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INTRODUCTION 


La  propriété  ecclésiastique  est  examinée  dans  cette  étude 
sous  un  unique  aspect  :  l'usage  qu'en  crurent  pouvoir  faire 
les  souverains  à  l'époque  carolingienne  pour  leur  service  et 
celui  de  leurs  fidèles,  le  détournement  qu'ils  en  ont  opéré  en 
vue  de  leurs  intérêts  personnels  et  de  ceux  de  l'Etat. 

A  cet  égard,  l'étude  de  la  propriété  ne  peut  être  séparée  de 
celle  du  propriétaire.  Le  pouvoir  séculier  a  disposé  à  la  fois 
et  pour  les  mêmes  raisons  des  ressources  ecclésiastiques  et  des 
établissements  eux-mêmes.  Églises  et  biens  d'église  furent 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  aux  mains  du  prince 
et  de  ses  fidèles,  La  propriété  ecclésiastique  n'a  subi  une  con- 
fiscation de  la  part  des  Carolingiens  que  parce  qu'ils  estimè- 
rent avoir  sur  les  églises,  comme  sur  leur  temporel,  un  droit 
qu'il  faudra  définir. 

Les  rois  n'en  ont  usé  qu'aux  dépens  des  églises  autonomes. 
Celles  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ressortissent  exclu- 
sivement aux  règles  de  la  propriété  privée  Les  établissements 
religieux  possédés  par  un  laïque  ou  une  autre  église,  chapelles, 
églises  paroissiales,  monastères  épiscopaux:  cella e  dépendantes 
d'une  communauté  monastique,  échappent  aux  cadres  de 
notre  étude  on  n'y  rentrent  qu'à  titre  d'appartenances  d'une 
église  majeure.  Les  sécularisations  faites  par  les  Carolingiens 
n'atteignent  ni  les  églises  appartenant  à  un  laïque,  ni  leur 
dotation,  ni  aucune  portion  de  leur  temporel.   Mais  quand 
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une  église  est  réputée  royale,  tout  bien  possédé  par  elle  peut 
constituer  un  bénéfice  tenu  des  souverains  ;  les  petites  églises, 
qui  lui  sont  assujetties  seront  ainsi  parfois  attribuées  à  des  fi- 
dèles du  roi,  non  pas  en  qualité  d'églises,  mais  de  propriétés 
d'une  église  ;  leurs  biens  pourront  être  cédés  en  bénéfice  par 
le  monarque,  parce  que  tout  ce  qui  dépend  d'elles  appartient, 
comme  elles-mêmes,  à  une  église  royale.  Aussi  ne  considérons- 
nous  ici  que  la  personne  ecclésiastique  placée  dans  la  seule 
dépendance  du  souverain  :  l'église  épiscopale  ou  monastique 
sut  juris  et  la  propriété  profane  ou  sacrée  qui  dépend  d'elle. 
L'exposé  des  atteintes  portées  par  le  pouvoir  royal  à  la 
propriété  ecclésiastique  s'étendra  du  VIIIe  au  Xe  siècle  ;  il 
commence  et  finit  avec  la  dynastie  carolingienne  ;  le  point 
de  départ  et  le  terme  sont  semblablement  deux  époques  de 
dissolution  politique  et  sociale.  De  ces  bouleversements  est 
sortie  d'abord  une  monarchie  centralisée  et  longtemps  obéie, 
plus  tard  une  société  où  le  pouvoir  s'émiette  et  s'organise 
comme  sous  l'empire  d'une  loi  centrifuge.  Dans  l'une  et  l'autre 
évolution,  la  propriété  ecclésiastique  a  joué  un  rôle.  Soucieux 
de  réformer  et  de  maintenir  l'État,  les  Carolingiens  eurent 
l'Église  comme  alliée  ;  pour  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
elle  leur  fournit  soit  spontanément,  soit  en  dépit  d'elle,  des 
instruments,  des  moyens  d'action  et  aussi  une  large  part  de  sa 
fortune.  Son  temporel  fut  la  réserve  où  ils  puisèrent  les  res- 
sources qui  leur  permirent  d'implanter  leur  autorité  et  avec 
lesquelles  ils  essayèrent  de  la  raffermir  quand  elle  s'ébianla. 
L'aristocratie  franque  eut  sans  doute  l'initiative  des  spolia- 
tions dont  les  premiers  Carolingiens  réglèrent  la  méthode  et 
s'assurèrent  le  bénéfice  ;  beaucoup  plus  tard,  les  derniers 
rois  de  la  famille  de  Charlemagne  perdirent  une  large  part  des 
droits  régaliens,  acquis  par  leurs  prédécesseurs  sur  les  églises 
et  sur  leurs  biens  et  les  partagèrent  avec  la  féodalité  naissante. 
Toutefois,  la  politique  ecclésiastique  si  nettement  caractérisée 
qu'ont  suivie  les  princes  de  cette  lignée,  l'effort  qu'ils  ont  fait 
pour  reconstruire  et  maintenir,  d'accord  avec  l'Église  et  aussi  à 
ses  dépens,  l'édifice  social  sur  la  base  monarchique,  imposaient 
à  cette  étude  des  limites  chronologiques  qui,  en  s'adaptant 
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à  l'époque  carolingienne,  n'ont  rien  de  conventionnel  et  de 
factice. 

La  politique  des  Carolingiens  vis-à-vis  des  églises  peut  être 
caractérisée  d'un  mot  :  c'est  une  politique  de  sécularisation. 
Elle  atteint  d'une  part  l'ensemble  des  droits  et  des  biens 
qu'une  église  a  fixés  autour  d'elle  comme  support  temporel 
de  l'édifice  spirituel.  Cette  masse  confisquée  au  service  du 
prince,  est  mise  par  lui  aux  mains  d'un  prélat  de  son  choix  et 
constitue  dès  lors  l'évêché,  l'abbaye,  qui  figurent  parmi  les 
honneurs  du  royaume.  D'autre  part,  de  cette  masse  de  biens 
appartenant  à  une  église  sont  détachées  des  portions  que  le 
souverain  détourne  pour  les  céder  d'ordinaire  en  bénéfice  à 
ses  fidèles.  Sous  ces  deux  formes,  l'intrusion  des  séculiers  dans 
la  jouissance  des  églises  ou  des  biens  ecclésiastiques  prend, 
suivant  les  temps,  un  caractère  radical  ou  s'adoucit  et  s'har- 
monise en  quelque  manière  avec  les  règles  de  la  discipline 
canonique. 

Tl  fut  un  temps,  assez  court  d'ailleurs,  où  les  évêchés  subi- 
rent une  sécularisation  complète,  abandonnés  qu'ils  étaient 
à  des  laïques  qui  les  administraient,  en  jouissaient  à  leur  gré 
et  en  dilapidaient  les  ressources.  Au  début  de  l'époque  caro- 
lingienne, des  abbayes  furent  mises  semblablement  en  mains 
profanes.  Mais  tandis  que  la  réforme  de  saint  Boniface  réta- 
blissait partout  sur  les  sièges  épiscopaux  des  prélats  légitimes 
dont  la  succession  fut  désormais  ininterrompue,  les  monas- 
tères n'obtinrent  contre  l'envahissement  séculier  aucune  garan- 
tie solide.  Le  nombre  des  abbayes  dévouées  à  l'abbatiat  des 
séculiers  et  des  laïques,  paraît  avoir  grandi  sans  cesse  sous  les 
rois  Carolingiens.  Heureuses  les  communautés  à  qui  du  moins 
par  faveur  une  part  du  temporel,  une  mense,  était  réservée, 
tandis  que  le  prélat  séculier  jouissait  à  titre  de  bénéfice  du 
reste  de  l'abbaye. 

Sous  une  forme  moins  injurieuse  à  la  discipline  ecclésiasti- 
que, les  évêchés  et  abbayes  subissent  encore  pendant  toute 
l'époque  carolingienne  une  confiscation  intermittente  ou 
partielle  de  la  part  du  pouvoir  séculier.  Le  souverain  estime 
qu'évêchés  et  abbayes  sont  à  lui  ;  il  les  retient  en  ses  mains 
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propres  lorsqu'ils  sont  vacants,  jusqu'au  jour  où  il  aura  désigné 
ou  agréé  l'évêque  ou  l'abbé  ;  il  en  fait  attribution  à  son  gré, 
les  retire  aux  prélats  qui  encourent  sa  disgrâce.  A  l'église  et 
à  son  chef  sont  imposées  des  charges  qui  dévouent  au  service 
du  prince  les  forces  du  prélat,  ses  hommes  et  les  ressources 
de  son  église.  Par  là  encore,  les  Carolingiens  ne  cessent  de 
convertir  l'évêché,  l'abba3'e  à  des  usages  profanes. 

Le  traitement  infligé  à  la  somme  des  biens  d'un  établisse- 
ment religieux  a  été  étendu  aussi  aux  unités  qui  la  composent. 
Sous  Charles  Martel,  la  sécularisation  des  biens  d'église,  très 
large  en  étendue  est  conduite  sans  aucun  ménagement.  Les 
laïques  serviteurs  du  prince  dépouillent  purement  et  simple- 
ment les  églises  et  dans  de  très  vastes  proportions.  À  ce  stade 
où  la  propriété  est  perdue  pour  les  églises  et  où  quelques- 
unes  sont  entièrement  dépossédées,  en  succède  un  autre  où 
une  part  leur  fait  retour  et  où  seule  la  jouissance  du  reste 
leur  est  retirée.  Les  biens  qui  demeurent  sécularisés  ou  qui 
subiront  par  la  suite  la  même  violence,  sont  désormais  tenus 
en  orécaire  et  à  cens.  D'autres  dédommagements  sont  ac- 
cordés plus  tard  aux  églises  ;  les  occupants  acquitteront  la 
double  dîme  du  revenu  aux  mains  du  représentant  de  l'église 
propriétaire,  contribueront  à  l'entretien  des  édifices  ecclésias- 
tiques. Mais  à  défaut  d'une  restitution  expresse,  tous  ces 
biens  sont  à  jamais  perdus  pour  les  églises. 

Entendue  en  ce  sens  général  et  avec  cette  large  portée,  la 
sécularisation  que  les  Carolingiens  ont  longtemps  dirigée 
ou  couverte,  porte  un  coup  très  grave  à  la  propriété  ecclésias- 
tique. Ces  violences  longtemps  continuées  en  ébranlent  et  en 
modifient  la  constitution  et  l'ordonnance,  la  détruisent  par- 
tiellement, font  échec  à  l'œuvre  de  reconstruction  du  temporel 
des  églises,  arrêtent  ou  ralentissent  sa  croissance.  Des  prin- 
cipes furent  ainsi  posés  qui  ne  cesseront  plus  à  l'avenir 
d'exercer  sur  son  sort  une  influence  fatale.  On  voit  se  dessiner 
déjà  ses  lointaines  destinées. 

L'usage  qui  fut  fait  en  cet  âge  de  la  propriété  d'église,  est 
examiné  alternativement  suivant  deux  méthodes,  l'une  plus 
strictement   historique,   l'autre   plutôt   juridique.    L'ouvrage 
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comprend  trois  parties  x  :  la  première  expose  le  développe- 
ment, les  étapes  de  la  sécularisation  des  biens  d'église  du 
VIIIe  au  Xe  siècle,  au  temps  où  la  direction  et  le  profit  en 
sont  retenus  par  les  Carolingiens  ;  —  la  seconde  étudiera  le 
droit  qui,  vis-à-vis  des  souverains,  régit  en  ce  temps  la  pro- 
priété ecclésiastique,  dans  la  mesure  où  on  peut  le  considérer 
comme  fixe  ;  —  la  troisième  montrera  comment  et  dans  quelle 
mesure  le  pouvoir  sur  les  églises  et  sur  les  biens  d'église  passe, 
au  Xe  siècle,  des  rois  aux  seigneurs  pour  une  part,  et  pour 
une  autre  est  revendiqué  par  les  églises  elles-mêmes.  La  pre- 
mière et  la  dernière  section  sont  plutôt  un  exposé  historique, 
la  partie  intermédiaire  est  une  étude  d'institutions.  Toutefois 
en  décrivant  dans  la  première  section  le  processus  de  la  sécu- 
larisation dirigée  par  les  Carolingiens,  dans  la  troisième 
l'éparpillement  des  droits  régaliens  qu'ils  avaient  saisis  sur 
les  églises,  on  voit  apparaître  les  origines,  les  traits  primor- 
diaux et  saillants,  puis  le  déclin  de  chacune  des  idées  et  des 
pratiques  dont  la  deuxième  partie  renferme  l'examen  métho- 
dique. Ces  concepts  et  ces  règles  n'ont  pas  eu  d'ailleurs  néces- 
sairement un  caractère  immuable  et  il  faudra,  en  les  passant 
en  revue  chacune  à  part,  suivre  l'évolution  historique  qu'ils 
ont  pu  subir.  La  portion  centrale  de  notre  travail  sera  surtout 
une  analyse  des  droits  régaliens  ;  on  en  aura  montré  d'abord 
la  formation  et  le  développement  ;  on  en  étudiera  en  finale 
la  dispersion 

i.  Bien  que  l'ouvrage  soit  complètement  terminé  en  manuscrit,  nous  ne  sommes 
en  mesure  de  publier  présentement  que  la  première  partie  qui  constituera  un  r  r fas- 
cicule. 
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SI&LES   ET   ABREVIATIONS  » 


A.  S.  —  Acta  sanctorum. 

Ann.  —  Annales. 

BM  —  Boehmer  Muehlbacher,  Regesta  imper ii. 

Cap.  —  Capitularia   (sauf   indication    contraire    .ians   les  M  G,  série 
in-4o). 

Cart.  —  Cartulaire. 

Chart.  —  Charta,  Charte. 

Chartul.  —  Churtularium. 

Chron.  —  Chronicon. 

Conc.  —  Concilium. 

DD  —  Diplomate»  (dans  les  M  G  série  in-f°  et  in-40). 

Ep.  —  Epistolae  (sauf  indication  contraire,  dans  les  M  G,  série  in-40^ 

Gall.  christ. — ■   Gallia  christiana. 

JW  —  Jafïé  Wattenbach,  Regesta  pontincum  romanorum. 

Jahrb.  —  Jahrbuch. 

H  F  —  Historiens  de  France. 

HL  —  Histoire  de  Languedoc  (éd.  Privât) 

Hist.  —  Historia. 

I.L  —  Leges  (dans  les  M  G,  série  in-f°). 

M  G  —  Monumenta  Germaniae  historica. 

Mon.  —  Monumenta,  Monuments. 

PL  —  Patrologia  latina  de  Migne. 

5S  —  Scriptores  (dans  les  MG,  série  in  f°  et  in-40). 

Syn.  —  Synodus. 

UB  —  Urkundenbuch. 


1.  Un  index  bibliographique  général  sera  publié  à  la  fin  du  dernier  fascicule  de  cet 
ouvrage.  On  peut  se  reporter  aux  indices  de  nos  précédents  travaux  consacrés  à 
lhistoire  de  la  propriété  ecclésiastique  :  La  propr.  ecclés.  aux  époques  romaine  et  méro- 
vingienne, —  Origine  des  menses  dans  le  temporel  des  églises  et  des  monastères  au 
1XP  sircle. 


LA    PROPRIÉTÉ    ECCLÉSIASTIQUE 

ET  LES  DROITS  RÉGALIENS 

A     L'ÉPOQUE    CAROLINGIENNE 


I 

LES  ETAPES  DE  LA  SECULARISATION 

DES  BIENS  D'EGLISE 

DU  VIIIme  AU  X^e  SIECLE 


CHAPITRE  PREMIER 
La  spoliation  au  temps  de  Charles  Martel 

I.  —  Agents  et  causes  des  premières  sécularisations 

Dès  l'époque  mérovingienne,  les  biens  des  églises  franques 
avaient  été  convoités,  parfois  usurpés  par  des  laïques.  Au 
VIe  siècle,  les  ravisseurs  s'abritaient  souvent  déjà  derrière 
une  largesse  royale.  S'il  faut  en  croire  les  plaintes  des  évêques, 
ce  n'était  là  qu'un  mensonge  dont  se  couvrait  l'intrus  ;  il 
semble  plutôt  que  les  Mérovingiens,  au  temps  où  ils  étaient 
forts  et  obéis,  aient  autorisé  des  spoliations  partielles.  Les 
querelles  des  rois  étaient,  à  cet  égard,  particulièrement  pré- 
judiciables aux  églises  propriétaires  de  biens  dans  un  autre 
royaume.  Le  monarque  ennemi  confisquait  ces  propriétés 
ou  laissait  les  siens  se  les  approprier.  Déjà  aussi,  dès  la  fin 
du  VIIe  siècle,  un  ordre  du  maître,  le  roi  ou  le  chef  de  l'aris- 
tocratie franque,  détenteur  de  la  mairie  du  palais,  oblige  les 
prélats  à  céder  en  précaire  des  biens  de  leur  église  aux  favoris 


2  LA   SPOLIATION   AVANT   CHARLES   MARTEL 

du  palatium  1.  Ces  précédents  sont  les  premières  racines  des 
sécularisations  dont  furent  victimes  les  églises  et  les  monas- 
tères, au  temps  où  la  maison  carolingienne  fonde  et  affermit 
son  règne  sur  tous  les  pays  francs  2. 

La  mise  au  pillage  des  biens  d'église  fut  sans  doute  le  pro- 
duit spontané  du  désordre  à  l'époque  troublée  où  s'affaiblit 
l'autorité  des  rois  de  la  première  race  et  où  les  factions  se  dis- 
putent la  mairie  du  palais.  On  peut  présumer  que  la  famille 
carolingienne  n'eut  pas  plus  de  part  aux  premières  spolia- 
tions que  le  reste  de  l'aristocratie  franque.  A  la  faveur  des 
luttes  intestines,  les  grands  font  partout  main  basse  sur  les 
domaines  des  églises.  Le  pillage  avait  commencé  bien  avant 
que  Charles  Martel  ne  gouvernât  le  palais  ;  en  742,  saint 
Bonif ace  estime  que  la  désolation  de  l'église  franque  date  de 
très  loin  déjà,  que  ses  souffrances  n'ont  pas  duré  moins  de 
60  et  de  70  ans  3.  Ces  désordres  se  produisent  dans  les  pays 
francs  où  les  premiers  Carolingiens  n'étaient  pas  les  maîtres, 
comme  en  Austrasie  et  en  Neustrie  où  ils  exerçaient  la  tutelle 
des  rois.  Au  temps  de  Pépin  d'Héristal,  dans  la  Provence 
révoltée  contre  sa  maison,  Saint- Victor  de  Marseille  fut  dé- 
pouillé de  plusieurs  domaines  par  le  patrice  Anténer  qui 
mourut  rebelle,  encore  nanti  de  ces  biens  4.  Les  églises  de 

1.  Cf.  La  propriété  ecclésiastique  en  France  aux  époques  romaine  et  mérovingienne, 
446-450. 

2.  Aucune  question  d'histoire  carolingienne  n'a  été  plus  souvent  débattue  et 
diversement  résolue  que  celle-ci  :  à  quelle  époque  se  produisit  la  sécularisation  des 
biens  d'église  et  à  qui  doit-elle  être  rapportée  ?  Suivant  Roth  (  Gcschichte  des  Bene- 
fizialwesens,  1850:  Die  Sakularisationen  des  Kirchenguts  unfer  dcn  Karolingern,  1865), 
la  sécularisation  est  le  fait  non  pas  de  Charles  Martel  mais  de  ses  fils,  en  particulier 
de  Pépin  ;  après  la  mort  de  celui-ci,  sous  Charlemagne,  elle  n'a  nullement  cessé, 
mais  a  pris  une  autre  forme  (Gesch.,  p.  341).  Waitz  (Deutsche  Verfassiinggeschichle, 
m,  3e  éd.,  1883  ;  iv,  1885)  estimait  que  la  spoliation  fut  l'œuvre  de  Charles  Martel 
et  que  ses  fils  l'ont  réparée  partiellement  (m,  36-40),  qu'elle  a  été  néanmoins  con- 
tinuée par  Charlemagne  (iv,  184)  et  se  perpétua  encore  après  lui  (p.  188).  Ribbeck 
(Die  sogenannte  Divisio  des  frànkischen  Kirchengutes  in  ihrem  Vorlaufe  unter  Karl 
Martell  und  seinen  Sôhnen,  1883)  croit  que  la  sécularisation  commence  au  temps  de 
Charles  Martel,  mais  que  les  dispositions  prises  par  ses  fils,  si  elles  accordent  des 
dédommagements  aux  églises  les  plus  éprouvées  étendent  d'autre  part  la  spolia- 
tion. Récemment  M.  Pôschl  (Bischofsgut  und  Mensa  episcopalis,  t.  I,  Die  Grundlagen, 
zugleich  eine  Untersuchung  zum  Lehensproblem,  1908)  a  montré  que  Charlemagne 
continua  de  disposer  du  patrimoine  ecclésiastique.  Il  estime  (t.  III,  Die  Entstehung 
des  Mediatbistums  und  die  grossen  Sakularisationen  im  X  Jahrh.)  que  les  plus  graves 
sécularisations  se  sont  produites  au  X°  siècle. 

3.  Bonif.  ep.  50  :  «  de  aecclesiastica  religione,  quae  jamlongo  tempore,  id  est  non 
minus  quam  per  sexaginta  vel  septuaginta  annos,  calcata  et  dissipata  fuit  »  (Ep., 
III,  299). 

4.  Notice  d'une  enquête  faite  sur  l'ordre  de  Charlemagne  vers  780,  au  cours  de 
laquelle  des  témoins  déclarèrent  avoir  vu  une  pièce  «  qualiter  Abbo  patricius  con- 
dam  coram  avio  vestro  Charlo  reclamavit,  quod  Antener  patricius,  ut  quod  con- 
dam  pro  malo  ingenio  et  fortia,  quando  Provincia  revellavit  contra  bisavio  vestro 
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l'Aquitaine,  contrée  où  Charles  Martel  n'est  pas  obéi,  ont 
subi  de  la  part  des  gens  du  duc  Eudes  maintes  déprédations. 
Plus  tard,  le  refus  fait  par  les  Aquitains  de  restituer  aux 
églises  des  États  de  Pépin  le  Bref  les  biens  qu'elles  possé- 
daient jadis  au  sud  de  ]a  Loire,  servira  de  prétexte  à  la  guerre 
entre  le  premier  roi  carolingien  et  le  duc  du  pays  1.  Bien  des 
spoliations  furent  le  fait  de  l'aristocratie  locale,  sans  qu'elle 
ait  cru  devoir  en  demander  la  permission  à  personne  et  ne 
sont  imputables  ni  à  Charles  Martel  ni  à  aucun  prince  de  sa 
race. 

Comme  tous  les  autres  Carolingiens  qui  après  lui  dépouil- 
rèrent  les  églises,  Charles  Martel  aux  yeux  de  ses  contempo- 
rains, fait  figure  d'un  prince  pieux.  Protecteur  des  missions 
de  Germanie  2,  bienfaiteur  de  maintes  églises  3,  il  a  fait  resti- 
tuer à  Saint- Victor  de  Marseille  les  domaines  dont  Anténer 
avait  dépouillé  les  moines  4,  a  rendu  des  sentences  qui  remet- 
taient les  religieux  de  Stavelot  5,  de  Saint-Wandrille  6  en 
possession  de  terres  qui  leur  avaient  été  dérobées.  Personne 
en  son  vivant  et,  au  temps  qui  suivit  immédiatement  sa  mort, 
aucun  membre  du  clergé  franc  ne  lui  a  fait  reproche,  à  notre 
connaissance,  d'avoir  abusé  des  biens  d'église. 

Pippino,  Antener  ipsas  villas  partibus  suis  ad  probrio  se  dixit  abere  usque  quod 
ipse  in  ipso  revellio  vixit  »  (Martêne  et  Durand,  Ampliss.  collectio,  I,  41). 

1.  Voir  plus  loin,  chap.  III,  §i.La  correspondance  de  Boniface(££.73,78,  p. 343, 
355)  montre  que  dans  les  royaumes  anglo-saxons,  des  sécu  arisations  ont  été  faites 
semblablement  par  les  rois  et  par  les  grands. 

2.  Cf.  Hauck,  Kirchengeschichte  Deutschlands,  2e  éd.,  I,  454. 

3.  Il  a  fait  des  libéralités  aux  églises  de  Verdun  (Gesta  episc.  Virdun.,  11,  SS, 
IV,  43),  d'Utrecht  (Diplômes  du  1er  janv.  722  ;  du  9  juil.  726,  DD.  maj.  domus, 
n,  12,  p.  98-100),  aux  monastères  de  Saint-Denis  (Dipl.  17  sept.  741,  14,  p.  101  ; 
Fredeg.  contin.,  24,  SS  merov.,  n,  179),  de  Saint-Germain-des-Prés  (Dipl.  de  Louis- 
le-Pieux  du  30  août  816,  relatant  l'établissement  d'une  pêcherie  sur  l'ordre  de  Char- 
les Martel,  R.  Poupardin,  Recueil  des  chartes  de  Saint-Germain-des-Prés,  26,  p.  41), 
d'Echternach  (Dipl.  23  févr.  717,  9,  p.  97  ;  7*5-39,  13,  P-  101),-  de  Saint-Maximin 
de  Trêves  (Vita  s.  Maxim.,  II,  12,  A.  S.,  Mai,  VII,  24),  de  Saint-Saulve  (Vitas. 
Salvii,  11, 12,  Juin,  VII,  198;  Gestaepisc.  Camerac. ,  II,  31,  SS,  VIII,  462).  Ilacon- 
firmé' l'immunité  aux  moines  de  Saint-Wandrille  (Gesta  abb.  Fontan.,  9,  SS,  II, 
281).  Cf.  Beugnot,  Mémoire  sur  la  spoliation  des  biens  du  clergé  attribuée  à  Charles 
Martel,  dans  les  Mém.  de  l'Acad.  des  Inscript.,  XIX,  2e  P.,  389  et  suiv.  Beugnot  en 
concluait  à  tort  (loc.  cit.)  que  Charles  Martel  ne  peut  avoir  à  la  fois  dépouillé  le  clergé 
et  enrichi  des  églises. 

4.  Notice  citée  :«  sed  avius  vester  Charolus  Abbone  patricio  ad  partibus  de  ipsas 
supradictas  ecclesias  revestire  fecit  »  (Ampl.  coll.,  I,  41).  Cf.  autre  notice  du  23  fé- 
vrier 780  (Cart.  Saint-Victor,  31,  I,  43-5).  Cette  réparation  fut  sans  doute  ordonnée 
après  que  Charles  eut,  en  738, soumis  et  placé  sous  le  gouvernement  de  ses  judices 
tout  le  pays  depuis  Lyon  jusqu'à  Marseille  et  Arles  (Fredeg.  contin.,  18,  p.  176-7). 

5.  Dipl.  2  déc.  c  719,  10,  p.  97t 

6.  Revendication  d'une  villa  fut  faite  par  l'abbé  contre  le  comte  Berthariu 
«  coram  Carolo  majore  domus  »  (Gesta,  7,  SS,  n,  279). 
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Saint  Boniface,  décrivant  l'état  lamentable  où  il  trouve 
l'église  franque  au  lendemain  de  la  mort  de  Charles  Martel, 
ne  prononce  pas  son  nom.  Bien  qu'il  écrive  confidentielle- 
ment au  pape  Zacharie  et  lui  livre  librement  sa  pensée,  il  se 
croit  sans  doute  tenu  à  une  réserve  respectueuse  vis-à-vis 
d'une  famille  dont  il  attend  la  réparation  du  dommage  souf- 
fert par  les  églises.  La  responsabilité  du  désordre  est  rejetée 
par  lui  indistinctement  sur  les  Francs.  Mais  s'il  ne  précise 
pas  qui  a  récemment  livré  les  sièges  épiscopaux  à  des  laïques 
cupides  1,  le  coupable  est  évidemment  dans  sa  pensée  le 
prince  des  Francs,  car  il  estime  que  dans  la  partie  du  royaume 
échue  après  la  mort  de  Charles  Martel  à  Carloman  2,  c'est 
au  nouveau  duc  des  Francs  qu'il  appartient  de  rétablir  la 
discipline.  En  ordonnant  la  restitution  des  biens  d'église 
volés  (fraudatas),  puis  en  invoquant  l'indulgence  du  Seigneur 
pour  les  retenir  quelque  temps  encore  3,  Carloman  recon- 
naîtra qu'une  faute  a  été  commise  :  son  père  ne  peut  être  à 
ses  yeux  innocent  du  larcin,  puisque  le  fruit  reste  en  ses  mains, 
mais  il  se  garde  naturellement  d'honnir  la  mémoire  pater- 
nelle. 

Le  clergé  des  royaumes  anglo-saxons  ne  gardait  peut-être 
pas  dans  le  même  temps  vis-à-vis  de  Charles  Martel  les  mêmes 
ménagements.  Au  texte  d'une  lettre  de  saint  Boniface  qui 
mettait  sous  les  yeux  du  roi  de  Mercie,  Aethelbald,  les  châti- 
ments infligés  à  ses  prédécesseurs,  violateurs  des  droits  des 
églises,  un  ecclésiastique  anglo-saxon,  probablement  contem- 
porain et  qui  semble  être  Ecgbert,  archevêque  d'York, 
ajoutait  cet  autre  exemple  :  «  Charles,  prince  des  Francs, 
destructeur  de  nombreux  monastères  et  qui  a  détourné  à  son 
usage  propre  les  biens  des  églises,  a  été  puni  par  de  longues 
souffrances  et  par  une  mort  terrible  *».  Renseigné,  semble-t-il 

i.  Ep.  50  :  «  Franci  enim,  ut  seniores  dicunt...  Modo  autem,...  episcopales 
sedes  traditae  sunt  laicis  cupidis  ad  possidendum  »  (p.  299). 

2.  «  in  parte  regni  Francorum  quœ  in  sua  est  potestate  »  (loc.  cit 

3.  Karlmanni  cap.,  1  ;  Cap.  Liptin.  2,  Cap.  regum  Franc,  1,  25  et  28. 

4.  «  Karolus  quoque,  princeps  Francorum,  monasteriorum  multorum  eversor 
et  ecclesiasticarum  pecuniarum  in  usus  proprios  commutator,  longa  torsione  et 
verenda  morte  consumptus  est  »  {ep.  73,  p.  344).  Cette  addition  figurait  dans  le 
texte  de  la  lettre  de  saint  Boniface  que  Guillaume  de  Malmesbury  a  eu  sous  les 
yeux  '  Gesta  regum  A  tigl., 1,80,  aligne,  P.  L.clxxix, 1034)  et  dans  le  manuscrit  romain 
utilisé  par  Baronius  (Ann.  eccles.,  ad  ann.  745,  n).  M.  Tangl  [Studien  zur  Neuaus- 
gabe  der  Bonifatius  Briefe,  1,  dans  le  Nettes  Archiv,  xl,  1916,  p.  715-23)  estime  que 
cette  leçon,  considérée  par  Diimmler  et  tous  les  critiques  comme  une  interpolation 
d'époque  tardive,  appartient  au  contraire  à  une  série  de  modifications  contem- 
poraines que  l'archevêque  d'York,  Ecgbert,  à  l'invitation  expresse  de  Boniface 
'eP-  75.  P-  347),  a  vraisemblablement  fait  subir  au  texte  qui  lui  était  soumis  par  le 
missionnaire.  Il  y  faut  voir  non  une  suite  (Ableilung),  mais  une   préface  (\'or- 
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exactement  sur  les  auteurs  des  maux  causés  aux  églises  de 
Francia,  cet  anglo-saxon  désignait  Charles  Martel  comme  le 
coupable  principal.  Cette  accusation  semble  être  la  première 
en  date  de  celles  qui  nous  ont  été  conservées  contre  le  prince 
franc. 

Si  dans  l'église  franque  muette,  ni  lui  ni  aucun  de  ses  suc- 
cesseurs n'est  incriminé  au  cours  de  près  d'un  siècle,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  mémoire  de  Charles  Martel  ne  soit  restée 
chargée  du  désordre  dont  l'église  franque  souffrit  en  son 
temps  et  par  la  suite.  Vers  le  milieu  du  IXe  siècle,  alors  que 
s'accuse  le  mouvement  de  protestation  contre  la  politique 
des  Carolingiens  en  matière  de  biens  d'église,  il  fut  fait  bouc 
émissaire  pour  toute  sa  race.  En  858,  Hincmar  le  dénonce 
comme  le  premier  des  rois  francs  qui  ait  divisé  les  biens 
ecclésiastiques  1.  Au  rapport  de  l'archevêque  de  Reims, 
saint  Eucher,  évêque  d'Orléans,  aurait  vu  Charles  tourmenté 
dans  les  enfers  pour  avoir  pris  et  partagé  les  biens  des  saints  ; 
son  tombeau  ouvert  à  Saint-Denis  aurait  été  trouvé  noirci 
par  le  feu  et  un  dragon  s'en  serait  échappé  2.  Cette  légende, 
éclose  récemment  à  cette  date,  est  l'effet  lointain  du  mauvais 
renom  laissé  par  le  maire  du  palais  ;  nous  en  recueillons  ici 
l'écho  fortifié  par  la  résistance  qui  se  dessine  à  cette  époque 
contre  la  pratique  des  sécularisations.  Dès  lors  Charles  Martel 
est  universellement  désigné  comme  le  premier  et  principal 

stufe)  de  la  légende  née  postérieurement  (vision  de  saint  Eueher  du  tombeau  vide 
et  du  dragon),  à  laquelle  il  n'est  fait  ici  aucune  allusion  et  dont  toute  la  littérature 
ecclésiastique  hostile  à  Charles  Martel  s'est  par  la  suite  inspirée.  On  ne  signale  ici 
que  la  mort  prématurée  de  Charles  Martel,  qui  aurait  été  précédée  de  longues  souf- 
frances, fait  vraisemblable  (cf.  Tangl,  p.  722)  mais  qui  n'est  signalé  nulle  part 
ailleurs.  On  ne  s'explique  pas  qu'à  une  époque  tardive,  un  anglo-saxon  ait  à  plaisir 
interpolé  dans  cette  direction  toute  nouvelle  le  texte  consulté  par  Guillaume  de 
Malmesbury.  Les  expressions  «  princeps  Francorum  »  (cf.  ep.  78,  p.  352)  et  surtout 
«  ecclesiasticas  pecunias  »  avec  !e  sens  de  biens  d'église  (cf.  Karlm.  cap.,  2,  p.  25  : 
Liptin.,2,  p.  28)  sont  bien  des  termes  du  temps  et  ne  se  fussent  pas  trouvés  sous  la 
plume  d'un  interpolateur  tardif.  On  peut  donc  admettre  que  soit  l'archevêque 
Ecgbert  qui  n'est  pas  tenu  à  la  même  réserve  que  saint  Boniface,  soit  un  clerc 
anglo-saxon  contemporain,  ajouta  l'exemple  récent  du  prince  des  Francs,  Charles 
Martel,  à  ceux  des  rois  anglo-saxons  que  rapporte  saint  Boniface. 

1.  a  qui  primus  inter  omnes  Francorum  reges  ac  principes  res  ecclesiarum  ab 
eis  sépara  vit  atque  divisit  »  (Ep.  syn.  Cansiac,  7,  Cap  ,  n,  432).  Il  l'accuse  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  :  «  qui  res  ecclesiarum  diviserat  »,  dans  la  vie  de  saint 
Rémi,  écrite  en  878  (Préf.,  SS  merov.,  ni,  252).  La  divisio  qu'il  attribue  ici  à  Charles 
est  mise  un  peu  plus  haut  (p.  251)  au  compte  des  évêques  laïques  «  episcopia... 
per  eos  rébus  divisa  ». 

2.  La  légende  est  exposée  dans  a  ettre  synodale  citée  qui  fut  écrite  en  858. 
Hincmar  la  rappelle  dans  la  préface  de  la  vie  de  saint  Rémi  composée  en  87S  (SS 
merov.,  ni,  252).  C'est  des  œuvres  d'Hincmar  que  cette  fable  a  passé  dans  la  vie  de 
saint  Rigobert  (17,  A. S.,  Janv.,  1,  177).  La  vie  de  saint  Eucher  ne  rapporte  rien  de 
cette  vision  (A.S.,  Fevr.,  m,  214).  Sur  les  circonstances  où  la  légende  fut  produite, 

f.  plus  loin,  chap.  X,   §  11. 
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auteur  des  spoliations  qui  continuent  de  désoler  les  églises  1. 

C'est  bien,  en  effet,  au  temps  de  Charles  Martel,  que  la  famille 
carolingienne  devient  responsable  des  atteintes  portées  au 
droit  de  propriété  des  églises.  Quand  elle  l'emporta  défini- 
tivement sur  les  autres  factions,  elle  se  tailla  la  part  du  lion 
dans  le  patrimoine  ecclésiastique  que  déchiraient  déjà  d'in- 
nombrables fidèles  du  prince  ;  il  leur  laissa  ramasser  le  butin 
ou  le  leur  partagea  lui-même.  Du  pillage  commencé  il  saisit 
la  direction  et  le  principal  bénéfice.  Pépin  d'Héristal  avait 
sans  doute  gardé  quelques  ménagements.  Charles  Martel 
pressé  par  le  besoin,  en  dépit  peut-être  de  sentiments  sincè- 
rement religieux  qui  se  manifestaient  par  des  libéralités 
personnelles  faites  à  des  églises  favorites  et  par  des  restitu- 
tions imposées  parfois  à  des  larrons,  eut  surtout  souci  de 
faire  servir  et  de  régler  au  profit  de  son  pouvoir  et  des  intérêts 
de  l'empire  franc  le  dépècement  de  la  fortune  du  clergé  et 
des  moines.  Ce  fut  là  toute  sa  politique  au  regard  du  temporel 
ecclésiastique.  Après  lui  seulement  apparut  le  souci  d'appor- 
ter mesure  et  méthode  à  l'exploitation  des  églises,  de  leur 
procurer  des  dédommagements  partiels,  de  réparer  les  pins 
grosses  brèches  faites  à  l'édifice  temporel  et  spirituel  par 
l'assaut  des  séculiers  ;  mais  les  Carolingiens  ne  renoncèrent 
jamais  entièrement  à  puiser  au  compte  ouvert  à  leur  bénéfice 
et  à  celui  de  leurs  fidèles  sur  la  fortune  ecclésiastique. 

La  spoliation  que  souffrirent  alors  les  églises  fut  la  rançon 
de  leur  richesse.  Une  part  très  considérable,  évaluée  parfois 
au  tiers  des  terres  cultivées,  de  la  propriété  utile  dans  les 
Gaules  était  aux  mains  des  clercs  et  des  moines  2.  L/appât 
exercé  par  leur  fortune  fut  plus  puissant  que  le  respect  com- 
mandé à  des  croyants  par  leur  caractère  sacré.  L'affaiblis- 
sement de  l'autorité  centrale  déchaîna  d'abord  sur  le  tem- 

i.  Dans  les  pays  francs,  le  document  le  plus  ancien  qui  charge  la  mémoire  de 
Charles  Martel  est  la  lettre  écrite  par  Hincmar  au  nom  des  évêques  réunis  à  Quierzy 
en  858  (p.  preced.,  n.  1  et  2).  Dans  les  miracles  de  saint  Benoît  composés  vers  875, 
Adrevald  qui  pour  le  resteemprunteà  YaVitaKaroli  d'Einhard  ce  qu'il  rapportede 
Charles  Martel,  attribue  à  celui-ci  des  spoliations  qu'ignorait  totalement  Einhard  : 
«  plurima  juri  ecclesiastico  detrahens  praedia  fisco  associavit  ac  deinde  militibus 
propriis  distribuere  studuit  »  (1,  14,  éd.  de  Certain,  35).  Cf.  Beugnot,  Mém.  cité, 
p.  78.  Les  Gesta  episcoporum  Autisiodoremium  (32,  SS,  xm,  395),  qui  incriminent 
aussi  Charles  Martel  sont  également  une  œuvre  du  IXe  siècle.  Roth  (op.  cit.,  v, 
p.  466-470)  a  classé  les  textes  qui  accusent  Charles  Martel.  Une  première  classe 
comprend  les  textes  d' Hincmar  et  les  écrits  qui  en  dérivent,  concernant  la  vision 
d'Eucher  ;  une  autre  les  miracula  d' Adrevald  qui  dépend  sans  doute  lui-même 
d'Hincmar  ;  une  troisième  les  textes  dont  la  dépendance  vis-à-vis  des  précédents 
n'est  pas  établie, mais  qui  sont  tous  d'âge  postérieur,  à  l'exception  toutefois,  fait 
observer  M.  Tangl,  de  la  leçon  dite  d'York  (Yorker  Ueberlieferung)  de  la  lettre  73 
de  saint  Boniface. 

2.  La  propr,  écclés.  époque  mêrov.,  224. 
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porel  ecclésiastique  les  convoitises  des  grands.  Les  Carolin- 
giens ne  purent  rétablir  et  maintenir  l'autorité  publique 
qu'en  distribuant  les  biens  des  églises.  C'est  précisément 
parce  que  cette  richesse  ne  fut  jamais  complètement  tarie, 
parce  qu'elle  se  reconstituait  sans  cesse,  que  la  spoliation 
se  perpétua  à  travers  toute  l'époque  carolingienne. 

L'usage  qu'ont  fait  ou  laissé  faire  des  biens  d'église  Charles 
Martel  et  les  premiers  rois  Carolingiens,  n'est  nullement 
commandé  par  une  opposition  systématique  au  clergé,  par 
la  jalousie  et  la  défiance  qu'auraient  inspirées  au  maître  les 
détenteurs  d'une  large  part  des  richesses  du  royaume,  par 
le  dessein  d'affaiblir  l'influence  et  l'autorité  que  la  fortune 
des  églises  procurait  aux  moines  et  aux  clercs.  La  politique 
des  Carolingiens  n'accuse  aucune  hostilité  à  l'égard  de  la 
propriété  ecclésiastique.  Nul  autre  souci  chez  eux  que  de 
l'exploiter  à  leur  profit.  Jamais  ils  ne  visèrent  à  la  tarir  ou 
à  la  diminuer. 

Disposant  de  maigres  ressources,  ils  s'en  créèrent  aux 
dépens  des  églises  parce  qu'elles  étaient  riches  mais  non 
dans  le  dessein  de  les  appauvrir.  Souvent  ils  furent  leurs 
bienfaiteurs  dans  le  même  temps  qu'ils  les  dépouillaient  ou 
les  abandonnaient  aux  pillards.  Indifférent  au  désordre 
introduit  dans  l'Église  avant  lui  ou  sous  son  principat,  Charles 
Martel  détourna  le  temporel  des  églises  pour  des  besoins  qu'il 
estimait  majeurs.  Ses  successeurs,  soucieux  de  réparer  le 
dommage,  ont  cru  eux  aussi  ne  pas  pouvoir  renoncer  à  une 
exploitation  si  fructueuse.  Tous  ont  dit  et  probablement 
pensèrent  qu'ils  y  étaient  contraints  par  la  nécessité. 

Les  Carolingiens  n'ont  pu  l'emporter  sur  l'aristocratie  en 
Austrasie,  Neustrie,  Bourgogne,  Aquitaine,  sans  combler 
de  largesses  leurs  partisans  1.  Il  fallait  donner  aux  pays 
récemment  soumis  des  administrateurs  choisis  parmi  leurs 
fidèles  et  les  possessionner  dans  la  région  2.  Ni  le  patrimoine 

i.  Les  spoliations  de  biens  ecclésiastiques,  les  évictions  d'évêque  ou  d'abbé,  le 
don  des  évêchés  à  des  laïques,  voire  les  libéralités  de  Charles  Martel  à  des  églises 
sont  mis  souvent  en  relation  avec  la  lutte  du  prince  contre  Raginfride,  créé  maire 
du  palais  par  les  Neustriens  (Hincmar,  De  jure  metr., 20,  Migne,  cxxvi,  200  ;  Pita 
Rem.,  Préf.,  SS  merov.,  ni,  251  ;  Gesta  abb.  Fontan.,  3,  SS,  11,  277  ;  episc.  Vir- 
dun.,  11,  SS, iv,  43  ;  quelques  manuscrits  des  GestaTrever.,  vin,  161;  Ann.Bland., 
7,  v,  22  ;  Fund.  mon.  Bland.,  xv,  623  ;  Mirac.  Bercharii,  2,  p.  435  ;  Vita  Rigob., 
12,  A.S.,  Janv.,  1,  176),  avec  les  guerres  deCharles  contre  les  «  tyrannos  per  totam 
Francciam  dominatum  sibi  vindicantes  »  {Mirac.  s.  Benedicti,  1, 14,  éd.  de  Certain,  35) 

2.  Cf.  R.  Poupardin,  Grandes  familles  comtales  à  V époque  caroling.,  App.  xn.  dans 
Le  royaume  de  Provence,  382.  En  733,  Charles  Martel  établit  ses  leudes  les  plus  fi- 
dèles en  Bourgogne  pour  s'assurer  du  pays  (Fredeg.  conlin.,  14,  SS  merov.,  n,  175)  ; 
et.  Brunner,  Der  Reiterdienst  und  die  Anfânge  des  Lehnwesens,  dans  les  Forschungen 
zite  Gisch  d>  dsutschen  Rech  es,  69).  Après  la  restitution  faite  à  Saint-Victor  de  Mar- 
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de  la  famille  carolingienne,  ni  les  propriétés  du  fisc  appauvri 
des  Mérovingiens,  ni  l'avoir  propre  des  rebelles  confisqué 
par  le  vainqueur  n'eussent  suffi  à  rémunérer  les  services  des 
siens,  à  acheter  les  dévouements  nécessaires,  à  dénouer  les 
coalitions  des  grands.  Le  temporel  des  églises  en  supporta 
les  frais  au  VIIIe  siècle,  comme  au  IXe  il  pâtit  du  besoin 
qu'eurent  des  princes  et  rois  rivaux  de  récompenser,  de 
maintenir  et  de  gagner  des  fidélités  toujours  chancelantes. 
Charles  Martel  et  ses  héritiers  ont  dû  entretenir  les  troupes 
de  milites  qu'ils  occupaient  à  de  perpétuelles  campagnes  ; 
les  soulèvements  qui  se  produisent  en  Neustrie,  les  expédi- 
tions en  Bourgogne,  en  Aquitaine,  la  résistance  aux  invasions 
des  Sarrasins,  les  guerres  en  Bavière,  en  Frise,  en  Thuringe, 
en  Saxe,  plus  tard  en  Italie,  en  Espagne,  ne  laissaient  guère 
de  répit  aux  serviteurs  du  prince.  L'équipement  est  devenu 
en  ce  temps,  du  fait  sans  doute  des  incursions  des  cavaliers 
arabes,  plus  coûteux  qu'autrefois.  C'est  pour  joindre  cet 
insaisissable  ennemi,  ou  se  dérober  à  sa  poursuite,  que  les 
Francs,  suivant  une  hypothèse  très  vraisemblable  \  renon- 
cèrent à  combattre  à  pied.  Le  service  à  cheval  accroissait 
singulièrement  les  charges  de  la  guerre  2.  Les  premiers  Caro- 

seille  des  biens  spoliés  par  Anténer,  un  alaman,  Ardingus,  s'en  saisit  à  son  tour, 
pour  en  faire  un  bénéfice  en  faveur  d'un  vassus  (notice  citée,  Amplis?,  coll.,  i,  41). 
Cet  alaman  établi  en  Provence  est  évidemment  une  créature  de  Charles  Martel  ou 
de  Pépin  le  Bref,  possessionnée  dans  le  pays  pour  y  servir  les  intérêts  des  Carolin- 
giens. De  même  Pépin  établit  en  Aquitaine  ses  ducs  et  ses  juges  (Fredeg,  contin., 
53,  P.  192). 

1.  H.  Brunner,  op.  cit.,  60-1  C'est  dans  les  régions  envahies  par  les  bandes 
sarrasines,  probablement  en  Aquitaine,  que  commença  le  service  à  cheval.  Il 
s'introduisit  ensuite  peu   à  peu  dans  les  régions   du  Nord  (p.    -3). 

2.  Suivant  H.  Brunner  (loc.  cit.,  et  Deutsche  Rechtsgcsch.,\,  246), cette  transfor- 
mation de  l'équipement  et  les  conditions  nouvelles  delà  guerre  suffiraient  à  expli- 
quer l'initiative  prise  par  Charles  Marte'  de  distribuer  aux  siens  les  biens  du  clergé. 
Il  faudrait  voir  dans  le  Reiterdienst.  la  cause  initiale  du  Lehnwesen,  dont  l'Église  a 
fait  =urtout  les  frais.  Charles  Martel  se  serait  avisé  que  le  sacrifice  du  patrimoine 
de  l'Église  était  devenu  nécessaire  au  salut  de  la  chrétienté  assaillie  par  les  infidèles. 
A  notre  avis,  la  révolution  qui  s'opère  dans  l'armement  sous  le  choc  des  cavaliers 
sarrasins  n'est  pas  la  cause  première  du  pillage  qui  commence  avant  les  invasions 
arabes.  La  substitution  du  service  à  cheval  au  service  à  pied,  en  rendant  la  guerre 
plus  coûteuse,  a  dû  simplement  contribuer  à  accélérer  le  détournement  aux  usages 
de  la  milice  des  biens  du  clergé.  Aucune  source  contemporaine  n'établit  une  relation 
entre  le  pdlage  et  le  nouvel  armement.  M.  Brunner  allègue  (p.  72)  un  passage  de  la 
chronique  de  Saint- Wandrille  qui  prouverait  l'affectation  des  biens  d'église  à  l'équi- 
pement des  cavaliers  :  «  Nam  unde  milites  Christi  alimoniam  consequebantur, 
inde  nunc  pastus  exhibetur  canibus  et  unde  lumen  ante  aram  Christi  in  ecclesia 
lucere  solebat,  inde  armilloe,  balthei  et  calbares  fabricantur,  necnon  sellae  equinœ 
auro  argentoque  decorantur  »  (10,  SS,  11  283).  Mais  le  moine  chroniqueur  se  lamente 
ici  sur  l'emploi,  au  temps  où  il  écrit  (IXe  siècle),  de  biens  perdus  depuis  un  siècle 
déjà,  biens  que  l'abbé  Teutsindus  avait  cédés, en  734,  jure  precarii  au  comte  Ratha- 
rius.  Ce  développement  banal  sur  les  usages  profanes,  auxquels  les  séculiers  con- 
sacrent les  biens  d'église,  ne  prouve  pas  qu'au  temps  de  Charles  Martel  ils  furent 
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lingiens  les  firent  supporter  par  les  églises  1.  Au  IXe  siècle 
encore,  il  reste  entendu  que  les  biens  des  églises  doivent 
subvenir  aux  besoins  de  la  milice  du  royaume. 

La  sécularisation  commença  à  la  faveur  de  la  ruine  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  de  la  décadence  intellectuelle  et 
morale  du  clergé.  Depuis  plus  de  quatre-vingt  ans,  écrira 
Boniface  en  742,  l'épiscopat  ne  tient  plus  de  synode  et  n'a 
plus  de  chef  ;  les  Francs  ont  cessé  de  respecter  et  ne  se  sou- 
cient plus  de  renouveler  la  règle  canonique  2.  Le  désordre 
que  dénonce  le  réformateur  a  donc  commencé  avant  le  prin- 
cipat  de  Charles.  La  résistance  du  clergé  à  l'égard  des  dépré- 
dateurs des  biens  d'église,  nécessaire  déjà  à  l'époque  méro- 
vingienne et  qui  s'affirmait  alors,  comme  plus  tard  au  IXe 
siècle,  à  la  faveur  surtout  des  grandes  assemblées  épisco- 
pales  3,  a  fléchi  dès  le  VIIe  siècle.  Les  digues  abattues,  il  était 
facile  aux  séculiers  d'entreprendre  sur  les  droits  des  églises. 
L'aristocratie  franque  s'y  employa  tout  de  suite.  Quand  une 
famille,  celle  des  Carolingiens,  l'eut  emportée  sur  les  autres, 
elle  dirigea  la  curée. 

cédés  pour  la  fabrication  des  selles  et  des  éperons.  Comme  le  remarque  lui-même 
M.  Brunner  (Zur  Gesch.  des  Gefolgswesen,  dans  les  Forsch.  deusch.  Redites,  83), 
il  est  question  aussi  de  la  chasse  et  des  chiens,  usage  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le 
service  à  cheval.  Agobard,  qui  s'élève  contre  l'abus  fait  au  temps  de  Louis  le  Pieux 
des  biens  d'église,  déclare  semblablement  qu'il  faut  chercher  ailleurs  la  pâture  des 
chevaux  et  des  chiens  'Ep.  5,  De  rébus  eccles.,  28,  Ep.,  v,  178).  A  la  fin  du  Xe  siècle, 
Abbon  de  Fleury  se  plaint  aussi  que  les  oblationes  ecclesice  «  plus  equis  et  canibus 
laicorum  prosunt  quam  peregrinis,  orphanis  et  viduis  aut  restaurationi  ecclesia- 
rum  »  (Ep.  14,   Migne,   cxxxi.v,  441). 

1.  Adrevald  au  IXe  siècle  raconte  que  Charles  Martel  distribua  les  biens  d'é- 
glise «  militibus  propriis  »  (Mirac.  Bened.,  1,  14,  p.  35).  Suivant  VHistoria  Franc. 
Senon.,  IXe-Xe  siècle),  la  spoliation  fut  faite  «  propter  assiduitatem  bellorum  » 
(SS,  îx,  364).  Ou  pourrait  douter  que  ces  sources  tardives  représentent  exactement 
le  motif  qui  détermina  Charles  Martel  à  disposer  largement  du  patrimoine  des 
églises.  Mais  leur  témoignage  est  corroboré  par  Carloman  qui  eut  voulu  rendre  les 
«  pecunias  fraudatas»et  qui,  au  synode  d'Estinnes,  se  déclare  obligé  d'en  etenir 
une  part  «  propter  imminentia  bella  et  persecutiones  ceterarum  gentium  quœ  in 
circuitu  nostro  sunt...  in  adjutorium  exercitus  nostri  »  ICapi  Liptin.,  2,*  Cap.,  1, 
28).  En  745,  le  pape  Zacharie  écrit  à  Boniface  qu'il  faut  accepter  cette  mesure 
«  pro  eo  quod  nunc  tribulatio  accidit  Saracinorum,  Saxonum  vel  Fresonum  » 
(Bonif.  ep.,  60,  Ep.,  ni,  324).  Le  motif  qui  empêche  Carloman  de  restituer  est 
évidemment  celui  qui  commanda  les  violences  commises  du  vivant  de  son 
père. 

2.  Ep.  50  :  «  Franci  enim,  ut  seniores  dicunt,  plus  quam  per  tempus  octoginta 
annorum  synodum  non  fecerunt,  nec  archiepiscopum  habuerunt,  nec  aecclesiae 
canonica  jura  alicubi  fundabant  vel  renovabant»  (Ep.,  1,  220).  Sur  le  sens  donné 
par  Boniface  au  terme  d'archevêque,  cf.  notre  ouvrage  La  Hiérarchie  épiscopale, 
28.  M.  Hauck  observe  IKirchengesch.  Deutschlands,  1,  388)  qu'un  synode  dio- 
césain ayant  été  réuni  à  Auxerre  en  69^,  les  80  ans  d'interruption  ne  doivent  pas 
être  pris  à  xa  lettre,  mais  il  est  exact  qu'en  742  l'usage  des  réunions  épiscopales  est 
de  mémoire  d'hommes  abandonné. 

3.  Cf.  La  propr.  ecclés.  époque  mêrov.   417,  446-9, 
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II.  —  ÉVÊCHÉS  ET  ABBAYES  SOUS  CHARLES  MARTEL 

La  propriété  consacrée  à  Dieu  et  aux  saints  subit  de  la 
part  des  séculiers  un  envahissement  qui,  dès  le  temps  de 
Charles  Martel,  a  pris  deux  formes  :  ils  se  sont  saisis  des  églises, 
partant  de  tout  le  patrimoine  de  celles-ci,  des  biens  en  même 
temps  que  des  charges  ecclésiastiques  ;  ou  encore  l'avoir  d'une 
église  a  été  dépecé  et  les  morceaux  dispersés  entre  diverses 
mains.  La  sécularisation  au  VIIIe  siècle  atteint  les  biens 
d'église  et  les  églises  elles-mêmes. 

Au  VIe  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  VIIe,  les  rois 
nommaient  en  fait  les  évêques  et  les  choisissaient  d'ordinaire 
parmi  les  clercs  et  les  fonctionnaires  de  leur  palais  ou  parmi 
les  grandes  familles  du  pays.  A  la  fin  du  VIIe  siècle,  les  sièges 
épiscopaux  sont  détenus  par  des  membres  de  cette  aristo- 
cratie dont  les  factions  sont  aux  prises.  Autant  que  l'état 
misérable  des  sources  permet  d'en  juger,  l'épiscopat  franc 
joue  un  rôle  considérable  dans  les  guerres  qui  précèdent  la 
victoire  définitive  de  la  maison  carolingienne  K  L'évêque 
d'Autun,  saint  Léger,  avait  été  le  chef  de  l'une  des  factions 
aristocratiques  qui  se  disputaient  en  Neustrie,  au  VIIe  siècle, 
le  gouvernement  du  palais  2.  Au  temps  de  Pépin  d'Héristal, 
maints  évêques  sont  des  soldats  et  font  figure  d'administra- 
teurs séculiers.  En  712,  un  évêque  conduit  une  expédition 
chez  les  Suèves  3.  Un  autre  prélat  contemporain  de  Pépin, 
Savaricus,  évêque  d'Auxerre,  s'il  faut  en  croire  l'historio- 
graphe de  cette  église,  s'adonnait  à  des  soins  profanes,  faisait 
la  guerre  ;  il  aurait  envahi  et  subjugué  les  pays  d'Orléans, 
de  Nevers,  de  Tonnerre,  d'Avallon  et  de  Troyes.  11  est  tué 
au  cours  d'une  expédition  dirigée  contre  Lyon  4.  Son  succes- 
seur, Hainmarus,  aurait  pris  possession  de  presque  toute  la 
Bourgogne  5  où  Charles  Martel  n'établira  ses  leudes  qu'en 
733    6.  L'évêque  de  Trêves,   Léodonius,   a  peut-être  exercé 

1.  Cf.  Hauck,  1,  390  ;  Pôschl,  i,  115,  n.  2. 

2.  Hauck,  1,  381. 

3.  Ann.  s.  Amandi,  SS,  1,  6  ;  Tiliani,  p.  6  ;  Patav.,  p.  7. 

4.  Gesta  episc.  Au'itiod.,  1,  26  ;  SS,  xm,  394.  L'œuvre  ayant  été  composée  vers 
la  fin  du  IXe  siècle,  on  peut  se  demander  si  les  auteurs  ne  se  figurent  pas  ces  loin- 
tains évêques  sous  les  traits  de  quelque  prélat  belliqueux  de  leur  temps  ;  toutefois 
un  évêque  franc  de  la  fin  du  IXP  siècle  ne  fait  pas  à  son  compte  d'opérations  mili- 
taires de  cette  envergure  et  il  est  vraisemblable  que  l'historien  recueille  une  tradi- 
tion qui  a  pu  être  d'ailleurs  déformée  et  amplifiée. 

5.  1,  27  :  «  tantum  ejus  potestas  seculariter  excrevit,  ut  usque  ad  ducatum  pêne 
totius  Burgundie  perveniret  »   (p.    394). 

6.  Freâeg.  contin.,  14,  SS  mcrov.,  11,  175.  Hainmarus  d'Auxerre  ne  peut  être 
du  nombre  des  fidèles  que  Charles  Martel  établit  à  cette  date  en  Bourgogne,  si  on 
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un  pouvoir  semblable  dans  la  Gaule  Belgique,  au  temps  de 
Pépin  d'Héristal  et  de  Charles  Martel  *. 

Les  sièges  épiscopaux  sont  considérés  par  les  grands  qui 
les  occupent  comme  un  bien  transmissible  à  volonté  et  héré- 
ditaire. Hainmarus,évêque  d'Auxerre,  a  désigné  lui-même  son 
successeur  2.  Souvent  les  évêques  qui  se  succèdent  sur  un 
même  siège  sont  des  proches  ;  le  neveu  prend  la  place  de 
l'oncle,  parfois  le  fils  celle  du  père.  Saint  Rigobert,  évêque  de 
Reims,  était  parent  de  son  prédécesseur,  saint  Rieul  3.  Saint 
Eucher  reçoit  à  la  prière  du  peuple  d'Orléans,  le  siège  précé- 
demment occupé  par  son  oncle  Savaricus  4.  Basin,  évêque 
de  Trêves  au  VIIe  siècle,  aurait  été  l'oncle  de  son  successeur 
Léodonius  ;  celui-ci,  qui  gouvernait  encore  l'église  dans  les 
premières  années  de  Charles  Martel,  fut  remplacé  par  son 
fils,  Milon  5.  Même  transmission  de  l'évêché  à  Mayence,  des 
mains  du  père  en  celles  du  fils,  au  début  du  principat  de 
Carloman  G 

Visiblement  ces  pratiques  ne  sont  nullement  propres  au 
temps  de  Charles  Martel  et  on  ne  peut  l'en  rendre  responsable. 
Il  s'agit  d'une  mainmise  de  l'aristocratie  franque  sur  les 
charges  ecclésiastiques  que  les  maires  du  palais  souffrent 
d'abord  plus  peut-être  qu'ils  ne  la  dirigent.  Elle  se  perpétue 
depuis  les  dernières  années  du  VIIe  siècle  jusqu'au  temps 
de  la  réforme  de  l'église  franque.  Les  premiers  Carolingiens 
ne  se  sont  préoccupés  avant  cette  réforme  que  de  concilier 
l'envahissement  des  charges  ecclésiastiques  par  l'aristocratie 
avec  leurs  propres  intérêts.  D'une  part  ils  ont  évincé  les 
familles  qu'ils  considéraient  comme  hostiles  ou  suspectes  ; 
ils  ont  eu  souci  d'établir  dans  les  évêchés  leurs  propres  fidèles. 

accepte  les  données  de  la  liste  épiscopale  utilisée  par  l'historiographe  de  l'église 
d'Auxerre.  Aidulfus  en  effet  gouverna  cette  église  sous  Charles  Martel  et  Pépin  ; 
or  cet  évêque  est  séparé  d'Hainmarus  par  quatre  autres,  qui  occupent  le  siège  épis- 
copall'un  6  ans,  l'autre  5,  les  deux  autres  un  temps  indéterminé.  Hainmarus  de- 
vait en  733  être  mort  depuis  plusieurs  années.  Ribbeck  (Die  sogenannte  Divisio,  94) 
rapporte  à  l'année  731  (Fredeg.contin.,  13,  p.  173)  la  campagne  d'Aquitaine  qui  aurait 
amené  sa  disgrâce.  Plus  vraisemblablement  Hainmarus  aurait  trahi  au  temps 
de  la  campagne  de  Charles  Martel  contre  Eudes  en  719  (Fredes.  cont.,  10,  p.  174). 

1.  Suivant  les  Gesta  Treverorum  (24,  SS,  vin,  161),  il  avait  été  «  primo  Belgicae 
Galliae  dux  »  et  avait  occupé  trois  évêchés  du  pays,  ceux  de  Trêves,  de  Reims 
et  de  Laon.  Cf.  Ribbeck,  Die  sogenannte  Divisio,  n.  8  de  la  p.  80. 

2.  Gesta  episc.  Autisiod.,  27,  SS,  xm,  394. 

3.  Vita  s.  Rigob.,  3,  A.  S.,  Janv.  1,  174. 

4.  Vita  s   Euch.,  5  et  8,  Févr  ,  in,  221. 

5.  Gesta  Trever.,  24,  SS,  vin,  161.  Un  dipl.  de  Charlemagne  (c.  782,  DD  Karol.. 
148,  1,  201)  rapporte  que  l'évêque  de  Trêves,  Léodonius,  était  le  père  de  son  succes- 
seur  Milon. 

6.  Voir  plus  loin,  p.  15,  n.  3. 
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Les  Carolingiens  ont  dû  briser  les  résistances  que  leur  oppo- 
sèrent des  prélats  gagnés  sans  doute  à  la  faction  aristocra- 
tique adverse  1.  Dans  la  lutte  qu'ils  soutinrent  pour  saisir 
et  retenir  la  mairie  du  palais  en  Neustrie,  ils  eurent  à  compter 
avec  une  aristocratie  ecclésiastique  en  même  temps  qu'avec 
les  grands  laïques.  Après  la  bataille  de  Testry,  saint  Ansbert 
de  Rouen  a  été  représenté  à  Pépin  d'Héristal  comme  un 
adversaire.  Le  nouveau  maire  du  palais  l'exila  au  monastère 
d'Hautmont.  Du  moins  Ansbert  reçut-il,  avant  de  mourir, 
l'autorisation  de  reprendre  possession  de  son  siège  2.  Charles 
Martel,  aux  prises  avec  de  plus  graves  difficultés,  fut  moins 
modéré.  Rigobert,  évêque  de  Reims,  qui  a  refusé  de  lui  ouvrir 
les  portes  de  sa  cité  au  temps  où  il  luttait  contre  Raginfride, 
est  banni  comme  traître  3,  sans  doute  après  la  victoire  de 
Charles  en  717.  Ainmarus,  évêque  d'Auxerre,  accusé  d'avoir 
favorisé,  au  cours  d'une  campagne  en  Aquitaine,  l'évasion 
du  duc  Eudes,  a  été  jeté  en  prison,  puis  ayant  réussi  à  s'enfuir, 
fut  rejoint  et  massacré  4.  Après  seize  ans  d'épiscopat,  Eucher 
à  qui  Charles  Martel  avait  accordé  le  siège  d'Orléans,  fut 
chassé  par  lui  à  l'instigation  d'envieux  et  proscrit  avec  toute 
sa  parenté,  que,  trompé  par  ses  ennemis,  Charles  déclarait 
être  une  famille  de  gens  indomptables,  belliqueux  et  puis- 
sants 5.  Neveu  et  successeur  à  Orléans  de  Savaricus,  qui 
peut-être  ne  se  distingue  pas  de  l'évêque  d'Auxerre  du  même 
nom,  lequel  a  subjugué  le  pays  d'Orléans  et  en  aurait  aussi 
saisi  l'évêché  6,  saint  Eucher  paraît  bien  être  la  victime  d'une 
faction  rivale  de  celle  à  laquelle  il  appartenait  lui-même. 
C'est  parce  que  Gauzioléne,  évêque  du  Mans,  est  le  fils  du 

1.  M.  Pôschl  (1,  116)  estime  que  les  évictions  prononcées  par  Charles  atteignaient 
les  prélats  qui  résistaient  à  la  sécularisation  des  biens  des  églises  entreprise  par  le 
maire  du  palais.  Aucun  texte  ne  justifie  cette  hypothèse. 

2.  Vita  Ansberti,  18-19,  Anal.  Bolland.,  1,  187-8. 

3.  Vita  s.  Rigob.,i2,A.S.,  Janv.,  1,1 76. Suivant  la  lettre  interpolée  d'Hadrien  I 
à  Tilpin,  Rigobert  a  été  chassé  «  faciente  discordia  inter  Francos  ».  pour  la  seule 
raison  «  quod  antea  non  consensit  in  parte  illius  qui  postea  partem  de  illo  regno 
in  sua  potestate  accepit,  in  qua  parte Remensis  civitas  est»  (notre  art.  La  lettre 
interp.  d'Hadrien  I,  dans  Le  Moyen  âge,  1913,  p.  349 ;cf,  p.  344).  Hincmar  qui  a 
probablement  fabriqué  cette  pièce  rappelle  ailleurs  que  Rigobert  a  été  «  crudcii 
violentia  a  sede  sua  expulsus  »  (Lettre  à  Hincmar  de  Laon,  Migne,  cxxvi,  516). 

4.  Gesta  episc.  Aulisioi.,  27,  SS,  xm,  394.  Suivant  l'historiographe,  il  aurait 
fait  cette  expédition  sur  l'ordre  de  Pépin,  fils  de  Charles  Martel  et  c'est  devant  le 
roi  Pépin  qu'il  aurait  été  accusé.  Mais  on  a  vu  plus  haut  que  son  épiscopat  prend 
fin  dans  les  premières  années  du  principat  de  Charles  et  qu'il  s'agit  sans  doute 
de  la  campagne  de  719  contre  Eudes. 

5.  Vita  Euch.,  5,  8  :  «  Nostis  gentem  hanc  ferocissimam  atque  belligeram  ac 
locupletatam  »  [A.  S.,  Févr.,  m,  221;. 

6.  Cf.  Ribbeck,  Die  sogenannte  Dtvisio,  91 
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comte  Roger  et  a  été  mis  par  lui  en  possession  du  siège,  sans 
l'aveu  de  Pépin,  que  le  maire  du  palais  établit  au  Mans  un 
nouvel  évêque  que  Roger  se  vit  contraint  d'accepter  1. 

Les  chefs  des  monastères  pâtissent,  comme  les  évêques, 
des  intrigues  où  ils  se  trouvent  mêlés.  Raginfride  avait  chassé 
de  Saint-Wandrille  l'abbé  Bénigne  et  attribué  le  monastère 
à  Wando.  Quand  Charles  l'eut  emporté,  il  expulsa  cet  abbé 
et  rétablit  Bénigne.  Guy,  abbé  de  Saint-Vaast  d'Arras  et  de 
Saint-Wandrille,  parent  de  Charles  Martel,  est  exécuté  comme 
coupable  d'avoir  conspiré  contre  le  maire  du  palais  2.  Célestin, 
abbé  de  Saint-Pierre-au-mont-Blandin,  accusé  d'avoir  em- 
brassé la  cause  de  Raginfride,  fut  déposé  par  Charles  et  mou- 
rut à  Rome  en  exil  3. 

En  expulsant  des  prélats  peu  zélés  ou  hostiles  à  son  égard, 
Charles  Martel  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  de  son  père.  Des 
violences  semblables  ont  pu  être  commises  à  l'insu  du  maire 
du  palais  par  des  familles  rivales  de  celle  qui  s'est  saisie  d'une 
église  épiscopale.  Un  acte  de  739  rappelle  que  l'oncle  du 
patrice  Abbon,  l'évêque  de  Gap,  Semforianus,  se  proposait 
de  léguer  ses  biens  à  son  église  ;  mais  il  a  été  expulsé  par  des 
méchants  avant  d'avoir  pu  remplir  ses  intentions  4.  Willi- 
chaire  de  Vienne  a  fui  de  lui-même  son  église  parce  qu'il 
voyait  les  Francs,  c'est-à-dire  sans  doute  les  grands,  en 
usurper  tous  les  biens  5. 

Dans  ces  conditions,  les  maires  du  palais  eurent  surtout 
souci  de  confier  à  des  gens  sûrs  le  gouvernement  des  églises 
et  des  monastères.  Les  traîtres,  les  suspects  et  les  tièdes  en 
furent  évincés  et  ce  devint  le  prix  offert  à  la  fidélité  des 

1.  Actus  pont.  Cenom.,  17,  éd.  Busson  Ledru,  257. 

2.  Gesta  abb.  Fontan.,  3,  SS,  11,  277  ;  n,  p.  284-5. 

3.  Ann.  Bland.,  765,  SS,  v,  22  ;  Fund.  mon.  Bland.,  xv,  623. 

4.  Testament  d' Abbon,  5  mai  739  :  <■■  postea  ipse  de  ipso  onos  episcopato  a  malis 
hominibus  ejectus  fait  »  (Marion,  Cart.  de  Grenoble,  Chart.  A,  22,  p.  44). 

5.  Adonis  chron.,  SS,  11,319.  A  Rome,  où  i1  se  serait  d'abord  retiré,  il  aurait  été 
connu  du  pape  Etienne  (loc.  cit.).  Roth  (Benefizialw.,  339  et  Ribbeck  (Die  sog. 
Divisio,  24)  en  concluent  que  la  fuite  de  Willichaire,  la  vacance  des  sièges  de  Vienne 
et  de  Lyon,  le  pillage  des  biens  de  ces  églises  datent  du  pontificat  d'Etienne  II 
(752-757)  et  par  conséquent  du  règne  de  Pépin.  Nous  avons  montré  ailleurs  (La 
Hiérarchie  épiscopale,  24,  n.  3)  que  Willichaire  a  quitté  son  siège  déjà  sous  le  ponti- 
ficat de  Grégoire  III  (731-41)  qui  lui  décerna  le  pallium  et  le  titre  d'archevêque 
(Lib.  Pontif.,  éd.  Duchesne,  1,  421).  Boniface  déclare  en  743  que  depuis  80  ans  il 
n'y  a  pas  eu  d'archevêque  en  Gaule.  Donc  Willichaire  était  déjà  retiré  à  Rome  quand 
Grégoire  III  en  fit  un  archevêque  et  on  n'en  sut  rien  en  Gaule.  Il  se  peut  d'ailleurs 
que  son  séjour  se  soit  prolongé  jusqu'au  pontificat  d'Etienne  II  et  qu'il  ait  été 
connu  de  ce  pape,  comme  le  rapporte  Adon  (Chron.  citée).  Celui-ci  note  la  fuite  de 
Willichaire,  sitôt  après  avoir  consigné  des  événements  du  temps  de  Charles  Martel 
et  ne  fait  apparaître  Pépin  qu'après  avoir  signalé  la  retraite  de  l'évêque.  Plus  loin* 
il  parle  de  son  séjour  à  Rome  au  temps  d'Etienne  et  de  Pépin. 


14  ÉVÊCHÉS    DONNÉS   A    DES    LAÏQUES 

familles  passées  à  la  cause  qui  triomphait.  Milon  et  avant 
lui  sans  doute  son  père  ont  mérité  par  leurs  bons  offices  que 
Charles  leur  abandonnât  le  siège  de  Reims  enlevé  à  Rigobert. 
Ni  l'aristocratie  franque,  ni  le  maire  du  palais  n'avaient 
égard  à  la  moralité  du  personnage  qui  prétendait  s'asseoir 
sur  un  siège  épiscopal.  Peu  importait  son  genre  de  vie  ;  il 
semblait  même  préférable  qu'on  pût  attendre  de  lui  des 
services  d'ordre  militaire  ;  il  ne  parut  même  plus  nécessaire 
qu'il  ait  reçu  les  ordres  ecclésiastiques.  La  plupart  des  sièges 
épiscopaux,  écrit  saint  Boniface  en  742,  ont  été  récemment 
mis  en  la  possession  de  laïques  cupides,  ou  livrés  à  des  clercs 
adultères,  débauchés  et  publicains  pour  en  jouir  d'une  manière 
séculière  1.  En  Bourgogne,  dans  la  première  moitié  du  VIIIe 
siècle,  chaque  fois  que  meurt  un  pieux  évêque,  on  s'attend 
qu'un  séculier  prenne  la  place  du  pasteur,  comme  la  coutume 
s'en  est  établie  et  par  suite  que  les  biens  donnés  aux  pauvres 
soient  distribués  non  plus  au  clergé  mais  aux  vassaux  du 
prélat,  dépensés  pour  l'entretien  des  chasseurs,  des  chiens 
et  même  des  femmes  de  mauvaise  vie  2.  On  constate,  en  effet, 
que  des  évêchés  ont  été  donnés  à  des  laïques,  suivant  l'expres- 
sion d'Hincmar  3  ou  usurpés  par  eux.  Au  temps  de  l'abbé 
d'Indre,  saint  Herbland,  mort  vers  720,  Agathéus,  comte  de 
Nantes  et  de  Rennes,  occupait  dans  ces  deux  villes  la  place 
de  l'évêque  4.  Le  5  Mars  723,  un  laïque,  Charivius,  avait  le 
gouvernement  de  l'église  mère  du  Mans  ;  lui  et  son  père,  le 
comte  Roger,  l'ont  saisi  à  la  mort  de  l'évêque  Herlemond 
qui  vivait  encore  en  Juin  721  5. 

1.  Ep.  50:  «Modo  autem  maxima  ex  parte per  civitatesepiscopalessedes  traditae 
sunt  laicis  cupidis  ad  possidendum  vel  adulteratis  clericis,  scortatoribus  et  publi- 
canis,  seculariter  ad  perfruendum  »  (Ep.,  m,  299). 

2.  Une  formule  tirée  d'un  privilège  délivré  aux  moines  de  Flavigny  par  l'évêque 
diocésain,  peu  après  la  fondation  du  monastère  (719)  expose  qu'il  importe  de  défi- 
nir les  droits  des  religieux  «  ob  hoc  maxime,  quia  solet  contingere  ut,  morientibus 
religiosis  episcopis,  pastoralem  locum  suscipiant  seculares  et  rébus  quae  pauperibus 
fuerunt  condonatae.  majus  per  gasindus  quam  per  sacerdotes  dispergatur  et,  eccle- 
siastica  vita  neclecta,  conlata  bonorum  magis  per  venatores  et  canis  et,  quod  est 
gravius,  per  meretrices  expendantur  »  (Coll.  Flavin.,  44,  Zeumer,  Form.,  481). 
On  en  peut  conclure  qu'Autun  a  encore  un  évêque  religiosus,  lequel  craint  qu'à 
sa  mort,  son  siège  ait  le  sort  de  beaucoup  d'autres.  Cf.  Brunner,  Zur  Gesch.  des 
Gefolgswesens,  dans  les  Forsch.  deutsch.  Recèles,  82. 

3.  :«  episcopisin  paucis  locis  residuis  episcopia  laicis  donata  »  (De  jure  metrop., 
20,  Migne,  cxxvi,  aoo    Vita  Remizii,  Préf.,  SS  merov.,  m,  251). 

4.  Vita  s.  Herbl.,  28  :  «  Namneticae  et  Redonicae  cornes,  locumque  episcopatus 
in  praedictis  occupans  urbibus  »  (Mabillon,  A.  S.,  III,  P.  1,  37^). 

5.  Au  mois  de  juin  721,  Thierry  IV  délivrait  un  diplôme  à  Herlemond  (Actuspont. 
Cenom.,  15,  éd.  Busson,  Ledru,  240).  Un  diplôme  du  même  roi  du  5  mars  723  a  été 
accordé  à  l'église  du  Mans  à  la  prière  de  l'«  illuster  vir  Charivius,  qui  matrem  aec- 
clesiae  Cenomannice...  in  regimine  habere  videtur  »  (p.  242*.  Le  texte  du  diplôme  que 
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Quand  les  sièges  épiscopaux  étaient  remis  à  des  clercs, 
ceux-ci,  au  témoignage  de  saint  Boniface,  étaient  le  plus 
souvent  de  mauvaises  mœurs  et  jouissaient  de  leur  dignité 
à  la  manière  des  gens  du  siècle.  Des  diacres  qui,  au  su  de  tous, 
Ont  plusieurs  concubines,  sont  élevés  à  la  prêtrise  et  même  à 
l'épiscopat.  Il  se  trouve  des  évêques  qui  disent  n'être  ni 
fornicateurs  ni  adultères,  mais  que  n'anime  aucun  zèle,  qui 
boivent,  chassent,  servent  à  l'armée  comme  des  laïques  et 
ne  répugnent  pas  à  verser  le  sang  humain  1.  Milon,  clerc  par 
la  tonsure,  laïque  sans  religion  par  ses  mœurs  et  toute  sa 
conduite,  retint  pendant  quarante  ans  les  évêchés  de  Reims 
et  de  Trêves  2.  Peu  de  temps  après  la  mort  de  Charles  Martel, 
Gérold,  évêque  de  Mayence,  clerc  adultère  et  homicide, 
serait  tombé  les  armes  à  la  main  dans  une  expédition  contre 
les  Saxons  et  aurait  eu  pour  successeur  son  fils  Géwilib, 
lui-même  homicide  et  faux  évêque  3.  Des  clercs  qui,  suivant 

conservent  les  Actus  joint  au  nom  de  ce  recteur  de  l'évêché  celui  de  l' évêque  Herle- 
mond,  mais  le  verbe  au  singulier  «  nobis  suggessit  »  montre  que  l'un  des  deux  noms 
est  de  trop  ;  comme  celui  de  Charivius  reparaît  seul  plus  loin  et  par  deux  fois,  on 
peut  en  conclure  que  le  nom  d'Herlemond  a  été  ajouté  au  texte  authentique;  qu'il 
était  mort  à  cette  date  et  que  son  église  avait  passé  aux  mains  d'un  laïque.  C'est 
ce  qu'expliquent  d'ailleurs  les  Actus  :  «  Post  obitum...  Herlemundi,  cessavit  épis 
copatum  annos  aliquos,  propter  imminentes  seditiones  et  rixas...  Ipsum  scilicet 
episcopatum  Rothgarius,  quidam  cornes  et  filius  ems  Karivius  tirannica  potestate 
et  res  et  cellulas...  episcopi  sub  eorum  potestate  tenebant  et  populus  episcopali 
o:'"5cio  indige^at  »  (16,  p.  244-5). 

1.  Bonil.  ep.\  50  :  «  Et  inveniuntur  quidam  inter  eos  episcopi  qui,  licet  dicanc 
se  fornicarios  vel  adultéras  non  esse,'sed  sunt  ebriosi  et  incuriosi  vel  venatores  et 
qui  pugnant  in  exercitu  armati  et  effundebant  propria  manu  sanguinem  homi- 
num,  sive  paganorum,  sive  christianorum  »  (p.  300). 

2.  :  «  Miloni  cuidam,  sola  tonsura  clerico,  nihil  sapienti  de  ordine  ecelesiastico  » 
(Lettre  d'Hadrien  à  Tilpin,  art.  cité,  p.  34c,  ci.  p.  341)  ;  «  Milo  quidam  tonsura 
clericus,  moribus>  habitu  et  actu  inreligiosus  laicus,  episcopia  Remorum  ac  Trevi 
rorum  usurpans  insimul  »  (Hincmar,  De  jure  metrop.,  20,  co1.  200  ;  Vita  Rem.,  Pref., 
P-  251). 

3.  La  lettre  du  31  oct.  745  adressée  à  saint  Boniface  par  le  pape  Zacharie  fait 
allusion  -1  la  déposition  de  Géwilib,  séducteur  «  qui  antea  false  episcopi  honore 
fungebatur  »  (p.  325).  Un  peu  plus  haut  (p.  324),  le  pape  parle  «de  illo...  falso 
episcopo  »  que  Boniface  lui  a  dit  être  «  adulterati  clerici  et  homicidae  filius  in  adm- 
terio  natus  et  absque  disciplina  nutritus  »  et  dont  il  lui  a  rapporté  «  cetera  mala  et 
horribilia  »  .  Suivant  la  conjecture  de  M.  Hauck  (1,  325,  n.  4),  il  s'agit  ici  du  même 
Géwilib,  lequel  serait  fil?  d'un  clerc,  homicide  comme  lui.  L'hypothèse  est  autorisée 
parle  récit  qu'Othlon  au  XIe  siècle  (Vif  a  Boni  f.,  1,37,  Mabillon,  A. S.,  iv,  P.n,  47) 
et  l'historien  mayençais  anonyme  de  saint  Boniface  (1,  SS,  11,  354)- tirent  d'un 
poëme  latin  (cf.  Hauck,  loc.  cit.).  Gérold,  évêque  de  Mayence,  serait  tombé  en  com- 
battant contre  les  Saxons.  Son  fils  Géwilib,  alors  laïque  et  résidant  au  palais,  fut 
ordonné  clerc  et  donné  comme  successeur  à  son  père.  Au  cours  d'une  autre  cam- 
pagne contre  le  même  peuple,  Géwilib  aurait  abattu  de  son  épée  le  meurtrier  de  son 
père  et  c'est  pour  cette  raison  que  Boniface  l'aurait  déposé,  bien  que  par  ailleurs 
il  ait  été  de  mœurs  honnêtes  et  qu'on  ait  pu  lui  reprocher  seulement  de  faire  de  la 
chasse  son  divertissement  favori.  La  liste  des  évêques  de  Mayence  (SS,  xiii,  314) 
donne  en  effet  Gérold  comme  prédécesseur  à  Géwilib.  M.  Hauck  (loc.  cit.)  croit 
que  le  poëme  où  les  deux  biographes  ont  puisé  rapportait  au  temps  de  Charles  Mar- 
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l'expression  de  saint  Boniface,  ont  reçu  des  évêchés  pour  en 
jouir  comme  les  séculiers  ne  prenaient  peut-être  pas  toujours 
le  soin  de  se  faire  conférer  le  sacre  épiscopal  et  au  même 
degré  que  les  laïques  sont  détenteurs  illégitimes  du  siège  \ 
Souvent  plusieurs  évêchés  sont  occupés  en  même  temps  par 
ces  laïques  ou  ces  clercs  indignes  2. 

Au  rapport  de  saint  Boniface,  de  tels  abus  n'ont  été  commis 
que  récemment  3.  Les  sièges  épiscopaux  n'auraient-ils  été 
abandonnés  à  des  laïques  qu'au  temps  de  Charles  Martel  ? 
Mais  le  missionnaire  anglo-saxon  ne  prononce  pas  son  nom 
et  ne  précise  pas  les  origines  d'une  pratique  que  Charles  n'a 

tel  la  mort  de  Gérold.  Suivant  l'historiographe  mayençais,  tous  les  événements  qu'il 
raconte  (et  non  pas  seulement  la  mort  de  Gérold)  se  produisent  «temporibus  Karoli 
qui  senior  dicitur  et  Pippini  fratris  ejus  ».  Si  le  Charles  senior  pourrait  être  Charles 
Martel,  le  frère  de  Pépin  est  certainement  Carloman.  D'après  la  même  source,  Gé- 
wilib  est  parti  en  campagne  contre  les  Saxons,  peu  de  temps  (non  multo  post)  après 
le  décès  de  son  père  et  sa  propre  élévation.  En  745  en  effet,  Carloman  fit  une  expé- 
dition contre  les  Saxons  qui  paraît  n'être  pas  la  première  :  «  Evoluto  triennio 
iterum  Carlomanuus  confinium  Saxonum...  inrupit  »  (Fredeg.  contin.,  27,  SS  merov., 
11,  180).  Les  Ann.  Guelferbyt.^  741,  743,  745,  SS,  1,  27)  signalent  en  effet  trois  en- 
gagements avec  les  Saxons  au  début  du  principat  de  Carloman  et  Pépin.  C'est  sans 
doute  lors  de  l'un  des  deux  premiers  que  Gérold  fut  tué.  Carloman  qui  n'a  pas  encore 
appelé  Boniface  et  ne  songe  pas  encore  à  la  réforme  aura  donné  le  siège  de  Gérold 
à  son  fils. 

1.  C'est  peut-être  le  cas  de  Milon  de  qui  il  est  dit  simplement  qu'il  était  clerc 
par  la  tonsure.  D'autres  ont  certainement  reçu  le  sacre  ;  Boniface  déplore  en  effet 
que  des  diacres  fornicateurs  puissent  «  per  gradus  singulos  »  s'élever  jusqu'à  l'ordre 
épiscopal  :  «  ordinantur  et  nominantur  episcopi  »  (p.  300). 

2.  Savaricus  fut  probablement  évêque  d'Orléans  et  d'Auxerre  (cf.  plus  haut 
p.  12);  le  comte  Agathéus,  au  temps  de  Pépin  d'Héristal  jouit  probablement  des 
évêchés  de  Nantes  et  de  Rennes  (Vita  Herblandi  cit.).  Suivant  les  Gesta  Trevero- 
rum  (24, SS,  vin,  161),  Léodonius,  déjà  évêque  de  Trêves,  fut  en  outre  élu  par  le 
peuple  de  Reims  et  par  celui  de  Laon.  L'historiographe  ajoute  qu'il  mourut  à 
Reims  et  que  sa  dépouille  fut  transportée  par  les  soins  de  son  fils  Milon  de  cette 
ville  au  monastère  de  Mettlach.  Flodoard,  à  la  vérité,  ignore  qu'il  ait  occupé  le 
siège  de  Reims  ;  mais  on  peut  avec  Ribbeck  (n.  8  de  la  p.  89)  conjecturer 
qu'après  l'expulsion  de  Rigobert  (717),  Charles  Martel  lui  céda  l'évêché  vacant 
et  que  le  fils  de  Léodonius,  Milon,  recueillit  à  sa  mort,  avant  722,  les  deux 
évêchés  de  Trêves  et  de  Reims.  Suivant  les  Gesta,  Milon  les  obtint  en  récom- 
pense de  ses  services  guerriers  ;  peut-être  son  père  les  avait-il  occupés  déjà  au 
même  titre.  Milon  ayant  seul  rencontré  l'opposition  de  Boniface,  on  s'explique, 
remarque  justement  Ribbeck,  que  le  souvenir  de  son  père  se  soit  perdu  à  Reims. 
Un  neveu  de  Charles  Martel,  Hugues,  lequel  d'ailleurs  a  laissé  le  souvenir  d'un 
pieux  prélat,  dut  à  la  faveur  de  son  oncle  «  factione  patrui  sui,  extra  décréta 
tamen  canonum  »,  les  évêchés  de  Rouen,  Paris,  Bayeux  (Gesta  abb.  Fontan.,  8, 
SS,  11,  280).  Gérold  et  Géwilib  se  sont  succédés  sans  doute  àWorms,en  même  temps 
qu'à  Mayence.  Le  fait  que  dans  la  liste  des  évêques  de  Worms  apparaissent  à  la 
suite  ces  deux  noms,  donne  bien  à  penser,  comme  l'a  observé  Ribbeck  (p.  89)  qu'il 
s'agit  des  deux  personnages,  le  père  et  le  fils,  qui  occupèrent  le  siège  de  Mayence 
avant  Boniface.  Ribbeck  (op.  cit.,  p.  88)  observe  que  les  listes  épiscopales  de  ce 
temps  donnent  souvent  les  mêmes  noms  d'évêques.  Il  peut  soit  s'agir  d'un  même 
personnage  détenant  plusieurs  évêchés  soit  d'évêques  homonymes. 

3.  Ep.  50.  L'expression  «  modo  qui  s'applique  à  la  tradition  des  sièges  épis- 
copaux à  des  laïques  ou  à  des  clercs  indignes,  paraît  être  en  opposition  avec  les 
«  plusquam  octoginta  annos  »  qui  se  sont  écoulés  depuis  les  derniers  synodes. 
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probablement  pas  inaugurée.  L'usurpation  des  sièges  de 
Nantes  et  de  Rennes  par  le  comte  s'est  peut-être  produite 
avant  la  mort  de  Pépin  d'Héristal  (16  Dec,  714).  La  tradition 
rapportée  vers  le  milieu  du  IXe  siècle  par  un  clerc  manceau 
n'attribue  pas  au  maire  du  palais  l'établissement  d'un  laïque 
sur  le  siège  épiscopal  du  Mans,  mais  porte  cet  abus  au  compte 
du  désordre  qui  régnait  alors  et  à  la  tyrannie  du  comte  du 
pays.  Hincmar  met  le  premier  en  cause  Charles  Martel  ;  c'est, 
dit-il,  en  son  temps,  à  cause  de  sa  rivalité  avec  Raginfride 
et  des  guerres  civiles  que  la  religion  est  abolie  au  point  que 
des  évêchés  soient  donnés  à  des  laïques  \  A  entendre  Hinc- 
mar, au  reste,  le  siège  de  Reims  fut  usurpé  par  Milon  2.  La 
mémoire  de  Charles  n'est  d'ailleurs  expressément  chargée 
du  méfait  que  par  le  biographe  de  saint  Rigobert,  à  la  fin  du 
IXe  siècle.  Charles  Martel,  dit-il,  plus  audacieux  que  tous 
les  rois  venus  avant  lui,  donna  non  seulement  cet  évêché  de 
Reims  mais  les  autres  évêchés  du  royaume  à  des  laïques  et 
.à  des  comtes  3.  Aucun  contemporain  n'a  défini  sur  ce  point 
son  rôle  ;  il  se  précise  seulement  dans  les  documents  à  mesure 
qu'ils  s'éloignent  de  son  temps.  Vraisemblablement  dans  bien 
des  cas,  Charles  attribua  lui-même  des  évêchés,  soit  à  des 
laïques,  soit  à  des  clercs  qui  vivent  comme  eux  ;  mais  il  n'est 
pas  sûr  qu'il  ait  pris  le  premier  un  tel  parti.  Maints  sièges 
épiscopaux  ont  été  accaparés  par  l'aristocratie  militaire  qui 
s'est  attachée  à  sa  fortune  ;  les  grands  les  ont  saisis  avant 
qu'il  ait  pris  possession  du  palais  ;  sous  son  principat,  ils  les 
usurpent  peut-être  quelquefois  à  son  insu  ;  le  plus  souvent 
sans  doute  ils  s'emparent  avec  sa  permission  ou  obtiennent 
expressément  de  lui  l'évêché  convoité  ;  ils  ne  le  retiennent 
dans  tous  les  cas  que  de  son  gré  4. 

L'attribution  du  siège  à  un  laïque  laissait  vacante  la  charge 

1.  Vita  Rem.,   Préf.  cit. 

2.  Loc.  cit.  L'interpolateur  de  la  lettre  d'Hadrien  à  Tilpin,  qui  est  sans  doute 
le  même  Hincmar,  se  contente  d'accuser  Milon  de  tenir  son  siège  des  pouvoirs 
séculiers  et  ne  prononce  pas  le  nom  de  Charles  Martel  :  «  donatus  atque  magis 
usurpatus...  fuit  ille  episcopatus,  simul  cum  alio  episcopatu  et  aliis  ecclesiis,  a 
secularibus  potestatibus  Miloni  »  (art.  cité,  p.  349  ;  cf,  p.  341). 

3.  :«Ceteris  qui  ante  se  fuerant  audacior regibus  non  solumistum  sed  etiam  alios 
episcopatus  regni  Francorum  laicis  hominibus  et  comitibus  dédit,  ita  ut  episcopis 
nihil  potestatis  in  rébus  ecclesiarum  permitteret»  (16,  A. S.,  Janv.,  1,  i77).L'hagio- 
graphe  déclare  faire  citation  des  Annales  de  divers  rois.  Le  texte  est  reproduit  par 
Flodoard,  (Hist.  Rem.  eccl.,  11,  12,  SS,  xm,  460). 

4.  Il  se  peut  que  Charles  Martel  ait  parfois  simplement  laissé  faire.  Pépin,  sou- 
cieux des  bonnes  mœurs  de  l'épiscopat,  se  croit  obligé  d'épargner  un  Milon,  pourvu 
sous  Charles  Martel  du  siège  de  Reims  et  dont  sans  doute  les  services  sont  réputés 
indispensables.  Peut-être  Charles  Martel  a-t-il  laissé  de  même  les  siens  prendre  ou 
conserver  des  évêchés  convoités  ou  déjà  saisis. 
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épiscopale.  Dans  beaucoup  d'églises,  les  fonctions  pastorales 
ne  sont  plus  exercées.  Lorsqu'en  743  et  744,  Carloman  et 
Pépin  réuniront  les  premiers  synodes  de  réforme,  leur  pre 
mier  soin  sera  d'établir  dans  les  cités  des  évêques  1.  Après 
l'expulsion  de  Rigobert,  la  plupart  des  églises  de  la  province 
rémoise  furent  sans  pasteurs  2.  En  ce  temps-là,  dira  Hincmar, 
les  évêchés  étaient  donnés  à  des  laïques  ;  il  ne  subsistait  plus 
qu'un  petit  nombre  d'évêques  3.  Le  patrice  Abbon,  rédigeant 
son  testament  en  739,  s'attend  que  dans  maintes  cités  de  la 
région  du  Sud  ouest  il  n'y  aura  plus  d'évêques  pour  exécuter 
ses  volontés  4.  En  Burgondie,  après  que  Willichaire,  évêque 
de  Vienne,  eut  fui  vers  le  même  temps  son  église  désolée, 
Lyon  et  Vienne  furent  plusieurs  années  sans  évêqnes,  des 
laïques  occupant  sacrilègement  les  biens  sacrés  des  églises  5. 
Sous  Charles  Martel,  le  siège  de  Verdun  resta  longtemps 
vacant  6.  Il  en  fut  sans  doute  de  même  à  Metz,  à  Utrecht, 
à  Rouen  7.  Le  temporel  de  l'évêché  de  Langres  fut  remis 
à  Rémi,  l'un  des  fils  de  Charles,  soit  du  vivant  du  prince,  soit 
après  sa  mort,  mais  en  un  temps  où  la  réforme  n'était  pas  encore 
entreprise  ;  c'est  seulement  quand  ce  Rémi  eut  été  écarté 

1.  Karlmanni  cap.,  i,  Cap.,  i,  25  ;  Pippini  cap.  Suession.,  3,  p.  29. 

2.  Lettre  d'Hadrien  à  Tilpin  :  «  alii  episcopatus  de  ipsa  Remensi  diocesi  diverso 
modo  essent  divisi,  et  aliqui  ex  magna  parte  sine  episcopis  consistentes  »  (Le  Moyen 
âge,  1913,  P-  349)- 

3.  :«  Episcopis  in  paucis  locis  residuis,  episcopia  laicis  donata»  [De  jure  metrop., 
20,  Migne,  cxxvi,  200  ;  Vita  Rem.,  SS.  merov.,  m,  251). 

4.  Pardessus,  Diplom.,  86,  11,  479.  Cf.  Brunner,  Zur  Gesch.  des  Gefolgswe- 
sens,  82. 

5.  Adonis  chron.  :  «  Vastata  et  dissipata  Viennensis  et  Lugdunensis  provincia, 
aliquot  annis  sine  episcopis  utraque  ecclesia  fuit,  laicis  sacrilège  et  barbare  res  sacras 
ecclesiarum  obtinentibus  »  (SS,  11,  319).  On  a  vu  plus  haut,  p.  13, n. 5,  que  l'événe- 
ment se  produit  au  temps  de  Chanes  Martel. 

6.  :  «  Fuit  multis  diebus  episcopatus  vacuus»  (Gesta  episc.  Virdun.,  12,  SS,  iv, 
43).  De  Madelvéus  qui  gouverna  après  cette  vacance  l'église  de  Verdun,  il  est  dit 
qu'il  fut  évêque,  au  temps  du  roi  Pépin  jusqu'au  temps  de  Charlemagne  (ibid.,p.44) 
et  que  son  épiscopat  commença  au  temps  où  Pépin  fut  sacré  par  Etienne  II  (Ann. 
S.  Benigni,  SS,  v,  38).  La  vacance  ayant  duré  très  longtemps,  il  est  vraisemblable 
qu'elle  commença  sous  Charles  Martel. 

7.  Cf.  Ribbeck  (p.  39,  n.  68  et  n.  6  de  la  p.  88)  qui  croit  pouvoir  établir  que  le 
siège  fut  vacant  dans  ces  églises  à  la  fin  du  principat  de  Charles  Martel  en  supputant 
les  données  des  listes  épiscopales.  A  Metz,  Sigibald  occupa  le  siège  25  ans  suivant 
l'une  des  listes  (Duchesne,  Fastes  episc,  m,  49). Or  il  est  cité  dans  un  acte  de  708 
(Pardessus,  Diplom.,  471,  p.  278).  Comme  Chrodegand  son  successeur  fut  promu 
en  742,  le  siège  a  dû  rester  vacant  durant  dix  ans  au  moins.  Toutefois  l'historien 
des  évêques  de  Metz,  Paul  Diacre,  qui  écrit  sous  le  successeur  de  Chrodegang, 
ignore  qu'avant  cet  évêque,  le  siège  soit  resté  vacant  (SS,  11,  268).  La  même 
liste  qui  fournit  le  chiffre  de  25  ans  d'épiscopat  de  Sigibald  ne  signale  pas 
après  sa  mort  de  vacance  du  siège  ;  elle  rapporte  au  contraire  qu'après  l 'épis- 
copat de  Chrodegang  le  siège  resta  vacant  deux  ans  et  demi  et  27  ans  après  la 
mort  d'Angilram. 
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que  le  siège  revint  à  des  évêques  légitimes  *.  Parfois  peut-être, 
parmi  les  grands  du  pays,  personne  n'était  assez  fort  pour 
évincer  les  autres  et  retenir  l'évêché  pour  lui  seul  ;  le  maire 
du  palais  n'attribuait  à  personne  le  temporel  épiscopal  ;  la 
vacance  de  l'évêché  permettait  à  tous  d'en  piller  les  biens. 
Ainsi  en  est-il  peut-être  en  Burgondie.  Plus  souvent,  sans 
doute,  le  siège  est  vacant  parce  que,  suivant  l'expression  de 
Boniface,  il  est  livré  à  un  laïque.  A  ses  yeux,  les  sièges  qui 
n'ont  pas  d'évêque  légitime  —  et  ce  sont  les  plus  nombreux  — , 
sont  aux  mains  soit  d'un  laïque,  soit  d'un  clerc  vivant  comme 
les  laïques.  L'historiographe  des  évêques  du  Mans,  rappor- 
tant l'usurpation  faite  par  le  comte  de  l'évêché  après  la  mort 
d'Herlemond,  déclare  que  l'évêché  resta  vacant  2.  Les  évêques 
qu'établit  Pépin  en  7 44,  ce  sont  par  opposition  aux  intrus 
des  évêques  légitimes. 

Parfois  peut-être,  entente  s'est  faite  entre  le  laïque  ou  le 
clerc  indigne  à  qui  est  livré  l'évêché  et  l'évêque  légitime.  A 
l'un  l'administration  temporelle,  à  l'autre  la  charge  pastorale. 
Tandis  que  Willichaire  de  Vienne  fuit  son  église  pillée  par 
les  laïques,  d'autres  restent  ou  sont  revenus.  Milon,  investi 
de  l'évêché  de  Reims,  aurait  invité  l'évêque  exilé  Rigobert 
à  reparaître  dans  la  cité.  Le  pasteur  légitime  était  admis  à 
célébrer  dans  la  cathédrale  et  vivait  dans  une  villa  de  l'église 
que  l'intrus  lui  avait  abandonnée  3.  Peut-être  de  731  à  734, 

1.  Suivant  le  Chron.  Besuense,  le  roi  Pépin  aurait  remis  à  son  frère  Rémi  «  res  ad 
episcopatum  ecclesiae  Lingonensis  pertinentes  »,  lequel  donna  le  monastère  de 
Bèze  à  une  certaine  Angla  «  non  custodiendum  sed  dinpièndum.  Postquam  autem 
remoto  Remigio,episcopatus  Lingonensis  episcopis  légitimas  cessit,  monasterium  ab 
episcopo  receptum  est»  (Migne,CLXii,87i,).Cf.  Ribbeck.42.Le  fait  rapporté  à  Pépin 
de  l'attribution  des  biens  de  l'évêché  à  Rémi  en  des  temps  où  il  n'y  avait  pas  à 
Langres  d'évêque  légitime,  paraît  mieux  en  accord  avec  la  politique  de  Charles  Mar- 
tel qu'avec  les  vues  qui,  après  la  réforme,  dirigent  celle  de  Pépin. 

2.  :  «  Cessavit  episcopatum...  Ipsum  episcopatum  Rothgarius...  et  filius  ejus... 
tenebant  »  (p.  244).  La  liste  épiscopale  de  Metz  emploie  la  même  expression  :  «  ces- 
savit episcopatus  »  pour  signaler  la  vacance  du  siège  après  la  mort  de  Chrodegang 
et  d'Angilram.  Suivant  le  biographe  de  saint  Rigobert,  le  siège  de  Reims  resta  vacant 
avant  son  élévation  pendant  un  délai  dont  il  ignore  les  termes  mais  qui  dura 
plusieurs  années  et  pendant  lesquelles  l'église  souffrit  beaucoup  (3,  A. S.,  Janv., 
1,  174).  La  tradition  très  imprécise  a  été  peut-être  imaginée  à  l'honneur  de  saint 
Rigobert.  Si  elle  est  exacte,  le  mal  aurait  sévi  dès  le  temps  de  Pépin  d'Héristal. 

3.  Suivant  le  biographe  de  saint  Rigobert,  Milon  l'aurait  invité  à  revenir,  en  lu; 
promettant  de  lui  rendre  l'évêché.  Mais  il  aurait  exigé  que  Rigobert  lui  cédât  en 
toute  propriété  les  biens  de  l'église.  Sur  son  refus,  Milon  1  évoqua  sa  promesse.  Rigo- 
bert obtint  seulement  qu'on  lui  laissât  l'autel  de  Notre-Dame.  Il  vécut  à  Gernicourt, 
propriété  de  l'église  et  venait  souvent  célébrer  la  messe  à  Notre-Dame  de  Reims 
(Vita,  21,  A  .S.,  Janv.,  1,  178;  Flodoard,  Hist.,  Il,  12,  SS,  xm,46i),  Hincmar  sait 
seulement  qu'après  son  expulsion,  Rigobert  vécut  longtemps  dans  sa  propriété  sise 
à  peu  de  distance  de  la  ville  et  qu'il  y  souffrit  grande  indigence  (Lettre  à  Hincmar 
de  Laon,  Migne,  cxxvi,  516).  La  tradition  rapportée  par  le  biographe  est  par  con- 
séquent peu  sûre. 
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Rigobert  eut-il  pour  successeur  dans  les  fonctions  du  minis- 
tère sacré  l'évêque  Lando  1.  Au  temps  de  la  réforme  accomplie 
par  saint  Boniface,  Abel  fut  chargé  d'exercer  la  charge  pasto- 
rale sans  parvenir  à  expulser  l'intrus  qui,  au  contraire,  se 
débarrassa  de  l'évêque  légitime  2.  Au  cours  des  40  ans  envi- 
ron 3  pendant  lesquels  Milon  détient  l'évêché  de  Reims,  le 
siège  épiscopal  est  tantôt  occupé  et  tantôt  vide.  Pour  donner 
satisfaction  au  peuple  qui  réclame  un  pasteur,  le  comte 
Roger  et  son  fils  qui  se  sont  saisis  de  l'évêché  du  Mans,  au- 
raient fait  ordonner  un  évêque,  Gauziolène,  afin  qu'il  remplît 
les  fonctions  sacerdotales  4.  A  Noyon,  la  liste  épiscopale 
fournit  simultanément  deux  noms  :  saint  Eunucius  est  peut- 
être  le  pasteur  légitime  de  l'église,  Guy  le  détenteur  de  l'évê- 

1.  Suivant  les  Gesta  abb.  F  ont  an.  (g,  SS,  ri,  281-2),  le  monastère  de  Saint-Wan- 
drille  fut  gouverné  de  731  à  734  par  Lando,  évoque  de  Reims.  A  cette  date,  l'évêché 
est  certainement  détenu  par  Milon.  Suivant  l'hypothèse  de  Ribbeck  (p.  37),  Lando 
aurait  été  l'évêque  légitime,  supporté  par  Milon  comme  précédemment  Rigobert, 
à  condition  que  le  temporel  lui  fût  abandonné.  Ni  Flodoard  ni  la  liste  épiscopale 
rémoise  (Duchesne,  Fastes  épisc,  ni,  77)  ne  placent  après  Rigobert  un  évêque  de 
ce  nom.  Ces  documents  ne  connaissent  que  le  Lando  prédécesseur  de  Nivard.  Tou- 
tefois Abel,  qui  fut  établi  par  saint  Boniface  comme  évêque  légitime,  ne  figure  pas 
davantage  sur  la  liste.  Flodoard  ne  le  connaît  (11,  16,  p.  462)  que  par  les  lettres  de 
Boniface  et  celle  d'Hadrien  à  Tilpin.  C'est  sans  doute  parce  qu'Abel  ne  figure  pas 
sur  les  diptyques,  que  Flodoard  (loc.cit.)dit  que,  suivant  quelques-uns,  il  fut  seule- 
ment chorévêque.  On  conçoit  par  conséquent  que  Lando  lui  aussi  ait  pu  être  omis 
sur  la  liste  épiscopale  et  comme  Boniface  n'eut  pas  affaire  avec  lui,  son  souvenir 
aurait  disparu,  s'il  n'avait  été  conservé  par  l'historiographe  de  Saint-Wandrille, 
rapportant  au  début  du  IXe  siècle  la  tradition  gardée  en  son  monastère. 

2.  :  «  Ibi  permanere  permissus  non  fuit,  sed  magis  contra  Deum  ejectus  est  et 
Remensis  ecclesia  per  multa  tempora  et  per  multos  annos  sine  episcopo  fuit  »  (Let- 
tre d'Hadrien,  art.  cité,  350).  Milon  avant  la  réforme  avait  pu  s'entendre  avec 
Rigobert  et  Lando  ;  il  fit  résistance  à  Abel,  qui  suivant  une  lettre  du  pape  Zacharie 
du  5  Nov.  744  a  été  ordonné  par  Boniface  à  Reims  (Bonif.  ep.  58,  p.  315)  et  qui 
prétendit  sans  doute  saisir  l'administration  temporelle  en  même  temps  que  la  charge 
épiscopale.  Le  fait  qu'Abel  fut  chassé  de  Reims  a  pu  être  conservé  par  la  tradition 
rémoise  jusqu'au  temps  où  Hincmar,  interpolateur  présumé  de  la  lettre,  rapporte 
ce  souvenir.  D'autre  part  l'omission  du  nom  d' Abel  dans  la  liste  épiscopale  de  Reims 
montre  suffisamment  que  cet  évêque  n'a  pu  s'établir  solidement  sur  son  siège. 
Abel  figure  parmi  les  coepiscopi  qui  souscrirent  en  745-46  une  lettre  de  saint 
Boniface  (74,  p.  340)  ;  on  en  peut  conclure  qu'à  cette  date  Boniface  le  considérait 
comme  évêque  légitime  ;  mais  peut  être  avait-il  été  chassé  déjà  de  son  siège  par 
l'intrus. 

3.  :«  Per  xl  circiter  annos  pessumdederit  »  (Vita  Rem.,  Prêf.).  Dans  le  De  jure 
metrop.,  Hincmar  dit  seulement  que  l'usurpation  s'était  prolongée  «  per  multos 
annos  ». 

4.  Actus  pont.  Cenom.,  16,  p.  245.  Ribbeck  (p.  36)  estime  à  tort,  croyons  nous 
(cf.  plus  haut,  p.  14,  n.  5),  qu'ils  ont  saisi  l'évêchédu  vivant  d'Herlemond.  Le  ducCrodé- 
garius,  suivant  Ribbeck  (n.  54),  aurait  dominé  l'évêché  dès  710,  mais  la  charte  de 
Bérarius  alléguée  par  cet  érudit  signale  seulement  en  la  personne  de  Crodégarius 
un  protecteur  du  monastère  de  Châlons  que  Bérarius  tient  en  bénéfice  de  l'évêque 
Herlemondet  de  l'église  du  Mans  (Actus,  15,  p.  226-8).  Suivant  les  Actus  (17,  p.  262), 
Gauziolène  mort  en  771  aurait  siégé  50  ans  ;  donnée  qui  rapporterait  son  sacre  à 
721,  époque  où  Roger  est  sans  doute  déjà  en  possession  du  temporel  de  l'église. 
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ché  1.  Le  biographe  de  saint  Rigobert,  peu  renseigné  à  la 
vérité,  estime  que  dans  les  cités  les  évêques  se  trouvaient 
alors  en  face  d'un  laïque,  d'un  comte  mis  par  Charles  Martel 
en  possession  de  l'évêché  et  qui  ne  laissait  au  pasteur  légitime 
aucun  pouvoir  sur  les  biens  de  son  église  2. 

En  un  temps  où  des  laïques  occupent  des  sièges  épiscopaux, 
comment  les  monastères  auraient-ils  échappé  à  l'intrusion 
des  séculiers  ?  Il  y  eut,  à  n'en  pas  douter,  dès  le  temps  de 
Charles  Martel  3,  des  abbés  laïques  par  la  grâce  du  prince. 
Le  parent  du  maire  du  palais,  Guy,  abbé  de  Saint-Wandrille, 
était  un  clerc  séculier  toujours  ceint  de  son  épée  et  vêtu  du 
sagum  militaire  4.  Au  temps  où  Langres  n'a  pas  d'évêques 
légitimes,  soit  sous  Charles  Martel,  soit  sous  Pépin,  le  monas- 
tère de  Bèze  qui  dépendait  de  l'évêché,  fut  donné  à  une  femme, 
non  à  gouverner  mais  à  piller  5. 

Souvent,  un  ou  plusieurs  monastères  figurent  comme  ap- 
point du  bénéfice  que  les  détenteurs  clercs  ou  laïques  des 
évêchés  tiennent  du  maire  du  palais.  Hugues,  qui  occupe 
plusieurs  sièges  épiscopaux,  est  en  outre  abbé  de  Saint-Wan- 
drille et  de  Jumièges  6.  Lando,  évêque  de  Reims,  reçoit,  en  731, 
le  gouvernement  de  Saint-Wandrille,  peut-être  en  compen- 
sation du  temporel  de  son  église  qui  lui  est  soustrait  en  faveur 
de  Milon  ;  il  tient  en  outre  en  bénéfice  la  cella  sancti  Sidonii  7. 
Milon,  outre  les  évêchés  de  Trêves  et  de  Reims,  tient  en  béné- 
fice de  Charles  Martel,  puis  de  Pépin,  le  monastère  de  Mett- 
lach  8.  De  simples  abbés  laïques  ou  séculiers  détiennent  souvent 
aussi  plusieurs  monastères.  L'abbé  de  Saint-Wandrille,  Guy, 
gouverne  aussi  Saint-Vaastd'Arras9.Teutsindus  a  été  en  même 
temps  abbé  de  Saint-Wandrille  et  de  Saint-Martin  de  Tours  10. 

1.  :  «  Guido  cum  sancto  Eunicio  »  (SS,  xm,  383).  Cf.  Ribbeck,  p.  35.  Peut-être 
s'agit-il  de  Guy,  parent  de  Charles  Martel,  à  qui  furent  attribuées  les  abbayes  de 
Saint-Wandrille  et  de  Saint-Vaast  d'Arras  (  Gesta  abb.  Fontan.,  11,  SS,  11,  284). 

2.  :  «Non  solum  istum  sed  etiam  alios  episcopatus  regni  Francorum  laicis  homi- 
nibus  et  comitibus  dédit,  ita  ut  episcopis  nihil  potestatis  in  rébus  ecclesiarum  per- 
mitteret  »  (Vita  Rigob.,  16,  A.  S.,  Janv.,  1,  176  ;  Flodoard,  Hist.,  11,  12,  p.  460). 

3.  Baluze  estimait  (Hist.  Tutelensis,  4)  que  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tulle 
a  été  attribuée  déjà  par  Charles  Martel  à  un  abbé  laïque.  Cf.  Clément  Simon, 
Arch.  hist.  de  la  Corrèze,  xiv,  dans  le  Bull,  de  la  soc.  scientif.  de  la  Corrèze,  xi,  471-2. 

4.  Gesta  abb.  Fontan.,  11,  SS,  n,  284. 

5.  Chron.  Besuense,  cité  plus  haut. 

6.  Gesta  abb.  Fontan.,  8,  p.  280. 

7.  :  «  Jure  beneficii  »  (9,  p.  281). 

8.  Dipl.  de  Charlemagne,  c  782  :  «  res  proprietatis  nostrae,  id  est  monasterium 
quod  diciturMedolago,quod  avus  noster  Karolus  quondam  majorum  domus  Miloni 
beneficiavit  et  postea  domnus  et  genitor  noster  Pippinus  quondam  rex  ipsius  Miloni 
beneficiavit  »  (DD  Karol.,  148,  p.  201). 

9.  Gesta  abb.  Fontan.,  10,  p.  282. 

10.  op.  cit.,  11,  p.  284. 
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Le  clergé  des  églises  cathédrales,  des  basiliques  et  à  plus 
forte  raison  sans  doute  celui  des  églises  rurales  est  à  l'image 
de  ces  prélats  indignes.  L'un  des  premiers  soins  de  Carloman 
en  743,  après  qu'il  eut  établi  des  évêques,  fut  de  déposer  les 
faux  prêtres,  les  diacres  et  clercs  fornicateurs.  Sans  doute 
ils  n'avaient  eu  souci  que  de  posséder  des  biens  d'église  et  en 
avaient  été  nantis  par  l'évêque  intrus,  car  Carloman  leur 
retire  la  jouissance  des  biens  d'églises  \  les  atteignant  ainsi 
au  point  sensible.  Après  leur  déposition,  ils  se  rendront  au 
palais  pour  implorer  des  princes  qu'on  leur  laisse  les  domaines 
des  églises,  afin  qu'ils  puissent  mener  une  vie  laïque  aux  dépens 
des  sanctuaires  2. 

L'envahissement  des  charges  ecclésiastiques  par  des  laïques 
ou  par  des  clercs  vivant  comme  eux  est  une  première  forme 
des  sécularisations.  L'établissement  garde  son  caractère 
sacré,  mais  son  gouvernement,  la  jouissance  de  toutes  ses 
ressources  ont  passé  à  un  séculier.  Le  patrimoine  des  églises 
est  détourné  tout  entier  à  des  usages  profanes,  aux  besoins 
d'un  recteur  qui  souvent  n'a  rien  d'un  homme  d'église,  qui 
n'a  souci  que  de  ses  intérêts  particuliers  et  leur  sacrifie  ceux 
de  l'établissement  qu'il  administre. 

Bien  qu'après  la  mort  de  Charles  Martel  la  réforme  ait 
rendu  aux  églises  des  prélats  légitimes,  on  ne  cessera  plus  à 
l'époque  carolingienne  de  dévouer  essentiellement  les  biens 
des  églises  à  la  personne,  aux  intérêts  et  aux  besoins  de  leurs 
chefs.  Une  telle  destination  ne  répondait  plus  au  concept  pri- 
mitif de  la  propriété  ecclésiastique  ;.  aussi  celle-ci  sera  souvent 
considérée  à  l'époque  carolingienne  sous  un  aspect  nouveau. 

Avant  le  VIIIe  siècle,  c'est  l'église  propriétaire,  tenue  pour 
personne  morale,  qui  seule  a  jouissance  de  ses  biens.  Ils  sont 
affectés  à  la  fois  au  luminaire,  à  l'entretien  des  édifices  sacrés, 
aux  besoins  des  pauvres,  des  clercs  ou  des  moines  et  du  prélat. 
Simple  administrateur  des  propriétés  de  son  église,  celui-ci 
en  distribue  les  revenus  comme  l'ont  réglé  les  canons.  Le 
patrimoine,  dont  il  a  non  pas  la  jouissance  mais  la  gestion, 
n'est  désigné  que  sous  le  terme  générique  de  res  ecclesiae. 

A  l'époque  carolingienne,  le  patrimoine  d'une  église  n'est 
plus  destiné  exclusivement  à  ses  besoins  ;  l'évêque,  l'abbé, 
légitime  ou  intrus,   en  dispose  d'abord  pour  lui-même.   Ce 

i.  Karlm.  cap.,  i  :  «  Falsos  presbiteros  et  adulteros  vel  fornicatores  diaconos 
et  clericos  de  pecuniis  ecclesiarum  abstulimus  et  degradavimus  »  (Cap.,  i,  25). 

2.  Bonif.  ep.,  61  :  «  il lï  qui  depositi  sunt  pro  capitalibus  peccatis  de  gradu  sacer- 
dotali...pergentes  apud  palatium  régis Francorum  rogant,  ut  eis  loca  tribuat  aecclc- 
siarum  vel  monasteriorum,  ut  laicam  vitam  vivant,  dispergentes  sanctorum  loca  » 
(P-  324). 
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n'est  plus  l'église  seule,  c'est  aussi  et  c'est  surtout  le  prélat 
qui  use  du  temporel  ecclésiastique.  Parallèlement  à  l'église 
épiscopale,  au  monastère,  jusque  là  support  unique  de  la 
propriété,  apparaît  dès  lors  la  personne  des  évêques,  des 
abbés  se  succédant  dans  la  charge  ecclésiastique,  dans  la 
jouissance  de  l'église  et  de  ses  biens.  La  propriété  n'est  plus 
fixée  seulement  autour  de  l'église  personne  morale  ;  celle 
des  évêques  et  des  abbés  devient  centre  de  gravité  ;  les  biens, 
droits  et  revenus  ne  constituent  plus  simplement  la  res 
ecclesiae,  ils  forment  la  masse  dont  la  jouissance  est  aban- 
donnée à  l'évêque  ou  à  l'abbé  et  qu'au  IXe  siècle  on  appellera 
l'évêché  (episcopium,  episcopatus) ,  l'abbaye  (abbatia).  Ces 
expressions  qui  désignèrent  d'abord  la  charge  épiscopale  et 
abbatiale,  avec  ce  qu'elle  comporte  de  droits  comme  de 
devoirs,  attacheront  ensuite  expressément  à  la  personne  des 
évêques  et  abbés  le  temporel  de  l'église  et  l'église  elle-même 
se  confondra  avec  l'évêché  et  l'abbaye  1. 

L'usurpation  commise  par  l'aristocratie  laïque  à  la  fin  du 
VIIe  siècle  a  bien  déjà  pour  objet  l'évêché  et  l'abbaye,  la 
charge  de  gouverner  une  église  et  la  faculté  de  jouir  de  ses 
biens.  Les  fonctions  d'ordre  purement  ecclésiastique  n'exer- 
çaient aucun  attrait  sur  les  intrus  ;  il  y  étaient  inaptes  ou 
les  délaissaient  et  ne  faisaient  état  que  des  droits,  biens, 
revenus  qui  constituent  essentiellement  à  leurs  yeux  ce  qu'on 

i.  Cf.  notre  article  Évêché  et  abbaye,  Les  origines  du  bénéfice  ecclésiastique  dans 
Revue  d'hist.  de  l'église  de  France,  1914,  p.  15  et  suiv.  M.  K.  Blume  qui  a  étudié 
plus  récemment  les  diverses  acceptions  du  terme  abbatia,  tient,  d'accord  avec  nous, 
que  l'expression  signifie  d'abord  la  charge  d'un  abbé  et  s'entend  ainsi  dans  les  textes 
du  VIIe  et  du  VIIIe  siècles  (Abbatia,  Ein  Beitrag  zitr  Gesch.  der  kirchl.  Rechls- 
sprache,  24,  n.  2  ;  cf.  p.  n,  12,  15  et  suiv.).  Le  sens  qui  s'attachait  primitivement 
à  la  personne  (persônliche  Bedeutung)  passa,  explique-t-il  (p.  36),  aux  choses  fding- 
liche  Bedeutung).  Dès  le  2e  quart  du  IXe  siècle,  le  mot  s'entend  le  plus  souvent,  soit 
du  bien  dont  jouit  l'abbé  (p.  36),  soit  de  tout  le  temporel  du  monastère  (p.  40), 
soit  enfin  de  l'établissement  monastique  (p.  45).  M.  Blume  note  bien  les  divers  sens 
précis  que  prend  successivement  l'expression  mais  n'explique  pas  pourquoi  et 
comment  on  est  passé  de  l'un  à  l'autre.  C'est  que  la  jouissance  du  temporel 
monastique  par  l'abbé  retenait  de  plus  en  plus  l'attention.  On  entendit 
d'abord  par  abbatia  la  charge  d'abbé,  y  compris  tout  ce  qu'elle  lui  met  en 
mains,  soins  spirituels  et  jouissance  des  biens  ;  puis  l'expression  s'appliqua 
plus  spécialement  au  temporel  dont  l'abbé  avait  la  jouissance,  attendu  que 
toutes  les  convoitises  étaient  dirigées  vers  Yabbatia  ainsi  comprise.  Comme 
l'abbé  administrait  toutes  les  propriétés  monastiques,  Vabbatia  se  confondit  avec 
le  temporel  du  monastère,  puis  avec  l'établissement  même.  L' 'episcopatus  signifie, 
au  VIIIe  siècle,  tout  ce  qui  est  tenu  par  l'évêque,  y  compris  par  conséquent  le  tem- 
porel et  c'est  le  temporel  que  les  textes  du  IXe  siècle  signalent  surtout  quand  ils 
font  voir  de  quoi  est  composé  Y  episcopatus  {Evêché  et  abbaye,  19  et  suiv.).  L' episco- 
pium qui  désigna  à  l'origine  la  maison  qu'habite  l'évêque,  signifie  au  IXe  siècle 
tout  ce  qui  est  à  sa  disposition  et  les  deux  termes  à.' episcopium,  episcopatus  devien- 
nent synonymes,  au  sens  d'établissement  constitué  en  faveur  des  évêques,  c'est- 
à-dire  d'évêché  (p.  24-25). 
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appellera  plus  tard  Y episcopatus  et  Yabbatia.  Dans  le  concept 
qui  s'élabore  et  entre  en  concurrence  avec  l'idée  ancienne 
d'ecclesia,  le  temporel  occupait  le  premier  plan.  A  ce  compte, 
un  laïque  pouvait  saisir  Y  episcopatus  d'une  église,  un  séculier 
détenir  Yabbatia  d'un  monastère,  le  souverain  disposer  à  son 
gré  en  faveur  des  siens  des  évêchés  et  abbayes.  Charles  Martel 
les  retire  en  effet  aux  rebelles,  les  conserve  ou  les  attribue  à 
ses  serviteurs  laïques  ou  ecclésiastiques.  Les  rois  Carolingiens 
n'agiront  .  pas  autrement  quand  ils  créeront  des  évêques 
légitimes,  des  abbés  réguliers  ou  séculiers.  Suivant  le  langage 
devenu  courant  au  IXe  siècle,  ils  leur  donneront  l'évêché, 
l'abbaye 

HT.  —  Le  pillage  des  biens  d'église. 

L'attribution  de  Y  episcopatus,  de  Yabbatia  à  des  nobles 
qui  vivent  de  la  guerre,  qu'ils  soient  clercs  ou  laïques,  entraî- 
nait déjà  une  vaste  spoliation  des  biens  des  églises.  Les  évêchés, 
les  abbayes,  usurpés  par  les  grands,  cédés  par  le  maire  du 
palais  à  ses  fidèles  pour  récompenser  leurs  services,  sont 
destinés  à  entretenir  leurs  hommes,  auxquels  ils  doivent  pro- 
curer aliments,  armes,  chevaux.  Lorsqu'un  séculier  prend  la 
place  d'un  évêque,  il  faut  s'attendre  que  dans  tout  le  diocèse 
les  biens  donnés  aux  pauvres  soient  dépensés  non  plus  par 
les  prêtres  mais  par  les  compagnons  d'armes  du  pseudo  prélat  ; 
les  aumônes  des  pieux  chrétiens  seront  dissipées  en  faveur  des 
chasseurs,  de  leur  meute,  des  femmes  de  mauvaise  vie  *.  Les 
clercs  et  les  moines  ne  trouvent  plus  de  quoi  se  sustenter. 
A  Reims,  s'il  faut  en  croire  Hincmar,  les  quelques  clercs  qui 
restent  attachés  au  service  de  l'église,  sont  obligés  pour  vivre, 
de  se  livrer  à  un  commerce  2. 

Aux  dépenses  de  ses  hommes  d'armes  le  prélat  n'affecte 

i.  Coll.  Flavin.,  44,  form.  citée  plus  haut  p. 14,  n.2.  M.Brunner  (Zur  Gesch.  des 
Gefolgswesens,  dans  les  Forsch.,  82-84)  montre  que  les  gasindi  qui  dépensent  les 
revenus  de  ces  évêques  intrus  sont  leurs  vassaux.  Au  terme  de  gasindi  se  subs 
titue  au  VIIIe  siècle  le  terme  de  vassi,  son  synonyme  (Cf.  Deutsche  Rechts gesch., 
11,  261).  Au  IXe  siècle,  l'historiographe  de  Saint-Wandrille  se  lamente  à  la  pensée 
que  les  biens  aliénés  par  l'abbé  Teutsindus  servent  à  donner  pâture  aux  chiens  et 
non  à  nourrir  les  serviteurs  du  Christ  ;  au  lieu  de  parer  l'autel  d'un  brillant  lumi- 
naire, on  fabrique  aujourd'hui  des  bracelets,  des  boucliers,  des  éperons,  on  revêt 
les  selles  d'or  et  d'argent  (  Gesta  abb.  Fontan.,  10.  ;  plus  haut,  p.  8,  n.  2).  La  chro- 
nique de  Bèze  rapporte  que  Rémi,  mis  en  possession  par  Pépin  du  temporel  de  l'église 
de  Langres,  a  attribué  Bèze  à  une  femme,  Angla,  qui  mène  une  vie  scandaleuse. 
Cf.  plus  haut,  p.  19,  n.  1. 

2.  :  «  Illi  quoque  pauci  qui  erantresiduiclerici  negotio  victum  querebantet  dena- 
rios  quos  mercimonio  conquirebant  in  cartis...  ligabant  »  [Vita  Rem.,  Préf.,  SS 
merov.,  m,  251), 
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pas  seulement  les  revenus  de  son  évêché  on  de  son  abbaye  ; 
il  en  distrait  des  domaines  qu'il  attribue  à  leur  entretien. 
Teutsindus  aliéna  ainsi  les  plus  riches  terres  de  Saint-Wan- 
drille  ;  il  a  dérobé  à  la  propriété  des  moines  près  du  tiers  des 
biens  qu'ils  possédaient  et  les  a  distribués  soit  à  ses  proches, 
soit  aux  hommes  du  roi.  Le  passage  des  païens,  observe  le 
chroniqueur  du  monastère,  eut  été  moins  funeste  que  l'ad- 
ministration d'un  tel  recteur  ;  les  Sarrasins  dévastent  et 
brûlent  mais  n'emportent  pas  la  terre  l.  Après  l'usurpation 
du  siège  de  Reims  par  Milon,  raconte  Hincmar,  tout  ce  que 
l'église  possédait  de  plus  précieux  fut  enlevé,  les  églises  et 
les  demeures  des  religieux  furent  détruites  et  on  partagea 
les  biens  de  l'évêché  2.  Il  est  évident  que  le  prélat  intnis  est 
à  Reims,  comme  il  le  fut  aussi  à  Trêves  3,  l'auteur  principal 
du  dommage.  Suivant  Hincmar,  il  en  fut  ainsi  partout  où  les 
évêchés  étaient  donnés  à  des  laïques  ;  les  biens  de  l'église  ont 
été  par  eux  partagés  entre  leurs  fidèles  4.  Il  semble  bien 
qu'aux  yeux  de  saint  Boniface,  les  détenteurs  indignes  des 
évêchés  et  abbayes  soient  la  cause  de  tout  le  mal.  Boniface 
ne  parle  pas  du  moins  d'un  pillage  commis  en  dehors  d'eux  ; 
si  l'église  franque  est  foulée  aux  pieds  et  déchirée,  c'est  que 
chez  les  Francs,  écrit-il  au  pape,  des  laïques  possèdent  les 
églises  et  que  des  clercs  les  ont  reçues  pour  en  jouir  séculiè- 
rement  5. 

Dans  bien  des  cas  sans  doute  aussi,  les  biens  des  églises 
sont  pillés  par  la  horde  des  larrons,  sans  qu'un  prélat  intrus 
les  leur  distribue.   Il  semble  que  personne  ne  détienne  les 

i.   Gesta  abb.  Fontan.,  10,  SS,  n,  283. 

2.  :  «De  ista  Remensi  aecclesia  non  solum  pretiosa  queque  ablata  fuerunt  sed 
et  aecclesiae  atque  domus  religiosorum  destructe  et  res  ab  episcopio  fuere  divisae  » 
(Vita  Rem.,  Préf.,  p.  251).  En  interpolant  une  lettre  d'Hadrien  I  à  Tilpin,  Hincmar 
ou  le  clerc  qui  écrit  sous  son  inspiration  rapporte  la  même  tradition  rémoise  :  «  Abel 
ejectus  est  et  Remensis  ecclesia  per  multa  tempora  etpermultos  annos  sine  episcopo 
fuit  et  res  ecclesiae  de  illo  episcopatu  ablatae  »  (La  lettre  interù.  d'Hadrien,  dans 
Le  Moyen  âge,  1913,  p.  350).  Ce  n'est  pas  seulement  après  l'expulsion  d'Abel  ins- 
tallé par  saint  Boniface,  que  l'église  resta  sans  évêque  légitime  et  fut  dépouillée. 
Le  rédacteur  de  la  lettre  veut  dire  qu'après  l'expulsion  d'Abel  comme  avant  son 
avènement,  Milon  détient  l'évêché  et  que  l'église  vacante,  abandonnée  à  un  intrus, 
est  dépouillée  de  ses  biens. 

3.  Suivant  les  Gesta  Treverorum  (24,  SS,  vin,  161-62)  de  nombreuses  basiliques 
tréviroises  furent  spoliées  au  temps  de  Milon. 

4.  :«  Episcopia  laicis  donataetper  eos  rébus  divisa  exstiterint»  (VitaRem.,  loc. 
cit.  et  De  jure  metrop.,  20,  Migne,  cxxvi,  200)  ;  Lettre  d'Hadrien  à  Tilpin  :  «  res 
ecclesiae  de  illo  episcopatu  ablatae  sunt  et  perlaicos  divisae  sunt  sicut  et  de  aliis 
episcopatibus  »  (loc.  cit.).  Rémi,  pourvu  en  tout  ou  en  partie  du  temporel  de  l'église 
de  Langres,  en  distribue  semblablement  les  biens  à  ses  partisans  {Chron.  Besuense, 
cité  plus  haut,  p.  19,  n.  1). 

5.  Voir  plus  haut,  p.  14,  n.  i. 
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évêchés  de  Lyon  et  de  Vienne  et  qu'une  nuée  de  pillards 
s'abatte  sur  le  temporel  de  ces  églises  à  la  faveur  de  la  vacance 
du  siège  L.  Vers  739,  un  alaman  du  nom  d'Ardingus  a  spolié 
Saint- Victor  de  Marseille  2  ;  rien  n'indique  qu'il  en  ait  reçu 
Yabbatia.  A  Montiérender,  on  gardait  souvenir  qu'au  temps 
de  Charles  Martel  les  guerres  civiles  ayant  ruiné  les  nobles- 
la  plupart  des  églises  furent  réduites  au  plus  complet  dénué, 
ment  ;  leurs  propriétés  furent  distribuées,  terres,  serfs  et 
jusqu'aux  vases  précieux  du  trésor.  Pour  ne  pas  être  complè- 
tement dépouillés,  les  moines  auraient  revêtu  des  armes  par 
dessus  leur  froc  et  résisté  aux  brigands  3.  Lantfrédus,  abbé 
de  Saint-Germain-des-Prés,  qui,  envoyé  par  Charles  Martel 
en  Aquitaine,  y  est  retenu  trois  ans  prisonnier,  trouve  à  son 
retour,  après  la  mort  de  Charles,  que  tout  en  son  absence  a  été 
dissipé  4.  Un  moine  aquitain  représente  saint  Oustrille  deman- 
dant justice  contre  quatre  personnages  et  une  foule  d'autres 
qui  ont  pillé  et  détruit  les  maisons  de  Dieu,  qui  oppriment 
les  demeures  des  saints  et  ont  enlevé  les  subsistances  de  leurs 
serviteurs  5.  Le  grand  qui,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  jouis- 
sance du  patrimoine  entier  d'une  église,  en  a  arraché  un  large 
morceau,  distribue,  lui  aussi,  le  produit  de  ses  rapines  à  ses 
fidèles.  Ardingus  a  cédé  à  son  vassal  Hinnibert  le  bien  ravi 
à  Saint- Victor. 

Quand  un  bien  d'église  est  cédé  par  quelque  gros  larron 
à  un  plus  petit,  le  bénéfice  règle  leurs  relations  réciproques 
mais  ne  crée  aucun  titre  en  faveur  de  l'église  dépossédée. 
Les  détenteurs  laïques  d'un  évêché,  d'une  abbaye,  qui  cèdent 
à  leurs  hommes  un  bénéfice  aux  dépens  de  l'église  envahie, 
ne  réservent  pas  davantage  ses  droits  6.  C'est  parce  que  d'or- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  18,  n.  5. 

2.  :«  Ardingus  ille  alamannus  ipsas  casas  ecclesiae  Dei  Massiliensis  intemerato 
hordine...  divestivit  et  ad  Hinniberto  suo  vasso  hoc  beneficiavit  »  (Ampliss. 
coll.,  I,  41). 

3.  Mime.  s.  Bercharii,  SS,  xv,  435.  L'hagiographe  écrit  seulement  au  XIe  siècle 
et  la  tradition  est  peu  sûre. 

4.  Translatio  s.  Germant  :  «  annis  fere  duodecim  in  restaurationem  monasterii 
quod  eo  absente  dissipatum  fuerat,  occupatus  »  [SS,  xv,  5). 

5.  «  Qui  casas  Dei  depraedati  fuerant  et  destruxerant...  de  istis  qui  casas  nostras 
tenent  oppressas  et  servientibus  nobis  abstraxerunt  substantiam  eorum  »  (Vita 
Austreg.,  9,  SS  merov.,  iv,  205). 

6.  Ribbeck  (p.  42)  estime  que  n'étant  pas  évêques,  ils  ne  pouvaient  consentir 
une  concession  en  précaire  au  nom  de  l'église.  Mais  puisque  l'homme  illustre  Cha- 
rivius,  «  qui  matrem  aecclesiae  Cenomannice...  in  regimine  habere  videtur  »  (Dipl. 
de  Thierry,  iv,  5  mars  723,  Actus  pont.  Cenom.,  15,  p.  242),  prie  le  roi  de  délivrer 
à  l'église  qu'il  gouverne  un  diplôme  d'immunité,  n'est-il  pas  aussi  qualifié  pour 
céder  en  précaire  des  biens  de  l'église  ?  Au  IXe  siècle,  des  administrateurs  de  siè- 
ges vacants  passent  des  précaires,  car  le  concile  de  Meaux  réclame  de  Charles  le 
Chauve  la  révocation  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  «  tempore  viduatarum  eccle- 
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dinaire  l'occupant  ne  les  avait  pas  reconnus  que  plus  tard 
les  synodes  réformateurs  ordonneront  de  souscrire  partout 
des  précaires  en  faveur  des  églises.  En  751,  Pépin  fait  rendre 
à  l'église  du  Mans  un  lot  important  de  domaines  que  l'évêque 
Gauziolène  cède  en  précaire  par  son  ordre  à  son  fidèle  Vul- 
sindus  *.  Vraisemblablement  ces  biens  avaient  été  ravis  au 
temps  de  Charles  Martel  et  Pépin  ordonnait  de  procéder  à  la 
reconnaissance  des  droits  de  l'église. 

Parfois  aussi  le  prélat  a  eu  souci  d'observer  des  formes 
régulières.  Tel  l'abbé  de  Saint-Wandrille,  Teutsindus,  qui  tout 
détestable  administrateur  qu'il  se  soit  montré,  fut  peut-être 
un  abbé  régulier  2.  C'est  sous  la  garantie,  illusoire  d'ailleurs,, 
d'un  acte  de  précaire  qu'il  distribua  si  largement  les  biens 
de  son  monastère.  Au  comte  Ratharius,  il  ne  livra  pas  moins 
de  29  villae,  mais  en  vertu  d'un  précaire  souscrit  par  le  béné- 
ficiaire le  5  Mai  734  et  moj^ennant  un  cens  de  60  sous  qui  ne 
cessa  d'être  payé  que  quelque  20  ans  plus  tard,  au  temps  de 
l'abbé  Widolaicus  et  du  roi  Pépin  3.  Le  bénéfice  que  le  même 
Teutsindus  consentit  en  qualité  d'abbé  de  Saint-Martin  de 
Tours  à  son  chambrier  4,  appartient  sans  doute  aussi  à  la 
catégorie  des  concessions  en  précaire  qui  souvent,  à  l'époque 
mérovingienne,  sont  accordées  par  les  prélats  à  des  clercs 
comme  à  des  laïques  5. 

Ces  précaires  furent  peut-être  délivrés  sur  un  ordre  venu 

siarum...  ab  his  qui  loca  episcoporum  occupaverant  »  (21,  Cap.,  n,  403).  Toute- 
fois les  laïques  usurpateurs  d'évêchés  préféraient  sans  doute  céder  à  leur  vassi  soit 
en  toute  propriété,  soit  à  titre  de  bénéfice  tenu  exclusivement  d'eux-mêmes  les 
biens  d'une  église  dont  ils  n'embrassent  en  aucune  manière  les  intérêts  et  qu'ils  se 
soucient  seulement  de  dépouiller  à  leur  profit. 

1.  Précaire  de  Vulsindus  :  «  villas...  ad  ipsam  ecclesiam  reddere  jussit  (Pipinus), 
et  postea  per  verbum  domno  nostro  Pipino  mea  fuit  peticio  et  vestra  decrevit 
voluntas  ut  ipsa  locePa  per  vestra  bénéficia...  mini  tenere  permisistis  »  (Gesta 
Aldrici,  éd.  Charles,  178). 

2.  Suivant  les  Gesta  (10,  p.  282),  il  était  «  pater  coenobii  sancti  Martini  Turo- 
nensis  »,  quand  il  obtint  l'abbaye  de  Saint-Wandrille.  Ribbeck  (p.  43)  estime  qu'à 
la  différence  des  évêchés,  les  abbayes  pouvaient  avoir  des  laïques  ou  des  séculiers 
pour  abbés  effectifs  «  als  wirkliche  Aebte  ».  Le  fait  que  par  la  suite  il  y  eut  encore 
des  abbés  laïques  ou  séculiers,  alors  qu'après  la  réforme  il  y  eut  partout  des  êvêques 
légitimes,  ne  prouve  pas  qu'un  tel  abbé  ait  eu  une  condition  différente  de  celle  d'un 
évêque  laïque.  L'un  comme  l'autre  pouvait  seulement  disposer  du  temporel  et  faire 
fonction  d'administrateur.  Vraisemblablement  Milon  disposa  de  son  abbaye  de 
Mettlach  comme  de  ses  évêchés  de  Trêves  et  de  Reims.  Il  est  possible,  comme  le 
conjecture  Ribbeck,  que  les  évêques  légitimes  qui  se  maintiennent  encore,  aient 
comme  Teutsindus  consenti  des  précaires  semblables. 

3.  Gesta  abb.  Fontan.,  10,  p.  283. 

4.  Widolaicus,  élevé  par  Teutsindus,  avait  reçu  de  lui  «jure  beneticii»  la  matri- 
cule de  Saint-Martin,  c'est-à-dire  l'administration  de  cet  établissement  charitable 
et  sans  doute  la  jouissance  des  biens  affectés  à  cette  matricule. 

5.  Cf.  La  propriété  ecclés.  époque  mérov.,  315  et  suiv. 
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du  palais.  Un  abbé  de  Saint-Denis  avait  déjà,  au  VIIe  siècle, 
accordé  la  villa  de  Taverny  à  un  certain  Jean  sur  demande 
présentée  par  le  maire  du  palais  Ebroin.  Du  vivant  de  Pépin 
d'Héristal,  le  même  domaine  avait  fait  l'objet  de  précaires 
sur  intervention  du  roi  Childebert  III  et  de  Grimoald,  maire 
du  palais  de  Neustrie  et  frère  de  Charles  Martel  1.  Vraisem- 
blablement, celui-ci  recourut  parfois  à  la  même  pratique 
commode  quand,  sans  vouloir  dépouiller  un  évêque  ou  un 
abbé  de  sa  charge,  il  souhaitait  pourvoir  à  ses  dépens  un  fidèle. 
L'abbé  Teutsindus  a  aliéné  les  biens  de  son  monastère  en 
faveur  non  seulement  de  ses  proches  mais  aussi  des  hommes 
royaux.  Peut-être,  comme  sous  Pépin  l'abbé  Widolaicus  2 
ne  l'a-t-il  fait  que  sur  un  ordre  transmis  par  le  palais.  Le  comte 
Ratharius  qui  entra  en  possession  en  vertu  d'un  précaire, 
était  sans  doute  le  plus  considérable  de  ces  serviteurs  du 
maître. 

Mais  souvent  aussi  Charles  Martel  attribuait  à  ses  fidèles 
des  bénéfices  constitués  aux  dépens  d'une  église,  sans  user 
de  l'intermédiaire  du  prélat  et  en  négligeant  la  formalité  du 
précaire.  Le  bien  d'église  sécularisé  par  son  ordre  est  tenu 
de  lui  seul  en  bénéfice.  Plusieurs  diplômes  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  restituent  aux  moines  de  Saint-Denis  des  biens 
qui  leur  avaient  été  enlevés  par  des  méchants,  par  l'inique 
cupidité  de  gens  mal  intentionnés.  Cette  formule  vague  et 
d'usage  courant  3  rejette,  semble-t-il,  ici  sur  des  particuliers 
l'odieux  des  sécularisations  que  la  chancellerie  de  Pépin  se 

i.  Dipl.  du  roi  Pépin  de  754,  DD  Karol.,  7,  p.  11.  Cf.  La  propr.  ecclés.  époque 
mérov.,  450.  M.  Bondroit  (Les  precariae  verbo  régis,  33),  établit  bien  la  simili- 
tude des  precariae  de  Childebert  et  de  Grimoald  avec  la  precaria  accordée  par 
un  abbé  de  Saint-Denis  à  la  demande  (petitio)  d'Ebroin.  Il  s'agit  de  pièces  tenues 
pour  régulières  et  qu'on  produit  en  754  pour  marquer  qu'au  temps  de  Grimoald 
et  d'Ebroin,  le  bien  appartenait  aux  moines  de  Saint-Denis  et  que  par  la  suite 
seulement  il  leur  fut  soustrait. 

2.  Gesta  abb.  Fontan.,  10,  p.  282  ;  15,  p.  290-291.  Cf.  Ribbeck,  p.  22.  Les  biens 
dont  Gervoldus  obtient  de  Charlemagne  la  restitution  (rébus  ecclesiae  nostrae  in- 
juste ablatis  ant  etiam  spontanea  patrum  cœnobii  voluntate  regiis  hominibus  con- 
traditis,  16,  p.  292)  représentent  les  biens  aliénés  tant  par  Teutsindus  sous  Charles- 
Martel  que  par  Widolaicus  sous  Pépin,  probablement  sur  l'ordre  du  palais  qui  ne 
laissait  guère  place  à  la  volonté  spontanée  de  l'abbé. 

3.  La  formule  relative  aux  mali  homines  qui  ont  enlevé  des  biens  aux  églises  est 
d'usage  ancien.  On  la  trouve  déjà  dans  un  diplôme  de  Clotaire  III  du  18  août  666 
en  faveur  du  monastère  de  Bèze  (DD  regum  merov.,  43,  p.  41),  à  une  époque  où  les 
maires  du  palais  ne  distribuent  certainement  pas  encore  les  biens  d'église  à  leurs 
hommes.  Quand,  à  l'époque  carolingienne,  il  est  dit  que  des  propriétés  ecclésias- 
tiques ont  été  spoliées  par  des  méchants,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  s'agit  exclu- 
sivement de  vassaux  du  prince  ;  mais  dans  les  diplômes  relatifs  à  Taverny,  à  Esson- 
nes,  à  Cuisinas,  ils  sont  certainement  en  cause  et  probablement  aussi  dans  le  diplôme 
de  750-75i.  Cette  formule  générale  s'applique  à  toutes  les  spoliations,  celles  qui  sont 
l'œuvre  de  simples  particuliers,  comme  celles  qu'ordonne  ou  qu'autorise  le  souverain. 
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garde  d'attribuer  à  son  père,  leur  véritable  auteur.  En  effet, 
avant  d'être  restituée  en  754,  la  villa  de  Taverny  ravie  par 
des  gens  malveillants,  se  trouvait  aux  mains  d'un  vassal  de 
Pépin,  Teudbert,  qui  la  tenait  de  lui  en  bénéfice.  Les  titres 
de  propriété  les  plus  récents  étalés  par  l'abbé  lors  de  sa  récla- 
mation, étaient  les  précaires  délivrés  sur  l'ordre  de  Childe- 
bert  III  et  de  Grimoald  1.  C'est  après  eux,  c'est-à-dire  sous 
le  principat  de  Charles  Martel,  que  la  propriété  fut  perdue 
pour  les  moines  ;  aucun  précaire  ne  fut  plus  dès  lors  souscrit 
et  en  754  l'occupant  ne  tenait  le  bien  que  de  la  libéralité  du 
prince.  De  même  Essonnes,  soustrait  par  les  méchants  et 
rendu  par  Pépin  en  766,  avait  été  possédé  par  le  comte  Rau- 
chon  en  bénéfice  royal  2.  Le  diplôme  qui  restitue,  en  750  ou 
751,  tout  un  lot  de  domaines  ravis  par  des  méchants  3,  ne  nous 
apprend  pas  que  les  détenteurs  sont  des  bénéficiaires  du 
prince.  Mais  Charlemagne  confirmant,  en  775,  les  dispositions 
de  cet  acte,  ajoute  à  l'énumération  divers  biens  restitués  en 
d'autres  localités,  en  particulier  le  domaine  de  Cuisinas  qu'a 
tenu  un  vassal  de  Pépin  et  celui  de  Madriu  que  le  frison 
Gabbi  a  eu  en  bénéfice  4.  Les  méchants  qui,  suivant  le  style 
de  la  chancellerie  carolingienne,  avaient  dépouillé  Saint-Denis, 
s'ils  se  distinguent  des  bénéficiers  de  Pépin,  les  ont  eu  du 
moins  pour  héritiers  ;  eux-mêmes  avaient  par  conséquent 
possédé  ces  domaines  au  même  titre,  en  bénéfice  du  prince  ; 
les  ravisseurs  sont  des  fidèles  de  Charles  Martel  qui  tiennent 
de  lui  des  biens  de  Saint-Denis  sécularisés  par  son  ordre. 
Sitôt  après  la  mort  de  Charles,  Carloman,  si  désireux  qu'il 
soit  de  donner  satisfaction  aux  églises,  se  déclare  obligé  de 
retenir  pour  le  secours  de  son  armée  une  part  des  biens  spo- 
liés 5.  Comme  les  domaines  restitués  à  Saint-Denis,  l'énorme 
masse  de  biens  ecclésiastiques,  que  Carloman  et  Pépin  rendent 
ou  promettent  de  restituer,  était  tenue  en  bénéfice  par  leurs 
milites.  Ce  n'étaient  pas  les  nouveaux  princes  qui  les  avaient 

1.  Cf.  plus  haut  p.  précéd.,  n.  i. 

2.  DD  Karol.,  23,  p.  32.  Essonnes  a  été  donnée  par  Clotaire  aux  moines  de  Saint- 
Denis  et  Clovis  leur  en  a  confirmé  la  possession.  Fulrad  a  montré  au  roi  ces  pré- 
ceptes :  «  ubi  invenimus,  quod  per  iniqua  cupiditate  a  malignis  hominibus  postea 
ipsa  villa  Exona  de  ipsa  casa  sancti  Dyonisii  fuit  abstracta  vel  inminuta  ».  Il  faut 
comprendre  qu'à  la  lecture  de  ces  titres  de  propriété,  il  devint  manifeste  que  les 
moines  avaient  été  dépouillés  par  des  méchants.  Fulrad  a  demandé  que  la  villa  fut 
restituée,  «sicut  a  Rauchone  comité  per  nostrum  (du  roi)  beneficium  usque  modo 
fuit   possessa  ». 

3.  DD  maj.  domus,  23  p.  108. 

4.  :«  et  Quisinas,  quem  vassus  genitoris  nostri  tenuit,...  et  Madriu,  quem  Gabbi 
Frisio  per  beneficium  habuit  »  {DD  Karol.,  101,  p.  145). 

5.  Voir  plus  haut  p.  9,  n.  1  et  plus  loin,  p.  40. 
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mis  en  possession.  Le  bénéfice  n'a  pu  leur  être  concédé  que 
par  Charles  Martel  et  pour  le  même  motif  qui  obligeait  ses 
fils  à  les  leur  laisser,  en  raison  des  nécessités  militaires. 

C'est  donc  pour  les  distribuer  dans  la  plupart  des  cas  à  ses 
fidèles,  que  Charles  Martel  met  la  main  sur  les  biens  des  églises. 
Les  attribuer  à  ses  fidèles,  c'était  les  convertir  à  ses  propres 
usages,  comme  on  l'en  accusait,  peu  de  temps  après  sa  mort 
dans  les  pays  anglo-saxons.  Charles,  dira  plus  tard  Hincmar, 
est  le  premier  des  princes  francs  qui  ait  soustrait  leurs  proprié- 
tés aux  églises  et  divisé  les  biens  ecclésiastiques.  Vers  le 
même  temps  Adrevald  représente  Charles  Martel  frustrant 
les  églises  de  leurs  biens,  réunissant  ces  propriétés  à  celles 
de  son  fisc  et  les  distribuant  à  ses  fidèles  1.  Suivant  le  récit 
d'un  moine  de  Saint-Pierre-au-mont-Blandin,  qui  écrit  dans 
la  seconde  moitié  du  Xe  siècle.  Charles,  après  avoir  chassé 
l'abbé  du  monastère,  aurait  divisé  entre  ses  vassaux  les  villae 
qui  appartenaient  aux  moines  2.  Ces  accusations  répondent 
exactement  à  l'état  où  Carloman  et  Pépin  trouvèrent  le 
temporel  ecclésiastique. 

Dans  bien  des  cas  sans  doute,  Charles  Martel  n'a  fait  que 
tolérer  les  violences  commises  par  ses  fidèles  et  c'est  pourquoi, 
peut-être,  les  rédacteurs  des  diplômes  de  restitution  étaient 
en  droit  d'accuser  les  méchants  d'avoir  dérobé  les  biens  que 
tiennent  en  bénéfice  des  serviteurs  du  prince.  Quand  des 
pillards  qui  par  ailleurs  le  servaient  bien,  s'étaient  nantis 
de  biens  d'église,  le  maire  du  palais  fermait  d'ordinaire  les 
yeux.  A  l'évêque  de  Verdun,  Peppon,  qui  l'avait  aidé  contre 
Raginfride,  Charles  Martel  fit  don  d'une  villa  en  faveur 
de  son  église,  mais  il  retint,  ajoute  l'historiographe,  deux 
domaines  de  l'évêché,  attendu  que  ses  compagnons  d'armes 
les  avaient  envahis  3  Parfois,  on  l'a  vu  4,  Charles  oblige 
les  ravisseurs  à  restituer.  Plus  souvent  il  les  laisse  en  posses- 
sion, à  la  condition  toutefois  qu'ils  reconnaissent  tenir  ces 
biens  de  sa  largesse  ;  il  autorisait  et  couvrait  par  là  leurs 
spoliations. 

Les  biens  d'église  distribués  aux  fidèles  de  Charles  Martel 
ou  soustraits  par  eux  sont  donc  sécularisés  sous  deux  formes. 
Les  grands  reçoivent  de  la  largesse  du  prince  ou  saisissent 
avec  son  assentiment  évêchés  ou  abbayes  et  font  ainsi  main 

1.  Cf.  plus  haut  p.  (>,  n.  i. 

2.  Fundatio  mon.   Blcmdin.  :  «  villas  quoque  que  subjacebant  dominio  monas- 
terii  Blandinieusis,  suos  divisit  per  vasallos  absque  reverentia  Dei  »  (SS,  xv,  623). 

3.  Gesla  episc.  Virdun.,  11  :  «  quia  eas  sui  satellites  invaserant  »  (SS,  IV,  43). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  3. 
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basse  sur  l'ensemble  des  biens  d'une  église.  Ou  bien  la  spolia- 
tion s'opère  en  détail.  Le  maire  du  palais  divise  entre  les  siens, 
ses  fidèles  se  partagent  avec  sa  permission,  le  prélat  distribue 
à  ses  propres  fidèles  ou  aux  hommes  du  prince  et  sur  son  ordre 
les  biens  de  l'évêché,  de  l'abbaye.  A  cet  égard,  l'église  qui  est 
encore  gouvernée  par  un  évêque  légitime  ou  un  abbé  régulier, 
n'est  pas  plus  épargnée  que  l'évêché  détenu  par  un  laïque, 
le  monastère  régi  par  un  séculier.  La  disette  de  documents 
ne  permet  pas  de  dresser  la  liste  des  églises  dont  les  biens 
furent  ainsi  partagés.  On  a  vu  que  le  souvenir  des  sécularisa- 
tions souffertes  au  temps  de  Charles  Martel  s'était  conservé 
au  monastère  de  Saint-Denis,  de  Saint-Germain-des-Prés, 
de  Saint- Wandrille,  Saint  -Pierre  -au-  mont  -rBlandin,  Mon- 
tiérender,  Saint-Victor  de  Marseille.  Les  églises  épiscopales 
de  Reims,  Lyon,  Vienne,  Verdun,  Langres  ont  certainement 
subi  alors  des  pertes  très  sensibles.  Charlemagne  a  rendu  à 
l'église  de  Nevers  des  biens  dont  elle  avait  été  autrefois 
dépouillée,  en  un  temps  de  révolte  ;  la  restitution  est  faite 
par  lui  aux  dépens  de  ses  biens  propres  1.  Il  s'agit  vraisem- 
blablement de  biens  incorporés  au  fisc  au  temps  de  Charles 
Martel.  Peut-être  en  est-il  de  même  des  biens  restitués  par 
Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  à  l'église  d'Orléans  qui  était 
restée  jusqu'alors  dénuée  de  tout  2.  L'église  d'Auxerre  recou- 
vrera sous  Charlemagne  des  biens  cédés  antérieurement  en 
bénéfice  3.  Très  souvent  au  cours  du  IXe  et  du  Xe  siècle,  mention 
est  faite  de  spoliations  perpétrées  autrefois,  dans  des  temps 
anciens,  aux  dépens  de  nombreuses  églises  ou  de  monastères. 
Ces  expressions  vagues  peuvent  se  rapporter  aux  sécularisa- 
tions contemporaines  de  Charles  Martel  aussi  bien  qu'à  celles 
qu'ordonnèrent  Pépin  et  Charlemagne  4. 

Il  semble  que  des  établissements  peu  fortunés  aient  été 
atteints  comme  les  plus  riches.  Les  églises  des  vici,  les  simples 

i.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  12  janv.  841  :  «  quia  ecclesia  tempore  rebellionis 
exspoliata  fuisset  rébus  et  mancipiis  et  plene  nec  ad  Dei'  servitium  amminiculari 
nec  clericis...  subsidia  praebere  potuissent...  ex  ipsis  rébus  propriis  villas  et  cellulas 
reddidit  (Charlemagne  à  la  prière  de  l'évêque  Jérôme),  cum  mancipiis  vel  aliis 
facultatibus,  quae-dudum  abstracta  fuerant  »  (HF,  vin,  428-9)  ;  Charte  de  l'évêque 
de  Nevers  Hermand,  849  :  «  praepediente  hostium  perturbatione  regumque  discis- 
sione,  ros  ipsius  ecclesiae  convulsae  et  dilaceratae...  Sed  dominus  Carolus  invictis- 
simus  augustus...  partem  ex  rébus  memoratae  ecclesiae  reddidit  Hieronymo  épis- 
copo  »  (Mansi,  xiv,  926). 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  840-3  :  «  adeo  humiliata  et  rébus  sit  exinanita... 
et  in  eadem...  destitutione  perstiterit  donec  atavus  noster...  Karolus  (et  notre  père 
Louis)  cellas  quasdam  juris  ejusdem  episcopii  cum  rébus  aliis...  eidem  reddiderit  » 
(Thillier,  Cart.  Sainte-Croix,  33,  p.  63). 

3.  Gesta  episc.  Aulisiod.,  33,  S5,  xm,  395. 

4.  Cf.  plus  loin,  chap.  ni.  §  ni, 
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églises  rurales  ont  souffert  spoliation  comme  les  grandes 
églises  épiscopales  et  les  monastères  opulents  1.  La  séculari- 
sation a  sévi  d'une  manière  si  générale  aux  dépens  des  moines, 
que  Pépin  décidera  d'accorder  à  toutes  les  communautés  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Les  biens  d'églises  sécu- 
larisés au  commencement  du  VIIe  siècle  représentent  une 
masse  énorme.  Carloman  qui  a  songé  d'abord  à  tout  restituer 
recule  devant  si  laborieuse  entreprise.  La  fortune  ecclésiasti- 
que a  sombré  presque  toute  entière  ;  l'église  franque,  dira 
Boniface,  a  été  comme  foulée  aux  pieds  et  tout  a  été  dissipé. 
Le  dénuement  des  églises  est  si  complet  que  la  reconstitution 
de  leur  temporel  sera  nécessairement  l'un  des  premiers  articles 
du  programme  tracé  par  les  réformateurs. 

i.  A  Ver,  en  855,  Pépin  restitue  une  part  aux  églises  des  vici.  Entre  819  et  830 
Frothaire  de  Toul  signale  à  Hilduin  trois  églises  rurales  appartenant  à  son  évêché 
qui  ont  été  dépouillées  autrefois  (dudum),  l'une  de  deux  manses,  une  autre  de  six, 
une  troisième  de  quarante.  Le  premier  de  ces  biens  est  aux  mains  d'un  miles  ser- 
viteur du  palais  (17,  Ep.,  v,  288). 


CHAPITRE    II 
La  réforme   sous    Carloman  et    Pépin 

I.  —  Le  sort  des  évêchés  et  abbayes. 

La  réforme  religieuse  qu'entreprennent  Pépin  et  Carloman 
et  que  dirige  à  leur  invitation  le  missionnaire  anglo-saxon 
saint  Boniface  est  associée  aux  destinées  du  temporel  ecclé- 
siastique. Si  l'on  veut  épurer  le  clergé,  rétablir  la  discipline 
dans  les  cloîtres,  éclairer  la  religion  d'un  peuple  laissé  sans 
pasteurs,  il  faut  commencer  par  mettre  un  terme  à  l'intru- 
sion des  laïques  et  de  clercs  indignes  dans  les  charges  ecclé- 
siastiques, reconstituer  en  faveur  des  églises  ruinées  le  tem- 
porel qui  assurera  la  subsistance  des  pontifes,  des  clercs  et 
des  religieux.  Le  renouvellement  spirituel  de  l'Église  des 
Gaules  exige  que  l'édifice  temporel  désaffecté  et  profané  soit 
retiré  des  mains  impures  qui  le  détiennent,  remis  en  la  posses- 
sion des  véritables  serviteurs  de  Dieu  et  qu'il  assure  le  fonc- 
tionnement normal  de  tous  les  services  auxquels  étaient 
précédemment  consacrés  les  biens  ecclésiastiques. 

C'est  bien  suivant  une  telle  méthode  que  Carloman  promet- 
tait à  Boniface  et  se  proposait  effectivement  de  corriger  et 
d'amender,  autant  qu'il  était  possible,  la  condition  faite  à 
l'Église  et  à  la  religion  foulée  aux  pieds  et  saccagée  depuis 
tant  d'années.  Mais  le  prince  le  mieux  disposé  pour  la  cause 
de  la  réforme  sentait  qu'il  serait  malaisé  de  réagir  contre  des 
habitudes  invétérées  ;  il  osait  seulement  se  promettre  d'y 
apporter  quelque  remède  1.  Trop  d'intérêts  étaient  attachés 
aux  abus  faits  du  temporel  ecclésiastique,  pour  qu'on  pût 
le  dégager  de  toutes  les  griffes  qui  se  sont  abattues  sur  lui  et 
qui  déjà  l'ont  mis  en  pièces.  Les  causes  qui  avaient  entraîné 
une  spoliation  profitable  au  souverain  comme  à  ses  serviteurs, 
subsistaient  toujours.  Si  le  pouvoir  des  Carolingiens  s'est 
affermi,  il  leur  faut  encore  payer  de  coûteuses  et  précaires 

r.  Bonif.  ep.  50  :  «  Carlomannus  promisit  se  de  aecclesiastica  religione,  quae 
jam  longo  tempore,  id  est  non  minus  quam  per  sexaginta  vel  septnaginta  annos, 
calcata  et  dissipata  fuit,  aliquid  corrigere  et  emendare  velle  »  {Ep.,  m,  299) . 

3 


34  VICISSITUDES    DE   LA   RÉFORME 

fidélités,  entretenir  une  armée  dont  les  services  sont  sans  cesse 
requis,  stipendier  l'aristocratie  militaire  dont  l'obéissance 
fait  leur  force  et  compter  avec  ses  exigences 

Aussi,  tandis  que  le  réformateur  anglo-saxon,  champion 
de  la  pure  discipline  des  canons,  en  poursuit  l'idéale  restau- 
ration, elle  est  combattue  par  les  vues  intéressées  des  grands 
et  des  princes  eux-mêmes.  Pour  une  part  qui  varie  suivant 
les  régions  et  les  temps,  les  successeurs  de  Charles  Martel 
sacrifient  comme  lui  évêchés,  abbayes,  biens  d'église  à  des 
besoins  qui  sont  pour  l'époque  l'équivalent  de  la  raison  d'État. 
Dans  la  mesure  où  elle  intéresse  le  temporel  ecclésiastique,  la 
réforme  a  suivi  une  marche  inégale,  qui  comporte  des  arrêts, 
des  reculs.  Du  pieux  Carloman  qui  commande  dans  la  portion 
orientale  des  pays  Francs  et  qui  avant  son  frère  a  pris  l'ini- 
tiative d'appeler  Boniface  à  l'aide,  celui-ci  obtiendra  des 
promesses  que  Pépin  plus  circonspect  ou  moins  zélé  ne  lui  a 
jamais  faites.  Carloman  lui-même  au  reste  dut  revenir  très 
vite  sur  ses  premières  intentions  et  réduire  l'effet  d'une  bonne 
volonté  entière  mais  impuissante  à  remonter  un  invincible 
courant.  Autre  fut  le  programme  transactionnel  adopté,  non 
sans  retouches  successives  par  les  princes,  au  cours  des  synodes 
de  réforme,  sous  l'inspiration  de  Boniface,  et  autre  fut  l'exécu- 
tion qui,  en  dépit  des  restrictions  apportées  au  plan  primitif, 
ne  répondit  pas  aux  décisions  arrêtées. 

C'est  l'envahissement  des  charges  ecclésiastiques  par  des 
laïques  et  des  clercs  indignes  qui  scandalise  au  plus  haut 
degré  le  missionnaire  anglo-saxon.  Son  principal  souci  sera 
de  donner  au  peuple  chrétien  de  vrais  évêques  et  des  prêtres 
de  bonnes  mœurs,  aux  moines  des  abbés  attachés  à  la  même 
profession  et  à  leurs  devoirs.  Les  ordonnances  promulguées 
en  synode  par  les  princes  parurent  tout  d'abord  lui  accorder 
pleine  satisfaction.  Au  premier  concile  austrasien,  le  21  Avril 
743,  Carloman  décide  que  les  faux  prêtres,  diacres  et  clercs 
fornicateurs  seront  privés  de  la  jouissance  des  biens  d'église, 
dégradés  et  condamnés  à  la  pénitence.  Le  Ier  Mars  de  l'année 
suivante,  le  synode  d'Estinnes  dépose  et  réduit  à  la  condition 
de  pénitents  les  clercs  fornicateurs  et  adultères  qui  souillent 
les  saints  lieux  et  les  monastères  tenus  par  eux  *.  Pépin  a 

1.  Karlm.  cap.,  i  :  «  Falsos  presbiteros  et  adulteros  vcl  fornicatores  diaconos  et  cle- 
ricos  de  pecuniis  ecclesiarum  abstulimus  et  degradavimus  et  ad  poenitentiam  coegi- 
mus  »  {Cap.,  1,  25)  ;  Cap.  Lipt.,  i  :  «  Fornicatores  et  adulteros  clericos  qui  sancta  loca 
vel  monasteria  ante  tenentes  coinquinaverunt,  praecipimus  inde  tollere  et  ad  poeni- 
tentiam redigere  »  (p.  28).  Nous  avons  indiqué  {La  Hiérarchie  épiscopalc,  38  et  43 
n.  2)  les  raisons  qui  rendent  plus  plausible  la  date  de  743  proposée  par  Loofs  {Zur 
Chronologie,  9)  pour  le  concile  germanique  et  celle  de  744  pour  le  synode  d'Estinnes, 
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pris  au  sujet  du  clergé  inférieur  les  mêmes  dispositions  que 
son  frère,  car  à  la  suite  d'un  concile  tenu  par  Boniface  sous 
le  patronage  des  deux  princes,  prêtres  ou  clercs  adultères  et 
homicides  furent  déposés  1. 

Les  princes  ne  s'engagent  pas  expressément  à  libérer  tous 
les  monastères  du  joug  des  abbés  séculiers  et  laïques.  A  Estin- 
nes,  Carloman  ne  s'en  prend  qu'aux  clercs  de  mauvaise  vie 
qui  détiennent  une  abbaye  ;  les  clercs  séculiers  dont  les  mœurs 
sont  sans  reproches,  ne  perdirent  pas  par  conséquent  leur 
abbaye.  Au  synode  de  Soissons,  le  2  Mars  744,  Pépin  interdit 
aux  abbés  légitimes  de  paraître  à  l'armée.  En  Neustrie, 
certaines  communautés  ont  donc  pour  chef  un  abbé  vivant 
comme  ses  religieux,  peut-être  élu  par  eux  et  c'est  là  sans 
doute  un  bienfait  que  leur  a  procuré  la  réforme  ;  mais  Pépin 
distingue  visiblement  ces  prélats  légitimes  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  pour  lesquels  la  discipline  des  canons  reste  lettre 
morte  et  qui  continueront  de  l'accompagner  à  la  guerre  2.  Il 
ne  songe  pas  par  conséquent  à  priver  de  leurs  abbayes  les 
serviteurs  de  son  père  et  les  siens  qui  les  ont  usurpées  ou 
obtenues  de  la  largesse  du  prince  ;  il  ne  renonce  sans  doute 
pas  davantage  à  disposer  dans  l'avenir  de  ces  monastères  en 
faveur  d'autres  abbés  illégitimes. 

Au  sujet  des  sièges  épiscopaux,  les  capitulaires  promulgués 
en  synode,  au  cours  des  années  743  et  744,  ne  semblent  pas 
admettre  de  partage  avec  les  intrus  :  «  Nous  avons  ordonné 
des  évêques  dans  les  cités  »,  tel  est  le  premier  article  publié 
par  Carloman  au  sjmode  germanique.  A  Soissons,  Pépin 
annonce  qu'il  a  établi  et  ordonné  dans  les  cités  des  évêques 
légitimes  3.  Un  tel  langage  dans  la  bouche  du  prince  marque 
d'ailleurs  qu'on  n'en  revient  pas  strictement  aux  règles  de 
l'ancienne  discipline  sur  le  mode  de  désignation  des  évêques. 
C'est  en  vertu  du  commandement  de  Carloman  et  de  Pépin, 
non  pas  de  l'élection  du  clergé  et  du  peuple,  pas  même  du 

1.  Bonif.  ep.  60,  p.  321  ;  61,  p.  326. 

2.  3  :  «  Et  abbati  legitimi  ostem  non  faciant  nisi  tantum  hominis  eorum  trans- 
mittant  »  (Cap.,  1,  29).  An  concile  anstrasien,  Carloman  interdisait  aux  servi  Dei 
de  porter  les  armes  et  de  paraître  à  l'armée  (2,  p.  25)  ;  il  s'agissait,  semble-t-il, 
surtout  du  clergé  et  des  évêques,  mais  peut-être  aussi  des  religieux  et  des  abbés  de 
profession  monastique.  Dans  un  synode  tenu  en  747,  Boniface  interdit  semblable- 
ment  aux  servi  Dei  d'user  du  sagum  et  des  armes  (Ep.  78,  p.  351).  Ce  n'est  évidem- 
ment pas  sans  intention  que  Pépin  qualifie  de  legitimi  les  abbés  qu'il  dispense  du 
service  militaire.  Les  abbés  qui  appartiennent  à  la  catégorie  des  servi  Dei  ne  paraî- 
tront pas  à  l'armée  ;  on  peut  conclure  qu'il  en  est  d'autres  qui  restent  astreints  à 
cette  obligation. 

3.  Karlm.  cap.,  1  :  «  per  consilium  sacerdotum  et  optimatum  meorum  ordina- 
vimus  per  civitates  episcopos  »  (p.  25  )  ;  Cap.  Suess.,  3  :  «  constituimus  per  consilio 
sacerdotum  et  ordinavimus  per  civitates  legitimos  episcopos  »  (p.  29}. 
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choix  du  synode  que  des  évêques  sont  établis  dans  les  cités. 
Aux  termes  d'un  diplôme  de  Pépin  du  Ier  Janvier  743,  son 
fidèle,  Domnolus,  tient  Y  episcopatus  de  la  cité  de  Mâcon  *. 
C'est  évidemment  le  don  du  prince  qui  lui  attribua  son  évêché. 

Mais  si  une  conception  nouvelle  des  droits  du  souverain 
et  des  rapports  qui  relient  l'évêque  à  son  église  s'est  formée, 
au  cours  de  la  tempête  où  l'ancien  droit  a  fait  naufrage,  et  si 
elle  se  maintient  en  dépit  de  la  réforme,  du  moins  les  princes 
ont  pris  deux  engagements  formels  qui  rétablissent  les  règles 
les  plus  essentielles  de  la  discipline  ecclésiastique  :  les  cités 
auront  des  évêques  et  ces  prélats  seront  des  évêques  légitimes. 
Pépin  et  Carloman,  s'ils  n'ont  probablement  pas  encore,  au 
temps  où  les  synodes  se  réunissent,  pourvu  à  toutes  les  vacan- 
ces, se  proposent  d'y  mettre  fin  partout  et  la  promesse  fut 
en  effet  tenue  au  cours  des  années  qui  suivirent  2.  Les  princes 
n'établiront  sur  les  sièges  épiscopaux  que  des  personnes  aptes 
à  revêtir  et  qui  recevront  effectivement  le  caractère  épisco- 
pal  3. 

Est-ce  à  dire  que  les  détenteurs  laïques  des  évêchés  furent 
évincés  ?  Quand  les  princes  francs  font  ordonner  un  pasteur 
légitime,  son  sacre  entraîne-t-il  l'expulsion  de  l'intrus  ? 

Carloman,  le  plus  zélé  pour  la  réforme,  ne  fait  dans  son 
capitulaire  aucune  allusion  aux  usurpateurs  des  sièges  épis- 
copaux :  «  Nous  avons  déposé,  dit-il,  les  faux  prêtres,  les 
diacres  et  clercs  fornicateurs  et  leur  avons  retiré  la  jouissance 
des  biens  d'église.  »  Il  ne  semble  pas  que  pareille  mesure  ait 
été  prise  à  l'égard  des  pseudo  pontifes.  Pépin  précise  qu'il 
établit  dans  les  cités  des  évêques  légitimes  ;  Carloman  déclare 
simplement  y  avoir  ordonné  des  évêques. 

Dans  ses  domaines  où  les  sièges  épiscopaux  sont  plus 
espacés,  moins  nombreux  et  pour  la  plupart  moins  anciens 
et  plus  maigrement  dotés  que  dans  les  États  de  Pépin,  Carlo- 
man n'a  eu  peut-être  qu'à  pourvoir  à  une  simple  vacance  de 

1.  :  «  sanctae  sedis...  episcopatum  tenens  «  (DD  maj.  domus,  17,  p.  104). 

2.  En  Austrasie,  il  fut  pourvu  à  la  vacance  des  sièges  de  Liège,  d'Utrecht,  de 
Verdun,  de  Metz  (cf.  Hauck,  Kirchenqesch.  Deutschlands,  1,  512).  En  Neustrie,  Pépin 
d'accord  avec  saint  Boniface  se  propose  d'établir  à  Reims,  à  Sens,  A  Rouen  les  trois 
archevêques  Grimon,  Abel  et  Hartbert  (Cap.  Suess.,  3,  1,  29  ;  Bonif.  cp.  57,  p.  313). 
Il  avait  en  vue  d'autres  vacances,  car  à  Soissons  il  déclare  établir  les  archevêques 
sur  les  évêques  légitimes  qu'il  met  en  possession. 

3.  On  verra  plus  loin,  chap.  v,  que  dès  le  règne  de  Pépin  et  de  Charlemagne, 
l'évêché  tombé  pendant  la  vacance  du  siège  en  régale  est  administré  jusqu'à 
l'entrée  en  charge  du  nouvel  évêque  par  un  clerc  ou  un  laïque  à  qui  le  roi  confie 
l'évêché.  C'est  un  vestige  de  l'ancienne  pratique  déracinée  par  la  réforme.  Les 
évêchés  furent  quelquefois  encore  entre  les  mains  d'un  laïque  ou  d'un  clerc  qui 
n'est  pas  destiné  à  recevoir  le  sacre  ;  mais  cette  occupation  a  toujours  un  carac- 
tère provisoire. 
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siège  ;  il  ne  trouvait  pas  de  laïques  en  possession  d'un  évêché. 
Milon,  qui  siège  à  Trêves,  est  un  clerc  ;  peut-être  reçut-il 
alors  le  sacre  épiscopal  ;  Géwilib  a  été,  semble-t-il,  établi  par 
Carloman  lui-même  sur  le  siège  de  Mayence  après  la  mort 
de  Gérold  1.  Il  se  peut  que  Carloman  n'ait  pas  eu  à  trancher 
de  litige  embarrassant  entre  les  laïques  détenteurs  de  l'évêché 
et  les  évêques  ordonnés  par  lui.  N 

En  Neustrie,  la  situation  était  sans  doute  assez  différente. 
Pépin  établit  des  évêques  légitimes  et  il  est  permis  de  penser 
que  cette  épithète  étrange  quand  il  s'agit  d'un  évêque,  le 
distingue  expressément  du  clerc  ou  du  laïque,  simple  déten- 
teur de  l'évêché.  Toutefois,  pas  plus  que  Carloman,  son  frère 
ne  parle  de  déposer  les  évêques  indignes  et  de  chasser  les 
intrus. 

Un  fait  pourtant  est  certain  :  Pépin  a  cherché  à  installer 
le  moine  scot  Abel  en  qualité  d'évêque  légitime  et  même 
d'archevêque  sur  le  siège  de  Reims,  occupé  jusqu'alors  par 
Milon  en  même  temps  que  l'évêché  de  Trêves.  Mais  le  seul 
exemple  qui  nous  soit  rapporté  en  Neustrie  d'un  siège  disputé 
au  détenteur  illégitime,  montre  que  les  princes  francs  pouvaient 
malaisément  dépouiller  d'un  évêché  les  fidèles  de  leur  maison. 
A  Reims,  Milon  fit  échec  à  l'établissement  du  successeur 
légitime  qu'on  prétendait  lui  donner.  Abel  fut  chassé  ;  son 
nom  ne  figure  même  pas  sur  le  catalogue  épiscopal  de  l'église 
de  Reims,  où  peut-être  il  ne  put  jamais  être  intronisé.  La  cité 
demeura  sans  pasteur  et  les  biens  de  l'église  continuèrent 
d'être  enlevés  et  divisés  entre  des  laïques,  comme  en  maints 
autres  évêchés  2.  A  la  fin  de  sa  carrière,  Boniface  dénonçait 
encore  les  méfaits  de  Milon  3.  Dans  cette  lutte,  au  cours  de 
laquelle  Pépin  soutint  sans  doute  mollement  l'évêque  légi- 
time contre  le  représentant  d'une  grande  famille  qu'il  devait 
ménager  4,  ce  fut  l'intrus  qui  l'emporta.  Ailleurs  aussi,  sem- 

i.  Cf.  plus  haut,  n.  3  de  la  p.  15.  Géwilib,  laïque  à  la  mort  de  son  père,  résidait 
au  palais.  Chrodegang  que  Carloman  fait  évêque  de  Metz  était  notaire  au  palais  et 
laïque  (Hauck,  1,513).  L'un  et  l'autre  ont  pu  être  régulièrement  ordonnés.  De  même 
en  Neustrie,  Réginfride  succéda  à  Grimon  sur  le  siège  de  Rouen  avant  748  (Lettre 
de  Zacharie,  1  mai  748,  J.W.  2287)  «de  seculariquidemhabitucommutatus»  (Gcsta 
abb.  Fontan.,  12,  SS,  p,  285). 

2.  cf.  plus  haut,  p.  20,  n.  2. 

3.  Le  pape  Zacharie  lui  écrit  le  4  nov.  751  :  «  De  Milone  autem  et  ejusmodi  simili- 
bus,  qui  aecclesiis  Dei  plurimum  nocent,  ut  a  tali  nefario  opère  recédant,...  prae- 
dica  »  (87,  p.  371). 

4.  Peut-être  Pépin  après  avoir  soutenu  Abel  à  Reims  contre  Milon  qui  détient 
le  siège  de  Trêves  dans  les  États  de  son  frère,  a-t-il  changé  d'attitude  après. la  re- 
traite de  Carloman.  Le  détenteur  de  l'évêché  de  Trêves  devenu  son  sujet  a  été 
ménagé  davantage  et  Pépin  s'est  résolu  à  lui  donner  satisfaction  en  lui  laissant  aussi 
l'évêché  de  Reims. 
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ble-t-il,  l'ancien  occupant  résista  non  sans  succès  à  l'évêque 
désigné  par  les  réformateurs  1.  A  Langres,  le  frère  de  Pépin, 
Rémi,  fut  écarté  pour  laisser  place  aux  évêques  légitimes  2, 
mais  seulement  sans  doute  au  temps  où  lui-même  fut  ordonné 
à  Rouen  comme  successeur  régulier  de  Réginfride  3. 

Visiblement, les  princes  francs,  tout  en  souhaitant  la  réforme 
du  clergé  franc  dans  sa  tête,  l'épiscopat,  comme  dans  ses 
membres,  répugnent  à  sacrifier  des  serviteurs  de  leur  famille, 
dont  les  bons  offices  leur  sont  encore  indispensables.  Nous  ne 
connaissons  qu'un  seul  évêque  prévaricateur  dont  Boniface 
ait  obtenu  la  déposition  du  pieux  Carloman,  celle  de  Géwilib 
de  Mavence.  Encore  fut-elle  prononcée  non  pas  au  début  de 
la  réforme,  mais  en  745  à  la  suite  d'une  campagne  où  l'évêque, 
ajoutant  le  meurtre  à  maints  scandales,  aurait  tué  de  sa 
main  le  meurtrier  de  son  père  4.  Quant  à  Pépin,  il  ne  se  décida 
à  chasser  du  siège  de  Rouen  Réginfride,  dont  le  cierge  de  cette 

1.  Il  semble  qu'à  Rouen,  Grimon  ait  réussi  à  se  faire  reconnaître,  ainsi  qu'Hart- 
bert  à  Sens.  L'un  et  l'autre  figurent  sur  les  listes  épiscopales  de  ces  deux  églises 
(Duchesne,  Fastes  episc,  n,  203  et  392-3).  M.  Tangl  (Studien  zur  Ausgabe  des  B<>ni- 
fafiits  Uïiefc,  dans  le  Neues  Archiv,  XL,  1916,  p.  782)  estime  qu'Hartbert  a  dû  ren- 
contrer à  Sens  un  adversaire  semblable  à  Milon  :  mais  nous  n'avons  aucun  rensei- 
gnement sur  son  cas.  On  peut  se  demander  si  Grimon  n'a  pas  été  évincé  par  le  per- 
sonnage qui,  suivant  les  Gesta  abb.  Fonlan.  (12,  SS,  11,  285),  lui  a  succédé,  qui  figure 
après  lui  sur  les  listes  épiscopales,  est  tenu  par  le  pape  Zacharie,  le  1  mai  748,  pour 
évêque  de  Rouen  'Ep.  82, p.  362),  mais  qui,  dans  le  récit  du  chroniqueur,  fait  exac- 
tement la  figure  d'un  évêque  du  type  de  Milon.  Peut-être  même  Réginfride  occu- 
pait-il déjà  indûment  l'évêché  quand  Grimon  y  fut  promu.  Suivant  les  Gesla,  Régin- 
fride, devenu  abbé  de  Saint-Wandrille  en  739,  fut  en  même  temps  évêque  de  Rouen. 
En  742,  après  trois  ans  d'abbatiat,  Pépin  lui  retira  son  abbaye,  mais  lui  laissa  son 
évêché  qu'il  garda  13  ans  encore,  jusqu'en  755.  A  ce  compte,  Réginfride  aurait 
été,  au  temps  de  l'avènement  de  Pépin,  l'un  de  ces  clercs  vivant  séculièrement  et 
qui  détiennent  un  évêché  sans  avoir  reçu  le  sacre.  Pépin,  d'accord  avec  Boniface, 
a  désigné  Grimon  pour  occuper  le  siège.  M.  Tangl  (p.  781)  estime  qu'il  a  été 
établi  archevêque  à  Rouen  entre  739  et  743,  attendu  qu'il  n'est  pas  question 
de  lui  à  Soissons.  Mais  Zacharie  écrit  à  Boniface  de  lui  comme  des  deux  autres 
archevêques:  « quos  per  provincias  constituisti,  —  per  singulas  metropolhn  ordi- 
nasses  »  {Ep.  57,  58,  p.  313  et  315).  Boniface  est  donc  l'auteur  de  sa  promotion  à 
Rouen.  Si  elle  n'est  pas  signalée  au  synode  de  Soissons,  c'est  qu'elle  n'a  été  sans 
doute  obtenue  de  Pépin  qu'au  lendemain  du  concile,  à  l'instant  où  Hartbert  part 
pour  Rome  avec  la  lettre  perdue  de  Boniface,  à  laquelle  répondait  Zacharie  et  les 
capitulaires  des  princes  (cf.  La  Hiérarchie  épiscopale,  n.  2  de  la  p.  43).  Mais 
Grimon,  désigné  pour  un  siège  qu'occupait  un  intrus,  n'aurait  pu  s'y  maintenir  ; 
par  la  suite,  Réginfride  aurait  pris  de  nouveau  possession  du  siège  et  se  serait  fait 
reconnaître  avant  le  1  mai  848  pour  évêque  légitime.  C'est  alors  seulement  qu'il 
aurait  recule  sacre  «de  seculari  quidem  habitu  commutatus»  (Gesla,  loc.  cit.).  Abe 
avait  été  moine  à  Lobbes  (Folcuin,  Gesta  abb.  Lob.,  y,  SS,  iv,  58),  Grimon  abbé 
de  Corbie  (Fredeg.  contin.,  22,  SS  merov.,  11,  179)  ;  les  moines  faits  évêques  n'ont 
pu  l'emporter  sur  les  laïques  détenteurs  d'évêchés 

2.  Chron.  Besuense,  Migne  clxii,  871. 

3.  Gesta  abbat.  Fontan.,  12  p.  286. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  15,  n.  3.  Ribbeck,  p.  50,  remarque  avec  raison  que  Boniface 
n'eut  pas  manqué  de  signaler  une  victoire  aussi  insigne  que  la  déposition  des  déten- 
teurs des  evêches. 
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église  lui  dénonçait  les  mœurs  scandaleuses,  qu'après  quinze  ans 
d'épiscopat  1.  Si  l'un  et  l'autre  ont  été  faits  évêques  après  la 
mort  de  Charles  Martel,  les  prélats  même  légitimes,  créés 
après  la  réforme,  n'ont  pas  toujours  mieux  valu  que  ceux  qui 
les  avaient  précédés. 

Maintes  fois  Boniface  s'est  plaint  des  faux  prêtres,  des 
hypocrites  et  séducteurs  de  peuple,  qu'il  rencontre  au  palais 
quand  il  vient  demander  l'aide  du  prince  et^avec  qui  il  s'abs- 
tient soigneusement  d'entrer  en  communion  2.  Il  a  juré  en 
effet  sur  le  tombeau  de  saint  Pierre  de  n'entrer  en  rapport 
qu'avec  les  évêques  et  les  prêtres  institués  suivant  les  canons 
et  qui  mènent  une.  vie  exemplaire  3.  Les  personnages  dont  il 
ne  peut  éviter  le  contact  impur  ne  sont  pas  seulement  les 
chapelains  du  prince  ;  Boniface  dénonce  évidemment  cer- 
tains hauts  dignitaires  du  clergé  franc  qui  fréquentent  le 
palais,  abbés,  évêques.  Boniface  est  perpétuellement  en  lutte 
avec  les  faux  évêques,  les  faux  prêtres,  les  clercs  fornicateurs  4. 
Milon  et  ses  semblables  ne  cessent  de  nuire  aux  églises  de  Dieu, 
en  dépit  des  avertissements  de  Boniface  5.  La  malice  des 
païens  n'est  rien  au  prix  des  embûches  que  lui  tendent  de 
faux  frères  6. 

Ainsi,  en  dépit  des  espérances  qu'avaient  fait  concevoir 
les  princes,  il  s'en  faut  que  les  églises  soient  toutes  mises  aux 
mains  d'un  prélat  parfaitement  digne  et  dévoué  aux  devoirs 
de  sa  charge.  Tous  les  clercs  scandaleux  n'ont  pas  été  déposés. 
Les  maires  du  palais  mettent  fin  à  la  vacance  des  sièges  épis- 
copaux  et  cessent  d'en  disposer  en  faveur  de  laïques  ;  mais 
c'est,  semble-t-il,  plutôt  par  voie  d'extinction  et  non  par 
l'expulsion  des  intrus,  qu'un  épiscopat  pleinement  légitime 
est  reconstitué.  Quant  aux  monastères,  Pépin  marque  sans 
doute  dès  le  début  qu'il  ne  s'engage  pas  à  les  remettre  exclu- 
sivement à  desjabbés  légitimes.  Enfin,  évêques  et  abbés, 
même  s'ils  sont  régulièrement  élus,  tiendront  désormais  du 
souverain  7  à  titre  de  fidèles  Yepiscopatus,  Yabbatia. 

i.  Cf.  p.  précéd.,  n.  i. 

2.  Lettres  de  Boniface  à  Daniel,  742-6,  63,  p.  328-9;  de  Daniel  à  Boniface,  64; 
p.  331  ;  de  Boniface  à  Zacharie,  751,  86,  p.  368. 

3.  Lettre  citée  à  Zacharie.  Ce  texte  montre  que  parmi  les  sacerdotes  indignes  qu'il 
évite,  se  trouvent  aussi  des  évêques  qui  ne  sont  pas  canonici  et  jasti. 

4.  Lettre  de  l'évêque  Benoît  à  Boniface  qui  lui  a  écrit  :  «  multis...  turbinibus 
esse  tristatum  per...  falsos  episcopos  atque  pseudopresbiteros  et  fornicatores  cle- 
ricos  »  (90,  p.  375). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  37,  n.  3. 

6.  Lettre  à  Eadburge,  c.  742-6,  65,  p.  334. 

7.  Aux  synodes  qu'ils  président,  Pépin  et  Carioman  déclarent  établir  les  évêques. 
Ils  attribuent  eux-mêmes  la  charge  avec  le  consentement  des  évêques,  présents 
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h.  —  règlement  de  la  question  des  biens 
d'église  sécularisés. 

Ce  n'est  pas  non  plus  suivant  les  exigences  de  l'ancienne 
discipline  que  fut  réglée  la  question  des  biens  d'église  sécula- 
risés. Le  plus  zélé  des  deux  princes  se  verra  contraint  de  se 
ranger  aux  vues  du  plus  tiède  ou  du  plus  politique.  Le  droit 
strict  est  sacrifié  à  des  nécessités  avec  lesquelles  Boniface 
reconnaîtra  lui-même  qu'il  faut  compter  et  dont  il  devra 
s'accommoder  à  l'invitation  expresse  du  pape.  Au  premier 
concile  de  réforme,  cédant  vraisemblablement  aux  instances 
de  Boniface  qui  réclame  restitution  intégrale  1,  Carloman 
déclare  qu'il  rend  aux  églises  tout  ce  qui  leur  a  été  enlevé.  2. 
Mais  ce  programme  ne  pouvait  être  exécuté  à  la  lettre.  La 
fidélité  des  serviteurs  du  prince,  largement  nantis  de  biens 
d'église,  résisterait-elle  à  une  semblable  épreuve  ?  Comment 
en  vue  des  expéditions  qu'il  ordonne,  ses  hommes  pourront-ils 
s'équiper,  si  les  biens  qu'ils  ont  reçus,  ou  qu'on  leur  a  laissé 
prendre  à  cet  effet,  leur  sont  brusquement  retirés  ?  Au  concile 
d'Estinnes,  Carloman  s'excuse  de  ne  pouvoir  tenir  sa  promesse. 
En  raison  des  guerres  imminentes,  des  agressions  que  prépa- 
rent les  nations  qui  environnent  le  peuple  franc,  le  prince  a 
décidé,  après  avoir  pris  conseil  des  serviteurs  de  Dieu  et  du 
peuple  chrétien,  en  invoquant  l'indulgence  du  Seigneur,  de 
retenir  pour  un  temps  une  part  des  biens  d'église,  afin  de 
venir  en  aide  à  son  armée  3 

au  synode.  A  Ver  en  755,  les  évêques  réunis  en  présence  de  Pépin  reconnaissent 
que  l'abbé  doit  être  établi  «  per  verbum  et  voluntatnn  doinno  rege  vel  consensu 
servorum  Dei  »  (5,  p.  34). 

1.  En  745,  Zacharie  félicite  Boniface  d'avoir  du  moins  obtenu  rétablissement 
d'un  cens,  «  eo  quod  impetrare  a  Francis  ad  reddendum  aecclesiis  vel  monasteriis 
non  potuisti  »  (60,  p.  324). 

2.  1  :  «  Et  fraudatas  pecunias  ecclesiarum  ecclesiis  restituimus  et  reddidimus  » 
(p.  25).  Suivant  Ribbeck  (p.  54-5),  il  ne  s'agirait  pas  ici  d'une  intégrale  et  effective 
restitution  ;  le  prince  aurait  pris  seulement  l'engagement  de  reconnaître  le  droit 
de  propriété  des  églises.  Au  concile  d'Estinnes,  on  aurait  exécuté  cette  promesse 
en  prescrivant  la  rédaction  des  lettres  de  précaire  et  l'acquittement  d'un  cens. 
Avec  M.  Hauck  (1,  513,  n.  5),  nous  croyons  que  Carloman  promit  d'abord  une  resti- 
tution totale  et  effective  ;  mais  au  synode  de  l'année  suivante,  on  reconnut  qu'elle 
n'était  pas  possible.  Carloman  décida  qu'une  part  des  biens  seulement  serait  rendue 
et  l'autre  retenue  à  titre  de  précaire  et  moyennant  un  cens.  On  verra  plus  loin  que 
la  rédaction  des  précaires  entraîne  une  restitution  d'ordre  juridique,  qui  est  parfois 
expressément  exprimée  ;  mais  Carloman  au  premier  synode  promettait  de  remettre 
les  églises  en  possession  effective.  Les  excuses  apportées  à  Estinnes,  l'appel  fait  à 
l'indulgence  de  Dieu,  marquent  clairement  que  Carloman  revient  sur  les  promesses 
de  la  première  heure. 

3.  2  :  «  Statuimus  quoque  cum  consilio  servorum  Dei  et  populi  christiani,  propter 
nminentia  bella  et  persecutiones  ceterarum  gentium  quae  in  circuitu  nostro  sunt, 
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Suivant  la  lettre  du  capitulaire,  l'intégrale  restitution  des 
biens  précédemment  promise,  est  seulement  différée.  Carlo- 
man  ne  réserve  qu'une  part  du  temporel  ecclésiastique,  pour 
un  délai  qu'il  ne  précise  pas,  à  seule  fin  de  subvenir  aux  pres- 
santes nécessités  de  la  défense  de  ses  États.  Ce  préjudice 
partiel  est  imposé  seulement  aux  églises  qui  sont  en  état  de 
le  subir  sans  trop  de  dommage  et  dans  la  mesure  où  elles  le 
peuvent.  Si,  en  raison  de  l'occupation  de  ses  biens,  une  église 
souffre  pénurie  et  pauvreté,  on  lui  rendra  le  nécessaire.  On 
restituera  tous  ses  biens  à  l'église  trop  peu  fortunée  pour 
supporter  aucune  retenue  1. 

Le  droit  de  propriété  de  l'église  sur  les  biens  qui  lui  ont 
été  ravis  et  qu'elle  ne  recouvre  pas  encore,  est  expressément 
reconnu.  Ils  seront  tenus  d'elle  en  précaire  et  moyennant  un 
cens  qui  lui  sera  payé  annuellement  au  taux  d'un  sou  pour 
chaque  habitation  de  tenancier.  A  la  mort  du  bénéficier, 
l'église  rentrera  en  possession.  Toutefois,  alors  encore,  il  sera 
peut-être  nécessaire  que  le  prince  use  du  bien  pour  les  besoins 
de  son  armée.  En  ce  cas,  la  précaire  sera  renouvelée  ;  un  acte 
nouveau  sera  passé  qui  réservera  le  droit  de  l'église  2. 

Pépin,  à  notre  connaissance,  n'a  jamais  songé,  comme 
Carloman,  à  rendre  aux  églises  et  aux  monastères  tous  les 
biens  qui  leur  avaient  été  enlevés.  C'est  lui  vraisemblablement 
qui  se  concertant  avec  son  frère  sur  l'article  des  restitutions 
le  persuada  d'en  différer  l'exécution  intégrale.  Plus  tard,  on 

ut  sub  precario  et  censu  aliquam  partem  ecclesialis  pecuniae  in  adjutorium  exer- 
citus  nostri  cum  indulgentia  Dei  aliquanto  tempore  retineamus  »  (p.  28).  Dans  le 
partage  qu'aurait  nécessité  la  décision  prise  à  Estinnes  de  retenir  une  portion  des 
biens  d'église  pour  les  besoins  de  l'armée,  Waitz  (ni,  38)  croit  à  tort  reconnaître  la 
diiisio  que  signalent  divers  documents,  mais  qui  est  d'un  autre  temps  et  a  un  tout 
autre  caractère. 

1.  :  «Et  omnino  observetur  ut  aecclesia  vel monasteria  penuriam  et  paupertatem 
non  patiantur,  quorum  pecunia  in  precario  praestita  sit  ;  sed  si  paupertas  cogat 
aecclesiae  et  domui  Dei  reddatur  intégra  possessio  »  Hoc.  cit.).  Le  texte  prescrit 
expressément  restitution  totale  en  faveur  des  églises  pauvres  et  pour  les  autres 
restitution  de  la  part  de  leur  patrimoine  dont  elles  ne  peuvent  se  passer  sans  tomber 
dans  l'indigence.  Une  restitution  partielle  est-elle  accordée  aussi  aux  églises  dont  la 
dotation  réduite  par  les  sécularisations  suffit  pourtant  à  leurs  besoins  ?  Le  capitu- 
laire ne  précise  pas  que  chaque  église  a  droit  à  quelque  dédommagement.  Un  peu 
plus  tard,  Pépin  décidera  d'accorder  une  «  consolation  »  aux  moines  qui  pour  le 
reste  se  contenteront  d'un  cens.  Il  semble  que  chaque  communauté  ait  obtenu  de 
lui  restitution  de  quelques  biens.  Dans  les  États  de  Carloman,  les  églises  n'ont  pu 
être  moins  bien  traitées  et  il  est  peu  probable  que  quelques-unes  en  aient  été 
réduites  à  percevoir  seulement  des  cens  de  la  totalité  des  biens  qui  leur  avaient  été 
soustraits. 

2.  :  «Sub  precario  et  censu...  ea  conditione  ut  annis  singulis  de  unaquaque 
casata  solidus,  id  est  duodecim  denarii,  ad  ecclesiam  vel  ad  monasterium  reddatur  ; 
eo  modo  ut  si  moriatur  ille  cui  pecunia  commodata  fuit,ecclesia  cum  propria  pecunia 
revestita  sit.  Et  iterum,  si  nécessitas  cogat  ut  princeps  jubeat,  precarium  renovetur 
et  rescribatur  novum  »  (loc.  cit.). 
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lui  attribuera  parfois  les  décisions  prises  à  Estinnes  1.  Le 
clergé  des  générations  suivantes  a  honni  Charles  Martel, 
ignoré  Carloman  et  rapporté  au  seul  Pépin  l'honneur  des 
restitutions  et  compensations  ordonnées,  tandis  qu'il  semble 
bien  que  sa  tiédeur  ou  sa  prudence  aient  tempéré  le  zèle 
réformateur  de  son  frère  et  que,  par  la  suite,  les  décisions 
prises  de  concert  avec  lui  pour  réparer  la  spoliation  aient  servi 
à  Pépin,  devenu  seul  maître,  à  la  renouveler  et  à  la  perpétuer. 

Visiblement  les  deux  princes  ont  réglé  d'accord  la  délicate 
question  des  biens  ecclésiastiques.  Au  concile  neustrien  de 
Soissons  réuni  le  2  Mars  744,  Pépin  prend  à  l'égard  des  moines 
et  des  religieuses  des  dispositions  conformes,  sur  les  points 
essentiels,  à  celles  que  Carloman  arrêtait  à  l'assemblée  d'Es- 
tinnes  tenue  le  Ier  Mars  de  la  même  année.  A  Soissons,  on 
recherche  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les  monastères. 
Il  est  décidé  que  les  moines  et  les  religieuses  seront  «  consolés  », 
de  telle  sorte  que  satisfaction  soit  donnée  à  tous  leurs  besoinsj 
Pour  le  reste,  un  cens  sera  payé  au  monastère  2.  A  dessein 
peut-être,  Pépin  évite  de  prononcer,  comme  l'avait  fait 
Carloman,  le  mot  de  restitution.  Néanmoins  la  consolation 
promise  aux  serviteurs  et  servantes  de  Dieu  consiste  évidem- 
ment à  les  remettre  en  jouissance  d'une  part  proportionnée 
à  leurs  besoins  des  biens  précédemment  tenus  en  mains 
laïques,  puisqu'il  est  stipulé  que  les  détenteurs  du  reliquat 
paieront  un  cens  à  la  communauté. 

Pépin  qui,  à  Soissons,  déclare  établir  dans  les  cités  des  évê- 
ques  légitimes,  ne  paraît  pas  avoir  réglé  dans  cette  assemblée 
la  question  du  temporel  des  églises  épiscopales  de  ses  États  3. 
Mais  la  décision  prise  par  lui  au  sujet  des  monastères  a  été 
certainement  appliquée  aux  églises  épiscopales  de  Neustrie, 

1.  Hincmar,  Ep.  syn.  Carisiac,  SS  mcrov.,  m,  433. 

2.  :  «  Ut  ordo  monachorum  vel  ancillarum  Dei...  stabiles  permaneant.  Et  de 
rébus  ecclesiasticis  subtraditis  monachi  vel  aucillas  Dei  consolentur,  usque  ad  illo- 
rum  necessitati  satisfaisant  ;  et  quod  superaverit,  census  levetur  »  (p.  29). 

3.  Avec  Ribbeck  (p.  62),  nous  pensons  que  si  Pépin  ne  parle  que  des  monastères, 
ce  n'est  pas  parce  qu'ïl  présente  l'ensemble  des  mesures  réformatrices  sous  une 
forme  abrégée  (cf.  Pôsclil,  Bischofsgut,  1,  117,  n.  2).  Le  contexte  du  capitulaire  de 
Soissons  montre  très  bien  pourquoi  il  n'est  question  que  des  restitutions  faites  aux 
monastères.  C'est  que  Pépin  ne  traite  dans  ce  passage  que  du  rétablissement  de 
Vordo  monachorum  vel  ancillarum  Dei.  A  Soissons,  Pépin  qui  commence  seulement 
la  réforme,  s'est  occupé  d'une  part  d'instituer  des  évéques  légitimes,  d'autre  part 
de  restaurer  la  vie  régulière  dans  les  monastères.  Le  capitulaire  ne  règle  pas  la  ques- 
tion du  temporel  des  évêchés  qui  à  Soissons  n'a  pas  été  abordée.  Mais  elle  le  fut 
certainement  au  synode  général  tenu  en  745  et  à  cette  date,  dans  toute  la  Franc ia, 
les  églises  épiscopales  comme  les  monastères  perçoivent  les  cens.  La  mesure  édictée 
par  Pépin  à  Soissons  au  sujet  des  monastères  est,  à  cette  différence  près,  identique 
à  celle  que  Carloman  applique  à  Estinnes  à  toutes  les  églises.  Pépin  la  présente  en 
raccourci,  sans  entrer  dans  les  mêmes  détails. 
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au  plus  tard  lors  du  synode  général  tenu  au  printemps  de 
745  par  l'autorité  de  Pépin  et  de  Carloman. 

Le  31  Octobre,  instruit  par  un  rapport  de  Boniface  des 
résultats  acquis  dans  cette  assemblée  *,  le  pape  Zacharie  le 
félicite  d'avoir  obtenu  des  Francs  l'établissement  d'un  cens 
en  faveur  des  églises  et  des  monastères,  cens  qui  sera  d'un  sou 
pour  chaque  ménage  de  serfs  ou  chaque  tenure  2,  celui-là 
même  que  Carloman  prescrivait  à  Estinnes.  A  la  connais- 
sance du  pape,  cette  compensation  n'a  pas  été  consentie 
seulement  dans  une  partie  de  la  Francia  ;  elle  a  été  décrétée 
par  le  peuple  et  par  les  princes  des  Francs.  Si,  moyennant  un 
cens,  des  biens  d'église  sont  retenus,  c'est  afin  de  résister  aux 
incursions  des  Sarrasins,  des  Saxons  et  des  Frisons  3  ;  or 
tandis  que  Carloman,  maître  de  l'Austrasie,  surveille  plus 
spécialement  la  Saxe,  les  Frisons  au  Nord,  les  Sarrasins  au 
Sud  menacent  les  États  de  Pépin,  qui  a  reçu  la  Neustrie,  la 
Burgundie  et  la  Provence.  C'est  donc  bien  à  l'ensemble  des 
pays  francs  que  s'appliquait  la  décision  de  n'accorder  aux 
églises  et  monastères  qu'un  cens,  les  biens  soustraits  restant 
à  la  disposition  des  Francs  qui  font  face  aux  envahisseurs. 
Au  reste,  en  751,  après  la  retraite  de  Carloman,  le  pape 
invitera  Boniface  à  accepter  le  cens  payé  aux  églises  par 
chaque  manse  qui  ne  leur  est  pas  rendu,  dans  toute  l'étendue 
des  États  francs  4 

En  prescrivant  le  paiement  d'un  cens,  Pépin  prévoyait 
certainement  comme  Carloman  la  rédaction  de  lettres  de 
précaire.  Les  archives  de  l'église  du   Mans  conservaient  au 

1.  Bonif.  ep.,  60  :  «  De  synode-  autem  congregata  apud  Francoruin  provinciara, 
mediantibus  Pippino  et  Carlomanno...  qualiter  egisses,  cognovimus...  De  quibus 
secundum  tuam  relationem  per  singula  respondemus  »  (p.  323).  La  question  du  cens 
est  l'une  de  celles  qui  appellent  une  réponse  du  pape. 

2.  :  «De  censu  vero  expetendo,  eo  quod  impetrare  a  Francis  ad  reddendum  aeccle- 
siis  vel  monasteriis  non  potuisti,  quam  ut  in  vertente  anno  ab  unoquoque  conjugio 
servorum  XII  denarii  reddantur  ;  et  hoc  gratias  Deo,  quia  hoc  potuisti  impetrare 
(p.  324).  Ribbeck  (p.  58-9  et  63)  estime  que  la  réforme  fut  moins  complète  en  Neus- 
trie qu'en  Austrasie.  Dans  les  États  de  Pépin,  les  monastères  auraient  seuls  recouvré 
des  biens  et  des  cens  ;  les  évoques  légitimes  auraient  occupé  le  siège  sans  entrer  en 
possession  du  temporel  retenu  par  les  laïques.  Au  sentiment  de  cet  érudit  (p.  59), 
Zacharie  dans  sa  lettre  à  Boniface  n'aurait  eu  en  vue  le  cens  que  là  où  il  est  payé, 
c'est-à-dire  en  Austrasie.  —  Ribbeck  n'a  pas  remarqué  que  l'établissement  du  cens 
a  été  décidé  ou  confirmé  au  concile  dont  rend  compte  Boniface  et  qui  s'est  tenu 
par  l'autorité  de  Pépin  et  de  Carloman. 

3.  :  «  pro  eo,  quod  nunc  tribulatio  accidit  Saracinorum,  Saxonum  vel  Fresonum, 
sicut  tu  ipse  nobis  innotuisti»  (loc.  cit.)  La  mention  faite  de  ces  envahisseurs  mon- 
tre que  l'excusé  présentée  à  Estinnes  par  Carloman  a  été  reproduite  à  l'assemblée  de 
745- 

4.  87  :  «  De  censu  autem  aecclesiarum,  id  est  solidum  de  cassata  suscipe  et  nul- 
am  habeas  esitationem  »  (p.  372). 
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IXe  siècle  plusieurs  actes  de  cette  nature  passés  au  temps  de 
Pépin  1.  Quand  il  appliquera  aux  pays  aquitains  assujettis 
par  lui  les  règles  usitées  déjà  dans  le  reste  de  ses  États,  tous 
les  laïques  et  séculiers  qui  tiennent  des  biens  d'église  seront 
contraints  de  souscrire  des  précaires  2. 

A  Estinnes,  Carloman  présentait  comme  provisoires  les 
dispositions  qui  laissent  aux  mains  des  serviteurs  des  princes 
une  part  des  biens  d'église,  à  titre  de  précaire  et  moyennant 
im  cens.  Le  concile  général  assemblé  en  745  en  présence  de 
Pépin  et  de  Carloman  ne  tenait  pas  davantage  pour  définitif 
ce  règlement.  Boniface  expliquait  au  pape  que,  pour  le  présent, 
les  attaques  des  païens  empêchent  les  Francs  de  se  montrer 
plus  généreux  ou  plus  équitables.  Lorsque  le  Seigneur  aura 
rétabli  la  paix,  une  restitution  plus  large  fera  meilleure  part 
au  luminaire  des  saints  3.  On  en  peut  conclure  que  Pépin, 
qui  ne  s'engageait  précédemment  qu'à  consoler  les  moines, 
a  laissé  espérer  sinon  une  restitution  complète,  du  moins  de 
nouveaux  dédommagements.  Suivant  l'annaliste  de  Saint- 
Bertin,  ce  prince  aurait  promis,  en  rendant  à  certains  évêchés 
une  part  de  leurs  biens,  de  tout  restituer  par  la  suite  4. 

Ainsi  Pépin,  plus  circonspect  que  son  frère,  se  garde  de 
prendre  des  engagements  trop  précis,  ou  même  d'avancer 
le  mot  de  restitution  ;  mais  il  adopte  les  grandes  lignes  du 
règlement  formulé  à  Estinnes  par  Carloman.  A  défaut  d'une 
restitution  intégrale  prononcée  d'abord  par  celui-ci,  mais 
qu'il  déclare  ensuite  être  obligé  de  différer  et  que  Pépin  n'a 
sans  doute  jamais  promise,  les  églises  de  tous  les  pays  francs 
doivent  rentrer  en  possession  d'une  part  des  biens  sécularisés  ; 
leur  droit  de  propriété  sera  reconnu  sur  le  reste  par  la  rédac- 
tion des  précaires  et  l'acquittement  d'un  cens. 

Cette  transaction,  dont  les  dépens  sont  supportés  surtout 
par  les  églises,  n'agrée  qu'imparfaitement  au  clergé  réformiste. 
Le  pape  Zacharie  regrette  comme  Boniface  que  son  envoyé 
n'ait  pu  obtenir  restitution  intégrale.  En  751  encore,  Boniface 
hésite  à  recevoir  le  cens  5  ;  car  c'est  accepter  que  des  biens 
ecclésiastiques  demeurent  aux  mains  de  bénéficiers  laïques 
qui  les  tiennent  du  prince 

1.  Précaire  de  Vulsindus,  nov.  751-2,  Gesta  Aldrici,  178  ;  d'Adalbert  et  Haganon, 
Actus  pont.  Cenotn.,  16,  p.  255. 

2.  Cap.  Aquitan.,  768,  n  :  «  Ut  omnes  laici  et  seculares  qui  res  ecclesiae  tenent, 
precarias  inde  accipiant  »  (p.  43). 

3.  :  «  Et  dura  Dominus  donaverit  quietem,  augentur  et  luminaria  sanctorum 
(60,  p.^324). 

4.  749  :  «  promittens  in  postmodum  omnia  restituere  »  (éd.  in  usum  schol.,  1). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  40,  n.  1  et  p.  43.  n.  4. 
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Néanmoins  le  missionnaire  anglo-saxon  reconnaissait  lui- 
même  la  valeur  des  raisons  invoquées  par  les  princes  pour 
différer  la  restitution.  Il  s'est  chargé  d'exposer  au  pape  que 
la  menace  des  invasions  sarrasines  et  germaniques  induit 
les  Francs  à  reculer  l'effet  de  leur  bonne  volonté.  Le  pape  le 
félicite  d'avoir  du  moins  obtenu  d'eux  qu'un  cens  fût  établi 
en  faveur  des  églises  et  des  monastères  dépossédés  1.  En  751, 
alors  sans  doute  que  Boniface  s'inquiète  de  voir  se  perpétuer 
un  régime  qu'il  avait  tenu  pour  tout-à-fait  provisoire,  le 
pape  lui  écrit  qu'il  ne  doit  pas  hésiter  à  recevoir  un  cens  qui 
lui  permettra  du  moins  de  remplir  le  devoir  de  l'aumône  et 
d'achever  l'œuvre  imposée  aux  églises  saintes  par  les  canons  2. 

Le  cens  qu'acquitteront  les  détenteurs  des  biens  ecclésias- 
tiques est  en  effet  relativement  élevé.  Au  taux  d'un  sou  d'or 
par  casata,  établi  par  le  synode  d'Estinnes  et  auquel  le  pape 
se  réfère,  les  villae  aliénées  rapporteront  sans  doute  chacune 
une  soixantaine  de  sous  en  moyenne,  c'est-à-dire  pour  un 
seul  domaine  la  même  somme  que  le  comte  <Ratharius,  au 
temps  de  Charles  Martel,  payait  comme  cens  aux  moines  de 
Saint-Wandrille  pour  une  trentaine  de  villae  qu'il  avait 
reçues  en  précaire.  Avec  raison,  Zacharie  estime  que  la  somme 
fournira  un  appréciable  secours  au  budget  des  aumônes  et 
des  autres  services  ecclésiastiques. 

Le  cens  prescrit  n'est  pas  pourtant  destiné  essentiellement 
à  entretenir  le  clergé  et  les  moines.  Les  princes  n'ont  pas  décidé 
que  tous  les  biens  d'église  resteraient  aux  mains  des  détenteurs, 
à  charge  pour  eux  de  payer  une  rente  qui  suffise  à  tous  les 
besoins  des  églises.  Si  on  s'était  arrêté  à  cet  expédient,  le 
tarif  des  redevances  n'aurait  pu  être  uniforme  ;  comme  les 
établissements  religieux  sont  inégalement  riches  et  n'ont  pas 
tous  subi  un  préjudice  équivalent,  les  uns  eussent  pu  se  con- 
tenter d'une  redevance  qui  se  serait  trouvée  insuffisante  pour 
d'autres.  Surtout  le  clergé  et  les  moines  eussent  été  placés 
dans  l'entière  dépendance  des  séculiers  et  réduits  à  attendre 
leurs  subsistances  du  bon  vouloir  et  de  l'exactitude  d'occu- 
pants qui  se  sont  mis  en  possession  en  faisant  violence  au  pro- 
priétaire. Il  a  paru  qu'il  fallait  d'abord  rendre  à  chaque  église 
et  monastère  de  quoi  faire  vivre  prélats,  clergé  et  moines, 
puis  instituer  pour  le  reste  un  cens.  C'est  un  supplément  qui 
permettra  d'achever  (perficere)  l'œuvre  de  restauration  des 
finances  ecclésiastiques. 

1.  :  «  et  hoc  gratias  Deo,  quia  hoc  potuisti  impetrare  »  (loc  cit.). 

2.  :  «Dumex  eo  poteris  elymosinam  tribuere  et  opus  perficere  sanctarum  aeccle- 
siarum  juxta  canonum  instituta  «(87,  p.  372). 
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Le  tarif  d'un  sou  par  ménage  de  serfs  ou  de  colons  ne  charge 
pas  sensiblement  du  reste  le  détenteur  du  bien.  Des  revenus 
qu'il  tire  du  àominicum  du  domaine,  c'est-à-dire  des  champs, 
vignes,  pâturages,  forêts,  bâtiments  de  ferme  exploités  pour 
le  compte  du  maître,  aucune  part  n'est  faite  à  l'église.  Le  cens 
atteint  non  pas  la  terre  dominicale  mais  les  petites  exploita- 
tions des  tenanciers.  Il  se  peut  qu'une  contribution  établie 
sur  cette  assiette  ait  pesé  uniquement  sur  les  hommes  du 
domaine,  charge  nouvelle  ajoutée  aux  redevances  déjà  dues 
par  eux  au  maître.  A  ce  compte,  elle  n'atteindrait  qu'indirec- 
tement le  bénéficier  du  prince  1 

La  rédaction  des  précaires  qu'en  reconnaissance  du  droit 
de  l'église  souscrivent  -les  détenteurs  du  bien  ne  leur  cause 
aucun  préjudice.  Au  lieu  d'être  présumés  de  provenance  fisca- 
le, les  domaines  qui  constituent  leur  bénéfice  sont  déclarés 
par  là  propriété  d'une  église.  Il  importe  assez  peu  au  vassal 
des  princes  que  le  fonds  qu'il  détient  soit  tenu  pour  terre 
d'église  ou  pour  terre  fiscale  ;  il  n'a  de  toutes  manières  que 
l'usufruit  du  bien  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  n'en  jouit  que  par 
ordre  de  son  seigneur.  Ses  héritiers  ou  successeurs  pourront 
retenir  le  bien  d'église,  comme  la  terre  fiscale,  si  telle  est  la 
volonté  du  souverain,  à  la  simple  condition,  dans  le  premier 
cas,  de  renouveler  la  précaire.  Les  fidèles  du  prince  restent 
nantis  et  cela  leur  suffit.  L'acte  qu'ils  souscrivent  ne  donne 
satisfaction  théorique  à  l'église  qu'au  détriment  des  préten- 
tions du  fisc. 

Par  là  l'église  obtient  des  souverains  une  restitution  non 
pas  effective  mais  d'ordre  juridique.  Le  prince  qui  avait  usé 
des  terres  ecclésiastiques  comme  du  domaine  fiscal,  recon- 
naît expressément  le  droit  de  l'église  propriétaire.  Une  lettre 
de  précaire  rédigée  en  751  ou  752,  mais  qui  sans  doute  en  renou- 
velle une  autre  souscrite  au  lendemain  des  premiers  synodes 
de  réforme,  expose  d'abord  que  Pépin  a  rendu  des  biens  à 
l'église  du  Mans,  puis  que  sur  son  ordre,  l'évêque  Gauzioléne 
les  a  concédés  à  l'impétrant,  vassal  du  prince  2.  La  concession 

1.  Il  se  peut  d'ailleurs,  mais  il  paraît  moins  probable  que  le  tarif  d'un  sou  par 
casata  représente  une  simple  base  d'estimation  pour  la  redevance  exigible  du  béné- 
ficier royal.  La  valeur  du  domaine  serait  tenue  pour  proportionnelle  au  nombre  de 
ménages  de  serfs  qu'il  nourrit.  La  redevance  est  calculée  au  prorata  du  nombre  des 
feux,  que  ce  soit  le  maître  ou  les  tenanciers  qui  l'acquittent. 

2.  :  «  Ego  enim...  Vulsindus,  dum  et  cognitum  est  quauter  domnus  noster  Pipi- 
nus,  gloriosus  rex,  villas  sancto  Gervasio...  ad  ipsam  aecclesiam  reddere  jussit  et 
postea  per  verbum  domno  nostro  Pipino  mea  fuit  peticio  et  vestra  decrevit  voluntas 
ut  ipsa  locella  per  vestra  bénéficia  usufructuario  ordine  mini  tenere  permisistis  >•■ 
(  Gesta  Aldrici,  178).  A  la  suite  de  cette  lettre  de  précaire  datée  de  la  première  année 
de  Pépin  (nov.  751-2),  une  autre  lettre  datée  de  mars  799  renouvelle  l'acte  dans  les 
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que  fait  le  prélat  du  bien  de  son  église  par  le  commandement, 
du  souverain  est  précédée  nécessairement  de  la  restitution 
du  domaine.  Comment  en  disposerait-il  en  effet  si  la  propriété 
ne  lui  en  était  rendue  ?  On  verra  que,  par  la  suite,  maintes 
restitutions  n'eurent  d'autre  effet  que  de  rétablir  le  droit  de 
propriété  de  l'église,  réserve  faite  du  droit  de  jouissance  en 
faveur  des  bénéficiers  du  prince.  Aussi  la  rédaction  des  pré- 
caires, bien  qu'elle  entraîne  une  rétrocession  de  la  propriété, 
n'atteint  pas  plus  les  intérêts  du  prince  que  ceux  de  ses  béné- 
ficiers. Qu'importe  que  le  bien  cédé  par  lui  en  bénéfice  échappe 
au  fisc  pour  faire  retour  à  l'église  si  le  souverain  en  dispose 
semblablement.  Or  les  princes,  non  seulement  maintiennent 
en  possession  les  occupants  actuels,  mais  se  réservent  la  faculté 
de  leur  donner  des  successeurs  en  faisant  renouveler  les  pré- 
caires. 

On  s'est  ainsi  mis  en  règle  avec  l'ancienne  discipline  ecclé- 
siastique qui  ne  reconnaît  qu'à  l'évêque,  à  l'abbé  le  droit 
d'administrer  les  biens  d'église  et  interdit  au  prélat  de  les 
aliéner  1.  Le  domaine  sécularisé  reprend  la  condition  de  bien 
d'église  ;  le  prince  et  ses  fidèles  cessent  de  l'occuper  sans  titre. 
C'est  le  prélat  et  non  le  prince  ou  quelque  usurpateur  laïque 
qui  en  dispose,  non  pas  pour  le  distraire  du  patrimoine  inalié- 
nable, mais  pour  le  céder  en  précaire,  sous  la  garantie  d'un 
acte  écrit,  dans  les  formes  traditionnelles. 

Toutefois,  cette  jouissance  en  précaire  a  des  caractères  très 
particuliers.  Elle  est  accordée  par  le  prélat  au  commandement 
du  prince  et  cet  ordre  est  exprimé  dans  l'acte  souscrit  par  le 
précariste.  Bientôt  un  capitulaire  de  Charlemagne  distinguera 
expressément  les  précaires  que  le  roi  fait  délivrer  et  ceux  que 
le  chef  de  l'église  concède  spontanément.  Ces  derniers  sont 
en  droit  révocables  à  son  gré  ;  le  bien  cédé  sur  l'ordre  du  roi 

mêmes  termes.  Charlemagne  a  ordonné  de  rendre  le  bien  et  Germundus  a  demandé 
à  l'évêque  Francon  «  per  verbum  dpmno  nostro  Karolo  »  que  le  bien  lui  soit  cédé 
en  bénéfice  (p.  179-80).  Vraisemblablement  l'acte  renouvelé  par  Germundus  l'avait 
été  aussi  par  Vulsindus  ;  mais  sous  sa  première  forme,  il  ne  nous  a  pas  été  conservé. 
Les  biens  qui  constituent  ce  bénéfice  n'ont  été  remis  en  la  possession  de  l'église  du 
Mans  que  le  24  juin  835,  en  vertu  d'un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  (p.  186)  et  du 
vivant  même  des  bénéficiers  (quae  modo  Ghermundus,  Berthadus...  in  beneficium 
data  possident,  p.  187).  La  restitution  qui,  dans  les  précaires  de  Vulsindus  et  de 
Germundus,  précéda  la  concession  du  bien  est  évidemment  une  clause  de  style  et 
une  fiction  juridique.  Ribbeck  (p.  70)  s'autorise  de  ces  textes  pour  interpréter  la 
restitution  promise  au  concile  germanique  des  pecunias  fraudatas  au  sens  d'une  sim» 
pie  reconnaissance  du  droit  de  propriété.  C'est  sans  doute  seulement  lorsqu'on  eut 
renoncé  à  Estinnes  à  rendre  effectivement,  qu'on  s'avisa  que  c'était  là  déjà  une 
restitution. 

1.  Cf.  Brunner,  Deutsche  Rechtsgcsch.,  11,248  ;  au  détenteur  des  biens  est  reconnu 
un  simple  jus  in  re  aliéna,  le  droit  de  propriété  restant  à  l'église. 
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ne  peut  être  rendu  à  l'église  que  par  lui.  Les  laïques  qui  détien- 
nent des  terres  ecclésiastiques  par  la  volonté  du  prince  ne 
seront  pas  les  hommes  de  l'église  et  du  prélat  qui  les  investit  ; 
ils  appartiennent  à  la  vassalité  du  souverain  ;  c'est  de  lui 
qu'ils  tiennent  le  bénéfice  obtenu. 

Les  précaires  octroyés  par  un  abbé  de  Saint-Denis  sous  la 
pression  du  roi  Childebert  et  du  maire  du  palais  Grimoald, 
ceux  que  peut-être  l'abbé  de  Saint-Wandrille  consentait  aux 
hommes  de  Charles  Martel  sont  bien  le  prototype  des  précaires 
prévus  par  la  législation  d'Estinnes.  Mais  la  demande  (petitio) 
adressée  par  le  roi  mérovingien  et  par  Grimoald,  fait  place 
à  un  ordre  formel  du  prince  fverbum).  Les  biens  que  Childe- 
bert, Grimoald  et  peut-être  Charles  Martel  pressaient  le  chef 
d'une  église  de  céder  en  précaire,  étaient  encore  aux  mains 
du  prélat,,  tenus  dans  Y indominicatum  ecclésiastique.  Ceux 
qui,  en  vertu  de  la  législation  d'Estinnes,  feront  l'objet  des 
précaires  sont  en  fait  aliénés,  incorporés  au  fisc  et  cédés  déjà 
par  le  prince  en  bénéfice  à  ses  fidèles.  Fictivement  rendus  à 
l'église,  ils  sont  par  une  autre  fiction  cédés  en  précaire  par 
le  prélat.  Les  occupants  devront  se  prêter  à  cette  formalité, 
souscrire  une  lettre  de  précaire  qui  d'ailleurs  fera  mention 
du  verbum  du  prince,  mais  ils  continueront  de  tenir  le  bien 
en  bénéfice  de  sa  largesse.  L'acte  satisfait  à  la  lettre  et  non 
à  l'esprit  de  la  discipline  ecclésiastique  ;  il  légitime  une  spo- 
liation. 

Carloman  ne  songeait  pas  sans  doute  qu'en  frayant  cette 
voie  pour  liquider  le  passé,  il  l'ouvrait  aussi  aux  spoliateurs 
de  l'avenir.  Après  avoir  converti  en  contrats  de  précaire  les 
violences  faites  aux  églises,  on  en  viendra  vite  à  les  renouveler 
sous  cette  même  forme.  L'expédient  adopté  pour  ne  pas 
rendre  effectivement  les  biens  soustraits  déjà  au  patrimoine 
des  églises  devait  permettre  par  la  suite  d'opérer  sans  cesse 
à  leur  détriment  des  détournements  nouveaux. 


CHAPITRE   III 

Restitutions    et    sécularisations 
sous  Pépin  et  Charlemagne 

I.  —  La  restitution  d'une  portion  congrue. 

Suivant  le  programme  tracé  dans  les  synodes  de  réforme, 
une  part  des  biens  ravis  aux  églises  devait  être  quelque  temps 
encore  retenue.  Les  vassaux  des  princes  qui  occupent  ces 
biens  paieront  un  cens  et  souscriront  des  précaires  afin  de 
reconnaître  les  droits  du  propriétaire.  Mais  le  clergé  et  les 
moines  rentreront  immédiatement  en  jouissance  de  la  part 
indispensable  à  leur  entretien  et  si  l'avoir  médiocre  d'un 
établissement  ne  peut  supporter  aucune  soustraction,  la 
restitution,  a  déclaré  Carloman,  sera  nécessairement  plénière. 
Pour  les  autres,  l'heure  de  l'entière  justice  est  seulement 
retardée.  Les  biens  restés  aux  mains  des  fidèles  de  Carloman 
seront  rendus  sitôt  après  leur  mort,  sauf  au  cas  où  les  besoins 
du  royaume  exigeraient  qu'un  autre  vassal  du  prince  les 
reçût  encore  une  fois  en  précaire  Pépin  qui  n'a  peut-être 
jamais  songé  à  tout  rendre,  paraît  avoir  fait  espérer  au  clergé 
et  aux  moines  «  consolés  »  qu'ils  obtiendraient  plus  tard 
davantage.  La  restitution  doit  donc  s'opérer  en  deux  étapes. 
D'abord  on  rendra  sans  tarder  et  simultanément  les  biens 
dont  les  églises  ne  peuvent  se  passer.  La  rédaction  des  pré- 
caires leur  fournira  des  titres  pour  les  restitutions  différées. 
Une  liquidation  qui  se  poursuivra  lentement  les  remettra 
par  la  suite,  au  gré  des  princes,  en  possession  du  reste  ou 
du  moins  d'une  plus  large  part  de  leur  avoir. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  promesse  faite  par  Carloman 
et  Pépin  de  restituer  aux  églises  la  quantité  de  biens  indis- 
pensables à  leurs  besoins,  n'ait  reçu  dès  le  temps  de  saint 
Boniface  un  commencement  d'exécution.  Une  note  d'un 
annaliste,  à  la  date  de  749,  rapporte  que  Pépin  a  rendu  à 
certains  évêchés  le  tiers  ou  la  moitié  de  leurs  biens  en  pro- 
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mettant  pour  l'avenir  restitution  intégrale  1.  Peu  de  temps 
sans  doute  après  la  promotion  de  Tilpin  en  748  au  siège  épis- 
copal  de  Reims,  Pépin,  au  rapport  d'Hincmar,  rendit  à  cette 
église  comme  aux  autres  évêchés,  une  part  des  biens  dont 
elle  avait  été  dépouillée  2.  A  une  époque  où  le  prince  des 
Francs  a  ceint  la  couronne,  des  communautés  qui  dépendent 
de  l'évêché  de  Mâcon  obtinrent  la  «  consolation  »  promise 
à  Soissons  à  l'institut  monastique.  Aux  termes  d'une  notice 
contemporaine,  les  missi  du  roi  Pépin  ont  ordonné  de  mettre 
aux  mains  de  religieux  du  diocèse  de  Mâcon  les  ressources 
qui  leur  permettront  de  se  procurer  le  vivre  et  le  vêtement 
et  d'alimenter  le  luminaire  de  leurs  églises.  Ils  tiendront  ces 
biens,  nonobstant  toute  opposition  de  qui  que  ce  soit,  réserve 
faite  seulement  de  la  soumission  due  au  roi  et  à  l'évêque  3. 
Les  religieux  de  Saint-Denis  ont  été  «  consolés  >>  au  temps 
où  Pépin  n'était  encore  que  maire  du  palais.  L'abbé  Fulrad, 
qui  gouvernait  déjà  ce  monastère  à  la  date  du  17  Août  749  4, 
avait  envoyé  maintes  fois  au  palais  soit  des  religieux,  soit  les 
agents  des  villae  du  saint  pour  réclamer  les  biens  que  des 
méchants  avaient  enlevés  par  cupidité,  malveillance  et  en 
profitant  de  la  tiédeur  des  abbés  ou  de  la  négligence  des  juges. 
Très  probablement,  on  l'a  vu,  ces  expressions  déguisent 
l'intervention  de  Charles  Martel  dans  les  spoliations  dont  les 
moines  furent  victimes.  Elles  se  sont  produites  sous  son  prin- 
cipat  et  dans  la  plupart  des  cas  sans  doute  par  son  ordre  ou 
avec  sa  complicité.  Pépin  a  fait  examiner  les  chartes  et  pré- 
ceptes royaux  qui  lui  furent  présentés  et  a  décidé  que  là  où 
ils  font  foi,  les  moines  rentreront  en  possession.  Deux  missi 
du  prince  se  sont  rendus  à  la  prière  des  moines  dans  les  diffé- 
rents pagi  pour  enquêter  sur  place,  avec  ordre  de  restituer 
partout  où  ils  reconnaîtront  que  la  cause  des  religieux  est 
juste  et  appuyée  sur  des  titres  valables.  Il  en  fut  fait  ainsi  et 

1.  Ann.  Berlin.  :  «  Pippinus,  monente  sancto  Bonifacio,  quibusdam  episcopati- 
bus  vel  medietates  vel  tertias  rerum  (rcddidit).  promit tens  in  postmodum  omnia 
restituera  »  (éd.  in  usum  schol.,  i). 

2.  Vita  Remigii,  Préf.  :  «  Pippinus,  sicut  et  aliarum  aecclesiarum  episcopiis, 
huic  Remensi  episcopio  partem  de  rébus  aecclesiasticis  reddidit  et  Tilpinum  in  hac 
urbe  Remorum  episcopum  ordinari  consensit  »  (SS.  merov.,  ni,  252). 

3.  :  «  ...  suprascripti  missi  in  eleemosina  domini  régis  dare  jusserunt  unde  ipsi 
victuni  et  vestitum  habere,  vel  luminaria  ecclesie  preparare  valeant  et  hoc -absque 
ullius  hominis  contradictione  teneant  prêter  tantum  subjussionem  domni  régis  et 
episcopi  »  (Ragut,  Cari.  Saint- Vincent-,  67,  p.  55).  Une  lacune  dans  le  texte  mutilé 
de  cette  notice  ne  permet  pas  de  déterminera  qui  grammaticalement  se  rapporte 
ipsi  ;  mais  le  sens  du  membre  de  phrase  conservé  marque  clairement  qu'il  s'agit 
de  communautés  de  clercs  ou  de  moines  du  diocèse  de  Mâcon. 

4.  DD  maj.  domus,  21,  p.  106.  Le  n  février  747,  Amalbert  était  encore  abbé 
de  Saint-Denis  (18,  p.  104). 
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un  diplôme  du  maire  du  palais  délivré  en  750  ou  751,  confirme 
à  Saint-Denis  l'ensemble  des  biens  ainsi  récupérés,  soit  47 
localités  expressément  énumérées  dans  l'acte  et  divers  autres 
domaines  qu'il  a  paru  superflu  de  mentionner  *. 

A  prendre  à  la  lettre  la  teneur  de  cette  pièce,  le  monastère 
aurait  recouvré  tous  les  biens  dont  il  avait  été  précédemment 
frustré.  Des  actes  de  date  postérieure  conservés  aux  archives 
de  Saint-Denis  démontrent  pourtant  que  tout  n'a  pas  été 
rendu  à  cette  date  et  que  d'autres  biens  enlevés  aussi  par  les 
méchants  sont  restés  encore  aux  mains  des  fidèles  de  Pépin. 
En  754,  les  religieux  après  avoir  semblablement  produit  au 
plaid  leurs  titres  de  propriété,  en  particulier  des  précaires 
accordés  à  la  requête  de  Childebert  III  et  de  Grimoald,  obtien- 
nent restitution  de  la  villa  de  Taverny  ravie  par  des  hommes 
malintentionnés  et  que  tient  en  bénéfice  de  Pépin  son  vassal 
Teudbert.  Ainsi  encore  fut  rendue  en  766  après  examen  des 
titres  la  villa  d'Essonnes  soustraite  aux  moines  par  les  mé- 
chants, telle  que  l'avait  possédée  précédemment  le  comte 
Rauchon  par  le  bienfait  de  Pépin.  Enfin  le  26  Juin  775, 
Charlemagne  confirmant  aux  moines  la  propriété,  des  biens 
rendus  en  750  ou  751,  joint  à  la  liste  des  domaines  restitués 
plusieurs  localités,  en  particulier  Taverny  rendu  en  754,  le 
domaine  de  Cuisinas  qu'a  tenu  un  vassal  de  son  père  et  celui 
de  Madriu  que  le  frison  Gabbi  a  eu  en  bénéfice.  Tous  les 
biens  ainsi  rendus  successivement  avaient  été,  semble-t-il, 
soustraits  aux  moines  à  l'époque  de  Charles  Martel  2.  Il  s'en 
faut  donc  qu'en  750  Pépin  leur  ait  accordé  restitution  inté- 
grale. Il  s'est  contenté  alors  de  leur  remettre  une  part  que  sa 
bienveillance  a  faite  d'ailleurs  assez  large  et  à  laquelle  lui- 
même  et  son  successeur  ont  ajouté  par  la  suite  des  complé- 
ments, qui  néanmoins  ne  représentent  sans  doute  pas  toute 
l'étendue  des  pertes  subies  par  les  moines'. 

En  755,  les  évêques  assemblés  au  palais  de  Ver  rappellent 
que  le  roi  a  fait  remettre  aux  communautés  des  monastères 
réguliers  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  subsister.  Dans  un 
synode  précédent  dont  la  date  ne  nous  est  pas  connue,  l'épis- 

1.  DD  ma),  domus,  23,  p.  109.  Cf.  plus  haut  p.  29. 

2.  Dipl.,  cités  plus  haut,  p.  28,  n.  i;p.29,  n.  1-4.  Le  diplôme  de  775  ajoute  Taverny 
à  la  liste  des  biens  restitués  en  750-751,  mais  ne  mentionne  pas  Essonnes.  C'est 
vraisemblablement  en  775  seulement  que  Quisinas  et  Madriu  ont  été- rendus  aux 
moines.  Le  diplôme,  à  propos  AeNialla  et  de  Taverny,  ne  fait  pas  mention  du  per- 
sonnage qui  avait  détenu  ces  biens,  quoique  Taverny  ait  constitué  avant  754  un 
bénéfice.  Si  Quisinas  et  Madriu  axaient  été,  comme  Taverny,  restitués  depuis 
plusieurs  années,  le  diplôme  n'eût  pas  davantage  signalé  les  bénéficiers  qui  les  déte- 
naient. 


52  PORTION    DU   TEMPOREL   RESTITUÉE 

copat  avait  obtenu  de  Pépin  que  les  abbés  des  monastères 
appartenant  aux  évêques  rendissent  compte  à  ceux-ci  de  la 
gestion  de  ces  biens  ;  au  cas  seulement  où  le  monastère  ne 
dépendrait  que  du  roi,  l'abbé  lui  en  répondrait.  Antérieure- 
ment à  ces  deux  synodes,  les  moines  ont  donc  été  pourvus 
de  l'indispensable,  par  ordre  de  Pépin,  suivant  la  promesse 
faite  à  Soissons.  Il  a  été  aussi  décidé  que  les  mêmes  règles 
seraient  appliquées  dans  les  vici  ;  les  églises  des  bourgs  ont 
par  conséquent,  elles  aussi,  la  disposition  d'une  part  de  leurs 
biens  dont  l'évêque  diocésain  contrôlera  seul  l'administra- 
tion, sauf  au  cas  où  la  basilique  serait  la  propriété  du  roi  \ 

Par  là  sans  doute,  double  restitution  a  été  faite  effective- 
ment aux  églises  qui  avaient  le  plus  souffert,  D'une  part,  les 
églises  des  vici,  les  monastères  précédemment  dépouillés  de 
toutes  leurs  ressources  en  ont  récupéré  une  portion  ;  d'autre 
part,  l'évêque  recouvre  sur  les  églises  qui  lui  appartiennent 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété.  Des  biens  sont  rendus 
aux  églises  filiales  et  aux  monastères  épiscopaux  ;  ces  éta- 
blissements sont  restitués  à  l'évêché. 

Le  capitulaire  aquitain  promulgué  par  Pépin  en  768  mon- 
tre qu'en  Aquitaine  où  on,  applique  les  règles  établies  déjà 
en  Francia,  il  a  été  pourvu  aux  besoins  de  tous  ceux  qui 
gouvernent  les  églises.  En  vertu  des  décisions  d'un  précédent 
synode  royal,  propre  sans  doute  à  l'Aquitaine  mais  qui  doit 
s'inspirer  des  mesures  antérieurement  prises  ailleurs,  évêques, 
abbés  ou  simples  prêtres  détiennent  pour  leur  subsistance 

1.  20  :  «  In  illo  alio  sinodo  nobis  perdonastis,  ut  illa  monasteria  ubi  regulariter 
monachi  vel  monachas  vixerunt,  ut  hoc  quod  eis  de  illas  res  demittebatis  unde 
vivere  potuissent,  ut  exinde,  si  regales  erant,  ad  domnum  regem  fecissent  rationes 
abba  vel  abbatissa  ;  et  si  episcopales,  ad  illum  episcopum.  Sirailiter  et  de  illos  vicos  » 
{Cap.,  1,  36).  Ce  n'est  pas  au  synode  précédent  que  les  moines  ont  été  mis  en  posses- 
sion des  biens  ;  à  ce  synode  l'épiscopat  a  obtenu  (nobis  perdonastis)  que  ses  droits 
fussent  reconnus  au  contrôle  des  monastères  épiscopaux  ;  au  temps  où  se  réunis- 
sait cette  assemblée,  les  moines  étaient  déjà  pourvus.  Ils  l'ont  été  par  conséquent 
entre  le  synode  de  Soissons,  lequel  ordonne  qu'ils  soient  consolés,et  cetalius  synodus 
qui  précéda  celui  de  Ver.  — La  clause  «  similiter  et  de  illos  vicos»  s'éclaire  grâce  à 
l'article  d'un  capitulaire  conservé  par  Benoît  le  Diacre  (i,  14,  LL,  11,  P.  ait.,  47)  qui, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  est  authentique  et  doit  être  rapporté  à  Pépin.  Cet 
article  concerne,  au  dire  de  Benoît,  les  «presbiteri  qui  vicos  vel  ecclesias  tenent».Le 
cens  accoutumé  doit  être  payé  à  l'évêque  par  ceux  qui  détiennent  les  vici  ou  les 
églises  :  «  ni  qui  illos  vicos  vel  illas  ecclesias  tenent  ».  M.  Secker  (Studien  zu  Bene- 
dictus  Levita,  vi,  Neues  Archiv,  1905,  p.  68,  n.  1)  croit  que  hi  se  rapporte  aussi  bien 
aux  laïques  qu'aux  prêtres  et  que  la  rubrique  de  Benoît  restreint  à  tort  le  sens  aux 
prêtres.  Il  s'agirait  des  laïques  qui  comme  les  prêtres  tiennent  en  bénéfice  des  égli- 
ses, soit  les  églises  baptismales  des  vici,  soit  les  autres  églises  rurales.  L'article  20 
du  capitulaire  de  Ver  assimile  aux  monastères  les  églises  des  vici.  Si  elles  sont  fis- 
cales, les  comptes  seront  présentés  au  roi  ;  ils  le  seront  à  l'évêque,  si  ces  églises  ne 
dépendent  que  de  lui.  Comme  aux  monastères,  il  a  été  remis  sur  ordre  du  roi  à  ces 
églises  une  tranche  de  biens  qui  permettra  à  leur  clergé  de  vivre. 
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une  portion  des  biens  ecclésiastiques  que  nul  ne  pourra  leur 
retirer  ;  si  quelqu'un  a  usurpé  sur  cette  part  intangible,  il 
devra  intégralement  restituer  \  La  même  règle  a  donc  été 
appliquée  en  Aquitaine  aux  églises  épiscopales,  aux  monas- 
tères, aux  basiliques  urbaines  ou  rurales. 

A  la  date  de  755  pourtant,  les  indispensables  restitutions 
promises  n'ont  pas  été  encore,  semble-t-il,  effectuées  partout 
ou  bien  elles  sont  restées  insuffisantes.  Au  concile  de  Ver,  on 
a  envisagé  le  cas  où  la  détresse  de  certains  monastères  ferait 
obstacle  à  l'observance  de  la  règle.  Tels  établissements  n'ont 
peut-être  jamais  possédé  un  avoir  convenable  ;  d'autres, 
sans  doute,  sont  réduits  à  l'indigence  en  raison  du  dommage 
qu'ils  ont  subi  et  qui  n'a  pas  encore  été  réparé.  Après  enquête 
conduite  par  les  soins  de  l'évêque  diocésain,  le  roi  s'engage 
à  les  pourvoir  du  nécessaire  2.  A  Saint-Wandrille,  c'est  seule- 
ment après  la  mort  de  l'abbé  Widolaicus  qu'ordre  fut  donné 
par  Charlemagne  de  rendre  aux  religieux  les  biens  qui  leur 
avaient  été  injustement  enlevés  3. 

Maintes  églises  épiscopales,  en  dépit  de  leur  grande  détresse, 
attendirent,  jusqu'au  règne  de  Charlemagne  les  premières 
restitutions  qui  devaient  les  soulager.  Humiliée,  dépouillée 
de  ses  biens  et  même  de  ses  titres  de  propriété,  l'église  d'Or- 
léans est  restée  dans  cette  pénurie  jusqu'au  moment  (donec) 
où  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  lui  ont  rendu  les  cellae  qui 
lui  appartenaient  ainsi  que  d'autres  propriétés  4.  Les  biens 

1.  3  :  «  Ut  quicquid  episcopi,  abbates  vel  abbatissas  vel  reliqui  saeerdotes  de 
rébus  ecclesiarum  ad  eorum  opus  habent,  quieto  ordine  possideant,  sicut  in  nostra 
sinodo  jam  eonstitutum  fuit  ;  et  si  quis  exinde  postea  aliquid  abtraxit,  sub  integri- 
tate  reddat  »  (p.  43).  La  réglementation  qu'impose  Pépin  à  l'Aquitaine  subjuguée 
reproduit  évidemment  les  mesures  prises  déjà  dans  le  reste  de  ses  États. 

2.  6  :  u  Et  si  aliqua  monasteria  sunt  qui  eorum  ordinem  propter  paupertatem 
adimplere  non  potuerint,  hoc  ille  episcopus  de  veritate  praevideat  et  hoc  domno 
rege  innotescat,  ut  in  sua  elimosina  hoc  emendare  faciat  »  (p.  34). 

3.  Gesta  abb.  Fontan.,  16.  Son  successeur,  Gervoldus,  s'est  plaint  à  Charlemagne 
«  de  rébus  ecclesiae  nostrae  injuste  ablatis  aut  etiam  spontanea  patrum  cœnobii 
voluntate  regiis  hominibus  contraditis  ».  Il  a  obtenu  un  privilège  :  «  ut  quicquid 
injuste  ablatum  erat,  in  jure  ac  potestate  ejusdem  ecclesiae  reciperet  »  {SS,  11, 292) . 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  cité  plus  haut  p.  31,  n.  2.  L'acte  énumère  les  biens 
considérables  qui  furent  restitués,  entre  autres  «  Cacionus  quem  genitor  noster 
eidem  reddidit  ecclesiae  necnon  et  Cambonus  quamdomnus  attavus  noster  Karolus 
reddidit  »  (p.  65).  Un  diplôme  d'Hugues  Capet  (990,  Gall.  christ.,  vm,  Instr.,  col. 
489)  signale  à  la  vérité  les  «  res  quas  Pippinus  rex  matri  ecclesiae  sanctae  Crucis  per 
praeceptum  reddidit  vel  cellulis  ad  eamdem  ecclesiam  pertinentibus  ».  Il  s'agit 
sans  doute  non  du  père  de  Charlemagne  mais  d'un  fils  de  Louis  le  Pieux,  Pépin  I 
d'Aquitaine,  qui  avait  reçu  en  831  les  pays  sis  entre  la  Seine  et  la  Loire  (cf.  Bôhmer- 
Miïhlbacher,  Reg.,  882)  et  qui  a  complété  les  restitutions  de  son  père.  L'église  d'Or- 
léans a  été  sans  doute  l'objet  de  la  sollicitude  des  trois  souverains  dont  le  diplôme 
de  Charles  le  Chauve  du  12  janv.  841  atteste  les  bons  offices  en  faveur  de  l'église 
de  Nevers,  à  savoir  Charlemagne,  Louis  le  Pieux  et  noire  frère  Pépin  (H  F,  vin,  428). 
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de  l'église  de  Nevers  avaient  été  arrachés  et  déchirés,  au 
point  qu'elle  ne  pouvait  suffire  aux  frais  du  culte  ni  entretenir 
ses  clercs  ;  mais  l'empereur  Charles  lui  rendit  enfin  une  part 
des  domaines  enlevés  autrefois  *.  Au  reste,  au  rapport  de 
l'annaliste  de  Saint-Bertin,  un  certain  nombre  seulement 
d'évêchés  ont  obtenu  de  Pépin  des  restitutions.  Aux  yeux 
du  prince,  les  établissements  religieux  qui  avaient  gardé 
jouissance  de  biens  réputés  suffisants  n'étaient  pas  fondés 
à  réclamer  justice.  Si  les  intérêts  d'une  église  n'étaient  pas 
spécialement  défendus  près  de  lui  par  le  crédit  du  prélat  qui 
la  gouverne  ou  la  vénération  que  lui  inspire  le  saint  qui  la 
patronne,  peut-être  le  roi  était-il  assez  disposé  à  la  trouver 
suffisamment  pourvue  de  ressources,  quelque  préjudice 
qu'elle  ait  subi. 

La  consolation  promise  aux  plus  malheureux  ne  leur  a  pa? 
été  procurée  d'un  seul  coup  ;  les  restitutions  qui  remirent 
les  clercs  et  les  moines  en  possession  des  biens  indispensables 
à  leurs  subsistances  paraissent  avoir  été  opérées  lentement 
et  par  tranches  successives.  Si,  à  la  vérité,  un  diplôme  rend 
aux  moines  de  Saint-Denis  un  lot  très  considérable  de  domai- 
nes, cet  acte  confirme  simplement  la  liste  des  arrêts  rendus 
précédemment  en  leur  faveur  ;  les  restitutions  dont  ils  béné- 
ficient s'échelonnent  sur  une  période  qui  n'est  pas  close  à 
la  mort  de  Pépin.  L'Église  de  Reims  a  recouvré  des  biens  sur 
son  ordre  et  aussi,  par  la  grâce  de  Carloman  et  de  Charle- 
magne  2. 

Dans  bien  des  cas,  semble-t-il,  c'est  par  la  voie  d'une  ins- 
tance judiciaire  que  les  églises  recouvrèrent  la  part  des  biens 
jugée  par  le  prince  indispensable  aux  besoins  du  prélat,  des 
clercs  ou  des  moines.  Ils  ne  furent  remis  en  possession  qu'en 
vertu  d'une  série  d'instructions  et  d'arrêts.  Parfois  des  missi 
du  roi  sont  chargés  d'enquêter  pour  faire  droit  à  leurs  plaintes. 
Après  discussion  des  titres,  ces  juges  commissaires  pronon- 
cent sur  place  en  faveur  des  religieux  de  Saint-Denis  et  des 
monastères  maçonnais  les  restitutions  qu'ils  estiment  légi- 
times, possibles  et  opportunes.  Une  vaste  enquête,  dont 
Pépin  sanctionne  les  résultats  vers  751,  s'est  poursuivie  dans 
les  anciens  domaines  de  Saint-Denis,  au  cours  des  années  qui 
précédèrent.  Ou  bien  une  instance  est  introduite  devant  le 
plaid  du  prince  par  les  intéressés  au  sujet  d'un  domaine  par- 
ticulier. Les  biens  restitués  à  l'église  de  Reims  par  Pépin,  ce 
sont  vraisemblablement  les  domaines  enlevés  par  des  usur- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  31,  n.  i. 

2.  His>.  Rem.  ceci.,  n,  17-8,  SS,  xm,  464-5. 
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pateurs  que  Tilpin,  au  rapport  de  Flodard,  revendiqua  devant 
la  majesté  royale,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire 
de  ses  agents,  en  particulier  d'un  certain  Achab,  et  qu'il 
recouvra  en  plaidant  devant  diverses  juridictions  1.  Peut- 
être  le  jugement  rendu  par  Carloman  le  15  Août  746  nous 
offre-t-il  un  exemple  des  restitutions  opérées  par  ses  soins. 
L'abbé  de  Stavelot  s'est  plaint  devant  son  plaid  que  Carlo- 
man retienne  injustement  une  villa  donnée  au  monastère 
par  son  aïeul  Pépin.  La  charte  produite  par  le  plaignant  fut 
reconnue  véritable  et  Carloman  rendit  le  domaine  qui  avait 
été  incorporé  à  son  fisc  2. 

La  décision  prise  aux  conciles  de  réforme  de  restituer 
partiellement  les  biens  dérobés  était  d'ordre  théorique.  On 
a  passé  à  l'exécution  par  les  méthodes  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  la  voie  judiciaire  Les  moines  encouragés  par  les  promesses 
des  princes  ont  réclamé  leurs  biens  ;  Pépin  met  en  mouvement 
ses  missi  et  ses  juges  ;  il  fait  en  sorte  que  la  plainte  soit  enten- 
due, à  condition  toutefois  que  les  religieux  apportent  discré- 
tion dans  leurs  requêtes  et  ne  revendiquent  pas  plus  en  justice 
que  le  prince  n'est  disposé  à  leur  faire  recouvrer. 

Cette  procédure  était  seule  applicable,  en  effet,  d'une  part 
aux  domaines  enlevés  par  des  pillards  qui  ne  pouvaient  s'au- 
toriser d'une  attribution  du  prince,  d'autre  part  aux  biens 
qui  tenus  en  bénéfice  du  souverain  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un 
précaire  régulier.  En  vertu  des  prescriptions  synodales,  ou 
bien  les  propriétés  sur  lesquelles  les  églises  peuvent  faire 
valoir  des  titres  seront  restituées  après  instance  judiciaire, 
ou  bien  une  lettre  de  précaire  sera  rédigée  par  laquelle  le 
détenteur  reconnaîtra  le  droit  de  l'église.  Dans  de  telles  condi- 
tions, la  restitution  devait  s'opérer  lentement  et  rester  tou- 
jours incomplète.  Sitôt  qu'un  précaire  régulier  était  passé, 
le  détenteur  du  bien  se  trouvait  couvert  vis-à-vis  des  reven- 
dications judiciaires. 

Aussi  le  clergé  et  les  moines  n'y  purent  recourir  longtemps. 
A  la  vérité,  la  voie  judiciaire  leur  reste  ouverte,  par  la  suite, 
dans  tous  les  cas  où  le  bien  qu'ils  cherchent  à  recouvrer  n'a 

1.  17  :  «  res  ecclesiae~di  versa  per  loca  direptas,  tara  per  se  apud  regiam  majes- 
tatem  quam  per  actores  ecclesiae,  diversos  apud  judices,  legibus  obtinuit  et  eccle- 
siastico  jure  restituit,  maximeque  per  quemdam  Achabbum  qui  tara  in  Francia 
quam  etiam  trans  Ltgerim  pro  rébus  ecclesiae  revocandis  operose  laboravit  et 
tara  predia  quam  mancipia  multa  legibus  evindicata  ecclesiae  reformavit  »  (SS, 
xiii,  464). 

2.  DD  maj.  domus,  16,  p.  103.  Il  peut  aussi  s'agir  ici  d'un  litige  semblable  à  ceux 
qui  souvent,  à  l'époque  mérovingienne,  mettent  une  église  aux  prises  avec  le  fisc 
(cf.  La  propr.  ecclês.  époque  mérov.'.  428  444-445). 
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pas  fait  l'objet  d'un  précaire  régulier.  C'est  à  l'issue  d'un 
procès  que  l'église  de  Narbonne  reprend  possession,  en  782, 
d'un  bien  que  le  comte  Milon  prétendait  à  tort  et  sans  fournir 
aucune  preuve,  tenir  en  bénéfice  de  Charlemagne J.  Mais 
quand  il  s'agit  d'un  bien  régulièrement  tenu  en  bénéfice  par 
ordre  du  roi  en  vertu  d'un  précaire,  aucune  instance  judiciaire 
ne  peut  le  rendre  effectivement  aux  moines.  La  restitution 
ne  peut  être  obtenue  alors  que  de  la  grâce  du  souverain  et 
par  un  précepte.  Pour  remettre  une  église  en  possession  d'un 
bien  cédé  en  bénéfice  par  ordre  royal,  un  autre  commande- 
ment du  roi  est  nécessaire  :  telle  est  l'explication  donnée  à 
ses  compatriotes  par  le  commentateur  lombard  du  capitu- 
laire  d'Héristal  2.  C'est  par  un  précepte  en  effet  que  Pépin 
rend  aux  abbés  de  Saint-Denis  les  domaines  de  Taverny  et 
d'Essonnes  qu'avaient  tenus  ses  bénéficiers  3. 

Dans  la  mesure  où  la  restitution  promise  fut  exécutée  par 
Pépin,  elle  n'eut  pas  le  caractère  d'une  éviction  violente  et 
générale  des  occupants.  Au  lendemain  des  synodes  de  réfor- 
me, un  ordre  des  princes  n'a  pas  fait  d'un  seul  coup  rendre 
gorge  aux  détenteurs  illégitimes.  Ils  ne  furent  dépouillés 
par  violence  ni  de  la  totalité  ni  même  sans  doute  d'une  part 
des  biens  ecclésiastiques  qu'ils  retenaient.  A  condition  de 
souscrire  un  précaire,  tous  les  fidèles  des  princes  sans  doute, 
gardèrent  leur  vie  durant  les  biens  qu'ils  avaient  reçus  en 
bénéfice  aux  dépens  d'une  église. 

L'eût-il  voulu,  le  prince  eût  malaisément  retiré  des  mains 
d'un  serviteur,  dont  les  bons  offices  sont  appréciés,  le  bien  des 
moines  réduits  à  l'indigence.  Pépin  a  repris  à  son  vassal 
Gisleharius  la  villa  fiscale  de  Sonchamps  que  celui-ci  tenait 
en  bénéfice,  afin  de  l'attribuer  aux  moines  de  Saint-Benoît 
de  Fleury  pour  le  remède  de  son  âme  et  de  celle  de  Carloman. 
Peut-être  ce  vassal  avait-il  démérité  ;  les  moines  eurent  sans 
doute  le  bénéfice  d'une  disgrâce  à  laquelle  leurs  revendica- 
tions  restaient    étrangères,    puisqu'il    s'agissait    d'une    villa 

1.  Notice  du  procès  :  iTunc  Milo  cônes  in  suum  responsum  dixit  :  Ipsas  villas 
senior  meus  Karolus  rex  michi  eas  dédit  ad  benefitio  ».  Milon  reconnait  ensuite 
n'avoir  «  nullum  judicium  veritatis  nec  nulla  testimonia  pro  quibus  ipsas  villas 
partibus  meis  vindicare  debeam  »  (H  L,  n,  Pr.,  6,  col.  48-9). 

2.  14  :  «  De  rébus  vero  aecclesiarum,  que  usque  nunc  per  verbo  domni  régis 
homines  seculares  in  beneficium  habuerant,  ut  inantea  sic  habeant,  nisi  per  verbo 
domni  régis  ad  ipsas  ecclesias  fuerint  revocatas  »  (Cap.,  1,  50). 

3.  L'abbé  produit  d'ailleurs  ses  titres  de  propriété  ;  le  roi  reconnaît  alors  que  le 
bien  a  été  enlevé  d'une  manière  inique  et  le  restitue  par  son  précepte,  «sicut  a  Rau- 
1  houe  comité  per  nostrum  beneficium  usque  modo  sit  possessa  »  (DD  Karoh,  23, 
1,  32)  ;  «  quicquid  gasindus  noster  Teudbertus  per  nostrum  beneficium...  tenuit» 
(7,  P.  ni- 
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royale.  Mais  Saint-Benoît  ne  réussit  pas  à  entrer  en  posses- 
sion du  domaine  entier  ;  toutes  les  villulae  qui  en  dépendaient 
restèrent  aux  mains  de  Gisleharius  et  les  moines  n'obtinrent 
justice  qu'à  la  suite  d'une  enquête  faite  en  835  par  les  missi 
de  Louis  le  Pieux  1.  Des  restitutions  ordonnées  par  contrainte 
aux  dépens  des  fidèles  du  prince  n'eussent  pas  sorti  davan- 
tage leur  effet  et  lui  eussent  aliéné  les  siens. 

Le  décès  d'un  bénéficier  fut;  semble-t-il,  au  temps  de  Pépin 
comme  par  la  suite,  la  circonstance  qui  le  plus  ordinairement 
détermina  le?  restitutions  faites  aux  établissements  religieux. 
On  s'explique  ainsi  qu'elles  soient  toujours  partielles  et  que 
les  églises  indigentes  ne  recouvrent  les  biens  indispensables 
que  pièce  à  pièce.  Les  domaines  dont  Pépin  confirme,  en 
751,  la  restitution  aux  moines  de  Saint-Denis,  ont  été  rendus 
un  à  un  au  cours  des  années  précédentes,  à  chaque  fois  peut- 
être  que  la  mort  d'un  bénéficier  autorisait  les  religieux  à 
faire  valoir  leur  droit.  Si  l'enquête  conduite  par  les  missi 
de  Pépin  néglige  Taverny,  Essonnes  et  d'autres  localités 
récupérées  plus  tard,  c'est  qu'à  cette  date,  Teudbert,  le 
comte  Rauchon  et  d'autres  vassi  du  prince  vivent  encore 
et  ne  sont  pas  d'humeur  à  se  laisser  dépouiller.  L'abbé 
Fulrad  et  les  moines  de  Saint-Denis  n'étaient  pas  assez 
puissants  sur  l'esprit  du  maître  pour  faire  déposséder  un 
vassal  lui-même  bien  en  cour  ;  ils  réussissaient  du  moins  à 
persuader  à  Pépin  qu'il  n'était  pas  indispensable,  à  la  mort 
d'un  bénéficier  nanti  à  leur  détriment,  de  lui  donner  un 
successeur. 

En  une  circonstance  pourtant,  les  églises  du  royaume  de 
Pépin  obtinrent  peut-être  restitution  par  contrainte  exercée 
sur  des  illégitimes  occupants,  mais  c'est  que  le  prince  ne  les 
reconnaissait  pas  pour  ses  fidèles  et  qu'ils  ne  tenaient  pas 
de  sa  libéralité  les  biens  d'église  dont  ils  s'étaient  nantis. 
Un  grand  nombre  d'églises  et  de  monastères  de  la  Francia 
étaient  possessionnés  au  Sud  de  la  Loire.  Ces  établissements 
avaient  beaucoup  pâti  de  ces  interregna  que  dénonçaient 
déjà  les  conciles  de  l'époque  mérovingienne  2.  Les  ducs  aqui- 
tains qui  n'épargnent  guère  sans  doute  les  églises  de  la  région 
où  ils  commandent,  ont  plus  volontiers  encore  mis  la  main 
sur  les  biens  du  clergé  qui  obéit  aux  maires  du  palais  de  Neus- 
trie,  d'Austrasie,  de  Bourgogne.  Il  semble  qu'Hunald  ait 
fait,  comme  Carloman  et  Pépin,  des  restitutions  aux  églises 

1.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  24  août  835  (Prou,  Vidier,  Recueil  des  chartes  de  Saint- 
Benoit,  19,  p.  44-5). 

2.  Cf.  La  propriété  ecclês,  époque  mérov.  448-g« 
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d'Aquitaine  *,  mais  il  s'est  bien  gardé  de  satisfaire  aux  récla- 
mations du  clergé  neustrien. 

Pépin  était  au  contraire  disposé  à  les  soutenir,  car  des 
pertes  qu'éprouvaient  en  Aquitaine  les  églises  de  son  royaume, 
ce  n'étaient  pas  ses  fidèles  qui  tiraient  profit,  mais  au  contraire 
les  hommes  d'un  adversaire  et  d'un  rebelle.  Les  biens  sous- 
traits par  les  ducs  aquitains  aux  églises  du  Nord  fournirent 
sans  doute  au  roi  des  Francs  le  casus  belli  qu'il  cherchait. 
Waifre  reçut  un  ultimatum  qui  le  sommait  de  rendre  ces  biens, 
de  les  laisser  désormais  jouir  comme  autrefois  d'une  pleine 
immunité  et  de  ne  pas  envoyer  de  collecteurs  d'impôts  les 
rançonner2.  Sur  le  refus  du  duc  aquitain,  Pépin  entreprit  une 
guerre  pour  obtenir  que  justice  fut  faite  aux  églises  de  Dieu3; 
le  duc  fut  obligé  d'opérer  les  restitutions  exigées  4.  Vraisembla- 
blement les  églises  de  la Françia rentrèrent  ainsi  en  possession, 
sinon  de  la  totalité,  au  moins  d'une  part  de  leurs  biens  d'Aqui- 
taine dont  les  fidèles  du  duc  étaient  nantis.  L'église  de  Reims, 
en  particulier,  put  faire  valoir  ses  titres  dans  la  région  sise 
au  Sud  de  la  Loire  5.  Encore  est-il  permis  de  soupçonner  que 
le  prétexte  choisi  par  Pépin  pour  colorer  son  intervention  fut 
oublié  après  la  conquête.  Si  certaines  propriétés  furent  rendues 
aux  églises  du  Nord,  d'autres  passèrent  sans  doute  simplement 
des  mains  des  grands  aquitains  en  celles  des  fidèles  de  Pépin. 

Les  restitutions  partielle:  dont  toute  église  indigente 
devait  bénéficier  sans  délai  ont  donc  été  faites,  semble-t-il, 
avec  la  lenteur  et  la  méthode  de  la  liquidation  que  Carloman 
renvoyait  à  plus  tard,  mais  qui  s'est,  en  fait,  confondue  avec 
elles  et  qui  ne  devait  jamais  être  ni  définitive  ni  totale.  Il 
ne  pouvait  plus  être  question,  en  effet,  de  rendre  aux  églises 
tout  ce  qui  leur  avait  été  pris,  ni  même  une  plus  large  part, 
alors  qu'on  recommençait  à  les  dépouiller  et  que  le  champ 
ouvert  aux  restitutions  de  l'avenir  était  sans  cesse  élargi  par 
des  sécularisations  nouvelles 

i.  Saint- Julien  de  Brioude  obtint  une  restitution  :  «  Domnus  Hunaldus  princeps, 
ante  hos  dies  per  prava  consilia  aliquam  villam...  de  ratione  sancti  Juliani  marty- 
ris,...  visus  est  astruxisse  ;  postea  cœlesti  auxilio  monitus,  superscriptam  villam  ipsi 
casae  Dei  reddere  ordinavit  »  'Charte  de  Gédêon,  Doniol,  Cart.  de  Brioude,  25,  p.  47). 

2.  Fredegarii  contin  ,  41  :  «  petens  ei  per  legatos  suos,  ut  res  ecclesiarum  de  regno 
ipsius,  qui  in  Aquitania  sitas  erant,  redderetet  sub  immunitates  nomme,  sicut  ab 
antea  fuerant,  conservatas  esse  deberent  ;  et  judices  hac  exactores  supra  predictas 
res  ecclesiarum...  mittere  non  deberet  »  ((SS  merov.,  11,  186).  ■ 

3.  Einhardi  annales,  760  :  «  bello  se  res  et  justitias  ecclesiarum  exacturum  pro- 
nuntiavit  »  (SS,  1,  143). 

4.  Freàeg.  contin.,  loc.  cit.;  Ann.  Lauriss.  min.,  764,  SS,  1  117;  maj.,  760,  p.  142  ; 
Einh.  ann.,  p.  143  ;  Ann.  Fuld.,  p.  347. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  55,  n.  1. 
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II.  —  Le  retour  a  la  pratique  des  sécularisations. 

Les  décisions  arrêtées  au  cours  des  synodes  dont  Boniface 
a  été  l'inspirateur  supposent  que  l'ère  des  spoliations  est  à 
jamais  close.  C'était  l'élémentaire  exigence  du  retour  à  la 
discipline  ecclésiastique.  En  des  termes  dont  la  formule  aura 
grand  succès  pendant  tout  le  IXe  siècle,  Boniface  proclame 
que  «  quiconque  s'approprie  les  ressources  du  Christ  et  de 
l'Église  sera  réputé  homicide  devant  le  tribunal  du  Souverain 
Juge.  Un  tel  homme  a  été  appelé  par  les  anciens  pères  ravisseur, 
sacrilège  et  assassin  des  pauvres  » 1.  Aucun  des  princes  n'a 
déclaré  expressément  qu'on  respecterait  désormais  la  pro- 
priété sacrée  des  églises  ;  mais  était-il  besoin,  à  l'heure  où 
on  la  restitue  partiellement  au  moins,  de  la  proclamer  invio- 
lable pour  l'avenir.  En  renonçant  au  synode  d'Estinnes  à 
tout  restituer  pour  le  présent,  en  prescrivant  de  mettre  pour 
le  reste  les  droits  des  églises  sous  la  garantie  du  précaire, 
Carloman  invoquait  l'indulgence  du  Seigneur.  Il  tenait  donc 
pour  illicite  et  criminelle  la  violence  qu'elles  avaient  soufferte. 
Puisqu'il  s'excuse  de  profiter  quelque  temps  encore  de  celle 
qui  a  été  commise,  son  intention  est  de  se  garder  à  l'avenir 
d'un  tel  sacrilège.  Le  capitulaire  d'Estinnes  ne  proclame  donc 
nullement  le  droit  du  prince  de  disposer  des  biens  d'église 
pour  les  besoins  de  l'armée  et  du  royaume  2.  Si  Boniface 
avait  soupçonné  les  princes  de  vouloir  par  là  légitimer  pour 
l'avenir  de  nouvelles  sécularisations,  jamais  il  ne  se  fut  prêté 
à  la  transaction  qu'il  a  souscrite. 

Pépin,  moins  résolu  peut-être  que  son  frère  à  se  garder  à 
jamais  d'usurpations  semblables,  n'invoque  pas  dans  son 
capitulaire  le  pardon  du  Seigneur.  Aussi  longtemps  que 
s'exerce  l'activité  réformatrice  de  Boniface,  il  semble  d'ail- 

i.  Ep.  72  '■  «  Ergo  qui  Christi  pecunias  et  ecclesiae  fraudavit  vel  rapiet,  homi- 
cida  ante  conspectum  justi  judicis  esse  deputabitur  »  (Ep.  m,  343).  Ce  texte  est 
reproduit  par  le  pseudo  Isidore  dans  les  fausses  décrétales  de  Lucius,  Anaclet  <Hins- 
chius,  Décret.  Pseudo  Isidorianae,  73,  178),  par  Benoît  le  Diacre,  dans  les  faux  capi- 
tulaires  (11,  370,  LL,  n,  P.  ait.,  92  ;  426,  p.  97),  où  les  écrivains  postérieurs  vont  le 
puiser  à  l'envi.  Boniface  écrit  ailleurs  :«  Talem  hominem  antiqui  patres  nomi- 
nabant  raptorem  et  sacrilegura  et  homicidam  pauperum  »  {Ep.  78,  p.  355). 

2.  Suivant  M.  Pôschl  (Bischofsgitt,  1,  117  et  133,  n.  3), le  synode  d'Estinnes  aurait 
reconnu  aux  princes  le  droit  de  procéder  à  des  sécularisations  nouvelles  dans  la 
mesure  où  il  leur  plairait,  moyennant  la  garantie  du  précaire  et  le  paiement  d'un 
cens  en  faveur  des  églises.  Mais  à  Estinnes,  il  n'a  été  question  que  des  biens  déjà 
sécularisés  ;  il  a  été  stipulé  seulement  que  le  prince  pourrait  céder  à  un  autre  vassal 
ceux  qui  seraient  rendus  disponibles  par  la  mort  du  détenteur,  si  les  besoins  du 
royaume  exigeaient  le  renouvellement  des  précaires.  Le  capitulaire  ne  prévoit  nul- 
lement que  la  sécularisation  puisse  s'étendre  à  des  biens  restés  dans  l'appartenance, 
Y indominicatum   de  l'église. 
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leurs  qu'aucun  nouveau  prélèvement  n'ait  été  fait  sur  le 
temporel  ecclésiastique,  sauf  au  bénéfice  de  clercs  ou  d'évêques 
déposés  *.  Le  missionnaire  témoin  de  spoliations  nouvelles 
se  serait  plaint  du  retour  de  si  détestables  pratiques.  Mais 
après  sa  mort,  moins  de  dix  ans  après  la  promulgation  des 
premiers  capitulaires  qui  arrêtèrent  et  réparèrent  partielle- 
ment le  pillage,  quand  Pépin,  devenu  par  la  retraite  de  Car- 
loman  seul  maître  de  tous  les  pays  francs,  eut  pris  la  couronne, 
loin  de  songer  à  rendre  aux  églises  tout  ce  qu'elles  avaient 
perdu,  il  recommença  à  puiser  largement  dans  leur  patri- 
moine. 

A  la  différence  de  Charles  Martel  toutefois,  Pépin  cherche 
à  concilier  les  intérêts  des  églises  avec  les  sacrifices  qu'il  en 
exige  au  nom  de  la  raison  d'État.  Cette  précaution  lui  fit 
sans  doute  la  réputation  qu'il  a  conservée  auprès  des  géné- 
rations suivantes.  Il  apporte  dans  le  dépècement  du  temporel 
ecclésiastique  une  méthode  inconnue  avant  lui  et  une  mesure 
qui  n'avait  pas  été  gardée  sous  Charles  Martel.  Le  souci  qu'a 
eu  Pépin  de  satisfaire  en  même  temps  aux  besoins  des  églises 
et  à  ceux  du  regnum  s'est  traduit  à  la  fois  par  des  restitutions, 
comme  il  l'avait  promis,  mais  d'autre  part  aussi  par  de  nouvel- 
les sécularisations.  Aux  églises  les  plus  pauvres  il  a  rendu 
l'indispensable,  à  celles  qui  avaient  des  ressources  il  a  pris 
ce  qu'il  considérait  comme  superflu. 

Aux  environs  de  l'an  751,  fut  entreprise  une  enquête  sur 
l'état  du  temporel  des  églises.  Il  ne  s'agissait  pas,  ou  du  moins 
on  ne  se  souciait  pas  seulement  de  restituer  le  nécessaire  aux 
églises  indigentes  :  Pépin  entendait  mettre  à  contribution 
les  églises  encore  opulentes.  Plusieurs  annalistes  rapportent 
qu'à  cette  date,  inventaire  fut  fait  des  biens  qui  composaient 
le  patrimoine  des  églises.  Cette  descriptio  fut  le  prélude  et 
le  fondement  d'un  partage  (divisio)  2,  là  sans  doute  du  moins 
où  il  parut  que  l'église  était  assez  riche  pour  supporter  le 
dommage.  Une  part  du  patrimoine,  peut-être  le  tiers  3,  fut 

1.  Cf.   plus  loin,    §   3. 

2.  Afin.  Alam.,  751  :  «  Rcs  ecclésiarum  descriptas  atque  divisas  »  (SS.  1,  26)  ; 
Guelferbyt.,  Nazar.  :  «  Rcs  ecclésiarum  descriptas  que  et  divisas  »  (p.  27).  Cf.  Rib- 
beck,  68-69  ;  Brunner,  Deutsche  Redits geschichte,  11,  248.  Comme  le  montre  Rib- 
beck  (p.  103  et  suiv.),  le  tenue  dividere,  divisio  n'a  pas  le  sens  technique  exclusif 
d'un  partage  des  biens  ecclésiastiques  entre  l'Église  et  l'État  ;  il  s'applique  à  tous 
les  cas  où  on  procède  à  un  partage. 

3.  Il  est  fait  mention  d'un  tiers  dans  des  textes  qui  concernent  la  divisio  à  Mâcon, 
à  Saint-Wamhïlle,  à  Saint-Martin  de  Vertou  (cf.les  n. suiv.). M.  Pôschl  (1,131,  n.3) 
al'ègue  aussi  'e  diplôme  de  Charles  'e  Chauve  du  n  août  848  qui  rend  à  l'éghse 
d'Agde,  à  'a  prière  du  comte,  le  tiers  des  biens  enlevés  à  celle-ci  par  les  prédéces- 
seurs du  roi  {H F,  vm,  496).  On  ne  peut  en  inférer  que  la  divisio  s'est  faite  sur  la 
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mise  en  réserve  en  faveur  du  prélat,  des  clercs  ou  des  moines, 
le  reste  partagé  entre  les  fidèles  du  prince.  A.Auxerre,  pen- 
dant l'épiscopat  d'Aidulfus,  c'est-à-dire  non  pas,  comme  le 
croit  l'historiographe  de  l'église,  au  temps  de  Charles  Martel, 
mais  sous  le  règne  de  Pépin,  cent  manses  furent  laissés  au 
prélat,  les  autres  villae  distribuées  entre  six  princes  bavarois, 
les  abbayes  qui  dépendaient  de  l'évêché  attribuées  à  des 
particuliers  K  L'évêché  de  Mâcon  fut  dans  le  même  temps 
l'objet  d'une  divisio.  Une  notice  écrite  sous  le  règne  de  Pépin 
signale  les  villae  et  abbayes  réservées  aux  usages  de  l'évêque 
par  les  missi  du  prince  et  les  autres  villae  que  le  roi  a  données 
en  bénéfice  ou  qu'il  garde  à  son  usage  2.  Sigovésus  et  ses 
hommes  devront  payer,  pour  chaque  villa  et  abbaye  dont  ils 
ont  obtenu  jouissance,  le  cens  déterminé  par  le  bref  de  ces 
propriétés  3,  qui  fut  rédigé  sans  doute  lors  de  l'inventaire 
dressé  en  vue  du  partage.  C'est  vraisemblablement  à  cette 
opération  que  les  diplômes  de  Louis  le  Pieux  et  de  Charles 
le  Chauve  font  allusion,  quand  ils  signalent  la  divisio  jadis 
faite  à  Mâcon  4.  Le  tiers  du  tonlieu  de  la  cité,  le  tiers  des  reve- 

base  d'un  tiers  accordé  à  l'une  ou  l'autre  partie.  D'ailleurs  ce  dernier  diplôme  est 
un  faux  (F.  Lot,  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  n.  4  de  la  p.  196).  M.  Pôschl  estime 
qu'en  vertu  de  cette  divisio,  un  tiers  était  laissé  à  l'évêque  et  les  deux  autres  tiers 
attribués  au  comté.  Les  textes  où  la  division  par  tiers  est  signalée  ne  font  pas 
mention  du  comté. 

1.  Gesta  episc.  Autisiod.,  32,  SS,  xni,  395.  L'historiographe  qui  déclare  que  cette 
spoliation  fut  faite  au  temps  de  Charles  Martel,  sait  pourtant  qu'Aidulfus  a  occupé 
aussi  le  siège  d'Auxerre  sous  Pépin.  Ribbeck  (p.  75)  montre  que  c'est  en  majeure 
partie  au  temps  de  Pépin  qu'il  faut  rapporter  les  quinze  années  d'épiscopat  d'Aidul- 
fus qui  depuis  Hakimarus,  contemporain  des  luttes  soutenues  contre  Eudes  d'Aqui- 
taine (c  731-5),  a  eu  quatre  prédécesseurs.  Mgr  Ducliesne  (Fastes  épisc.,  2e  éd.,  11, 
449)  rapporte  au  temps  de  Pépin  tout  son  épiscopat  (751-66).  L'attribution  des 
biens  à  des  principes  Baioarii  doit  être  postérieure  à  l'expédition  de  Pépin  en  Bavière 
en  743  (cf.  K.Voigt,  DieKarol.  Klosterpolitik,  52).  La  tradition  auxerroise  est  influ- 
encée par  la  mauvaise  réputation  qu'avait  Charles  Martel  au  temps  où  écrit  le  chro- 
niqueur. 

2.  «  Episcopales  villas  et  abbatias...  excepto  de  his  aliis  villis  quas  domnus  rex 
beneficio  dédit  et  id  quod  ad  suum  opus  habet  »  (Ragut,  Cart.  Saint-Vincent,  67, 
P-  54). 

3.  «  Jussum  est  ut  annis  singulis  censum  ad  partem  ejusdem  ecclesievel  ipsi  epis- 
copo  qui  ibidem  desservit,  sicut  eorum  continet  brevis,  de  unaquaque  villa  vel 
abbatia  quas  Sigovésus  ad  suum  opus  habet  vel  sui  homines  »  (p.  55). 

4.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  814-5,  B  M  561  :  «  secundum  divisionem  quae^oUm 
facta  est  »  {Cart.  Saint  Vincent,  809,  p.  316)  ;  de  Charles  le  Chauve,  c.  862:  «secun- 
dum divisionem  que  priscis  temporibus  facta  fuerat  »  (64, p. 51).  Suivant  M. Pôschl 
(Bischofsgut,  1,  131),  le  fait  s'est  produit  sous  Charlemagne  ;  cet  érudit  ne  tient  pas 
compte  de  la  notice  citée  n.  précéd.,  qui  rapporte  les  sécularisations  accomplies  sous 
Pépin.  La  divisio  qu'en  814-5,  Louis  le  Pieux  dit  avoir  été  faite  olim,  date  vraisem- 
blablement d'une  époque  antérieure  au  règne  de  son  prédécesseur.  M.  Pôschl  estime 
qu'à  Mâcon  comme  à  Coire  et  à  Trêves,  il  s'agit  d'un  partage  fait  entre  V cpiscopatus 
et  le  comitatus,  mais  dans  les  diplômes  de  Louis  le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve 
aucune  mention  n'est  faite  du  comté. 
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nus  d'une  saline,  la  villa  de  Chamvers  avaient  été  alors  attri- 
bués à  l'église  qui  néanmoins  en  fut  frustrée  par  la  suite. 
Louis  le  Pieux,  sur  la  plainte  de  l'évêque  Hildebald,  décida 
qu'en  vertu  du  partage  effectué  autrefois,  ces  biens  devaient 
appartenir  à  l'évêché.  On  conservait  aussi  à  Trêves  le  souvenir 
d'une  sécularisation  que  l'évêché  aurait  soufferte  au  profit 
du  comté  sous  l'évêque  Véomad  l.  A  Sens,  au  temps  de  Louis 
le  Pieux,  on  rappelle  la  divisio  qui  fut  faite  autrefois  des 
biens  de  l'église.  Les  évêques  n'ayant  plus  de  quoi  se  suffire, 
étaient  obligés  de  confisquer  à  leurs  usages  les  biens  des  mo- 
nastères dépendant  de  leur  évêché  2.  Dans  ces  deux  églises, 
il  se  peut  qu'on  ait  procédé  au  partage  sous  Charlemagne  3, 
mais  le  fait  qu'à  Mâcon  la  divisio  perpétrée  autrefois  date 
du  règne  de  Pépin,  donne  lieu  de  penser  qu'ici  aussi  il  s'agit 
du  partage  qui,  au  témoignage  des  annalistes,  fut  fait  du 
temporel  ecclésiastique  dès  le  commencement  du  règne  de 
Pépin. 

L'inventaire  et  la  divisio  atteignirent  l'avoir  des  monas- 
tères et  des  basiliques  comme  celui  des  églises  épiscopales. 
Au  concile  de  Ver  de  755,  il  fut  fait  mention  de  la  portion 
précédemment  remise  aux  monastères  et  aux  églises  des  vici 
pour  la  subsistance  des  moines  et  des  clercs  4  ;  il  s'agissait 
sans  doute  à  la  fois  de  la  part  des  biens  rendue  à  des  établis- 
sements pauvres  et  de  la  portion  laissée  à  ceux  qui  étaient 
assez  bien  pourvus  pour  subir  la  divisio.  Saint-Wandrille 
avait  essuyé  de  grandes  pertes  sous  Charles  Martel  ;  néan- 
moins c'est,  semble-t-il,  en  vertu  d'une  divisio  nouvelle  qu'une 
part  fut  faite  aux  moines  sous  Pépin.  A  la  mort  de  l'abbé 

1.  Dipl.  de  Louis  l'aveugle,  19  sept.  902.  Il  a  été  prié  de  restituer  à  l'église  de 
Trêves  «  monetam,  theloneum,  censales...  que  quondam  tempore  Wiomadi...  ar- 
chiepiscopi  de  episcopatu  abstracta  et  in  comitatum  conversa  fuissent  ».  Le  roi 
décide  que  ces  droits  passeront  «de  comitatu  ad  episcopatum  »(Beyer,  UB  Mit- 
telrh.  Territ.,  150,  1,  214).  Il  est  peu  vraisemblable  qu'à  la  fin  du  vme  siècle, 
un  évêché  ait  possédé  la  monnaie  de  la  ville.  Toutefois  il  se  peut  que  Milon  ait  usurpé 
à  Trêves  les  droits  régaliens  en  même  temps  que  l'évêché  et  que  sous  son  succes- 
seur Véomad,  la  monnaie  et  les  tonlieux  aient  passé  au  comte.  En  ce  cas,  il  y  aurait 
eu  à  Trêves  une  séparation  du  comté  et  de  l'évêché  semblable  à  celle  #que  Charle- 
magne ordonna  à  Coire  où  les  deux  dignités  étaient  précédemment  dans  les  mêmes 
mains.  Plus  vraisemblablement,  quand  au  X°  siècle  le  monnayage  fut  attribué  aux 
archevêques,  on  supposa  qu'une  restitution  leur  était  faite  ;  mais  peut-être  a-t-on 
tiré  parti  du  souvenir  qu'on  gardait  encore  d'emprunts  faits  jadis  à  Yepiscopatus 
pour  constituer  le  comitatus. 

2.  :  «  per  divisionem  olim  factam  »  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  18  mai  822,  Quantin 
(art.  de  l'  Yonne,  17,  ï,  34  ;  de  Charles  le  Chauve,  847,  27,  p.  54). 

3.  A  Trêves,  Véomad  étant  mort  en  791,  il  se  peut  que  la  diiisio  ait  été  faite 
sous  Charlemagne,  comme  le  pense  M.  Poschl  (p.  130)  :  mais  il  nous  paraît  plus  pro- 
bable qu'elle  eut  lieu  au  début  de  son  épiscopat  et  du  règne  de  Pépin. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  52,  n.  20. 
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Widolaicus,  en  787,  un  inventaire  dressé  sur  l'ordre  de 
Charlemagne  montra  que  les  religieux  avaient  pour  leurs 
usages  jouissance  de  1.569  manses  et  que  les  bénéficiers, 
c'est-à-dire  les  hommes  du  roi  et  autres  personnages  à  qui 
Widolaicus  avait  indûment  livré  des  biens  du  monastère,  en 
retenaient  2.395 1.  Vraisemblablement,  au  jugement  de  Pépin, 
quelque  quinze  cents  manses  suffisaient  aux  besoins  des 
moines  et  Widolaicus  avait  été  invité  par  lui  à  céder  encore  à  des 
hommes  royaux  2  des  biens  épargnés  sous  Teutsindus.  Celui-ci 
n'avait  disposé  pour  les  étrangers  que  du  tiers  du  patrimoine  3  ; 
l'ensemble  des  biens  cédés  en  bénéfice  sous  Widolaicus  repré- 
sentait près  des  deux  tiers  de  l'avoir  monastique.  C'est  sans 
doute  à  ce  propos  que  les  moines  se  plaignirent  à  Pépin  quand 
il  vint  prier  au  tombeau  de  saint  Wandrille  ;  mais  le  roi 
n'écouta  pas  leurs  requêtes  et  se  contenta  de  leur  faire  remet- 
tre un  domaine  4. 

A  Saint-Martin  de  Vertou,  on  racontait  au  IXe  siècle 
qu'enquête  avait  été  faite  jadis  par  ordre  du  roi  au  sujet  des 
biens  des  saints  lieux  et  que  la  moitié  des  propriétés  avait 
été  inscrite  alors  au  compte  du  fisc  5.  A  la  suite  de  ce  partage 
entre  le  fisc  et  les  moines  de  Vertou,  l'enquêteur  aurait 
déclaré  au  roi  que  la  part  faite  à  ces  religieux  était  plus  consi- 
dérable que  la  fortune  entière  d'autres  monastères  et  qu'il 
convenait  de  la  réduire  encore.  Le  tiers,  affirmait-il,  leur 
suffirait  6  ;  car  point  n'est  besoin  à  des  moines  voués  à  un 
vêtement  modeste  et  à  une  pauvre  alimentation  de  posséder 
d'opulents  domaines.  Qu'ils  se  contentent  du  nécessaire  et 
abandonnent  la  plus  grande  part  à  ceux  qui  font  la  guerre 
au  service  du  seigneur  roi  7.  Un  miracle  du  saint  aurait  seul 
empêché  cette  nouvelle  divisio.  Telle  est  l'idée  qu'au  IXe 
siècle  on  se  faisait  d'un  inventaire  puis  d'un  partage  des 
biens  ecclésiastiques  opéré  par  ordre  royal.  Le  fait  consigné 
par  l'historiographe  et  qu'il  rapporte  à  tort  au  temps  de 

1.  Gesia  abb.  Fontan.,  15,  SS,  11,  291. 

2.  :  «  Plurimaeresecclesiae  perierunt,  quas  ipse  regiis  hominibus  ad  possidendum 
contradidit  »  (p.  290). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  25. 

4.  Gesta,  15,  p.  291. 

5.  Mirac.  6,  :  «  Cum  rex  jussisset,  coepit  facilitâtes  sanctorum  locorum  inquirere 
et  médias  tabulis  fiscorum  regalium  inscribere  »  (Mabillon,  A.  S,,  1,  363). 

6.  :  «Eamquae  residua  fuerat  praediorum  partem  integris  possessionibus  alio- 
rura  sanctorum  mentitus  est  esse  majorera  suadebatque  régi  id  quod  remanserat 
dividere,  sufficere  dicens  tertiam  partem  fratribus  »  (loc.  cit.). 

7.  :  «  nobis  militantibus  et  domiuo  régi  servientibus  pauciora  habere  per- 
mittant  ». 
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Dagobert  est  peut-être  un  souvenir  exact  de  l'événement 
que  les  annalistes  notent  sous  Pépin  *. 

Cette  portion  réservée  aux  églises  est  sans  doute  celle  que 
signale  le  capitulaire  aquitain  de  768.  On  y  confirme  la  déci- 
sion prise  dans  un  synode  royal  précédent  :  évêques,  abbés, 
abbesses,  prêtres  posséderont  en  paix  la  portion  des  biens 
affectée  à  leurs  besoins  2.  Cette  part  est  ou  bien  celle  qui  leur 
a  été  restituée,  si  leur  église  n'a  plus  de  quoi  les  sustenter,  ou 
celle  qui  leur  est  laissée  après  que  leur  patrimoine  a  subi  la 
divisio  dont  un  inventaire  a  été  vraisemblablement  le  signal. 
Sitôt  maître  de  l'Aquitaine,  Pépin  a  réglé  en  synode  cette 
question  dans  le  sens  où  elle  l'avait  été  déjà  en  Francia.  C'est 
sans  doute  surtout  à  ceux  qu'il  a  réduits  à  la  portion  congrue 
par  une  sécularisation  nouvelle  que  le  roi  songe  en  promul- 
guant son  capitulaire.  Si  quelqu'un,  ajoute  Pépin,  soustrait 
désormais  quelque  bien  qui  figure  parmi  les  domaines  ainsi 
réservés,  il  devra  le  rendre  intégralement.  Puisque  le  roi 
interdit  de  rien  dérober  de  cette  part,  n'est-ce  pas  que  le 
reste  a  été  pris  et  distribué  par  son  ordre  ?  Deux  autres 
articles  du  même  capitulaire  ont  en  effet  pour  objet  de  régler 
les  obligations  des  laïques  qui  tiennent  en  bénéfice  l'autre 
portion  des  biens  3. 

De  la  Francia,  la  sécularisation  des  biens  d'église  fut  étendue 
par  Pépin  à  l'Aquitaine  conquise.  Charlemagne,  qui  continue 
dans  cette  région  la  divisio  commencée  par  son  père,  applique, 
semble-t-il,  le  même  régime  à  l'Italie  4.  Les  rois  carolingiens 
élargissent  le  champ  de  la  divisio  à  mesure  que  l'annexion 
de  nouvelles  contrées  les  oblige  à  y  établir  leurs  comtes  et 

1.  Au  IXe  siècle,  époque  où  écrit  l'hagiographe,  Pépin  jouit  auprès  du  clergé  et  des 
moines  d'une  excellente  réputation.  Les  procédés  funestes  aux  églises  qui  pourraient 
justement  lui  être  reprochés,  sont  imputés  soit  à  Charles  Martel,  le  premier  qui 
suivant  Hincmar  divisa  les  biens  d'église,  soit,  comme  le  fait  l'auteur  des  tniracula 
de  Saint  Martin,  à  Dagobert,  qui  lui  aussi  a  mauvaise  réputation  au  IXe  siècle. 

2.  3,  Cap.,  1,  43. 

3.  1  et  11,  p.  42-3. 

4.  On  a  vu  que  'e  capitulaire  aquitain  de  76S  témoigne  d'une  divisio  des  biens 
ecclésiastiques  en  Aquitaine.  Vraisemblablement  Charlemagne  y  continua  la  sécu- 
larisation commencée  par  son  père.  C'est  sans  doute  en  les  pourvoyant  en  partie  au 
moins  de  biens  d'Église,  qu'en  778  il  établit  «  per  totam  Aquitaniam  comités,  abba- 
tes,  necnon  alios~plurimos  quos  vassos  vulgo  vocant  ex  gente  Francorum  »  (Vita 
Hhirfow.,  3,  SS,  11,  608).  Les  hommes  du  Nord  reçurent  en  Aquitaine  qui  des  abbayes, 
qui  des  comtés  et  sans  doute  des  bénéfices  constitués  soit  aux  dépens  des  églises 
d'Aquitaine,  soit  aux  frais  des  églises  de  Francia,  propriétaires  au  sud  de  la  Loire. 
Le  même  régime  fut  introduit  par  Charlemagne,  à  partir  de  774,  en  Lombardie. 
Par  toute  l'Italie  il  envoya  ses  comtes  {Ami.  Petav.,  774,  SS,  1,16);  les  agents  du 
roi  des.  Francs  devenu  roi  des  Lombards  furent  au  moins  en  partie  possessionnés 
aux  dépens  des  églises  du  pays.  Le  capitulaire  d'Héristal  qui,  en  779,  règle  pour  tout 
l'empire  franc  les  obligations  des  bénéficiers  nantis  de  biens  ecclésiastiques,  a  été 
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leurs  vassaux  et  met  à  leur  disposition,  pour  y  établir  des 
bénéfices,  le  domaine  inexploité  par  eux  des  églises  du  pays 
La  mention  faite  seulement  en  751  par  les  annalistes  d'un 
vaste  inventaire  et  d'une  divisio  des  biens  ecclésiastiques, 
n'exclut  pas  la  prolongation,  au  cours  des  années  qui  suivirent, 
des  pratiques  ainsi  renouvelées.  La  divisio  s'est  continuée 
en  effet  dans  tout  l'empire  franc  sous  les  règnes  de  Pépin 
et  de  Charlemagne.  Pour  rassurer  le  clergé,  Louis  le  Pieux, 
en  Janvier  819,  prendra,  le  premier,  l'engagement  de  ne  plus 
faire  partage  des  biens  d'église.  Il  se  proposait  alors  d'arrêter 
des  dispositions  au  sujet  des  biens  qui,  nouvellement  et  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  ont  été  enlevés  à  maintes  églises. 
Si  récentes  qu'elles  soient,  ces  spoliations  ne  lui  sont  proba- 
blement pas  imputables  ;  elles  ont  dû  se  produire  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Charlemagne  K  L'ère  des  sécu- 
larisations, rouverte  en  751,  s'est  ainsi  prolongée  jusqu'à 
l'avènement  de  Louis  le  Pieux.  Toutefois,  sauf  peut-être  dans 
les  régions  nouvellement  annexées,  où  la  question  des  biens 
d'église  a  dû  être  réglée,  au  lendemain  de  la  conquête,  comme 
elle  l'avait  été  en  Francia  au  début  du  règne  de  Pépin,  il  n'est 
plus  fait,  par  la  suite,  de  partage  méthodique  d'après  les 
données  fournies  par  une  descriptio  comme  en  751.  Inventaire 
est  dressé  parfois  encore,  à  la  mort  d'un  prélat  en  particulier, 
sur  l'ordre  du  prince  2  ;  mais  ce  n'est  plus  l'acte  préliminaire 
d'une  vaste  sécularisation  qui  absorbe  tout  le  temporel  à 
l'exception  d'une  part  réservée.  Les  églises  sont  dépouillées 
plutôt  par  une  série  continue  de  petites  spoliations.  Le  roi 
leur  enlève  des  biens  à  mesure  qu'il  a  besoin  de  constituer 
des  bénéfices  en  faveur  de  ses  fidèles.  Charlemagne  a  souci 

peu  d'années  plus  tard  expliqué,  interprété  par  un  glossateur  italien,  à  l'usage  de 
ses  compatriotes  {forma  langob.,  14,  Cap.,  1,  50).  Entre  790  et  800,  s' adressant  exclu- 
sivement à  ses  comtes  et  vassaux  d'Italie,  Charlemagne  se  plaint  qu'à  l'égard  des 
églises  d'où  proviennent  leurs  bénéfices  (de  ecclesiis,  unde  ipsa  bénéficia  sunt), 
ils  ne  remplissent  pas  leurs  obligations  (p.  203) .  Le  droit  qui  régit  les  biens  sécularisés 
a  donc  été  étendu  à  l'Italie  où  il  était  inconnu  au  temps  des  Lombards  ;  Charle- 
magne y  a  procédé  à  des  sécularisations  semblables  à  celles  que  subissent  les  églises 
des  pays  francs  (cf.  Pôschl,  op.  cit.,  1,  124-5). 

1.  Voir  plus  loin,  chap.  VII,  §  1.  Au  sentiment  de  M.  Pôschl  (Bischofs- 
gu*,  1,  122  et  suiv.),  les  sécularisations  ordonnées  par  Charlemagne  datent  des  pre- 
mières années  du  règne  ;  elles  sont  antérieures  à  la  promulgation  du  capitulaire 
d'Héristal  de  779.  Nous  croyons  que  Charlemagne  n'a  pas  cessé,  sa  vie  durant,  de 
puiser  à  cette  source.  L'engagement  pris  en  819  de  ne  plus  diviser  les  biens  d'église 
et  l'allusion  faite  dans  le  môme  capitulaire  à  des  sécularisations  récentes,  alors 
qu'au  témoignage  formel  d'Agobard  la  pratique  des  spoliations  n'est  pas  imputable 
à  Louis  le  Pieux,  suffisent  déjà  à  prouver  qu'il  l'a  trouvée  en  vigueur  à  son  avène- 
ment et  qu'elle  a  sévi  par  conséquent  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charlemagne. 

2.  A  Saint-Wandrille,  inventaire  est  fait  à  la  mort  de  l'abbé  Widolaicus  (plus 
haut,  p.  63).  Sur  ces  inventaires,  voir  notre  ouvrage,  L'origine  des  menses,  n  et  12. 
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de  ne  pas  déposséder  complètement  une  église  x,  mais  ne  déter- 
mine plus  de  portion  qui  restera  intacte.  La  réserve  en  faveur 
des  besoins  des  clercs  ou  des  moines  ne  reparaîtra  qu'au 
temps  où,  dans  d'autres  conditions,  se  constituera  la  mense 
conventuelle  au  sein  du  patrimoine  resté  à  la  disposition 
du  prélat.  La  divisio  qui  se  poursuit  ne  comporte  plus,  sem- 
ble-t-il,  l'établissement  d'une  part  laissée  à  l'église  2  ;  elle  a 
d'ailleurs  consisté  toujours  essentiellement  à  distribuer  les 
biens  d'une  église  entre  des  mains  profanes  et  étrangères  3. 
La  divisio  du  patrimoine  des  églises  est  devenue  dès  lors 
pour  Pépin  et  Charlemagne  une  ressource  ordinaire  ;  le  sou- 
verain puise  dans  le  patrimoine  des  églises  comme  en  son 
propre  fisc.  En  806,  un  capitulaire  s'adresse  à  tous  les  fidèles 
qui  détiennent  un  bénéfice  royal,  qu'il  soit  pris  sur  les  biens 
d'église  ou  sur  d'autres  biens  4.  Aux  yeux  du  rédacteur  de 
cet  article,  il  semblait  naturel  que  le  patrimoine  ecclésias- 
tique servît  avant  tous  autres  biens,  même  ceux  du  fisc,  à 
constituer  des  bénéfices  et  sans  doute,  puisque  le  capitulaire  ne 
mentionne  ici  que  des  biens  d'église,  ceux-ci  contribuaient  en 
majeure  partie  à  entretenir  les  fidèles  royaux  L'accaparement 
des  biens  d'église  aux  usages  du  souverain  et  de  ses  milites  est 
à  leurs  yeux  une  opération  nécessaire,  naturelle  et  régulière  ; 
longtemps  le  clergé  et  les  moines  n'osèrent  la  dénoncer  comme 
illégitime  quand  elle  était  conduite  ou  tolérée  par  la  royauté. 

1.  Ainsi  en  aurait  agi  Charlemagne  vis-à-vis  de  l'église  du  Mans,  d'après  l'auteur 
des  Actus  :  «  nisi  tantum  modo  paucas  villulas  ibi  derelinquens,  unde  ipsius  aeccle- 
sie  canonici  victualia  et  vestimenta  haberent  »  (17,  p.  263). 

2.  Suivant  M.  Pôschl  (1,  130  et  suiv.),  la  divisio  consista  en  un  partage  des  biens 
des  églises  épiscopales  entre  Y  episcopatus  et  le  comUatus.  La  dotation  accordée  aux 
comtés  n'est  pas  étrangère  aux  sécularisations  (cf.  plus  loin,  p.  85),  mais  celles-ci  n'ont 
pas  le  caractère  d'un  partage  méthodique  des  biens  ecclésiastiques  entre  le  comté 
et  l'évêché.  La  divisio  qu'à  Coire  Charlemagne  a  ordonné  de  faire  «  inter  episco- 
patum  et  comitatum  »  (Ep.,  v,  309),  n'a  pas  consisté,  comme  le  croit  M.  Poschl 
(P-  !33,  n-  3),  en  un  partage  des  biens  ecclésiastiques  entre  l'évêché  et  le  comté. 
La  charge  épiscopale  et  la  dignité  comtale,  jusque-là  tenues  héréditairement  par  un 
même  personnage  de  'a  grande  famille  des  Victorides,  ont  été  séparées  ;  l'évêché 
resta  aux  mains  de  Victor  II,  le  comté  fut  attribué  à  Rodéric  (cf.  U.  Stutz,  Karls 
des  Grossen  divisio  von  Bistum  und  Grafschaft  Chur,  dans  les  Hist.  Aufsdtze  Karl 
Zeumer,  124  et  suiv.). 

3.  Les  textes  cités  plus  haut  (p.  6 i,n. 4)  parlent  de  biens  que  l'église  de  Mâcon  doit 
posséder  «  secundum  divisionem  quae  olim  facta  est  ».  Il  y  a  donc  eu,  semble-t-il, 
à  Mâcon  divisio  entre  l'église  et  d'autres  partageants.  Tous  les  autres  textes  relatifs  à 
la  divisio  du  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  l'entendent  d'une  distribution 
faite  des  biens  d'une  église  entre  des  étrangers  ;  l'église  ne  paraît  pas  être  considérée 
comme  formant  une  tête  parmi  les  partageants.  Pendant  tout  le  IXcsiècle,  la  divisio 
signifie  un  démembrement  du  patrimoine;  les  biens  sont  divisés  entre  des  laïques 
sans  qu'il  soit  constitué  nécessairement  d'abord  une  part  à  l'église. 

4.  Cap.  miss.,  18  :  «  cuncti  fidèles  qui  bénéficia  regalia  tam  de  rébus  eccle- 
siae  quamque  et  de  reliquis  habere  videntur  »  {Cap.,  1,  132). 
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III.  —  Dommage  subi  par  les  églises 

SOUS   PÉPIN   ET  CHARLEMAGNE. 

Bien  qu'au  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  le  clergé  et 
les  moines  n'aient  formulé,  à  notre  connaissance,  ni  protesta- 
tions, ni  plaintes,  la  trace  des  sécularisations  opérées  par  ces 
rois  se  retrouve  dans  maintes  pièces  d'archives  conservées 
par  les  églises  et  parmi  les  souvenirs  recueillis  par  leurs  histo- 
riographes. Des  évêchés  de  Sens,  d'Auxerre,  de  Mâcon,  de 
Trêves,  nous  savons  qu'ils  souffrirent  une  divisio.  Commencée 
sans  doute  après  l'enquête  de  751,  elle  s'est  vraisemblable- 
ment prolongée  aussi  longtemps  que  Pépin  et  Charlemagne 
eurent  besoin  de  puiser  à  cette  source  pour  entretenir  leurs 
fidèles.  Pépin  a  dépouillé  l'église  de  Laon  à  plusieurs  reprises.  Un 
miracle  de  saint  Rémi  l'empêcha  de  prendre  possession  de  la 
villa  d'Anizy  appartenant  à  l'évêché  de  Laon  ;  mais  Hincmar 
ajoute  que  Pépin  avait  traité  ainsi  précédemment  plusieurs 
villae  de  la  même  église  1.  Peut-être  l'archevêque  range-t-il 
parmi  celle§-ci  le  domaine  d'Aguilcourt,  qui  a  été  incorporé 
au  fisc  et  cédé  en  bénéfice  sous  Charlemagne  au  plus  tard  2. 
La  villa  de  Perrécy  a  été  probablement  aussi  perdue  par 
l'église  de  Bourges  au  temps  de  Pépin  ;  elle  fut  cédée  alors, 
avec  le  consentement  de  l'évêque,  à  un  certain  Nivélongus, 
sans  doute  sur  l'ordre  de  Pépin  et  depuis  lors  on  la  considéra 
comme  appartenant  au  fisc  3 

1  :  «Episcopii  Laudunensis  villara  quae  dicitur  Anisiacus  accipere  nisus  quasi 
sub  censu,  velut  alias  quasdam  fecerat  »  (Hincmar,  Vita  Remigii,  25,  Si'  merov., 
m,  321). 

2.  LV  Cap.,  1  :  «  tempore  scniorum  istorum  quorum  subscripta  sunt  nomina... 
qui  ambas  illas  villas  per  regium  beneficium  tenuerunt,  scilicet  tempore  Reine- 
gaudis  comitis,  Bertmundi  comitis,  Bernardi,  Odonis,  Gibuini,  Rothardi,  Godefridi, 
Angelbodi,  Frederici,...  praeter  eos  quos  commemorare  non  possumus  »  (Migne, 
cxxvi,  294).  Il  s'agit  d'Attolae  curtis  et  de  Juviniaca  villa,  probablement  Aguil- 
court  et  Juvincourt  (Aisne,  arr.  Laon,  cant.  Neufchatel).  Bertmundus  tenait  ces 
deux  villae  «  per  beneficium  imperatoris  Ludovici  »  en  831,  date  où  le  prêtre  Ermen- 
ric  fut  chargé  de  desservir  les  deux  églises.  Ce  prêtre  y  demeura  «  tempore  praefa- 
torum  seniorum,  qui  Bertmundo  in  eadem  villa  successerunt  »,  jusqu'au  moment  où 
l'évêque  de  Laon,  Pardulus,  obtint  restitution  de  la  portion  de  la  villa  d'Aguilcourt 
qui  appartenait  à  son  église  (loc.  cit.).  Puisque  Bertmundus  occupait  encore  ces 
domaines  en  831,  le  comte  Remegaud,  le  plus  ancien  bénéficier  dont  Hincmar  ait 
recueilli  le  nom,  les  avait  reçus,  semble-t-il,  soit  au  début  du  règne  de  Louis  le  Pieux, 
soit  sous  Charlemagne.  Mais  avant  lui,  il  y  a  eu  d'autres  bénéficiers  dont  le  nom  est 
oublié.  La  sécularisation  remonte  donc  soit  au  temps  de  Charlemagne  ou  de  Pépin, 
soit  même  —  et  M.  Stutz  estime  {Gesch.  des  kirchl.  Bencfizialwcsens,  186)  que  c'est 
l'opinion  la  plus  probable,  —  à  l'époque  de  Charles  Martel. 

3.  Au  cours  d'un  procès  plaidé  entre  866  et  875, l'archevêque  de  Bourges, Vulfad,  a 
montré  des  chartes  du  temps  de  Childebert,  Chilpéric  et  Pépin.  Nivélongus  avait 
obtenu  la  villa  de  Perrécy  :  «in  loco  praestaria...  per  voluntatem  ipsiusepiscopi 
Bituricensis  in  precaria  et  III  libras  transsolvisset». D'autre  part, suivant  déclara- 
tion de  témoins,  cette  villa  n'avait  jamais  été  propriété  que  du  fisc  de  Pépin,  Charles 
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L'église  du  Mans,  atteinte  déjà  sous  Charles  Martel,  a  subi 
de  nouvelles  pertes.  La  concession  en  précaire  consentie  en 
751  ou  752  à  Vulsindus  par  l'évêque  Gauziolène  régularise 
une  spoliation  ancienne  déjà  1.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'acte  renouvelé  en  756  ou  757  sur  l'ordre  du  roi  Pépin,  en 
faveur  de  deux  de  ses  fidèles  2.  L'église  n'a  perdu  qu'à  une 
date  récente  la  jouissance  des  biens  dont  ils  sont  détenteurs. 
La  villa  d' Ardin  en  Poitou,  qui  fait  partie  de  ce  lot  de  terres, 
était  restée  en  effet  en  la  possession  de  l'église  jusqu'au  temps 
de  Pépin  et  de  Carloman.  En  Juin  721  ou  722,  alors  que  les  biens 
d'église  sont  déjà  mis  au  pillage  par  l'aristocratie  franque, 
un  certain  nombre  de  tenanciers  reconnaissaient  les  rede- 
vances dont  ils  devaient  s'acquitter,  envers  l'église,  aux  mains 
de  l'agent  chargé  d'administrer  la  villa  3.  Sous  l'épiscopat 
même  de  Gauziolène,  le  Ier  Mars  743  ou  744,  alors  que  Pépin 
et  Carloman  tiennent  leurs  synodes  de  réforme,  le  dernier 
roi  mérovingien  confirmait,  en  faveur  de  l'église  du  Mans, 
l'immunité  accordée  à  sa  villa  d' Ardin  dont  elle  avait  encore 
la  jouissance  4.  C'est  donc  seulement  sous  Pépin  et  probable- 
ment à  la  date  de  751-2,  lors  de  la  divisio  mentionnée  par  les 
annalistes,  que,  pour  la  première  fois,  l'évêque  du  Mans,  Gau- 
ziolène, céda  ce  bien  à  un  fidèle  du  roi  et  par  ordre,  en  vertu 
d'un  précaire  qui  fut  renouvelé  cinq  ans  plus  tard.  Suivant 
l'historien  des  évêques  du  Mans,  cet  indigne  prélat  distribuait 
en  bénéfice  à  des  séculiers  et  à  des  laïques  les  monastères  de 
son  évêché  5.  Peut-être  ne  l'a-t-il  fait  parfois  que  pour  obéir 
au  roi,  comme  plus  tard  Mérolus  cédera  en  précaire  la  cella 
de  Saint-Fraimbault  sur  l'ordre  de  Charlemagne  6 

et  Louis  empereur,  jusqu'au  temps  où  celui-ci  la  donna  au  comte  Eccard.  Les 
témoinsontvucelui-ci  en  possession  et  néanmoins  ont  entendu  dire:«quod  de  ipsa 
ecclesia  Vulfado  essere  debuisset  »  (Prou,  Vidier,  Chartes  de  Saint  Benoit  de  Fleury, 
24,  p.  58).  Il  semble  bien  que  Nivélongus  a  reçu  le  bien  en  précaire  de  l'évêque  de 
Bourges  au  temps  de  Pépin  et  sans  doute  par  son  ordre.  La  précaire  n'étant  pas  renou- 
velée, l'église  a  perdu  son  droit  par  prescription  ;  le  bien  a  été  tenu  pour  fiscal  sous 
Pépin,  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux.  On  se  souvenait  toutefois  de  l'ancien  pro- 
priétaire et  on  disait  que  le  bien  aurait  dû  appartenir  à  l'église  de  Bourges. 

1.  Gesta  Aldrici,  p.  178.  Cet  acte  régularise  une  spoliation  précédemment  accom- 
plie, car  il  déclare  que  le  roi  a  ordonné  d'abord  de  rendre  le  bien  à  l'église.  Cf. 
plus  haut,  p.  27. 

2.  Actus  pont.  Cenom.,  16,  p.  254,  Ribbeck  {Die  sogenannte  Divisio,  70)  estime  à 
tort,  croyons-nous,  qu'il  s'agit  aussi  dans  ce  cas  de  régulariser  une  spoliation  anté- 
rieure au  principat  de  Pépin. 

3.  Actus,  15,  p.  240.  Cf.  La  propriété  ecclés.  époque  mêrov.,  299 

4.  16,  p.  253.  Si  le  bien  faisait  l'objet  d'un  bénéfice,  le  bénéficier  serait  mentionné 
à  côté  de  l'évêque  Gauziolène  qui  demande  confirmation  de  l'immunité  pour  la 
villa  de  son  église. 

5.  17,   p.   261. 

6.  Gesta  Aldrici,  182. 
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Celui-ci  impose  à  l'église  mancelle  des  sacrifices  peut-être 
plus  grands  encore.  A  la  mort  de  Gauziolène,  Charlemagne 
aurait  converti  en  bénéfices  royaux  toutes  les  concessions 
faites  par  cet  évêque  et  distribué  à  ses  vassaux  les  biens  dispo- 
nibles 1.  L'auteur  des  A  dus  raconte  ailleurs  que,  pour  punir 
Gauziolène  d'une  intrigue  qu'il  avait  ourdie,  le  roi  dépouilla 
l'église  de  ses  biens  ;  dommage,  ajoute  l'historiographe,  que 
Charles  n'a  fait  subir  à  aucune  autre  église.  De  ces  récits 
peu  concordants  retenons  seulement  qu'au  IXe  siècle,  en 
dépit  du  respect  dont  était  entourée  la  mémoire  du  grand 
empereur,  on  conservait  au  Mans  le  souvenir  de  graves  attein- 
tes portées  par  lui  au  temporel  de  l'évêché  du  Mans.  Les 
nombreuses  concessions  en  précaire  faites  par  son  ordre  en 
témoignent  d'ailleurs  suffisamment.  Le  Ier  Mai  778,  l'évêque 
du  Mans,  Mérolus,  pour  obéir  à  Charlemagne,  cède  en  béné- 
fice le  monastère  de  Notre-Dame,  propriété  de  l'évêché  du 
Mans  2.  Un  fidèle  du  roi,  Willibertus,  obtint  sur  son  ordre  en 
précaire  plusieurs  domaines  dont  l'église  avait  été  déjà  dépos- 
sédée3, ainsi  qu'une  cella  appartenant  à  l'église  4  et  dont  elle 
avait  gardé  sans  doute  jusque-là  la  disposition.  Au  même 
personnage  fut  accordé  aussi,  sur  commandement  royal,  l'usu- 
fruit d'une  villa  qui  dépendait  du  monastère  épiscopal  de 
Saint- Vincent  5. 

L'église  de  Reims  qui,  comme  celle  du  Mans,  a  la  fortune 
d'avoir  pour  ce  temps  un  historien,  subit  elle  aussi  grave  pré- 
judice. Charlemagne  a  donné  en  bénéfice  à  un  saxon  la  villa 
de  Neuilly,  propriété  de  cette  église  6.  Sous  son  règne,  les 
domaines  de  Menreval,  Termes,  Roseroles  ont  été  enlevés  à 
l'évêché  et  affectés  aux  usages  publics  7.  De  l'évêque  Tilpin 

1.  Actus,  17,  il,  p.  263  et  272. 

2.  Actus,  14,  p.  217. 

3.  Mai  797,  Gesta  Aldrici,  184.  Le  roi  a  ordonné  d'abord  de  les  rendre  à  l'église, 
puis  de  les  céder  en  précaire  à  Willibertus. 

4.  24  avril  8oo,  p.  182. 

5.  Mai  800,  p.  181.  Ces  trois  actes  sont  souscrits  par  l'évêque  Mérolus  dont  l'épis- 
copat  est  compris  entre  c.  773  et  784.  Ou  bien  donc  leur  date  est  fautive,  ou  bien  il 
s'agit  de  l'évêque  Francon.  De  toutes  manières,  les  actes  sont  du  temps  de  Charle- 
magne et  prouvent  que  ce  roi  dispose  largement  du  temporel  de  l'église  du  Mans. 
Des  19  monastères  que  revendique  le  clergé  du  Mans  au  IXe  siècle  (Dipl.  faux  de 
Charlemagne,  23  avril  802,  B  M  386,  Actus,  283-284  ;  de  Louis  le  Pieux,  31  déc. 
832,  B  M  912,  Gesta  Aldrici,  35-37)  et  qui  seraient  détenus  par  des  fidèles  de  ces 
souverains,  un  certain  nombre  sans  doute  ont  été  cédés  en  bénéfice  par  Charlemagne 
à  ses  serviteurs  aux  dépens  de  l'évêché. 

6.  Hincmar,  De  villa  Noviliaco,  SS,  xv,  1168. 

7.  :  «Tempore  Karoli  imperatoris...  a  Remensi  sunt  abstractae  ecclesia  et  publicis 
usibus  subactae,  quas  Lotharius  imperator...  restituit  »  (Flodoard,  Hist.,  m,  10, 
SS,  xiii,  483). 
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Charlemagne  aurait  obtenu  en  précaire  la  villa  de  Douzy,  à 
condition  que  l'évêché  retiendrait  les  chapelles  du  domaine, 
aurait  droit  aux  dîmes  et  nones  et  percevrait  un  cens  de  12 
livres  d'argent  \  Le  paiement  de  la  double  dîme  marque 
clairement,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  le  domaine 
de  Douzy  n'a  pas  été  spontanément  cédé  par  Tilpin  ;  il  s'agit 
d'un  bien  sécularisé  par  Charlemagne,  qu'il  retient  dans  son 
indominicatum,  aux  conditions  ordinaires  imposées  par  lui- 
même  aux  détenteurs  de  biens  d'église,  propriété  dont  les 
évêques  de  Reims  ont  été  dépouillés  et  dont  il  leur  sera  fait 
plus  tard  restitution 2.  C'est  vraisemblablement  aussi  par 
ordre  de  Charlemagne,  qu'au  temps  de  Tilpin,  Raoul,  aïeul 
de  Pardulus,  évêque  de  Laon,  tint  en  bénéfice  une  villa  de 
l'évêché  de  Reims,  Follembray,  qui  resta  dès  lors  aux  mains 
des  membres  de  cette  famille  3.  Les  villae  de  Juvincourt  et 
d'Aguilcourt  sont  tenues  en  bénéfice  royal  dès  le  temps  de 
Charlemagne  ;  or  l'église  de  Reims  était  certainement  pro- 
priétaire de  la  première  et  peut-être  de  la  portion  du  domaine 
d'Aguilcourt   qui    n'appartenait    pas   à   l'église   de    Laon  4. 

1.  Hincmar  écrit  à  Louis  III  de  Germanie  :  «  Quomodo  Karolus  Pippini  régis 
filius  eamdem  villam  apud  Tilpinum...  obtinuerit  in  praestariam,  ea  conditione  ut 
capellas  ad  ipsam  pertinentes,  cum  nonis  et  decimis,  episcopus  Remorum  retineret 
et  rex  duodecim  libras  argenti  in  luminaribus  ecclesiae  daret  »  (F'odoard,  Hist. 
m,  20,  SS,  xiii,  513). 

2.  Hincmar  écrit  à  Lothaire  II  «  pro  villa  Duodeciaco  quam  pater  ejus  reddiderat 
ecclesiae  Remensi  »  (loc.  cit.).  Il  semble  d'ailleurs  que  la  restitution  faite  par  Lo- 
thaire I  ait  consisté  à  reconnaître  qu'il  devait  à  l'église,  pour  cette  villa,  le  cens  payé 
au  temps  de  Charlemagne  et  qu'il  avait  jusque  là  négligé  d'acquitter.  Lothaire  I 
n'a  pas  rendu  à  l'église  la  jouissance  de  cette  villa,  car  elle  est  encore  aux  mains  de 
ses  successeurs,  qu'Hincmar  n'accuse  pas  d'une  nouvelle  spoliation. 

3.  :  «Tempore  Tilpini  Rhemorum  archiepiscopi,  quando  Rodulfus,  avus  Parduli 
Laudunensis  episcopi,  ipsam  villam  in  beneficio  habuit  »  (Hincmar,  Lettre  à  Hinc- 
mar de  Laon,  Migne,  cxxvi,  538).  Cette  villa  devient  en  fait  un  bénéfice  hérédi- 
taire dans  la  famille  de  ce  Raoul.  M.  Stutz  estime  (Gesch.  des  kirch.  Bencjizial- 
wesens,  87)  qu'il  s'agit  d'un  bénéfice  spontanément  accordé  par  les  archevêques  de 
Reims.  Hincmar  cède  à  la  vérité  ce  domaine  à  l'un  de  ses  fidèles  ;  mais  c'est  sans 
doute  après  l'extinction  de  la  descendance  de  Raoul,  à  une  époque  où  le  clergé 
s'efforce  de  substituer  des  bénéficiers  de  l'église  à  ceux  du  roi. 

4.  Voir  plus  haut  p. 67, 11.2.  Juviniaca  villa  appartient  à  la  parochia  d'Hincmar. Cette 
villa  et  la  portion  d'Aguilcourt  que  ne  possède  pas  l'évêché  de  Laon,  sont-ils  la 
propriété  de  son  église  ?  Il  ne  le  dit  pas  expressément.  Il  marque  au  contraire  que 
Follembray, sis  au  diocèse  de  Laon,  appartient  à  l'église  de  Reims  (col.  537)  et  signale 
la  restitution  faite  à  l'église  de  Laon,  à  la  prière  de  Pardulus,  des  manses  qui,  à 
Aguilcourt  au  diocèse  de  Reims,  appartenaient  à  cet  évêché.  Vraisemblablement, 
Hincmar  ne  nomme  le  propriétaire  que  quand  il  est  étranger  au  diocèse  :  faute  d'une 
autre  indication,  l'ég'ise  rurale  signalée  appartient  à  l'évêque  du  lieu.  Nous  savons 
par  Flodoard  (Hist.,  11,  17,  p.  464)  que  Juviniacum  était  terre  de  Notre-Darhe  et  de 
Saint-Remi.  Tilpin  a  précisément  obtenu  sous  Charlemagne  un  privilège  pour  les 
milites  de  cette  localité  (loc.  cit.).  L'éditeur  allemand  de  Flodoard  et  l'éditeur  rémois 
Lejeune  l'identifient  à  Juvigny  (Aisne,  canton  Soissons)  qui  pouvait  être  propriété 
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Louis  le  Pieux  fera  à  l'église  de  Reims  des  libéralités  pour 
expier  la  faute  commise,  lit-on  dans  l'un  de  ses  diplômes, 
par  son  père  et  ses  prédécesseurs,  qui  ont  dépensé  pour  leurs 
propres  besoins  les  biens  de  l'évêché.  A  son  sentiment  ou  à 
celui  d'un  interpolateur,  qui  est  sans  doute  Hincmar  de 
Reims  *,  Charlemagne  ne  serait  pas  le  seul  coupable  ;  Pépin 
comme  Charles  Martel  a  contribué  à  dépouiller  l'église  ré- 
moise. 

Le  temporel  de  l'église  de  Metz  a  servi  aussi  sous  Pépin  et 
ses  successeurs  à  constituer  des  bénéfices  royaux.  En  770, 
l'évêque  Angilran  attribue  au  monastère  de  Gorze  des  biens 
appartenant  à  Saint-Etienne,  que  Frédélaigus,  vassal  du  roi 
Carloman,  frère  de  Charlemagne,  tient  en  précaire  de  l'église 
et  de  l'évêque,  ainsi  que  d'autres  domaines  qu'a  reçus  en 
bénéfice  un  autre  homme  du  roi  2.  L'évêché  de  Toul  a  subi 

de  l'église  de  Reims,  mais  n'appartenait  pas  au  diocèse.  Le  Juviniacmn  de  Flodoard 
est  sans  doute  la  Juviniaca  villa  d'Hincmar,  dite  sans  doute  aussi  Juviniaca  cortis, 
qui  aura  donné  la  forme  moderne  de  Juvincourt,  localité  sise  dans  l'ancien  diocèse 
de  Reims  et  qui  appartenait  à  Saint- Rémi.  Les  bénéficiers  qui,  au  rapport  de  Flodo- 
ard, y  ont  été  installés  par  ordre  de  Charlemagne,  ont  eu  peut-être  pour  succes- 
seurs lespersonnagesqu'Hincmar  signale  (cf.  p.  67,  n.  2).  LeGibuinus  mentionnédans 
cette  liste  est  peut-être  le  Gilbuinus  cité  parmi  les  fidèles  royaux  dont  les  bénéfices 
sont  restitués  à  l'église  de  Reims  le  1er  octobre  845  (ni,  4,  p.  .177*.  Le  texte  d'Hine- 
mar montre  d'ailleurs  que  les  évêques  de  Reims  jouissent,  sur  l'église  de  Juvincourt, 
de  droits  semblables  à  ceux  que  l'évêque  del.aon  prétend  exercer  sur  la  chapelle, 
dont  l'église  Laonnaise  est  propriétaire  à  Aguilcourt.  En  870,  époque  où  écrit  Hinc- 
mar, l'église  de  Reims,  à  la  différence  de  celle  de  Laon,  ne  paraît  pas  être  rentrée 
en  possession  de  son  bien.  Si  Hincmar  ne  le  revendique  pas  ici,  c'est  que  la  seule 
question  controversée  qu'il  traite  est  celle  des  droits  curiaux  possédés  par  le  prêtre 
de  Juvincourt  sur  la  chapelle  et  le  domaine  d'Attolae  curtis, qui  sont  de  la  potestas 
de  l'évêché  de  Laon.  Peut-être  aussi  la  propriété  était-elle  partagée  originellement 
entre  le  fisc  royal  et  les  églises  de  Reims  et  de  Laon.  Charlemagne  ou  l'un  de  ses 
prédécesseurs,  sans  égard  aux  droits  de  l'église  de  Reims  à  Juvincourt,  de  l'église 
de  Laon  à  Aguilcourt,  aurait  cédé  en  bénéfice  à  ses  milites  les  deux  villae,  comme  si 
son  fisc  en  avait  été  l'unique  propriétaire. 

1.  Dipl.  816-825.  :«  Pro  remedio  animae  domni  ac  genitoris  nostri  atque  caete- 
rorum  praedecessorum  nostrorum,'qui  eumdem  episcopatum  contra  salutem  suam 
aliquamdiu  tenuerant  et  in  suosusus,  contra  ecclesiasticas  régulas,  et  res  ac  facili- 
tâtes ecclesiae  ipsius  expenderant  »  (Flodoard,  Hist.,  n,  19,  p.  469).  L'éditeur 
des  Regesia  imperii  (B  M  801,  2e  éd.  1899)  fait  observer  que  ce  passage  exprime 
des  idées  familières  à  Hincmar,  qui  peut  être  soupçonné  d'avoir  interpolé  ce  di- 
plôme. 

2.  :  «Res  illasde  ratione  sancti  Stephani..  villam  quam  nunc  per  beneficium 
sancti  Stephani  vel  nostrum,  Fredelaigus,  vassus  domni  Carolimanni  régis,  per  pre- 
cariam  nostram  tenere  videtur,  neenon  et  villam  aliam  de  ratione  ipsius  sancti 
Stephani...  quam  Godfridus,  similiter  homo  dominicus  per  beneficium  sancti  Ste- 
phani vel  nostrum  per  precariam  tenere  videtur  »  (d'Herbomez,  Cart.  de  Gorze,  13, 
p.  33).  Il  s'agit  ici  de  vassaux  du  frère  de  Charlemagne,  Carloman.  Ce  prince 
pourvoit  donc,  lui  aussi,  ses  fidèles  de  biens  d'église  ou  laisse  les  anciens  vassaux 
de  son  père  qui  se  sont  recommandés  à  lui  en  possession  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques qu'ils  détiennent  déjà.  Cette  pratique  n'est  donc  nullement  un  trait  par- 
ticulier de  la  politique  de  Pépin  et  de  Charlemagne  elle  s'impose  à  tous  les 
Carolrngiens. 
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maintes  pertes  sous  le  règne  de  Charlemagne  1.  Lui  seul  a  pu 
distraire  de  l'évêché  de  Freisingen  la  cella  d'Innichen  qui, 
fondée  et  donnée  à  cette  église  sous  son  règne,  avait  été  enlevée 
et  cédée  en  bénéfice  et  que  Louis  le  Pieux  a  rendue  le  15 
Février  816  2.  C'est  probablement  dans  les  dernières  années 
du  règne  du  grand  empereur  que  l'église  de  Besançon  perdit 
les  trois  villae  qui  constituent,  sous  le  règne  de  Lothaire  II, 
le  bénéfice  de  son  fidèle,  le  comte  Atton.  A  cette  époque  en 
effet,  la  spoliation  était  ancienne  déjà  et  on  désignait  comme 
le  dernier  prélat  qui  ait  eu  ces  biens  en  sa  possession,  l'arche- 
vêque Gédéon,  mort  dans  les  dernières  années  du  VIIIe 
siècle  3. 

D'un  domaine  appartenant  à  l'église  d'Angers,  il  est  dit, 
en  844,  que  des  vassi  dominici  l'ont  toujours  tenu  en  bénéfice 
et  qu'un  cens  était  payé  par  eux  «  ab  antiquo  »  4.  C'est  au 
plus  tôt  sous  Charlemagne  que  l'église  avait  subi  cette  perte 
et  sans  doute  maintes  autres  sécularisations  5.  Peut-être 
aussi,  faut-il  rapporter  au  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne 

1.  Louis  le  Pieux  a  rendu,  avant  830,  à  la  basilique  de  Saint-Epvre,  qui  dépend 
de  l'évêché  de  Toul,  une  villa  que  son  aieul  Pépin  avait  donnée  à  cette  église  (Fro- 
tharii  ep.,  20,  Ep.,  v,  290).  Si  Pépin  l'a  donnée  et  Louis  le  Pieux  rendue,  il  est  vrai- 
semblable que  Charlemagne  s'en  est  saisi.  C'est  sans  doute  alors  aussi  que  trois  églises 
rurales  de  cet  évêchéont  été  dépossédées  de  biens  qui  furent  «  de  jure  aecclesiae... 
dudum  subtracti  »  et  dont  une  part  est  occupée,  au  temps  où  Frothaire  éorit,  par 
un  miles  vieilli  et  infirme  (17,  p.  288). 

2.  B  M  607.  La  cella  a  été  fondée  par  l'évêque  Hatton  (784-811). 

3.  Dipl.  de  Lothaire  II,  1  février  86g  :  «  Arduicus...  archiepiscopus  expetiit 
quatenus  villas...  quae  quondam  possessae  fuerant  ab  episcopis  praedecessoribus 
suis,  Gedoni  scilicet  et  Adoni,...  restituissemus.  Sed  quia  easdem  villas  ab  Attone 
comité  consanguineo  nostro  tenere  videbantur,  ne  minus  fidelis  nobis  proficiscenti- 
bus  relinqui  in  regno  crederetur  »  [Gall.  Christ.,  xv.  Instr.,  col.4).  M.  Parisot  (Le 
roy.  de  Lorraine,  331,  n.  2)  estime  qu'il  s'agit  de  sécularisations  faites  par  Lothaire  II 
lui-même.  Mais  ces  pertes  ont  été  subies  par  l'église  jadis  (quondam)  ;  Gédéon  et  son 
prédécesseur  Atton  (cf.  Gall.  Christ.,  xv,  19)  tenaient  encore  ces  biens  à  la  fin  du 

VIIIe  siècle  ;  sous  l'archevêque  Bernoin,  qui  figure  sur  le  testament  de  Charlemagne 
de  811,  les  biens  étaient  déjà  enlevés,  puisque  cet  çvêque  n'est  pas  nommé  par  Ar- 
duic,  intéressé  à  retrouver  les  titres  de  propriété  les  plus  récents.  C'est  donc  vraisem- 
blablement à  la  fin  du  règne  de  Charlemagne,  que  les  biens  ont  été  soustraits  à 
l'église.  L'ancienneté  de  la  spoliation  permettrait  tout  au  plus  d'admettre  qu'elle 
se  soit  produite  au  temps  de  Lothaire  1,  lorsque  la  pratique  des  sécularisations, 
abandonné»  par  Louis  le  Pieux,  est  remise  en  vigueur  par  ses  fils. 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  13  juin  844  :  c  de  ratione  sancti  Mauricii  quam 
semper  vassi  dominici  in  beneficio  habere  visi  sunt  »  (R.  Merlet,  Guerre  d' ^dépen- 
dance de  la  Bretagne,  dans  la  Revue  de  Bretagne  et  d'Anjou,  1891,  p.  22).  M.  F.  Lot 
(  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  n.  3  de  la  p.  149)  a  rectifié  la  date  du  diplôme  attribué 
par  erreur  à  l'année  843. 

5.  Le  27  févr.  838,  Pépin  d'Aquitaine  décide  que  ses  fidèles  qu  possèdent  en 
bénéfice  des  biens  de  Saint-Maurice  d'Angers  et  qui  retiennent  les  nones  et  dîmes 
dues  à  l'église,  devront  désormais  les  payer  (Urscau,  Cart.  S.  Maurice  7,  p.  20). 
Peut-être  s'agit-il  de  biens  récemment  sécularisés  par  Pépin  ;  toutefois  il  est  plus 
vraisemblable  que  seul  est  récent  le  refus  des  nones  et  dîmes  et  que  les  biens  sont 
tenus  en  bénéfice  depuis'  ongtemps  déjà. 
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les  allusions  faites  dans  les  diplômes  des  rois  du  IXe  siècle 
aux  sécularisations  ordonnées  par  leurs  prédécesseurs.  Sui- 
vant un  diplôme  d'ailleurs  suspect,  Charles  le  Chauve  restitue 
à  l'église  d'Agde  une  portion  des  biens  que  ses  devanciers 
avaient  autrefois  distribués  à  leurs  fidèles  1.  Au  cours  du  IXe 
siècle,  les  souverains  rendent  à  l'église  d'Autun  des  biens  qui 
jadis  lui  avaient  été  enlevés  par  des  prédécesseurs  criminels  2. 
Il  est  dit  à  cette  époque  de  maintes  églises  des  pays  francs  : 
Metz,     Toul,    Verdun    3,     Langres,     Lyon    4,     Vienne     5, 

i.  Dipl.  suspect  (cf.  F.  Lot,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  n.  5  de  la  p.  196)  du 
11  août  848  :  «  tertiam  partem  rerum  quaecumque  ab  ea  ecclesia  quondam  magni- 
fici  antecessores  nostri  abstulerant,  ad  communem  suorura  nostrorumque  fidelium 
utilitatem  »  (H  F,  vm,  496). 

2.  :  «  quae  olim  a  pravis  antecessoribus  nostris  ab  episcopatu  sublata  fuerat  et 
comitatui  sociata  »  (Dipl.  de  Louis  le  Bègue,  23  janv.  879,  de  Charmasse, 
Cart.  de  l'église  d'Autun,  13,  1,  21  ;  de  Carloman,  30  nov.  880,  2e  P,  2,  p.  87). 
C'est  évidemment  aussi  en  ces  temps  .anciens  (olim)  que  furent  enlevés  les  biens 
rendus  par  Charles  le  Chauve  (13  oct.  860,  1,  15,  p.  24  ;  29  avril  861,  8,  p.  12)  et 
le  monastère  de  Couches  «  dudum  ab  ipsa  sede  subtractum  »  dont  il  confirme  le 
5  juill.  8431a  restitution  faite  par  son  père  (HF,  vin,  444).  La  charte  de  l'évêque 
Hervé  (23  avril  920,  de  Charmasse,  1,  43,  p.  69)  signale  aussi  la  restitution  d'autres 
biens  enlevés  olim  à  son  église. 

3.  Charte  d'Advence,  évêque  de  Metz,  863  :  «  monasteria  et  predia  ad...  martyris 
Stephani  aram  aspicientia,  que  olim  distracta  fuerant,  post  transitum  Drogonis... 
in  suo  statu  restituimus  »  (d'Herbomez,  Cari,  de  Gorze,  60,  p.  107).  En  885,  Charles 
le  Gros  rend  à  Saint-Etienne  de  Toul  «  villam  quae  quondam  illius  fuerat  »  et 
qu'avait  détenue  l'un  de  ses  vassaux  (HF,  ix,  338).  Entre  819  et  830,  on  se  plaignait 
que  des  biens  de  la  même  église  aient  été  enlevés  «dudum»  (plus  haut, p.  72,n.i). 
Suivant  l'hypothèse  de  M.  K.  Voigt  (Die  Karol.  Klosterpolitik,  16),  des  sécularisa- 
tions du  même  temps  expliqueraient  que  l'église  ait  acquis  de  Charlemagne  le  monas- 
tère d'Enfonve"»le  (Gesta  episc.  Tull.,  24,  SS,  vin,  637)  et  par  les  soins  de  l'évêque 
Lugdelmus  (895-906)  celui  de  Saint-Pientius  (Gcsta,  29^.638),  alors  que  ces  monas- 
tères avaient  été  donnés  déjà  à  l'église  avant  l'époque  carolingienne  (  Gesta,  14  et 
22,  p.  635  et  637.).  Cet  érudit  croit  aussi  reconnaître  la  trace  des  sécularisations  qui 
auraient  distrait  dans  le  même  temps  de  l'évêché  de  Toul  les  monastères  de  Bon- 
moutier,  Saint-Dié  et  Etival.  A  l'évêque  de  Verdun,  Dadon,  en  882,  Charles  le  Gros 
restitua  «  Tilliacum  fiscum,  qui  fuerat  antea  de  ista  aecclesia  »  (Gesta  episc.  Vir- 
dun.,  21,  SS,  iv,  45). 

4.  Le  28  août  885  et  15  janvier  887,  Charles  le  Gros  rend  à  l'évêché  de  Langres 
les  abbayes  de  Réomé  et  de  Saint-Seine,  enlevées  par  la  violence  de  certains  princes 
(HF,ïx,  344-5). On  a  vu  plus  haut(p.i9,n.ietp.2i)  queBèze  a  été  donné  à  une  femme 
lorsque  Pépin  eût  attribué  à  son  frère  le  temporel  de  l'église  de  Langres.  Le  monas- 
tère fut  restitué  à  l'église  remise  aux  mains  d'évêques  légitimes.  Réomé  et  Saint- 
Seine  ont  pu  être  soustraits  à  l'évêché  en  même  temps  que  le  monastère  de  Bèze, 
c'est-à-dire  sous  Pépin  ou  un  peu  plus  tard  sous  Charlemagne.  Un  diplôme  de  Char- 
les de  Provence  restitue  à  l'église  de  Lyon  trois  villae  «  multis  jam  annis  injuste 
exinde  ablatae»  (HF,  vin,  399).  Les  biens  restitués  par  Lothaire  et  Charles  le  Chauve 
ont  été  soustraits,  soit  en  leur  temps,  soit  avant  leur  règne  (cf.  plus  loin,chap.VIII  §1). 

5.  Louis  le  Pieux  restitue, le  19  janv.  815, la  cellula  de  Saint-Symphorien  «  olim 
exinde  abstractam  »  (H F,  vi,  474);  le  20  déc,  des  biens  «  quae  olim  abstractae 
erant  »  (p.  486).  Lothaire  rend,  le  22  oct.  843,  une  villa  enlevée  sous  les  prédéces- 
seurs de  l'archevêque  Agilmarus  (HF,  vin,  379).  Un  diplôme  de  Charles  de  Provence 
restitue  à  la  même  église  des  villae  et  des  églises  «  prisco  jam  tempore,  mundiali 
praeveniente  cupiditate,  subtractae...  et  quibusdam  laicis  hominibus  sub  in... 
temeritate  beneficiatae  »  (H  F,  vin,  397).  Comme  parmi  ces  laïques  se  trouve  le 
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Châlons  \  Beauvais  2,  Reims,  Troyes,  Tours  3,  Le  Mans  4, 
Nevers  5,  qu'elles  ont  subi  violence  aux  temps  anciens  ;  il 
faut  y  reconnaître  soit  le  principat  de  Charles  Martel,  soit  le 
temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  ou  peut-être  à  la  fois  les 
deux  périodes  où  sévit  la  sécularisation  Les  restitutions  faites 
par  Charlemagne  et  ses  successeurs  aux  églises  de  Nevers  et 

comte  Gcrard  qui  détenait  des  biens  de  l'église  par  le  bienfait  de  Lothaire  I,  il  se 
peut  que  le  temps  ancien  dont  parle  Charles  de  Provence,  se  rapporte  au  règne  de 
son  père.  En  927,  l'empereur  Louis  l'aveugle  restitue  une  villa  qui  avait  été  donnée 
«  temporibus  priscis  »  à  l'église  de  Vienne  «  et  inter  reliquarum  substractionem 
rerum  injuste...  sublatam  et  in  comitales  usus  hactenus  redactam  «  (Gall.  Christ. 
xvi,  Instr.,  col.  15). 

1.  Le  26  oct.  863,  Charles  le  Chauve  attribue  au  monastère  de  laTrinité,  dépen- 
dant de  l'église  cathédrale  Saint-Etienne  de  Châlons,  l'église  d'un  domaine  et  tout 
ce  qui  au  même  lieu  «  ex  ratione  sancti  Stcphani  olim  visum  est  exti tisse  »  (Péli- 
cier,  Cart.  de  Châlons,  33).  Aux  dates  du  12  août  85g  (p.  16),  12  août  860  (p.  14), 
22  nov.  865  (p.  11),  9  juin  875  (p.  18-19),  il  restitue  à  l'église  de  Châlons  des  biens 
«  que...  olim  distractc  fucrant  ».  Le  dernier  de  ces  diplômes  a  été  délivré  sous  deux 
formes  rédactionnelles  différentes  ;  olim  est  remplacé  dans  l'autre  texte  par  «  tem- 
pore  quorumdam  antecessorum  nostrorum  ».  Ces  expressions  sont  par  conséquent 
équivalentes  et  olim  se  rapporte  à  des  temps  antérieurs  à  Louis  le  Pieux,  puisque 
seul,  parmi  les  prédécesseurs  de  Charles  le  Chauve,  il  n'a  ni  ordonné,  ni  toléré  de  nou- 
velles sécularisations.  Le  22  nov.  886,  Charles  le  Gros  restitue  encore  «  res  olim 
injuste  abstractas  »  (p.  15). 

2.  L'évêque  Eudes  a  signalé  à  Nicolas  I :«quod  ecclesia  Bellovacensis...  rerum 
farultatibus.quibus  prioribus  temporibus  fruebatur,  per  terrenam  potestatem  pri- 
vata  mansit  ».  Ces  temps  anciens  sont  mis  en  opposition  avec  les  dies  moderni  où 
l'église  a  souffert  des  ravages  des  païens.  Les  biens  ravis  ont  été  incorporés  au  fisc 
et  cédés  en  bénéfice,  car  Charles  le  Chauve  déclare  ne  pouvoir  restituer  le  tout,  «ne 
suae  reipublicae  militiam  defraudare  videretur».Il  attribue  à  Eudes  certains  biens, 
«  pro  recompensatione  Fontaneti  monasterii»,  que  des  témoins  affirment  appartenir 
en  droit  à  l'église  (Migne,  exix,  813). 

3.  Hincmar  rappelle  à  l'abbesse  d'Avenay,  Teutberge,  que  ce  monastère  axait 
été  donné  par  le  fondateur  à  l'église  de  Reims;  «sed  per  regium  donum,  sicut  et 
aliae  res  hujus  ecclesiae,  ab  externis  alongo  rétro  tenebatur  tempore  »  (Flodoard, 
Hist.,  m,  27,  SS,  xiii,  p.  549).  Peut-être  ces  sécularisations  datent-elles  aussi  du 
temps  de  Charlemagne  (cf.  plus  haut,  p.  69-71).  Le  10  févr.  874,  Charles  le 
Chauve  dispose  de  biens  en  réservant  les  droits  de  l'église  mère  de  Troyes,  à  qui 
appartient  la  double  dîme  de  ces  biens  «  ab  antiquo  tempore  »  (Giry,  Eludes  carol., 
dans  Etudes  G.  Monod,  127).  Hadrien  II  prie  Charles  le  Chauve  de  restituer  àl'égMse 
de  Tours  «  res  etiam  quae  de  eadem  ecclesia  noscuntur  fuisse  et  olim  sunt  abstrac- 
tae  »  (Ep.  33,  Mansi,  xv,  856). 

4.  :  «  Ante  complures  annos  de  jure  suae  (Cenomannensis)  sedis... subtracta  et  ad 
publicum  nostrum  redacta  »  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  24  juin  835,  Gesta  Aldrici, 
187)  :  «  quidam  vassali  nostri  Ghermundus,  Vulfardus,  Berchadus,  Hodo  et  socius 
suus  bénéficia  ex  tuo  episcopio  haberent,  quae  olim  per  precarias  inde  alienata 
fuerant  »  (Lettre  de  Louis  à  Aldric,  834-5,  p.  186).  Les  faux  diplômes  de  Charle- 
magne (23  avril  802,  B  M  386,  Actus,  282  et  suiv.)  et  de  Louis  le  Pieux  (31  Dec. 
832,  B  M  912,  Gesta  Aldrici,  34  et  suiv.)  énumèrent  tous  les  biens  que,  vers  le  milieu 
du  IXe  siècle,  on  considérait  comme  ayant  été  ravis  à  l'église  au  temps  de  Charles 
Martel,  Pépin  et  Charlemagne. 

5.  Le  13  janv.  843,  Charles  le  Chauve  promet  de  rendre  à  la  mort  des  occupants 
x  omnes  res  ejusdem  ccclesie  que  quondam  fuerunt  ab  ca  abstracte  »  (Gall.  Christ., 
xii,  Instr.,  col.  300)  ;  le  12  janv.  881,  Carloman  restitue  une  villa  «  quae  ab  exter- 
nis in  beneficium  diu  possessa  fuerat  »  (H  F,  ix,  419). 
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d'Orléans  1  ont  sans  doute  pour  objet  des  biens  enlevés  soit 
avant,  soit  après  les  synodes  réformateurs  de  744-5. 

Pépin  et  Charlemagne  disposent  en  tous  temps  des  biens 
des  évêchés,  mais  ils  dépouillent  surtout  l'église  épiscopale 
lorsqu'elle  n'a  pas  d'évêque.  C'est  à  cet  effet  sans  doute 
qu'ils  prolongent  les  vacances  des  sièges,  attribuent  l'adminis- 
tration de  l'évêché  à  l'un  de  leurs  fidèles,  en  retiennent  le 
temporel  dans  leur  dominicatum.  Tombé  ainsi  en  régale, 
l'évêché  est  soumis  par  eux  à  une  divisio,  ou  du  moins  des 
bénéfices  y  sont  taillés  au  profit  de  leurs  fidèles.  A  Reims,  les 
prédécesseurs  de  Louis  le  Pieux  ont  dépensé  à  leurs  usages 
les  biens  de  l'évêché  retenu  en  leurs  mains.  C'est  au  temps  où 
Charlemagne  tenait  dans  son  dominicatum  les  biens  de  cette 
église,  qu'il  a  donné  Neuillv  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  fidèles  ; 
c'est  alors  aussi  sans  doute  qu'il  a  soustrait  les  biens  qui 
furent  affectés  par  lui  aux  usages  publics  2.  A  Mâcon,  au  temps 
où  les  missi  de  Pépin  administrent  l'évêché,  le  roi  a  distribué 
des  biens  de  l'église  en  bénéfice  et  en  a  gardé  d'autres  pour 
lui-même  3.  Après  la  mort  de  Gauziolène,  évêque  du  Mans, 
Charlemagne  aurait  disposé  du  temporel  de  l'évêché,  en  renou- 
velant d'une  part  les  concessions  déjà  faites  aux  hommes  du 
prélat  devenus  les  siens  propres,  en  cédant  d'autre  part  des 
bénéfices  nouveaux  à  ses  autres  vassaux  4. 

Comme  on  ne  prend  plus  soin  de  déterminer  une  part 
intangible  qui  restera  affectée  aux  usages  de  l'église  et  que 
sans  cesse  le  roi  puise  dans  son  temporel,  il  n'est  pas  rare 
qu'elle  soit  réduite  à  un  véritable  dénûment.  Au  temps  de 
Charlemagne  et  de  l'évêque  Gauziolène,  l'égiise  mère  du  Mans, 
raconte  l'historien  manceau,  était  chaque  jour  détruite,  de 
telle  sorte  que  les  clercs  et  les  pauvres  mouraient  de  faim  ; 
l'église  était  sans  luminaire  et  tout  mobilier  précieux  lui 
faisait  défaut  5.  Le  successeur  donné  par  Charlemagne  à 
Gauziolène  se  serait  retiré  parce  que  son  église  ne  lui  procu- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  31  et  53-4. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  69. 

3.  :  «  Excepto  de  his  aliis  villis  quas  domuus  rex  beneficio  dédit  et  id  quod 
ad  suum  opus  habet  »  {Cart.  Sainl-Vmcent,  67,  p.  54).  L'évêché  de  Verdun  essuya 
de  grandes  pertes  au  temps  où  il  était  administré  par  le  chorévêque  Amalbertus 
(Gesta,   21,  SS,  iv,  45).  Peut-être  l'intrusion  du  roi  n'y  est-elle  pas  étrangère. 

4.  Aclus,  17  :  «  praedictis  hominibus  Gauzioleni  quos  sibi  ad  famulandum  tune 
receperat,  sicut  antea  habebant,  habere  permisit  et  aliis  suis  vasis  in  beneficium 
dédit  »   (p.   263). 

5.  :  «  Ipsa  vero  mater  aecclesia  quotidie  destruebatur  et  clerici  ac  pauperes... 
famé  periclitabantur  et  siti...  ;  et  luminaria  sive  alia  ornamenta  aecclesie  deficie- 
bant  »  (p.  264). 


76  «  DIVISIO  »    DES    ÉVÊCHÉS    ET   MONASTÈRES 

rait  pas  de  quoi  subsister  1.  Jusqu'au  jour  où  Charlemagne 
lui  rendit  une  part  de  ses  biens,  elle  resta  dépouillée  de  toutes 
ressources  :  son  trésor  avait  été  enlevé  par  des  princes  chré- 
tiens, ses  titres  de  propriété  avaient  péri,  la  pauvreté  empê- 
chait d'y  célébrer  le  culte  divin  2.  Même  indigence  à  Orléans 
au  temps  où  Charlemagne  la  prit  en  pitié  3.  Quand  Leidrade 
reçoit  de  Charlemagne  le  siège  de  Lyon,  il  trouve  l'église 
dévastée  et  en  ruines  4.  En  829,  les  évêques  se  plaindront  près 
de  Louis  le  Pieux  que  certains  sièges  épiscopaux  ont  perdu 
leurs  biens  et  sont  même  entièrement  dépouillés  5.  Ils  esti- 
ment que  là  où  un  évêque  a  jouissance  des  biens  de  son  église, 
il  s'en  doit  contenter  ;  il  ne  lui  est  permis  de  percevoir  une 
part  des  dîmes  et  oblations  des  fidèles  que  si  du  temporel 
de  son  église  rien  ne  reste  en  ses  mains  6. 

En  général,  les  évêchés  paraissent  avoir  pâti  de  la  divisio 
plus  que  les  monastères  royaux.  Souvent  en  effet,  ces  établis- 
sements sont  attribués  eux-mêmes  en  bénéfice  par  le  roi. 
Lorsque  l'ensemble  des  biens,  Yabbatia  tout  entière  est 
cédée  par  lui  à  un  fidèle,  le  roi  n'est  plus  libre  d'en  disperser 
les  biens  entre  plusieurs,  au  détriment  du  bénéfice  d'un  vassal. 
Sans  doute,  il  confère  aussi  les  évêchés  à  des  fidèles  ;  mais 
depuis  la  tenue  des  synodes  de  réforme  au  temps  de  Boniface, 
le  souverain  a  cessé  de  les  attribuer  à  des  laïques.  Il  se 
permet  plus  facilement  de  retirer  à  un  évêque  la  jouissance 
des  domaines  convoités  par  ses  serviteurs  laïques,  que  de 
diminuer  le  bénéfice  d'un  miles  pourvu  d'une  abbaye. 

Dans  le  patrimoine  des  monastères,  des  bénéfices  sont 
d'ailleurs  taillés  aussi  en  faveur  des  fidèles  du  roi.  Au  témoi- 

1.  18,  p.  264. 

2.  Dipl.  faux  de  Louis  le  Pieux,  20  février  840,  B  M  1003,  Gesta  Aldrici,  50.  Ce 
faux,  qui  est  l'œuvre  d'un  contemporain,  nous  instruit  aussi  bien  qu'un  diplôme 
authentique  de  Louis,  de  la  tradition  de  l'églice  mancelle  vers  le  milieu  du  IXe  siè- 
cle. Suivant  le  faux  dipl.  du  22  mars  836,  BM  959,  on  aurait  cessé  de  battre  mon- 
naie au  Mans,  «propter  ablationem  rerum  praedictae  sedis  aecclesiae  sive  propter 
vastationem  earum  ».  Cette  pénurie  extrême  aurait  entraîné  l'interruption  du  mon- 
nayage «  aliquo  tempore,  licet  parvo,  nostroque  sive  in  fine  genitoris  nostri  tempore  » 
(p. 116).  Ce  serait  donc  vers  la  fin  du  règne  de  Charlemagne,  que  l'église  aurait  le 
plus  gravement  souffert. 

3.  Cf.  plus  haut  p.  31,  n.  1. 

4.  Ep.  var.,  30,  Ep.,  iv,  542. 

5.  Episc.  rel.,  27  :  «  quasdam  sedes  episcopales  quae  rébus  propriis  viduatae, 
immo  annullatae  esse  videntur...  de  earum  sublevationc  et  consolationc  cogitetis  » 
(Cap.,  I,  38). 

6.  8:  «  Ubicumque  tamen  episcopus  sua  habet,  suis  contentus  sit  ;  ubi  autem 
nihil  rerum  aecclesiae  suae  habet,  accipiat  de  (  decimarum  et  oblationum)  parte... 
quod  nécessitas  compulerit  »  (p.  32);  Conc.  Paris.,  I,  31,  Conc.  Karol.,  I,  633,  Ici 
l'exagération  n'est  pas  commandée  par  l'exposé  d'une  supplique,  c'est  incidemment 
qu'il  est  fait  allusion  à  la  pénurie. 
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gnage  des  historiographes  de  Saint-Wandrille  et  de  Saint- 
Martin  de  Vertou,  la  divisio  n'a  pas  épargné  l'avoir  des  moines. 
Au  temps  de  Charlemagne  a  été  enlevée  au  monastère  Saint- 
Jean-Baptiste  d'Angers  la  villa  de  Marcillé,  qui  fut  tenue  en 
précaire  par  le  comte  Autulfus  et  qu'après  la  mort  de  ce 
bénéficier,  Louis  le  Pieux  rendit  aux  religieux  1.  Charlemagne 
et  son  fils,  le  roi  d'Aquitaine  Louis,  ont  fait  don  à  un  certain 
Pinaudus  de  biens  appartenant  au  monastère  de  Caunes  2, 
C'est  à  la  requête  de  Louis,  qu'Ithier,  abbé  de  Saint-Martin 
de  Tours,  accorda  en  bénéfice  au  sénéchal  du  prince  la  villa 
de  Marcillat  en  Auvergne,  cession  qu'Alcuin  a  dû  confirmer 
à  la  prière  du  jeune  roi 3.  Le  monastère  de  Saint-Denis  fut 
sans  doute  victime  de  nouvelles  sécularisations  4  Le  domai- 
ne de  Barisis  a  été  enlevé  au  monastère  de  Saint-Amand  et 
cédé  en  bénéfice  à  une  époque  antérieure  au  règne  de  Louis 
le  Pieux  5.  Au  Xe  siècle,  on  rappellera  les  pertes  subies  aux 

i.  :  «  Res  quas  hactenus  Autulfus  quondam  cornes  in  beneficium  habuit,  quae... 
tempore...  Caroli...  de  praefato  monasterio...  abstractae  atque  distractae  fuis- 
sent »  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  Form.  Imp.  6,  Zeumer,  292). 

2.  Notice  d'un  jugement,  5  mai  802  :  «  Me  repetit  Anianus  seu  etiam  sui  monachi 
de  villa  Rissello...  quem  perdonavit  nobis  dominus  rex  Karolus  vel  Lodoicus  rex  » 
{HL,  II,  Pr.,  15,  col.  64). 

3.  Dipl.  de  Pépin  d'Aquitaine,  10  mars  828  :  «  quam  etiam  Iterius  abba  quon- 
dam Erlaldo...  genitoris  nostri  seniscalco,  per  ejus  petitionem,...  concesserat  et 
quam  postea  domnus  Alcuinus  successor  ipsius...  similiter  ad  petitionem  genitoris 
nostri  praedicto  Erlardo...  habere  permiserat  »  (H  F,  vi,  66-7).  Ithier  est  mort  vers 
796  et  Alcuin  en  804  (cf.  Vaucelle,  La  collégiale  de  Saint  Martin,  54  et  62)  ;  Louis 
le  Pieux  a  donc  donné  ordre  de  délivrer  ces  précaires  du  vivant  de  son  père  et  confor- 
mément aux  pratiques  du  gouvernement  de  Charlemagne. 

4.  La  cella  d'Argenteuil,  propriété  de  Saint-Denis,  a  été  attribuée  en  bénéfice  par 
Charlemagne  à  sa  fille Théodrade  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  s.  d.,  HF,  vi,  542).  C'est 
lui  vraisemblablement,  qui  a  distrait  le  premier  cette  cella  du  patrimoine  de  Saint- 
Denis.  On  a  vu  plus  haut  (p.  51)  que  Pépin  et  Charlemagne  rendent  des  biens 
qui  en  750-751  n'avaient  pas  été  restitués  aux  moines.  Ou  bien  il  s'agit  de  restitu- 
tions partielles  et  successives,  ou  bien  le  monastère  a  perdu,  après  la  restitution  de 
751,  les  biens  qu'il  recouvre  plus  tard.  Peut-être  les  deux  cas  se  sont-ils  présentés 
conjointement. 

5.  Le29Juin822(BM757),la  cella  de  Barisis  était  attribuée  par  l'abbé  Adaléodus  et 
le  missus  de  Louis  le  Pieux  à  la  mense  des  moines  de  Saint-Amand.  Le  18  janv.  831 
(BM  881),  cette  cella  était  tenue  par  Léon  en  bénéfice  de  Louis  le  Pieux.  Suivant  un 
diplôme  de  Lothairedu  10  oct.  840  (BM  1074),  la  villa  donnée  par  Childéric,puis  en 
levée  «propterinsolentiamrectorum»,  a  été  rendue  par  Louis  le  Pieux.  Lothaire  a  été 
prié  par  son  père  de  confirmer  cette  restitution,  ce  qu'il  fait  à  la  prière  d' Adaléodus. 
Suivant  l'éditeur  des  Regesta  Imperii  (loc.  cit.),  cette  restitution  a  dû  se  produire 
entre  826  et  829,  car  la  prière  adressée  par  Louis  à  Lothaire  doit  s'entendre  au  sens 
que  le  diplôme  de  restitution  a  été  libellé  au  nom  des  deux  empereurs,  par  consé- 
quent au  cours  de  ces  trois  années.  A  ce  compte,  Barisis,  qui  fait  partie  le  29  juin 
822  de  la  mense  des  moines,  leur  aurait  été  enlevée  presque  aussitôt,  puisqu'elle  est 
restituée  par  Louis  et  Lothaire  entre  826  et  829  ;  Louis  la  leur  aurait  reprise,  puis- 
qu'en83i,elle  constitue  le  bénéfice  de  son  fidèle  Léon.  Enfin, entre  831  et  840,1a  cella 
aurait  été  de  nouveau  rendue  aux  moines,  à  qui  Lothaire  la  confirme  leiooctobre84o. 
Mais    à    cette    date,  Lothaire  ne  connaît  qu'une  seule  aliénation  causée  par  l'ïn- 
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temps  anciens  par  les  monastères  de  Saint-Remi  de  Reims, 
Saint-Martin  d'Autun,  Stavelot,   Saint-Maximin  de  Trêves,. 
Saint-Arnoul    de    Metz   l,   qui   peuvent    se    rapporter    aux 
sécularisations  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  comme  à  celles 
de  l'époque  antérieure. 

Il  semble  que  la  divisio  faite  alors  ait  ruiné  à  ce  point 
d'importantes  et  riches  basiliques,  qu'elles  ont  cessé  d'être 
tenues  pour  un  établissement  ecclésiastique  ou  qu'elles  sont 
descendues  au  rang  d'une  simple  église  rurale,  desservie  par 
un  prêtre.  Saint-Julien  de  Brioude  n'existait  plus  comme 
propriétaire  ecclésiastique,  quand  sous  Louis  le  Pieux,  le 
comte  qui  tenait  en  bénéfice  du  roi  les  biens  jadis  possédés 
par  le  saint  auvergnat,  rétablit  près  de  l'église  une  commu- 
nauté 2.   Peut-être  en   était-il   de  même   de   Saint-Maixent 

solentia (insouciance)  rectorum  et  qu  une  seule  restitution,  faite  par  son  père  et  confir- 
mée par  lui.  La  soustraction  qu'explique  l'incurie  des  recteurs,  ne  peut  dater  de 
l'époque  d'Adaléodus,  puisque  le  diplôme  de  840  est  accordé  à  la  prière  de  ce  même 
personnage,  que  Lothaire  n'aurait  pas  ainsi  stigmatisé.  Or  c'était  déjà  Adaléodu 
qui,  en  822,  cédait  Barisis  à  la  mense  des  moines.  L'aliénation  que  Lothaire  attribue 
à  Vinsolentia  des  recteurs,  est  donc  antérieure  à  son  abbatiat  et  à  la  date  de  822. 
Comment  en  outre  admettre  que  Louis  qui  déclare  renoncer  à  toute  divisio  (cf.  plus 
loinchap.VII,§  i)et  qui,  en 822,  faisait  attribuer  par  sonwmsMsAldric  et  par  l'abbé 
Adaléodus  la  cc//a  de  Barisis  à  la  communauté,l'ait  par  deux  fois  enlevée  aux  moines. 
Les  difficultés  disparaissent  et  on  comprend  parfaitement  l'exposé  du  diplôme  de 
Lothaire, si  on  admet  l'interprétation  suivante.  Donnée  par  Chilpéric,  la  villa  est 
enlevée,  «prop ter  insolentiam  rectorum»,  sous  les  premiers  Carolingiens  et  cédée  dès 
lors  en  bénéfice.  Ces  bénéficiers,  dont  le  dernier  est  Léon  .fidèle  de  Louis  le  Pieux, 
ont  souscrit  des  précaires  et  payent  les  nones  et  dîmes.  En  822,  lors  de  la  constitu- 
tion del  a  mense,  les  droits  du  monastère  sur  cette  cella  furent  attribués  à  la  commu- 
nauté qui,  en  attendant  la  restitution  effective,  se  contenta  des  dîmes  et  nones.  En 
831,  la  cella  était  encore  aux  mains  d'un  bénéficier,  qui  mourut  sans  doute  peu  de 
temps  après.  Louis  le  Pieux  remit  alors  les  moines  en  possession  et  leur  délivra 
un  diplôme  de  restitution.  Lothaire  le  confirma  au  temps  (juill.  834-févr.  835)  où  il 
tenait  son  père  prisonnier  et  où  il  confirmait  en  faveur  des  églises  d'Hornbach  et 
de  Marseille  (BM  1039-1043)  les  diplômes  paternels  qui  lui  étaient  présentés.  La 
formule  qu'il  emploie  en  840  peut  aussi  s'interpréter  au  sens  que  Lothaire  a  confirmé 
le  diplôme  paternel  présenté  par  les  intéressés.  En  oct.  840,  devenu  maître  du  pays, 
il  renouvelle  cette  confirmation. 

1.  Le  14  février  917,  Charles  le  Simple  rend  à  Saint-Remi  «  res  quae...  jamdudum 
regali  ditione  fuerunt  inique  sublatae  »  {HF,  ix,  531)  En  908,  il  restitue  «  res  quas- 
dam  sancti  Martini  Eduensis  cœnobii  dudum  ab  eodem  loco  quadam  depravatione 
subtractas  »  (Bulliot,  Essai  sur  Saint-Martin  d'Autun,  pièces  justif.,  8,  II,  20).  Le 
27  août  973,  Otton  II  rend  à  Saint-Maximin  de  Trêves  «  quasdam  proprietates... 
multis  rétro  temporibus  injuste  beneficiarias  »  (DD  regum  Germ.,  57,  II,  67).  Le 
3  mars  975,  il  restitue  un  bien  «  ad  abbatiam  Stabulaus  jure  proprium  sed  a  quibus- 
dam  in  benefitia  distributum  et  ita  ab  eadem  aecclesia  multo  jam  tempore  subtrac- 
tum  »  (97,  p.  ni).  Après  la  mort  d'Adalbéron  I,  évéquede  Metz,  les  moines  de  Saint- 
Arnoul  ont  prié  l'archevêque  Brunon,  administrateur  de  l'évêché,  de  leurrendre  la 
villa  de  Vigy  «  quae  jurisquidem  monasterii  fuerat.sed  longo  jam  rétro  tempore  in 
beneficio  secularium  cesserat  »  [Gall.  Christ.,  xm,  Instr.,  coi.  392). 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  4  juin  825,  H  F,  vi,547.  La  destruction  de  l'église  est 
d'ailleurs  mise  au  compte  des  Sarrasins  ;  mais  s'ils  ont  ruiné  les  constructions,  la 
dilapidation  de  l'avoir  foncier  de  la  basilique  ne  leur  est  pas  imputable. 
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tombé  au  pouvoir  des  comtes,  puisque  Louis  le  Pieux  dut 
remettre  toutes  choses  en  état  et  affecter  à  l'abbé  régulier 
qu'il  y  installa  et  à  sa  communauté  une  portion  des  biens 
du  monastère  1,  L'église  Saint-Vrain  sise  à  Gennes,  où  repo- 
sait le  corps  du  saint,  n'était  en  845  qu'une  simple  église 
rurale  desservie  par  un  prêtre  unique  et  possédée  par  le  roi 
à  titre  d'église  de  son  fisc  2.  Or,  on  se  souvenait  en  ce  temps 
que  les  biens  de  Saint-Vrain  avaient  été  autrefois  tenus 
successivement  par  les  différents  comtes  angevins  3  L'an- 
cienneté de  cette  occupation,  le  fait  qu'au  temps  de  Charle- 
magne  le  bénéfice  comtal  se  constitue  surtout  aux  dépens 
des  églises,  suffisent  à  dater  cette  sécularisation  qui  fut  à  peu 
près  totale  et  qui  fit  tomber  cette  basilique,  autrefois  sans 
doute  opulente,  au  rang  d'une  modeste  chapelle. 

Du  préjudice  souffert  par  les  églises  au  temps  de  Pépin 
et  de  Charlemagne,  comme  du  vivant  de  Charles  Martel,  une 
partie  n'est  sans  doute  pas  imputable  au  prince.  Sous  Pépin, 
un  certain  Gaidulfus  aurait  fait  main  basse  sur  tous  les  titres 
de  propriété  des  moines  de  Glanfeuil,  afin  de  pouvoir  les 
dépouiller  à  son  aise  4.  Vraisemblablement  maints  pillards 
se  jetaient  comme  lui  sur  les  biens  d'église.  Dans  son  capitu- 
laire  aquitain,  Pépin  prescrit  de  restituer  aux  églises  les  biens 
qu'on  aurait  détachés  par  la  suite  de  la  part  qu'il  leur  avait 
faite  5.  Charlemagne  ordonne  à  ses  missi,  en  789,  de  rechercher 
si  depuis  que  l'Aquitaine  a  passé  en  ses  mains,  il  n'a  pas  été 
fait  soustraction  de  biens  d'église  6.  Toutefois,  l'ordre  rétabli 
par  Pépin,  la  police  faite  au  temps  de  Charlemagne  par  un 
gouvernement  fort,  épargnèrent  sans  doute  en  général  au 
clergé  les  spoliations  que  le  roi  n'autorisait  pas  ;  la  plupart 
des  pertes  qu'essuyèrent  les  églises  leur  furent  infligées, 
semble-t-il,  de  l'aveu  et  par  l'ordre  du  souverain. 

1.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  10  oct.  827  :  «  idem  monasterium,  cum  quadam  por- 
tione  rerum  ad  se  pertinentium,  ad  statum  pristinum  revocasse  et  abbatera  regu- 
larera  constituisse  »  {H  F,  vi,  553). 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  21  oct.  845,  attribuant  à  Saint-Maur  :  «  res  juris 
nostri...  ecclesiam  constructam  in  honore  sanctveterini,  quo  ipse  corpore  requies- 
cit,  cum.  facto  uno  quem  presbyter  ibi  deserviens...  habere  dignoscitur  »  et  divers 
biens  «  ibidem  aspicientes  »,  sis  en  divers  lieux  {HF,  vin,  480). 

3.  Dipl.  du  15  août  850,  cédant  aussi  à  Saint-Maur  des  biens  sis  en  Anjou  et  en 
Poitou,  à  savoir:  «quicquid...  Andegavinus  quicumque  cornes  ex  rébus  sancti  Vete- 
rini  olim  habuisse...  cognoscitur  »  (p.  515). 

4.  Mirac.  s.  Mquri,  1,  SS,  xv,  465 

5.  3  :  «  Et  si  quis  exinde  (de  rébus  ecclesiarum  ad  eorum  opus)  postea  aliquid 
abtraxit,  sub  integritate  reddat  »  (Cap.,  I,  43). 

6.  3  :  «  Ut  si  aliquid  de  illas  res  ecclesiae,  quas  eo  tempore  possidebant,  quando 
illa  patria  sub  nostris  manibus  posuit,  postea  minimatum  vel  abstractum  fuit 
exinde  »  (p.  65). 
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Pépin  et  Charlemagne  ont  donc  largement  usé  des  biens 
d'église  et  sécularisé  maints  domaines  épargnés  avant  leur 
règne.  Pourtant,  à  la  différence  de  Charles  Martel  et  sans  doute 
pour  les  mêmes  raisons  qui  rirent  charger  sa  mémoire,  la 
leur  a  été  entièrement  disculpée  par  les  générations  ecclésias- 
tiques qui  suivirent.  Si,  aux  yeux  d'Hincmar,  Charles  Martel 
est  le  premier  qui  divisa  les  biens  d'église,  c'est  Pépin  qui 
répara  en  partie  le  dommage  en  publiant  le  capitulaire  d'Es- 
tinnes.  Quant  à  Charlemagne,  on  lui  a  fait  honneur  du  capi- 
tulaire de  Louis  le  Pieux  qui  abolissait  la  pratique  des  sécula- 
risations, dont  son  prédécesseur  avait  fait  si  large  la  mesure. 
Au  milieu  du  IXe  siècle,  Pépin  et  Charlemagne  sont  tenus, 
comme  Louis  le  Pieux,  pour  des  princes  parfaitement  soucieux 
de  la  stricte  discipline  canonique.  Le  clergé  de  ce  temps 
opposait  la  conduite  de  ces  trois  souverains  d'une  part  à 
celle  des  rois  contemporains  qui  abusent  eux  aussi  des  biens 
d'Église,  d'autre  part  à  l'incurie  et  à  la  violence  des  princes 
qui  avaient  précédé  le  père  du  grand  empereur.  Les  évêques 
assemblés  à  Yùtz,  en  844,  pour  protester  contre  des  séculari- 
sations nouvelles,  estiment  que  l'ordre  ecclésiastique  avait 
jadis  dépéri  au  temps  où  commandaient  des  princes  peu 
religieux  ;  il  a  ressuscité  sous  des  souverains  pieux  et  zélés, 
pour  être  détruit  de  nouveau  sous  le  règne  des  rois  fils  de 
Louis  le  Pieux  \ 


IV.  —  Causes  et  caractère  des  sécularisations 

NOUVELLES. 

Les  sécularisations  antérieures  au  règne  de  Pépin  étaient 
le  fruit  naturel  du  désordre  ;  les  églises  en  avaient  été  les 
principales  victimes,  parce  que  leur  richesse  excitait  les 
convoitises  d'une  aristocratie  que  ne  contenait  plus  le  pouvoir 
monarchique.  Pépin  d'Héristal  et  Charles  Martel  n'ont  pu 
rétablir  à  leur  profit  l'autorité  du  palais,  qu'en  s' adjugeant 
et  en  répartissant  à  titre  de  bénéfices  entre  ceux  qui  les  ser- 
vaient, l'immense  butin  déjà  fait  sur  les  églises.  Au  temps  de 
Pépin  et  de  Charlemagne,  l'ordre  est  rétabli  dans  l'Église  et 
dans  l'État  ;  la  restauration  de  la  discipline  ecclésiastique 
a  été  promulguée  par  des  princes  pieux  dont  le  pouvoir  n'est 

1.  4  :  «Ordo  ecclesiasticus...  saepe  a  longe  supcriori  tempore,  cura  minus  reli- 
giosos  principes  habuit,  titubavit  et...  deperiit  et  iterum,  cum  dévotes  et  in  Dei 
zelo  ferventes  principes  accipere  meruit,  resurrectione  quadam  revixit...,  quod... 
in   vestri   regiminis   tempore   in   destructionem...    accidisse   conspicimus  »   (Cap 
II,  114).  L'article  est  re'atif  aux  sécularisations. 
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plus  contesté.  Comment  s'expliquer  qu'ils  aient  cru  néan- 
moins devoir  renouveler  et  maintenir  pendant  plus  d'un 
demi  siècle  des  pratiques  spoliatrices  qu'avait  avant  eux 
engendrées  l'anarchie  ? 

Une  sécularisation  conduite  avec  un  tel  esprit  de  suite, 
qui  se  prolonge  sous  plusieurs  règnes  et  dans  des  temps  où 
la  discipline  sociale  est  restaurée,  n'est  évidemment  pas, 
comme  précédemment,  l'effet  d'un  coup  de  force  où  la  vio- 
lence seule  a  part.  Il  n'est  pas  douteux  que  Pépin  et  Charle- 
magne  ne  l'aient  tenue  pour  parfaitement  légitime.  S'ils 
cèdent  à  leur  gré  en  bénéfice  biens  d'église  ou  biens  du  fisc, 
c'est  qu'ils  estiment  avoir  sur  les  premiers  un  droit  qui  les 
met  à  leur  disposition,  comme  les  propriétés  fiscales.  Nous 
aurons  à  examiner  si  l'usage  qu'ils  font  des  biens  d'église 
n'est  pas  justifié  à  leurs  yeux  par  le  concept  qui  se  forme,  dès 
ce  temps,  de  l'évêché  et  de  l'abbaye  propriété  du  souverain. 
Disposant  des  églises,  ne  peut-il  user  aussi  de  leurs  propriétés  ? 

Au  reste,  ces  princes,  si  puissants  qu'ils  soient,  cèdent  pour 
une  part  à  une  pression  qu'ils  ne  se  sentent  peut-être  pas 
capables  de  contenir.  Dn  vivant  même  de  Boniface,  Pépin  et 
Carloman  étaient  assaillis  par  une  nuée  de  solliciteurs  qui 
les  priaient  de  leur  distribuer  les  biens  d'église.  En  745  déjà, 
Boniface  dénonçait  au  pape  les  prêtres  adultères  et  homicides 
qui,  déposés  par  lui,  refusent  de  vivre  en  pénitents,  mais 
prennent  le  chemin  du  palais  et  demandent  qu'on  leur  accorde 
les  biens  des  églises  et  des  monastères,  afin  de  mener  désormais 
une  vie  laïque  aux  dépens  des  lieux  saints.  Zacharie  est 
intervenu  près  des  princes  francs  pour  les  dissuader  d'obéir 
à  de  telles  suggestions  1.  En  751,  le  pape  écrit  à  Boniface  au 
sujet  d'un  évêque  condamné  en  châtiment  de  ses  mœurs 
impudiques  et  de  ses  habitudes  guerrières  et  qui,  après  sa 
dégradation,  réclame  jouissance  des  biens  de  l'église  :  il  faut, 
rejeter  ce  détestable  infidèle  et  n'avoir  aucune  part  avec  lui  2. 
Pépin  n'était-il  pas  porté  à  prêter  l'oreille  à  semblables 

1.  Bonif.  ep.,  60  :  «  pergentes  apud  palatium  régis  Francorum,  rogant  ut  eis  loca 
tribuat  aecclesiaruna  vel  monasteriorum,  ut  laicam  vitam  vivant,  dispergentes 
sauctorum  loca  :  sed  et  de  hoc  pariter,  qualiter  fieri  debeat,  Francorum  principibus 
commonentes  direximus  »  (p.  324).  Les  sanctorum  loca  qu'on  dévaste,  ce  sont  les 
monastères  et  basiliques  qui  perdent  jouissance  de  leurs  biens  ;  les  loca  ccdesiarum 
vel  monasteriorum  sont,  semble-t-il,les  domaines  et  localités  qui  appartiennent  aux 
églises  et  monastères  et  que  se  font  attribuer  ces  solliciteurs.  Des  prêtres  déposés 
peuvent  difficilement  réclamer  une  église  ;  peut-être  aussi,  Boniface  signale-t-il  la 
demande  indiscrète  qu'ils  font  de  Vabbatia  d'une  basilique  ou  d'un  monastère 
pour  en  jouir  en  qualité  de  bénéficiers. 

2.  87  :  «Episcopus  autem  condempnatus...  qui  pugnator  et  fornicator  existit 
atque  res  ecclesiae  post  degradationem  sibi  vindicare  nitetur,  hoc  omnino  ac  detes- 
tabiliter  respuendus  est.  Quae  enim  portio  infideli  cum  fedele  »  (p.  371). 

6 
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requêtes  ?  Après  la  déposition  de  Réginfride,  évêque  de  Rouen, 
attribution  lui  fut  faite,  probablement  par  le  prince,  de  plu- 
sieurs domaines  de  l'évêché  1. 

Ces  biens  qu'en  dépit  de  la  résistance  des  réformateurs, 
Pépin  accordait  sans  doute  quelquefois  à  des  clercs  indignes, 
en  compensation  des  charges  ecclésiastiques  qu'ils  perdaient, 
excitaient  semblablement  les  convoitises  des  fidèles  laïques 
du  prince.  L'effort  fait  par  Boniface  pour  mettre  un  terme 
au  pillage  avait  sans  doute  singulièrement  indisposé  l'aristo- 
cratie fran que.  L'hostilité  qu'il  rencontra  près  d'elle,  s'explique 
par  les  sacrifices  qu'il  prétendait  lui  imposer.  Il  eût  voulu 
que  les  biens  fussent  intégralement  rendus  ;  les  grands  sont 
restés  pourtant  nantis,  au  moins  leur  vie  durant,  d'une 
part  sans  doute  considérable.  Dans  la  pensée  des  réformateurs, 
aucune  nouvelle  usurpation  ne  devait  plus  être  tolérée  ;  mais 
l'aristocratie  n'acceptait  pas  que  la  source  de  ses  bénéfices 
fût  à  jamais  tarie.  Sur  ce  point  aussi  elle  l'emporta. 

La  royauté  fut  sa  complice,  car  leurs  intérêts  étaient  com- 
muns. En  rompant  avec  l'habitude  prise  de  puiser  dans  le 
temporel  ecclésiastique,  le  prince  se  condamnait  à  la  gêne 
qu'il  imposait  aux  siens.  Pour  récompenser  leurs  services, 
il  se  trouvait  réduit  aux  seules  ressources  de  son  fisc.  Toute- 
fois, lorsque  le  décès  d'un  vassal  rendait  vacant  un  bénéfice, 
le  prince  en  pouvait  disposer,  même  si  ce  bénéfice  avait  été 
jadis  constitué  en  terres  d'église.  A  Estinnes,  Carloman  s'en 
était  réservé  expressément  le  droit,  à  la  condition  de  faire 
renouveler  la  lettre  de  précaire  par  le  nouveau  bénéficier. 
Mais,  puisqu'en  pareil  cas  il  est  admis  que  le  prince.au  lieu 
de  rendre  le  bien  à  l'église,  le  cède  à  un  autre  vassal,  sous  la 
garantie  d'une  lettre  de  précaire,  pourquoi  ne  ferait-il  pas 
usage,  dans  les  mêmes  conditions,  de  biens  dont  une  église 
garde  la  jouissance  et  dont  il  estime  qu'elle  pourrait  se  passer  ? 
D'un  point  à  l'autre  le  passage  était  facile  ;  les  réformateurs 
ne  s'étaient  sans  doute  pas  avisés  du  danger  que  présentait 
la  transaction  dont  il  leur  avait  fallu  se  contenter. 

La  rédaction  des  lettres  de  précaire  fut  l'expédient  qui 
permit  à  Pépin  et  à  Charlemagne,  non  seulement  de  maintenir 
à  la  disposition  de  leur  milice  les  biens  d'église  déjà  sécularisés, 
mais  de  distraire  sans  cesse  de  nouvelles  portions  de  l'avoir 
ecclésiastique.  La  prière  adressée  au  prélat,  la  concession 
faite  par  lui  sur  un  ordre  royal  déguisaient  la  violence  subie 
par  les  églises.  Par  là  sans  doute,  le  souverain  se  défendait 
de  porter  atteinte  à  leur  droit  de  propriétaire.  L'apparente 

i.  Gcsta  abb.  Fonlan.,  it,  SSt  II,  286. 
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régularité  de  la  concession  en  précaire  explique  qu'on  n'ait 
pas,  à  notre  connaissance,  protesté  contre  la  divisio  du  temporel 
des  églises  avant  le  temps  de  Louis  le  Pieux.  La  méthode 
s'inspirait  de  précédents  traditionnels  ;  elle  était  en  règle 
avec  le  droit  ecclésiastique,  que  la  rédaction  des  précaires 
respectait  en  l'éludant.  Des  souverains  pieux,  comme 
l'étaient  Pépin  et  Charlemagne,  se  crurent  autorisés,  à  la 
faveur  des  précaires,  avec  le  concours  de  prélats  qui  étaient 
leurs  créatures,  à  déposséder  en  fait  les  églises,  aux  droits 
desquelles  ils  se  fussent  fait  scrupule  de  porter  atteinte  directe. 

La  pratique  des  sécularisations  fut  renouvelée  par  Pépin 
et  Charlemagne  pour  la  même  raison  qui  obligeait  le  pieux 
Carloman  à  ne  pas  renoncer  au  bénéfice  des  sécularisations 
déjà  faites.  Si  l'aide  qu'il  faut  apporter  à  l'armée  (adjutorium 
exercitus)  autorise  le  souverain  à  retenir  les  biens  d'église 
déjà  sécularisés,  des  besoins  politiques  et  militaires  aussi 
pressants,  pensèrent  Pépin  et  Charlemagne,  justifient  de 
nouveaux  prélèvements  sur  la  fortune  des  églises.  Louis  le 
Pieux  déclare  que  les  sécularisations,  récemment  encore  ordon- 
nées par  son  père,  ont  été  faites  sous  l'empire  de  la  nécessité  \ 
C'est  aux  dépens  des  églises  que  furent  rémunérés  les  vassi, 
qu'un  ordre  de  ces  rois  convoquait  sans  cesse  à  de  nouvelles 
expéditions  militaires.  L'avoir  des  églises  servit,  en  particulier, 
à  payer  les  services  des  fonctionnaires  royaux  et  à  leur  procu- 
rer un  solide  établissement  au  pays  même  qu'ils  administrent. 

En  Aquitaine,  en  Italie,  les  agents  chargés  d'assurer  la 
tranquillité  des  territoires  conquis,  ont  été  pourvus  sur  place 
de  bénéfices  constitués  partie  avec  les  biens  du  fisc,  partie 
avec  le  produit  des  confiscations  opérées  sur  les  rebelles, 
mais  dont  la  part  la  plus  notable  sans  doute  fut  fournie  par 
les  églises  du  pays.  La  lettre  par  laquelle  Charlemagne  oblige 
les  détenteurs  de  biens  d'église  en  Italie  à  acquitter  dîmes, 
nones,  cens,  à  souscrire  des  précaires,  est  adressée  aux  comtes, 
juges,  vassaux  du  roi,  vicaires,  centeniers,  à  tous  les  missi  et 
agents  2,  c'est-à-dire  surtout  aux  fonctionnaires  francs  que 
le  roi  a  possessionnés  dans  la  péninsule.  Dans  un  capitulaire 
italien,  Pépin  adresse  d'abord  aux  comtes,  puis  aux  autres 
fidèles,  l'ordre  d'acquitter  les  charges  qui  incombent  aux 
détenteurs  de  biens  ecclésiastiques  3. 

i.  Cap.  eccles.,  818-819,  29:  «De  his  rébus  quae  nuper,  necessitate  compellente 
a  nonnullis  eccclesiis  surit  ablatae  »  {Cap.,  I,  279) 

2.  Cap.,  I,  203. 

3.  801-10,  6:  «Praecipimus  etiam  comitibus  et  omnibus  fidelibus...  ut  quicum- 
que  de  rébus  aecclesiae  bénéficia  habent,  pleniter  nonas  et  décimas  ad  ipsas  eccle- 
sias  douent  »  (p.  210). 
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Au  reste,  dans  les  anciens  États  francs  comme  dans  les 
pays  annexés,  la  dotation  des  fonctionnaires  royaux  est 
constituée  en  grande  partie  par  Pépin  et  Charlemagne  avec 
des  biens  d'église.  Les  capitulaires  de  ce  temps  signalent 
expressément  les  comtes  parmi  ceux  qui  tiennent  des  béné- 
fices royaux  taillés  dans  l'avoir  des  églises  1.  Louis  le  Pieux 
a  trouvé  les  comtes  pourvus  d'une  si  large  part  des  biens 
des  évêchés  et  monastères,  que  le  capitulaire  de  818-819 
considère  ce  fonctionnaire  comme  tenu,  au  même  titre  que 
le  chef  de  l'église,  aux  charges  d'entretien  des  immeubles. 
Comtes  et  prélats,  est-il  spécifié,  participeront  à  ces  frais 
au  prorata  des  biens  dont  ils  ont  l'usage.  Les  vassi  du  roi 
observeront  la  même  règle  2.  A  lire  cet  article,  il  semblerait 
que  le  comte  et  le  prélat  jouissent  d'une  part  presque  égale. 
Les  comtes  auraient  eu  le  principal  bénéfice  de  la  divisio 
des  biens  des  églises,  les  simples  vassi  ne  recueillant  que 
les  miettes. 

Les  comtes  jouissent  sans  doute  souvent,  comme  les  autres 
fidèles,  de  bénéfices  personnels  qui,  à  leur  mort,  peuvent  être 
attribués  à  d'autres  qu'à  leur  successeur  au  comté.  Mais  sous 
Charlemagne  et  probablement  déjà  sous  Pépin,  le  bénéfice 
comtal  apparaît  ;  une  tranche  de  biens  reste  à  demeure 
attachée  à  la  fonction  3.  Le  terme  de  comitatus  désigne  la 
charge  d'administrer  le  comté  et  aussi  la  dotation  territoriale 
dont  jouissent  successivement  les  titulaires,  comme  dans  le 
même  temps  Yepiscopatus  signifie  à  la  fois  la  charge  épiscopale 
et  les  biens,  droits  et  revenus  qui  constituent  l'évêché.  Un 
certain  nombre  de  fiscs  royaux  sont  dès  lors  affectés  aux 
usages  des  agents  qui  représentent  le  roi  dans  les  pagi.  A 
côté  de  ces  fiscs,  figurèrent  maints  domaines  empruntés  au 
temporel  des  églises.  Si  les  biens  des  évêchés  et  monastères 
sont  en  telle  abondance  aux  mains  des  comtes,  c'est  que  ces 
propriétés  constituèrent  pour  une  large  part  le  bénéfice 
comtal.  La  solide  organisation  donnée  au  comté  par  les  pre- 

1.  Cap.  miss.,  806,  18,  p.  132  et  n.  préc. 

2.  Cap.  per  se  scrib.,  6  :  «  De  opère  vero  vel  restauratione  ecclesiarum,  cornes  et 
episcopus  sive  abbas  una  cum  misso  nostro,  queni  ipsi  sibi  ad  hoc  elegerint,  conside- 
rationem  faciant,  ut  unusquisque  eorum  tantum  inde  accipiat  ad  operandum  et 
restaurandum,  quantum  ipse  de  rébus  ecclesiarum  habere  cognoscitur  ;  similiter 
et  vassi  nostri...  »  (p.  287).  Louis  le  Pieux  invite  le  comte  Amédéus  et  quatre  vassi 
royaux  à  restaurer  l'église  Saint-Bénigne  dont  ils  détiennent  les  biens  {HF,  vi, 
257).  Pépin  I  d'Aquitaine  ordonne  aux  comtes,  à  ses  vassi  et  à  tous  ceux  qui  ont 
en  bénéfice  des  biens  de  l'église  d'Angers,  de  payer  la  double  dîme  (Urseau,  Cart. 
Saint- Maurice,  7,  p.  20). 

3.  Cf.  Brunner,  Deutsche  Rechtsgesch.,  II,  168-9. 
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miers   rois   Carolingiens   n'est   peut-être   pas   étrangère   au 
renouvellement  des  sécularisations  *. 

Dès  l'origine  en  effet,  le  comitatus  apparaît  en  partie  formé 
aux  dépens  des  episcopatus  et  des  monasteria.  A  Trêves,  on 
se  souvenait,  au  commencement  du  Xe  siècle,  que  le  comté 
avait  été  constitué  aux  dépens  de  l'évêché  2  et  c'est  au  temps 
de  l'évêque  de  Trêves,  Véomad,  contemporain  de  Charle- 
magne,  qu'on  rapportait  le  passage  aux  mains  du  comte  de 
certains  droits  qui  auraient  appartenu  à  l'église  3.  Sous  le 
règne  d'un  prince  qui  n'a  plus  fait  supporter  aux  églises  de 
nouvelles  pertes,  peu  de  temps  après  l'avènement  de  Louis 
le  Pieux,  le  comte  deBrioude,Bérenger,est  en  possession  d'un 
bénéfice  constitué  par  les  biens  de  Saint-Julien  de  Brioude  4. 
Ses  prédécesseurs  en  ont  sans  doute  joui,  comme  lui-même 
et  ses  successeurs  5.  De  même,  les  biens  du  monastère  de 
Saint-Maixent  ont  été  quelque  temps,  par  le  bienfait  des  rois 
antérieurs  à  Louis  le  Pieux,  au  pouvoir  des  comtes  du  pays  6. 
Vers  le  milieu  du  IXe  siècle,  les  diplômes  royaux  délivrés  à 
l'église  d'Autun  rappellent  que  des  biens  lui  furent  autrefois 

i.  M.  Pôschl  (Bisclwfsgut,  I,  130  et  suiv.)  met  bien  en  lumière  le  fait  que  l'origine 
du  comitatus  est  lié  au  renouvellement  des  sécularisations.  Toutefois  la  formule 
de  M.  Pôschl  «  dass  das  Grafschaftsgut  aus  dem  Bistumsgut  hervorgegangen  war  » 
(p.  135)  nous  paraît  être  trop  absolue.  De  même  que  les  bénéfices  des  autres  vassaux 
ne  sont  que  partiellement  créés  aux  dépens  des  églises,  une  dotation  a  été  constituée 
aux  comtes,  partie  avec  des  biens  du  fisc,  partie  avec  des  biens  ecclésiastiques.  Un 
capitulaire  de  mars  806  fait  en  effet  figurer  les  comtes,  comme  les  évêques  et  abbés, 
parmi  ceux  qui  ont  des  s  bénéficia  regalia  tam  de  rébus  ecclesiae  quamque  et  de 
reliquis  »  (18,  Cap.,  I,  132).  Un  autre  capitulaire  de  811-3  ordonne  de  faire  l'inven- 
taire des  bénéfices  des  évêques,  abbés,  comtes  et  vassaux  du  roi,  ainsi  que  des  fiscs 
royaux,  afin  que  le  souverain  sache  exactement  ce  qui  lui  appartient  dans  chaque 
missaticum  (7,  p  177).  Donc  les  évêques,  abbés  et  comtes  détiennent  comme  béné- 
fice des  biens  qui  sont  au  moins  partiellement  des  propriétés  du  roi. 

2.  Dipl.  de  Zwentibold,  5  févr.  898  :  «  ex  eodem  episcopio...  nec  amplius  requiri 
censuimus,  quia  comitatum  de  eo  factum  esse  dinoscitur  »  (Beyer,  UB,  Mittehh. 
Territ.,  143,  I,  209). 

3    Cf.  plus  haut,  p.  62,  n.  I. 

4.  Rétablissant  un  abbé  et  des  chanoines  à  Saint- Juiien,  le  comte  Bérenger  don- 
na «  res  ex  beneficio  suo,  scilicet  de  rébus...  ecclesiae  sancti  Juliani  »  (Dipl.  de  Louis 
le  Pieux,  4  juin  825,  HF,  vi,  547).  La  réforme  a  été  faite  plus  tôt,  car,  en  sept. 819, 
l'abbé  de  Saint-Julien,  Ferréolus,  fait  un  échange  avec  le  comte  (A.  Bruel,  Essai  sur 
la  chronol.  du  cart.,  App.  4,  Bibl.  ec.  Chartes,  xxvn,  507). 

5.  En  février  855  le  comte  Bernard  est  recteur  de  Saint- Julien  {Cart.  de  Brioude, 
77,  P-  97)  qui,  grâce  sans  doute  au  privilège  d'immunité  et  de  mainbour  obtenu  de 
Pépin  d'Aquitaine  le  12  mars  836  (340,  p.  404),  a  repris  la  condition  d'un  monastère 
royal. 

6.  Dipl.  du  10  oct.  827  :  «  per  beneficium  regum  antecessorum  nostrorum  in 
potestate  comitum  aliquamdiu  constitutum  esse  »  (HF,  vi,  553).  Louis  le  Pieux  rend 
une  part  des  biens,  sans  doute  celle  qui  était  incorporée  au  comté,  laissant  provisoi- 
rement aux  autres  bénéficiers  la  jouissance  des  biens  qu'ils  occupent.  Le  22  déc. 
825,  Pépin  I  rendait  au  monastère,  à  la  prière  du  comte  Bernard,  une  villa  sise  en 
Poitou  que  ce  comte  avait  en  bénéfice  (p.  664). 
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enlevés  et  réduits  aux  usages  des  comtes,  à  une  date  déjà 
ancienne,  par  les  prédécesseurs  de  Charles  le  Chauve  ;  six 
manses  ont  été  tenus  jadis  en  bénéfice  par  le  comte  Théodinus 
puis  par  deux  autres,  Thierry,  fils  du  précédent,  et  enfin 
Aldric  1.  La  spoliation  remonte,  semble  t-il,  à  la  troisième 
génération  et  c'est  par  conséquent  au  temps  de  Charlemagne 
ou  de  Pépin,  que  le  bien  a  été  incorporé  au  comté.  On  se  sou- 
venait aussi,  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  qu'autrefois 
des  biens  de  la  basilique  de  Saint-Vrain,  à  Gennes,  avaient 
été  aux  mains  des  comtes  d'Angers 2.  Les  propriétés  qui 
avaient  été  ravies  jadis  au  temps  des  prédécesseurs  de  ce  roi 
à  l'église  de  Châlons,  on  les  trouve  sous  son  règne  en  la  posses- 
sion des  comtes  3. 

Quand  au  IXe  siècle  on  signale,  par  exemple  à  Autun,  à 
Châlons,  des  biens  enlevés  autrefois  pour  être  joints  au 
comté,  il  est  permis  de  rapporter  ces  sécularisations  à  l'époque 
de  Charlemagne  ou  de  Pépin,  au  temps  où  se  constitua  la 
dotation  des  comtes.  Il  se  peut,  bien  que  la  preuve  n'en 
puisse  être  faite,  que  tous  les  biens  d'église  signalés  au  cours 
du  IXe  siècle  comme  appartenant  aussi  au  comitatus,  y  aient 
été  incorporés  ainsi  à  l'origine 

Maintes  spoliations  infligées  aux  églises,  sous  Pépin  et 
Charlemagne,  par  des  fonctionnaires  royaux  se  rattachent 
sans  doute  à  la  constitution  du  comté.  Par  ordre  du  roi,  les 
comtes  se  mettent  en  possession  de  biens  d'église  affectés  à 
leur  comitatus.  L'auteur  des  Miracles  de  Saint- Vaast  rapporte 
qu'au  temps  de  Pépin  et  de  Carloman,  le  comte  d'Arras, 
Thibaut,  cherchait  à  enlever  aux  moines  de  Saint-Vaast  une 

i.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  29  avril  861  :  «  reddimus  ecclesiae...  quasdam  res 
quae  ab  ecclesia  sublatae  fuerant  et  in  usus  comitum  redactae,  hoc  est  mansos 
sex,  quos  olini  Théodinus  cornes  in  beneficio  habuit  et  postca  Theodoricus  filius 
ejus,  indeque  A'dericus  comités  »  (Cart.  de  V église  d'Atttun,  8, 1, 12).  Cf.  dip1.  de  Louis 
le  Bègue  et  de  Carloman  restituant  des  biens  «  olim  a  pravis  antecessoribus  nostris 
ab  episcopatu  sublata...  et  comitatui  sociata  »  (cités  plus  haut,  p.  73,  n.  2). 

2.  Dipl.  du  15  août  850,  cédant  à  Saint-Maur  des  biens  en  Poitou  :  «  videlicet 
quicquid  in  jam  dictis  locis.  Andegavinus  quicumque  cornes  ex  rébus  sancti  Veterini 
olim  habuisse...  cognoscitur  »  {HF,  vm,  515). 

3.  Le  9  juin  875,  Charles  le  Chauve  restitue  Yabbatiola  de  Saint-Sulpice  tenue  par 
e   comte   Geoffroy,   laquelle   «per...  iniquorum  hominum    cupiditatem,   tempore 

quorumdam  antecessorum  nostrorum,  distracta  esse  noscitur  »  (Pélicier  Cart.  de 
Codions,  19).  Le  15  mai  866,  il  rendait  «  quicquid  Gerardus  cornes...  aut  ex  rébus 
quae  fuerant  ejusdem  sancti  Stephani  aut  ex  fisco  nostro  habuit  »  (p.  35).  Le 
25  mars  900,  Charles  le  Simple,  à  la  prière  du  comte  Alédrannus, restitue  «quasdam 
res  jamdicte  ecclesie  quondam  subtractas  et  comitatibus  eius,  videlicet  Camsia- 
censi  et  Pertensi  sociatas  »  (p.  4).  Ces  biens  avaient  été  incorporés  quondam 
aux  comtés  de  Changy  et  de  Perthes,  sans  doute  bien  avant  qu'Alédrannus 
obtînt  ces  comtes.  Le  20  sept.  921,  Charles  le  Simple  restitue  des  biens  que  le 
défunt  comte  Etienne  avait  tenus  et  qui  avaient  été  enlevés  olim  à  l'église  (p.  2). 
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terre  voisine  de  ia  villa  royale  siège  de  son  comté.  Le  comte 
de  Reims  est  venu  lui  prêter  main-forte,  sur  l'ordre  du  prince  *. 
Souvent  sans  doute,  ces  agents  dépassent  leurs  instructions 
et  prennent  plus  qu'il  ne  leur  a  été  attribué.  Après  la  sépara- 
tion faite  à  Coire  du  comté  et  de  l'évêché,  Rodéric  qui  a  reçu  le 
comté,  se  comporte,  s'il  faut  en  croire  l'évêque  Victor,  comme  un 
brigand2.  A  la  vérité,  il  semble  que  l'évêque  tienne  pour  injuste- 
ment dérobés  à  son  évêché  les  monastères  et  les  églises  qui  appar- 
tenaient au  fisc  3.  Mais  Rodéric  avait  dépouillé  aussi  l'évêque 
de  biens  sur  lesquels  le  fisc  n'avait  aucun  droit  4.  Peut-être 

i.  Mirac.  s.  Vedasti,  II,  9  :  «  Ambiebat  fratribus  auferre  quandam  culturam  cum 
horto,  quia  sedes  comitatus  videbatur  in  dominica  curte,  cui  villae  proxima  erat 
ipsa  cultura  »  [SS,  xv,  401). 

2.  Ep.  var.  7  :  «  Quae  destructio  vel  preda  post  illam  divisionem  quam  bonae 
memoriae  genitor  vester  inter  episcopatum  et  comitatum  fieri  praecepit,...  subito  a 
Roderico...  post  acceptum  comitatum  facta  est  »  [Ep.,  v,  309).  La  divisio  de  Vepis- 
copatus  et  du  comitatus  à  Coire  a  bien  le  caractère  d'une  séparation  faite  entre  les 
charges  épiscopales  et  comtales  précédemment  tenues  par  les  mêmes  mains,  sépa- 
tion  qui  entraîne  celle  des  dotations  du  comté  en  biens  fiscaux,  de  l'évêché  en  biens 
ecclésiastiques  'cf.  U.  Stutz,  Karls  des  Grossen  Divisio  vonBistumund  Grafschaft  Chur, 
dans  les  Hist.AujsàtzeK.  Zeumer,  101-152).  M.  Pôschl  {Bischotsgut  und  Mensa  epis- 
copalis,  I,  129  et  III,  93,  n.  2)  maintient,  à  tort,  croyons-nous,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
divisio  du  bien  épiscopal  entre  le  comté  et  l'évêché  dans  le  style  des  sécularisations 
de  biens  d'église  pratiquées  ailleurs. 

3.  Comme  l'a  montré  M.  Stutz  (Divisio,  136  et  suiv.),  il  y  a  conflit  entre  la  concep- 
tion juridique  que  se  fait  Victor  de  ses  droits  sur  les  églises  rurales  et  monastères  de 
son  diocèse,  et  les  prétentions  du  fondateur  ou  du  propriétaire  du  sol.  Le  comte 
Rodéric  a  retiré  à  Victor  la  jouissance  des  monastères  royaux  et  des  églises  fiscales, 
qui  ne  lui  était  pas  disputée  au  temps  où  l'évêque  exerçait  les  fonctions  comtales 
et  représentait  la  pars  du  roi.  Il  nous  paraît  d'ailleurs  que  Victor  ne  s'en  tient  pas 
non  plus  strictement  à  l'ancienne  discipline.  Celle-ci  attribuait  aux  évêques  potestas 
sur  les  églises  sur  juris  sises  dans  leur  diocèse,  mais  ne  reconnaissait  pas  à  l'église 
épiscopale  un  droit  de  propriété  sur  elles.  Aux  prétentions  du  fondateur  à  la  pro- 
priété, l'évolution  du  droit  oppose  des  prétentions  identiques  de  la  part  de  l'évêque. 
Victor  déclare  que  les  évêques  de  Coire  avaient  toujours  été  propriétaires  de  ces 
églises  :  «  antiquitus  semper  ab  episcopis  fuerant  possesse  »  (p.  309).  Il  s'agit  de 
«  ecclesiasticae  res  quae  ad  episcopatum  legibus  pertinent  »  (p.  310).  Cf.  Hisl.  propr. 
ecclés.  époque  mérov.,  JJ.  Il  n'en  est  pas  moins  exact  qu'il  y  a  ici  conflit  entre  deux 
concepts  différents  et  c'est  sans  doute  l'une  des  raisons  qui  firent  débouter  l'évêque 
de  sa  plainte,  pour  la  plus  grande  part  des  biens  revendiqués  par  lui. 

4.  Les  réclamations  de  Victor  ont  pour  objet  non  seulement  les  églises,  mais  les 
grands  domaines,  ménages  de  serfs  et  autres^  biens  dont  son  évêché  a  été  spolié  : 
«  Tulerunt  et  reliquas  ecclesias  vel  curtes,  servos  et  ancillas  et  omnia  in  quibus  illo- 
rum  animus  delectabat  »  (loc.  cit.).  Après  la  séparation  du  comté  et  de  l'évêché, 
l'évêque  n'aurait  rien  eu  à  prétendre  sur  ces  biens  fonciers,  s'il  s'était  agi  de  fiscs  et 
de  serfs  royaux.  Victor  déclare  qu'il  avait  sur  ces  biens  les  titres  de  propriété  les 
mieux  fondés  (de  quibus  nos  auctoritatem  firmam  habemus),sans  doute  des  chartes 
de  donation  et  des  diplômes  royaux  confirmant  ces  biens  à  l'église  de  Coire.  Les 
églises  laissées  àl'évêché  ont  été,  dit-il,  spoliées  (et  ipse  maledepraedate).  Le  monas- 
tère de  Pfeffers,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  soustraits,  à  titre  de  monastère  fiscal,  à 
l'évêché,  a  été  lui  aussi  dépouillé  par  Rodéric  (Dipl.9  juin  831,  BM  892).  Les  enquê- 
teurs envoyés  par  Louis  le  Pieux  ont  fait  d'ailleurs  remettre  quelques  propriétés  à 
l'église  de  Coire  (Dipl.  interp.  25  juill.  831,  BM  893  ;  Dipl.  orig.  de  Louis  le  Germ.; 

12  juin  849,  BM  1393),  comme  au  monastère  de  Pfeffers  (Dipl.  cité). 
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à  Coire  comme  ailleurs,  Yepiscopatus  fut-il  mis  à  contribution 
pour  constituer  la  dotation  du  comte,  au  su  et  par  l'ordre  du 
souverain  1.  En  tout  cas,  Rodéric  trouvait  insuffisant  le  lot 
de  biens  fiscaux  dont  la  jouissance  lui  a  été  attribuée  comme 
dotation  de  son  comté2 et,  de  sa  propre  autorité,  il  arrondissait 
le  comitattis  aux  dépens  de  l'évêché  de  Coire,  des  monastères 
et  églises  du  pays. 

La  constitution  du  comitatus  n'est  d'ailleurs  qu'un  aspect 
particulier  de  l'établissement  des  fidèles  du  prince  aux  dépens 
du  temporel  des  églises.  Ce  n'est  pas  au  seul  effet  d'attribuer 
une  dotation  à  leurs  comtes,  que  Pépin  et  Charlemagne  ont 
repris  la  pratique  des  sécularisations.  Le  comitatus  reçut  une 
tranche  de  biens  d'église,  parce  que  le  souverain  assignait 
indifféremment  en  bénéfice  à  ses  fidèles  soit  des  domaines 
d'origine  fiscale  soit  des  biens  ecclésiastiques. 

Pour  une  part,  les  propriétés  d'église  dont  disposent  ainsi  les 
rois,  avaient  été  sécularisées  avant  la  réforme  et  sont  simple- 
ment retenues  par  eux  conformément  au  capitulaire  d'Es- 
tinnes,  attribuées  au  décès  d'un  bénéficier  à  un  autre  fidèle  ; 
mais  comme  cette  source  coulait  trop  lentement  au  gré  des 

i.  L'évêque  représente  cette  destructio,  praeda,  comme  une  violence  imputable 
exclusivement  au  praedator  Rodéric  et  à  son  pravus  socius  Herluin,  «  post  acceptum 
comitatum  ».  Ni  Charlemagne  qui  attribua  le  comté  à  Rodéric,  ni  Louis  le  Pieux 
ne  l'ont  autorisé, déclare  Victor,  à  empiéter  ainsi  sur  l'évêché  :  «eo  quod  injuste  abs- 
que  voluntate  vel  jussione  bone  memoriae  genitoris  vestri  vel  vestram  et  absque 
iudicio  ullo,  tantum  per  violentiam,  sedis  illa  Curiensis  esset  destructa  ».  Pourtant 
les  enquêteurs  ne  firent  rendre  à  l'évêché  qu'un  hôpital  et  deux  églises 
(Dipl.  de  Louis  le  Germ.  cité).  Si  l'évêque  obtint  si  peu,  est-ce  seulement 
parce  qu'il  réclamait  des  biens  d'origine  fiscale  ?  Ne  serait-ce  pas  aussi  parce 
que  des  églises  et  curies  de  l'évêché  ont  été  incorporées  au  fisc  et  que  la  preda, 
quoiqu'en  dise  l'évêque,  a  été  commandée  par  Charlemagne.  Au  cas  où  des  biens 
de  l'église  auraient  été,  à  Coire  comme  ailleurs,  associés  au  comté  ou  cédés  à  divers 
personnages  «per  verbum  régis  »,  la  violence  infligée  par  Rodéric  à  l'église  se  trou- 
verait couverte  et  les  missi  n'auraient  pas  le  droit  de  la  réparer.  Ils  se  seraient 
contentés  de  rendre  les  biens  que  Rodéric  avait  enlevés  sans  instructions.  Le 
polyptyque  publié  par  Mohr  (Codex  diplom.,  1,383)  est,  pense-t-on,  un  fragment  de 
la  descriptio,  faite  alors  par  les  missi,  des  biens  fiscaux  sis  en  Rhétie  (G.  Caro, 
Ein  Urbar  des  Reichsguts  in  Churrâtien  ans  der  Zeit  Ludwigs  des  Frommen,  dans 
les  Mitteil.  Inst.  ôsterreich.  Geschichtstorsckung,  xxviii,  261).  Ce  brevis  décrit  peut- 
être,  avec  les  biens  d'origine  fiscale,  ceux  qui,  enlevés  à  l'église,  ont  été  incorporés  au 
fisc  et  se  trouvent,  comme  les  premiers,  à  la  disposition  du  souverain.  Ce  n'est  pas 
dès  lors  sans  quelque  raison  qu'on  aurait  cru  plus  tard  y  reconnaître  un  polypty- 
que de  l'église  de  Coire. 

2.  Il  n'est  pas  dit  expressément  que  les  biens  soustraits  à  Yepiscopatus  forment 
le  comitatus  de  Coire.  Aux  termes  de  la  plainte  adressée  par  l'évêque  à  Louis  le 
Pieux,  ils  sont  cédés  en  toute  propriété  à  divers  personnages,  par  précepte  de  l'em- 
pereur et  à  son  insu.  Des  préceptes  émanant  de  la  chancellerie  disposaient  de  ces 
biens  réputés  fiscaux,  dont  la  jouissance  n'est  donc  pas  réservée  exclusivement  au 
comte.  Il  a  saisi  pour  la  pars  royale,  en  qualité  d'agent  du  roi,  les  biens  d'origine 
fiscale  dont  jouissaient  précédemment  les  comtes  évêques  et  les  biens  ecclésias- 
tiques sécularisés  par  ordre  du  souverain.  Mais  une  tranche  des  biens  dont  l'évêque 
a  perdu  la  iouissance,  constitua  au  moins  pour  une  part  la  dotation  du  comté. 
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besoins  royaux,  d'autres  biens  furent  soustraits  à  Vindomi- 
nicatum  des  églises  propriétaires  pour  constituer  de  nouveaux 
bénéfices  royaux.  Aux  effets  non  amortis  des  spoliations 
antérieures,  s'ajouta  la  divisio  méthodiquement  infligée  par 
Pépin  et  Charlemagne  au  temporel  des  églises. 

V.  —  Restitution  intégrale  ou  plus  large 

REFUSÉE    AUX    ÉGLISES. 

Les  atteintes  nouvelles  portées  à  l'intégrité  du  temporel 
ecclésiastique  achèvent  de  ruiner  le  plan  tracé  aux  synodes 
de  réforme  pour  la  rétablir.  On  devait  rendre  aussitôt  l'indis- 
pensable et  plus  tard  davantage,  sinon  tout  le  reste.  Mais  on 
recommençait  à  dépouiller  les  églises,  avant  même  que  toutes 
aient  reçu  les  réparations  promises.  Tl  y  avait  donc  toujours 
des  clercs  et  des  moines  qui  demandaient  qu'on  leur  rendît 
de  quoi  subsister.  On  n'avait  jamais  fini  de  restituer  la  portion 
congrue  d'un  patrimoine  qu'on  ne  cessait  de  dépecer.  Non 
seulement,  sans  doute,  toutes  les  églises  dont  le  patrimoine  a 
péri  au  temps  de  Charles  Martel,  n'ont  pas  obtenu  de  Pépin 
la  partielle  justice  promise  et  qui  ne  devait  souffrir  aucun 
délai,  mais  d'autres,  jugées  d'abord  assez  bien  pourvues  pour 
pouvoir  se  passer  d'une  restitution,  ont  été  réduites  par  la 
suite  au  même  sort  misérable  et  réclament  à  juste  titre  un 
soulagement.  Au  Mans,  le  temporel  de  l'église  avait  subi  sous 
Charlemagne  de  telles  pertes  que  le  premier  successeur  donné 
à  Gauziolène  n'y  trouva  plus  de  quoi  vivre.  Aussi,  après  avoir 
attribué  l'évêché  à  Mérolus,  le  roi  se  trouva  contraint  de  lui 
accorder  restitution  partielle  *. 

Le  monastère  de  Saint-Denis,  où  Pépin  avait  été  élevé, 
méritait  un  traitement  de  faveur.  Aucune  église  n'obtint 
certainement  davantage.  Les  conditions  qui  lui  furent  faites 
marquent  la  limite  que  la  générosité  des  princes  n'entendait 
pas  dépasser  Or  les  religieux  de  ce  monastère  furent  simple- 
ment «  consolés  »,  suivant  la  promesse  faite  à  Soissons.  Sous 
le  règne  de  Pépin  et  sans  doute  sous  celui  de  Charlemagne, 
ils  ne  recouvrèrent  qu'une  part  des  propriétés  qu'on  leur 
avait  ravies.  A  l'église  d'Orléans  Charlemagne  ne  rend  qu'un 
certain  nombre  de  cellae  ;  il  faudra  que  Louis  le  Pieux  et 
Pépin  d'Aquitaine  prennent  le  soin  d'achever  la  restauration 
du  temporel  épiscopal.  A  l'église  de  Nevers  ne  fut  restituée 
aussi  qu'une  partie  de  ses  biens  2.  Louis  le  Pieux  lui-même 

i.  A  dus  pont.  Cenotn.,  18,  19,  p.  264  et  suiv. 
2.  Cf.  plus  haut,  p.  53  et  54. 
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eu  reconstituant  Saint-Maixent,  n'attribuera  à  l'abbé  et  aux 
moines  qu'une  portion  des  biens  du  monastère  1. 

Si  l'on  peut  ajouter  foi  à  un  récit  tendancieux  qui,  composé 
moins  d'un  demi  siècle  après  l'événement,  conserve  au  moins 
quelques  notions  exactes,  sous  l'épiscopat  de  l'évêque  du 
Mans,  Francon,  Charlemagne  se  préoccupa  de  réparer  la 
spoliation  qu'il  avait  infligée  lui-même  à  l'évêché.  Son  entou- 
rage lui  conseillait  de  rendre  la  part  des  biens  qui  lui  plairait 
et  de  remettre  à  plus  tard  le  soin  de  compléter  à  sa  guise 
cette  restitution.  Le  roi  fit  des  promesses  pour  l'avenir  : 
chaque  fois  qu'un  bénéficier  mourra  sans  laisser  d'enfants, 
les  biens  qu'il  détient  seront  rendus  à  l'église.  Francon  lui 
demandait  pour  le  présent  divers  domaines,  entre  autres 
quatre  villae  ;  mais  le  roi  ne  voulait  ou  ne  pouvait  les  rendre  ; 
les  hommes  qu'il  faudrait  dépouiller  doivent  l'accompagner 
dans  une  expédition  en  Italie.  Invité  à  lui  présenter  une  autre 
requête,  l'évêque  l'aurait  prié  de  restituer  Saint-Calais  à  son 
église.  Quoi  qu'il  en  soit,  celle-ci  n'obtint  qu'une  petite  part 
de  ce  qui  lui  avait  été  enlevé  2. 

A  en  croire,  il  est  vrai,  l'historiographe  de  Saint-Wandrille, 
Charlemagne  aurait  ordonné  de  rendre  aux  religieux  de  ce 
monastère  tout  ce  qui  leur  avait  été  dérobé  injustement  ; 
mais  il  est  douteux  qu'un  dip]ôme  royal  ait  ordonné  une 
restitution  intégrale  des  biens  passés  aux  mains  des  vassaux 
du  souverain  ;  il  l'est  plus  encore  qu'un  tel  ordre  ait  obtenu 
entière  exécution  3.  L'historien  des  évêques  d'Auxerre  raconte 
que  Charlemagne  promit  de  rendre  les  biens  de  cette  église 
qu'occupaient  ses  fidèles,  à  mesure  que  leur  décès  rendrait 
ces  biens  disponibles.  Au  cours  des  deux  années  qui  suivirent, 
presque  tous  les  bénéficiers  royaux  moururent.  L'évêché 
recouvra  ainsi  plusieurs  abbayes  et  la  plupart  des  domaines 
sécularisés  4.  Le  clerc  auxerrois  n'a  pas  osé  affirmer  que  tout 
ait  été  exactement  rendu. 

Le  renouvellement  des  sécularisations  entraînait  l'abandon 
du  règlement  définitif  des  créances.  Il  ne  pouvait  plus  être 
question  soit  de  rendre  aux  églises  toute  leur  fortune,  soit 
d'élargir  la  part  qui  leur  en  est  faite,  alors  qu'on  recommen- 
çait à  la  détourner  aux  usages  des  séculiers.  S'il  est  vrai  qu'en 

i.  io  oct.  827  :  «  cum  quadam  portione  renmi  ad  se  pertinentium  »  (HF,  vi,  553). 

2.  Actus  pont.  Cenom.,  21,  p.  272  et  273.  L'historiographe  insère  un  faux  diplôme 
qui  renferme  la  promesse  faite  par  Charlemagne  (p.  279-80). 

3.  Gesta  abb.  Font.,  16  :  L'abbé  Gervoldus  obtient  un  privilège  «ut  quicquid 
njuste  ablatuni  crat,  in  jure  ac  potestate  ejusdem  ecclesiae  reciperet  »  {SS,  II,  292). 

4.  Gesta  episc.  Autisiod.,  33,  SS,  xm,  395. 
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749,  Pépin  s'engageait  encore  à  remettre  par  la  suite  aux 
évêchés  ce  qu'il  gardait  de  leur  patrimoine,  il  ne  songeait 
plus,  en  751,  qu'à  partager  de  nouveau  les  biens  d'église 
dont  inventaire  était  dressé.  En  se  poursuivant  pendant 
tout  le  règne  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  la  divisio  faisait 
fuir  la  perspective  d'une  restitution  intégrale  ou  plus  com- 
plète. 

Le  premier  article  du  programme  d'Estinnes  exécuté  vaille 
que  vaille,  on  n'en  est  jamais  venu  à  l'application  de  l'autre 
point  que  Pépin  s'était  d'ailleurs  gardé  de  préciser.  Les  églises 
durent  toujours  se  contenter  d'une  partielle  justice.  A  Ver, 
en  755,  au  synode  aquitain  de  768,  comme  du  reste  à  Soissons 
dès  744,  il  n'est  question  que  du  soulagement  que  l'aumône 
du  prince  apporte  à  la  détresse  des  églises  les  plus  maltraitées 
et  du  soin  qu'il  prend  d'assurer  au  clergé  et  aux  moines  de 
ses  États  de  quoi  décemment  s'entretenir.  Jamais  plus  un 
souverain  ne  déclarera,  comme  l'avait  fait  Carloman,  qu'il 
veut  rendre  à  toutes  les  églises  tout  ce  qui  leur  a  été  dérobé1. 

A  Estinnes,  le  maire  du  palais  stipulait  la  restitution  des 
biens  à  la  mort  des  bénéficiers  et  prévoyait  à  titre  seulement 
d'exception  le  renouvellement  du  précaire  en  faveur  d'un 
autre  fidèle.  De  cette  faculté  Pépin  et  Charlemagne  firent 
largement  usage.  En  751-2,  Vulsindus,  fidèle  de  Pépin,  entre 
sur  l'ordre  du  roi  en  possession  bénéficiaire  de  biens  de  l'église 
du  Mans,  qu'un  autre  avait  sans  doute  tenus  en  précaire  avant 
lui  et  qui  après  lui,  en  79g,  passèrent  dans  les  mêmes  condi- 
tions aux  mains  de  Germundus,  vassal  de  Charlemagne  2. 
Théoriquement,  les  biens  doivent  être  restitués  au  décès  du 
détenteur  ;  sous  Charlemagne  encore,  les  précaires  verbo  régis 
le  déclarent  expressément 3.  En  fait  pourtant,  l'exception 
réservée  par  Carloman  est  devenue  la  règle.  Comme  l'exprime 
nettement  le  glossateur  lombard  du  capitulaire  d'Héristal, 
les  biens  d'église  sécularisés  restent  aux  mains  des  laïques, 

1.  C'est  seulement  en  faveur  d'une  église  particulière  et  très  rarement  d'ailleurs 
qu'un  souverain  marque  l'intention  de  procéder  dans  l'avenir  à  une  complète  resti- 
tution. Ainsi  Pépin  I  d'Aquitaine  et  Louis  le  Pieux  déclarent  rendre  aux  moines  de 
Saint-Maixent  une  part  de  leurs  biens,  «  douce  Domino  adjuvante  per  nos  ipsos  sive 
per  filios...  praedictam  portionem  rerum  (celle  qui  est  cédée  en  bénéfice)  ad  monas- 
terium...  pleniter  atque  intègre  reddi  sive  restitui  faciamus  »  (13  janv.  et  10  oct. 
827,  HF,  vi,  553  et  665).  La  promesse  qu'aurait  faite  Charlemagne  de  rendre  aux 
églises  du  Mans  et  d'Auxerre  les  biens  rendus  libres  par  la  mort  des  bénéficiers,  impli- 
querait l'intention  de  rendre  tout  dans  un  avenir  assez  prochain. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  46,  n.  2. 

3.  Précaire  de  Vulsindus,  751-2:  «Et  post  meum  discessum,  ipsa  locella...  vos 
rectores  sancti  Gervasii...  in  vestra  faciatis  revocare  dominatione  »  (Gesta  Aldrici, 
178-9)  ;  cf.  précaires  de  Germundus,  mars  799,  p.  180  ;  de  Willibert,  sous  Mérolus 
(c    774-c  784),  P-  182,  183,  185 
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hormis  le  cas  où  un  ordre  du  prince  les  restituerait  1.  C'est 
par  faveur  spéciale,  que  les  églises  du  Mans  et  d'Auxerre,  s'il 
faut  en  croire  leur  historiographe,  ont  obtenu  de  Charlemagne 
promesse  qu'il  ne  serait  pas  donné  de  successeurs  à  ceux  qui 
tenaient  leurs  biens  en  bénéfice  du  roi  2.  Quand,  à  la  mort 
d'un  bénéficier,  Pépin  et  Charlemagne  rendent  à  une  église 
son  bien,  c'est  le  plus  souvent  une  restitution  fictive,  pronon- 
cée à  seule  fin  de  permettre  au  prélat  de  céder  de  nouveau 
le  même  bien  en  précaire  sur  l'ordre  du  roi 3. 

La  plus  large  restitution  promise  à  toutes  les  églises  ne 
fut  accordée  qu'à  quelques-unes,  sous  forme  de  modestes 
accroissements  de  la  part  rendue  d'abord.  Quand  un  établis- 
sement religieux  a  été  pourvu  du  nécessaire,  les  restitutions 
cessent  ou  se  font  rares.  Seuls  des  privilégiés  parviennent,  à 
force  d'instances,  à  recueillir  quelques  maigres  suppléments. 
Le  diplôme  délivré,  vers  751,  aux  moines  de  Saint-Denis 
arrête  sans  doute  la  quantité  de  biens  que  Pépin  avait  jugé 
nécessaire  de  restituer  à  des  religieux,  à  qui,  par  bienveillance, 
il  faisait  large  mesure.  Après  avoir  ainsi  satisfait  à  leur  légi- 
time appétit,  Pépin  et  Charlemagne  ne  leur  abandonnèrent 
plus,  par  la  suite,  que  quelques  reliefs. 

Dans  les  temps  qui  suivent  immédiatement  les  synodes  de 
réforme,  l'indigence  d'un  établissement  quelconque  paraît 
un  titre  suffisant  pour  obtenir  des  restitutions.  Peu  à  peu, 
bien  que  la  détresse  d'une  église  soit  souvent  alléguée,  la 
restitution  cesse  d'être  l'exigence  d'un  droit  reconnu  aux 
établissements  pauvres  ;  elle  n'est  plus  que  l'effet  de  la  géné- 
rosité du  prince,  qui  se  manifeste  aussi  bien  et  peut-être  davan- 
tage en  faveur  des  églises  fortunées.  Celles  qui  possédaient 
les  reliques  d'un  saint  célèbre,  ou  dont  le  prélat  était  influent 
au  palais,  pouvaient  seules  prétendre  à  cette  libéralité.  On 
ne  rentrait  que  par  privilège  en  possession  d'un  bien  détourné 
contre  toute  justice  pour  les  usages  de  la  milice  du  royaume. 
Il  n'était  fait  état  ni  des  droits  et  titres  des  églises,  ni  des  enga- 
gements pris  jadis  envers  elle,  ni  même  de  leurs  besoins  ;  la 

1.  :  «  De  rébus  vero  aecclesiarum  que  usque  nunc  per  verbo  domni  régis  homines 
seculares  in  beneficium  habuerunt,  ut  inantea  sic  habeant,  nisi  per  verbo  domni 
régis  ad  ipsas  ecclesias  fuerint  revocatas  »  (13,  Cap.,  I,  50).  Ce  texte  est  une  glose, 
un  commentaire,  à  l'usage  des  Lombards,  du  texte  officiel.  Si  Charlemagne  avait 
sur  ce  point  changé  le  droit  en  vigueur,  comme  le  pense  M.  Pôschl  (I,  121-122), 
l'article  original  du  capitulaire  contiendrait  les  dispositions  nouvelles.  En  réalité, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  le  capitulaire  n'innove  pas  en  cette  matière  et  le  com- 
mentateur lombard  se  contente  d'expliquer  à  ses  compatriotes  l'usage  franc,  qui  sera 
désormais  appliqué  en  Italie. 

2.  Plus  haut,  p.  90. 

3.  Cf.  plus  haut,  p,  46  et  47. 
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seule  mesure  des  restitutions  consenties,  c'était  la  bienveil- 
lance du  prince  vis-à-vis  de  quelques-unes,  l'opportunité  qu'a 
su  saisir  un  prélat  bien  en  cour.  Comme  tous  leurs  successeurs 
carolingiens,  Pépin  et  Charlemagne  prononcent  des  restitu- 
tions, non  pas  parce  que  l'équité  l'exige  et  que  des  promesses 
les  lient,  mais  par  munificence  et  par  piété.  Ils  rendent,  comme 
ils  donnent,  «pour  leur  aumône  »*.  La  restitution  ne  se  dis- 
tingue pas  toujours  d'une  donation  2  et  les  églises  demandent 
qu'un  bien  leur  soit  rendu  comme  elles  en  solliciteraient 
l'offrande. 

La  restitution  intégrale  n'est  pas  accordée  pour  le  présent  ; 
elle  n'est  plus  promise  pour  l'avenir  ;  aucune  église,  si  pauvre 
soit-elle,  ne  peut  exiger  l'éviction  de  l'illégitime  occupant 3  ; 
toute  restitution  est  un  effet  de  la  piété,  de  la  libéralité,  de  la 
faveur  du  maître.  Souvent  spoliations  et  restitutions  se  succè- 
dent et  se  mêlent  sans  ordre  et  sans  mesure,  suivant  son 
caprice,  ses  besoins,  ses  scrupules. 

Au  cours  des  premières  années  qui  suivent  les  synodes  de 
réforme,  on  a  souci  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances 
de  chaque  église.  Très  vite,  les  princes  esquivent  la  restitu- 
tion intégrale  reconnue  impossible  ;  mais  ils  cessent  de  dépouil- 
ler les  églises  et  leur  rendent  la  part  indispensable  de  la  fîecunia 
qui  leur  a  été  ravie.  Lorsque  l'enquête  de  751  rouvre  l'ère 
des  sécularisations,  Pépin  réserve  encore  la  portion  congrue 
des  églises.  Si  l'inventaire  établit  que,  ruinée  par  les  séculari- 
sations contemporaines  de  Charles  Martel,  une  église  ne  peut 
plus  faire  face  à  ses  dépenses,  c'est  peut-être  en  sens  inverse 
que  s'effectue  le  partage  :  Pépin  rend  aux  églises  indigentes 
les  biens  dont  elles  ne  peuvent  se  passer,  dans  le  même  temps 
où  il  dépouille  les  églises  riches  de  leur  superflu.  Mais  après 

1.  Suivant  la  décision  du  concile  de  Ver,  les  évêques  doivent  signaler  au  roi 
Pépin  les  monastères  qui  souffrent  disette,  «  ut  in  sua  elimosina  hoc  emendare  f  aciat  » 
(6,  Cap.,  I,  34).  L'aumône  de  Pépin  consistera  sans  doute  indistinctement  soit  en 
des  restitutions,  soit  en  des  donations.  Au  diocèse  de  Mâcon,  les  communautés 
religieuses  sont  pourvues  du  nécessaire  par  ses  missi  «  ineleemosina  domini  régis  » 
(cf.  plus  haut,  p.  50,  n.  3).  Un  diplôme  de  Pépin  I  d'Aquitaine  du  10  août  829 
signale  les  villae  «  quas  partira  avus  noster  Karolus  in  sua  elemosina  eidem  reddidit 
ecclesiae  »  (Poupardin,  Chartes  de  Saint- Germain-des- Prés,  30,  p.  48). 

2.  Deux  diplômes  de  Pépin  de  juillet  766  cèdent  aux  moines  de  Saint-Denis  la 
villa  d'Essonnes  tenue  jusqu'alors  de  lui  en  bénéfice  par  un  comte;  l'un  d'eux  est 
rédigé  suivant  le  formulaire  des  donations  (Dipl.  Karol.,  22,  p.  31),  l'autre  suivant 
la  formule  des  restitutions  (23,  p.  32).  Vraisemblablement  les  moines  à  qui  la  chan- 
cellerie royale  avait  délivré  un  diplôme  de  donation,  ont  demandé  qu'un  autre  fût 
rédigé  qui  fît  état  de  leurs  anciens  droits. 

3.  Un  capitulaire  de  Pépin  menace  d'éviction  les  bénéficiers  qui  n'acquitteraient 
pas  les  charges  qui  leur  sont  imposées  (cf.  plus  loin,  p.  99,  2)  mais  il  est  douteux 
que  cette  menace  ait  été  exécutée. 
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cette  date,  on  ne  retrouve  plus  la  marque  d'un  tel  esprit 
méthodique  ni  dans  la  divisio  ni  dans  la  restitution  des  biens 
d'église.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'est  soumise  à  une  règle  fixe  ; 
les  églises  souffrent  des  violences  ou  obtiennent  des  réparations 
au  gré  de  l'humeur  du  souverain,  des  circonstances  qui  lui 
permettent  de  satisfaire  son  clergé  ou  lui  commandent  de  le 
pressurer.  Restitutions  et  sécularisations  prennent,  dès  lors, 
le  caractère  qu'elles  garderont  pendant  toute  l'époque  caro- 
lingienne. 


CHAPITRE  IV 

Les  garanties  et  compensations  accordées  aux  églises 
sous  Pépin  et  Charlemagne 

I.  —  Les  anciennes  garanties,  précaires  et  cens. 

Dans  l'attente  d'une  intégrale  ou  plus  large  restitution, 
les  synodes  de  réforme  ont  institué,  en  faveur  des  églises  dont 
il  est  retenu  des  biens,  la  garantie  des  précaires  et  la 
compensation  d'un  cens.  Au  cours  des  années  qui  suivent, 
des  fidèles  de  Pépin  font  rédiger  en  effet  des  lettres  de  précaire 
ou  renouvellent  celles  qu'avait  souscrites  un  précédent 
occupant.  L'historiographe  des  évêques  du  Mans  a  trouvé 
aux  archives  de  son  église  un  acte  passé  en  751  ou  752  qui 
met  Vulsindus  en  possession  de  biens  qu'avant  lui,  semble-t-il, 
et  au  lendemain  même  des  synodes  de  réforme,  un  autre 
fidèle  de  Pépin  avait  reconnu  tenir  en  précaire  de  l'évêque 
du  Mans.  Si  la  plus  ancienne  pièce  du  dossier  a  péri,  la  précaire 
souscrite  en  799  par  Germundus  qui,  à  son  tour,  recueillait 
le  bénéfice  de  Vulsindus,  a  été  conservée  \  comme  la  précaire 
de  ce  bénéficier.  Après  la  conquête  de  l'Aquitaine,  Pépin 
prescrit  aux  laïques  et  séculiers  qui  détiennent  des  biens 
d'église,  de  souscrire  des  précaires;  il  étend  évidemment  aux 
régions  aquitaniques  une  pratique  déjà  commune  en  Francia  2. 

La  méthode,  par  laquelle  les  réformateurs  d'Estinnes  et 
deSoissons  ont  régularisé  les  spoliations  déjà  faites,  fut  appli- 
quée par  Pépin  et  Charlemagne  aux  sécularisations  nouvelles 
qu'ils  ordonnèrent.  Que  le  bien  soit  retenu  depuis  le  temps  de 
Charles  Martel  aux  usages  de  la  milice  ou  qu'un  ordre  royal 
le  détache  de  Y indominicatum  de  l'église,  celle-ci  obtient 
semblablement  qu'une  précaire  soit  souscrite  en  garantie 
de  ses  droits.  Lorsque  sur  l'ordre  du  roi  Pépin,  la  villa  d'Ardin, 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  46,  n.  2. 

2.  11  :  «  Ut  omnes  laici  et  seculares  qui  res  ecclesiae  tenent  precarias  inde  acci- 
piant  »  {Cap.,  I,  43). 
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dont  l'église  du  Mans  avait  gardé  jusqu'alors  la  jouissance, 
fut  livrée  par  l'évêque  Gauziolène  à  Adalbert  et  Haganon, 
ces  fidèles  du  souverain  présentèrent  au  prélat  une  demande, 
semblable  à  la  lettre  que  Vulsindus  souscrit  pour  reconnaître 
le  droit  de  l'église  sur  des  biens  depuis  longtemps  perdus 
pour  elle  1.  De  même,  un  fidèle  de  Charlemagne,  Willibertus,  a 
fait  rédiger  plusieurs  lettres  de  précaire  qui  établissent  les 
droits  de  l'église  du  Mans  sur  des  biens  que  l'évêque  lui  cède 
en  bénéfice  par  ordre  du  souverain.  Semblablement,  les  vassi 
du  roi  Carloman,  Frédélaigus  et  Godfridus,  tiennent  des  biens 
de  l'église  de  Metz  en  précaire  de  l'évêque  et  de  l'église. 
Nivélongus  a  obtenu  Perrécy  en  précaire  et  moyennant  un 
cens,  par  la  volonté  de  l'évêque  de  Bourges  2.  Le  roi  Charles 
et  son  fils,  le  roi  Louis,  ont  donné  un  bien  du  monastère  de 
Caunes  à  Pinaudus,  qui  reconnaît,  le  5  Mai  802,  le  tenir  par  le 
bienfait  et  en  précaire  de  l'abbé  du  monastère  3.  Quand  le 
roi  garde  dans  son  indominicatum  un  bien  d'église,  il  reconnaît 
aussi  le  tenir  en  précaire.  C'est  à  cette  condition,  que  Charle- 
magne s'est  fait  céder  par  Tilpin  de  Reims  la  villa  de  Douzy  4. 

Il  s'en  faut  toutefois  que  cette  satisfaction  d'ordre  purement 
juridique  ait  été  accordée  pour  tous  les  biens  enlevés  aux 
églises  et,  quand  il  s'agit  d'une  sécularisation  nouvelle,  à  l'ins- 
tant même  où  l'église  perdait  la  jouissance  de  son  bien.  En 
779,  Charlemagne  ordonnera  de  rédiger  des  précaires  au  cas 
où  l'église  n'a  pas  encore  obtenu  reconnaissance  de  son  droit. 
Suivant  le  récit  peu  sûr  de  l'historiographe  des  évêques  du 
Mans,  Charlemagne  prit  sous  sa  recommandation,  à  la  mort 
de  l'évêque  Gauziolène,  les  hommes  de  l'église,  leur  laissa 
leurs  bénéfices,  qui  furent  dès  lors  tenus  du  roi  et  distribua  à 
ses  vassaux  d'autres  biens  de  l'église.  C'est  plus  tard  seulement, 
sous  l'épiscopat  de  Mérolus  et  de  Francon,  que  le  roi  fit  rédiger 
par  ses  hommes  des  lettres  de  précaire  qui  reconnaissaient  le 
droit  de  l'église  5. 

La  décision  prise  à  Estinnes  et  à  Soissons  d'exiger  des 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  68. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  67,  n.  3  ;  69,  n.  4  et  5  ;  71,  n.  2. 

3.  «Sic  ma  recojno.îco  Pinaudus,  quomodo  ego  et  parentes  mei...  pro  vestro 
beneficio  antea  et  per  precaria  vestra  quam  vobis  fecimus,  eam  antea  habuimus» 
(HL,  II,  Pr.,  15,  col.  64). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  70,  n.  1. 

5.  Aclus  pont.  Cenom.,  21  :  «  Adnunciavit  ut  omnes  qui  eadem  bénéficia  sua 
largitione  habebant  (cf.  17,  p.  263),  non  jam  per  suum  beneficium  sed  per  precarias 
ab  episcopo  ejusdem  loci  acceptas,  habeient  »  (p.  273)  ;  19:  «  Praecepit  ut  omnes 
qui  res  sancte  Marie...  ex  Largicione  habebant,  per  precarias...  episcopi...,sub  censu 
haberent  »  (p.  267). 


ACQUITTEMENT    DU    CENS  97 

occupants  un  cens  en  faveur  de  l'église  dépossédée,  fut  d'autre 
part  certainement  appliquée.  De  même  que  la  garantie  du 
précaire  a  été  étendue  des  biens  retenus  alors  par  les  princes 
à  ceux  qu'ils  ont  sécularisés  par  la  suite,  les  églises  reçurent, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  médiocre  compensation 
d'un  cens.  Tous  les  actes  de  précaire  verbo  régis,  souscrits 
sous  Pépin  ou  Charlemagne  et  qui  ont  été  conservés,  en  men- 
tionnent le  paiement.  Sigovésus  et  ses  hommes,  qui  ont  obtenu 
l'usage  de  villae  et  d'abbayes  appartenant  à  l'évêché  de  Mâcon, 
ont  crdre  d'acquitter,  en  faveur  de  l'église  et  de  l'évêque,  le 
cens  que  marque  le  bref  de  chacune  de  ces  propriétés  l.  Les 
détenteurs  des  biens  de  l'église  du  Mans  reçoivent  de  Charle- 
magne instruction  de  payer  un  cens,  comme  de  souscrire  des 
précaires.  Quand  le  roi  retient  pour  lui-même  l'usage  d'un 
bien  d'église,  il  s'astreint  à  payer  un  cens,  comme  les  autres 
bénéficiers.  Pépin,  usurpant  les  biens  de  l'évêché  de  Laon, 
prenait  prétexte,  au  rapport  d'Hincmar,  de  les  tenir  à  cens  2. 
Charlemagne  acquittait  le  cens  de  douze  livres  dûs  pour  le 
luminaire  de  l'église  de  Reims,  en  raison  de  l'occupation  du 
domaine  de  Douzy  3. 

Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'on  ait  appliqué  le  tarif  d'un 
sou  par  manse  précédemment  prescrit  à  Estinnes.  Vulsindus 
ne  doit  comme  cens  qu'une  livre  d'argent  pour  un  bénéfice 
qui  comprend  9  localités.  Adalbert  et  Haganon  paient  12  sous 
pour  le  luminaire  de  l'église  du  Mans  ;  or  ils  détiennent  deux 
grands  domaines  en  Poitou,  un  autre  en  Saintonge,  un  qua- 
trième dans  le  Bordelais.  Évidemment  la  taxe  d'un  sou  par 
chaque  casata  n'est  pas  ici  perçue.  Visiblement,  l'ancien  usage 
d'exiger  du  précariste  un  simple  cens  récognitif,  a  peu  près 
insignifiant,  s'est  maintenu  en  dépit  du  règlement  édicté  par 
les  synodes.  La  redevance  payée  par  ces  précaristes  est  à 
peine  plus  considérable  que  celle  de  60  sous  qui  était  due  à 
Saint-Wandrille  par  le  comte  Ratharius  pour  une  trentaine 
de  grands  domaines  4.  Très  inférieure  au  tarif  du  synode 
d'Estinnes,  elle  est  bien  plutôt  en  rapport  avec  celui  d'un 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  61,  n.  3. 

2.  p.  67,  n.  1. 

3.  :  «  Rex  duodecim  libras  argenti  inluminaribus  ecclesiae  daret  et  quod  hune 
censum  tam  ipse  rex  quam  successores  ejus  persolveret  »  (Lettre  d'Hincmar  à 
Louis,  fils  de  Louis  le  Germanique,  Flodoard,  Hist.Rem.  eccl.,  III,  20,  SS,  xni,  513). 
Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  acquittèrent  en  effet  les  douze  livres  (26,  p.  539). 
A  plusieurs  reprises,  Hincmar  sous  Lothaire  I  (ibid)  et  Lothaire  II  a  réclamé  le  cens 
qu'on  négligeait  de  payer.  Louis  le  Germanique  l'acquitta  régulièrement,  mais  à 
son  fils,  Hincmar  dut  adresser  de  nouvelles  réclamations  (20,  p.  513). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  27 
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sou  par  50  tenures  qu'adoptera,  en  799,  le  capitulaire  d'Héristaî. 
Pépin,  moins  porté  que  son  frère  à  favoriser  les  églises,  n'a 
jamais  édicté  de  tarif  1  et  a  laissé  tomber  dans  les  anciens 
Ftats  de  Carloman  la  clause  qui  accordait  aux  établissements 
religieux  le  revenu  supplémentaire  appréciable  d'un  son  par 
manse  dérobé. 

Parfois  aussi,  aucun  cens  n'est  acquitté,  soit  qu'il  cesse  de 
l'être,  soit  qu'il  ne  l'ait  jamais  été.  Le  cens  dû  pour  les  biens 
cédés  en  précaire,  en  734,  par  l'abbé  de  Saint-Wandrille, 
Teutsindus,  fut  payé  jusqu'au  temps  de  Widolaicus  2.  En 
rapportant  ce  fait,  l'historiographe  marque  que  le  cens  cessa 
d'être  payé  sous  cet  abbé.  En  779,  le  capitulaire  d'Héristaî 
réglant  le  paiement  des  cens  suppose  qu'ils  ne  sont  pas 
partout  effectivement  versés. 

II.  —  Les  compensations  nouvelles, 

L'ENTRETIEN    DES    BATIMENTS,    LA    DOUBLE    DÎME. 

Au  temps  où  les  princes  réformateurs  promettaien  t  pour  l' ave- 
nir restitution  soit  intégrale,  soit  plus  large  et  écartaient 
toute  perspective  de  nouvelles  sécularisations,  le  seul  dédomma- 
gement prévu  pour  les  pertes  provisoirement  supportées  par 
les  églises,  consistait  en  l'acquittement  d'un  cens.  Mais  de 
graves  modifications  sont  apportées  au  traitement  qu'appli- 
quent au  temporel  ecclésiastique  les  premiers  rois  Carolingiens. 
Ils  ne  maintiennent  ni  le  tarif  des  redevances  publié  à  Estinnes, 
ni  la  promesse  de  restituer  tous  les  biens  spoliés  et  ils  recom- 
mencent à  dépouiller  les  églises.  L'ordre  et  la  méthode  qui, 
en  dépit  de  la  violence  des  procédés,  caractérisent  la  politique 
de  Pépin  vis-à-vis  des  églises,  appellent  un  correctif  aux 
mesures  qui  les  blessent.  Elles  obtiennent  en  effet  des  compen- 
sations, dont  on  ne  s'était  avisé  ni  à  Estinnes,  ni  à  Soissons. 

La  charge  en  est  imposée  à  tous  les  vassaux  du  souverain 
qui  tiennent  de  lui  des  biens  d'église,  même  si  ce  bénéfice  a  été 
constitué  avant  le  règlement  nouveau.  De  même  que  la  légis- 
lation d'Estinnes  relative  aux  précaires  est  étendue  par  Pépin 
et  Charlemagne  aux  biens  d'église  dont  ils  se  saisissent,  les 
dispositions  qu'ils  prennent  en  les  sécularisant,  sont  appli- 
quées aux  concessions  en  précaire  qu'avaient  réglées  les 
premiers  synodes.  Tout  fidèle  royal  qui  occupe  des  biens 
d'église,  est  tenu  d'une  part  à  contribuer  aux  réparations  des 

1.  Pépin  à  Soissons  ordonnait  simplement  qu'un  cens  soit  payé  (census  levetur), 
sans  en  spécifier  le  tarif,  comme  l'avait  fait  Carloman  à  Estinnes. 

2.  Gesla  abb.  Font.,  10,  SS,  II,  283. 
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édifices  religieux,  d'autre  part  à  remettre  à  l'église  proprié- 
taire les  dîmes  et  nones  du  revenu  que  lui  procure  son  bénéfice, 
c'est-à-dire  la  double  dîme  des  fruits  récoltés  sur  la  portion 
du  domaine  cultivé  pour  son  compte  ( dominicum) ,  avec  la 
cinquième  part  des  redevances  que  lui  payent  les  tenanciers  l. 

L'article  d'un  capitulaire  qui  impose  ces  deux  obligations 
aux  bénéficiers  royaux,  a  été  conservé  isolément  dans  la 
collection  formée  vers  le  milieu  du  IXe  siècle  par  Benoît  le 
Diacre.  On  y  rappelle  l'ordre  donné  déjà  aux  hommes  qui 
tiennent  des  biens  d'église  en  vertu  du  verbum  reçis,  de  réparer 
les  églises,  les  bâtiments  de  l'évêché  et  du  monastère  de  qui 
dépendent  ces  biens  ;  la  charge  est  en  proportion  de  l'importance 
du  bénéfice.  En  outre,  suivant  le  commandement  qui  leur  a  été 
fait  à  Ver,  ces  bénéficiées  doivent  payer  intégralement  cens, 
dîmes  et  nones  à  l'église  propriétaire.  Quiconque  désobéira, 
sera  privé  des  biens  qu'il  a  reçus  2. 

Le  souverain  qui  a  publié  ce  capitulaire  n'est  pas  désigné  ; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  compilateur  de  la  collection 
ne  l'attribue  à  Pépin  3  et  c'est  d'après  cette  source,  qu'Hinc- 
mar  fait  honneur  au  premier  roi  carolingien  de  l'établissement 
des  dîmes  et  nones  4.  Bien  que  la  collection  soit  l'œuvre  d'un 

i.  Voir  au  fasc.  2,  Églises  et  biens  d'église  au  pouvoir  des  rois,  le  chap.  XII,  §  5 
et  notre  article:  La  dîme  des  biens  ecclésiastiques  aux  IXe  et  A'1'  siècles,  dans  la 
R.  d'hist.  eccles.,  1912,  xm,  503. 

2.  I,  13  :  «  Ut  illi  homines,  qui  res  ecclesiasticas  per  verbum  domni  régis  tenent, 
sic  ordinatum  est  ut  illas  ecclesias  unde  sunt  vel  illas  doraus  episcopii  vel  raonasterii 
cujus  esse  noscuntur,  juxta  quod  de  ipsis  rébus  tenent,  emendare  debeant  et  illos 
census  vel  illas  décimas  ac  nonas  ibidem  dare  pleniter  debeant,  sicut  eis  ad  Vernum 
ordinavimus.  Et  qui  hoc  non  fecerit,  ipsas  res  perdat  »  (LL,  II,  P.  ait.,  47). 

3.  Benoît  le  Diacre  qui  attribue  à  Carloman  le  capitulaire  d'Estinnes  (préface, 
p.  40,  titre  des  art.  2  et  3,  p.  45  et  46),  se  contente  dans  le  titre  qu'il  place  en  tête 
de  l'article  13,  d'en  résumer  le  contenu,  comme  il  le  fait  pour  tous  les  autres.  Dans  sa 
préface  (p.  39),  il  déclare  tenir  ses  informations  «a  fidelibus  Pippini,  Karoliatque 
Hludowicioet  avoir  réuni  les  textes  législatifs  qui  permettront  aux  rois,  ses  contem- 
porains x  Charles  le  Chauve, Louis  leGermanique,  Lothaire  I),de  se  comporter  «  juxta 
normam  avi,proavi  ac  genitoris  »  (Louis,  Charlemagne,  Pépin).  A  la  différence  d'An- 
ségise,  qui  compile  seulement  des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux, 
Benoît  le  Diacre  utilise  donc  aussi  ceux  de  Pépin.  Ces  derniers  sont  rapportés  au 
début  du  premier  livre,  à  l'exception  des  articles  du  capitulaire  de  Ver  de  755  que 
Benoît  renvoie  parmi  les  canons  des  conciles  (I,  59-69).  Il  insère  l'article  13  qui  nous 
intéresse  et  l'article  14  qui  provient  sans  doute  de  la  même  source,  parmi  les  articles 
d'autres  capitulaires  de  Pépin  que  nous  possédons  encore.  Cf.  Seckel,  Studicn  zu 
Benediktus  Levita,  vi,  dans  le  Neues  Archiv  ,  xxxi,  1905,  p.  65  et  suiv. 

4.  Dans  la  lettre  qu'il  écrit  en  novembre  858  à  Louis  le  Germanique  au  nom  des 
évêques  réunis  à  Quierzy,  Hincmar  fait  honneur  à  Pépin  de  toutes  les  réparations 
accordées  aux  églises  :  «Precarias  fieri  ab  episcopis  exinde  petiit  et  nonas  ac  déci- 
mas ad  restaurationes  tectorum  et  de  unaquaque  casata  duodecim  denarios  ad  eccle- 
siam  unde  res  erant  beneficiatae,  sicut  in  libro  capitulorum  regum  habetur,  dari 
constituit  »  {Cap.,  II,  433).  Hincmar  désigne  sous  le  titre  de  liber  capitulorum  regum 
la  collection  de  capitulaires  qui  comprend  les  quatre  livres  publiés  par  Anségise,  au 
temps  de  Louis  le  Pieux,et  les  trois  livres  que  Benoît  le  Diacre  ajoute,  vers  850,  à 
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faussaire  et  fourmille  de  pièces  apocryphes  ou  interpolées, 
cet  article  a  dû  être  emprunté  par  Benoît  le  Diacre  à  un  capi- 
tulaire  authentique  de  Pépin  l.  Des  particularités  très  carac- 
téristiques qu'on  ne  retrouve  plus  à  une  époque  postérieure, 
en  rendent  la  langue  conforme  à  celle  des  capitulaires  de  ce 
roi 2.  Si  le  compilateur  avait  forgé  de  toutes  pièces  ce  morceau, 
il  ne  lui  eut  pas  donné  la  forme  d'un  simple  rappel  ;  au  lieu 
de  renvoyer  à  une  décision  antérieure  prise  à  un  concile  de 
Ver,  il  eut  fabriqué  le  règlement  original.  Au  reste,  d'autres 
textes  contemporains  de  Pépin  marquent  qu'il  a  effectivement 
rendu  les  deux  ordonnances  dont  cet  article  rappelle  les  dispo- 
sitions. 

L'obligation  de  contribuer  aux  frais  des  restaurations  est 
édictée  par  un  autre  capitulaire  certainement  authentique 
de  Pépin.  En  768,  légiférant  pour  l'Aquitaine  récemment 
assujettie,  le  roi  décide  que  les  églises  ruinées  seront  restau- 
rées par  l'évêque,  l'abbé  et  les  hommes  laïques  qui  ont  un 
bénéfice  taillé  dans  le  patrimoine  de  ces  églises  3.  Pépin  étend 
évidemment  ici  au  pays  conquis  des  mesures  qu'il  avait  prises 
déjà  précédemment  en  Francia.  L'ordonnance  sera  renouvelée 

l'œuvre  de  son  prédécesseur.  Aucun  des  textes  ici  résumés  n'est  contenu  dans  l'œuvre 
propre  d'Anségise.  C'est  au  contraire  à  celle-ci  que  se  réfère  Hincmar  quand  plus 
loin,  à  propos  d'une  décision  de  Charlemagne,  il  déclare  qu'on  la  trouvera  «  in  libro 
capitulorum  ejus  ».  Hincmar  attribue  ici  le  capitulaire  d'Estinnes  (art.  3  du  livre  I 
de  Benoit)  à  Pépin  par  l'effet  d'une  erreur  que  ne  commet  ni  Benoît  (cf.  n.  précéd.) 
ni  Hincmar  lui-même  en  d'autres  occasions.  Cf.  Perels,  Die  U'rspriïnge  des  Karo- 
lingischeji  Zehntrechtes,  dans  YArchiv.  fur  U rkundenjorschung,  1911,  III,  240-1. 
Hincmar  combine  les  données  du  capitulaire  de  Carloman  avec  l'art.  13  du  Ier 
livre  de  Benoît  et  par  une  nouvelle  inadvertance  imputable,  au  souci  d'abréger, 
destine  la  contribution  des  dîmes  et  nones  aux  frais  des  restaurations,  tandis  que  le 
capitulaire  les  signale  comme  deux  charges  indépendantes.  Cet  article  est  donc  bien, 
aux  yeux  d'Hincmar,  emprunté  à  un  capitulaire  de  Pépin.  Le  témoignage  de  l'arche- 
vêque de  Reims  ne  peut  toutefois  être  invoqué  en  faveur  de  l'institution  de  la  double 
dîme  par  Pépin.  Hincmar  n'a  pas  connu  le  capitulaire  original  de  ce  roi;  il  dépend 
exclusivement  de  la  collection  de  Benoît  le  Diacre  et  l'article  qu'elle  renferme 
reste  seul  en  cause.  Hincmar  l'attribue  à  Pépin,  simplement  sans  doute  parce 
qu'il  est  inséré  dans  la  collection  parmi  les  capitulaires  de  ce  roi,  sans  rien  en 
savoir  par  ailleurs.. 

1.  M.  Seckel,  p.  67  et  Perels,  p.  250, dans  les  mémoires  déjà  cités,  concluent  en  ce 
sens,  M.Seckel  avec  des  réserves  que  nous  montrons  plus  loin  (p.  101,  n.  3)  n'être  pas 
fondées.  Il  est  peu  vraisemblable  que  Benoît  le  Diacre  ait  interpolé  cr-t  article.  Il 
n'a  pas  falsifié  ceux  du  capitulaire  d'Estinnes  qui  de  son  temps  étaient  oubliés,  car  visi- 
blement Hincmar  ne  les  a  connus  que  grâce  à  la  col'ection  de  Benoît.  Celui-ci  insère 
tels  quels  ces  textes  législatifs,  bien  qu'ils  favorisent  en  quelque  sorte  les  spoliateurs, 
en  leur  montrant  qu'ils  ont  eu  des  prédécesseurs  et  qu'on  peut  racheter  à  assez  bon 
compte  la  faute  commise  en  saisissant  les  biens  d'église. 

2.  M.  Seckel  observe  que  la  forme  « illi,  illos,  illas»,  qu'on  retrouve  ici,  est  parti- 
culière aux  capitulaires  certainement  authentiques  de  Pépin. 

3.  1  :  «  Ut  illas  eclesias  Dei  qui  deserti  sunt  restaurentur  tam  episcopi  quam  abates 
vel  illi  laici  hommes  qui  exinde  benefitium  habent  »  (p.  42).  Vingt  ans  plus  tard,  en 
78g,  Charlemagne  charge  les  missi  en  Aquitaine  de  s'informer  si  les  bénéficiera  se 
sont  exactement  acquittés,  pendant  ce  laps  de  temps,  de  ce  devoir  (a,  p.  65). 
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à  plusieurs  reprises  sous  Charlemagne  \  en  concordance 
exacte  avec  les  décisions  que  rapportent  les  précédents  capi- 
tulâmes. Charlemagne,  qui  opère,  en  779,  une  sorte  de  refonte 
de  la  législation  antérieure  relative  aux  biens  d'église  spoliés, 
n'a  rien  trouvé  à  modifier  sur  ce  point  2. 

Une  notice  contemporaine  du  règne  de  Pépin  nous  montre, 
d'autre  part,  l'application  faite  dans  l'évêché  de  Mâcon  de 
l'ordonnance  relative  à  la  double  dîme  des  bénéficiers.  Ceux 
qui  tiennent  des  villae  ou  des  abbatiae  appartenant  à  cet 
évêché,  paieront  à  l'évêque  ou  à  ses  missi  le  cens  et,  en  plus, 
les  nones  et  les  dîmes  de  tout  le  revenu  produit  par  leur 
bénéfice  3.  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  qui 
à  la  vérité  est  peut-être  interpolé,  les  bénéficiers  royaux  qui 
tiennent  des  biens  de  l'église  de  Reims  doivent  lui  payer  les 
dîmes  et  nones,  comme  l'a  décrété  l'aïeul  de  l'empereur,  le 
roi  Pépin  4. 

1.  Brev.  missorum  aquuan.,  789,  2,  p.  65  ;  Syn.  Franconuf.  794,  26,  p.  76  ;  Cap. 
missorum,  802?,  56,  p.  104;  Pippini  cap.  italicum,  801-10,  6,  p.  210;  Cap.  de  canoni- 
bus  excerpta,  813,24,  p.  175;  synodes  réunis  en  813,  d'Arles,  25,  Conc.Karol.,  1,253  î 
de  Mayence,  42,  p.  271  ;  de  Tours,  46,  p.  292  ;  Concordia  episcoporum,  21,  p.  300. 
La  Form.  imper.  21,  qui  date  de  Louis  le  Pieux,  confirme  une  ordonnance  de  Charle- 
magne obligeant  les  bénéficiers  de  telle  église  ou  de  tel  monastère  à  aider  aux  res- 
taurations de  l'église  (ZëTimer,  Form.  p.  302).  Le  diplôme  du  13  juillet  816  pour  le 
monastère  de  Saint-Mihiel  confirme  aussi  une  disposition  semblable,  déjà  prise  par 
Charlemagne  (A.  Lesort,  Chartes  de  Saint-Mihiel,  7,  p.  64). 

2.  Le  capitulaire  d'Héristal,  qui  revise  les  dispositions  prises  au  sujet  des  biens 
d'église  cédés  par  le  roi  en  bénéfice,  ne  traite  pas  de  l'entretien  des  constructions. 
Ce  point  était  suffisamment  éclairci  par  les  capitulaires  de  Pépin. 

3.  :  «  Censum  vero  de  villis  et  abbatiis  quicumque  illas  habent  in  beneficiis, 
annis  singulis,  nonas  et  décimas  de  quantumcumque  ibidem  laboraverint  episcopo 
aut  missis  suis  reddant,  et  constitutum  placitum  kal.  novembris  »  (Cart.  Saint- 
Vincent,  67,  p.  55).  Ribbeck  (Die  sogenannlc  Divisio,  78,  n.  5)  soupçonne  que  le  pas- 
sage «nonas  et  décimas...  laboraverint»  est  le  résultat  d'une  interpolation.  De 
même,  suivant  M.  Seckel  (p.  67),  tandis  que  la  partie  du  capitulaire  conservé  par 
Benoît,  qui  traite  des  réparations  des  édifices,  est  certainement  authentique,  un 
interpolateur  (peut-être  Benoît  lui  même)  aurait  pu  y  ajouter  la  clause  des  dîmes 
et  nones.  Mais  on  retrouve  là  aussi  la  forme  «  illos  census,  illas  décimas  »  qui,  au 
sentiment  de  M.  Seckel,  est  pour  le  reste  de  l'article  une  garantie  d'authenticité. 
Les  textes  de  la  Notice  et  du  capitulaire  se  soutiennent  l'un  l'autre  et  il  devient  dif- 
ficile de  supposer  chaque  fois  une  interpolation.  Des  deux  clauses  du  capitulaire, 

'une,  celle  qui  concerne  les  réparations,  est  confirmée  d'une  manière  indubitable 
par  le  capitulaire  aquitanique.  L'autre,  corroborée  d'autre  part  par  la  Notice,  doit 
être  également  exacte.  Ces  concordances  établissent  l'authenticité  intégrale  de  la 
Notice  et  du  Capitulaire. 

4.  816-825,  BM  801  :  «-sicut  decretum  est  a  piae  recordationis  domno  et  avo 
nostro  Pippino  »  (Flodoard,  Hisl.,  II,  19,  5S,  xiit,  469).  Cf.  Perels,  p.  246.  Dans  tous 
les  autres  textes  du  IXe  siècle,  on  se  réfère  exclusivement,  au  sujet  des  dîmes  et 
nones,  aux  ordonnances  de  Charlemagne.  Le  diplôme  authentique  de  Charles  le 
Chauve  du  2  sept.  847  menace  les  bénéficiers  de  l'église  de  Reims,  qui  n'acquitte- 
raient pas  la  double  dîme,  des  sanctions  prévues  «secundum  dignae  memoriae  avi 
et  piae  recordationis  genitoris  nostri  capitula  »  (III,  4,  p.  478).  Si  le  diplôme  de  Louis 
le  Pieux  a  été,  comme  il  semble,  interpolé  par  Hincmar,  (cf.  plus  haut,  p.  71, 
n.  1),  l'archevêque  qui  a  sous  les  yeux  le  recueil  de  Benoît,  composé  entre  847  et 


102  LE    DOUBLE    DÎMAGE    EST    ANTÉRIEUR    A    CHARLEMAGNE 

Au  reste,  le  premier  en  date  des  capitulaires  deCharlemagne 
qui  traite  des  dîmes  et  nones,  n'a  pas  pour  objet  d'établir  une 
charge  nouvelle.  Le  roi  parle  des  cens,  dîmes,  nones,  comme 
d'une  institution  déjà  existante  et  dont  il  réglemente  simple- 
ment le  fonctionnement 1.  S'il  s'agissait  à  Héristal  d'une  charge 
nouvelle,  on  la  définirait  ;  on  expliquerait  que  des  récoltes 
faites  pour  le  compte  du  bénéficier,  la  dîme  et  la  none  doivent 
être  perçues  par  l'église  dépossédée,  qu'il  s'agit  d'une  double 
dîme  du  revenu,  d'un  prélèvement  opéré  exclusivement 
sur  le  produit  du  dominicatum  des  domaines  2.  Or,  aucune 
précision  semblable  n'est  donnée  par  lecapitulaired'Héristal, 
pas  plus  que  dans  le  capitulaire  conservé  par  Benoît  le  Diacre. 
Celui-ci  se  réfère  expressément,  celui-là  implicitement,  à  une 
ordonnance  déjà  rendue  par  Pépin,  qui  avait  établi  et  soigneu- 
sement défini  l'obligation  imposée  aux  bénéficiers  d'acquitter 
cette  double  dîme. 

A  la  vérité,  les  capitulaires  et  les  canons  promulgués  sous 
les  successeurs  de  Pépin,  ne  rappellent  au  sujet  des  dîmes  et 
nones  que  les  ordonnances  de  Charlemagne.  C'est  que,  de  son 
vivant,  les  capitulaires  du  roi  régnant3  et,  sous  son  successeur 
les  décisions  prises  par  le  grand  empereur  attiraient  surtout 
l'attention  *  Quand  Anségise  publia  sa  collection  authentique 
des  capitulaires  royaux,  il  ne  crut  pas  devoir  remonter  par 
delà  le  règne  de  Charlemagne  et  c'est  grâce  au  souci  pris  par 

850, connaît  un  fait  que  paraît  ignorer,  en  847,  la  chancellerie  de  Charles  leChauve; 
il  s'en  inspire  lorsqu'il  écrit  la  lettre  synodale  de  Quierzy  et  peut-être  en  interpolant 
le  diplôme  de  Louis  le  Pieux  (cf.  Perels,  loc.  cit.). 

1.  L'article  13  du  capitulaire  d'Héristal  de  779  (Cap.,  I,  50)  combat  l'abus  qui 
consiste  à  payer  seulement  le  cens  ou  seulement  la  double  dîme  ou  à  ne  payer  ni 
l'un  ni  l'autre  (Voir  plus  loin,  §3, p.  H2et  suiv.).  11  n'établit  pas  plus  une  charge 
nouvelle  qu'il  n'institue  le  cens.  La  forma  longobardica  du  même  article  marque 
expressément  que  des  bénéficiers  payaient  déjà  précédemment  la  none  et  la  dîme  : 
«  Et  si  inde  usque  nunc  ad  partem  aecclesiae  décima  et  nona  exivit  ».  Comme  le 
remarque  M.Stutz  (Dus  Karoling.  Zehntgebot,  dans  le  ZeitschrUt  des  Savigny  Stif- 
tung  fiir  Rechtsgesch.,  German.  Abteil.,  1908,  xxix,  213-4),  l'établissement  de  la 
double  dîme  n'est  pas  l'objet  de  l'article  13  du  capit.  d'Héristal  ;  il  n'en  signale  pas 
l'institution,  mais  en  règle  l'acquittement. 

2.  Nous  étudierons  au  fasc.  2,  (chap.  xn,   §  5)  l'assiette  de  la  double  dîme. 

3.  On  conçoit  très  bien  qu'en  794,. les  évoques  réunis  à  Francfort  rappellent  que 
1rs  bénéficiers  doivent  acquitter  la  double  dîme  «  secundum  priorum  capitularum 
domni  régis  »  (25,  Cap.,  I,  76). 

4.  Admonilio  gêner.,  82.3-5,  23  :  «  De  nonis  et  decimis  unde  et  genitor  noster  et 
nos  fréquenter  admonitionem  fecimus  »  (p.  307).  Le  rappel  que  fait  Louis  le  Pieux  de 
ses  propres  exhortations  et  de  celles  de  son  père  qu'il  a  personnellement  entendues, 
ne  prouvent  pas  que  les  dîmes  et  nones  n'étaient  pas  déjà  commandées  par  Pépin. 
Louis  le  Pieux  ordonne, en  819,  que  les  dîmes  et  nones  seront  payées  «  secundum 
jusskmem  nostram  »  (6,  p.  289).  Cette  allusion  à  la  décision  prise  par  lut  dans  un 
précédent  capitulaire  (Cap.  per  se  setibenda,  5,  p.  285)  n'implique  pas  que  Louis  le 
Pi<ux  ait  le  premier  ordonné  d'acquitter  ces  charges.  Les  capitulaires  qui  s'occupent 
des  dîmes  et  nones  en  confirment  l'obligation  sans  rien  dire  de  leur  origine.  De  même 
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Benoît  le  Diacre  de  recueillir  des  pièces  émanant  des  trois 
premiers  rois  Carolingiens,  que  l'un  des  articles  des  capitu- 
laires  de  Pépin  relatifs  à  cet  objet  nous  a  été  conservé. 

Sans  doute  aussi,  les  deux  seules  lettres  de  précaires  qui 
nous  soient  conservées  du  temps  de  Pépin,  ne  stipulent  pas 
le  paiement  des  dîmes  et  des  nones  l.  La  clause  au  contraire 
apparaît  quand,  en  799,  Germundus  renouvela  la  précaire 
rédigée,  en  756,  par  Vulsindus  2.  Deux  précaires,  souscrites 
par  Willibertus,  après  la  concession  qui  lui  fut  faite  par  ordre 
de  Charlemagne  de  biens  appartenant  à  l'église  du  Mans, 
stipulent  aussi  le  paiement  de  la  double  dîme  3.  Mais  on  s'ex- 

les  diplômes  qui  en  appellent  à  une  décision  de  Charlemagne  {Form.  imper.,  21, 
Zeumer,  p.  301  ;  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  Saint-Mihiel,  13  juil.  816,  A.  Lesort, 
Charles  Sauit-M  ihiel,  7,  p.  64  ;  pour  l'église  de  Mâcon,  10  mars  816,  HF,  VI,  487  ; 
de  Charlesle  Chauve  pour  l'église  de  Reims,  ci  té  plus  haut  (p.  ioi,n. 4)  se  réfèrent  non  pas 
à  l'ordonnance  générale  qui  prescrivit  la  double  dime,mais  au  privilège  queCharle- 
magne  a,  le  premier  peut-être,  délivré  à  ces  églises  particulières  et  par  lequel  il  confir- 
mait expressément  à  celles-ci  le  droit  de  percevoir  une  double  dîme  aux  dépens  de 
eurs  bénéficiers  récalcitrants.  Nous  possédons  une  notice  relatant  l'ordre  donné 
par  Pépin  aux  bénéficiers  de  l'église  de  Mâcon  d'acquitter  cette  charge.  Pourtant  le 
privilège  de  Louis  le  Pieux  en  appelle  seulement  au  diplôme  perdu  de  Charlemagne, 
attendu  sans  doute  que,  le  premier,  ce  roi  avait  délivré  à  l'église  un  privilège  propre- 
ment dit,  relatif  à  cet  objet.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  Pépin  eût  expressément 
décidé  que  les  bénéficiers  de  l'église  de  Mâcon  devaient  les  dîmes  et  les  nones,  Louis 
le  Pieux  ne  parle  que  de  l'ordre  donné  par  son  père.  Le  silence  gardé  au  sujet  de 
Pépin  n'est  donc  pas  une  preuve  qu'il  n'a  pas  légiféré  sur  ce  point.  Le  diplôme  faux 
ou  interpolé  de  Louis  le  Pieux  du  31  déc.  832  (BM  912)  veut  que  la  double  dîme  soit 
acquittée  «  secundum  antiquam  consuetudinem  et  jussionem  domni  et  genitoris 
nostri  Karoli,  praestantissimi  Augusti,ac  nostram  »  (Gesta  Aldrici,  n,  éd.  Charles, 
34).  Aux  yeux  du  rédacteur  de  ce  diplôme,  les  dîmes  et  nones  sont  dues  en  vertu 
non  seulement  des  ordres  de  Charlemagne  et  de  Louis,  mais  aussi  d'une  antique 
coutume.  On  a  vu  (p.  101,  n.  4)  que  d'après  un  diplôme  d'ailleurs  suspect  de 
Louis  le  Pieux,  son  aïeul  Pépin  a  donné  commandement  de  payer  la  double  dîme. 
1.  Précaire  de  Vulsindus,  751-2,  Gesta  Aldrici,  178  ;  d'Adalbert,  mars  756-7, 
Actus,  16,  p.  255.  En  tout  état  de  cause,  la  première  peut  être  antérieure  à  l'ordon- 
nance ;  mais  celle-ci  qui  fut  publiée,  croyons-nous,  avant  755,  dut  précéder  la  pré- 
caire souscrite  par  Adalbert  en  756-7.  Il  s'agissait  d'ailleurs  d'un  simple  renouvel- 
lement et  il  se  peut  qu'on  ait  reproduit  textuellement  la  formule  précédente. 

2.  Après  la  promesse  faite  du  cens  dans  les  mêmes  termes  que  Vulsindus,  Ger- 
mundus ajoute  :  «  aut  decimam  aut  nonam  ex  omni  reditu  pleniter  persolvam» 
(p.  180). 

3.  Précaires  deWillibertusfG^sta/lMric^  182  et  184). La  précaire  d'Arvinaf/lc/î/s, 
14,  p.  218)  dont  la  date  (1  mai  778)  s'est  conservée  en  concordance  avec  les  années 
d'épiscopat  de  Mérolus,  ne  stipule  pas  les  dîmes  et  nones  ;  on  serait  tenté  d'y  voir 
la  preuve  que  cette  charge,  qui  n'apparaît  pas  avant  la  date  où  est  promulgué  le 
capitulaire  d'Héristal  (mars  779),  figure,  au  contraire  dans  les  précaires  qui  auraient 
été  délivrés  par  Mérolus  après  cette  date.  Mais  le  même  Willibertus  a  souscrit  une 
troisième  précaire  où  ne  se  rencontre  pas  cette  clause. Cette  precaria,  comme  celle 
d'Arvina,  concerne  non  pas  un  lot  de  terres  ordinaire,  mais  un  monastère, 'le  monas- 
teriolu  m  de  Saint-Fraimbault,  le  monastère  de  Notre-Dame).  Or  jamais,  à  notre  connais- 
sance, les  personnages  qui  obtenaient  en  bénéfice  un  monastère  appartenant  à  un 
autre  établissement  ecclésiastique,  n'ont  été  astreints  vis  à- vis  du  propriétaire  à 
la  double  dîme  pas  plus  qu'aux  réparations.  Ils  avaient  sans  doute  seulement  la 
charge  de  réparer  les  bâtiments  et  d'entretenir  les  religieux  du  monastère  qui  leur 
était  cédé  en  bénéfice. 
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plique  que  dans  les  premiers  temps  qui  en  suivirent  l'établis- 
sement, mention  n'en  ait  pas  été  faite  dans  les  précaires.  Les 
bénéficiers  cherchaient  sans  doute  à  se  dérober  à  cette  charge 
nouvelle.  Pépin  a  dû  renouveler  la  prescription.  L'un  des 
objets  que  Charlemagne  se  proposera,  en  légiférant  àHéristal 
au  sujet  des  biens  d'église,  sera  précisément  d'obliger  ceux 
qui  en  détiennent  par  ordre  souverain,  à  ne  pas  rejeter  la 
double  dîme,  sous  prétexte  qu'ils  acquittent  déjà  une 
cens.  Les  rédacteurs  des  précaires  ont  pu  d'ailleurs  n'enre- 
gistrer qu'assez  tard  une  clause  nouvelle,  étrangère  à  la  for- 
mule traditionnelle.  Jamais  ils  n'ont  stipulé  la  charge  des 
réparations,  qui  s'imposait  pourtant,  comme  celle  de  la  double 
dîme.  La  technique  coutumière  de  l'acte  ne  connaissait  que 
le  cens  et  c'est  lentement  qu'y  pénétra  la  clause  des  dîmes 
et  nones. 

Cette  réglementation  des  charges  des  bénéficiers  qui  doit 
être  attribuée  à  Pépin,  remonte,  semble-t-il,  aux  premières 
années  du  règne.  L'article  du  capitulaire  qui  en  témoigne,  ne 
fait  que  confirmer  un  autre  capitulaire  déjà  précédemment 
publié  et  l'un  et  l'autre  paraissent  être  antérieurs  à  celui  qui 
fut  promulgué  à  Ver,  le  n  juillet  755.  La  première  ordonnance 
relative  à  la  charge  des  doubles  dîmes  et  des  réparations, 
serait  l'une  des  premières  qu'ait  promulguées  le  roi,  si  même 
elle  n'est  pas  antérieure  à  son  avènement l 

1.  Les  capitulaires  de  Pépin  qui  se  sont  conservés,  font  allusion  à  maintes  autres 
assemblées  dont  les  décisions  sont  perdues.  L'art.  13  du  Ier  livre  de  Benoît  le  Diacre 
se  réfère  par  deux  fois  à  un  règlement  antérieur  et  précisera  deuxième  fois,  qu'il 
s'agit  d'une  décision  promulguée  à  Ver.  L'article  14  rappelle  qu'un  cens  doit  être 
payéàl'évêque  par  les  détenteurs  des  églises  paroissiales,  conformément  à  un  ordre 
précédemment  donné  (modo  sic  ordinavimus)  .  Si,  comme  il  semble,  les  articles 
M  et  14  proviennent  du  même  capitulaire  de  Pépin,  on  peut  en  inférer  qu'un  autre 
capitulaire  avait  été  publié  à  Ver  qui  renfermait  ces  décisions  et  qu'il  faut  distin- 
guer du  capitulaire  de  Ver  du  n  juillet  755,  où  on  ne  les  rencontre  pas.  Le  capitu- 
laire de  Ver  de  755  se  réfère,  à  deux  reprises  (20  et  21,  p.  36-7),  à  un  autre  synode 
(in  illo  alio  synodo),où  furent  publiées  deux  décisions  royales  relatives,l'une  aux 
comptes  que  doit  rendre  l'abbé  des  biens  attribués  aux  subsistances  des  moines, 
l'autre  aux  prêtres  incorporés  dans  un  diocèse  ;  il  renvoie  en  outre  à  propos  des 
tonlieux  à  un  capitulaire  précédent  (quod  vos  antea  perdonastis,  22, p. 37),  qui  a 
été  conservé  (cf.  Pippini  cap.,  4,  p.  32)  et  qui  est  distinct  de  cet  alius  synodus,  puis- 
qu'il ne  renferme  pas  les  deux  premières  décisions  rappelées.  M.  Perels  (p.  247) 
suppose  que  V alius  synodus  dont  on  parle  à  Ver,  en  75s,  s'est  tenu  aussi  à  Ver  et  peu 
auparavant  ;  ce  serait  à  celui-là  que  se  référeraient  également  les  articles  13  et  14 
de  Benoît  le  Diacre.  Cet  alius  synodus,  dont  le  lieu  de  réunion  n'est  pas  précisé, 
nous  paraît  être  plutôt  l'assemblée  qui,  renouvelant  une  ordonnance  antérieure,  a 
publié  les  articles  conservés  par  Benoît. Vraisemblablement,  le  premier  synode  de 
Ver  est  aussi  la  première  en  date  des  assemblées  dont  les  capitulaires  royaux  de. 
Pépin  gardent  la  trace.  Pépin  y  promulgua  des  ordonnances  perdues  concernant  la 
double  dîme,  les  réparations,  les  cens  dûs  par  les  églises  paroissiales.  Peu  après,  fut 
tenue  en  un  lieu  indéterminé  l'assemblée  (alius  synodus)  dont  les  quelques  décisions, 
1  m.  nivelant  les  précédentes,  nous  sont  conservées  dans  les  articles  13  et  14  de  Benoît. 
Au  même  synode,  peut-être,  le  roi  aurait  pris  les  arrêtés  dont  témoignent  les  arti- 
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Vraisemblablement,  ces  nouvelles  charges  sont  imposées 
par  lui  à  ses  fidèles  en  faveur  du  clergé,  aux  environs  de 
l'an  751,  au  temps  où  il  fait  faire  inventaire  et  divisio  des 
biens  des  églises,  où  toutes  sont  réduites  à  la  portion  congrue, 
soit  qu'il  leur  laisse  seulement  l'indispensable,  soit  qu'il  se 
contente  de  le  leur  rendre.  La  pièce  qui  relate  le  partage  fait  à 
Mâcon  des  biens  de  l'évêché,  oblige  les  bénéficiers  à  payer,  en 
plus  des  cens,  une  double  dîme.  Peut-être  la  même  ordonnance 
qui  assurait  au  clergé  la  paisible  jouissance  d'une  portion 
réservée  à  ses  besoins,  commandait-elle  aussi  à  ceux  qui  rece- 
vaient l'autre  part,  d'aider  le  recteur  de  l'église  à  en  réparer 
les  édifices  et  de  lui  verser,  en  plus  du  cens  récognitif,  les 
dîmes  et  les  nones  du  revenu  de  leur  bénéfice  l.  Si  Pépin 
établit  pour  les  bénéficiers  des  églises  l'obligation  de  leur 
prêter  assistance  sous  ces  deux  formes,  c'est  sans  doute  en 
retour  des  sacrifices  nouveaux  qu'il  exige  d'elles.  La  portion 

cles  20  et  21  du  capitulaire  de  Ver  du  n  juillet  755.  Un  peu  plus  tard,  le  roi  a  pro- 
mulgué le  capitulaire  auquel  renvoie  l'article  22  et  que  Boretius  croit  pouvoir  dater 
de  754-5.  En  quatrième  lieu  viendrait  le  synode  de  Ver  du  1 1  juillet  755.  A  ce  compte, 
le  premier  synode  serait  peut-être  de  la  première  année  du  règne,  voire  même  antérieur 
au  sacre.  C'est  sans  doute- à  ce  premier  capitulaire  de  Ver  que  se  réfère  la  Notice  ma- 
connaise,  qui  rappelle  l'ordre  donné  de  payer  double  dîme.  L'incise  «  et  est  consti- 
tutum  placitum  kal.  Novembris  »  qui  termine  la  Notice,  n'a  de  sens  satisfaisant  que 
si  et  est  corrigé  par  ni.  On  comprendra  alors  qu'il  s'agit  de  l'ordre  tel  qu'il  a  été  pu- 
blié au  plaid  tenu  le  1 er  novembre.  A  cette  date  se  serait  tenu  le  premier  synode  de  Ver. 
1.  L'art.  20  du  capit.  de  Ver  de  755  rappelle  que  dans  une  assemblée  précédente 
celle  qui  publia  les  art.  13  et  14  de  Benoît  ?),  le  roi  a  accordé  aux  évêques  la  sur- 
veillance des  biens  qu'il  attribuait  aux  moines  pour  leur  subsistance,  «  hoc  quod  eis 
de  illas  res  demittebatis  unde  vivere  potuissent  »  (p.  36).  Le  roi  avait  décidé  que 
les  moines  recevraient  de  quoi  subsister  ;  plus  tard,  à  la  prière  des  évêques,  il  a  remis 
aux  évêques  l'administration  de  cette  portion  congrue.  Peut-être  la  première  déci- 
sion que  suppose  cet  article  est-elle  simplement  l'ordonnance  rendue  àSoissons,  en 
744,  où  il  est  dit  des  religieuses  et  moines  seuls  qu'ils  seront  consolés,  «  usque  ad 
eorum  necessitati  satisfaciant  »  (4,  p.  29).  Mais  le  capitulaire  d'Aquitaine  veut  que 
les  évêques,  abbés,  abbesses  et  même  les  autres  prêtres  possèdent  en  paix  la  part 
qui  leur  a  été  faite,  «sieut  in  nostra  sinodo  jam  constitutum  fuit»  (3,  p.  43).  Il  s'agit 
soit  d'un  synode  purement  aquitain, mais  qui  appliquait  au  pays  conquis  les  règles 
déjà  édictées  par  un  synode  franc,  soit  d'un  synode  qui  n'avait  pas  légiféré  pour 
l'Aquitaine,  mais  dont,  en  768,  Pépin  étend  les  décisions  à  ce  pays.  Le  synode  qui 
a  garanti  au  clergé  e-t  aux  moines  la  paisible  jouissance  des  biens  réservés  ad  eorum 
(pus,  n'est  pas  l'assemblée  deSoissons,  laquelle  ne  s'est  occupée  que  des  moines.  Il 
précisait  du  reste  que  les  chefs  des  églises  posséderaient  désormais  «  quieto  ordine  » 
la  part  qui  leur  était  faite  ;  soin  qu'on  n'a  pas  pris  à  Soissons.  Nous  saisissons  ici  la 
trace  d'un  synode  dont  les  décisions  sont  perdues  ;  le  même  peut-être  dont  l'art.  20 
du  capitulaire  de  Ver  rappelle  le  souvenir  et  qui  s'est  réuni  avant  celui  où  les  évêques 
ont  obtenu  la  faveur  nouvelle  relatée  dans  cet  article.  Ce  synode  ne  serait-il  pas  préci- 
sément la  première  assemblée  de  Ver  ?  Tenue  dans  le  temps  même  où,  suivant  les 
Annalistes,  les  propriétés  des  églises  furent  «  descriptae,  quae  et  divisae  »,  elle  aurait 
décidé  que  les  chefs  de  ces  églises  posséderaient  désormais  en  paix  ce  qu'ils  ont  «  ad 
eorum  opus  »,  ce  que  le  roi  a  remis  aux  moines  ci  unde  vivere  potuissent  ».  Puis  d'autres 
articles  auraient  édicté  à  leur  endroit  des  compensations  nouvelles: obligation  pour 
les  bénéficiers  qui  retiennent  le  reste  des  biens  de  contribuer  à  l'entretien  des  cons- 
tructions, charge  de  la  double  dîme. 
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accordée  aux  évêques,  aux  abbés,  à  leur  communauté  suffisait 
seulement  à  leurs  usages  ordinaires  et  personnels  (ad  eorum 
opus).  11  devenait  nécessaire  de  faire  supporter  par  ceux  qui 
détenaient  le  reliquat  des  biens,  leur  part  des  frais  d'entretien 
des  églises  et  des  bâtiments  ecclésiastiques  ou  monastiques. 
Comme  il  n'est  plus  permis  au  clergé  d'espérer  le  recouvrement 
des  biens  perdus  et  qu'il  lui  faut  subir  à  nouveau  la  divisio 
de  son  avoir,  Pépin  lui  accorde,  outre  là  part  fixe  qu'il  lui 
réserve,  une  rente  établie  sur  le, revenu  du  reste.  En  plus 
du  cens, .simple  signe  du  droit  de  propriété,  la  dîme  et  la 
none,  c'est-à-dire  une  contribution  d'un  cinquième,  sera  perçue 
par  les  églises  sur  le  rendement  des  terres  exploitées  au  compte 
des  bénéficiers  royaux.  Ces-  innovations  correspondent  à  la 
décision  prise  par  Pépin  de  refuser  aux  églises  la  plus  large 
restitution  promise  et  d'en  revenir  vis-à-vis  des  mieux  pour- 
vues à  la  pratique  des  sécularisations,  condamnée  par  les 
premiers  synodes  de  réforme  1.  Comme  ni  lui,  ni  Charlemagne 
ne  se  soucient  plus  d'éteindre  les  dettes  contractées  envers 
le  clergé  et  les  moines,  comme  ils  leur  font  sans  cesse  de 
nouveaux  emprunts  forcés,  ils  croient  sans  doute  leur  devoir 
aussi  d'autres  dédommagements.  Ceux-ci  sont  destinés  à 
permettre  aux  monarques  de  puiser  désormais  à  leur  gré  dans 
le  trésor  des  églises. 

L'exigence  d'une  double  dîme  payée  en  plus  du  cens  par 
ceux  qui  jouissent  des  biens  d'églises,  est  aussi  en  relation 
directe  avec  la  législation  civile  nouvelle  qui  sanctionne  le 
précepte,  purement  ecclésiastique  jusqu'alors,  de  la  dîme 
obligatoire  pour  tous.  Vraisemblablement  dès  l'origine,  on 
jugea  que  la  taxe  exigée  du  détenteur  d'un  bien  d'église 
devait  être  supérieure  à  la  dîme  que  chacun  doit  pour  son 

i.  M.  Perels  (Die  Ursprûnge,  236-42)  montre  bien  que  la  double  dîme  est  une 
compensation  accordée  aux  églises  en  raison  des  pertes  qu'elles  ont  subies,  mais  ne 
rend  pas  compte  de  l'innovation.  Comment  Pépin,  plus  chiche  pourtant  que  Carlo- 
man,  est-il  amené  à  leur  accorder  un  dédommagement,  auquel  ni  celui-ci,  ni  Boniface 
n'avaient  songé  ?  On  s'explique  très  bien  cette  générosité  relative,  si  elle  se  manifeste 
au  temps  où  reparaît  la  pratique  des  sécularisations  et  en  relation  avec  leur  renou- 
vellement. En  rouvrant  l'ère  des  spoliations.  Pépin  a  voulu  procurer  aux  églises  une 
compensation  nouvelle.  M.  Perels  estime  (p.  242)  que  l'institution  de  la  double 
dîme  entraîne  l'abaissement  du  cens,  qui  cesse  d'être  acquitté  suivant  le  tarif 
d'Est  innés,  pour  devenir  purement  récognitif.  Pépin  aurait-il  simplement  voulu 
changer  la  base  jugée  trop  imparfaite  de  la  rente  servie  par  les  bénéficiers  ? 
Mais  des  précaires  qui  ne  mentionnent  pas  encore  la  double  dîme  n'énoncent 
pourtant  qu'un  cens  insignifiant  (Cf.  plus  haut,  p.  97  et  98)  ;  on  peut  pré- 
sumer que  le  tarif  d'Estinnes  n'était  plus  appliqué  au  début  du  règne  de  Pépin, 
s'il  l'a  jamais  été.  Pourquoi  Pépin  prend-il  souci  d'y  suppléer  ?  Pourquoi  ini- 
pose-t-il  dans  le  même  temps  aux  bénéficiers  la  charge  nouvelle  des  réparations  ? 
La  pensée  a  dû  lui  en  être  inspirée  par  une  circonstance  nouvelle,  la  divisio  qui 
recommence. 
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bien  propre  1.  Le  concile  de  Francfort  de  704  réunit  dans  un 
même  article  deux  prescriptions  qui,  sans  doute,  aux  yeux 
des  évêques,  ne  sont  que  deux  applications  diverses  d'une 
même  obligation  :  a  Ceux  qui  tiennent  en  bénéfice  les  biens 
des  églises  paieront  double  dîme  avec  le  cens,  suivant  les 
capitulaires  du  roi  et  tout  homme  paiera  exactement  à  l'église 
la  dîme  de  sa  propriété  personnelle  ;  car  il  importe  d'apaiser 
la  colère  divine,  qui  s'est  manifestée  par  une  disette  et  des 
prodiges  diaboliques  »  2.  Plus  tard  un  concile  dira  expressé- 
ment que,  si  tout  chrétien  doit  à  Dieu  la  dîme  de  son  bien 
propre,  à  plus  forte  raison  celui  qui  retient  une  propriété 
consacrée  à  Dieu  doit,  après  avoir  acquitté  le  cens,  payer 
double  dîme  à  ses  ministres  3.  Ces  dîmes  ne  se  distinguent 
des  dîmes  ordinaires  que  parce  que,  eu  égard  à  la  condition 
des  biens  qui  en  supportent  la  charge,  le  tarif  en  est  double 
et  que  parfois  la  personne  du  décimateur  est  différente  * 
Pour  le  reste,  l'ordre  intimé  aux  bénéficiers  d'acquitter  dîmes 
et  nones,  n'est  qu'un  article  spécial  de  la  loi  générale  qui  pres- 
crit à  tous  de  payer  la  dîme. 

L'obligation  imposée  à  qui  occupe  des  domaines  ecclésias- 
tiques de  doubler  sa  dîme,  suppose  nécessairement  ou  bien 
que  la  loi  civile  prescrivant  le  paiement  de  la  dîme  était 
portée  déjà,  ou  bien  que  les  deux  ordonnances  furent  promul- 
guées en  même  temps  5. 

1.  M.  Stutz  'Das  Zehnigebot  dansl  e  Zeitschrift  der  Savigny  Stiftung,  1908,  p.  202) 
établit  que  les  dîmes  et  nones  des  bénéfices  ne  sont  pas  une  charge  d'ordre  purement 
privé,  mais  la  dîme  ecclésiastique  ordinaire  doublée  «durch  einen  Leihezuschlag  », 
afin  de  servir  de  compensation  à  l'église  dépossédée.  Voir  aussi  notre  étude,  La  dîme 
des  biens  ecclêsiistiques,  dans  Revue  d'kist.  edés.,  191 3,  p.  405-  Suivant  M.  Stutz,  on 
s'est  demandé  de  bonne  heure  si  les  biens  d'église  cédés  en  bénéfice  ne  devaient 
pas  être  imposés  d'après  un  taux  majoré.  Le  capitulaire  de  Pépin  conservé  par  Benoît 
montre  que  la  question  s'est  posée  et  a  été  résolue,  au  temps  même  où  la  dîme  fut 
rendue    obligatoire. 

2.  25  :  «  Ut  décimas  et  nouas  sive  census  omnes  generaliter  douent  qui  debi- 
tores  sunt  ex  bénéficia  et  rébus  ecclesiarum  secundum  priorum  capitularum 
domni  régis  :  et  omnis  homo  ex  sua  proprietate  legitimam  decimam  ad  ecclesiam 
conférât.  Experimento  enim  didicimus  in  anno  quo  illa  valida  famis  inrepsit, 
ebullire  vacuas  anonas  a  daemonibus  devoratas  et  voces  exprobationis  auditas  » 
(p.  7.6). 

3.  Syn.  L-.ngon.  859,  13  :  «  Quia  si  de  proprio  Deo  ex  voto  decimae  offeruntur, 
multo  magis  divino  in  lege  praecepto,  post  redhibitionis  oblationeni,  quinta  pars 
insuper  ejus  ministris  jure  offertur  »  (Mansi,  xv,  539). 

4.  La  dîme  ordinaire  est  due  à  l'église  dans  le  ressort  de  laquelle  est  sis  le  bien 
dîmé  ;  la  double  dîme  est  toujours  due  à  l'église  propriétaire  du  bien  cédé  en  béné- 
fice, bien  qui  peut  être  sis  dans  les  limites  où  s'exerce  la  juridiction  du  clergé  d'une 
autre  église.  Cf.  article  cité,  p.  495-6. 

5.  M.  Stutz  (p.  203)  estime  que  l'ordonnance  relative  aux  dîmes  et  nones  fut  pro- 
mulguée peu  après  celle  qui  concerna  les  dîmes.  M.  Perels  (p.  250)  pense  qu'elles 
ont  été  publiées  dans  le  même  temps. 
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La  dîme  ecclésiastique  ordinaire  est  exigée  en  vertu  d'un 
ordre  du  roi  dès  le  règne  de  Pépin  1,  comme  en  témoigne  la 
lettre  que  reçut  de  lui  Lui  de  Mayence,  entre  755  et  768,  et 
qui  prescrivait  à  cet  évêque  de  faire  donner  par  tous  la  dîme 
en  s'autorisant  de  son  commandement 2.  Cette  circulaire, 
que  le  roi  adresse  dans  les  mêmes  termes  à  tous  les  évêques,  au 
cours  d'une  heureuse  année  où  il  faut  rendre  grâce  spéciale 
à  Dieu  de  l'abondance  des  récoltes,  ne  fait  sans  doute  que 
presser  l'exécution  d'un  ordre  renfermé  déjà  dans  un  capitu- 
laire  antérieur  3.  Peut-être  le  même  capitulaire  prescrivait-il 
d'une  part  à  tous  de  payer  la  dîme  de  leur  revenu  à  leur  évêque 
et  d'autre  part  aux  occupants  d'une  terre  d'église  d'acquitter 
suivant  double  tarif  4,  aux  mains  du  chef  de  cette  église,  la 
dîme  du  revenu  qu'ils  tirent  de  leur  bénéfice.  Parfois  sans 
doute,  cette  double  dîme  ira  comme  la  dîme  ordinaire  à  l'évêque 
propre  et  à  ses  prêtres,  mais  au  cas  seulement  où  le  bien 
appartient  à  son  évêché.  Si  la  terre  d'un  évêché  cédée  en 
bénéfice  est  sise  dans  un  autre  diocèse,  la  double  dîme  sera 
payée  non  à  l'évêque  diocésain,  mais  à  l'évêque  de  l'église 
propriétaire  5.  S'il  s'agit  des  terres  d'un  monastère,  l'abbé 
en  percevra  la  double  dîme.  A  cette  époque  où  ne  sont  pas 
précisées  encore  les  règles  qui  définissent  la  personne  du  déci- 
mateur,  il  a  paru  que  les  détenteurs  des  domaines  d'une  église 
devaient  à  celle-ci,  plutôt  qu'à  tout  autre,  les  dîmes  du  revenu 

1  :  «  Et  sic  previdere  faciatis  et  ordinale  de  verbo  nostro,  ut  unusquisque  homo 
aut  veïlet  aut  nollet,  suam  deeimam  donet  »  (Cap.  I,  42). 

2.  M.  Stutz  (loc.  cit.)  a  montré  que  cette  lettre  n'a  pas  un  caractère  privé  et  per- 
sonnel, mais  qu'elle  est  un  simple  exemplaire  d'une  ordonnance  royale  envoyée 
partout,  un  «  Reichserlass  ».  M.  Perels  'Die  Ursprûnge,  248-50)  y  reconnaît,  comme 
M.  Stutz,  une  ordonnance  royale  valable  partout,  mais  les  considérants  de  circons- 
tance énoncés  dans  cette  circulaire,  observe-t-il,  ne  permettent  pas  d'y  voir  l'énoncé 
d'une  loi  nouvelle  de  portée  générale.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  titre  exceptionnel  et 
au  cours  seulement  de  cette  année  d'abondance,  que  le  wr  6  i/ m  royal  impose  le  paie- 
ment delà  dîme.  La  circulaire  reçue  par  Lui  invite  les  évêques  à  appliquer  une  ordon- 
nance précédemment  promulguée  et  qui  rendait  la  dîme  à  jamais  obligatoire  en 
vertu  du  vevhum  royal.  Si,  comme  il  semble,  la  disposition  prise  par  Pépin  au  sujet 
des  dîmes  et  nones  des  bénéfices,  consiste  à  doubler  en  pareil  cas  la  dîme,  l'article 
conservé  par  Benoît  en  suppose  un  autre  qui  imposait  à  tous  la  dîme  simple. 

3.  Le  capit.  d'Héristal  traite  à  l'art.  7  des  dîmes,  à  l'art.  13  des  doubles  dîmes. 
Un  même  canon  du  concile  de  Francfort,  on  l'a  vu,  prescrit  l'acquittement  des  unes 
et  des  autres. 

4.  Après  avoir  prélevé  la  dîme,  on  lève  en  outre  la  neuvième  part  du  reste.  Par- 
fois le  texte  porte  n  nonae  et  decimae  »  ;  on  perçoit  la  neuvième  part  puis  la  dixième 
du  reste.  Suivant  l'un  ou  l'autre  calcul,  le  prélèvement  égale  2/10  du  revenu, 
c'est-à-dire  une  double  dîme. 

5.  Les  biens  qu'Adalbert  etHaganon  ont  reçus  en  précaire  de  l'évêque  duMans 
en  756-7  par  ordre  du  roi,  sont  sis  dans  les  pagi  de  Poitiers,  Saintes  et  Bordeaux 
(Actiis,  16,  p.  255).  La  dîme  ordinaire  eut  été  due  aux  évêques  ou  au  clergé  de 
ces  diocèses  :  la  double  dîme,  si  ces  bénéficiers  l'acquittent,  est  payée  à  l'évêque 
du  Mans. 
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qu'ils  tiraient  de  son  bien  1.  Quant  aux  hommes  qui  garnissent 
la  villa  ecclésiastique  cédée  en  bénéfice,  ce  n'est  pas  la  loi 
de  la  double  dîme  qui  les  atteint,  mais  la  législation  ordinaire. 
Tandis  que  le  dominas  paie  la  double  dîme  du  dominicum 
de  son  bénéfice  à  l'égJise  propriétaire,  ses  tenanciers  paient 
la  dîme  simple  au  clergé  local  2 

En  l'hypothèse  qu'au  temps  même  où  Pépin  revenait  à  la 
pratique  des  sécularisations,  un  même  ordre  royal  aurait 
imposé  au  commun  des  chrétiens  la  dîme,  aux  détenteurs  de 
biens  ecclésiastiques  la  double  dîme,  la  première  serait-elle 
comme  la  seconde  une  compensation  accordée  aux  églises 
qu'on  dépouillait  ?  La  dîme  ordinaire  n'est-elle  pas  destinée, 
elle  aussi,  à  grossir  cette  portion  congrue  que  Pépin  restitue 
ou  qu'il  laisse  au  clergé,  à  lui  rendre  l'existence  plus  large 
et  le  superflu  qu'il  lui  avait  fait  sacrifier  ?  Si  la  parole  du 
premier  roi  carolingien  fait  jaillir  une  source  abondante  là 
où  suintaient  seulement  quelques  gouttes  3,  n'est-ce  pas  une 
réparation  des  pertes  qu'il  ne  cessera  plus  guère,  lui  et  ses 
successeurs,  d'infliger  aux  églises  ? 

Jamais  pourtant  ni  les  capitulaires,  ni  aucun  autre  texte 
du  temps  ne  mettent  en  relation  l'ordonnance  royale  qui 
prescrit  le  paiement  de  la  dîme  avec  la  sécularisation  des 
biens  d'église  4.  Eu  égard  au  capital  aliéné,  la  dîme  aurait 
représenté  une  rente  compensatrice  bien  mal  répartie  entre 
les  ayants  droit.  A  l'origine, les  dîmes  étaient  payées  à  l'évêque, 
plus  tard  elles  le  furent  aux  prêtres  des  paroisses.  Quelle 
satisfaction  obtenaient   par   là    les   moines,    les    clercs   qui 

i.  M.  Stutz  (p.  202)  a  signalé  l'identité  essentielle  de  la  double  dîme  et  de  la  dîme 
ordinaire,  mais  n'aperçoit  entre  elles  d'autre  différence  que  celle  du  tarif  double 
au  tarif  sirpple  ;  il  n'a  pas  signalé  celle  qui  concerne  la  personne  du  décimateur. 

2.  Voir  notre  article,  La  dîme  des  biens  ecclésiastiques  aux  IXe  et  Xe  siècles,  dans 
la  R.  d'hist.  eccl.  1913,  xiv,  494-5. 

3.  On  a  vu  au  1. 1  de  cet  ouvrage,  La  propriété  ecclés.  aux  époques  romaine  et  mérov., 
186  et  suiv.,  combien  maigre  était  alors  l'apport  de  la  dîme.  Elle  commençait  pour- 
tant à  se  généraliser  au  VIIe  siècle  sous  l'influence  sans  doute  des  pénitentiels  an- 
glo-saxons. Cf.  P.  Viard,  Hist.  de  la  dîme  ecclés.  iusqu'au  décret  de  Grarien,  66. 

4.  M.  Perels  observe  qu'imposer  à  tous  la  dîme  à  titre  de  compensation  pour 
un  dommage  qui  profitait  à  quelques-uns,  c'eût  été  commettre  une  injustice  : 
toutefois  la  sécularisation  des  biens  d'église  en  était  une  autre,  dont  les  Carolingiens 
eurent  souvent  conscience  et  cependant  ne  se  gardèrent  pas.  Le  précepte  ecclésias- 
tique de  la  dîme  les  eût  mis  d'ailleurs  à  leur  aise  ;  il  n'était  pas  inique  de  prescrire 
ce  que  l'Église  commandait  déjà.  M.  Perels,  qui  estime  avec  raison  que  la  dîme 
n'est  pas  expressément  une  compensation  accordée  aux  églises  spoliées,  fait  remar- 
quer (p.  243)  qu'on  ne  détourna  pas  les  biens  d'église  à  l'usage  des  séculiers  au 
temps  seulement  de  Charles  Martel  et  de  Pépin,  que  pendant  tout  le  IXe  siècle,  le 
clergé  se  plaint  de  nouvelles  spoliations.  Mais  on  pourrait  soupçonner  Pépin  d'avoir 
rendu  la  dîme  obligatoire,  afin  précisément  que  le  trésor  toujours  alimenté  des  églises 
pût  sans  cesse  être  mis  à  contribution 


110  LE    DOUBLEMENT    DES    DÎMES    EST    UNE    COMPENSATION 

desservent  une  basilique  et  dont  les  biens  ont  été  spoliés 
comme  ceux  des  églises  épiscopales  ?  Les  compensations 
recueillies  par  les  évêques  seraient  proportionnées  non  pas 
au  dommage  subi,  mais  à  l'étendue  et  à  la  richesse  de  la 
circonscription  diocésaine.  Les  églises  qui  avant  la  spoliation 
étaient  largement  dotées  et  possédaient  des  biens  hors  du 
diocèse,  ne  recevraient,  comme  les  autres,  que  les  dîmes  des 
diocésains. 

La  dîme  des  bénéfices  doublée  au  profit  du  propriétaire 
ecclésiastique  qui  se  substitue,  s'il  y  a  lieu,  au  décimateur 
ordinaire  1,  est  au  contraire  une  compensation  exactement 
proportionnée  aux  pertes  de  chacun  a.  Par  là,  le  cinquième 
du  revenu  produit  par  le  domaine  dérobé  est  rendu  à  l'église 
même  qui  a  été  dépouillée.  Dédommagement  partiel  est 
apporté  à  celle-ci,  non  par  tous  les  fidèles  indistinctement, 
mais  par  celui  là  seul  qui  la  frustre,  non  par  les  colons  du 
domaine,  mais  par  leur  dominus,  assujetti  à  payer  en  personne 
la  double  dîme  du  revenu  de  son  indominicatum  3.  L'ordon- 
nance qui  lui  en  fait  une  obligation  est  bien  l'un  des  règle- 
ments compensateurs  destinés  à  réparer,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'injuste  usurpation  des  biens  d'église.  Avec  celle-ci, 
la  dîme  ecclésiastique  ordinaire  n'a,  au  contraire,  que  des 
rapports  indirects  et  lointains. 

L'adoption  qu'a  faite  la  royauté  carolingienne  de  la  loi 
ecclésiastique  de  la  dîme  s'explique,  peut-être,  partiellement 
par  la  détresse  des  églises,  à  laquelle  les  premiers  Carolingiens 
souhaitent  porter  remède,  sans  qu'il  leur  en  coûte.  La  royauté 

i.  Cf.  La  dîme  des  biens  eccles.,  xiv,  495.  Le  décimateur  ordinaire  est  Pévêque 
du  diocèse,  le  prêtre  de  la  paroisse  ;  la  double  dîme  est  versée  à  l'établissement  pro- 
priétaire par  le  bénéficier,  qui  ne  paye  aucune  redevance  au  décimateur  ordinaire. 
Dès  l'origine,  il  a  dû  être  stipulé  que,  quand  un  bien  détenu  en  bénéfice  est 
la  propriété  d'une  église,  celle-ci  se  substitue  au  décimateur  local  et  perçoit  dou- 
ble dîme  (op.  cit.). 

2.  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Perels  (p.  242),  que  seule  la  seconde 
dîme,  la  none,  est  une  compensation,  la  première  répondant  à  la  loi  générale  de 
la  dîme.  Il  en  serait  ainsi  si  la  première  dîme  était  payée  à  l'origine  au  propre 
évêque  comme  tel,  plus  tard  au  propre  prêtre,  et  la  seconde  seulement,  la  none,  à 
l'établissement  propriétaire.  L'une  et  l'autre  vont  à  celui-ci  et  sont  donc  bien  pour 
lui  une  compensation   de  ses  pertes. 

3.  M.  Stutz  (Dus  Zehntgebot,  203)  estime  que  la  double  dîme  ne  grevait  pas  réelle- 
ment le  bénéficier,  attendu  qu'elle  était  à  la  charge  non  du  propriétaire  mais  des 
tenanciers.  M.  Viard  (Hist.  de  la  dîme  jusqu'au  décret  de  Gratien,  143)  pense  que  du 
moins  le  maître  la  rejetait  le  plus  possible  sur  ses  colons.  Nous  avons  montré  (La 
dime  des  biens  ecclés.,  dans  R.d' hist.  eccléc.,x.iu,4Q7- 503)  que  le  maître  paye  la  double 
dîme  des  revenus  de  son  indominicatum  grossis  des  redevances  de  ses  tenanciers. 
Puisqu'il  acquitte  double  dîme  des  rentes  qu'ils  lui  servent,  c'est  que  ceux-ci,  assu- 
jettis pour  leur  compte  personnel  à  la  dîme  ordinaire,  payable  au  propre  prêtre, 
ne  contribuent  au  paiement  des  dîmes  et  noues  que  sous  cette  forme  indirecte  qui 
ne  leur  impose  aucune  charge  nouvelle. 
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eut  sans  doute  égard  au  même  degré,  soit  à  la  pauvreté  des 
églises  récemment  fondées  dans  les  pays  de  l'Est  et  qui  avaient 
peu  ou  qui  n'avaient  pas  souffert  des  spoliations,  soit  à  la 
pénurie  des  églises  neustriennes  et  aquitaniques  \  à  laquelle 
d'ailleurs  Pépin  estime  avoir  mis  fin  en  faisant  à  chaque 
prélat  sa  part.  Il  rend  la  dîme  obligatoire,  non  précisément 
parce  qu'il  dépouille  les  églises,  mais  parce  qu'il  a  souci  des 
intérêts  de  l'Église  franque,  solidaires  des  siens  propres, 
quelles  que  soient  les  causes  qui  les  aient  compromis.  Il  s'agit 
moins  sans  doute  d'une  compensation  que  d'une  libéralité 
pure,  faite  par  le  souverain  aux  dépens  de  ses  sujets. 

Mais  la  décision  prise  paraît  avoir  une  portée  plus  générale 
encore  ;  elle  est  l'effet  de  la  piété  et  de  la  politique  religieuse 
des  Carolingiens.  Le  premier  des  rois  de  la  nouvelle  dynastie 
a  commandé  au  peuple  chrétien  de  payer  la  dîme,  comme  il 
exigeait  de  lui  des  prières  et  des  jeûnes  2.  La  loi  civile  pres- 
crit ce  que  commandent  les  Écritures  et  la  discipline  cano- 
nique 3;  le  roi  que  l'Église  a  sacré,  légifère  avec  elle  et  pour  elle  ; 
c'est  pourquoi,  comme  le  repos  dominical  4,  la  dîme  est  com- 
mandée, au  temps  de  Pépin,  en  vertu  des  capitulaires.  Elle 
n'est  expressément  une  compensation  pour  les  églises  spoliées, 
que  dans  la  mesure  où  elle  se  transforme  en  double  dîme, 
payée  à  celles-ci  par  les  bénéficiera  qui  en  retiennent  les  biens 
usurpés. 

III.  —  La  législation  d'Héristal, 

Outre  la  satisfaction  déjà  prescrite  à  Estinnes  et  à  Soissons 
des  précaires  et  des  cens,  Pépin  accordait  aux  églises  qui  ont 
perdu  l'espoir  d'une  restitution  intégrale  et  qu'il  a  recommencé 
à  dépouiller,  des  dédommagements  nouveaux  :  la  double 
dîme  que  payent  les  occupants,  la  part  qu'ils  prennent  de 
la  charge  des  grosses  réparations.  Charlemagne  a  trouvé  déjà 
cette  législation  en  vigueur,  mais  il  a  dû  la  remanier  sur  divers 
points.  Il  fallait,  ajuster  les  pièces  récemment  introduites,  en 

i.  Cf.  Perels,  Die  Ursprimge,  244-5.  Suivant  cet  érudit,  l'institution  de  la  dîme, 
civilement  obligatoire,  serait  due  au  souci  qu'auraient  eu  les  Carolingiens  de  donner 
une  organisation  générale  aux  finances  ecclésiastiques.  Par  la  dime  on  aurait  restauré 
celles  des  églises  de  l'ouest  et  assuré  l'avenir  pour  les  églises  de  l'est. 

2.  Voir  la  lettre  de  Pépin  à  Lui   Cap.,  I,  42. 

3.  Les  capitulaires  de  Compiègne  (757)  et  de  Vermerie  (758-68),  p.  37  et  39,  ont 
presque  exclusivement  pour  objet  les  règles  de  la  discipline  canonique  du  mariage. 
Les  plaids  tenus  au  palais,  où  sont  publiés  les  capitulaires,  ont  d'ailleurs  sous  Pépin 
le  caractère  de  synodes  et  sont  souvent  désignés  sous  ce  terme. 

4.  Voir  le  capit.  de  Ver,  14,  De  die  dominico  p.  36. 
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accorder  le  jeu  avec  celui  des  plus  anciennes,  redresser  celles 
qui  sont  faussées  par  des  négligents  et  des  malintentionnés, 
en  consolider  d'autres  qu'on  s'efforce  de  détacher  et  de 
rejeter. 

Tenus,  en  vertu  des  ordres  de  Pépin ,  de  payer  à  la  fois  les 
cens  et  la  double  dime,  certains  détenteurs  de  biens  d'église 
n'acquittaient  aucune  de  ces  charges.  Ou  bien  le  bénéficier 
royal  acceptait  l'une  et  refusait  de  porter  l'autre.  Il  lui  sem- 
blait que  s'il  payait  un  cens,  il  était  quitte  de  toute  redevance. 
Quand  il  acquittait  double  dime,  il  estimait  ne  rien  devoir 
de  plus.  Volontiers  surtout,  il  en  est  qui  négligent  de  passer 
l'acte  de  précaire  ou,  s'il  est  périmé,  de  le  renouveler.  On 
était  ainsi  plus  à  l'aise  pour  ne  payer  ni  cens  ni  double  dîme 
et  usurper  par  prescription  la  propriété  du  bien.  Peut-être 
ceux  qui  avaient  reçu  par  ordre  royal  des  biens  d'église,  cher- 
chaient-ils à  rejeter  les  charges  spéciales  qui  leur  étaient 
imposées,  sous  prétexte  qu'ayant  obtenu  une  concession 
régulière  du  prélat,  ils  devaient  être  traités  comme  ceux  qui 
ont  été  mis  spontanément  par  lui  en  possession  d'un  bien 
de  son  église. 

Charlemagne  s'attache,  dans  un  article  du  capitulaire 
d'Héristal,  à  proscrire  tous  ces  subterfuges.  A  part  le  chapitre 
de  l'entretien  des  bâtiments  qui  ne  réclamait  aucune  expli- 
cation nouvelle,  on  y  précise  sur  tous  les  autres  points  la 
condition  des  biens  d'église  remis  par  ordre  du  roi  en  des 
mains  étrangères  l.  Sera-t-il  permis  à  l'occupant  de  rejeter 
soit  le  cens,  soit  la  double  dîme,  soit  l'un  et  l'autre  à  la  fois  ? 
Quel  sera  létaux  du  cens, là  où  jusqu'alors  les  bénéficiers  n'en 
acquittaient  aucun  ?  Laissera-t-on  tomber  la  garantie  de 
l'acte  de  précaire  qui  définit  la  nature  et  les  charges  de  leur 
occupation  ? 

Le  capitulaire  règle  d'abord  l'acquittement  des  charges. 
Il  s'agissait  d'accorder  la  plus  ancienne,  le  cens,  avec  la  plus 
récente,  la  double  dîme  2,  de  les  maintenir  toutes  deux,  et 

i.  Forma  comm.,  13  ;  langob.,  1  \  [Cap.,  I,  50).  Comme  le  fait  remarquer  M.  Stutz 
(Das  Karoling.  Zchntgebot,  215),  c'est  une  règle  dans  les  capitulaires  qu'un  même 
article  ne  traite  qu'un  seul  objet,  Ce  qui  fait  l'unité  de  celui-ci,  c'est  qu'on  y  en- 
visage seulement  la  question  des  biens  d'église,  cédés  en  précaire  par  ordre  royal  à 
des  séculiers,  comme  l'indiquent  clairement  les  premiers  mots  :  «  De  rébus  ecclesia- 
rum  »  et  surtout  le  commentaire  lombard  :  «  De  rébus  aeclesiarum,  que  usque  nunc 
per  verbo  domni  régis  homines  seculares  in  beneficium  habuerunt  ». 

2.  Suivant  M.  Stutz  (op.  cit.,  214),  l'objet  unique  de  cet  article  du  capitulaire 
c'est  l'accord  à  établir  entre  la  double  dîme  et  le  cens.  Mais  une  formule  aussi  abso- 
lue  est  inexacte  non  seulement  pour  l'ensemble  de  l'article, qui  commande  aussi  de 
rédiger  ou  renouveler  les  précaires,  mais  même  pour  la  partie  qui  concerne  le  cens 
et  la  double  diine.  On  prévoit  également  le  cas  où  le  bénéficier  s'est  dérobé  à  toute 
charge,  où  ni  la  double  dîme  ni  le  cens  ne  sont  acquittés. 
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si  l'une  ou  l'autre,  ou  les  deux  à  la  fois,  ne  sont  pas  acquittées, 
de  mettre  un  terme  à  cette  négligence.  Charlemagne  décide 
que  là  où  le  cens  est  payé,  la  dîme  et  la  none  le  seront  égale- 
ment 1  ;  on  ne  pourra  plus  se  soustraire  à  l'observance  du 
règlement  édicté  par  Pépin,  sous  prétexte  qu'on  est  en  règle 
avec  les  précédentes  ordonnances.  C'est  pourquoi,  quand,  en 
•mars  799,  des  biens  de  l'église  du  Mans,  tenus  précédemment 
déjà  en  précaire,  furent  attribués  à  un  nouveau  bénéficier, 
l'acte  renouvelé  stipule,  outre  le  cens  payé  aussi  par  le  béné- 
ficier précédent,  la  double  dîme  2  que  ce  dernier  n'acquittait 
probablement  pas.  Désormais  les  actes  de  précaire  contempo- 
rains de  Charlemagne  stipulent  d'ordinaire  la  double  dîme 
avec  le  cens  3.  Il  est  d'autre  part  des  bénéficiers  de  qui  l'église 
ne  reçoit  pas  de  cens.  Ceux-là,  aux  termes  du  capitulaire, 
acquitteront  comme  les  premiers  la  double  dîme  et  en  outre 
un  cens,  suivant  un  taux  déterminé  4  Peut-être  s'agit-il  de 
gens  qui  ne  payaient  ni  cens  ni  double  dîme  et  qui  seront 
astreints  désormais  à  satisfaire  à  toutes  ces  charges.  Le 
commentateur  lombard  du  capitulaire  met  au  contraire  en 
cause  des  bénéficiers  qui  ont  versé  jusque  là  les  dîmes  et  nones, 
mais  se  croyaient  par  là  dispensés  du  cens  et  qui  devront  à 
l'avenir  l'acquitter  aussi,  suivant  un  tarif  nouveau  5.  Sous 
une  forme  plus  large,  le  texte  officiel  du  capitulaire  vise  sans 
doute  à  la  fois  ceux  qui  payaient  seulement  la  double  dîme 
et  ceux  qui  ne  payaient  rien. 

Les  termes  qui  désignent  la  redevance  des  dîmes  et  nones, 
en  marquent  suffisamment  le  tarif  réglé  déjà  par  les  capitu- 
laires  de  Pépin.  Il  convient  au  contraire  de  fixer  suivant 
quel  taux  ceux  qui  jusque  là  n'acquittaient  pas  le  cens,  y 
seront  assujettis.  Le  tarif  stipulé  à  Estinnes  était  tombé  en 
désuétude,  en  raison  sans  doute  de  la  charge  considérable 
qu'il  imposait.  Charlemagne  ne  pouvait  songer  à  le  remettre 
en  vigueur,  alors  qu'est  exigée  une  nouvelle  et  lourde  rede- 
vance, la  double  dîme,  qu'on  a  peine  à  faire  rentrer. 

1.  13  :  «  De  rébus  vero  ecclesiarum  unde  nunc  census  exeunt,  décima  et  nona  cum 
ipso  censu  sit  soluta  »  (Cap.,  I,  50). 

2.  Gesta  Aldrici,  éd.  Charles,  180.  Cf.  plus  haut  p.  103. 

3.  C'est  le  cas  des  deux  précaires  souscrits  parWillibertus, p.181-2  etp.  184.  On  a 
vu  plus  haut  (p.  103,  n.  3)  pourquoi  vraisemblablement  Willibertus  payant  cens, 
none  et  dîme  d'après  ces  précaires,  n'acquitte  qu'un  cens  pour  la  cella  de  Saint- 
Fraimbault,  p.   183. 

4.  :  «  Et  unde  antea  non  exierunt  (census),  similiter  nona  et  décima  detur  ;  atque 
de  casatis  quinquaginta  solidum  unum,  et  de  casatis  triginta  dimidium  solidum,  et 
de  viginti  trimisse  uno  »  (p.  50). 

5.  14  :  «  Et  si  inde  usque  nunc  ad  partem  aecclesiae  décima  et  nona  exivit,  et 
nunc  inantea  faciat  et  insuper...  de  casatos  solido  uno  reddat...  »  (loc.  cit.). 
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Un  nouveau  tarif  des  cens  fut  établi,  suivant  un  taux  plus 
faible,  mais  sur  les  mêmes  bases  que  celui  d'Estinnes.  Comme 
le  cens  fixé  par  Carloman  et  accepté  par  Boniface,  celui 
qu'institue  le  capitulaire  d'Héristal  est  proportionné  au  nom- 
bre des  manses  occupés  par  les  tenanciers  libres  ou  non  libres 
du  domaine  cédé  en  bénéfice  On  a  sans  doute  délibérément 
conservé  l'assiette  déjà  choisie  à  Estinnes.  Au  reste,  puisque 
les  dîmes  et  nones  atteignent  le  dominicum  seul,  la  part  du 
maître,  il  convient  d'asseoir  le  cens  sur  la  portion  du  domaine 
qui  n'est  pas  directement  imposée.  Le  bénéfice  est  ainsi 
frappé  de  taxes  suivant  plusieurs  bases  d'estimation  qui,  eu 
égard  à  l'étendue  variable  du  dominicum  et  au  nombre  divers 
de  manses  qui  en  dépendent,  peuvent  en  quelque  manière 
se  suppléer  l'une  l'autre. 

Les  doubles  dîmes  étaient  certainement  à  la  charge  du 
maître.  On  ne  sait  si  au  lieu  d'acquitter  lui-même  le  cens 
prescrit,  le  bénéficier  ne  se  contentait  pas  de  le  prélever  sur 
les  hommes  du  domaine  pour  le  compte  de  l'église  proprié- 
taire 1. 

Le  taux  du  cens  édicté  à  Héristal  est  très  inférieur  au  tarif 
d'Estinnes.  D'un  sou  par  manse,  il  est  abaissé  à  un  sou  par 
cinquante  manses;  pour  trente,  on  paiera  la  moitié  d'un  sou  ; 
pour  vingt,  un  triens.  Cinquante  fois  inférieur  au  tarif  précé- 
dent, le  cens  qu'établit  le  capitulaire  d'Héristal  ne  peut  avoir 
de  prix  pour  l'église  qu'à  titre  de  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  2. 

Le  tarif  nouveau  était  destiné  seulement  à  servir  de  barème 
pour  l'établissement  d'un  cens,  au  cas  où  l'occupant  d'un 
bien  d'église  n'en  acquittait  aucun,  au  cas  aussi  où  la  pro- 
priété d'une  église  respectée  jusque  là,  serait  à  l'avenir  cédée 
en  bénéfice.  Là  où  traditionnellement  un  cens  est  perçu  déjà, 
il  sera  maintenu  à  son  ancien  taux  3.  Le  précaire  de  799,  qui 

1.  En  ce  cas,  il  en  aurait  été  de  cette  redevance  comme  de  Yhostilense.  Cette 
redevance  militaire  est  acquittée  par  les  tenanciers,  non  pas  aux  agents  du 
roi,  mais  aux  mains  du  propriétaire  immuniste  ;  il  la  perçoit  sans  doute  en  compensa- 
tion des  charges  militaires  qui  pèsent  sur  lui  personnellement  (Voir  au  fasc.  II,  chap. 
XII,   §  5,  assiette  de  la  dîme). 

2.  Cf.  Stutz,  Das  Karoling.  Zehntgebot,  213. 

3.  M.  Stutz  ip.  209-11)  estime,  au  contraire,  que  le  nouveau  tarif  est  applicable 
à  tous  les  cens.  Mais  cette  interprétation  qui,  à  ses  yeux,  donne  des  conclusions  plus 
logiques,  est  expressément  contraire  au  texte.  La  forma  communis  indique  déjà 
clairement  que  ce  tarif  sera  appliqué  là  où  les  cens  ne  sont  pas  perçus  (  unde  antea 
non  exierunt  ),  ce  qui  exclut  le  cas  prévu  précédemment  (  unde  nunc  censusexeimt  ). 
"La  tonna  loiigobaidica  est  tout  à  fait  catégorique,  comme  le  reconnaît  M.  Stutz 
Ip.  201  et  208)  :  »  Et  qui  usque  nunc  alium  censum  dédit,  inantea  sicut  prius  fecit, 
ita  faciat  ».  Il  est  inadmissible  que  le  commentateur  lombard  ait  compris  exactement 
le  contraire  de  ce  que  le  législateur  avait  voulu  dire.  M.  Stutz  estime  que  le  nouveau 
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renouvelle  celui  de  751-752,  prévoit  l'acquittement  du  même 
cens,  qui  consiste  en  une  livre  d'argent 1.  Le  cens  coutumier 
est  en  général  supérieur  au  tarif  d'Héristal  2  ;  à  l'avenir  tout 
cens  nouvellement  établi  devra  atteindre  au  moins  le  taux 
fixé  par  Charlemagne  3. 

Pour  assurer  aux  églises  la  perception  régulière  des  cens 
et  des  doubles  dîmes,  il  faut  les  nantir  d'un  titre  valable  qui 
précisera  les  charges  des  bénéficiers,  définira  la  nature  de 
leur  occupation  et  garantira  à  l'église  la  propriété  des  biens, 
à  défaut  du  droit  d'en  disposer  librement.  A  cet  effet,  aux 
règlements  qui  précèdent,  le  législateur  ajoute  l'ordre  de 
rédiger  des  précaires,  s'il  n'en  a  pas  encore  été  écrit  ;  de  les 
renouveler,  s'ils  ont  été  passés  déjà.  Ces  précaires  délivrés 
sur  l'ordre  du  roi,  se  distingueront  de  ceux  que  le  prélat  d'une 
église  accorde  spontanément  4. 

Il  semble  bien  que  Charlemagne,  quand  il  prescrit  de  rédiger 
un  acte  de  précaire  en  règle,  au  cas  où  cette  formalité  aurait 
été  négligée,  a  en  vue  surtout  les  biens  récemment  soustraits 
à  la  jouissance  des  églises.  La  règle  s'applique,  à  la  vérité,  à 
tous  les  biens  d'église  passés  aux  mains  des  séculiers.  Mais 

tarif  s'applique  à  tous  les  cens,  parce  qu'on  ne  pouvait  réclamer  aux  bénéficiers 
soucieux  jusqu'alors  d'acquitter  toutes  leurs  charges,  une  redevance  plus  considé- 
rable que  celle  qu'on  exigera  désormais  des  négligents.  Mais  il  croit  à  tort  que  le 
cens,  là  où  il  est  payé,  l'est  encore  suivant  le  tarif  d'Estinnes  cinquante  fois  plus 
élevé  que  celui  d'Héristal.  Nous  avons  vu,  au  contraire,  que  le  taux  édicté  àEstinnes 
est  tombé  en  désuétude  et  que  les  cens  acquittés  du  temps  de  Pépin  sont  très  infé- 
rieurs. C'est  à  ces  cens  traditionnels  bien  moindres,  que  se  réfère  le  capitulaire 
d'Héristal  et  ceux  qui  les  acquittent  ne  payent  pas  plus  que  ceux  qui  sont  soumis 
au  tarif  nouveau. 

1.  Gesta  Aldrici,  178  et  180. 

2.  Un  précaire,  passé  en  751-2  et  renouvelé  en  799,  stipule  un  cens  d'une  livre,  soit 
20  sous  pour  8  villae  {Gesta  Ahhici,  178-9)  ;  un  acte  de  756-7  prescrit  un  cens  de 
12  sous  pour  4  grands  domaines  (Actus,  16,  p. 255). Au  tarif  d'Héristal,  un  cens  de 
cette  importance  serait  dû  pour  des  propriétés  renfermant  1000  et  600  tenures 
il  est  peu  probable  que  ces  villae  aient  compté  un  si  grand  nombre  de  ménages  de 
colons.  Des  précaires  verbo  régis  du  temps  de  l'évêque  Mérolus  (c  774-c  784)  stipu- 
lent, outre  la  double  dîme,  un  cens  d'une  livre  et  demie  pour  8  ?n/Ja6'(i50omenses 
au  tarif  d'Héristal)  et  de  10  sous  pour  le  seul  domaine  de  Mézangers  qui  devrait 
compter  500  tenures,  si  le  tarif  d'Héristal  était  en  vigueur.  Sous  Louis  le  Pieux, 
Bavon,  le  21  avril  831,  Agbert,  le  24  janvier  840,  s'obligent  à  payer  àAldric,l'un  pour 
deux  domaines,  l'autre  pour  une  seule  villa,  en  plus  de  la  double  dîme,  un  cens  de 
25  sous  (p.  174  et  192),  qui  probablement  était  acquitté  précédemment  par  d'autres 
bénéficiers  dont  ils  recueillent  la  succession.  Le  cens  dépasse  très  sensiblement  le 
taux  établi  à  Héristal. 

3.  La  villa  de  Douzy  a  été  cédée  par  Tilpin,  évêque  de  Reims,  moyennant  le  cens 
considérable  de  12  livres  (Flodoard,  Hi^i.,  III,  20,  SS,  xm,  513),  plus  proche  évi- 
demment du  tarif  d'Estinnes  que  de  celui  d'Héristal. 

4  :«Et  de  precariis,  ubi  modo  sunt,  renoventur  et  ubi  non  sunt,scribantur.  Et 
sit  discretio  inter  precarias  de  verbo  nostro  factas  et  inter  eas  quae  spontanea  volun- 
tate  de  ipsis  rébus  ecclesiarum  faciunt  ». 
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s'il  s'agissait  des  biens  spoliés  au  ternes  de  Charles  Martel, 
il  serait  bien  tard,  à  la  date  de  779,  pour  leur  appliquer  la 
règle  établie  à  leur  sujet  à  Estinnes,  en  744.  Le  droit  de  pro- 
priété ne  peut  être  reconnu  à  l'église  sur  des  biens  perdus 
depuis  si  longtemps  qu'après  un  procès  où  le  prélat  produira 
ses  titres  et  des  témoins.  Puisque  Charlemagne  n'ordonne 
pas  de  rechercher  les  biens  qui  ont  été  autrefois  enlevés  aux 
églises,  l'ordre  d'écrire  des  précaires,  s'il  n'en  existe  pas, 
concerne  vraisemblablement  les  sécularisations  récentes, 
celles  que  Pépin  ou  Charlemagne  lui-même  ont  prescrites. 
Quelques  années  après  la  promulgation  de  ce  capitulaire, 
Charlemagne  se  plaint  qu'en  Italie,  où  ses  fidèles  ont  été 
évidemment  pourvus  récemment  par  lui-même  de  biens 
d'églises,  ils  négligent,  par  l'effet  d'une  cupidité  inique,  de 
recevoir  des  précaires,  comme  il  leur  en  avait  fait  une  loi  à 
Héristal.  Il  demandera  un  compte  sévère  à  ceux  qui  négli- 
geraient de  renouveler  les  précaires  1.  De  même  en  789,  les 
missi  du  roi  reçoivent  ordre  de  s'assurer  si  en  Aquitaine  où 
Pépin  a  étendu  le  champ  des  sécularisations,  les  précaires 
sont  renouvelés  2. 

Parfois  l'établissement  intéressé  assigne  en  jugement  le 
détenteur  qui  ne  s'est  pas  mis  en  règle  avec  l'ordonnance  du 
souverain.  Un  arrêt  du  5  mai  802  rapporte  que  devant  le 
vi dame  et  les  boni  hommes,  Pinaudus  a  reconnu,  à  la  requête 
de  l'abbé  de  Caunes,  tenir  de  lui  en  précaire  et  par  son  bien- 
fait un  bien  qu'il  avait  reçu  des  rois  Charles  et  Louis.  Depuis 
six  ans  qu'il  occupait  ce  domaine, il  s'était  dérobé  aux  charges, 
dans  l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  le  bien3. 

L'ordre  de  rédiger  et  de  renouveler  les  précaires  était  donc 
dirigé  contre  les  détenteurs  des  biens  d'églises  qui  cherchaient 
à  s'en  attribuer  la  propriété.  C'est  par  l'effet  d'une  cupidité 
inique,  qu'ils  refusent  de  se  prêter  à  la  formalité  du  précaire 
qui  seule  peut  sauvegarder  le  droit  de  l'église.  Par  là,  ils 
s'affranchissent  de  toutes  les  charges  imposées  au  bénéfice 
et  achèvent  de  dépouiller  l'église. 

1.  Karoli  ep.,  790-800:  «Insuper  nonas  et  décimas  vel  census  inproba  cupiditate 
de  ecclesiis.unde  ipsa  bénéficia  sunt,  abstrahere  nitimini  et  precarias  de  ipsis  rébus, 
sicut  a  nobis  dudum  in  nostro  capitulare  institutum  est,  accipere  negligitis...  Si 
quis  autem...  precariis  renovandis  neglegens  apparuerit  »  (Cap.,  I,  203). 

2.  Brevia».  aquitan.  14  :  «  De  rébus  ecclesiae  nono  et  decimo  vel  de  causis    cen- 
atis,  precarias  renovare  débet  »  (p.  65). 

3.  :  «  Unde  precaria  vobis  fecimus  ego  Pinaudus...  ut  de  ipso  villare  per  singulos 
annos...  ibidem  vobis  exinde  tascas  et  décimas  persolvere  debuissemus...  et 
nihil  vobis  exinde  dedimus  praefatos  VI  annos  et  insuper  de  ipso  villare  vobis 
eum  discapire  voluimus  et  in  fraude  vobis  de  ipso  fecimus  »  (HL,  II,  Pr.,  15, 
col.  64). 
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La  négligence  peut  aussi  n'être  pas  imputable  aux  béné- 
ficier/s. Lorsque  Charlemagne  distribuait  les  biens  d'un  évêché 
vacant,  ses  fidèles  ne  pouvaient  souscrire  des  lettres  de  pré- 
caire. Elles  devront  être  rédigées  sitôt  qu'un  évêque  aura  été 
donné  à  l'église.  Pendant  la  vacance  du  siège  du  Mans,  après 
la  mort  de  Gauziolène,  Charlemagne  avait  cédé  en  bénéfice 
des  biens  de  l'église  qui  furent  tenus  du  roi.  Sous  les  premiers 
successeurs  de  cet  évêque,  on  ne  répara  pas  l'atteinte  portée 
au  droit  de  l'église,  mais  après  avoir  attribué  l'évêché  à 
Mérolus,  Charlemagne  décida  que  les  biens  dont  il  avait  fait 
largesse  seraient  désormais  tenus  en  précaire  de  l'évêque. 
Sous  le  pontificat  de  Francon,  l'ordre  fut  renouvelé  :  ceux 
qui  détiennent  ces  bénéfices  ne  les  auront  plus  désormais 
par  le  bienfait  du  roi,  mais  en  vertu  de  précaires  accordés 
par  l'évêque  du  Mans  x, 

Là  où  on  s'est  mis  déjà  en  règle,  renouvellement  devra  être 
fait  des  précaires  2.  Quand  ils  ont  été  expressément  passés 
pour  cinq  ans,  une  rédaction  nouvelle  s'impose  à  l'expiration 
de  cette  période.  La  lettre  souscrite,  en  756  ou  757,  par  Adal- 
bert  et  Haganon  est  un  simple  renouvellement,  fait  pour 
cinq  ans,  de  l'acte  par  lequel  l'évêque  du  Mans  leur  cède  un 
bénéfice  sur  l'ordre  du  roi  Pépin  3.  Le  concile  de  Meaux 
de  845  ordonnera  encore  de  renouveler  les  précaires  tous 
les  cinq  ans  4,  et  peut-être  n'étaient-ils  valables  que  pour 
cette  période,  à  défaut  de  clause  dérogeant  au  droit  cou- 
tumier. 

Souvent  les  précaires  verbo  régis  déclarent  expressément 
que  l'acte  fera  foi  à  l'avenir,  comme  s'il  était  renouvelé  tous 
les  cinq  ans  5.  Ceux-là  même  pourtant  pouvaient  et  devaient 
être  quelquefois  rédigés  à  nouveau.  Chaque  fois  en  effet  que 
le  bénéfice  change  de  mains,  une  lettre  de  précaire  doit  être 
écrite.  A  la  mort  d'un  bénéficier,  l'église  a  intérêt  à  consigner 
dans  un  acte  écrit  la  concession  que  le  prélat  a  dû  renouveler, 
sur  l'ordre  du  roi,  en  faveur  d'un  autre.  La  même  lettre  de 

1 .  Adus  pont.  Cenom.,  17,  p.  263  ;  19,  p.  267  ;  21,  p.  272-273. 

2.  La  forme  lombarde  du  capitulaire  prescrit  seulement  derédiger  desprécaires, 
lorsqu'on  n'a  pas  pris  encore  ce  soin,  et  n'ordonne  pas  leur  renouvellement.  En Lom- 
bardie,  où  la  sécularisation  est  récente,  point  n'est  besoin  sans  doute  de  renouveler 
des  précaires  rédigés  depuis  peu  d'années. 

3.  «  Hec  precaria  quam  per  quinquennium  renovatam,  manus  nostre...  robora- 
verunt  »  (Actus,  16,  p.  256). 

4.  22,  Cap.,  II,  404. 

5.  Précaire  de  Vulsindus,  751-2  :  «  Ac  si  semper  per  quinquennium  renovata 
fuisset  »  [Gesta  Aldrici,  179)  ;  de  Germundus,  Mars  799,  p.  180  ;  de  Willibertus, 
p.  182-185. 
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précaire  qu'avait  fait  rédiger  Vulsindus  en  751  et  qui  devait 
rester  valable  à  toujours,  comme  si  elle  était  renouvelée  tous 
les  cinq  ans,  fut  souscrite  en  799  par  Germundus.  A  la  mort  du 
premiei ,  que  Pépin  avait  fait  mettre  en  possession,  le  domaine 
a  été  fictivement  rendu  à  l'église  du  Mans  et,  sur  l'ordre  de 
Charlemagne,  à  la  prière  de  Germundus,  l'évêque  lui  en  a 
renouvelé  la  concession.  Si  le  nouveau  détenteur  est  le  fils 
du  défunt,  il  importe  surtout  de  lui  faire  souscrire  un  acte, 
qui  établit  que  le  bien  ne  s'est  pas  transmis  à  la  manière  d'un 
patrimoine  héréditaire 

L'ordonnance  de  Charlemagne  vise  sans  doute  ces  deux 
cas  où  il  importe  que  les  droits  de  l'église  soient  sauvegardés 
par  le  renouvellement  des  titres  de  propriété.  Il  arrive  vrai- 
semblablement que  des  fidèles  du  roi  qui  ont  adressé  au  chef 
d'une  église  une  précaire  valable  cinq  ans  seulement,  négli- 
gent de  la  renouveler,  dans  le  dessein  peut-être  d'être  reconnus 
par  prescription  propriétaires  du  bien.  D'autres,  qu'un  ordre 
du  roi  a  désignés  pour  recueillir  un  bénéfice  vacant,  ont  négli- 
gé, non  sans  quelque  arrière-pensée  sans  doute,  de  reproduiie 
la  précaire  de  leur  prédécesseur  II  ne  suffit  pas  que  les  droits 
de  l'église  aient  obtenu  une  première  fois  cette  garantie  ;  elle 
doit  être  renouvelée,  chaque  fois  que  l'acte  devient  caduc, 
soit  parce  que  le  terme  du  contrat  est  atteint,  soit  parce  qu'un 
autre  occupant  a  pris  la  place  du  premier. 

Peut-être  aussi,  alors  même  que  le  bien  n'a  pas  changé  de 
mains  et  que  son  détenteur  a  rédigé  jadis  une  lettre  de  pré- 
caire valable  à  perpétuité,  Charlemagne  veut-il  encore  qu'on 
renouvelle  les  lettres  qui  font  foi  du  droit  de  l'église  et  qui 
ont  été  souscrites  dans  un  passé  déjà  lointain,  sous  le  règne 
de  son  père,  sous  le  pontificat  ou  l'abbatiat  d'un  prélat  qui 
n'est  plus.  En  795,  Sigérannus  tenait  en  bénéfice  l'église  de 
Jouy  appartenant  au  monastère  de  Gorze.  Il  la  rendit  spon- 
tanément aux  moines,  qui  la  lui  cédèrent  de  nouveau  en 
bénéfice  1.  Il  a  écrit  cette  lettre,  afin  que  son  droit  d'usage 
ne  porte  pas  préjudice  à  Saint-Pierre  et  qu'il  puisse  continuer 
à  jouir  de  l'église  -,  Il  s'agit  ici,  semble-t-il,  d'un  bénéfice 
bénévolement  accordé  par  les  moines  qui,  par  mesure  de 
précaution,  ont  tenu  à  faire  renouveler  l'acte  qui  leur  servait 

1.  :  «Qualiter  ego  ecclesiam  vestram...  per  beneficium  tenui  et  postea  spontanea 
voluntate  ipsam  ecclesiam  per  meum  gladium  vobis  reddidi.  Iterum  vos...  ipsam 
ecclesiam  miehi  beneficiastis  »  (d'Herbomez,  Car-,  de  Gor?e,  35,  p.  67).  Il  se  peut 
aussi  qu'à  défaut  de  clause  donnant  à  l'acte  valeur  perpétuelle,  le  précaire  ait  eu 
besoin  d'être  renouvelé  après  cinq  ans 

2.  :  »  ut  usus  meus  prejudicio  ad  partem  sancti  Pétri  generare  non  debeat,  sed 
ipsam  ecclesiam  valeam  excolere  »  (loc.  cit.). 
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de  garantie.  Peut-être  Charlemagne,  en  imposant  semblable 
renouvellement  de  leur  précaire  à  ses  fidèles  nantis  des  biens 
d'église,  voulait-il  rafraîchir  les  titres  de  propriété  des  églises 
dépossédées. 

Le  règlement  d'Héristal  prescrit  enfin  qu'il  soit  fait  diffé- 
rence entre  les  précaires  de  biens  d'église  passés  par  ordre  du 
roi  et  ceux  que  les  prélats  accordent  spontanément.  Pour  la 
première  fois,  un  capitulaire  distingue  expressément  des 
précaires  traditionnels,  ceux  dont  le  caractère  a  été  profondé- 
ment modifié  par  la  substitution  du  verbitm  régis  au  libre 
arbitre  du  prélat. 

L'opposition  qu'établit  le  capitulaire  entre  la  volonté  du 
prélat  et  celle  du  roi,  doit  évidemment  déterminer  le  discer- 
nement qu'il  prescrit  d'opérer  1  entre  ces  deux  sortes  de 
précaires,  mais  dont  il  ne  précise  pas  autrement  la  portée  et 
les  effets  pratiques.  Ce  qui  dans  le  premier  cas  est  réglé  suivant 
le  gré  du  prélat,  le  sera  dans  le  second  suivant  l'ordre  du  roi. 
C'est  la  pièce  maîtresse  qui  fera  toute  la  différence  entre  les 
deux  sortes  de  précaires  ;  la  volonté  du  roi  ou  celle  du  prélat 
fonde,  maintient,  annulle  les  précaires,  en  détermine  les 
conditions  et  les  charges. 

En  stipulant  que  les  églises  ne  recouvreront  leur  bien  qu'à 
la  mort  de  l'occupant  et  si  le  prince  n'ordonne  pas  de  renou- 
veler la  concession  en  précaire,  le  s37node  d'Estinnes  avait 
déjà  suffisamment  marqué  qu'elle  n'est  pas  révocable  au  gré 
du  prélat.  En  F,ancia,  cette  conséquence  n'échappait  à 
personne  et  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  texte  du  capitulaire 
d'Héristal  la  formulât.  Il  en  fallait  avertir  expressément  des 
étrangers  à  qui  on  notifie  le  droit  franc.  Quand  un  précaire 
est  commandé  par  le  roi,  l'église  ne  peut  récupérer  ses  biens 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  souverain  ;  lorsque  le  prélat  a 
spontanément  cédé  des  biens  en  précaire,  il  les  reprend  à  sa 

i.  Le  législateur  ne  dît  pas  qu'il  y  a  différence,  mais  çrdonne  que  différence  soit 
faite  :  «sit  discrétion. Suivant  M.  Stutz  (p.  215),  Charlemagne  établit  distinction 
entre  ces  deux  sortes  de  précaires,  afin  de  préciser  que  le  règlement  qui  précède, 
relatif  aux  doubles  dîmes  et  au  cens  tarifé,  s'applique  seulement  aux  précaires  verbo 
régis  et  non  aux  précaires  ordinaires.  Mais  on  savait  bien  que  la  double  dîme  n'était 
exigée  que  des  bénéficiers  royaux  et  que  les  res  ecclesiarum  qui  font  l'objet  de  cet 
article,  ce  sont,  comme  l'explique  d'ailleurs  clairement  le  commentateur  lombard, 
les  biens  que  des  séculiers  tiennent  en  bénéfice  par  ordre  du  roi.  Il  n'est  pas  conforme 
au  style  des  capitulaires  qu'à  la  suite  d'une  décision,  une  autre  vienne  simplement 
définir  dans  quel  cas  précis  s'appliquera  la  précédente.  Le  rédacteur  du  texte  officiel 
eut  déterminé,  comme  l'a  fait  le  lombard,  au  moyen  d'une  incidente,  la  portée 
exacte  de  l'ordonnance,  si  on  avait  pu  croire  autour  de  lui  que  les  res  ecclesiarum 
dont  il  traite,  n'étaient  pas  seulement  les  biens  sécularisés  par  le  roi.  La  clause  «  et 
sit  discretio.it  est  une  ordonnance  de  même  nature  que  les  précédentes  et  vise  sans 
doute,  comme  elles,  un  abus  qui  s'est  produit. 
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volonté  :  telle  est  l'explication  que  donne  à  ses  compatriotes 
le  commentateur  lombard  du  capitulaire  d'Héristal  1 

Le  législateur  a  bien  en  vue  cette  différence  quand  il  ordonne 
le  discernement  des  précaires.  Après  avoir  déterminé  les 
obligations  des  bénéfices  vis-à-vis  de  l'église  propriétaire, 
Charlema.gne  leur  garantit  expressément  leur  possession. 
Hormis  le  cas  où  le  roi  en  donnerait  l'ordre,  les  prélats  ne 
pourront  pas  les  dépouiller.  Il  ne  leur  est  pas  permis  d'assimiler 
les  précaires  verbo  régis  à  ceux  qu'ils  délivrent  spontanément 
et  de  révoquer  les  libéralités  faites  non  par  eux,  mais  par 
le  roi. 

Une  autre  différence  que  ne  signale  pas  le  commentateur 
lombard,  est  apparue  à  dater  du  jour  où  le  roi  impose  aux 
grands  qu'il  possessionne  en  biens  d'église  la  charge  de  l'en- 
tretien des  bâtiments  et  celle  de  la  double  dîme.  A  ses  clercs, 
serviteurs  et  amis,  un  prélat  accorde  une  terre  aux  conditions 
qu'il  lui  plaît  et  se  contente  d'ordinaire  d'exiger  l'acquitte- 
ment d'un  cens  modique.  Certains  bénéficiers  rovaux,  on  l'a 
vu,  prétendaient  encore  s'en  tenir  là,  en  dépit  des  règlements 
de  Pépin  qui  les  astreignent  désormais  à  des  charges  spéciales 
et  fixes,  auxquelles  échappe  un  précariste  ordinaire. 

C'est  peut-être  aussi  pour  cette  raison  qu'à  Héristal,  Char- 
lemagne  prescrit  de  distinguer  deux  sortes  de  précaires.  Tous 
les  autres  règlements  édictés  dans  l'article  consacré  aux  biens 
d'églises,  ont  pour  objet  d'empêcher  ceux  qui  les  détiennent 
de  s'exonérer  de  leurs  obligations.  Des  hommes  du  roi,  se 
sentant  couverts  contre  une  tentative  d'éviction  par  le  verbum 
régis,  se  refusent  peut-être  à  distinguer,  pour  le  reste,  entre 
la  concession  en  précaire  qui  leur  est  faite  et  celle  que  le  prélat 
accorde  spontanément.  A  leur  adresse  peut-être,  comme  à 
celle  du  clergé,  Charlemagne  interdit  d'assimiler  ces  deux 
sortes  de  précaire.  Les  chefs  des  églises  ne  prétendront  pas 
reprendre  les  biens  cédés  par  ordre  du  roi.  Le  bénéficier  à  qui 
le  vertum  re?is  garantit  sa  possession  ne  se  dérobera  pas  aux 
charges  qui,  pour  l'église  dépouillée,  constituent  une  compen- 
sation, 

I.  :  «  Et  sit  discretio  inter  precarias  de  verbo  dominico  factas  et  inter  eas  quas 
episcopi  et  abbates  et  abbatisse  eorum  arbitrio  vel  dispositione  faciunt,  ut  liceat  eis, 
quandoquidem  eis  placuerit,  res  quas  beneficiaverint  ad  partes  ipsius  aecrlesiae 
recipere».  Ce  commentaire  est  commandé  par  celui  que  le  rédacteur  a  donné  plus 
haut  des  précaires  verbo  régis,  doi^  la  jouissance,  dit-il,  est  assurée  aux  titulaires, 
«  nisi  per  verbo  domni  régis  ad  ipsas  ecclesias  fuerint  revocatas  ». 


CHAPITRE  V 
Ëvêchés  et  abbayes  sous  Pépin  et  Charlemagne 


Sous  le  règne  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  une  large  part 
des  biens  d'église  continue  d'être  détournée,  par  la  voie  du  pré- 
caire verbo  régis,  à  l'usage  des  bénéficiers  du  prince.  Le  reliquat 
des  propriétés  remises  ou  laissées  en  la  jouissance  du  prélat, 
des  clercs  et  des  moines,  n'échappe  pas  pourtant  à  la  mainmise 
du  souverain.  Pépin  et  Charlemagne  disposent  en  effet  de 
l' episeopatus ,  de  Yabbatia,  et  la  charge  épiscopale  ou  abbatiale 
qu'ils  confèrent,  comporte  jouissance  du  temporel  ecclésias- 
tique épargné  1.  L'usage  qu'ils  font  de  l'évêché,  de  l'abbaye, 
soit  à  leur  profit,  soit  à  celui  de  leurs  fidèles  au  préjudice  de 
l'église,  du  clergé  ou  des  moines,  rétablit  ou  perpétue,  sous  des 
formes  moins  brutales  et  en  apparence  plus  régulières,  les 
abus  condamnés  par  la  réforme. 

Dans  les  cités  si  longtemps  demeurées  sans  pasteur,  un  épis- 
copat  légitime  avait  été  reconstitué.  Mais  Pépin  et  Charle- 
magne ne  se  hâtent  pas  de  mettre  fin  aux  vacances  qu'entraîne 
le  décès  des  titulaires.  Dans  une  pièce  qui  date  d'une  époque 
où  Pépin  est  roi,  on  note  qu'il  a  promis  de  concéder  à  un 

i.  Episcopaius  désigne  dans  les  textes  contemporains  de  répin  et  Charlemagne 
ce  que  tiennent  les  évêques  :  «  sanctae  sedis  episcopatum  tenens  »  Dipl.  de  Pépin  pour 
l'église  de  Mâeon,  743,  DD  ma],  domus,  17,  p.  ro4)  ;  «  illi  electi  qui  illos  episeopatus 
tenent  »  Cap.  langob.,  780-790,  10,  Cap.,  I,  189)  ;  «  illos  presbytères  qui  ad  illum 
episcopatum  obtingunt  »  {Cap.  Vern.,  755,  21,  p.  37).  Ce  que  tient  l'évéque,  c'est  le 
gouvernement  spirituel  et  temporel  de  l'église  ;  la  jouissance  des  biens  ecclésias- 
tiques est  évidemment  une  part  de  ce  qu'il  tient,  de  Y  episeopatus.  Au  reste,  de? 
textes  postérieurs  le  précisent.  En  819,  tradition  est  faite  de  Yepiscopatns  d'Urgel 
«  cum  parrochiis,  praediis  sive  cellulis  »  (Marco,  hispan.,  Append.,  I,  p.  762).  Vers 
821,  Victor  de  Coire  réclame  «  res  ecclesiasticas  ad  episcopatum  pertinentes  »  (Ep., 
v,  309).  Cf.  art.  cité  fp.  23),  Evêché,  abbaye,  p.  19.  En  817,  Vordinatio  impèrii 
marque  que  les  episeopatus  et  abbatiae  sont  des  honores,  comportant  par  conséquent, 
comme  les  honneurs  laïques,  une  charge  et  une  dotation  (3,  Cap.,  I,  271).  L'ab- 
batia,  désignée  dans  les  textes  du  VIIIe  siècle  comme  une  charge,  «  onus  »  (Dipl. 
de  Thierry  III,  723,  et  de  Pépin,  768,  pour  Saint-Denis,  DD  ma],  domus,  93, 
p.  82  ;  DD  Karl.,  25,  p.  35  ;  de  Pépin  pour  Saint-Calais,  752,  2,  p.  4),  comprend 
l'administration  des  biens,  comme  le  gouvernement  de  la  communauté. 
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évêque  le  siège  de  Mâcon, inoccupé  sans  doute  depuis  quelque 
temps  déjà  1.  A  Ver,  en  755,  les  évêques  demandent  qu'il 
soit  pourvu  à  la  vacance  des  sièges.  Elle  se  prolonge 
souvent  pendant  de  longues  années  au  cours  du  règne  de 
Charlemagne.  La  longue  durée  de  ces  vacances  est  trop  sou- 
vent constatée,  pour  ne  pas  être  intentionnelle  et  comman- 
dée par  l'intérêt  du  souverain.  Charlemagne  tient  en  effet  en 
ses  mains,  en  son  indominicatum,  l'évêché  vacant.  Dès  ce. 
temps,  la  mise  en  régale  des  évêchés,  à  la  mort  des  évêques, 
paraît  être  une  coutume  établie. Au  cours  de  la  vacance  du 
siège  épiscopal,  la  jouissance  de  l'évêché  est  réservée  au 
monarque  3. 

Jamais  plus  le  siège  n'est  attribué  à  titre  permanent  à  un 
laïque  ;  mais  quand  l'évêché  est  ainsi  passé  en  leurs  mains, 
Pépin  et  Charlemagne  en  remettent  provisoirement  la  garde 
à  un  administrateur  clerc  ou  laïque.  Celui-ci  ou  bien  gouverne 
l'évêché  vacant  pour  le  compte  du  souverain,  ou  bien  en  jouit 
personnellement  à  la  manière  d'un  bénéfice  3. 

I*a  vacance  prend  fin  quand  le  roi  remet  l'évêché,  non  plus 
à  un  administrateur  provisoire,  mais  à  un  clerc  qu'il  a  prescrit 
de  consacrer  évêque.  Au  temps  où  le  siège  de  Mâcon  est  vide, 
Pépin  parle  du  futur  prélat  auquel  il  se  propose  de  concéder 
le  lieu.  Successeur  de  Domnolus,  qui  tenait  l'évêché  de  la 
sainte  cité  de  Mâcon,  cette  créature  de  Pépin  tiendra  de  sa 
largesse  l'évêché  qu'elle  recevra  de  ses  mains  :  «  Vous  avez 
bien  voulu,  écrit  Leidrade  à  Charlemagne,  me  destiner  au  gou- 
vernement de  l'église  de  Lyon.  >>  C'est  par  sa  grâce  que  lui  et 
les  autres  évêques  ont  été  promus  4.  Si  parfois  encore  le  clergé 
et  le  peuple  élisent  leur  pasteur  5,  ce  n'est  plus  en  vertu  d'une 

1.  Not.  :  «  Matiscensi  episcopo  quem  ipse  domnus  rex  in  antea...  jubebit  ibi  pro- 
niittere  pro  suo  augmento  vel  mercede  ipsum  locum  concessurus  »  {Cart.  Saint- 
Vincent,  67,   p.   54). 

2.  Suivant  Hincmar,  Chade-nv^ue,  à  la  mort  de  Tilpin,  «  tenuit...  Rhemense 
episcopium  in  suo  dominicatu  »  (De  villa  Novil.,  SS,  XV,  1168).  C'est  le  premier 
exemple  connu  de  la  mise  en  régale  d'un  évéché.  Cf.  notre  article: Les  origines  de 
la  régale,  dans  Nouv.  revue  histor.  de  droit.,  xlv,  1921,  p.  8-9  et  au  fasc.  2,  chap.  V, 
L'évêché  en  régale. 

3.  Voir  dans  l'art,  cité,  §11,  Transmission  des  régales,  p.  23-4  et  chap.  cité  du 
fasc.  2,  les  précédents  posés  par  Pépin  et  Charlemagne. 

4.  Ep.  var.  30  :  «  Me  ad  regimen  ecclesiae  Lugdunensis  destinare  voluistis  » 
(Ep.,  iv,  542).  Leidrade  s'intitule  dans  une  autre  lettre  adressée  au  .roi  «  vestra 
miseratione  Lugdunensis  ecclesiae  episcopus  »  (29,  p.  540).  Dans  une  lettre  à  Ama- 
laire,  Charlemagne  parle  de  l'église  de  Trêves  «  in  qua  te  praesulem  esse  voluimus  » 
(Atnal.  ep.  3,  v,  244). 

5.  Suivant  les  Actus  pont.  Cenotn.,  Joseph  qui  succède  sur  le  siège  du  Mans  à 
Mérolus,  «electus  a  clero  vel  populo  episcopus  est  consecratus  »  (20,  p.  268).  Le  clergé 
de  Noyon  a  choisi  comme  pasteur  (pretulit  sibi  pastorem)  l'élu  des  moines  de  Saint- 
Amand,  Gillebert  [Tituli  saee.  vin,  7,  Poelae  lat.,  I,  ni). 
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règle  qu'on  n'ose  même  plus  rappeler  1,  mais  par  la  faveur 
expresse  du  souverain.  Sous  Charlemagne  apparaissent  les 
privilèges  accordant  à  une  église  la  liberté  des  élections  épis- 
copales  2.  Encore  le  souverain  prend-il  parfois  soin  de  réserver, 
même  en  pareil  cas,  l'exercice  de  son  droit  ;  il  pourra  casser 
l'élection,  suspendre  l'exercice  du  privilège  3.  Au  reste,  qu'il 
ait  été  désigné  par  les  électeurs  ou  par  Charlemagne  seul,  l'é- 
vêque  n'entre  en  possession  de  l'évêché  tombé  en  régales  que 
par  le  don  que  lui  en  fait  le  roi.  Après  avoir  prescrit  de  consa- 
crer l'évêque,  Charlemagne  lui  confère,  lui  confie  l'évêché  4. 
Comme  au  temps  de  Charles  Martel,  les  prélats  infidèles  sont 
dépouillés  de  leur  évêché  ;  restitution  leur  en  est  faite  quand 
ils  rentrent  en  grâce  auprès  du  maître  5. 

Le  passage  des  évêchés  vacants  aux  mains  de  Charlemagne, 
l'attribution  qu'il  en  fait  à  des  administrateurs,  la  désignation 
qui  lui  appartient  des  évêques,  le  don  qu'il  leur  accorde  ou 
qu'il  leur  reprend  de  leur  episcopatus,  toutes  ces  pratiques  dé- 
passent singulièrement  l'exercice  que  faisaient  les  Mérovin- 
giens des  prérogatives  du  souverain  dans  les  élections  épisco- 
pales.  Cette  mainmise  du  pouvoir  royal  sur  l'évêché  se  relie 
visiblement  à  la  sécularisation  des  sièges  épiscopaux  qui  pré- 
céda l'avènement  des  premiers  rois  Carolingiens.  Mal  déraciné 

i.  Alcuin  qui  proteste  contre  la  violation  des  libertés  électorales  dans  les  pays 
anglo-saxons  'Ep.  44,  48,  p.  go,  02)  n'ose  sans  doute  pas  dénoncer  le  mépris  où  elle? 
sont  tombées  dans  l'empire  franc   cf.  Hauck,  II,  201). 

2.  Dipl.  pour  les  églises  de  Coire,  Aquilée  BM  158,  319).  La  clause  qui  accorde  la 
libre  élection  au  clergé  de  l'église  de  Reggio  est  le  produit  d'une  interpolation  (BM 
239,  DD  Kar.,  133,  p.  183). 

3.  :«Salvaprincipali  potestate  nostra.sicut  et  in  ceteris  ecclesiis  secundum  cano- 
nicam  auctoritatem  licentiam  habeant  super  se  eligendi  pastorem  »  4  août  792 
pour  Aquilée,  DD  Kar.,  174,  p.  234).  Le  diplôme  en  faveur  de  l'église  de  Coire,  772- 
774,  réserve  le  consentement  du  roi  à  l'élection  :  «  successores  qui  ex  nostro  permisso 
et  voluntate  cum  electione  plebis  ibidem  recturi  erunt  »    78, .p.  112). 

4.  Actus  pont.  Cenom.,  18  :  «  Karolus  precepit  quendam  sacerdotem  suum  in 
palacio  suo,nomine  Hodingum,  episcopumordinari  ;  cui  etiam  dictum  episcopatum 
ad  rigendum  commisit  »  éd.  Busson,  Ledru,  264)  ;  «  Carolus  supradicto  Odingo 
alterum  episcopatum,  cujus  vocabulum  est  Belviacus,  tribuit  et  ibi  eum  epîscopum 
esse  constituit  »  p.  265-6);  19:  «  Karolus...  cepit  consilium  ut...  Merolo...  ipsum 
episcopatum  daret  »  'p.  266-7)  ;  21  :  «  a  domno  Karolo...,  sedes  et  episcopatum 
cenomannicum  ad  regendum  et  gubernandum  commissum  est  »  'p.  271).  Ces 
textes  ne  témoignent  directement  que  des  idées  et  usages  qui  ont  cours 
au  temps  où  sont  composés  les  Actus,  probablement  sous  le .  règne  de  Louis 
le  Pieux  ;  mais  ce  n'est  certainement  pas  l'initiative  de  ce  dernier  qui  les  a 
fait  apparaître  ;  les  pratiques  contre  lesquelles  les  réformateurs  protesteront 
au  temps  de  Louis  le  Pieux,  remontent  certainement  au  règne  de  son  prédécesseur. 

5.  L'évêque  de  Verdun,  Pierre,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  parce  qu'il  était 
accusé  d'infidélité  au  roi.  Au  synode  de  Francfort  (9,  Cap.,  I,  75),  il  s'est  purgé  de 
cette  accusation  ;  le  roi  lui  a  rendu  sa  faveur  et  l'a  rétabli  dans  les  honneurs  qu'il 
avait  perdus  :  «  episcopo  gratiam  suam  contulit  et  pristinis  honoribus  eum  ditavit  ». 
Parmi  ces  honores,  il  faut  évidemment  compter  Vepiscopatus, 
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par  les  princes  intéressés  à  garder  la  disposition  de  l'évêché, 
l'abus  qui  en  était  fait  par  les  séculiers,  a  pris  le  caractère  d'une 
mise  en  régale. 

Si,  sous  le  règne  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  l' episcofiatus 
souffre  encore,  mais  dans  une  moindre  mesure,  de  l'envahisse- 
ment du  pouvoir  séculier,  celui-ci  a  gardé  sur  Yabbatia, 
nonobstant  la  réforme,  tout  ce  qu'il  avait  usurpé.  A  Soissons, 
Pépin  prenait  soin  déjà  de  distinguer  les  abbés  légitimes  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  règle  avec  la  discipline  et  desquels  il 
continue  d'exiger  le  service  militaire  personnel 1.  Ni  lui,  ni 
Charlemagne  ne  renoncèrent  à  disposer  à  leur  gré  des  abbayes. 
A  Ver,  en  755,  les  évêques,  en  réservant  le  consentement  des 
moines,  reconnaissent  que  l'abbé  doit  être  établi  par  la  parole 
et  la  volonté  du  roi  2.  Dans  les  dernières  années  du  VIIIe  siè- 
cle, quand  meurt  l'abbé  d'un  monastère  qui  ne  relève  que  du 
prince,  il  est  rare  que  celui-ci  laisse  les  religieux  élire  librement 
l'un  d'eux.  Une  lettre  écrite  par  des  moines  antérieurement  à 
l'an  800,  rappelle  que  dans  les  temps  qui  suivirent  la  fondation 
du  monastère,  la  coutume  était  que  l'abbé  fût  choisi  par  la 
communauté  et  confirmé  par  le  roi,  mais  les  moines  ont  perdu 
cette  loi  ;  ils  espèrent  que  le  souverain  la  leur  restituera  et  de- 
mandent à  d'autres  religieux  de  prier  Dieu  qu'il  lui  inspire  cette 
pieuse  résolution3.  Comme  cette  lettre  a  passé  dans  un  recueil  de 
formules,  les  faits  qu'elle  expose  se  reproduisaient  sans  doute 
fréquemment  au  préjudice  des  communautés  monastiques. 

Uabbatia  qui  cesse  d'être  exercée  par  des  abbés  réguliers, 
passe  à  des  fidèles  du  prince  qui  la  tiennent  de  lui  en  bénéfice. 
Le  même  formulaire  renferme  une  autre  lettre,  écrite  sans  doute 
par  les  mêmes  religieux  ;  ils  s'adressent  au  roi  pour  lui  rappe- 
ler que  ses  prédécesseurs  ont  décidé  que  leur  abbé  doit  être 
choisi  dans  la  communauté;  mais  en  dépit  de  ce  privilège,  le 
roi  a  cédé  leur  monastère  en  bénéfice  à  leur  grand  détriment  4. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  35.  n.  2.  Tel  sans  doute  cet  abbé  Warncharius  qui,  envoyé  à 
Rome  par  Pépin  en  756,  a  revêtu  la  cuirasse  pour  l'amour  de  saint  Pierre  et  a  com- 
battu pour  la  défense  du  pape  et  des  romains  (Lettre  d'Etienne  II  à  Pépin,  Codex 
Carol.,  8,  Ep.,  III,  498),  et  ce  Gaidulfus  de  Ravenne  «  Gaidulfo  cuidam  Ravennati  » 
à  qui  Pépin  a  donné  Saint-Maur,  (Odonis  mit.  s.  Mauri,  1,  SS,  xv,  464). Un  capitu- 
laire  de  Charlemagne  {Cap.  miss,  spec,  802,  32  et  33,  p.  203)  distingue  les  abbates 
canonici  et  les  abbates  régulâtes. 

2.  Plus  haut,  n.7  de  la  p.  39. M.  K.  Voigt  (Die Karol.  Klosterpolitik. 52)  observe  que 
l'attribution  de  Glanfeuil  à  Gaidulfus  de  Ravenne  (cf.  n.  préc.)  paraît  être  en  relation 
avec  les  expéditions  d'Italie  et  que  par  conséquent,  cet  Italien  fut  pourvu  de  cette 
abbaye  vers  le  temps  où  se  tint  le  synode  de  Ver. 

3.  Fortn.  salicae  Merkel.,  62,  Indiculum  ad  alios  fratres,  Zeumer,  Form.,  262. 

4.  61,  Indic.  supplicatorium  ad  regein:  «Ex  qua  die  nos  ille  beneficiasti...  ex 
illa  die  non  habuimus  nec  vestimenta  nec  calciamenta  nec  uncto  nec  sapono  nec 
cibo,  sicut  antea  fuit  consuetudo  »  (p.  262). 
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Vers  790,  un  capitulaire  italien  décide  que  tous  les  monastères 
sis  dans  les  comtés  du  pays  sont  royaux  et  que  personne  ne  les 
aura,  sauf  à  les  tenir  en  bénéfice  du  souverain  1. 

Comme  au  temps  de  Charles  Martel,  ces  bénéficiers  sont 
souvent  des  laïques.  Le  synode  de  Ver  redoutait  pour  les  moi- 
nes que  leur  monastère  ne  tombât  en  de  telles  mains  2.  Au 
début  du  règne  de  Louis  le  Pieux,  Wala  représente  au  nouvel 
empereur  que  presque  tous  les  monastères  où  vivent  des  moi- 
nes, des  chanoines  ou  même  des  femmes,  sont  occupés  et  ruinés 
par  des  laïques.  Louis  le  Pieux  le  constate  lui-même  à  l'issue 
du  concile  d'Aix  de  816;  nombreux,  écrit-il,  sont  les  clercs  qui 
détiennent  des  monastères  de  femmes,  nombreux  même  les 
laïques  aux  mains  desquels  sont  tombés  des  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  3.  Peut-être  le  fils  de  Charles  Martel, 
Jérôme,  fut-il  sous  Pépin  le  premier  abbé  laïque  de  Saint-Quen- 
tin. En  tous  cas  le  monastère  avait,  au  temps  de  Charlemagne, 
pour  abbé  séculier  sinon  laïque  le  fils  de  Jérôme,  Fulrad  4. 
Glanfeuil  est  attribué  par  Pépin  à  un  certain  Gaidulfus  de 
Ravenne  5.  Saint-Aubin   d'Angers,   Saint-Marcel  de    Chalon 

1.  Pippini  cap.,  c.  790,  6:  «De  mouasteria  et  senedochia  qui  per  di versos  comi- 
tés esse  videntur  ut  régales  siut  et  quicumque  eas  habere  voluerint,  per  beneficium 
domno  nostro  régis  habeant  »  ,p.  201). 

2.  10  :  «  Et  si  talis  causa  evenerit,  quod  absit,  quod...  in  manus  laicorum  ipsum 
monasterium  veniat  »  yCap.,  I,  35). 

3.  Paschase  Radbert,  Vita  Walae,  II,  4  :  «  tune  temporis  nonnulla  jani  a  laicis 
tenebantur  »  {SS,  II,  550)  ;  Hlud.  ep.  ad  archiep.  :  «  Quamquam  enim  nonaulli 
clerici  monasteria  puellarum  et  nonnulli  iaici  mouasteria  virorum  etiam 
et  puellarum  habeant  »  xCap.  I,  341).  Ces  textes  s'appliquent  au  temps  de  Louis  le 
Pieux,  mais  certainement  l'abus  remonte,  à  l'époque  de  Charlemagne.  M.  Pôschl 
(Bischofsgut,  III,  164)  croit  à  tort  qu'il  a  disparu  sous  le  règne  du  grand  empereur 
pour  reparaître  dans  le  deuxième  quart  du  IXe  siècle,  en  particulier  dans  les  régions 
menacées  par  les  Normands.  Cet  érudit  rapporte  le  texte  du  concile  de  Yiitz  de  844 
(3,  Cap.,  II,  114)  qui  s'élève  contre  l'abbatiat  des  laïques,  contraire,  dit-il,  à  la  cou- 
tume des  rois  précédents.  On  peut  seulement  en  conclure  que  le  fléau  en  décrois- 
sance sous  Louis  le  Pieux  (cf.  plus  loin,  chap.  VI)  sévit  sous  ses  successeurs  avec 
une  nouvelle  vigueur.  Les  plaintes  du  clergé  qualifient  toujours  d'inouï  l'abus 
qu'il  dénonce.  Sous  Charles  le  Chauve  et  Lothaire  I,  il  tient  semblablement  pour 
contraire  à  l'usage  des  rois  antérieurs  la  sécularisation  des  biens  d'église. 

4.  Suivant  Héméré  (Augusta  V  eromanduorum,  70)  et  Colliette  (Mém.  pour  l'hist. 
du  Vermandois,  I,  307  et  317),  Jérôme  fut  abbé  de  Saint-Quentin  et  père  de  son 
successeur  Fulrad.  Jérôme,  fils  de  Charles  Martel  et  petit-fils  de  Pépin  d'Héristal, 
copiait  à  l'âge  de  9  ans  au  monastère  Saint-Amand  où  il  faisait  son  éducation,  la 
vie  de  son  ancêtre  saint  Arnoul,  comme  il  nous  l'apprend  lui-même  dans  des  vers 
qu'il  transcrivait  {Poetae  lut.,  I,  89  ).  Il  avait  été  donc  élevé  en  vue  d'une 
carrière  semi-ecclésiastique.  L'abbé  de  Saint-Quentin,  Fulrad,  que  convoque  Char- 
lemagne à  l'ost  dans  une  lettre  qui  a  été  conservée  {Cap.,  I,  168),  était  certaine- 
ment le  fils  de  ce  Jérôme,  au  témoignage  de  Théodulf  {Poetae  lat.,  I,  530).  On  peut 
se  demander  si  les  historiens  du  Vermandois  n'ont  pas  commis  une  confusion  en 
interprétant  les  vers  de  l'évéque  d'Orléans  et  s'ils  n'<jnt  pas  attribué  sans  preuve  è 
Jérôme  la  qualité  d'abbé  qui  n'appartient  d'une  manière  certaine  qu'à  son  fils. 
Peut-être  aussi  disposaient-ils  de  renseignements  qui  nous  échappent. 

5.  Plus  haut,  p.  précéd.,  n.  1  et  2. 
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ont  pour  abbé  sous  Charlemagne  un  vir  magnificus  \,  Des  mo- 
nastères figurent  dans  la  dotation  des  comtes.  Sous  les  rois 
prédécesseurs  de  Louis  le  Pieux,  le  monastère  de  Saint- 
Maixent  avec  ses  biens  a  été  mis  au  pouvoir  des  comtes,  qui 
l'ont  tenu  d'eux  en  bénéfice  2  Lorsque  le  même  empereur 
eût  donné  à  son  fidèle  Bérenger  le  comté  de  Brioude,  celui-ci 
s'occupa  de  restaurer  Saint-Julien  dont  les  biens  constituaient 
son  bénéficiant,  tel  sans  doute  que  le  lui  ont  transmis  les  pré- 
cédents comtes  contemporains  de  Charlemagne  3.  Les  services 
que  reconnaît  le  bénéfice  d'une  abbaye  ne  sont  pas  exclusive- 
ment ceux  des  milites  et  fonctionnaires  royaux.  Fardulfus  qui 
a  dénoncé  à  Charlemagne  la  conjuration  tramée  par  l'un  de 
ses  fils,  reçoit  en  récompense  Saint-Denis  4.  A  un  prêtre  que  ce 
roi  charge  d'évangéliser  les  régions  sises  au  delà  de  l'Elbe,  est 
attribuée  la  cella  de  Renaix,  pour  lui  permettre  de  subsister 
au  cours  de  ses  pérégrinations  5. 

C'est  à  titre  de  bénéfice  que  des  clercs,  de  pieuses  femmes, 
même  celles  qui,  semble-t-il,  ont  fait  profession  religieuse,  re- 
çoivent une  abbaye.  Lioba  tient  de  Charlemagne  en  bénéfice 
une  cella  bâtie  dans  un  fisc  royal  et  après  que  le  souverain  eût 
attribué  ce  monastère  aux  moines  d'Hersfeld,  elle  continua 
de  l'occuper  sa  vie  durant  par  le  bienfait  du  roi  et  des  religieux 
propriétaires  6.  La  fille  de  Charlemagne,  Théodrade,  qui  s'est 
consacrée  à  Dieu,  tient  par  le  bienfait  de  son  père  le  monas- 
tère d'Argenteuil 7.  Un  chapelain  de  la  reine  Bertrade,  Ger- 

i.  Dipl.  Mai  769,  30  avril  77g,  Dipl.  Karol.,  58  et  123,  p.  85  et  172  ;  cf.  K. 
Voigt,  5. 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  10  oct.  827  :  «  per  beneficium  regum  antecessorum 
nostrdrum  in  potestate  comitum  aliquandiu  constitutum  »  (HF,  VI,  553). 

3.  Dipl.  du  4  juin  825,  :  «  Quibus  (les  canonici  établis  par  le  nouveau  comte  de 
Brioude)  dédit  res  ex  bénéficia  suo,  scilicet  de  rébus  praedictae  ecclesiae  sancti 
Juliani  »  p.  547).  Dans  l'édition  Doniol  du  Liber  de  honoribus  (339, p. 403),  rex  tient 
la  place  de  res  ;  mais  le  sens  marque  clairement  que  res  est  la  bonne  leçon.  La  restau- 
ration était  faite  en  septembre  819,  car  à  cette  date  le  comte  Bérenger  fait  un  échange 
avec  l'abbé  de  Brioude,  Ferréolus  (Bibl.  École  chartes,  xxvn,  507). 

4.  Ann.  Quedlinb.,  792  :  «  Fardolfo  commendavit  monasterium  sancti  Dionysii 
pro  remuneratione  »  (SS,  III,  39). 

5.  Dipl.  faux  de  Louis  le  Pieux  fabriqué  d'après  une  pièce  authentique,  15  ma 
834,  BM  938  :  «  Delegavit  etiam  (Karolus)  eidem  presbytero  quamdam  cellam, 
Eïroiaace  vocatam,  quatinus  cidem  loco  periculis  undique  circumdato  fieret  sup- 
plementum  »  (HF,  VI,  593). 

f>.  Dipl.  de  Charlemagne,  28  juill.  782,  pour  Hersfeld,  :  «Ecclesia  illa  infra  fisco 
nostro  Scoronishaim,  quam  Lioba  per  nostrum  benefitium  visa  est  tenuisse...  et 
dum'llaLioba  advixerit, per  nostrum  vestrumque  beneficium ipsam ecclesiam  debeat 
habere  »  (DD.  Karol.,  144,  p.  196). 

7.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  Saint-Denis,  828,BM  848. La  sœur  de  l'empereur, 
Théodrade,  lui  a  déclaré  que  les  moines  de  Saint- Denis  avaient  des  droits  sur  le 
monastère   d'Argenteuil    «  quod  ipsa   primo   per  beneficium...  Karoli...   et  postea 
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voldus  obtient,  sans  doute  à  titre  bénéficiaire,  l'abbaye  deSaint- 
Wandrille  à  la  mort  de  Widolaicus.  Elle  avait  été  promise  au 
neveu  de  ce  dernier  ;  il  reçut  en  compensation  le  monastère 
de  Saint-Serge  d'Angers  1. 

Comme  sous  le  principat  de  Charles  Martel,  il  n'est  pas  rare 
qu'un  évêque  jouisse  d'une  abbaye  qui  n'est  pas  propriété  de 
son  évêché  et  qu'il  tient  en  bénéfice  personnel  de  la  faveur  du 
monarque.  Pépin,  alors  qu'il  était  déjà  roi,  a  cédé  en  bénéfice  à 
Milon,  évêque  de  Trêves,  le  monastère  de  Mettlach  que  cet 
indigne  prélat  avait  reçu  déjà  dans  les  mêmes  conditions  du 
maire  du  palais,  Charles  Martel  2.  Le  patriarche  de  Grado, 
Fortunat,  obligé  de  quitter  son  diocèse,  a  été  pourvu  par 
Charlemagne  d'un  bénéfice  en  Francia,  l'abbaye  de  Moyen- 
moutier  3.  Francon,  évêque  du  Mans,  a  peut-être  tenu  aussi  de 
lui  en  bénéfice,  pendant  quelques  années,  le  monastère  de 
Saint-Calais  4.  L'évêque  de  Saintes,  Atho,  a  obtenu  de  sa 
largesse  Noirmoutier,  avec  mission  à  la  vérité  de  restaurer  et 
de  réformer  cet  établissement  5.  Bernerad,  archevêque  de 
Sens,  est  abbé  d'Echternach  6.  Sous  Charlemagne,  l'abbaye  de 
Saint-Amand  paraît  avoir  été  successivement  aux  mains  de 

per  nostram  largitioneni  tenebat  »  (HF,  VI,  542).Théodrade,  qui  s'intitule  ailleurs 
abbesse  d'Argenteuil  (Charte  de  824,  Tardif,  Mon.  hist.,  n8,  p. 82), est  dite  ici  Deo 
sacrata  ;  cette  religieuse  abbesse  tient  néanmoins  le  monastère  en  bénéfice  de  la 
largesse  du  souverain. 

1.  Gesta  abb.  Fontan.,  16,  S.S,  II,  291.  Gervoldus  abandonne  l'évêché  d'Évreux 
pour  entrer  en  possession  de  l'abbaye. 

2.  Cf.  plus  haut,  p    21,  n.  8. 

3.  Léon  III  écrit  à  son  sujet  à  l'empereur:  «Non  audivimus  de  eo  sicut  decet  de 
archiepiscopo...  de  partibus  Franciae,  ubi  eum  beneficiastis  »  (5,  Ep.,  V,  95).  Une 
lettre  de  Frothaire  (21,  p.  290)  nous  apprend  qu'il  fut  abbé  de  Moyenmoutier. 
Cette  abbaye  constitue  vraisemblablement  le  bénéfice  ou  une  part  du  bénéfice 
qu'il  a  reçu  de  Charlemagne  (Cf.  L'origine  des  menses,  66). 

4.  C'est  au  moins  ce  qui  fut  admis  lors  du  jugement  de  Verberie  :  «  Franco... 
non  amplius  quam  novem  annos  illud  (Saint-Calais)  tenuit  et  in  vita  sua,  retento 
episcopatu,  amisit  »  (Cart.  Saint-Calais,  21,  p.  38).  Francon  et  Aldric  n'auraient 
tenu  ce  monastère  qu'en  bénéfice  :  «  nisi  jure  beneficii  per  munificentiam  princi- 
palem  »  (p.  39). 

5.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  3  août  830  :  «  Atho  quondam  episcopus...  per  largi- 
tionem...  Karoli  genitoris  nostri...  adeptus,  ut  ordo  regularis,  qui...  partira  per  tor- 
porem  praepositorum,  partira  vero  per  segnitiem  subjectorum  fuerat  depravatus 
ad  pristinum  revocaretur  statuni  »  (HF,  VI,  563).  Peut-être  la  déchéance  de 
l'établissement  est-elle  due  en  partie  à  des  incursions  de  Sarrasins  (cf.  Poupardin 
Mon.  de  Saint- Philibert ,  Introd.,  p.  xxv). Vraisemblablement,  le  monastère  n'a  cessé 
depuis  près  d'un  siècle  d'être  mis  en  des  mains  séculières,  peut-être  laïques  et  c'est 
un  bienfait  pour  lui  d'être  confié  à  un  évêque  réformateur. 

6.  Dipl.  de  Charlemagne  783  ?,  BM  343  :  «  Berneradus  sanrtae  Senonensis  urbis 
et  ecclesie  archiepiscopus  qui  est  rector  monasterii  sancti  ubi  sanctus  Willibrordus... 
requiescit  »  (DD  Karol.,  186,  I,  250). De  même, en  744,  David,  évêque  de  Spire,  est 
abbé  de  Wissembourg  (cf.  Hauck,  I,  513,  n.  3).  Les  évêques  qui  gouvernent  Lobbes 
à  cette  époque,  n'occupent  pas  un  siège  épiscopal  ;  ce  sont  exclusivement  des  évê- 
ques abbés  (Warichez,  L'abbaye  de  Lobbes,  24). 
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trois  évêques  d'un  siège  différent  \  Semblablement  l'abbé 
d'un  monastère  jouit  parfois  à  titre  personnel  d'une  autre  ab- 
baye. C'est  au  temps  de  Pépin  que  Saint-Goar  devint  en  fait 
une  dépendance  du  monastère  du  Priim  ;  pourtant  la  cella 
n'avait  pas  été  soumise  aux  religieux  de  Prùm  ;  elle  avait  été 
seulement  commise  à  l'abbé  de  ce  monastère,  à  titre  de  béné- 
fice 2. 

La  faveur  royale  accorde  parfois  plusieurs  de  ces  bénéfices 
à  un  même  serviteur  favori.  Entre  les  mains  d'Alcuin,  c'est 
un  véritable  cumul  d'abbayes.  Il  a  reçu  d'abord  Ferrières 
et  Saint-Loup  de  Troyes  3,  puis  Saint-Martin  de  Tours  4, 
Flavigny  5  et  peut  être  Berg  6.  Sur  le  littoral  du  détroit 
qui  sépare  les  pays  francs  des  pays  anglo-saxons,  le  roi  lui 
a  cédé  la  cella  de  Saint- Josse  7.  A  la  fin  de  sa  vie,  permis- 

i.  La  liste  des  abbés  de  Saint- Amand(SS,  xm,  386)  signale  successivement  trois 
abbés  évêques,  Gillebert  (évéque  de  Tournai  et  Noyon),  Agelfrédus, évéque  de  Liège), 
'  Arn  (archevêque  de  Salzbourg).  Gillebert  a  été  élu  pasteur  par  les  moines  de  Saint- 
Amand,  puis  par  le  clergé  de  Noyon  (Epitaph.,  Poetae  la'-.,  1,  in).  Décédé  en  782, 
il  fut  enseveli  à  Saint-Amand  (Alcuini  carm.,  p.  305  ;  Ann.  Eln.  ma].,  SS,  V,  n), 
ou  vraisemblablement  il  a  gardé  Yabbatia  jusqu'à  sa  mort.  Agelfrédus,  évéque  de 
Liège  depuis  768  et  769  (Gall.  Christ;,  III,  831),  obtint  sans  doute  alors  l'abbaye. 
Il  mourut  en  787  (Ann.  Eln.  ma].)  ;  c'est  vraisemblablement  à  cette  date  seulement 
que  l'ancien  moine  de  Saint-Amand,  Arn,  ordonné  en  785  évéque  de  Salzbourg  {Ann. 
Juuav.  mm.,  SS,  1,88),  devint  abbé  de  Saint-Amand.  Le  cumul  de  Y  episcopatus  de 
Salzbourg  et  de  Yabbatia  de  Saint-Amand  en  ses  mains  explique  les  villégiatures  que 
fait  l'archevêque  dans  son  abbaye  (Cf.  Alcuini  ep.,  150,  Ep.,  iv,  246  ;  159,  p.  258  ; 
165,  p.  267  ;  167,  p.  275).  Nous  savons  par  Alcuin  (Poetae  hit*,  I,  306  et  308)  que 
le  pontife  (sacerdos)  Arn  a  ordonné  (jusserat)  des  travaux  qui  furent  exécutés 
au  monastère  par  le  sacriste  Lothaire  «  mandante  magistro  ».  Comme  il  n'est 
fait  mention  ici  des  ordres  d'aucun  autre  prélat,  abbé  du  monastère,  l'évêque  de 
Salzbourg  avait  certainement  alors  cette  qualité.  Très  mêlé  aux  affaires,  il  s'en  est 
retiré  dans  ses  dernières  années  (Cf.  art.  de  Rettberg  dans  la  Realencyklopàdie) . 
Il  a  sans  doute  résigné  alors  son  abbaye,  que  l'éloignement, l'âge  et  les  infirmités 
ne  lui  permettaient  plus  de  conserver.  Les  Annales  Elnonenses  majores  (loc.  cit.), 
qui  signalent  sa  mort  en  821,  notent  à  l'année  819  le  décès  de  l'abbé  de  Saint- 
Amand,  Adalric,  qui  par  conséquent  lui  succéda  de  son  vivant  dans  le  gouvernement 
du  monastère. 

2.  Mirac.  s.  Goaris,  Addit.  :  «  Quando  non  ipsi  monasterio  (Prumiensi)  et  raona- 
chis,  sed  abbati  tantum  est  beneficii  ad  regendum  jure  commissa  (par  Pépin)  » 
(SS,  xv,  372).  Sous  Charlemagne,  l'évêque  de  Trêves,  Véomad,  réclama  vainement 
d'ailleurs,  comme  propriété  de  son.  église,  la  cella  de  Saint-Goar  que  Pépin  avait 
donnée  en  bénéfice  à  Assuérus,  abbé  de  Priim. 

3.  Post  781,  Vita  Alcuini,  9,  SS,  xv,  190.  Alcuin  n'est  pas  un  moine,  mais  un 
canonicus  (cf.  Piickert,  War  Alkuin  Mônch,  Excurs  I  de  Aniane  und  Gellone  ,248)  et 
détient  ses  monastères  à  titre  de  bénéfice. 

4.  En  793  :  «Qui  digne  Deo  istud  cum  aliis  regens  monasteriis  ».  Alcuin  accepte 
d'ailleurs  Saint-Martin  pour  réformer  la  communauté  (loc.  cit.,  cf.  Aie.  ep.  101 
Ep.,  iv,   148). 

5.  Hugues  de  Flavigny,  Chronicon,  SS,  vm,  352  ;  Séries  abb.  Flavin.,  p.  502. 

6.  Alcuin  avait  autorité  dans  ce  monastère,  car  il  écrit  à  un  familier:  «Ut  tibi 
mandavi,  Bergenses  instrue  nostros  »  (Carm.  31,  Poetae  lat.,  1,  249). 

7.  Lupi  ep.,  n  :  «Cella  sancti  Judoci  quam  magnus  Karolus  quondam  Alcuino 
ad  elemosinam  exhibendam  peregrinis  commiserat  »  (Ep.,  vi,  21).  Une  lettre  d'Alcuin 
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sion  lui  sera  donnée  de  distribuer  ses  monastères  entre  ses 
disciples  1.  Le  futur  abbé  de  Saint-Wandrille  et  de  Luxeuil, 
Anségise,  a  reçu  de  Charlemagne  les  monastères  Saint-Sixte 
au  faubourg  de  Reims  et  Saint-Memmius  au  pays  de  Châlons. 
En  807,  après  avoir  résigné  le  gouvernement  de  ces  deux 
monastères,  il  obtient  en  bénéfice  (jure  ftrecarii  ac  beneficii) 
un  monastère  en  Beauvaisis  2. 

Toutes  les  ressources  de  l'abbaye  sont  à  la  disposition  du 
bénéficier  Alcuin  jouit  sans  scrupule  des  villae,  curies  qui  ap- 
partiennent à  ses  monastères  3.  Les  vingt  mille  serfs  qui  lui 
obéissent  sont  évidemment  les  tenanciers  des  domaines  mo- 
nastiques 4.  Les  récoltes  que  produisent  ces  terres  sont  mises  libé- 
ralement à  la  disposition  des  familiers  de  l'abbé:  «Je  n'ai  plus, 
écrit-il  à  Arn,  de  quoi  subsister  dans  cette  région,  car  l'année 
précédente,  nos  amis  ont  consommé  ici  tous  nos  approvisionne- 
ments. Ils  ont  fort  bien  agi  du  reste  en  usant  sans  façon  de 
mon  bien  5  ».  Alcuin  signale  à  son  correspondant  l'itinéraire 
qu'il  va  suivre  et  l'invite  à  le  rejoindre  :  «  Faites-vous  annon- 

parle  de  l'un  de  ses  disciples,  Martin,  qui  «  apud  sanctum  Jodocum  remansit  infirmus» 
(25,  IV,  66).  Il  présidait  en  outre,  à  titre  de  bien  patrimonial,  «légitima  successione», 
une  cellula  sise  au  bord  de  la  mer,  où  était  inhumé  Wilgise,  père  de  saint  Willibrord 
(Ep.  120,  p.  175).  Ce  monastère,  propriété  des  descendants  de  Wilgise,  «quorum  ego 
meritis  et  ordine  extremus  eamdem  cellam  per  successiones  légitimas  suscepi  guber- 
nandam»,  était  sise  enNorthumbrie,  dans  les  promontoria  que  circonscrivent  la  mer 
Océane  et  le  fleuve  Humber  {Vtta  s.  Willibr.,  1,  Mabillon,  A.S.,  III,  1,  562). 

1.  Il  a  demandé  au  roi  qui  y  a  consenti  :  «  monasteria  sibi  commissa  suos  ut 
inter  discipulos  divideret  »  (Vita,  II,  p.  191)  :  «  onera  saeculi,  quae  ipse  habuerat 
discipulis,  ut  petierat,  libentissime  dispertiit  »  (loc.  cit.).  Suivant  le  biographe  de 
saint  Aldric  (5,  Mabillon,  I  .S.,  IV,  1,539),  c'est  seulement  à  la  mort  d' Alcuin  qu'un 
autre  anglo-saxon,  son  disciple,  Singulfus,  devint  abbé  de  Ferrières. 

2.  GeHa  abb.  Font,  17,  SS,  II,  294. 

3.  Sa  correspondance  signale  Baralle  (villam  nostram)  à  15  milles  de  Saint- Amand 
(150,  Ep.  IV,  p.  246),  la  cella  de  Choisy  près  Compiègne  (ibid.  et  165,  p.  267) ,  Nogent  sur 
Marne  (curtulum  nostrum, ibid.).  Notre  s'applique  dans  ses  lettres  à  ses  monastères 
et  à  ceux  qui  y  habitent.  Il  souhaite  que  d'Italie  sa  correspondance  soit  apportée  à 
Saint-Loup  de  Troyes  ;  de  là,  elle  sera  transmise  à  Tours  «  per  manus  nostrorum  » 
(215,  p.  359).  Il  se  peut  d'ailleurs  que  Baralle  et  Nogent  lui  aient  été  donnés  en  toute 
propriété  par  le  roi. 

4.  Elipand  de  Toulouse  lui  faisait  un  grief  de  ses  richesses  et  en  particulier  de 
ses  20.000  serfs  :  «  Improperans  et  mihi...  divitiarum  multitudinem,  servorum  usque 
ad  XX  millia  nume-rositatem  »  {Ep.  ad  Laidradum,  Migne,  CI,  233).  Alcuin  ne  se 
défend  pas  d'en  avoir  un  si  grand  nombre  ;  il  répond  seulement  qu'on  peut  possé- 
der les  choses  du  siècle  sans  être  possédé  par  elles.  Il  n'a  jamais  acquis  pour  son  comp- 
te personnel  de  serf  (hominem  vero  ad  meum  nunquam  comparavi  servitium)  ; 
le  souci  unique  qui  l'anime  de  servir  les  serviteurs  de  Dieu,  l'a  fait  répondre  à  l'appel 
du  roi  Charles.  Ces  explications  supposent  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  nombreuse  popu- 
lation servile  qui  vit  sur  les  terres  de  Saint-Martin  et  des  autres  monastères  dont 
Alcuin  a  obtenu  la  jouissance  de  la  faveur  de  Charlemagne. 

5.  :  «Non  habeo  in  istis  partibus  aliquid  ubi  expectare  possum,  propter  inopiam 
rerum.  Quia  quicquid  ibi  fuit,  anno  praeterito  amici  nostri  consumpserunt,  bene 
facientes  et  familiariter  utentes  rébus  nostris  »  (150,  p.  246). 
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cer  dans  nos  domaines  ;  tout  y  sera  préparé  pour  vous  recevoir 
selon  les  ressources  du  lieu  \  »  Encore  de  tels  abbés  avaient- 
ils  souci  d'entretenir  décemment  la  communauté  des  moines 
ou  des  chanoines  confiée  à  leur  sollicitude.  Il  en  est  d'autres 
qui  jouissent  de  leur  bénéfice,  exactement  comme  le  faisait 
au  temps  de  Charles  Martel  l'abbé  de  Saint- Wandrille,  Régin- 
fride,  qui  n'avait  aucun  égard  aux  besoins  des  moines,  leur 
refusait  vivres  et  vêtements  et  employait  toutes  les  ressources 
à  son  usage  2  :  «  Depuis  que  vous  nous  avez  cédés  en  bénéfice 
à  tel  personnage,  écrivent  des  moines,  probablement  à  Char- 
lemagne,  nous  n'avons  plus  eu  ni  les  vêtements,  ni  les  chaussu- 
res, ni  l'huile,  ni  le  savon,  ni  les  aliments  qui  nous  étaient  habi- 
tuellement fournis  3  ».  Une  communauté  survit  difficilement 
à  l'incorporation  du  monastère  à  un  comitatus.  C'est  seulement 
au  temps  de  Louis  le  Pieux  qu'un  comte  de  Brioude,  animé 
de  sentiments  religieux,  releva  le  cloître  de  Saint- Julien  et  y 
réunit  de  nouveau  des  serviteurs  de  Dieu.  Benoît  d'Aniane, 
au  lendemain  de  l'avènement  de  Louis  le  Pieux,  lui  dénoncera 
la  ruée  des  séculiers  qui  se  portent  à  l'assaut  des  monastères 
afin  de  détourner  à  leurs  usages  les  stipendia  des  moines  4. 

Ainsi,  dès  le  temps  deCharlemagne,  évêchés  et  abbayes  cons- 
tituent une  portion  de  cette  masse  de  biens,  droits  et  charges 
dont  le  souverain  jouit  personnellement  ou  qu'il  distribue  à  ses 
serviteurs  et  qu'on  appelle  son  regnum,  son  bénéfice.  La  sécu- 
larisation, qui,  à  la  fin  des  temps  mérovingiens,  frappe  le  tem- 
porel ecclésiastique,  s'est  continuée  et  en  quelque  sorte  consoli- 
dée sous  les  premiers  Carolingiens  par  le  passage  aux  mains  du 
roi,  la  mise  en  régale  de  tout  ce  que  l'aristocratie  laïque  avait 
usurpé  sur  les  églises.  D'accord  sur  ce  point  avec  Charles  Martel, 
Pépin  et  Charlemagne  s'adjugent  l'objet  du  larcin  ;  évêchés, 
abbayes,  moindres  bénéfices  constitués  en  terres  d'église,  figu- 
rent dès  lors  parmi  les  honores  regni  dont  dispose  le  souverain5. 

i.  :  «  Manda  vero  per  nostras  curtes  ;  quicquid  ibi  erit,  omnia  tibi  parata  erunt  » 
(150,  Ep.  IV,  246). 

2.  Gesta  abb.  Fnn/an.,  12  :  «  alimenta  rorporis  ac  tegumenta  eis  subtrahens  pro- 
priis  usibus  retorquebat  »  (SS,  II,  285). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  124,  n.  4  et  V origine  des  menses,  46. 

4.  Ardonis  vita  Bened.,39:  «Cernens  quoque  nonnullos  totis  viribus  anelare  in 
adquirenda  monachorum  coenobia  eaque  non  tantum  precibus  ut  obtineant,  verura 
eitam  decertare  muneribus,  suisque  usibus  stipendia  monachorum  expendi  »  [SS; 
XV,  217). 

5.  Voir  au  fasc.2,  le  chapitre  III,  La  mainmise  des  rois  sur  les  honneurs  des  églises, 
§  2.  Les  textes  qui  assimilent  les  évêchés  et  abbayes  aux  comtés  et  autres  honores 
regni,  datent  au  plus  tôt  du  règne  de  Louis  le  Pieux  ;  mais  c'est  certainement  à 
l'époque  immédiatement  antérieure,  au  temps  de  Charlemagne  et  de  Pépin,  que 
sont  nées  les  idées  et  les  coutumes  constatées  à  l'époque  de  Louis  le  Pieux. 
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Il  n'en  est  fait  distribution  qu'à  ses  fidèles.  Non  moins  que 
les  bénéficiers  qui  tiennent  de  la  largesse- du  roi  des  biens  d'é- 
glise, les  évêques  et  les  abbés  sont  engagés,  vis-à-vis  de  Pépin 
et  de  Charlemagne  comme  précédemment  de  Charles  Martel, 
dans  les  liens  de  la  fidélité.  Quand  les  Capitulaires  et  les  An- 
nales énumèrent  les  diverses  catégories  des  fidèles  royaux,  on 
y  voit  figurer  les  prélats  à  côté  des  comtes  et  des  autres  vassi  *. 
La  personne  de  l'évêque,  de  l'abbé  pouvait-elle  être  épargnée 
par  la  marée  montante  des  idées  et  institutions  vassaliques 
qui  envahissent  toute  la  société  de  ce  temps  2  ?  Dès  l'instant 
d'ailleurs  qu'une  famille  réussissait  à  imposer  son  autorité  au 
reste  des  grands,  la  mainmise  de  ceux-ci  sur  les  évêchés  et  ab- 
bayes précipitait  les  évêques  et  abbés  au  rang  des  fidèles  du 
prince  et  les  rattachait  aussi  étroitement  à  sa  personne  que  les 
détenteurs  des  honneurs  laïques.  Les  premiers  Carolingiens,  en 
effet,  ne  laissèrent  nantis  que  ceux  qui  entrèrent  dans  leur 
recommandation,  à  qui  eux-mêmes  firent  cession  de  l'évêché, 
de  l'abbaye,  des  biens  d'église  occupés  jusqu'alors  sans  titre  ; 
ils  disposèrent  seuls  de  l'héritage  de  ces  intrus.  Désormais  nul 
ne  put  garder  ou  recevoir  évêché,  abbaye,  domaine  ecclésias- 
tique sécularisé,  qu'à  condition  d'être  un  fidèle  du  prince  et  de 
tenir  de  lui  l'église  ou  les  biens  ecclésiastiques. 

Les  liens  nouveaux  qui  rattachent  les  églises  à  la  couronne 
et  les  prélats  à  la  personne  royale,  les  assujettissent  aussi  à  des 
charges  et  à  des  devoirs  inconnus  à  l'âge  antérieur.  Pépin 
et  Charlemagne  firent,  les  premiers,  du  service  de  l'ost  une  obli- 
gation stricte  et  régulière  des  chefs  et  des  sujets  des  églises. 
L'usurpation  des  évêchés  et  abbayes  par  l'aristocratie  guer- 
rière à  la  fin  du  VIIe  siècle,  avait  fait  perdre  aux  prélats  leur 
caractère  pacifique.  Les  synodes  de  réforme  tentèrent  de  les 
ramener  à  l'exercice  pur  et  simple  de  la  profession  ecclésias- 
tique et  monastique.  Interdiction  fut  faite  aux  évêques  et  aux 
serviteurs  de  Dieu  de  paraître  à  l'armée.  Mais  Pépin  et  Charle- 

i.  Pippini  cap.,  782-786  :  «Cum  adessent  nobis  cum  singulis  episcopis,  abbatibus 
et  comitibus  seu  et  reliqui  fidèles  nostros  Francos  et  Langobardos  »  (Cap.,  I,  191)  ; 
Cap.  saxon.  :  «  Convenientibus  in  unum  Aquis  palatii,  in  ejus  (régis)  obsequio  vene- 
rabilibus  episcopis  et  abbatibus  seu  inlustris  viris  comitibus  »  (p.  70)  ;  Cap.  miss., 
802,  18  a  :  «  Ut...  inquirant  inter  episcopis,  abbatis  sive  comités  vel  abbatissas 
atque  vassos  nostros  »  (p.  101)  ;  Ep.  ad  Ghaerbaldum:  «Nos  cum  fidelibus  nostris 
tam  spiritualibus  quam  saecularibus  tractantes  »  (p.  245)  ;  Cap.  de  causis  cum  epis- 
copis :  811  :  «  brevis  capitulorum  quibus  fidèles  nostros  episcopos  et  abbates  alloqui 
volumus  »  (p.  162)  ;  cf.  Cap.  de  just.,  7,  P-  t-77  \  Cap.  Aquisgr.,  813,  p.  170  ;  Divisio 
regni,  p.  126  ;  Ann.  Lauresh.,  799  :  «rex...  terram...  divisit  inter  fidèles  suos,  id 
est  episcopos,  presbyteros,  comités  et  alios  vassos  suos  »  (SS,  I,  38). 

2.  Le  serment  de  fidélité  est  exigé  de  tous  les  ecclésiastiques,  des  canonici  comme 
des  évêques,  abbés,  comtes,  vassi  royaux  (Cap.  miss.,  792  vel  786,  2,  p.  66  ;  802,  2, 
p.  92). 
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magne  ne  consentirent  pas  à  se  priver  du  concours  de  leurs 
fidèles  détenteurs  de  leurs  évêchés  et  abbayes.  A  Soissons, 
Pépin  n'accorde  exemption  qu'aux  seuls  abbés  légitimes. 
Sous  Charlemagne,  évêques  et  abbés  séculiers  ou  réguliers 
sont  indistinctement  convoqués  à  l'ost  *.  La  population  sou- 
mise aux  églises  reste  astreinte  à  des  devoirs  militaires.  Sous 
Pépin  et  Charlemagne,  appel  est  fait  du  contingent  de  l'évê- 
ché,  de  l'abbaye.  Les  abbés  réguliers  dispensés  à  Soissons  de 
paraître  en  personne  à  l'armée,  ont  ordre  d'y  envoyer  leurs 
hommes.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  marquent  que  les 
évêques  et  les  abbés  devront  mettre  en  campagne,  à  chaque 
convocation,  les  hommes  libres  qui  vivent  sur  les  terres  de  leur 
église  2. 

Le  service  du  palais  caractérise,  comme  celui  de  l'ost,  l'ère 
nouvelle  qui  s'ouvre  pour  les  églises  et  les  prélats.  A  la  vérité, 
les  Mérovingiens  avaient  parfois  confié  une  mission  profane 
à  un  vir  apostolicus,  c'est-à-dire  à  un  évêque  3.  Les  prélats  se 
rendaient  souvent  déjà  près  d'eux  pour  défendre  les  intérêts 
ecclésiastiques.  Sous  les  premiers  Carolingiens,  les  voyages 
dont  le  palais  est  successivement  le  but  et  le  point  de  départ, 
deviennent  pour  les  évêques  et  les  abbés  un  devoir  régulier. 
Charlemagne  s'excuse  encore  de  retenir  en  permanence  au 
palais  tels  évêques  pour  les  besoins  de  l'église  4.  Ses  succes- 
seurs ne  croiront  plus  nécessaire  de  justifier  par  une  dispense 
l'assiduité  des  prélats  dont  le  concours  est  réclame  par  eux. 
Désormais  les  rois  usent  du  temps,  des  forces  de  chaque  prélat 
leur  fidèle,  comme  des  ressources  de  son  église,  en  faveur  de 
soins  souvent  très  profanes. 

A  Ver,  en  755,  Pépin  stipule  que  les  moines  enverront  des 
missi  porter  au  palais  ce  qu'ils  jugent  bon  d'offrir  5  .Visible- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  35,  n.  2,  le  règlement  arrêté  à  Soissons  et  plus  loin  au  fasc. 
2,  le  chap.  XVII,  La  charge  de  la  milice,   §  1. 

2.  Cf.  plus  loin,  chap.  cité,  §  2. 

3.  La  Tracturia  des  formules  de  Marculf  (I,  n,  Form.,  p.  40)  est  délivrée  en  faveur 
de  tel  apostolicus,  c'est  à  dire  évêque,  et  tel  homme  illustre,  envoyés  en  telle  région 
«  legationis  causa  ». 

4.  Charlemagne  a  demandé  licence  au  pape  Hadrien  ou  aux  évêques  réunis  en 
synode  à  Francfort,  de  retenir  «assidue  in  suo  palatio  »  l'archevêque  de  Metz  Angel- 
ran  et  l'évêque  de  Cologne  Hildebold  «  propter  utilitates  ecclesiasticas  »  [Syn. 
Franconof.,  55,  Cap.,  I,  78).  Hincmar  imagine  que  sous  les  Mérovingiens,  à  partir 
du  baptême  de  Clovis,  les  évêques  «  ex  suis  sedibus  et  tempore  competenti  palatium 
visitantes  »,  remplissaient  tour  à  tour  au  palais  les  fonctions  d'apocrisiaire  ou  ar- 
chichapelain.  Cet  abus  aurait  pris  fin  au  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  et 
désormais  la  charge  aurait  été  exercée,  eu  égard  aux  règles  de  la  résidence,  par  des 
prêtres,  plutôt  que  par  des  évêques  (De  online  palatii,  14,  Cap.,  II,  522). 

.5.  «Quale  mimera  ad  palatium  dare  voluerint,  per  missos  suos  hoc  dirigant  » 
(Cap.,  I,  34). 
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ment,  on  constate  à  cette  date  les  débuts  d'une  coutume.  Rien 
n'est  précisé  encore  au  sujet  de  ces  présents.  La  coutume  est 
fixée  quand  Charlemagne  commande  à  l'abbé  de  Saint-Quen- 
tin, Fulrad,  d'envoyer  au  mois  de  mai,  à  l'endroit  où  se  trouvera 
l'empereur,  les  dons  que  ce  prélat  doit  présenter  lors  du  plaid 
impérial 1.  Cette  contribution  est  imposée  par  Charlemagne  à 
l'abbé,  son  fidèle;  elle  était  requise  par  Pépin  de  tous  les  mo- 
nastères. Les  moines  devront  l'acquitter,  même  si  leur  abbaye 
n'est  pas  conférée  en  bénéfice  à  un  serviteur  du  prince.  L'église 
comme  le  fidèle,  la  communauté  comme  le  prélat,  doit  offrir 
au  roi  un  présent.  Ils  contribuent  semblablement  sous  Char- 
lemagne aux  travaux  publics. 

Le  droit  de  gîte  qu'exercent  le  roi  et  ses  envoyés  aux  dépens 
des  églises,  est  probablement  conforme  à  l'usage  des  temps  mé- 
rovingiens, mais  sous  les  premiers  Carolingiens,  l'hospitalité 
constitue  une  charge  bien  autrement  dispendieuse  qu'elle  ne 
l'était  antérieurement  pour  les  églises.  Attirés  par  la  piété 
près  des  sanctuaires,  les  princes  y  font  désormais,  aux  dépens 
de  l'abbé,  de  longs  séjours. Ils  prennent  gîte  au  cours  de  leurs 
voyages  dans  la  maison  de  l'évêque  et  dans  les  villae  des  égli- 


ses 


Sous  toutes  ces  formes,  le  service  du  prince  impose  aux  pré- 
lats et  aux  églises  une  charge  qui  parfois  les  accable.  C'est  à 
ces  exigences  nouvelles  de  la  part  du  pouvoir  séculier  que  Be- 
noît d'Aniane  attribuera  l'extrême  détresse  qui,  dans  maints 
monastères,  s'oppose  à  l'observance  de  la  règle.  De  leurs  évê- 
chés  et  abbayes  Pépin  et  Charlemagne  mettent  à  contribution 
les  hommes,  les  bâtiments,  les  revenus  pour  leurs  besoins  per- 
sonnels, ceux  de  l'armée  et  du  palais.  A  titre  de  fidèles,  évê- 
ques  et  abbés  sont  requis  de  servir  de  leur  personne,  de  leur 
crédit  et  de  leurs  biens  ;  il  leur  faut  dépenser  au  profit  de  leur 
seigneur  l'autorité  et  les  ressources  que  leur  procure  Yhonor 
tenu  de  sa  largesse. 

Ainsi,  ni  les  synodes  réunis  au  temps  de  saint  Boniface,  ni 
ceux  qu'assemblèrent  Pépin  et  Charlemagne,  n'ont  rétabli 
pleinement  la  discipline  qui,  dans  les  temps  anciens,  réglait 
l'exercice  des  fonctions  et  l'usage  des  biens  ecclésiastiques. 
Les  Carolingiens  n'ont  pas  mis  fin  à  l'usurpation  séculière  ;  ils 
en  ont  seulement  modifié  le  caractère  et  la  méthode,  en  s'en 
réservant  le  principal  bénéfice.  Leur  intervention  a  jeté  dans 
la  balance  folle  le  poids  régulateur  du  pouvoir  royal  et  lui 

i.  :  «  Dona  vero  tua,  quae   ad  placitum  nostrum  nobis  presentare  debes,  nobis 
niedio  mense  Maio  transmitte  ad  locum  ubicumque  tune  fuerimus  »  (Cap.,  I,  168). 
2.  Cf.  plus  loin,  fasc.  2,  chap.  XIV,  Les  charges  publiques  d'hospitalité,  §  2. 
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a  soumis  l'Église  qu'elle  libérait    d'un  asservissement  plus 
dommageable  encore  à  ses  intérêts  spirituels  et  temporels. 

L'évêché,  l'abbaye  prennent  dès  lors  le  caractère  d'un  honor 
tegni.  Pépin  et  Charlemagne  le  retiennent  en  leurs  mains  le 
confèrent  à  un  prélat  qui  leur  prête  en  retour  les  services  d'un 
fidèle.  A  leur  gré,  ils  détachent  de  l'évêché,  de  l'abbaye,  des 
parcelles  en  faveur  de  leurs  béuéficiers.  Renonçant  à  opérer 
la  restitution  soit  intégrale,  soit  plus  large  promise  au  temps  de 
saint  Boniface,  ils  ont  recommencé  à  séculariser  les  biens 
d'église.  Aux  garanties  et  compensations  prescrites  à  Estinnes 
au  temps  où  on  ne  rend  pas  tout,  mais  où  du  moins  on  res- 
pecte ce  qui  restait  du  patrimoine,  les  rois  qui  rouvrent  l'ère 
des  spoliations,  ont  ajouté  d'autres  dédommagements.  Mais 
obéis  avec  empressement  quand  ils  prescrivent  la  confiscation 
et  le  dépècement  des  évêchés  et  abbayes,  ils  ne  le  sont  plus 
au  même  degré  quand  ils  veulent  compenser  le  préjudice  in- 
fligé aux  églises,  au  clergé  et  aux  moines.  En  dépit  des  préci- 
sions apportées  par  le  capitulaire  d'Héristal,  les  bénéficiera 
négligent  de  rédiger  les  précaires  et  de  les  renouveler,  n'acquit- 
tent parfois  ni  cens,  ni  double  dîme,  refusent  de  coopérer  aux 
réparations  des  bâtiments  ecclésiastiques.  Au  reste,  les  plus 
graves  griefs  du  clergé  et  des  moines  sont  à  l'adresse  des  sou- 
verains qui  laissent  à  dessein  les  évêchés  vacants,  attribuent 
à  des  laïques  les  abbayes,  imposent  de  lourdes  contributions 
aux  églises  et  ne  cessent  d'en  détourner  les  biens  à  l'usage  de 
leurs  comtes  et  milites.  On  comprend  qu'après  la  mort  de  Char- 
lemagne, sous  des  princes  plus  dociles  aux  inspirations  du 
clergé,  alors  que  le  pouvoir  est  moins  fort  et  cherche  appui  près 
de  l'Église,  les  plaintes  contenues  sous  le  grand  empereur  aient 
fait  soudain  explosion. 


CHAPITRE  VI 

Abbayes,  évêchés  et  l'esprit  réformiste 
sous  Louis-Ie-Pieux 


Depuis  le  temps  où  saint  Boniface  réunissait  des  conciles 
de  réforme,  aucune  réclamation  n'avait  été  élevée,  à  notre 
connaissance,  au  sujet,  de  l'usage  fait  par  les  Carolingiens  des 
églises  et  du  temporel  ecclésiastique.  Les  dispositions  légis- 
latives prises  sous  les  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne  pour 
compenser  le  détriment  causé  "au  temporel  des  églises,  doivent 
être  rapportées,  semble-t-il,  à  l'initiative  spontanée  du  mo- 
narque. Les  prélats  ne  paraissent  préoccupés  que  d'obtenir, 
chacun  pour  leur  église  particulière,  la  faveur  spéciale  d'une 
restitution.  Les  conciles  assemblés  sur  l'ordre  de  Charlemagne 
se  bornent  à  le  prier  d'imposer  la  stricte  observance  des  déci- 
sions arrêtées  par  lui  relativement  aux  précaires,  à  la  double 
dîme,  aux  réparations  des  églises.  A  des  princes,  qui  par  ail- 
leurs avaient  mis  fin  à  l'anarchie  dans  l'Église  et  dans  l'État, 
assuraient  au  clergé  et  aux  moines  sécurité  et  protection,  pou- 
vait-on ne  pas  faire  confiance  ?  La  reconnaissance  contribuait 
avec  la  crainte  à  faire  taire  ceux  qui  sentaient  peut-être  com- 
bien la  discipline  restait  encore  en  souffrance.  Charlemagne 
n'eût  accepté  aucune  remontrance  ni  sur  l'article  des  sécula- 
risations ordonnées  par  ses  prédécesseurs  et  par  lui-même, 
ni  au  sujet  de  l'attribution  des  abbayes  à  des  séculiers,  du 
don  de  l'évêché  à  ses  créatures,  des  charges  qu'il  faisait  peser 
sur  les  prélats  et  les  églises.  En  Francia,  aucun  membre  du 
clergé  n'a  eu  la  hardiesse,  ni  sans  doute  même  la  pensée  de 
protester. 

En.  Aquitaine  où  règne  le  jeune  Louis,  la  réforme  introduite 
dans  les  monastères  par  Benoît  d'Aniane,  provoque  la  colère 
des  comtes  et  des  milites  qui  fréquentent  le  palais.  A  les  en- 
tendre, le  réformateur  est  un  moine  vagabond,  envahisseur 
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du  bien  d'autrui 1.  En  rétablissant  la  stricte  observance  dans 
les  communautés,  Benoît  menaçait  la  tranquille  possession 
soit  des  abbés  laïques  qui  détenaient  le  monastère  en  bénéfice, 
soit  des  milites  qui  jouissaient  par  ordre  royal  des  biens  monas- 
tiques. Comme  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  souci  du  dénue- 
ment des  religieux,  Benoît  cherchait  sans  doute  à  remettre 
les  communautés  réformées  en  possession  d'une  part  au  moins 
de  leur  avoir. 

Contre  la  mauvaise  volonté  des  abbés  séculiers,  les  réfor- 
mistes trouvaient  un  appui  auprès  du  roi  d'Aquitaine,  qui  a 
préposé  Benoît  à  la  surveillance  de  tous  les  établissements  reli- 
gieux du  pays.  En  808,  la  communauté  de  stricte  observance 
installée  dans  la  cella  deNoaillé,  est  soustraite  par  un  diplôme 
royal  à  l'autorité  des  recteurs  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers. 
On  ne  peut  en  effet,  déclare  le  roi,  laisser  le  gouvernement 
des  moines  observants  à  ces  abbés  de  condition  différente  que 
les  besoins  de  l'État  obligent  d'établir  dans  les  monastères  2. 

Les  griefs  des  grands  contre  le  fauteur  de  l'observance  n'a- 
vaient pas  chance  d'être  accueillis  par  Louis  ;  aussi  adressè- 
rent-ils leur  plainte  à  Charlemagne.  L'empereur  fut,  disait-on, 
si  courroucé,  que  les  amis  de  Benoît  le  dissuadaient  d'aller  pré- 
senter sa  défense  au  palais.  S'il  le  faisait,  il  ne  reverrait  plus 
son  pays. Benoît  affronta  la  menace  d'exil  et,  suivant  le  rapport 
de  son  biographe,  le  Ciel  changea  si  bien  les  dispositions  de 
l'empereur,  qu'il  le  renvoya  avec  honneur  en  sa  patrie  d'où 
les  envieux  avaient  cru  l'arracher.  3 

C'avait  été  miracle,  aux  yeux  de  tous,  si  l'abbé  d'Aniane 
avait  trouvé  grâce  auprès  d'un  maître  peu  disposé  à  laisser  le 
clergé  et  les  moines  s'insurger,  même  indirectement,  contre 
les  pratiques  qu'il  tolère  ou  ordonne.  Lorsque  Louis,  le  pro- 
tecteur de  l'abbé  d'Aniane,  eut  pris  en  mains,  à  la  mort  de  son 
père,  le  gouvernement  de  tous  les  pays  francs,  l'esprit  réfor- 
miste, longtemps  contenu,  fut  libre  de  se  donner  carrière.  La 
renaissance  du  droit  ecclésiastique,  le  développement  de  la 
science  canonique  et  scripturaire  parmi  le  clergé  franc  l'ame- 
naient nécessairement  à  souhaiter  un  retour  complet  aux  règles. 
D'autre  part  la  piété  du  nouvel  empereur,  sa  docilité  aux  avis 
des  évêques  et  des  religieux,  les  gages  qu'il  avait  donnés  déjà 

1.  Vita  Bened.,  29  :  «  aulae  regiae  militum  stimulât  corda,  quorumdam  ctiani 
comitum  subvertit  nientem,...  circillionem  rerumque  cupidum    et  prediis  aliorum 

nvasorem...  clamabant  »  (SS,  XIII,  211). 

2.  Mai  808,  BM  519:  «  Propter  diversos  abbates  quos  saepe  nobis  antecessoribus 
successoribusque  nostris  mittere  contingit  propter  rempublicam  perpctrandam  » 
(Redet,  Chartes  deNoaillé, Bibl.  École  chartes,  II,  79. 

3.  Vita  Bened.,  loc.  cit. 
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de  ses  dispositions  réformatrices,  encourageaient  les  tenants  de 
la  stricte  discipline  canonique. 

Mais  les  bénéficiaires  des  abus  n'étaient  nullement  disposés 
à  y  renoncer.  Si  religieux  qu'il  soit,  le  prince  est  obligé  de 
compter  avecles  dispositions  de  ceux  qui  le  servent  et  les  be- 
soins de  son  gouvernement.  Une  opposition  violente  fera  face 
aux  réclamations  des  réformistes.  L'empereur  sera  tenu  de 
prendre,  entre  les  deux  partis,  l'attitude  un  peu  embarrassée 
d'un  médiateur  ;  il  cherchera  vainement  à  satisfaire  le  clergé 
et  les  moines  sans  irriter  ses  serviteurs.  L'irréductible  oppo- 
sition de  leurs  intérêts  et  les  efforts  faits  par  Louis  pour  les 
concilier,  ne  sont  pas  étrangers  aux  troubles  qui  désolèrent 
l'empire  sous  le  règne  de  Louis  le  Pieux  ;  par  là  s'éclaire  l'at- 
titude prise  par  le  clergé  vis-à-vis  d'un  empereur  bien  disposé 
à  l'égard  des  réformistes,  mais  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
faire  ce  qu'il  voulait. 

En  817,  attribuant  à  ses  fils,  Pépin  et  Louis,  une  part  dans  la 
distribution  des  honneurs,  l'empereur  stipule  qu'au  regard  des 
évêchés  et  abbayes,  Yordo  ecclésiastique  sera  tenu.  Mais  cet 
article  ne  définit  expressément  que  le  droit  attribué  à  ses  fils 
de  conférer  les  honneurs  dans  leurs  États.  Au  sujet  des  évêchés 
et  abbayes,  il  n'est  fait  réserve  de  la  discipline  ecclésiastique 
qu'en  termes  très  généraux,  comme  pour  l'attribution  des 
autres  honneurs  il  est  commandé  de  s'en  tenir  aux  exigences 
de  l'honnête  et  de  l'utile  1 

Au  plaid  de  janvier  8iq,  l'empereur  déclare  qu'ayant  con- 
naissance des  saints  canons,  il  donne  assentiment  à  l'ordre 
ecclésiastique  et  qu'en  conséquence  les  évêques  seront  désor- 
mais élus  régulièrement  par  le  clergé  et  par  le  peuple  parmi  les 
clercs  du  diocèse  2.  L'empereur  entend  sans  doute  encore 
autoriser  et  surveiller  l'élection  3  ;  il  continue  de  confier  l'évê- 
ché  à  l'élu  4  ;  mais  il  renonce  solennellement  à  la  pratique  de 

1.  2  :«In  cunctis  honoribus  intra  suam  potestatem  distribuendis  propria  potes- 
tate  potiautur,  tantum  ut  in  episcopatibus  et  abbatiis  ecclesiasticus  ordoteneatur 
et  in  ceteris  honoribus  dandis  honestas  et  utilitas  servetur  »  {Cap.,  I,  271).  M.  K. 
Voigt,  'Die  Karol.  Klosterpolitih,  63)  y  voit  à  tort  une  ordonnance  expressément  diri- 
gée contre  l'abbatiat  des  laïques. 

2.  2  :  «  Sacrorum  canonumnon  ignari...  adsenstm  ordiniecclesiastico  praebui- 
mus,ut  scilicet  episcopi  per  electionemcleri  et  populi  secundum  statuta  canonum  de 
propria  diocesi,  remota  personarum  et  munerum  acceptione,  ob  vitae  meritum... 
eligantur  »   (Cap.,    I,   276). 

3.  L'élu  du  clergé  de  Sens,  rejeté  par  les  missi  dominici,  n'a  pas  été  admis  par 
l'empereur  (Form.  promet,  episc,  12  et  13,  Baluze,  Cap.,  II,  610-611).  Cf.  Iinbart  de 
la  Tour,  Les  élect.  épisc,  3  et  78. 

4.  Gesta  Aldrici  :  «  episcopatum  est...  a  Hludowico  gloriosissimo  imperatorç,., 
commissum  »  (éd.  Charles,  10), 
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ses  prédécesseurs  immédiats  ;  il  ne  désignera  plus  les  évêques 
de  sa  seule  autorité.  Incontestablement,  les  règles  canoniques 
furent  respectées  plus  souvent  sous  ce  règne  qu'elles  ne  l'a- 
vaient été  sous  les  rois  précédents.  Mais  elles  ne  le  furent 
pas  toujours  l.  Peut-être  les  formes  seules  sont-elles  obser- 
vées ;  les  évêchés  sont  souvent  donnés  après  un  simple 
simulacre  d'élection,  à  un  favori,  à  l'un  de  ces  clercs  du 
palais  2,  dont  l'ambition,  au  jugement  de  Wala  ou  de  son 
historien,  est  la  cause  de  tant  d'abus  3.  Lorsque  l'abbé  de 
Corbie  présente,  en  828,  à  1  empereur  le  mémoire  où  sont 
dénoncés  les  abus  qui  désolent  les  églises  et  les  monastères,  il 
déplore  que  les  évêchés  ne  soient  pas  donnés  conformément 
à  l'autorité  canonique  et  que  la  règle  de  l'élection  ne  soit 
pas  observée  4. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  mode  de  désignation  des  évêques 
qu'incrimine  l'abbé  de  Corbie  ;  le  premier  sans  doute,  bien 
longtemps  avant  les  polémistes  du  XIe  siècle,  Wala  dénonce 
comme  un  abus  le  don  de  l'évêché.  Il  ose  mettre  en  question  le 
droit  que  s'arroge  le  souverain  laïque  d'attribuer  les  honores 
ecclesiantm  "  «  Que  croit-il  donner  quand  il  distribue  ces 
honneurs  ou  mieux  ces  charges  ?  Attribue-t-il  les  biens  de  ces 
églises  ?  mais  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu  est  la  propriété 
exclusive  des  églises.  Prétend-il  faire  don  des  bénédictions 
et  de  l' Esprit-Saint  que  recevront  les  élus  de  Dieu  des  mains 
des  saints  pontifes  ?  L'empereur  ne  s'aperçoit-il  pas  qu'il  sort 

1.  Voir  les  exemples  donnés  par  M.  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  81. 

2.  C'est  évidemment  le  cas  d'Aldric.  Ce  prêtre  du  diocèse  de  Metz  est  au  palais 
depuis  4mois  seulement,  quand  il  est  élu  évéque  du  Mans  par  l'archevêque  de  Tours, 
le  comte  du  Mans,  le  clergé  et  le  peuple  (p.  9).  Il  est  clair  que  l'empereur  a  désigné 
aux  électeurs  ce  prêtre  qui  leur  était  totalement  inconnu.  Louis  en  agit  de  même 
à  l'égard  d'un  prêtre  espagnol,  Claude,  «qui  aliquid  temporibus  in  palatio  suo  in 
presbyteratus  militaverat  honore  »  et  dont  il  a  fait  un  évéque  de  Turin  :  «Taurinensi 
praesulem  subrogari  fecit  ecclesiae  »  (Jonas,  De  cultii  iinag.,  Praef.,  Migne,  cvi, 
306  ;  cf.  Livre  I,  col.  310).  Ebbon,  fils  d'un  serf  du  fisc  royal,  avait  été  affranchi  en 
récompense  de  ses  palatina  negotia  et,  devenu  clerc,  passa  en  Aquitaine  au  service  de 
Louis  dont  il  fut  le  bibliothécaire.  A  la  mort  de  l'archevêque  de  Reims,  le  peuple 
rémois  à  qui  Louis,  devenu  empereur,  a  concédé  l'élection,  élut  1111  illettré  que  rejetè- 
rent les  évêques  :  «  Tune...  imperatori  visum  est  ut  praefatus  Ebbo  ad  jam  dictum 
promoveretur  episcopatum.  Quod  cum  plebi...  esset  relatum,  placere  sibi  omnes 
unanimiter  affirmavere  »  (àV/jy//;  ri'Çf.w7>.  5,  Migne,  CXXIV,  872).  C'est  ainsi  que 
ce  clerc  palatin,  probablement  inconnu  à  Reims,  devint  archevêque  de  cette  cité. 
Dans  les  dernières  années  de  Charlemagne,  le  clergé  et  le  peuple  de  Verdun  avaient 
élu  pour  évéque  Austrannus  «  de  régis  palatio,  cantorem  ipsius  »  (Gesla  episc.Vtr- 
dun.,  15,  SS.TV,  44). 

3.  Vita  Walae,  II,  5  :  «  militiam  clericorum  in  palatio,  quos  capellanos  vulgo  vo- 
cant...  qui  non  ob  aliud  serviunt  nisi  ob  honores  ecclesiarum  et  quaestus  saeculi  » 
(S5,  II,  550). 

4.  II,  1  :  «  detestatus  est  quod  episcopatus  secundum  canonicam  auctoritatem 
non  rite  darentur,  neque  electio  servaretur  »  (loc.  cit.). 
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ici  de  son  office  ]  ?  «  Cette  protestation  est  restée,  au  IXe  siè- 
cle, sans  écho;  elle  est  comme  le  prélude  lointain  des  orages 
que  soulèvera  plus  tard  l'investiture  laïque. 

Louis,  qui  n'a  pas  cessé  de  faire  largesse  des  évêchés,  croit 
aussi  pouvoir  les  retirer  à  ceux  qui  ont  démérité.  A  l'issue  de 
chacune  des  révolutions  de  palais  qui  troublent  la  seconde 
partie  du  règne,  des  évoques  sont  expulsés  de  leur  siège  2. 
L'abus  des  évictions  épiscopales  soulèvera  par  la  suite  de  vi- 
goureuses protestations  ;  mais,  à  notre  connaissance,  il  ne  s'en 
fit  pas  entendre  encore  du  vivant  de  l'empereur. 

Louis  le  Pieux  n'a  pas  davantage  renoncé  à  disposer  des 
abbayes  au  mieux  des  intérêts  de  son  gouvernement.  Au  temps 
où,  roi  d'Aquitaine,  il  suivait  docilement  les  règles  qui  diri- 
geaient la  politique  ecclésiastique  de  Charlemagne,  Louis  esti- 
mait, comme  tout  le  monde,  que  l'intérêt  public  l'obligeait  à 
céder  des  monastères  en  bénéfice  à  ses  serviteurs.  Il  s'en  tenait 
à  l'usage  de  ses  prédécesseurs  qui  s'imposera,  pensait-il,  à  ses 
successeurs  comme  à  lui-même  3.  Tel  est  encore  son  sentiment 
quand  il  devient  seul  maître  des  pays  francs.  En  817,  l'empe- 
reur constate  que  de  nombreux  clercs  tiennent  des  monastères 
de  femmes,  que  maints  laïques  ont  en  mains  des  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  et  il  ne  paraît  songer  en  aucune  ma- 
nière à  mettre  un  terme  à  cet  usage,  car  il  presse  les  archevê- 
ques de  veiller  à  faire  observer  dans  ces  maisons  la  règle  cano- 
niale récemment  édictée  4. 

Aucun  des  monastères  qu'il  avait  en  vue  dans  cette  lettre, 
n'est  une  maison  de  stricte  observance.  Mais  il  ne  semble  pas 
qu'au  début  de  son  règne,  il  ait  eu  souci  d'épargner  aux  commu- 
nautés monastiques  le  fléau  des  abbés  séculiers  ou  laïques. 
On  le  voit,  au  contraire,  céder  en  bénéfice  à  des  séculiers  Yab- 
batia  de  monastères  réguliers  qui  avaient  conservé  jusqu'à 
son  avènement  des  abbés  de  même  profession.  Angilbert, 
moine  et  abbé  de  Saint-Riquier,  mourut  quelques  jours  après 

1.  Vita  Walae,  II,  2  :  «  quid  est  quod  das,  quando  honores  ecclesiarum,  immo,  ut 
sentio,  onera  quae  largiris  ?  Quod  si  res  Domino  jure  eleemosynarum  légitime 
consecratae  sunt, ecclesiarum  ejus  sunt.Siautem  benedictiones  et  Spiritumsanctum, 
quem  digne  Deo  electi  deinceps  a  Domino  et  a  sacris  consecratis  praesulibus 
percepturi  sunt,  auctoritate  divina  dare  te  existimas  ■  noveris  quod  extra  officii 
tui  est  quod  praesumis  »  [SS,  II,  548). 

2.  Voir  plus  loin,  fasc.  2,  chap.  IV,   §  2. 

3.  Dipl.  cité  p.  136,  n.  2. 

4.  :  «  Quanquam  enim  nonnulli  clerici  monasteria  puellarum  et  nonnulli  laici 
monasteria  virorum  etiam  et  puellarum  habeant,  tua  tamen  débet  praevidere... 
industria  ut...  ubicumque  congregationes  clericorum  et  sanctimonialium  sunt... 
secundum  hujus  institutionis  formam  vivant»  (Cap.,  I,  341).  Le  monastère  de  fem- 
mes Saint- Julien  d'Auxerre  était  en  821,  tenu  de  l'empereur  par  le  comte  Hugues 
(Dipl.  oct.  821,  Quantin,  Cari,  de  l'Yonne,  15,  I,  30). 
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Charlemagne  ;  l'abbaye  eut  alors  pour  la  première  fois  un 
abbé  séculier  en  la  personne  d'Héric  qui  l'obtint  par  le  bienfait 
du  nouvel  empereur  ;  désormais  elle  est  tenue  en  des  mains 
séculières  l.  Le  laïque  Einhart  a  résigné,  en  823,  l'abbaye  de 
Saint-Wandrille  qu'il  avait  tenue  7  ans  ;  c'est  donc  en  816 
qu'il  avait  été  pourvu  par  Louis  de  ce  bénéfice  2. 

Chargé  par  l'empereur  de  restaurer  en  Francia,  comme  il 
l'avait  fait  en  Aquitaine,  la  stricte  discipline  monastique, 
Benoît  d'Aniane  se  trouvait  autorisé  à  réclamer  de  la  part  du 
pouvoir  royal  l'abandon  des  pratiques  qui  y  font  obstacle. 
Les  plaintes  des  grands  aquitains  témoignent  sans  doute 
qu'avec  l'appui  de  Louis  il  avait  délivré,  au  moins  partielle- 
ment, de  l'oppression  séculière  les  monastères  de  stricte  ob- 
servance. Benoît  entreprit  semblablement  en  Francia  de  se- 
couer le  joug  qui  pesait  sur  les  réguliers.  Au  cours  du  plaid 
qui  se  tint  en  janvier  819  ou  peu  de  temps  avant  la  convoca- 
tion de  cette  assemblée  3,  Benoît  a  fait  entendre  au  nouvel 
empereur  les  doléances  des  religieux  voués  à  la  stricte  obser- 
vance. Le  réformateur  constate  que  de  toutes  parts  on  se  rue 
à  l'assaut  des  habitations  des  moines  ;  on  ne  se  contente  pas 
d'adresser  au  roi  des  prières  ;  pour  obtenir  un  monastère  les 
compétiteurs  rivalisent  en  offrant  des  présents.  Quand  ils 
ont  saisi  la  proie  convoitée,  ils  détournent  à  leurs  usages  les 
subsistances  des  moines.  Par  là,  maints  établissements  ont  été 
détruits  ;  dans  d'autres,  les  moines  ont  été  expulsés  et  des 
clercs  séculiers  ont  pris  leur  place.  Benoît  supplie  l'empereur 
d'arrêter  de  tels  empiétements  de  la  part  des  clercs,  de  mettre 
les  moines  à  l'abri  d'un  si  grand  péril  4 

1.  Angilbert  n'a  survécu -que  20  jours  à  Charlemagne  (Hariulf,  Chron.  Centul., 
II,  12,  éd.  F.  L<d,  77).  Suivant  les  Miracula  sancti  Richarii  (I,  i,SS,  XV,  916),  l'abbé 
Hérie.  obtint  le  regimen  du  monastère  par  le  bienfait  de  Louis  le  Pieux  (beneficio 
ipsius  principis).  Ces  expressions  semblent  bien  marquer  que  l'abbaye  tombe  en 
la  condition  d'un  bénéfice  (Voir  plus  loin,  fasc.2,  chap.VII,L'a66a/fa  d'un  bénéiieier, 

§  1).  La  cession  faite  par  cet  abbé  à  l'un  de  ses  vassalli  d'une  villa  monastique  (Mirac, 
loc.  cit.)  montre  qu'il  se  comporte  en  abbé  séculier.  Après  lui,  le  chancelier  Hélisa- 
char,  abbé  de  plusieurs  monastères,  est  sans  doute  aussi  un  séculier.  Le  successeur  de 
celui-ci,  Ricbodon,  créé  aussi  sous  Louis  le  Pieux  (Hariulf,  III,  5,  p.  100),  tombe 

es  armes  à  la  main  en  844  (Ann.  Bertin.,  p.  31V,  à  cette  date,  l'abbaye  était  détenue 
par  Nithard  qui  périt  à  ses  côtés  et  qui  était  certainement  un  laïque. 

2.  Gesta  abb.  Fontan.,  1  7,  SS,  I,  293-4. 

3.  Cf.  notre  article,  Les  ordonnances  monastiques  de  Louis  le  Pieux,  dans  R.  d'hisl. 
de  l'Éçl.  de  France,  1920,  p.  324. 

4.  Vita  Bened.,  39  :  «  Cernens  quoque  nonnullos  totis  nisibus  anhelare  in  adqui- 
renda  monachorum  coenobia,  eaque  non  tantum  ut  precibus  obtineant,  verum  etiam 
decertare  muneribus,  suisque  usibus  stipendia  monachorum  expendi,  ac  per  hoc 
diruta  nonnulla,  alia  vero  fugatis  monachis  a  saecularibus  obtineri  clericis,  adiit 
hac  de  causa  pîssimum  iinperatorem  precibusque  puisât  ut  ab  hujuscemodi  conten- 
tionibus  clericos,  monachos  vero  ab  hoc  redderet  periculo  extorres  »  (SS,  XV,  217). 
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Tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  ces  doléances,  l'em- 
pereur ne  crut  pas  pouvoir  dépouiller  les  abbés  séculiers  d'un 
bénéfice  acquis  déjà  1,  ni  promettre  qu'à  l'avenir  aucune  com- 
munauté monastique  ne  serait  plus  assujettie  à  de  tels  prélats. 
Il  se  contenta,  semble-t-il,  de  désigner  un  certain  nombre  de 
communautés  à  qui  était  désormais  assuré  le  privilège  d'élire 
un  abbé  choisi  dans  leur  sein.  La  liste  de  ces  monastères  fut 
dressée  et  leur  privilège  consigné  dans  un  document  officiel  2. 
Ce  catalogue  ne  comprenait  d'ailleurs  vraisemblablement 
qu'un  nombre  peu  considérable  de  noms  3.  Les  abbayes  les 
plus  opulentes  restaient  réservées  aux  besoins  du  royaume  4. 
L'année  suivante,  Sithiu  qui  avait  toujours  eu  précédemment 
des  abbés  réguliers,  sera  cédé  par  Louis  au  canonicus  Frédé- 
gise  5.  Toutefois,  à  en  croire  le  biographe  de  Benoît,  l'empereur 
a  réfréné  ainsi  les  convoitises  de  beaucoup  et  dissipé  dans  la 
même  mesure  les  craintes  des  moines  6. 

i.  Onnepeut  ajouter  foi  au  rapport trèspostérieurd'AdémardeChabannes, suivant 
lequel  l'empereur  aurait  ramené  en  sa  maison  toutes  les  abbayes,  afin  de  les 
soustraire  au  pouvoir  des  milites  et  des  évêques  (Chron.,  III,  3,  SS  IV,  119). 

2.  :  «  Adsensum  praebet...  imperator;  monasteria  in  regno  suocunctapraenotata, 
in  quibus  ex  his  regulares  abbatesesse  queant,  decernit  ac  perscripturamutincon- 
cussa  omni  maneant  tempore  firmare  praeeepit,  suoque  anulo  signavit  »  (loc.  cit.). 
C'est  à  la  même  ordonnance  queserétère  l'article  5  du  capitulaire  ecclésiastique  de 
818-9  :  «  quomodo  ex  seipsis  sibi  eligendi  abbates  licentiam  dederimus  »  (Cap.,  I, 
276).  Cf.  art.  cité,  322-3.  M.  K.  Voigt  (Das  Karol.  KlosteypoUtik,  67)  croit  que 
l'empereur  accorda  à  toutes  les  communautés  observantes  la  libre  élection  et 
que  la  liste,  par  conséquent,  renfermait  les  noms  de  tous  les  monastères  réguliers, 
même  s'ils  étaient  encore  en  ce  temps  cédés  en  bénéfice.  Nous  estimons  plus  con- 
forme à  l'ensemble  des  documents  l'interprétation  proposée  dans  notre  article  Les 
ordonn.  monast.,  326  et  suiv.,  338,  n.  1. 

3.  Nous  ne  possédons  plus  cette  liste,  mais  seulement  une  seconde  liste  {Notitia 
de  servitio  manager ior uni),  qui  ne  devait  renfermer  que  des  noms  déjà  inscrits  dans 
la  première.  (Cf.  Les  ordonnances  monast.,  329,459,  473).  Cette  seconde  liste  est  publiée 
en  appendice  de  l'article  cité  (p.  490).  Si  on  en  retranche  les  noms  des  monastères 
d'Aquitaine,  ajoutés,  croyons-nous,  parle  chroniqueur  aquitain  qui  nous  l'a  conser- 
vée, elle  ne  compte  que  48(éd.Boretius,Ca/>.,I,  350-351)  ou  50  noms  (éd.  Ménard).  La 
liste  des  monastères  privilégiés  ne  devait  pas  être  beaucoup  plus  longue.  Il  n'est 
pas  probable  que  Louis  le  Pieux  ait  manqué  immédiatement  à  ses  engagements. 
Or,  en  828,  Wala  déclare  que  le  fléau  des  abbés  laïques  a  ravagé  «paene  omnia  mona- 
chorum...  coenobia  (Vita  Walae,  II,  5,  SS,  II,  550). 

4.  En  fait,  à  part  Corbie,  Stavelot,  Fulda,  la  Notitia  ne  donne  les  noms  que  de 
monastères  de  second  ordre.  D'ailleurs  dans  les  établissement  les  plus  opulents, 
Saint-Martin  de  Tours,  Saint-Denis,  la  stricte  observance  n'était  pas  observée  à 
l'avènement  de  Louis  le  Pieux.  Saint-Bertin  où  elle  est  suivie,  n'a  pas  été  inscrit, 
semble-t-il,  sur  la  liste  des  privilégiés  ;  l'abbaye  est  cédée  l'année  suivante  en  béné- 
fice (Cf.  n.  suiv.). 

5.  Folquin,  Chartul.  Sithiense,  I,  56  :  «  cum  hactenus  sacra  monachorum  régu- 
la... foret  conservata,  crescente  rerum  opulentia,  monachis  ordinationem  monasterii 
sui,  abstracta  abbatia  regali  beneficio  in  externas  personas  est  beneficiata  »  (éd. 
Guérard,  Cart.  S.  Berlin,  74). 

6.  :  «  sicque  multorum  cupiditatem,  monachorum  nihilominus  pavorem  extersit  » 
(loc.  cit.). 
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Les  communautés  de  stricte  observance,  à  qui  n'était  pas 
accordé  ce  privilège,  obtinrent  une  garantie  vis-à-vis  de  leur 
abbé  séculier.  Puisque  l'empereur  ne  pouvait  refuser  aux  sécu- 
liers la  possession  de  ces  abbayes,  du  moins  fallait-il  les  empê- 
cher de  détourner  entièrement  à  leur  profit  les  subsistances 
des  moines.  Louis  s'inspira  d'une  coutume  qui  déjà,  sous  Char- 
lemagne,  s'introduisait  dans  certaines  églises  épiscopales  1  et 
que  va  généraliser  l'introduction  dans  les  chapitres  de  la  règle 
canoniale  prescrite  à  Aix  en  816.  Aux  clercs  de  sa  cathédrale, 
l'évêque  assignait  une  dotation  prise  sur  le  temporel  de  son 
évêché  et  qui  devait  subvenir  à  tous  les  besoins  des  chapitres. 
Au  reste,  dans  maints  monastères,  des  pratiques  de  bonne  éco- 
nomie domestique  et  des  fondations  pieuses  affectaient  un 
lot  de  biens  à  divers  services  et  aux  besoins  particuliers  des 
religieux  2.  Il  suffisait  d'instituer  ou  d'élargir  cette  dotation 
et  partout  où  les  moines  étaient  abandonnés  au  gouvernement 
d'un  séculier,  de  lui  interdire  d'en  rien  détourner,  en  la  sous- 
trayant au  pouvoir  arbitraire  de  1  '  abbé  Jadis  Pépin  avait  accordé 
aux  moines  une  «  consolation  »  ;  il  laissait  aux  églises  la  jouissance 
d'une  part  de  leurs  biens,  tandis  qu'une  autre  part  était  dé- 
tournée pour  les  besoins  du  royaume  et  distribuée  en  bénéfice 
à  des  milites.  Semblablement,  puisque  les  intérêts  de  sa  cou- 
ronne obligent  l'empereur  à  donner  l'abbaye  en  bénéfice  à 
un  clerc  séculier,  une  part  du  moins  sera  réservée  aux  religieux. 
Au  témoignage  du  biographe  de  Benoît,  l'empereur  constitua 
aux  communautés  monastiques  demeurées  au  pouvoir  d'un 
canonicus,  une  portion  de  biens  séparée  du  reste  de  Yabbatia 
et  qui  leur  permettra  de  vivre  selon  la  règle  ;  il  abandonna 
le  surplus  à  l'abbé  3. 

i.  Cf.  notre  ouvrage,  L' origine  des  menues,  53  et  suiv. 

2.  Op.  cit.,  26  et  suiv. 

3.  :«  His  vero  monasteriisquaesubcanonicorum  relicta  sunt  potestate  constituit 
eis  segregatim  unde  vivere  regulariter  possent,  cetera  abbati  concessit»  (p.  218). 
M.  K.  Voigt  (p.  65)  rapporte  eis  à  canonicorum,  tandis  que  nous  le  rapportons  à 
His  vero  monaster iis.  Ar don  a  en  effet  plus  haut  relié  de  la  même  manière  le  pronom 
personnel  aux  monastères  :  «  monasteria...  in  quibus  ex  his  regulares  abbates  esse 
queant  ».  M.  Voigt  estime  que  la  potestas  canonicorum  doit  s'entendre  des  cletici 
qui  ont  pris  la  place  des  observants  ;  la  communauté  des  canonici  s'opposerait  ici 
à  Yabbas  ;  la  mense  serait  établie  en  faveur  des  clercs  vivant  selon  la  règle  canoniale 
promulguée  en  ce  même  temps.  Mais  regulariter, sous  la  plume d'Ardon, doit  s'enten- 
dre des  moines  dont  il  a  seul  souci  et  qui  seuls, à  ses  yeux,  suivent  la  règle,  non  des 
clerici  seculares  signalés  plus  haut.  La  potestas  canonicorum  s'applique  aux  abbates 
canonici  et  s'oppose  aux  abbates  régulai  es.  Un  capitulaire  de  Charlemagne  (802, 
32  et  33,  Cap.,  I,  103)  et  la  lettre  des  évoques  à  Louis  de  829  (30,  II,  38)  met  aussi 
en  opposition  les  abbates  canonici  et  les  abbates  regulares.  Les  abbés  Fridégise  de 
Saint-Bertin  (Folquin,  loc.  cit.)  et  Jonas  de  Sainte-Colombe  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux, 
2  avril  836,  Quantin,  25,  p.  50)  sont  dits  «  abbas  canonicus  ».  Toutes  les  menses  éta- 
blies à  notre  connaissance  peu  après  la  publication  de  cette  ordonnance,  sont  créées 
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Au  cours  en  effet  des  années  suivantes,  on  voit  de?  missi  de 
l'empereur  s'employer  à  établir  une  mense  en  faveur  de  di- 
verses communautés  régulières  qui  ont  pour  recteur  un  sécu- 
lier. L'institution  nouvelle  est  propagée  dans  un  monastère 
sitôt  qu'à  des  moines  observants  qui  n'ont  pas  obtenu  la  ga- 
rantie de  leurs  libertés  électorales,  est  imposé  un  recteur  sécu- 
lier, partout  aussi  où  la  règle  de  saint  Benoît  est  restaurée  sans 
que  la  réforme  atteigne  la  personne  de  l'abbé  i. 

Ainsi,  les  monastères  réguliers  sont  mis  à  l'abri  des  plus 
graves  inconvénients  qu'entraîne  l'usage  de  céder  des  abbayes 
en  bénéfice.  La  part  indispensable  aux  subsistances  des  reli- 
gieux oui  vivent  loin  du  siècle,  leur  est  assurée,  même  lorsque 
leur  riche  abbaye  est  attribuée  à  un  séculier.  A  un  groupe  de 
monastères  privilégiés  il  est  accordé  que  l'abbé  sera  lui  aussi 
un  religieux  élu  par  les  moines,  vivant  comme  eux  et  qui  ne 
détournera  pas  à  ses  besoins  particuliers  les  biens  consacrés  à 
Dieu. 

Mais  la  détresse  qui  fait  obstacle  au  maintien  de  la  stricte 
observance,  a  encore  observé  Benoît,  est  imputable  parfois,  non 
à  un  abbé  qui  dévore  la  substance  des  moines,  mais  au  roi  lui- 
même  qui  leur  impose  des  charges  trop  lourdes.  Cette  plainte 
n'a  plu?  d'objet  là  où,  en  vertu  des  décisions  arrêtées  par  Louis, 
•un  abbé  séculier  jouit  du  bénéfice,  mais  où  la  communauté 
est  mise  en  possession  d'une  part  exclusivement  réservée  à  ses 
besoins.  Cette  dotation  est  nécessairement  affranchie  de  tout 
service  public  et  les  diplômes  qui  confirment  la  mense  conven- 
tuelle, le  stipulent  expressément 2.  Le  poids  de  ces  charges 
retombe  sur  le  reste  de  Yabbatia  ;  l'abbé  qui  la  tient  en  béné- 
fice du  souverain,  s'acquittera  envers  lui  de  devoirs  dont  la 
communauté  n'a  plus  rien  à  connaître.  Il  importe  peu  au  réfor- 
mateur et  aux  moines  pourvus  de  leur  mense  si  l'abbé  séculier 

en  faveur  des  communautés  observantes  soumises  à  un  séculier  (cf.  Les  ordonnances 
monast.,  332-3).  Le  diplôme  de  Louis  en  faveur  de  Sainte-Colombe  qui  rapporte  la 
mission  confiée  à  Benoît  par  l'empereur  dans  ce  monastère,  renferme  comme  une  répli- 
que du  texte  d'Ardon  :  «cum  caetera  regw/arolàrordinaresatagerit,  quia  tune  temporis 
abbaiem  canonicum...  inibi  praeesse  contigerat,  quasdam  villas...  ad  usus  fratrum... 
segregavi/.  » 

1.  Des  missi  impériaux  établissent  une  mense  conventuelle  dans  ces  conditions 
à  Sainte-Colombe  de  Sens,  à  Moyenmoutier,  Saint- Amand,  Saint- Riquier,  Flavigny. 
Une  mense  est  créée  à  Saint-Bertin,  à  Saint-Germain-des- Près,  sitôt  que  ces  monastè- 
res sont  mis  aux  mains  d'un  canonicus.  La  mesure  fut  appliquée  semblablement  à 
Saint-Denis,  sitôt  que  l'observance  monastique  y  eut  été  rétablie  en  832  (cf.  L'ori- 
gine des  menses,  66  et  suiv.  et  art.  cité,  332-3).  C'est  aussi  Louis  le  Pieux  qui  fit 
établir  une  mense  en  faveur  des  moines  de  Saint-Seine  ;  le  4  sept.  886,  Charles  le  Gros 
leur  confirmait  «  res  quas  domnus  avus  noster  Ludovicus...  augustus...  eisdem  mo- 
nachis  in  eodem  monasterio  degentibus  concessit  »  (Sickel, Dipl.,  12, Forsch.,  IX,  418). 

2.  Cf.  Les  ordonnances  monast.,  334-s. 
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consacre  les  revenus  de  son  bénéfice  à  son  usage  propre  ou  à 
celui  du  roi  et  si  la  plus  grosse  part  en  est  absorbée  par  le 
service  de  l'État. 

Aussi,  les  réclamations  de  Benoît  sur  cet  article  concernent 
exclusivement  les  monastères  à  qui  l'empereur  accorde  la  li- 
berté des  élections,  qui  ne  sont  pas  cédés  en  bénéfice  à  un  sécu- 
lier et  où  la  communauté,  dont  l'abbé  ne  se  distingue  pas, 
porte  le  poids  des  contributions  publiques  ].  L'abbé  d'Aniane 
n'ose  pas  d'ailleurs  demander  pour  tous  une  exemption  totale. 
Il  se  contente  de  faire  observer  que,  parmi  ces  monastères 
soumis  à  diverses  coutumes  et  exigences,  il  en  est  qui  acquit- 
tent à  la  fois  le  service  de  la  milice  avec  celui  des  dons  annuels 
et  qui  s'en  trouvent  appauvris,  au  point  que  l'établissement  ne 
peut  plus  fournir  aux  moines  aliments  et  vêtements  2.  L'em- 
pereur n'est  pas  prié  d'épargner  à  ces  monastères  sa  visite  et 
par  conséquent  l'exercice  du  droit  de  gîte  ;  on  ne  sollicite  pas 
davantage  de  lui  la  suppression  des  prestations,  corvées,  four- 
nitures exigées  des  monastères.  Benoît  ne  réclame  même  pas 
un  nouvel  allégement  pour  les  établissements  qui  seraient 
dispensés  déjà  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  charges  si  lour- 
des de  l'ost  et  des  présents.  Il  lui  suffit  qu'elles  cessent  de  peser 
toutes  deux  ensemble  sur  les  communautés  régulières  qui  ne 
peuvent  les  supporter. 

Au  rapport  du  biographe  de  Benoît,  le  pieux  empereur,  docile 
à  ses  suggestions,  décide  que  les  monastères  dont  il  a  défendu 
les  intérêts,  ne  s'acquitteront  plus  désormais  envers  l'État 
que  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  de  telle  sorte  que  le  né- 
cessaire ne  fasse  plus  défaut  aux  serviteurs  de  Dieu  et  qu'ils 
puissent  plus  allègrement  prier  pour  l'empereur,  ses  enfants 
et  le  bon  état  du  royaume3.  Du  rôle  des  monastères  privilé- 
giés en  matière  d'élections  fut  extraite  une  seconde  liste,  où 
étaient  seuls  inscrits  ceux  qui,  au  rapport  de  Benoît,  avaient 
porté  jusqu'alors  la  double  charge  de  la  milice  et  des  dons. 
Ces  monastères  étaient  désormais  répartis  en  trois  classes. 
Pour  ceux  qui  appartenaient  à  la  première,  les  deux  contri- 
butions étaient  maintenues  ;  l'empereur  a  jugé  qu'ils  avaient 
des  ressources  suffisantes  pour  les  supporter.  Les  monastères 
de  la  deuxième  classe  offriront  les  présents,  mais  ils  sont  dis- 

i.  Cf.  Les  ordonnances  motiast.,  336. 

2  Vita  Benedt  39  :«  Erant  ctiam  quaedam  ex  eis  munera  militiamque  exercentes  ; 
quapropter  ad  tantam  devenerant  paupertatem  ut  alimenta  vestimentaque  deessent 
monachis  »  (SS,  XV,  217). 

3.  :  «  Quae  considerans,  suggerente  prefato  viro,piissimus  rex,  juxta  posse  servire 
precepit,  ita  ut  nil  Deo  famulantibus  deesset,  ac  per  hoc  alacres  pro  eo  ejusque  proie 
tociusque  regni  statum  piisimum  precarentur  Deum  »  (p.  217-218)  Cf.  art.  cit.,  33;. 
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pensés  de  la  milice.  Enfin  une  troisième  classe  comprenait  les 
monastères  dispensés  à  la  fois  des  dons  et  du  service  militaire  ; 
ces  moines  peu  fortunés  n'auront  d'autre  charge  que  de  prier 
Dieu  pour  l'empereur  et  pour  la  stabilité  de  l'empire  1. 

Toutes  ces  dispositions  furent  consignées  dans  une  pièce 
officielle,  qui  fut  revêtue  du  sceau  impérial  et  qui  portait  les 
signes  ordinaires  de  validation.  Elle  fut  vraisemblablement 
promulguée  au  plaid  de  Janvier  819  2. 

Benoît  n'a  plaidé  la  cause  que  des  communautés  d'hommes 
et  de  femmes  3  qui  ont  adopté  la  stricte  observance.  Là  où 
elle  n'est  pas  pratiquée,  aucune  des  dispositions  prises  par 
l'empereur  à  la  requête  du  réformateur  n'entre  en  vigueur 
Tous  les  monastères  de  canonici  sont  abandonnés  à  des  béné- 
ficiers.  Si  quelque  abbé  juge  bon  d'assigner  des  biens  aux  clercs 
qui  lui  sont  subordonnés,  l'empereur  confirmera  volontiers 
sa  décision;  peut-être  a-t-il  lui-même,  dans  des  cas  particu- 
liers, prescrit  l'institution  d'une  mense  en  faveur  d'une  com- 
munauté de  canonici  4.  Mais  en  règle  générale,  les  clercs  ou  les 
sanctimoniales  vivant  sousla  règle  canonique,  dépendent  exclu- 
sivement du  recteur  à  qui  le  roi  les  a  confiés  ;  c'est  de  ce  prélat 
qu'ils  attendent  leurs  stipendia,  par  lui  qu'ils  sont  gouvernés 
au  spirituel  et  au  temporel. 

L'empereur  estime  qu'il  a  fait  assez  en  sauvegardant  dans 
tous  les  cas  la  pratique  de  la  règle  monastique  ou  canoniale. 
Vers  824,  il  ordonne  à  tous  les  abbés  et  spécialement  aux  abbés 
laïques  de  suivre  les  instructions  des  évêques  pour  faire  res- 
pecter la  religion  des  chanoines  ou  des  moines  dans  les  monas- 

1.  Notifia  de  servitio  monasteriorum,  éditée  en  Append.  de  notre  article,  p.  490. 
Sur  la  nature  et  l'autorité  de  cette  pièce  se  reporter  à  l'article  cité  p.  449  et  suiv. 

2.  Cf.  article  cité,  322  et  suiv.  Nous  croyons  avoir  montré  que  le  cap.  4  du  capitu- 
laire  ecclésiastique  résume  les  dispositions  contenues  dans  cette  scedula.  Un  article 
concernait  les  libertés  électorales  des  monastères  réguliers  privilégiés  ;  un  autre 
ordonnait  l'établissement  d'une  mense  dans  les  monastères  réguliers  cédés  en  béné- 
fice ;  un  troisième  réglait  les  charges  des  premiers  et  c'est  une  adaptation  de  cette 
troisième  partie  du  capitulaire  qui  s'est  conservée  dans  une  chronique  aquitaine  et 
qui  est  connue  sous  le  titre  de  Notitia  de  servitio  monasteriorum. 

3.  Benoît  s'intéresse  à  toutes  les  communautés  de  stricte  observance  (tam  viris, 
quam  sanctis  monialibus  feminis)  vivant  suivant  la  règle  de  saint  Benoit  (Vita 
Hludow.,  28,  SS,  II,  622).  Dans  la  liste  des  monastères  répartis  suivant  leurs  charges 
figurent  en  effet  des  monastères  de  femmes  ;  on  devait  aussi  en  rencontrer  dans  la 
liste  des  monastères  qui  auront  un  chef  régulier  pris  au  sein  de  la  communauté 
(Cf.  Les  ordonnances  monast.,  481-2). 

4.  Louis  le  Pieux  confirme  aux  chanoines  de  Saint- Julien  de  Brioude  la  dotation 
que  le  comte  Bérenger,  abbé  de  la  collégiale,  leur  constitue  (4  juin  825,  HF,  VI 
547)  ;  cf.  L'origine  des  menses,  81.  D'après  le  dipl.  de  Charles  le  Chauve  et  la  charte 
du  comte  abbé  Lambert  en  faveur  des  canonici  de  Saint-Aubin  d'Angers,  c'est 
Louis  le  Pieux  qui  constitue  la  mense  de  ces  chanoines  (Giry,  Etudes  sur  docum. 
an  'evins,  dans  les  Mém.  Acad.  inscnpt.,  XXXVI,  2e  P.,  219). 
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tères  qu'ils  tiennent  de  sa  largesse  *.  En  829,  il  prescrit  à  ses 
missi  d'examiner  en  quelle  situation  se  trouvent  les  monastères 
et  les  autres  églises  donnés  en  bénéfice  par  son  ordre  2. 

Ces  demi-mesures  ne  satisfont  pas  les  tenants  de  la  cause 
réformiste.  A  en  croire  Heiton,  évêque  de  Bâle  et  abbé  de  Rei- 
chenau,  le  moine  visionnaire  Wettin  a  entendu  un  ange  dé- 
plorer le  désordre  qu'introduisent  les  veuves  dans  les  monas- 
tères dont  le  gouvernement  leur  est  abandonné  :  «  Une  veuve 
qui  vit  dans  les  délices  est  une  morte  ;  ainsi  ce  sont  des  mortes 
qui  commandent  aux  vivants  et  la  contagion  fait  que  celles-ci 
succombent  à  leur  tour.  Les  biens  assemblés  par  les  fidèles 
pour  l'entretien  de  la  chasteté  sont  donnés  à  des  séculiers  que 
dévore  la  soif  inextinguible  des  avantages  terrestres  et  ces 
biens  servent,  par  conséquent,  à  des  voluptés  terrestres  et  pé- 
rissables 3  ».  En  828,  Wala,  résumant  dans  un  mémoire  qu'il 
présente  à  l'empereur  tous  les  abus  qui  désolent  le  royaume, 
lui  expose  les  dangers  courus  par  les  monastères  tombés 
aux  mains  des  laïques  4.  Presque  tous  les  monastères,  fait-il 
observer,  ceux  où  habitent  les  moines,  comme  ceux  qui 
sont  peuplés  de  chanoines  et  même  les  monastères  de 
femmes,  sont  occupés  par  des  laïques  et  tout  y  est  ainsi 
corrompu  5. 

Ces  plaintes  sortent  des  cloîtres  et  sont  le  fait  de  moines 
particulièrement  zélés  pour  la  discipline.  A  la  vérité,  les 
évêques,  plus  mesurés,  rappellent  à  l'empereur,  vers  825,  qu'une 
communauté  de  moines  ne  peut  subsister  sans  un  abbé  du 

1.  Admon.,  823-825,  10  :  «  Abbatibus  quoque  et  laicis  specialiter  jubemus,  ut 
in  monasteriis  quae  ex  nostra  largitate  habent,...  ea  quae  ad  religionem  canonico- 
rum,  monachorum,  sanctimonialium  pertinent  peragant  »  (p.  305).  M.  K.  Voigt 
(Die  Karol.  Klosterpolitik,  60-1)  a  dressé  la  liste  des  laïques  et  clercs  séculiers  qui,  à 
sa  connaissance,  détiennent  des  abbayes  au  temps  de  Louis  le  Pieux. 

2.  Cap.de  missis,  829:  «Similiter  de  omnibus  monasteriis  inquirant  juxta  unius- 
cujusque  qualitatem  et  professionem.  Similiter  et  de  ceteris  ecclesiis  nostra 
auctoritate  in  beneficio  datis  »  (Cap.  II,  8).  Ces  ceterae  ecclesiae  sont  sans  doute  les 
églises  des  fiscs  royaux. 

3.  :  «  Cum  enim,  inquit  angélus,  mortuae  feminae  vivis  praeferuntur  —  quia 
vidua  in  deliciis  vivens  mortua  est  —  mortuis  operibus  communicando  ex  vivis 
eis  subjectae  mortuae  fiant.  Et  dum  saecularibus  dantur  inexplebiliter  opes  terrenas 
sitientibus  in  terrenas  et  perituras  voluptates  ordine  confuso  vertuntur  opes,  quae 
ad  conservandam  castimoniam  coelestis  vitae  a  fidelibus  congestae  sunt  »  (Heitonis 
visio  Wettini,  XXII,  Poetae  lut.,  II,  273)  :  cf.  Walahjndi  visio  Wettini,  v.  743  et 
suiv.  (p.  327).Walafrid,  qui  s'est  servi  de  l'œuvre  d'Heiton,  abbé  de  Reichenau  et 
évêque  de  Bâle,  écrit  en  827. 

4.  Vita  Walac,  II,  15  :  «  monasteriorum  interea,  dum  haec  tractarentur  ostendit 
et  enumeravit  pericula,  cum  jam  tune  tempoiïs  nonnulla  jam  a  laicis  tenebantur  » 
[SS,  IL  549). 

5.  5  :  «  in  tantuin...  ut  a  laicis  paene  omnia  monachorum  et  canonicorum,  neenon 
tt  feminarum  monasteria  occupentur  et  sint  omnia  depravata  »  (p.  500). 
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même  ordre  et  que  cet  abbé  doit  être  élu  l.  Mais  d'autre  part, 
en  829,  ils  se  tiennent  pour  satisfaits  si  Louis  veut  bien  recom- 
mander aux  abbés  réguliers,  séculiers  ou  laïques,  de  ne  pas 
laisser  dépérir  les  monastères  qu'il  leur  a  concédés  ;  contre 
cette  collation  même  ils  n'élèvent  aucune  protestation  2.  Le 
concile  d'Aix  de  836  accepte  qu'en  dépit  de  l'autorité  des  ca- 
nons interdisant  de  donner  des  monastères  aux  séculiers,  il  y 
soit  dérogé,  puisque  l'exige  la  nécessité  de  la  république  8. 
Les  évêques  se  bornent  à  prier  l'empereur  de  corriger,  autant 
qu'il  est  possible,  les  effets  ruineux  d'une  pratique  dont  ils  ne 
croient  pas  pouvoir  réclamer  l'abandon. 

Ainsi,  les  concessions  faites  par  Louis  le  Pieux  à  l'esprit 
réformiste,  n'ont  aboli  ni  l'abbaye  bénéfice,  ni  l'abbatiat  des 
laïques  et  il  s'en  faut  même  que  tous  les  monastères  de  stricte 
observance  aient  été  mis  à  l'abri  de  ce  fléau. 

1.  Episc.  ad  imp.  ralalio  :  «  Quoniam  liquido  constat,  raonachorum  congrega- 
tionem  absque  abbateejusdemordinis  esse  non  posse.eligendus  est..."  (Cap.,  I,  369). 

2.  Episc.  ad  Hludow.  relatin,  30  :  «  De  abbatibus  vero  canonicis  et  regularibus 
et  de  abbatissis,  quae  sanctimonialibus  praeesse  videntur,  sive  de  laicis  qui 
monasteria  habent...  a  vestra  serenitate  expresse  admoneantur  ut...  loca  sibi  a 
vobis  concessa  deperireet  destrui  per  neglegentiam  non  demittant,  et  congregationes 
sibi  cornmissas  sive  spiritaliter  sive  temporaliter  paterno  atïectu  gubernare  eisque 
necessaria  stipendia  administrare  non  neglegant  »  (Cat>.,  II,  38).  Les  abbés  régu- 
liers ont  pu  recevoir  du  prince  leur  abbaye  à  la  suite  d'une  élection  ;  mais  l'épis- 
copat  accepte  en  tous  cas  le  principe  de  la  collation  de  l'abbaye  par  le  roi. 

3.  III,  19  :  «  Monasteria  divinis  solummodo  cultibus  dicata  non  debere  saecu- 
laribus  dari  et  canonica  prodit  auctoritas  et  ipsorum  destructio  locorura.  Sed  quia 
id  exigit  reipublicae  nécessitas,  saltem  collapsa  loca  erigi  debent  et  clerici  locis  in 
quibus  fuerant  restitui,  quousque  opportunitas  id  permittat  emendari  plenius  » 
(Mansi,  xiv,  694).  Du  fait  que  les  évêques  ne  parlent  que  des  clercs  à  rétablir  dans 
les  monastères,  on  ne  peut  conclure  que  le  gouvernement  d'un  séculier  n'est  toléré 
par  eux,  eu  égard  aux  besoins  du  royaume,  que  si  la  communauté  n'observe  pas  la 
règle  bénédictine,  (cf.  K.  Voigt,  Die  Karol.  Klosterpol.,  69).  Les  évêques  admettent 
le  rétablissement  des  cannnici  là  où  l'observance  n'était  pas  pratiquée  avant  la 
destruction  du  lieu  (in  quibus  fuerant)  et  ils  souhaitent  que,  par  la  suite,  on  en 
vienne  à  une  réforme  plus  complète,  à  la  stricte  observance.  Évidemment,  dans 
leur  pensée,  là  où  il  y  avait  des  moines,  il  faut  rétablir  non  des  clerici,  mais  des 
observants,  même  sous  un  abbé  séculier,  puisque  la  nécessité  oblige  à  s'en 
accoirmoder. 


CHAPITRE  VII 
La  question  des  biens  d'église  sous  Louis  le  Pieux 

I.  —  L'arrêt  des  sécularisations 

Si  Louis  le  Pieux  n'a  jamais  renoncé  à  disposer  des  évêchés 
et  abbayes  en  faveur  de  prélats  de  son,  choix,  du  moins  il 
donne  satisfaction  aux  églises  en  les  mettant  autant  qu'il  le 
peut  à  l'abri  d'une  pratique  qui,  sous  le  règne  de  Pépin  et  de 
Cbarlemagne,  comme  au  temps  de  Charles  Martel,  détruisait 
leur  temporel  :  la  sécularisation  des  biens  d'église  prescrite 
ou  tolérée  par  le  souverain.  Réglant  en  817  sa  succession  et  les 
rapports  qui  uniront  à  l'empereur  les  rois  dont  il  constitue 
l'apanage,  Louis  le  Pieux  se  préoccupe  d'empêcher  que  les 
biens  ecclésiastiques  puissent  être  divisés  par  eux.  Si  l'un  d'eux 
en  opérait  le  partage  et  opprimait  les  églises  et  les  pauvres, 
l'autorité  impériale  interviendrait  pour  mettre  un  terme  à 
cette  tyrannie  1.  Le  capitulaire  ecclésiastique  promulgué  au 
plaid  de  janvier  819,  proclame,  suivant  une  formule  désormais 
célèbre,  que  les  biens  de  l'Église  sont  les  offrandes  votives  des 
fidèles,  la  rançon  des  péchés,  le  patrimoine  des  pauvres  ;  l'em- 
pereur non  seulement  veut  les  conserver,  mais  les  accroître 
largement  avec  l'aide  de  Dieu  2. 

Cette  déclaration  n'eût  pas  suffi  à  donner  au  clergé  l'assu- 
rance qu'il  ne  serait  plus  fait  partage  des  biens  d'église.  Aussi 
l'empereur  ajoute  qu'il  veut  à  jamais  faire  évanouir  les  soup- 
çons fondés  sur  l'expérience  du  passé.  Il  a  décidé  en  consé- 

1.  Ordin.  itnperii,  10  :  «  Si  autem...  aliquis  illorum,  propter  cupiditatem  rerum 
terrenarum,...  aut  divisor  aut  obpressor  ecclesiarum  vel  pauperum  extiterit  aut 
tyrannidem...  exercuerit,...  accersitus  a  fratre...  moneatur  et  castigetur  »  (Cap., 
I,   272). 

2.  1  :  «  Quia  juxta  sanctorum  patrum  traditioncm  novimus  res  ecclesiae  vota  esse 
fidelium,  pretia  psccatorum  et  patrimonia  pauperum,  cuique  non  solum  habita 
conservare,  verum  etiam  multa  Deo  opitnlante  conferre  optamus  »  (p.  275-276).  La 
formule  «  pretia  peccatorum  ..  patrimonia  pauperum  »,  empruntée  aux  œuvres  de 

Pomère  (cf.  La  propr.  ecclés.  aux  époques  rom.  cl  mérov.,  4,  n.  4)  aura  grande  vogue 
pendant  tout  le  [Xe  siècle. 
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quence  que  l'Église  ne  souffrirait  plus  aucune  divisio  ni  aucun 
détriment,  soit  en  son  temps,  soit  sous  le  règne  de  ses  fils  et 
de  ses  successeurs  qui  voudront  avoir  égard  à  sa  volonté,  à 
celle  de  ses  ancêtres,  et  à  l'exemple  qui  leur  aura  été  donné  l. 
Ces  engagement?  pris  envers  toutes  les  églises  en  819,  Louis  les 
a  renouvelé?  parfois  en  faveur  d'églises  particulières.  En  pareil 
cas,  il  exhorte  semblablement  ses  successeurs  à  respecter, 
comme  lui-même,  ses  serments  2. 

C'est  la  première  fois  qu'un  souverain  carolingien  décrète 
expressément  qu'à  l'avenir  les  biens  d'église  resteront  affectés 
à  leur  destination  sacrée  et  qu'il  n'en  sera  plus  fait  usage 
profane  au  service  du  roi.  Bien  que,  par  déférence  envers  ses 
parents,  Louis  prenne  soin  de  leur  prêter  cette  intention,  il 
rompt  manifestement  par  là  avec  les  traditions  du  gouverne- 
ment de  Charlemagne,  de  Pépin  et  de  Charles  Martel.  De  très 
bonne  heure  et  du  vivant  même  de  Louis,  ce  capitulaire  fut 
attribué  à  Charlemagne  3.  L'ordonnance  n'en  devait  avoir  que 

1.  :  «  Tamen  ut  ab  ecclesiasticis  de  non  dividendis  rébus  illius  (Ecclesiae)  suspi- 
cionem  dudum  conceptam  penitus  amoveremur,  statuimus  ut  neque  nostris  neque 
filiorum  et  Deo  dispensante  successorum  nostrorum  temporibus  qui  nostram  vel 
progenitorum  nostrorum  voluntatem  vel  exemplum  imitari  voluerint,  ullam  peni- 
tus divisionem  aut  jacturam  patiatur  »  (loc.  cit).  Le  sens  du  terme  «  dividere  »  est 
clairement  marqué  par  Hincmar.  Charles  le  Chauve,  dit-il,  a  divisé  Yepiscopium  de 
Reims.  Or  la  divisio  qu'il  lui  reproche  a  consisté  à  céder  des  biens  de  l'église  de  Reims 
à  ses  lidèles  (Vita  Rem.,  28,  SS  merov.,  III,  324).  Après  avoir  exposé  que  Charles 
Martel  a  le  premier  divisé  les  biens  d'église,  il  raconte  que  Pépin,  averti  par  Eucher 
de  la  damnation  de  son  père,  a  obligé  les  bénéficiers  à  payer  dîmes  et  nones  et  que 
Charlemagne  a  décidé  qu'on  ne  diviserait  plus  les  biens  d'église  (Ep.  syn.  Carisiac, 
Cap.,  II, 432-3).  Donc  le  terme  de  divisio  ne  désigne  pas  seulement  un  partage  métho- 
dique et  général,  comme  celui  qui,  après  inventaire,  fut  opéré  par  Pépin  en  751.  Louis 
le  Pieux  s'engage  à  ne  plus  séculariser  aucun  bien  d'église  à  l'effet  de  constituer  des 
bénéfices.  Sur  le  sens  du  mot  «  dividere  »,  voir  Ribbeck,  Die  sogenannte  Divisio , 
Append.  II,  103  et  suiv. 

2.  19  mars  830  pour  Saint-Bertin.  L'empereur  exhorte  ses  successeurs  à  respecter 
la  concession  qu'il  a  faite  à  la  communauté  de  Sithiu.  Que, comme  lui,  ils  ne  fassent 
aucun  partage  dans  les  monastères,  cellae,  nUac  ou  autres  propriétés  des  moines,  qu'ils 
ne  permettent  pas  qu'il  en  soit  fait,  qu'ils  ne  détournent  pas  ces  biens  à  des  usages 
profanes  (Folquini  chartul.,  Sithiense  I,  60,  éd.  Guérard,  Cart..  S.  Berlin,  78). 

3.  Par  inattention  sans  doute,  Anségise,  qui  met  en  ordre  les  Capitularres,  insère 
le  capitulaire  ecclésiastique  de  818-9  et  par  conséquent  l'article  de  non  dividendis 
rébus  ecclesiae  au  Ier  livre  (77,  Cap.,  I,  405)  qui  renferme  exclusivement,  dit-il,  les 
capitulaires  de  Charlemagne.  L'erreur  est  d'autant  plus  surprenante  que  le  compila- 
teur forme  sa  collection  en  827,  huit  ans  seulement  après  la  promulgation  de  ce 
capitulaire  et  que,  dès  829,  Louis  le  Pieux  se  réfère  à  ce  recueil  qui  prend  dès  lors 
un  caractère  officiel.  Aussi  Hincmar  ne  doute  pas  que  la  défense  de  diviser  les  biens 
d'église  n'ait  été  portée  par  Charlemagne  (Voir  les  textes  cités  par  Boretius,  I,  387-8 
et  notre  article,  La  lettre  interpolée  d'Hadrien  I,  dans  Le  Moyen  âge,  1913,  p.  393-4). 
Sur  la  fui  d' Anségise  et  d'Hincmar,  plusieurs  érudits  ont  cru  que  Charlemagne 
avait  publié  déjà  cette  série  d'articles.  Boretius  (loc.  cit.)  a  montré  que  leur 
sentiment  n'est  pas  défendable,  que  Louis  le  Pieux  a,  le  premier,  arrêté  ces  dis- 
positions et  que  l'erreur  est  imputable  à  une  négligence  dont  Anségise  a  donné  d'au- 
tres preuves. 
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plus  d'autorité  aux  yeux  du  clergé.  Désormais  il  opposera  le 
nom  et  la  volonté  du  grand  empereur  aux  rois  qui  ne  feront 
pourtant  que  renouveler  se^  pratiques,  mais  au  mépris  de  la 
solennelle  promesse  faits  par  Louis  le  Pieux  en  leur  nom  com- 
me au  sien  propre 

Le  patrimoine  des  églises  que  Louis  proclame  inviolable, 
a-t-il  été  du  moins  épargné  sous  son  règne  ?  Au  temps  où  il 
gouvernait  l'Aquitaine,  il  ne  s'était  pas,  semble-t-il,  entière- 
ment abstenu  de  puiser  dans  le  temporel  ecclésiastique  pour 
rémunérer  les  services  de  ses  fidèles.  C'était  là,  eu  égard  aux 
besoins  du  royaume,  pratique  tenue  pour  régulière  et  légitime  ; 
docilement  le  jeune  roi  suivait  les  règles  de  gouvernement 
que  son  père  lui  traçait  et  sans  doute  lui  imposait  1.  Il  n'eût 
pas  eu  à  dissiper  les  soupçons  du  clergé,  si  son  attitude  anté- 
rieure n'y  avait  donné  quelque  prise.  Un  article  de  l'ordon- 
nance de  819  rappelle  les  spoliations  que  la  pression  des  be- 
soins publics  a  fait  récemment  infliger  à  certaines  églises  2. 
Ces  sécularisations  peuvent  se  rapporter  soit  aux  premières 
années  du  règne  de  l'empereur  Louis,  soit  aux  derniers  temps 
du  règne  de  Charlemagne  dont  la  mort  ne  date  que  de  cinq 
années.  Vraisemblablement,  le  détriment  que  Louis  se  propose 
de  réparer,  a  été  porté  à  ces  églises  du  vivant  de  son  père  et 
lui-même  s'est  gardé,  dès  son  avènement  à  l'empire,  des  agisse- 
ments que  réprouve  le  capitulaire  de  janvier  819.  En  817,  il 
interdisait  aux  rois,  ses  fils,  de  diviser  le  temporel  des  églises  ; 
quelle  eût  été  l'autorité  d'une  telle  prescription  si  l'empereur 
eut  donné  l'exemple  des  sécularisations  ?  Un  contemporain 
l'a  mis  du  reste  hors  de  cause.  En  823,  dans  une  grande  assem- 
blée où  point  n'est  besoin  de  ménager  le  prince  absent,  Ago- 
bard  qui  s'élève  contreces  spoliations,  dit  expressémentqu'elles 
ne  sont  pas  imputables  à  l'empereur  régnant  mais  à  ses  prédé- 
cesseurs seuls  3.  L'archevêque  de  Lvon  consignait  lui-même 
cette  déclaration  dans  un  traité  composé  au  cours  de  cette 
année  ou  de  l'année  suivante.  Si  l'empereur  Louis  n'avait 
renoncé  à  céder  en  bénéfice  des  biens  d'église  qu'à  partir  de 
janvier  819,  Agobard  n'eût  pu  tenir  et  publier  ce  propos. 

Le  témoignage  ainsi  rendu  à  Louis  établit  qu'en  823  il  res- 
tait fidèle  à  la  promesse  faite  de  ne  plus  partager  les  biens 
des  églises.  Cinq  ans  plus  tard,  à  Aix,  en  présence  du  souverain 

1.  Cf.   plus  haut,   p.  139  et  p.  77,  11.  2  et  3. 

2.  29  :  «  ve)  certe  de  bis  rébus  quae  imper,  uecessitate  compellente,  a  nonnullis 
ecclesiis  sunt  ablatae  »  (Cap.,  I,  279). 

3.  Agobardi  ep.  5,  De  rébus  écoles. ,  :  «  non  fecit  iste  domnus  imperator  sed  pre- 
cessores  ejus  »  (Ep.,  V,  167). 
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et  des  grands,  Wala,  an  rapport  de  son  biographe,  reprochait 
à  l'empereur  d'employer  à  ses  usages  et  à  ceux  de  ses  servi- 
teurs une  notable  portion  des  biens  d'Église  1.  Si  l'abbé  de 
Corbie  s'est  servi  des  expressions  qu'on  lui  prête  2,  elles  ne 
prouvent  pas  toutefois  que  Louis  le  Pieux  ait  ordonné  des 
spoliations  nouvelles  au  détriment  des  biens  d'église.  Les 
plaintes  de  Wala  comme  celles  d'Agobard,  ont  pour  objet 
l'usage  que  l'empereur  et  ses  fidèles  font  des  biens  d'église 
sécularisés  sous  ses  prédécesseurs,  et  que  Louis  le  Pieux  ne 
s'est  jamais  engagé  à  rendre  intégralement. 

Non  seulement  il  ne  se  fait  pas  scrupule  de  les  laisser  aux 
mains  des  occupants,  mais  à  la  mort  d'un  bénéficier,  conformé- 
ment à  la  pratique  traditionnelle  qu'autorisait  le  capitulaire 
d'Estinnes,  il  transmet  d'ordinaire  le  bien  devenu  vacant  à  un 
autre  fidèle.  En  838  et  830,  Louis  le  Pieux  rendait  à  l'église 
du  Mans  des  domaines  qu'il  avait  cédés  en  bénéfice  à  quatre 
de  ses  serviteurs.  L'évêque  est  remis  en  possession  du  bien  tel 
que  l'empereur  l'avait  en  son  pouvoir,  quand  ces  fidèles  ont 
reçu  ce  bénéfice  de  sa  largesse  3.  De  ces  expressions  qui,  dans 
le  diplôme  de  restitution,  signalent  le  don  fait  par  l'empereur 

1.  Vita  Walâe,  II,  3  :  «  Ecce  rex  noster  de  facultatibus  ecclesiarum  multa  in 
suis  suorumque  praesumit  usibus  »  (SS,  II,  549). 

2.  Paschase  Radbert  écrit  en  851,  à  une  époque  où  les  rois,  dit-il,  ne  goûtent  rien 
tant  que  les  biens  d'église  ;  peut-être  préte-t-il  à  son  héros  des  précisions  de  langage 
qui  se  rapporteraient  plus  exactement  aux  abus  de  son  temps. 

3.  Dipl.  des  22  mars,  17  et  23  avril  838,  16  nov.  83g,  :  «  sicut  illa  die  sub  jure 
nostrae  potestatis  erat,  quando  a  largitione  nostra  ipsum  beneficium  accepisse 
constat»  (Gesta  Aldrici,  121,  199,  176,  193).  A  la  vérité,  l'un  des  bénéficiers,  Bavon, 
souscrivait  le  21  avril  832  une  lettre  de  précaire  qui  s'est  conservée  (p.  174)  et  dont 

a  teneur  est  semblable  à  celle  des  actes  passés  sur  l'ordre  de  Charlemagne  (précaires 
de  Willibertus,p.i8ieti82).Mais  c'était  la  règle,  quand  un  bien  d'église  sécularisé 
depuis  longtemps  passait  aux  mains  d'un  nouveau  bénéficier.  La  concession  en  pré- 
caire ne  pouvait  être  renouvelée  que  par  le  chef  de  l'église  qui  obéissait  à  un  ordre 
du  souverain.  Aussi,  au  préalable,  le  bien  était  l'objet  d'une  restitution  d'ordre  pure- 
ment juridique.  Le  roi  le  rendait  à  l'église,  afin  que  l'évêque  pût  en  disposer  par  de 
nouvelles  lettres  de  précaire.  Celles  que  souscrit  Bavon,  en  832,  ne  signalent  pas  la 
remise  aux  mains  de  l'évêque  Aldric  du  bien  qu'il  cède  en  bénéfice  ;  mais  il  n'est 
fait  mention  de  cette  restitution  fictive  que  dans  l'une  des  deux  formules  employées 
pour  la  rédaction  des  précaires  verbo  >-e°is  ;  celle-ci  n'est  nullement  réservée  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  simple  renouvellement  des  précaires  et  l'emploi  de  l'autre  formule  ne 
permet  pas  de  conclure  qu'une  spoliation  nouvelle  est  accomplie.  La  précaire  de 
mars  756-7  {Ac'w;, 17,  p.  254),  rédigée  suivant  la  même  formule  que  la  précaire  de 
Bavon  et  d'ouest  également  absente  la  mention  d'une  restitution  préalable,  renou- 
velle certainement  une  précaire  périmée,  car  elle  est  dite«per  quinquennium  reno- 
vatam  »  (p.  256).  On  en  peut  conclure  que  les  actes  sont  rédigés  indifféremment 
suivant  l'une  ou  l'autre  formule.  A  la  vérité,  quand  un  bien  était  pour  la  première 
fois  retiré  à  la  jouissance  d'une  église,  il  eût  été  absurde  de  déclarer  qu'il  a  été  rendu 
par  le  roi;  quand,  par  conséquent,  on  trouve  cette  clause,  on  peut  en  conclure  qu'il 
s'agit  d'un  bien  déjà  sécularisé  antérieurement.  Les  précaires  de  Vulsindus  et  de 
Germundus  sont  rédigées  en  effet  suivant  cette  formule.  Mais  l'autre  formule  est 
employée  aussi  quand  une  précaire  est  renouvelée,  attendu  qu'on  se  borne  souvent 
à  reproduire  la  précaire  précédente  en  changeant  les  dates  et  les  noms. 
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à  ses  bénéficiers,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  avait  lui-même 
dépouillé  l'église  en  leur  faveur  ;  en  cette  occasion  Louis  s'était 
contenté  d'attribuer,  comme  de  coutume,  des  biens  d'église 
sécularisés  antérieurement  et  peut-être  depuis  longtemps 
déjà,  biens  que  la  mort  ou  la  félonie  d'autres  serviteurs  ren- 
dait disponibles  et  qui  avaient  ainsi  passé  dans  sa  vestitura. 

Souvent,  en  effet,  les  documents  qui  signalent  la  cession  faite 
d'un  bien  d'église  par  Louis  le  Pieux  à  ses  fidèles,  mention- 
nent aussi  les  personnages  qui,  avant  eux,  l'avaient  tenu  de  la 
largesse  d'un  prédécesseur.  La  villa  de  Neuilly,  propriété  de 
l'église  de  Reims,  fut  cédée  en  bénéfice  à  Donat  par  Louis  le 
Pieux  après  la  mort  de  Charlemagne  et  du  saxon  Anscher  qui 
l'avait  tenue  de  cet  empereur  1i  En  831,  le  comte  Bertmundus 
occupait  par  le  bienfait  de  Louis  les  domaines  de  Juvincourt 
et  d'Aguilcourt.  appartenant  l'un  à  l'église  de  Reims,  l'autre 
à  l'évêché  de  Laon  ;  mais  le  même  bénéfice  avait  été  précé- 
demment aux  mains  du  comte  Remegaud  et  d'autres  bénéfi- 
ciers dont  le  nom  est  oublié  au  temps  d'Hincmar  et  qu'il  faut 
peut-être  reconnaître  en  la  personne  de  cesmilites qui,  du  vivant 
de  l'archevêque  Tilpin,  résidaient  à  Juvincourt  sur  la  terre  de 
Notre-Dame  et  de  Saint-Remi  2. 

On  constate  aussi  que  des  personnages  qui  tiennent  de  Louis 
en  bénéfice  des  biens  d'église,  en  avaient  joui  déjà  par  la  libé- 
ralité de  son  père.  Sa  sœur  Théodrade  avait  reçu  de  Charle- 
magne l'abbaye  qu'elle  tient  de  la  largesse  de  Louis  3.  En  835, 
l'église  du  Mans  rentra  en  possession  des  biens  que  Germun- 
dus  et  d'autres  vassaux  de  Louis  occupaient  par  son  bienfait. 
Ces  propriétés  avaient  été  soustraites  longtemps  auparavant 
à  l'église  4,  en  vertu  de  lettres  de  précaire  5.  Nous  possédons 
précisément  la  preèaria  qui,  sur  l'ordre  de  Charlemagne,  fut 
adressée  à  l'évêque  Francon  et  souscrite  par  le  premier  de  ces 
bénéficiers6.  Ils  conservaient  par  conséquent  sous  Louis  le 
Pieux  des  biens  d'église  précédemment  détenus  par  le  bienfait 
de  Charlemagne. 

1.  De  villa  Nmnl.,  SS,  XV,  116-8. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  67,  n.  i  et  p.  yo)  n.  4 

3.  Plus  haut,  p.  126,  n.  7. 

4.  Dipl.  du  z\  juin  835  :  «de  quibusdam  ben<  fit  iis  quae  ajite  complures  annos 
de  jure  suae  (Aldric  évêque  du  Mans)  sedis...  fuissent  subtracta  et  ad  publicum 
nostrum  redacta,  quae  modo  Ghermundus,  Berthadus,  Vulfargus,  Bodo  et  soeii 
ejus,  vassalli  nostri.  in  beneficium  data  possi  lent «{GestaAIdrici, éd. Charles,  187) 

5.  Lettre  missive  de  Louis  le  Pieux  à  Aldrii  :     quidam  vasalli  aostrL..  bénéficia 

ex  tuo  episropio  haberent,  quae  oliin  per  precarias  in  de  aliéna  ta  fuerant  »  (p.  186). 

6.  p.  179.  I.e  nom  du  précariste  est  i<i  orthographié  Germundus  ■  mais  il  s'agit 
doute  du  même  personnage.  Le  bien  était  déjà  sécularisé  sous  Pépin  (cf.  p.  178). 
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Les  biens  de  l'église  du  Mans  dont  disposait  ainsi  Louis  le 
Pieux,  comme  les  villae  de  Juvincourt  et  d' Aguilcourt,  avaient 
été  ravis  à  l'église  propriétaire  longtemps  avant  son  règne. 
Tl  en  est  de  même  de  la  cella  de  Barisis  qu'on  trouve,  en  831, 
aux  mains  de  son  fidèle  Léon  ;  les  moines  de  Saint-Amand 
l'avaient  perdue  jadis  par  suite  de  la  négligence  de  leurs  rec- 
teurs 1.  L'empereur  s'excuse,  en  raison  des  nécessités  du  royau- 
me, de  ne  pouvoir  rendre  aux  moines  de  Saint-Maixent  les 
biens  tenus  par  des  béné liciers  2  ;  le  monastère  et  ses  biens 
avaient  été  mis  au  pouvoir  des  comtes  par  le  bienfait  des  rois 
prédécesseurs  de  Louis  le  Pieux  3. 

Les  sécularisations  dont  l'évêque  de  Toul,  Frothaire,  se  plaint 
entre  8io  et  830,  ne  sont  pas  davantage  l'œuvre  de  Louis. 
L'évêque  prie  Hilduin  d'intervenir  auprès  de  l'empereur  au 
sujet  de  deux  manses  soustraits  à  une  église  rurale,  propriété 
de  son  évêché.  L'occupant  est  d'ailleurs  d'une  santé  qui  ne  lui 
permet  ni  de  paraître  à  l'armée  ni  de  rendre  aucun  service  au 
palais  *.  Après  restitution,  le  bien  pourra  être  rétrocédé  à 
l'actuel  détenteur  par  une  praestaria,  en  bénéfice,  suivant  le 
droit  en  vigueur,  à  condition  que  l'église  soit  reconnue  pro- 
priétaire. Ce  miles,  présentement  vieilli  et  infirme,  avait  sans 
doute  reçu,  au  temps  où  ses  services  étaient  appréciés,  le 
bénéfice  dont  fait  partie  ce  bien  d'église  sécularisé  depuis 
longtemps  déjà.  L'église  de  Toul  n'a  pu  obtenir  alors  la  garan- 
tie d'une  précaire  ou,  si  un  acte  a  été  passé  jadis,  il  n'a  pas  été 
renouvelé.  Frothaire  demande  que  les  règlements  de  Pépin 
et  de  Charlemagne  soient  appliqués  ;  il  est  prêt  à  céder  le  bien 
en  précaire  et  à  se  contenter  d'une  solution  qui  ne  privera  ni 
l'église  de  son  droit  de  propriété,  ni  le  détenteur  de  sa  posses- 
sion de  fait  5.  Six  manses  appartenant  à  une  autre  basilique, 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  77,  n.  5. 

2.  10  oct.  827:  s  de  p  jrtione  vero  reniai  praedicti  monasterii  quas  adhur  in 
potestate  diversorum  hominum  per  beneficium  esse  constat,  praectpimus...  ut... 
nonaset  décimas  atque  opéra  pleniter  persolvant,  donec...  restitui  faciamus  »  (H F, 
VI,  553). 

3.  :  «  per  beneficium  regum  antecessorum  nostrorum  in  potestate  eomitum  ali- 
quandiu  constitutum  esse  »  (loc.  cit.). 

4.  Ep.  17  :  «  nec  ad  militiam  valet  egredi  nec  ad  palatium  quippiam  deservire  » 
(Ep.,  V,  288).  Cette  observation  suffit  à  prouver  qu'il  s'agit  d'un  fidèle  royal  posses- 
sionné  en  biens  d'église.  Il  axait  figuré  parmi  ces  «  dominici  vassali  qui...  in  nostro 
palatio  fréquenter  serviunt  »  (Cap.  de  exped.  Corne,  1,  Cap.,  1,  325). 

5.  :  «  ita  dumtaxat  ut  nec  ecclaesia  rébus  debitis  defraudetur,  nec  possessores 
earum  eadem  possessione  priventur  ».  Cf.  plus  haut,  p.  72,  n.  1.  Une  autre  lettre 
(18,  p.  28g),  relative  sans  doute  au  même  bien,  nous  apprend  que  le  détenteur  est 
soutenu  par  un  puissant  personnage,  probablement  un  comte,  «  quia  ad  ejus  minis- 
terium  eadem  possessiuncula  pertinet  ».  A  supposer  que  les  deux  manses  aient  été 
enlevés  sous  Louis  le  Pieux,  il  s'agirait  vraisemblablement  d'une  violence  faite  par 
un  agent  du  roi  et  à  son  insu. 
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quarante  manses  qui  dépendent  d'une  troisième  ont  été  ravis 
de  la  même  manière  au  détriment  de  l'évêché  de  Toul  ;  l'an- 
cienne constitution,  déclare  l'évêque,  est  tombée  en  désuétude, 
si  bien  qu'aucun  cens  n'est  plus  payé  1.  Toutes  ces  pertes  ont 
été  évidemment  souffertes  sous  les  prédécesseurs  de  Louis. 

La  correspondance  de  l'évêque  traite  aussi  d'une  villa  rendue 
par  Louis  le  Pieux  aux  moines  de  Saint-Epvre  et  que  Fro- 
thaire  a  cédée  en  bénéfice  à  un  Espagnol  du  nom  de  Joseph. 
A  la  mort  de  ce  personnage,  comme  la  veuve  et  son  fils  ap- 
partiennent à  la  iamilia  de  l'empereur,  l'évêque  se  proposait 
de  leur  laisser  le  tiers  du  domaine  et  d'affecter  le  reste  à  la  com- 
munauté de  Saint-Epvre  ;  mais  la  femme  est  venue  au  palais 
pour  obtenir,  à  l'insu  de  l'évêque,  le  bénéfice  entier  2  Vrai- 
semblablement la  villa,  au  temps  où  elle  fut  restituée  par  Louis 
le  Pieux,  était  occupée  par  un  fidèle  du  roi  ;  il  fut  reconnu  que 
ce  bien,  jusque  là  tenu  pour  fiscal,  appartenait  à  Saint-Epvre, 
mais  il  resta  aux  mains  du  bénéficier  royal  qui  en  fut  investi 
en  vertu  d'un  précaire  épiscopal.  A  sa  mort,  l'évêque  tente  de 
ressaisir  le  bien  au  moins  en  partie  ;  mais  la  veuve  prie  l'em- 
pereur de  transmettre  intégralement  le  bénéfice  en  ses  mains 
et  en  celles  de  son  fils.  Ici  encore  il  s'agit  de  biens  d'église  de- 
puis longtemps  sécularisés,  que  se  disputent  deux  solliciteurs  : 
l'église  qui  souhaite  rentrer  en  possession,  les  héritiers  du 
bénéficier  défunt  qui  réclament  un  renouvellement  du  pré- 
caire. 

Incontestablement,  Louis  le  Pieux  n'a  pas  renoncé  à  faire 
usage  en  faveur  de  ses  serviteurs  des  biens  d'église  déjà  sécu- 
larisés, mais  en  général  au  moins  3,  il  semble  que.  fidèle  à  sa 

i.  Ep.  17,  p.  288.  Dans  cette  lettre,  l'évêque,  pour  ne  pas  être  importun,  demande 
seulement  réparation  immédiate  au  sujet  des  deux  manses  ;mais  il  se  propose  depré- 
senter  la  même  réclamation  de  vive  voix  au  sujet  des  autres  domaines.  Ceux-ci  ont 
été  ravis  duditm  ;  cette  expression  signifie  précédemment  et  peut  s'appliquer  à  une 
ancienne  sécularisation, comme  à  une  perte  relativement  récente.  L'allusion  faite  à 
l'ancienne  constitution  tombée  en  désuétude  marque  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une 
spoliation  toute  fraîche. 

2.  Ep.  20,  p.  290. 

3.  Le  18  déc.  825,  Louis  et  Lothaire  cèdent  en  bénéfice  à  leur  fidèle,  l'abbé  Ricbo- 
don,  une  cellula  que  son  aïeul  Wicboldus  avait  donnée  à  l'évêché  de  Metz.  A  la 
mort  de  Ricbodon,  la  cella  reviendra  -  ad  jus  monasterii  Senonicae  quod  et  ad  prae- 
dictum  episcopium  Metanse  pertinet  »  (HE,  vi,  548).  Le  donateur  s'était  peut-être 
réservé  la  jouissance  viagère  de  la  cellula, }  que  son  héritier  aura  réclamée  au  même 
titre.  En  la  lui  attribuant,  l'empereur  ne  croyait  pas  sans  doute  commettre  une 
usurpation  au  détriment  de  l'évêché.  Un  diplôme  d'Ottôn  II  de  973  pour  l'église  de 
Toul  lui  confirme  l'abbaye  de  Montiérender.  «quia  fuerat  ablatà  a  rege  Ludoico  » 
(Dipl.  Kar.,  II,  62,  p.  7;,)  :  mais  M.  K.  Voigt  établit  [Die  Karol.  Klosterpolitik,  18-20) 
que  ce  diplôme  a  été  interpolé  pour  défendre  les  droits  de  l'église  de  Toul  vis-à-vis 
du  faux  diplôme  de  Louis  le  Pieux  [BAI  835)  qui  donne  Montiérender  à  l'église  de 
Reims, 
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promesse  de  Janvier  819,  o.l  se  soit  abstenu  de  soustraire  aux 
églises  des  biens  dont  elles  gardaient  la  jouissance.  En  834  et 
836,  il  adresse  des  remontrances  à  ses  fils  Pépin  et  Lotbaire 
qui  ont  mis  à  contribution  le  temporel  des  églises  et  les  presse 
de  faire  droit  aux  réclamations  du  clergé.  Pouvait-il  les  répri- 
mander au  sujet  d'agissements  qu'il  se  serait  lui-même  per- 
mis? Les  évêques  qui,  en  836,  adressent  à  son  fils  Pépin,  d'ac- 
cord avec  l'empereur,  une  longue  admonestation,  n'ont  pas 
jugé  que  Louis  dût  en  prendre  sa  part  1.  Les  conciles  tenus 
après  sa  mort  parlent  des  sécularisations  comme  d'une  pra- 
tique que  la  piété  des  rois  précédents  avait  abrogée  et  qui 
renaît  alors  2. 

Au  reste,  si  à  la  fin  de  818  le  clergé  redoutait  de  nouvelles 
spoliations  et  réclamait  du  pieux  souverain  des  garanties  à 
ce  sujet,  dans  les  années  qui  suivent  la  promulgation  du  capi- 
tulaire  de  819,  les  plaintes  dont  Wala  et  Agobard  se  font  les 
interprètes,  marquent  une  autre  préoccupation.  Il  ne  s'agit 
plus  d'obtenir  de  l'empereur  qu'il  cesse  de  séculariser  les  biens 
d'église  ;  ce  point  paraît  acquis  et  personne  ne  reproche  à 
Louis  d'avoir  manqué  à  la  parole  donnée.  Le  débat  porte  sui 
les  domaines  ecclésiastiques  confisqués  par  les  prédécesseurs 
du  pieux  empereur  et  dont  les  milites  jouissent  sans  scrupules. 
.C'est  le  passé  qui  est  en  jeu  et  dont  le  clergé  réclame  une  liqui- 
dation plus  équitable  ;  il  n'accuse  pas  l'empereur  de  spolier 
les  églises,  mais  de  laisser  ses  fidèles  en  trop  paisible  possession 
de  biens  acquis  indûment 

II  — Les  biens  d'église  sécularisés 

Les  inquiétudes  auxquelles  Louis-le-Pieux  a  voulu  mettre 
un  terme  en  Janvier  819,  lui  ont  été  vraisemblablement  expri- 
mées par  des  clercs  et  des  moines  soucieux  d'épargner  pour 
l'avenir  à  l'avoir  ecclésiastique  de  nouvelles  spoliations.  Ils 
se  plaignirent  sans  doute  en  même  temps  de  celles  qui 
naguère  ont  réduit  maintes  églises  à  l'indigence  et  réclamè- 
rent restitution  des  biens  précédemment  soustraits.  Dans 
le  même  capitulaire,  en  effet,  l'empereur  déclare  qu'il  se  pro- 
pose de  prendre  par  la  suite,  quand  il  en  aura  la  facilité  et 
avec  le  conseil  de  ses  fidèles,  d'autres  mesures  réparatrices, 
en  particulier  au  sujet  des  églises  dont  l'avoir  se  trouve  par 
trop  diminué,  ou  à  propos  des  biens  qui,  récemment  et  sous 

1.  Cf.  plus  loin,  chap.  IX,   §  i.  p.   204. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  80,  n.  1. 
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l'empire  de  la  nécessité,  ont  été  enlevés  à  beaucoup  d'églises  1. 

Si  l'empereur  a  promis  d'épargner  aux  églises  toute  sécula- 
risation nouvelle,  il  ne  se  propose  pas  de  leur  rendre  tous  les 
biens  dont  elles  ont  été  frustrées  dans  le  passé.  Bien  loin  d'abro- 
ger la  législation  qui  régissait  les  biens  d'église  déjà  cédés  en 
bénéfice,  il  la  confirme  et  la  complète  au  cours  de  ce  même 
plaid  par  des  dispositions  nouvelles  qui  définissent  plus  exac- 
tement la  charge  des  réparations  et  de  la  double  dîme  sup- 
portée par  les  bénéficier*  2. 

Si  une  restitution  intégrale  lui  a  été  demandée,  l'empereur 
a  écarté  une  requête  aussi  indiscrète.  Il  n'admet  qu'une  resti- 
tution partielle  qui,  ou  bien  rétablira  les  affaires  des  églises 
trop  éprouvées,  ou  bien  réparera  le  dommage  qu'elles  ont  le 
plus  récemment  souffert.  Mais  l'exécution  d'un  tel  dessein 
demande  réflexion.  L'empereur  a  besoin  d'étudier  la  question 
et  de  prendre  conseil  de  ses  fidèles  ;  il  attendra  des  circonstan- 
ces plus  favorables  qui  pourront  se  présenter  avec  l'aide  de 
Dieu.  Même  réduite  à  une  réparation  des  injustices  les  plus 
criantes  ou  les  plus  récentes,  cette  restitution  devait  être 
toujours  différée  3. 

Le  religieux  mais  faible  monarque,  incapable  de  concilier 
les  vœux  du  clergé  avec  les  exigences  de  ses  serviteurs  laïques, 
préférait  sans  doute  laisser  dormir  ce  sujet  de  querelles.  Il  fut 
réveillé  pourtant  à  deux  reprises  sous  son  règne.  L'un  après 
l'autre,  l'archevêque  de  Lyon,  Agobard,  et  l'abbé  de  Corbie, 
Wala,en  saisirent  hardiment  l'assemblée  des  grands.  Au  palais, 

i.  29  :  «  Nonnulla  vero  capitula...  sivc  de  lus  ecclesiis  quae  nimium  rébus  pro- 
pres sunt  attenuatae,  vel  certe  de  bis  rébus  quae  nuper,  necessitate  compelleiite,a 
nonnullis  ecclesiis  sunt  ablatae,  et  si  qua  sunt  alia  sive  in  ecclesiasticis  sive  in  publi- 
cis  rébus  emendatione  digna,  quaepro  temporis  brevitate  efficerenequivinms,in  tan- 
tum  differendum  illud  dignum  judicavimus,  donec,  Domino  favente,  consultu 
fidelium  facultas  nobis  id  efficiendi  ab  eo  tribuatur  »  (p.  279-80).  Peut-être  faut-il 
entendre  des  églises  »  nimium  rébus  propriis  adtenuatae  »,  qu'elles  sont  insuffisam- 
ment dotées  et  que  l'empereur  se  propose  de  compléter  leur  dotation. Toutefois,  le 
terme  «  adtenuatae  »  fait  plutôt  songer  à  des  pertes  qui  ont  réduit  l'avoir  de  ces 
églises  au  point  de  les  mettre  à  la  gêne.  L'art.  10  du  même  capitulaire  (p.  277)  déter- 
mine au  sujet  des  églises  (rurales)  quelle  en  sera  la  dotation  minima.  L'art.  29  fait 
donc  allusion  à  des  dispositions  d'ordre  di lièrent. 

2.  14,  p.  277  et  Cap.  per  se  scribenda,  818-819,  5>  P-  ~&7-  Voir  plus  'oin,  fasc.  2, 
chap.  XII,  §  5  et  6. 

3.  Le  cap.  missorum  qui  date  de  la  même  année,  donne  à  la  vérité  des  instrui  tions 
aux  missi  «  de  rcbus  redde'ndis  quae  in  nostra  vestitura  sunt  »  (2,  p.  289).  Un  peu 
plus  tard,  Louis  déride  que  la  vestitura  de  son  père,  sivc  sit  in  ecclesiasticis  sive  in 
palatinis  rcbus  »,  n'est  valable  que  si  elle  est  légitime  (Responsa  imper.,  I,  p.  296). 
Mais  ce  sont  là  des  dispositions  d'ordre  très  général.  OÙ  on  ne  peut  voir  le  règlement 
de  la  question  spéciale  mise  en  réserve  par  Louis  le  Pieux.  D'ailleurs  le  capitulare 
missorum  date  du  même  temps  que  le  capitulaire  précité  ;  il  n'a  pu  être  procédé 
encore  à  un  examen  plus  approfondi  de  l'affaire  et  à  une  nouvelle  consultation  des 
fidèles. 
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on  tint  vraisemblablement  pour  inopportune  et  intempérante 
leur  initiative.  Elle  suscita  une  invincible  opposition  de  la 
part  des  laïques  qui  détenaient  les  biens  revendiqués  au  nom 
des  églises. 

En  822,  à  Attigny,  où  l'empereur  fait  pénitence  de  ses  fau- 
tes, les  évêques  et  les  grands  sont  invités  en  son  nom  par  les 
pri 'mores  qui  président,  Adalhard,  abbé  de  Corbie,  Hélisachar, 
abbé  de  Saint-Riquier,  à  faire  connaître  les  abus  qu'il  faut 
extirper  1.  Au  jugement  d'Adalhard,  dans  aucune  assemblée 
depuis  le  temps  du  roi  Pépin,  la  cause  des  intérêts  publics  ne 
fut  débattue  avec  tant  d'élévation  et  d'éclat 2.  C'est  dans 
cette  réunion  qu'Agobard  souleva  inopinément  la  question 
des  biens  d'église. 

Il  est  nécessaire,  déclare-t-il  aux  présidents  de  l'assemblée, 
que  votre  industrie  fasse  entendre  à  notre  magnanime  empe- 
reur les  périls  encourus  du  fait  des  biens  d'église  que  des  hom- 
mes laïques  administrent  et  appliquent  à  leurs  usages  person- 
nels, en  dépit  des  prohibitions  des  canons3.  Agobard  dénonçait 
par  là  tout  abus  fait  par  les  laïques  de  la  propriété  sacrée,  soit 
les  atteintes  portées  par  les  particuliers,  à  titre  privé,  aux  règles 
canoniques  qui  la  régissent,  en  particulier  le  droit  que  s'ar- 
rogent les  maîtres  des  grands  domaines  sur  l'église  de  la  villa, 
ses  biens  et  ses  dîmes  4,  soit  les  sécularisations  ordonnées 
par  raison  d'Etat,  le  jus  beneficii  s'exerçant  par  commande- 

1.  Agobardi  ep.  5,  De  rébus  eccles.,  2  et  3,  Ep.,  V,  166  et  167. 

2.  Op.  cit.,  :  «  se  rumquam  sublimius  vel  gloriosius  causam  profectus  publici 
moveri  et  cogitari  vidisse  a  tempore  régis  Pippini  usque  ad  diem  illum  »  (p.  166). 

3.  4  :  «  Necesse  est  ut  vestra  industria  magnanimitati  ejus  suggérât  pericula  de 
r'ebus  ecelesiasticis  quas  contra  vetitum  et  contra  canones  tractant  et  in  usus  pro- 
prios  expendunt  homines  laici  »  (p.  167). 

4.  Le  traité,  qu'à  l'occasion  de  ces  incidents  Agobard  consacre  à  la  question  des 
biens  d'église,  renferme  évidemment  la  substance  et  le  commentaire  des  plaintes 
formulées  par  lui  à  Attigny.  Parmi  ceux  qui  abusent  des  biens  ecclésiastiques, 
l'archevêque  range  certainement  les  particuliers  propriétaires  d'église,  «  quorum 
proavi  aut  abavi  construxerunt  ecclesias»et  qui  font  usage  et  trafic,  non  seulement 
des  biens  de  ces  églises,  mais  des  églises  elles-mêmes:  «Nunc  non  solum  possessio- 
nes  ecclesiastice  sed  ipse  etiam  ecclesiae  cum  possessionibus  venumdantur  »  (15, 
p.  172).  A  l'adresse  de  ces  laïques  propriétaires  d'églises  rurales  et  qui  disposent  à 
leur  gré  des  biens  de  leurs  églises, il  rappelle  les  canons  interdisant  «  ex  laicis...  non 
solum  possessores  sacrarum  rerum  sed  nec  dispensatores  fieri  »  (19,  p.  174).  Cf.. 
Stutz,  Gescli.  d.  kirchl.  Benef.,  237).  Jonas  d'Orléans  dénonçant  l'usurpation  des 
dîmes  par  les  propriétaires  des  églises  rurales,  accuse  semblablement  les  laïques  de 
détourner  à  leurs  usages  les  biens  ecclésiastiques:  «laicorum  ut  in  suos  suorumque 
ex  his  quidquam  retorqueatur  usus  »  (De  instit.  laie,  II,  19,  Migne  evi,  205).  Comme 
Agobard,  Jonas  s'élève  contre  une  opinion  très  répandue  :  «  ut  hoc  se  juste  et 
rationabiliter,  imo  inculpabiliter  sectari  posse  putarent  ».  Il  estime  que  le  capi- 
tulaire  «  de  non  dividendis  rébus  »,  promulgué  par  l'empereur  Louis,  a  mis  fin  à 
cette  insoutenable  prétention.  Voir  aussi  Cap.  ab  episcopis  tract.,  829,  1, 
Cap.,  II,  6. 
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ment  royal  sur  les  terres  des  évêchés  et  abbayes  *.  Les  saints 
canons,  écrira-t-il,  réservent  les  revenus  ecclésiastiques  à  la 
nourriture  des  pauvres,  à  l'entretien  des  clercs,  aux  réparations 
des  bâtiments,  aux  besoins  des  recteurs  des  églises  2.  C'est 
ailleurs  qu'il  faut  chercher  de  quoi  subvenir  aux  chiens,  che- 
vaux, aux  serviteurs  d'hommes  et  de  bêtes,  aux  délices  d'une 
vie  mondaine  3. 

Agobard  n'ignorait  pas  que,  dans  l'opinion  courante  au  palais 
et  parmi  les  grands  qui  l'écoutaient,  les  besoins  du  royaume 
permettaient  d'appliquer  aux  usages  publics  les  biens  sacrés. 
Mais  il  récuse  ces  prétendues  nécessités  alléguées  par  Louis  lui- 
même  au  plaid  de  819.  Devant  Dieu  tout  est  présent,  même 
l'avenir  inconnu  des  hommes.  Les  besoins  nouveaux  qu'on 
allègue  aujourd'hui,  ne  l'ont  pas  détourné  de  poser  une  règle  in- 
flexible et  ne  peuvent  par  conséquent  être  invoqués  contre  elle4. 

Agobard  pourtant  ne  réclamait  pas,  à  Attigny,  la  solution 
immédiate  et  radicale  qu'appellent  ses  démonstrations.  Si 
des  biens  sacrés  ont  été  convertis  illicitement  à  des  usages 
laïques,  ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  le  fait  du  seigneur  empereur, 
mais  la  faute  de  ses  prédécesseurs  ;  aussi  lui  est-il  impossible 
de  réparer  toutes  les  usurpations  commises  par  ceux  qui  ré- 
gnèrent avant  lui.  Il  importe  seulement  que  les  conseillers 
de  l'empereur  lui  signalent  le  danger.  Bien  qu'il  ne  puisse  le 
conjurer,  du  moins  la  crainte  et  l'affliction  qu'il  en  éprouvera 
lui  obtiendront  excuse  auprès  du  Seigneur  5 

1.  Le  soin  que  prend  Agobard  de  disculper  l'empereur  Louis  du  transfert  des  pro- 
priétés sacrées  aux  usages  laïques  qu'ont  illicitement  opéré  ses  prédécesseurs  (cf. 
plus  loin  n.  5)  montre  qu'il  s'agit  aussi  et  surtout  des  sécularisations.  Ce  sont  sans 
doute  ces  bénéfieiers  royaux  qu'il  a  en  vue,  quand  il  énumère  les  dépenses  d'ordre 
profane  (cf.  n.  3)  que  défrayent  les  revenus  ecclésiastiques. 

2.  19  :«  statuerunt  sacri  canones  modum  res  ecclesiasticas  dispensandi  ;  scilicet 
ut  in  alendis  egenis,  in  sustentandis  clericis,  in  reparandis  fabricis  atque  réctorum 
subplendis  necessitatibus  expenderentur  »  (p.   174). 

3.  28:«aliunde  subministrandumestcanibuset  cavallis,  ceterisque  tam  hominum 
quam  animantium  ininistris  que  vel  ad  delicias,  vel  ad  pompas,  turpesque  jocos  a 
divitibus  possidentur  »  (p.  178).  Agobard  déclare  que  ce  reproche  ne  s' adresse  pas  aux 
seuls  laïques,  mais  aussi  aux  évêqnes,  abbés  et  à  certains  clercs  qui  abusent  auss 
des  biens  d'église  (29,  p.  178)  ;  l'avertissement  adressé  aux  mauvais  évoques,  prêtres 
et  abbés  ne  doit  pas  donner  sécurité  aux  laïques  «indebite  ecclesiasticis  rébus  uten- 
tes  »  et  qui  dépensent  ces  revenus  à  s'offrir  des  festins,  à  rassasier  des  histrions 
et  des  jongleurs,  alors  que  les  pauvres  de  l'église  meurent  de  faim  (30,  p.  178-179). 

4.  4:  «quam  ob  rem  iste,  quas  aune  hommes  pretendunt,  nécessitâtes  et  quarum 
causa  se  impune  putant  res  sacras  in  usus  communes  vertere,  licet  tune  hominibus 
futurae  essent,  Deo  tamen  présentes  erant  »  (p.  167). 

5.  :«Sed  quoniam  quod  de  sacris  rébus  in  laicales  usus  inlicite  translatis  dicimus, 
non  fecit  iste  domnus  imperator  sed  precessores  ejus  et  propterea  isti  impossibile  et 
omnia  emendare  que  antécédentes  maie  usurpata  dimiserunt.  Saltim  admonentibus 
vobis  recogitare  dignetur  periculum,  quod  licet  vitare  nequeat,  tamen  dum  pensât, 
timet  ac  dolet,  apud  tnisericordem  Dominum  fiât  per  haec  excusabilis  »  (loc.  cit.). 
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Ainsi  interpellés  par  l'archevêque  de  Lyon,  les  deux  abbés 
qui  présidaient  la  réunion  ont  fait  une  réponse  qu'Agobard 
déclare  avoir  été  pleine  de  piété.  Favorables,  le  premier  sur- 
tout, à  la  cause  de  la  discipline  ecclésiastique,  ils  ont  néan- 
moins voulu  apaiser  et  clore  au  plus  vite  un  débat  soulevé  à. 
l'improviste  en  public  et  qui  devenait,  sans  doute  orageux. 
Agobard  ne  sait  s'ils  ont  rapporté  à  l'empereur  les  propos  en- 
tendus 1. 

Mais  il  n'était  plus  possible  d'éluder  la  question  soulevée 
par  Agobard  et  qui  avait  mis  en  fermentation  tout  l'entourage 
du  palais.  Adalhard  et  Hélisachar,  mandés  l'année  suivante  au 
palais  de  Compiègne,  eurent  entre  eux  tt  peut-être  avec  les 
principaux  personnages  convoqués  par  l'empereur,  de  nom- 
breuses conférences  2.  Vraisemblablement,  cette  commission 
devait,  après  étude  de  l'affaire,  proposer  à  l'empereur  des  réso- 
lutions qu'il  publierait  à  l'assemblée  prévue  pour  le  mois  de 
Novembre.  Agobard,  bien  qu'absent,  croit  pouvoir,  sur  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait,  formuler  en  ces  termes  les  conclu- 
sions des  conseillers  de  Louis. 

«  D'abord  on  s'attachera  à  faire  comprendre  à  tous  la  faute 
commise  en  faisant  emploi  illicite  des  biens  sacrés.  Puis  on 
fera  agir  la  crainte  du  Seigneur  >\  Les  conseillers  de  l'empereur 
se  rallient  par  conséquent  au  principe  formulé  par  Agobard. 
Jusqu'alors  il  était  admis  que  l'intérêt  public  excusât  le  détour- 
nement des  biens  d'église.  Il  faut  sur  ce  point  redresser  l'erreur 
commune  ;  on  publiera  devant  les  grands  assemblés  que  l'occu- 
pation des  biens  d'église  est  illégitime  ;  on  inspirera  aux  cou- 
pables une  terreur  salutaire.  Dans  les  discours  d' Agobard, 
l'avertissement  était  à  l'adresse  de  l'empereur  ;  c'est  à  lui  de 
craindre  et  de  faire  pénitence  d'une  faute  commise  par  ses 
prédécesseurs.  Adalhard  et  Hélisachar  transposent  la  leçon  à 

i.  4  :  «  Cum  haec  igitur  a  me  dicerentur,  responderunt  pie  reverentissimi  viri 
Adalardus  et  Helisacar  abbates.  Utrum  vero  audita  retulerint  domno  imperatori 
nescio  »  (p.  168). 

2.  5  :  «  Sequenti  autem  anao,  cum  adessent'  jussi  in  Compendio  palatio  et  de-his 
inter  eos  sermo  haberetur,  ad  hune  moduin,  post  multa  colloquia,  in  quantum  ego 
intellexi,  ratiocinia  sunt  perducta  »  (p.  168).  Jussi  se  rapporte  sans  doute  à  Adal- 
hard et  Hélisachar,  dont  mention  est  faite  dans  la  phrase  qui  précède.  Peut-être  aussi 
des  colloques  furent-ils  tenus  entre  tous  ceux  qui  avaient  été  convoqués  (jussi)  au 
palais.  Même  en  ce  cas,  il  ne  s'agit  certainement  pas  de  l'assemblée  générale,  puis- 
qu'on a  décidé  dans  ces  colloques  ce  qu'il  faudrait  faire  connaître  à  tous,  évidemment 
au  cours  de  l'assemblée  qui  se  réunit  à  Compiègne  le  Ier  novembre  (Einh.ann.  823 
SS,  II,  211).  Il  s'agit  donc  d'une  commission  qui  prépare  les  résolutions  dont  l'assem- 
blée sera  saisie.  La  suite  du  récit  d' Agobard  montre  que  les  conclusions  sont  sou- 
mises à  l'empereur,  qui  traite  lui-même  la  question  devant  les  évêques  et  les  grands 
réunis  au  plaid.  Le  «  quantum  ego  intellexi  »  marque  qu'Agobard  n'était  pas  pré- 
sent à  ces  colloques,  bien  que  peut-être  il  soit  venu  au  plaid. 
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l'usage  des  sujets,  pour  la  raison  peut-être  qu'ils  préparent 
l'instruction  que  publiera  l'empereur  au  plaid,  mais  aussi  sans 
doute  parce  qu'il  importe  surtout  de  persuader  les  grands. 
La  bonne  volonté  de  rétablir  l'exacte  discipline  ne  manque 
plus  au  souverain  ;  elle  fait  défaut  chez  les  laïques,  ses  sujets, 
qui  jouissent  des  biens  des  églises. 

Pas  plus  qu'Agobard  pourtant,  les  conseillers  de  l'empereur 
ne  proposent  d'évincer  les  occupants  illégitimes.  La  crainte 
de  Dieu  n'aura  d'autre  effet  que  de  rendre  les  laïques  plus 
circonspects  :  «  Ils  useront  avec  plus  de  précautions  des  biens 
d'église  qui  sont  en  leur  possession,  épargneront  de  meilleure 
foi  ceux  qui  sont  restés  en  la  jouissance  du  clergé.  Les  proprié- 
tés ecclésiastiques  passées  en  leurs  mains  seront  pieusement 
ménagées  ;  les  églises  trouveront  en  eux  des  défenseurs.  Ainsi 
on  verra  renaître  la  concorde  qui,  seule,  peut  porter  remède  au 
mal  ;  l'offense  soufferte  par  les  églises  sera  rendue  vénielle  et 
avec  le  concours  de  la  piété,  elle  obtiendra  sûrement  pardon  »  1. 
Il  faut  sans  doute  entendre  que  le  maître  de  la  villa  restera  en 
possession  de  l'église  domaniale  et  de  la  portion  de  la  dos  qu'il  a 
usurpée,  mais  qu'il  reconnaîtra  ses  droits,  cessera  d'usurper  les 
biens  qui  lui  restent,  de  confisquer  ses  dîmes  et  étendra  sur  elle 
une  protection  efficace.  Les  laïques  possessionnés  par  les  rois 
aux  dépens  des  évêchés  et  abbayes,  s'abstiendront  de  toute 
pratique  d'exploitation  qui  porterait  préjudice  au  bien  fonds, 
s'acquitteront  plus  exactement  des  charges  mises  à  leur  compte 
par  la  législation  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Ils  n'entrepren- 
dront plus  de  dépouiller  à  nouveau  les  églises,  dont  l'avoir, 
comme  l'a  promis  Louis  le  Pieux,  ne  sera  plus  divisé.  Stipendiée 
à  leurs  frais,  la  milice  séculière  combattra  pour  leur  défense. 

i.  :  «  ut  primum  quidem  intellectibus  omnium  inculcarentur  delicta  de  rébus 
sarris  inlicite  usis.  Postvero  cum  Dei  timoré,  in  îllis  quas  babent  laici  cautiores 
effecti,  etiam  in  his  que  remanserunt  ecclesiîs  fideliores  atque  clementiores  exis- 
tèrent, ita  ut  et  suis  adhiberent  pietatem,ut  et  ecrlesiis  defensionem,  fieretque  rnm- 
patienti  concordia  remediabilis  ac  veniabilis  offensio,  que  quomitante  pietate  de 
indulgentia  quoque  esset  secura  »  (p.  168).  L'incise  «  cautiores  in  illis  quas  habent  » 
marque  soit  le=  sentiments  d'inquiétude  dont  doit  être  pénétré  celui  qui  se  reconnaît 
intrus  et  sacrilège,  soit  les  ménagements  qu'il  faut  apporter  dans  l'exploitation  d'un 
bien  qui  appartient  à  autrui  et  qui  a  un  caractère  sacré.  Vis-à-vis  des  biens  don  t  jouis- 
sent encore  les  églises, les  laïques  seront  «fideliores.»  Le  terme  s'entendra  de  l'esprit 
de  foi  qui  doit  détourner  des  chrétiens  fidèles  de  toute  spoliation  à  l'égard  de  biens 
sacrés,  ou  encore  de  la  fidélité  à  respecter  des  engagements  et  la  propriété  d'autrui. 
Ces  laïques  se  montreront  «clementiores»; ils  épargneront  les  biens  d'église. Ils  de- 
vront se  comporter  «  ita  ut  et  suis  adhiberent  pietatem  ».  Suis  se  rapporte  peut-être 
aux  églises,  mais  plutôt  aux  laïques  ;  il  s'agit  en  ce  cas  encore  des  biens  d'église  qui 
sont  de  fait  en  leur  possession.  Ils  auront  vis-à-vis  de  ces  biens  les  ménagements  que 
commande  la  pietas.  C'est  dans  le  même  sens  qu'en  829,  les  évêques  demandent  que 
les  occupants  traitent  les  biens  d'église  «  pic  et  cum  reverentia  et  timoré  Dei  » 
Episc.  relatio,  3,  Cap.,  II,  37). 
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A  ces  conditions,  personne  ne  pourra  lui  disputer  le  droit  de 
garder  tout  ce  qu'elle  détient  de  leur  fortune. 

L'empereur  prit  connaissance  du  travail  de  ses  conseillers  ; 
il  réfléchit  mûrement  à  la  question.  Les  conclusions  qui  lui 
étaient  soumises  répondaient  à  ses  vues  ;  pourtant  il  ne  jugea 
pas  à  propos  de  les  transformer  en  articles  d'un  capitulaire 
impérial.  Louis  s'attacha,  autant  qu'il  était  en  lui,  rapporte 
Agobard,  à  rétablir  la  paix  quelque  peu  troublée  par  ces  dis- 
cussions, à  faire  régner  la  concorde  entre  les  évêques  et  les 
comtes  1.  Il  s'efforça  de  faire  comprendre  et  admettre  les 
vues  exposées  par  ses  conseillers,  de  persuader  les  esprits. 
Tl  crut  y  avoir  réussi,  se  tint  pour  satisfait  d'avoir  apaisé  la 
querelle  2,  mais  ne  jugea  pas  prudent  de  proclamer  dans  un 
capitulaire  le  principe  que  toute  occupation  des  biens  d'église 
est.  illégitime  et  coupable  3.  Agobard  pensait  que  les  comtes 
et  les  grands  avaient  compris  la  pensée  de  l'empereur,  s'étaient 
inclinés  devant  ses  raisons  et  ses  volontés  et  que  la  querelle 
prendrait  ainsi  fin.  Mais  ses  adversaires  ne  désarment  pas  ; 
ils  enflent  la  discorde  et  prétendent  qu'en  présence  de  l'empe- 
reur ils  n'ont  nullement  souscrit  un  accord.  Vraisemblable- 
ment, on  refuse  d'admettre  qu'il  y  ait  faute  à  retenir  des  biens 
ecclésiastiques  dont  on  a  été  pourvu  par  la  largesse  du  souve- 
rain. Agobard  ne  peut  que  s'en  remettre  à  Dieu  et  à  l'empe- 
reur 4.  A  l'heure  où,  en  manière  d'apologie,  il  compose  son 
traité  des  biens  ecclésiastiques,  à  la  fin  de  l'année  823  ou  au 
cours  de  824, l'agitation,  loin  d'être  calmée,  est  au  paroxysme; 
on  le  poursuit  de  malédictions  comme  l'instigateur  du  mou- 
vement. Des  hommes  illustres  et  honorés,  qui  résident  en 
Septimanie  et  en  Provence,  ne  cessent,  écrit-il,  de  me  pour- 
suivre de  traits  acérés,  sans  d'ailleurs  pardonner  aux  autres, 
sous  prétexte  que  nous,  évêques,  et  moi  en  particulier,  avons 

1.  6  :  «  Hanc  rem  cum  doninus  imperator  audiret  atque  perpenderet,  volens  eam 
deducere  ad  tranquillitatem  pacis  que  ad  modicum  turbata  fuerat,  quantum  in  se 
fuit,  fecit  uniri  episcopos  et  comités  in  consensum  et  pacem  »  (p.  168). 

2.  :  «  Ex  hoc  itaque  putavi  ego  quod  eodem  modo  quo  domnus  imperator  pensa- 
vit  atque  intellexit  rationem,  soporirique  fecit  dissensionem  ». 

3.  Suivant  Simson  (Jahrb.  Ludwig  d.  Fromm>,  I,  305),  on  n'osa  pas  porter  un 
règlement  positif  sur  la  question.  Ni  Agobard,  ni  les  primores  regni  ne  réclament  un 
règlement  positif  ;  ils  tiennent  pour  impossible  une  restitution  intégrale  ;  mais  ils  sont 
d'avis  d'inculquer  aux  esprits  les  «  delicta  de  rébus  sacris  inlicite  usis  »,  et  cette 
définition  pouvait  faire  l'objet  d'un  article  de  capitulaire.  Vraisemblablement, 
l'empereur  n'a  pas  voulu  irriter  les  grands  laïques  par  une  telle  publication. 

4.  :  «  incoatam  discordiam  magnificant  et  de  concordia  in  conspectu  domni  impe- 
ratoris  nihil  se  audisse  vel  intellexisse  dicunt...  Verum  quia  in  his  neminem  illorum 
aut  mitigare  possumus  aut  exasperare  volumus,  dimittimus  causam  Deo  »  (loc. 
cit.). 
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soulevé  des  discussions  et  discordes  inouïes  au  sujet  des  biens 
d'église  1. 

On  s'explique  l'émotion  dés  laïques  détenteurs  des  biens 
d'église.  Leur  paisible  possession  est  troublée  par  des  protes- 
tations qui  s'inspirent  de  la  pure  discipline  canonique,  mais 
s'insurgent  contre  une  opinion  reçue  et  fortement  enracinée. 
Ils  les  qualifient  d'inouïes;  elles  l'étaient  en  effet,  puisque  jus- 
qu'alors aucun  membre  du  clergé  n'avait  osé  s'élever  contre 
les  sécularisations  ordonnées  par  Pépin  et  Charlemagne. 
L'épiscopat,  jusque  là,  s'était  tu  et  incliné  devant  la  volonté  du 
souverain  et  fa  raison  d'État.  Pour  la  première  fois,  le  clergé, 
par  la  voix  d'Agobard,  blâme  les  monarques  qui  ont  sécularisé 
les  biens  d'église,  déclare  en  péril  l'âme  des  usurpateurs  et 
celle  des  détenteurs.  C'était  une  grande  nouveauté  que  de  re- 
fuser aux  exigences  des  besoins  du  royaume  la  faculté  d'auto- 
riser et  de  couvrir  la  sécularisation  des  biens  d'église.  Par  là, 
toute  la  politique  de  Pépin  et  de  Charlemagne  en  ces  matières 
était  condamnée.  Les  vues  d'Agobard  ont  été  adoptées  par  ses 
collègues  ;  elles  n'ont  été  désavouées  ni  par  les  conseillers  impé- 
riaux, ni  par  l'empereur  lui-même.  Sans  doute,  Hélisachar  et 
Adalhard,  pas  plus  qu'Agobard,  n'ont  opiné  qu'il  fallait  faire 
rendre  gorge  aux  détenteurs  des  biens  spoliés  ;  Louis  le  Pieux 
ne  les  menace  pas  d'éviction  ;  cette  tolérance  peut-elle  ras- 
surer ceux  qu'on  déclare  être  d'injustes  occupants  ? 

Les  idées  qu'Agobard  avait  mises  en  circulation,  continuè- 
rent de  travailler  les  esprits  du  clergé  et  des  moines.  En  828, 
l'empereur,  alarmé  par  diverses  calamités,  avait  annoncé  l'in- 
tention d'examiner  dans  une  grande  assemblée  quelles 
offenses  avaient  pu  déchaîner  sur  son  empire  la  colère  divine. 
Chacun  était  invité  à  rechercher  d'ici-là  les  abus  qui  devaient 
être  corrigés  2.  Wala  rédigea  pour  son  usage  personnel  un 
mémoire  où  il  consignait  tous  les  vices  du  temps,  mais,  à  en- 
tendre son  biographe,-  avec  une  telle  modération  qu'aucun  ad- 
versaire n'eût  pu  contester  la  parfaite  exactitude  du  tableau. 
Au  plaid  tenu  à  Aix  au  cours  de  l'hiver,  et  où  n'étaient  présents 
d'ailleurs  qu'un  petit  nombre  d'évêques  et  de  grands  du  royau- 
me, il  exposa  devant  l'empereur  et  les  proceres  que  dans  l'em- 

1.  1  :  «  clari  et  bonorati  viri,  per  Septimaniam  et  Provintiam  consisteates,  de  me 
incessanter  obtrectando  loquantur,  quanquam  nec  ceteris  parcant,  dicentes  nio- 
visse  nos  ac  praecipue  me  inauditam  contentionem  atque  discordiam  pro  ecclesias- 
ticis  rébus»  (p.  166).  Nos  doit  s'entendre  des  évêques  ;  l'empereur,  àThionville,  cher- 
chait à  rétablir  l'union  entre  les  comtes  et  les  évêques  ;  peut-être  aussi  Agobard 
désigne-t-il  ici  tout  le  corps  des  moines  et  des  clercs  zélés  pour  la  réforme,  y  compris 
Adalhard  et  Hélisachar. 

2.  Vita  Walae,  1T,  1,  SS,  II,  517  ;  Hhidow.  ep.,  8?.R,  Cap.,  Il  4  ;  Episc.  relalio, 
629,  p.  2; 
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pire  tout  était  corrompu  et  dépravé  1.  Son  biographe  a  retenu 
surtout  le  jugement  porté  par  lui  sur  l'ingérence  du  pouvoir 
royal  dans  les  choses  divines  2,  le  don  fait  par  l'empereur  des 
honores  ecclesiarum  3  et  la  sécularisation  des  biens  d'église. 
Sur  ce  dernier  point,  Wala  reproduit  les  vues  d'Agobard,  mais 
avec  plus  de  développement  et  de  précision. 

«Les  biens  qui, par  l'aumône,  ont  été  consacrés  au  Seigneur, 
sont  la  propriété  de  ses  églises  ;  ils  ont  été  donnés  suivant  les 
formes  légales  à  leurs  pauvres  et  surtout  au  clergé  qui  les  des- 
sert. Les  ressources  ecclésiastiques  ne  sont  pas  autre  chose 
que  la  rançon  des  péchés,  l'offrande  votive  des  fidèles,  le  patri- 
moine des  indigents.  C'est  pourquoi,  sitôt  que  des  biens  ont  été 
légitimement  consacrés  au  Seigneur,  ils  doivent  être  aban- 
donnés en  toute  liberté  à  ses  serviteurs,  à  ses  pauvres  et  pour 
l'usage  de  sa  milice  *».  Pour  mieux  combattre  l'attribution  de 
ces  biens  aux  milites  royaux,  Wala  représente  que  les  clercs,  les 
moines  et  leur  clientèle  de  nécessiteux  forment,  eux  aussi,  une 
milice  :  «  Que  le  roi,  disait-il,  dispose  de  toutes  les  ressources 
de  la  république  pour  les  dispenser  librement  aux  usages  de 
sa  milice  ;  que  le  Christ  jouisse  des  biens  ecclésiastiques  comme 
d'une  autre  république  réservée  aux  usages  de  tous  les  indi- 
gents et  de  ceux  qui  ont  embrassé  son  service.  Le  roi  exercera 
une  simple  surveillance  afin  que  ce  temporel  soit  confié  à  des 
hommes  qui  le  dispensent  fidèlement  et  le  gouvernent 
sagement  5  \  Sous  des  formules  plus  larges,  accommodées  à 
un  envahissement  total  de  l'Église  par  les  séculiers,  les  réfor- 
mateurs du  XIe  siècle  reproduiront  exactement  la  pensée  qui 
inspire  déjà  leur  précurseur  du  IXe  siècle. 

i.  :  «  Qua  de  causa  parvani  edidit  schedulam  quidem  sibi  ad  memoriam.  in  qua 
litteris  depinxit  universa  regni  lîujus  efricaciter  vitia,  sicque  circumspecte  ut  nui  lus 
adversariorum  omnia  ita  non  esse  negare  posset.  Inde  ad  comitatuin  rediens,  omnia 
coram  Augusto  et  coram  cunctis  ecclesiarum  praesulibus  et  senatoribus  proposuit... 
etostendit  cunctaessecorrupta  veldepravata»  (loc. cit.).  Suivant  Paschase  Radbert 
Wala  parle  devant  tous  les  évéques  et  les  grands  •  mais  les  autres  documents  signa- 
lés dans  la  note  précédente,  nous  apprennent  que  la  grande  assemblée  projetée  ne 
put  avoir  lieu  en  raison  des  guerres  et  que  le  plaid  a  été  tenu  au  cours  de  l'hiver 
«  cum  quibusdam  fidehbus  ». 

a.  2  :  «  tu  rex....  in  divinis  autem  ne  ultra  te  ingéras  quam  expédiât  »  (p.  548). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  138. 

4.  2  :  «  Quod  si  res  domino  jure  eleemosynarum  légitime  consecratae  sunt,  eccle- 
siarum ejus  sunt,  quia  suis  pauperibus  et  specialiter  sibi  servientibus  legaliter  datae 
sunt...,  facultas  (ecclesiarum)  nihil  aliud  est  quam  pretia  peccatorum,  vota  fide- 
lium,  patrimonia  pauperum.  Idcirco  quod  semel  légitime  consecratum  est  Deo 
in  suis  militibus  et  pauperibus  ad  usus  militiae  suae  libère  concedatur  ». 

5.  :  «  Habeat  igitur  rex  rempublicam  libère  in  usibus  militiae  suae  ad  dispensan- 
dum,  habeat  et  Christus  res  ecclesiarum,  quasi  alteram  rempublicam,  omnium 
indigentiuin  et  sibi  servientium  usibus,  suis  commissam  ministris  fidelibus  » 
(P.  548). 
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L'écoulement  des  ressources  ecclésiastiques  vers  des  besoins 
d'ordre  profane  au  gré  des  intérêts  publics,  trouble  la  société 
ecclésiastique  et  laïque.  D'une  part,  en  effet,  les  ministres  du 
Christ,  crainte  de  perdre  ces  biens,  se  livrent  à  des  occupations 
qui  ne  conviennent  pas  à  leur  caractère.  Wala  veut  sans 
doute  faire  entendre  par  là  qu'ils  s'adonnent  à  des  soins 
séculiers,  entreprennent  de  servir  le  prince,  afin  de  ne  pas 
donner  prétexte  à  la  raison  d'État  qui  travaille  à  les  dépos- 
séder. D'autre  part,  les  laïques,  enflammés  de  convoitise  à 
l'égard  des  biens  de  Dieu,  les  pillent  en  alléguant  l'autorité 
royale  K 

Quand  Wala  eut  achevé  ce  rapport,  dont  personne,  assure 
son  historien,  n'osa  contester  la  fidélité,  de  violentes  discus- 
sions s'engagèrent.  Tous,  et  en  particulier  les  ecclésiastiques, 
se  mirent  à  rechercher  comment  on  pourrait  maintenir  la  di- 
gnité et  l'honneur  des  églises  sans  rompre  avec  les  pratiques 
dénoncées  par  Wala  ;  ils  s'insurgeaient  contre  ses  conclusions, 
comme  s'ils  n'eussent  pas  lu  les  décrets  des  saints  pères  2.  Les 
laïques  convenaient  des  faits  et  des  principes  exposés.  Mais 
puisque  Ja  république,  affaiblie  par  toutes  sortes  de  maladies, 
ne  peut  plus  se  suffire  avec  ses  propres  forces,  il  faut  bien, 
ajoutaient-ils,  que  nous,  ses  défenseurs,  pour  l'entretien  des 
armées  fassions  usage  des  biens  de  l'Église  et  que  ses  ressources 
nous  viennent  en  aide.  Ils  pressaient  l'abbé  de  Corbie  de  mar- 

i.  2  :  v  dum  et  saeculares  ad  divina  diripienda  indebite  se  ingerunt.  Sacerdotes 
vero  Christi...  ad  exteriora  de  intimis  se  ejiciunt...  quaravis  scriptum  legant,  quod 
nemo  militans  Deo  implicat  se  negotiis  saecularibus.  Hinc  pessima  praesumptio 
nascitur  et  confusio...,  dum  àut  mii)istri  Christi  facultatibus  rerum  ne  amittant 
illecti,  ad  ea  quae  sibi  non  expediunt,  expelluntur  aut  saeculares  concupiscentiarum 
succensi  aestibus,  quae  Dei  sunt,  quasi  auctoritate  regia  defensi...  diripiunt.  Quibus 
ita  corarn  rege  et  coram  Christi  praesulibus  et  principibus  terrae  ad  liquidum  expli- 
citis,  nullus  eorum  abnegavit»  (p.  548-549).  PaschaseRadbert,  qui  fait  parler  ailleurs 
Wala  en  style  direct,  répond  ici  pour  son  propre  compte  aux  observations  de  son 
interlocuteur  sur  la  conduite  des  princes  de  son  temps.  La  phrase  qui  termine  cet 
exposé  (quibus  ita  coram  rege...  explicitis),  marque  que  Paschase  ne  s'inspire 
pas  seulement  des  préoccupations  des  réformateurs  de  son  temps,  mais  qu'il  se 
fait  aussi  l'écho  des  sentiments  de  Wala  et  le  rapporteur  des  propos  tenus  par 
lui  à  Aix. 

2.  3  :  «  Tune  omnes  coeperunt,  maxime  ecclesiastici  viri  quaerere  et  contradicere 
quomodo  aliter  dignitas  et  honor  ecclesiarum  stare  potuisset,  ac  si  décréta  sanctorum 
patrum  non  legissent  »  (p.  549).  Les  ecclesiastici  viri  dont  il  est  ici  question,  ce  sont 
sans  doute  ces  clercs  du  palais  dont  Wala  dénonce  l'avidité. Suivant  PaschaseRad- 
bert, l'assemblée  comptait  des  ecclesiarum  praesnles  (cf.  n.  précéd.  et  p.  163,  n.  1) 
et  des  pontiftees  (plus  loin  p.  suiv.  n.  3).  L'empereur  envoie  aux  évêques  une  circu- 
laire où  il  leur  fait  part  des  décisions  prises  dans  cette  petite  réunion  et  où  il  les 
invite  à  rechercher  de  leur  côté  les  abus  qui  demandent  correction  (Cap.,  Il,  4).  On 
peut  en  conclure  qu'un  très  petit  nombre  seulement  furent  présents  à  l'assemblée. 
Vraisemblablement  les  évëques  n'étaient  pas  du  sentiment  de  ces  ecclesiastici  viri. 
Ils  avaient,  cinq  ans  plus  tôt,  partagé  le  sentiment  d'Agobard.  On  verra  que  Wala 
semble  inviter  les  sancti  pontifices  à  faire  des  concessions  aux  milites 
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quer  clairement  où  il  en  voulait  venir  1>  prêts  sans  doute  à 
étouffer  de  leurs  clameurs  la  conclusion  pratique  des  principes 
énoncés,  à  savoir  qu'une  intégrale  restitution  s'impose. 

Wala  leur  répondait  :  «  Je  m'étonne  que  vous  réclamiez  de 
moi  d'autres  éclaircissements.  Voici  que  notre  roi  ne  craint  pas 
d'employer  à  ses  usages  et  à  ceux  de  ses  serviteurs  une  large 
part  des  biens  des  églises.  Or  les  saints  pères  interdisent  sous 
peine  d'anathème  que  les  biens  d'église  soient  usurpés  par  vio- 
lence ou  en  vertu  de  l'autorité  d'un  magistrat 2».  Les  séculari- 
sations tenues  pour  légitimes  parles  contradicteurs  de  Wala,  ont 
exactement  à  ses  yeux  le  caractère  du  sacrilège  commis  par  un 
larron  qui  dépouille  l'autel  de  l'offrande  déposée  par  un  fidèle 3. 
Tous  ceux  qui  usurpent  les  ressources  de  la  république  sainte  et 
la  solde  de  la  milice  sacrée,  qui  font  main  basse  sur  des  biens 
appartenant  à  Dieu  et  aux  églises,  sont  des  voleurs  sacrilèges4. 

Néanmoins,  pas  plus  qu'Agobard,  Wala  n'osait  conclure  à 
l'abandon  complet  de  pratiques  invétérées  et  exiger  la  resti- 
tution des  biens  d'Église  mis  aux  mains  des  grands  laïques  : 
«  Si  l'État,  comme  vous  le  dites,  ne  peut  subsister  sans  le 
secours  des  biens  ecclésiastiques,  il  faut  du  moins  chercher  une 
mesure  et  une  méthode  qui  se  concilient  avec  le  respect  et  la 
religion  dûs  à  la  foi  chrétienne.  S'il  est  nécessaire  que  vous  et 
les  vôtres  receviez  des  églises  quelque  bien,  tenez  qu'elles  vous 
l'ont  concédé  afin  que  vous  preniez  leur  défense  ;  n'en  faites 
pas  le  butin  de  vos  rapines .  Quant  aux  saints  pontifes  présents 
à  cette  assemblée,  s'il  leur  faut  faire  une  part  à  la  milice  du 
royaume,  qu'ils  y  consentent  ;  ils  sacrifieront  raisonnablement 
quelques  biens  afin  de  se  dérober  par  là  à  l'obligation  de  s'oc- 
cuper par  eux-mêmes  des  choses  du  siècle  5  ». 

i.  :  «  Licet  ita  sint  omnia,  quia  respublica  multis  attenuata  de  causis  per  se  suffi- 
cere  non  valet,  nobis  cum  rébus  ecclesiasticis  et  militibus  agendum  est  nosque 
suffragio  facultatum  earum  juvandi,  quapropter  pande  quod  moliris»  (loc.  cit.). 

2.  :  «  Miror  quid  requiritis.  Ecce  rex  noster  de  facultatibus  ecclesiarum  inulta 
in  suis  suorumque  praesumit  usibus  ;  sanctorum  autem  patrum  anatbemata...  con' 
demnant,  si  res  ecclesiarum  vi  aut  potestate  fuerint  usurpatae  ullius  judicis  »  (loc. 
cit.V 

3.  :  «  Cogitate  si  aliquis  fidelium  sua  vota  super  altare  Deo  detulerit...  ;  veniens 
autem  quilibet  temere  vi  aut  furto  ea  quae  delata  vel  consecrata  sunt,  rapuerit  : 
super  hoc,  quaeso,  vitium  hujus  facti  quale  sit,  censeatis  ?  Qui  simul...  sacrilegium 
esse  sanxerunt  ». 

4.  2  :  «  qui  ea  quae  Dei  sunt  et  ecclesiarum  defraudantur  in  quibus  sacrilegia 
copulantur  »  (p.  548). 

5.  3  :  «  Idcirco,  ut  dicitis,  si  respublica  sine  suffragio  rerum  ecclesiarum  subsistere 
non  valet,  quaerendus  est  modus  et  ordo  cum  summa  reverentia  et  religione  ehris- 
tianitatis,  si  quid  vos  vestrique  ab  ecclesiis  ob  defensionem  magis  quam  ad  rapinam 
accipere  debeatis...  Porro  isti  sancti  pontifices  si  quid  ad  usus  militiae  exhibendum 
est,  sic  exhibeant  et  sic  fiât  rationabiliter  in  quibuslibet  rébus,  ne  ipsi  cogantur  ad 
saecularia  transvolare  »   (p.   549). 
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En  823,  Adalhard  et  Hélisachar,  examinant  les  plaintes 
d'Agobard,  concluaient  que  les  laïques  pouvaient  retenir  les 
biens  d'église  qu'ils  occupaient,  à  la  condition  de  se  consacrer  à 
la  défense  de  l'Église  comme  à  celle  de  l'État.  Wala  admet  que 
les  milites  soient  en  partie  défrayés  par  les  églises,  mais  à  la 
condition  qu'iis  dispensent  le  clergé  de  toute  charge  militaire. 
Les  clercs  alimenteront  la  milice  de  leurs  biens  afin  de  ne  pas  la 
soutenir  du  concours  de  leur  personne.  Le  bénéfice  concédé  aux 
séculiers  doit  être  le  rachat  du  service  public  exigé  du  clergé. 

Ces  obligations  sont  en  effet  considérées  par  les  partisans 
des  réformes,  comme  incompatibles  avec  la  profession  reli- 
gieuse. S'il  faut  en  croire  Paschase  Radbert,.  Wala  déplorait 
l'asservissement  aux  affaires  publiques  où  la  crainte  d'être 
dépouillés  réduit  les  chefs  des  églises  ].  Suivant  le  même  his- 
torien, c'était  aussi  aux  veux  d' Adalhard  la  funeste  consé- 
quence de  l'enrichissement  des  églises,  le  châtiment  qu'appelle 
la  cupidité  du  clergé  :  «  Les  recteurs  des  églises,  disait  cet  abbé, 
même  ceux  qui  ont  fait  profession  de  renoncer  au  siècle,  sont 
de  nouveau  obligés  de  le  servir,  parce  qu'ils  sont  gorgés  de  ses 
biens.  Si  aujourd'hui,  nous  devons  prêter  assistance  à  la 
république,  c'est  parce  que,  affaiblie  par  nos  cupidités,  il  est 
manifeste  qu'elle  ne  peut  plus  se  soutenir  par  elle-même,  et 
c'est  ainsi  que  malgré  nous,  nous  sommes  tombés  dans  les 
liens  du  plus  honteux  esclavage  2  ».  Adalhard  eût  donc  admis, 
semble-t-il,  comme  son  frère  Wala,  la  valeur  de  l'objection 
faite  par  les  séculiers  lors  des  discussions  dont  retentit  le  palais 
d'Aix  en  828. 

Par  là,  il  semble  que  Wala  se  soit  montré  plus  conciliant 
encore  que  ne  l'avaient  été  Agobard  à  Attigny  et  les  primores 
regni  àThionville.  Ceux-ci  autorisaient  les  laïques  à  garder,  sous 
certaines  conditions,  les  biens  d'église  déjà  sécularisés,  mais 
entendaient  mettre  à  l'abri  de  leurs  empiétements  toutes  les 
propriétés  restées  aux  mains  du  clergé.  Wala  est  d'avis  qu'une 
part  soit  accordée  par  les  prélats  à  la  milice,  en  retour  des  ser- 
vices qu'elle  rend  à  l'État  et  dont  elle  dispensera  dès  lors  le 
clergé.  Peut-être  entend-il  seulement  persuader  les  recteurs 
des  églises  qu'il  convient  de  ne  pas  disputer  à  la  milice  sécu- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  164,  n.  i. 

2.  Vita  Adalh.,  68  :  «  Dicebat  enim  quod  multinon  soluiu  rectores  ecclesiarum  sed 
etiam  ipsi  ibidem  Deo  degentes  qui  saeculo  renuntiasse  videntur,...  quod  rébus 
nimiis  abundarent,  in  tantum  ut  saeculo  servire  denuo  cogerentur...  Constat  igitur 
nos  in  praesenti  tempore  ideo  reipublicae  deservire,  quia  ipsa  nostris  attenuata 
cupiditatibus  ex  se  subsistere  non  posse  manifeste  causatur  ;...  et  idcirco...  facti 
sumus  turpissimae  servitutis,  etiam  inviti,  servi  »  (p.  531).  Adalhard,  comme  Wala, 
rappelle  ensuite  le  précepte  de  l'apôtre  :  «  Nemo  militans  Deo...  ». 
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lière  les  biens  qu'elle  occupe  déjà  et  de  renouveler,  sur  l'ordre  du 
prince,  les  concessions  en  précaire,  conformément  à  la  législa- 
tion d'Estinnes  ;  mais  on  pouvait  aussi  comprendre  qu'il  les 
invitait  à  consentir  de  nouveaux  sacrifices  et  à  souffrir  d'autres 
partages. 

Aussi  les  blâmes  ne  lui  sont-ils  pas  épargnés.  A  entendre  des 
gens  malveillants,  Wala  avait  proposé  de  dépouiller  davan- 
tage encore  les  églises.  Ils  affirmaient  mensongèrement  qu'à 
l'en  croire,  il  convenait  de  diviser  les  biens  d'église,  de  ne  lais- 
ser au  clergé  et  aux  moines  que  l'indispensable  et  d'abandonner 
tout  le  reste  à  la  milice  1.  A  supposer  même  que  Wala  ait 
voulu  inviter  les  évêques  à  céder  en  précaire  des  biens  non 
sécularisés  jusque-là,  on  n'eût  pas  eu  le  droit  de  lui  adresser 
un  tel  reproche.  S'il  admettait  qu'un  évêque  accordât  libre- 
ment des  bénéfices  à  des  laïques  chargés  désormais  de  remplir 
les  obligations  militaires  de  leur  église,  il  n'encourageait  au- 
cunement le  souverain  à  saisir  une  fraction  nouvelle  du  tem- 
porel ecclésiastique  pour  le  distribuer  à  ses  propres  fidèles. 
La  part  faite  aux  bénéficiers  laïques  n'eût  été  accrue  qu'à  l'ef- 
fet de  constituer  autour  des  églises,  en  vue  des  charges  mi- 
litaires qui  leur  sont  imposées,  une  vassalité  qui  dépendît 
exclusivement  d'elles  et  non  pas  du  souverain.  Si  telle  a  été 
la  pensée  de  Wala,  il  marquait  aux  évêques  et  aux  abbés  la 
seule  méthode  qui  leur  ait  permis,  par  la  suite,  de  résister  à  l'ar- 
bitraire roval,  de  maintenir  vis-à-vis  du  souverain  leur  droit 
de  disposer  seuls  du  patrimoine  de  leurs  églises  et  de  grouper 
ainsi  autour  d'elles  des  milites  qui  défendront  leurs  intérêts 
et  leur  indépendance  en  même  temps  que  la  cause  du  monarque. 
La  plupart  sentirent,   au  rapport  de  Paschase  Radbert, 
combien  étaient  peu  fondés  les  reproches  qu'on  adressait  à 
l'abbé  de  Corbie.  Il  avait  voulu  se  garder  de  toute  conclusion 
téméraire  ;  il  s'en  tenait  à  l'indispensable,  professant  que  les 
clercs  et  les  laïques  devaient  mettre  la  loi  divine  au-dessus  des 
biens  terrestres.  Quelques  évêques  tentèrent  de  provoquer  de 
sa  part  de  nouveaux  éclaicissements  ;  il  refusa  d'ajouter  un 
seul  mot  à  ce  qu'il  avait  dit  en  public  devant  l'empereur  2. 

i.  Vita  Walae,  II,  4  :  «  de  eo  nonnulli  calumniantur  quia  voluerit  res  ecclesiarum 
dividerentur,  tantumque  remaneret  ecclesiis,  quantum  admodum  sufficeret  ;  cetera 
vero  militiae  deservirent  »  (p.  549). 

2.  4  :  «  Nequaquam  igitur  ita  est,...  sicuti  et  tune  temporis  plurimi  sensere  : 
quia  ille  super  hac  re  nihil  temere  praefinivit  vel  significavit  :  sed  hortatus  est 
solummodo,  quodeumque  fiendum  esset,  sic  omnino  fieret,  ne  utri  eorum  pro  rébus 
terrenis  in  Deum  peccarent.  Unde  cum  a  quibuslibet  tentaretur  episcoporum,  quid 
exinde  vellet,  nihil  aliquis  aliud  rescire  potuit,  quam  quod  omnibus  coram  Augusto 
îimul  dixit  »  (p.  549). 
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Dans  les  temps  qui  suivent  la  réunion  d'Aix,  l'épiscopat  ne 
paraît  nullement  disposé  aux  concessions  que  Wala  jugeait 
opportunes.  L'empereur,  qui  n'avait  pu  réunir  au  palais  qu'un 
petit  nombre  de  conseillers,  a  ordonné  aux  évêques  de  s'assem- 
bler en  divers  lieux  pour  étudier  de  leur  côté  les  réformes  qui 
s'imposent.  Le  rapport  présenté  à  Louis  à  l'issue  de  ces  assem- 
blées épiscopales  et  en  vue  du  plaid  tenu  à  Worms,  en  Août 
82-9 1,  adopte  au  sujet  des  biens  d'église  la  solution  conciliante 
suggérée  jadis  à  l'empereur  par  Adalhard  etHélisachar  et  qu'il 
a  recommandée  lui-même  au  plaid  de  Thionville.  Les  évêques 
prient  le  souverain  de  faire  en  sorte  que  les  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques  les  traitent  pieusement,  avec  révérence  et 
crainte  de  Dieu.  Ils  connaîtront  qu'il  s'agit  de  biens  consacrés 
au  Seigneur,  afin  d'en  tirer  profit  temporel,  mais  en  évitant 
que  leur  ignorance  et  négligence  n'entraînent  la  perte  de  leurs 
âmes.  Beaucoup  néanmoins  soupçonnent  les  évêques  de  pré- 
senter ces  observations  plutôt  par  cupidité  qu'en  vue  du  salut 
de  ceux  qui  retiennent  ces  propriétés  :  «  En  vérité,  ajoutent-ils, 
nous  ne  désirons  nullement  les  dépouiller  des  biens  qui  leur 
ont  été  conférés,  mais  pourvoir  à  leur  salut  à  tous.  Le  profit 
de  leur  âme  nous  est  plus  cher  que  l'appétit  des  biens  terres- 
tres, dont  beaucoup  nous  croient  affamés  2.  » 

Comme  ils  l'ont  admis  déjà  sans  doute  au  plaid  de  823,  les 
évêques  acceptent  que  les  biens  sécularisés  ne  soient,  pas  res- 
titués, à  condition  que  les  détenteurs  reconnaissent  les  droits 
de  l'église,  acquittent  les  charges  et  ne  dévastent  pas  les  do- 
maines dont  on  leur  laisse  la  jouissance.  Mais  le  conflit  entre 
le  clergé  et  les  laïques  reste  ouvert  :  éclairé  et  stimulé  par  les 
discussions  dont  Agobard  et  Wala  ont  pris  l'initiative,  l'épis- 
copat tient  que  la  sécularisation  des  biens  d'église  n'est  en 
aucun  cas  légitime  ;  qu'elle  met  en  danger  l'âme  du  ravisseur 
sacrilège  Aussi  les  laïques  restent  en  défiance  ;  ils  soupçon- 
nent le  clergé  de  vouloir  les  dépouiller  des  biens  que  l'intérêt 
public,  disent-ils,  oblige  de  consacrer  aux  besoins  de  la  milice 
du  royaume.  En  836,  les  dispositions  des  deux  parties  n'ont  pas 
changé;  car  au  concile  d'Aix  3,  les  évêques  reproduisent  le 

1.  Cf.  Krause,  Cap.,  II,  26  et  27. 

2.  Episc.  rrfatio,  23  :  «  Nam  sepe  quando  vobis  suggeiimus  ut  fidèles  quique  res 
aecclesiarum  pie  et  eum  reverentia  et  timoré  Dei  tractent  et  cognoseant  illas  Deo 
esse  dicatas,  quatinus  sic  habeant  de  illis  temporalem  profectum  ut  non  per  igno- 
rantiam  et  neglegentiam  aeternum  paciantur  detrimentum,  suspicantur  nonnulli  quod 
nos  causa  cupiditatis  potius  hoc  admonemus  quani  causa  salutis,  cum  nos  veraciter 
nullis  rébus  sibi  conlatis  optenius  eos  exspoliari,  sed  magis  eorum  communi  saluti 
consultum  prebere,  quia  non  rerum  ut  multi  arbitrantur  ambitione,  sed  animaruni 
potius  delectamursalvatione»  [Cap., II,  37;  cf.  Conc.  Paris,,  III,  10,  Mansi,  xiv,  598). 

3.  .)(">,  Conc.  karol.,  I,  71  S. 
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texte  rédigé  en  829.  La  question  des  biens  sécularisés  dans  le 
passé  reste  encore  pendante  à  l'heure  où  de  nouvelles  usurpa- 
tions vont  enflammer  la  querelle  et  donner  à  l'épiscopat  de 
plus  pressants  sujets  de  plainte. 

A  tout  prendre,  le  règne  de  Louis  le  Pieux  marque  un  arrêt 
et  même  un  recul  dans  la  voie  où  se  sont  engagés  les  Carolin- 
giens en  empiétant  sur  le  temporel  ecclésiastique.  Louis  le 
Pieux  ne  renonce  pas  à  disposer  des  églises,  il  ne  leur  restitue 
pas  intégralement  ce  que  ses  prédécesseurs  leur  ont  pris,  mais 
il  s'engage  à  ne  plus  entamer  davantage  leur  patrimoine  et  il  a 
tenu  parole.  Il  semble  au  pieux  monarque  qu'il  ait  le  droit 
strict  de  céder  les  monastères  en  bénéfice  et  d'attribuer  les 
sièges  épiscopaux  ;  car  les  évêchés,  les  abbayes  sont  une  part 
de  son  reenum.  Mais  détourner  les  biens  d'une  église  qui  à  la 
vérité  est  sienne,  c'est  un  abus,  car  ces  biens  appartiennent 
d'abord  à  l'église.  Aussi  l'empereur,  qui  continue  de  concéder 
des  évêchés,  des  abbayes,  renonce  à  les  partager  au  profit  de 
bénéficiers  laïques. 

Il  eût  souhaité  sans  doute  rendre  aux  églises  les  biens  qui 
leur  appartenaient  légitimement.  Mais  comment  déposséder 
ses  serviteurs  de  biens  qui  constituaient  peut-être  la  plus  large 
part  de  leurs  bénéfices  ?  Leur  attitude  ne  permettait  même 
pas  que  la  question  fût  soulevée  et  les  champions  des  droits 
du  légitime  propriétaire  ne  croyaient  pas  eux  mêmes  pouvoir 
réclamer  leur  éviction.  Sur  ce  point,  l'empereur  se  contente  de 
maintenir  et  de  préciser  les  garanties  accordées  aux  églises 
par  Pépin  et  Charlemagne  et  de  prononcer,  quand  il  le  peut, 
en  faveur  des  établissements  religieux,  des  restitutions  parti- 
culières et  partielles. 


CHAPITRE  VIII 

La   division   de  l'empire  carolingien 
et  les  sécularisations 

T.  —  Le  retour  a   la  pratique  des  sécularisations. 

Si  Louis  le  Pieux  n'a  pu  faire  droit  à  toutes  les  réclamations 
du  clergé,  du  moins,  comme  précédemment  Carloman,  il  a 
mis  un  terme  à  la  divisio  et  promis  solennellement  qu'à  l'avenir, 
on  ne  dépouillerait  plus  les  églises.  L'engagement  a  été  pris 
en  son  nom  et  en  celui  de  ses  successeurs  qui  seraient  soucieux 
de  suivre  ses  exemples.  Mais  ses  héritiers  auront-ils  comme 
lui  des  scrupules  que  n'avaient  connus  ni  Pépin  ni  Charle- 
magne  ?  Les  malheurs  d'un  empereur  qui  avait  soulevé  tant 
de  mécontentements  et  perdu  par  deux  fois  sa  couronne,  ne 
recommandaient  pas  à  ses  fils  ses  méthodes  de  gouvernement  \ 
Entre  la  politique  ecclésiastique  de  Louis  et  celle  de  Charle- 
magne  un  successeur,  même  unique,  ne  fera-t-il  pas  un  choix 
conforme  à  ses  intérêts  ?  Des  fils  de  Louis,  celui  qui  voulait 
sauvegarder  à  son  profit  l'unité  de  l'empire  fut  peut-être 
celui  qui  mit  le  plus  hardiment  les  églises  à  contribution.  Peu 
disposés  déjà  à  s'en  tenir  aux  règles  établies  par  Louis,  ses 
successeurs  estimeront  que  le  partage  de  l'empire  en  royaumes 
indépendants  et  les  conditions  nouvelles  faites  à  l'exercice 
du  pouvoir  souverain,  légitiment  suffisamment  le  retour  à  la 
pratique  des  sécularisations. 

Louis  avait  prévu  qu'ils  seraient  tentés  d'y  revenir.  L'acte 
de  partage  de  817  prend  des  précautions  contre  les  princes 

1 .  Les  révolutions  qui  se  produisent  sous  son  règne  sont  dues  d'ailleurs  à  des  fautes 
politiques  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  respect  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Ce  n'est  pas  parce  que  Louis  s'abstient  de  gorger  ses  fidèles  de  biens  d'église,  qu'il 
est  abandonné  par  eux.  Ceux  qui  protestent  contre  les  atteintes  portées  à  Vordina,io 
■imper ii  de  81 7,  sont  précisément  à  la  tête  des  réformistes.  Wala  qui  prétend  défendre 
l'intégrité  de  l'empire  contre  les  changements  qu'apporte  Louis  le  Pieux  à  l'ordre 
de  succession,  dénonce  comme  insuffisantes  les  mesures  réparatrices  prises  par  l'em- 
pereur dans  la  question  des  biens  ecclésiastiques. 
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qui  diviseraient  entre  leurs  fidèles  les  biens  d'une  église.  C'est 
l'un  des  cas  où  l'empereur  Lothaire  devra  intervenir  auprès 
de  ses  frères  pour  faire  respecter  l'ordre  et  la  justice  \  Mais 
avant  même  qu'ils  aient  recueilli  la  succession  impériale,  les 
fils  à  demi  émancipés  de  Louis  le  Pieux  ont  dû  être  rappelés 
par  leur  propre  père  à  l'observation  des  promesses  faites  en 
leur  nom  comme  au  sien.  Ces  réprimandes,  il  les  lui  faut 
adresser  non  pas  seulement  à  l'un  des  puînés  mais  à  celui-là 
même  qu'il  avait  désigné  pour  redresser  leurs  torts. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis,  Pépin  et 
Lothaire  recommencent  à  séculariser  les  biens  d'église.  En 
Aquitaine,  Pépin  a  dépouillé  maints  monastères  et  distribué 
à  ses  hommes  les  domaines  des  églises  2.  Il  a  ravi  surtout  aux 
établissements  étrangers  à  ses  Etats,  au  monastère  de  Jumiè- 
ges  par  exemple,  les  biens  qu'ils  possédaient  en  Aquitaine  3. 
Mais  les  églises  qui  ont  été  attribuées  à  Pépin,  n'ont  pas  été 
non  plus  épargnées.  Le  pams  d'Angers  lui  a  été  cédé  en  837  4  ; 
l'église  de  cette  cité  est  au  nombre  des  établissements  spoliés 5, 
et  sans  doute  maint?  monastères  on  églises  épiscopales  d'A- 
quitaine furent  semblablement  dépossédés. 

En  Novembre  834,  Louis  le  Pieux,  par  l'intermédiaire  de 
l'abbé  Ermoldus,  a  invité  Pépin  à  restituer  aux  églises  les 
biens  sis  dans  son  royaume  aquitanique,  qu'il  avait  attribués 
aux  siens  ou  dont  ceux-ci  s'étaient  emparés6.  Deux  évêques 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  t 4 S ,  11.  1 . 

2.  Visio  Karoli  Magni:  »Nam  Pippinus  quanta  monasteria  spoliaverit  in  Aqui- 
taniaet  resaecclesiasticas...  tuleritsuisquesatellitibusdederit,  longum  est  enarrare 
(Jaffé,  Mon.  Carolina,  704). 

3.  Le  23  avril  837,  Pépin  reconnaît  que, sous  la  pression  de  la  nécessité,  il  a  enlevé 
à  Saint- Pierre  de  Jumièges,  «  sicut  et  aliis  quibusdam  in  regno  nostro  quaradain  par- 
tent suaruin  habentibus  »,  des  biens  situés  aux  comtés  de  Thouars  et  d'Angers, 
qu'il  restitue  «ob...  genitoris  nos  tri...  débitant  ammonitionem  »  (HF,  vi,  675). 
Parmi  ces  autres  églises  de  Francïa,  possessionnées  en  Aquitaine  et  dépouillées  par 
lui,  figuraient  peut-être  les  églises  épiscopales  de  Verdun  et  de  Trêves.  L'historien 
des  évêques  de  Verdun  parle  de  fréquents  voyages  entrepris  par  l'évêque  contem- 
porain de  Pépin  le  Bref,  Madelvéus,  pour  la  défense  des  biens  possédés  par  son  église 
en  Aquitaine  et  qu'il  s'efforçait  de  protéger  par  le  souvenir  des  saints  évêques  qui 
avaient  illustré  son  siège  (  Gesta  episc.  Vird.,  12,  SS,  rv,  44).  Le  27  juillet  847,  Pépin 
d'Aquitaine  déclare  rendre  à  l'église  de  Trêves  les  biens  qu'elle  possédait  en  Aqui- 
taine, «  dum  res  sanctorum  ad  Franciam  pertinentes  more  omnium  regum  prae- 
cedentium,  videlicet  parentum  nostrorum,...  redderemus  »  (Beyer,  UB  mittehh. 
Territ.,  78,  p.  85). 

4.  Odonis  mimcula  s.  Mauri,  3,  rSS,  xv,  467  ;  cf.  Simson,  Jahrb.  Ludung  </. 
Fromm.,  II,  97. 

5.  Le  24  déc.  837,  le  roi  rend  des  biens  «  illicita  praesumptinne  quorumdam  nos- 
trorum direptas,...  quas  Leotduinus  ac  Grimbertus  nostra  largitione  se  habere 
dicebant  »  (Urseau,  Cart.  S.  Maurice,  6,  p.  18).  Il  se  peut  d'ailleurs  que  la  sécula- 
risation soit  antérieure  à ''acquisition  faite  d'Angers  parle  roi  d'Aquitaine. 

6.  Vita  Hludow.,  53,  SS,  II,  639. 


172  SÉCULARISATIONS   EN    ITALIE 

ont  été  chargés  aussi  par  leurs  collègues  de  lui  présenter  des 
réclamations  l.  D'accord  avec  l'empereur,  les  évêques  réunis 
en  février  836  à  Aix,  renouvellent  leur  avertissement.  Un 
ordre  impérial  et  une  lettre  synodale  furent  adressés  au  roi 
d'Aquitaine  et  à  ses  serviteurs  2.  Pépin  fit  bon  accueil  aux 
avis  de  son  père  et  des  hommes  de  Dieu  ;  il  obéit  et  rendit 
aux  églises  tout  ce  qu'il  leur  avait  dérobé  ;  des  diplômes 
munis  de  son  sceau  constatèrent  la  restitution.  L'église 
d'Angers,  le  monastère  de  Jumiéges  obtinrent  de  lui  des 
préceptes  qui  les  rétablissaient  dans  leurs  droits  3. 

Lothaire  avait  fait  main  basse  en  Italie  sur  les  biens  des 
églises,  comme  Pépin  en  Aquitaine  4.  Louis  a  fait  dire  aussi 
à  son  aîné  qu'il  ne  devait  pas  permettre  aux  siens  de  piller 
les  biens  de  l'église  de  Rome  5.  L'empereur  réclamait  en  outre 
auprès  de  son  fils  en  faveur  des  églises  de  France  frustrées 
par  lui  de  leurs  propriétés  d'Italie.  Lothaire,  moins  docile 
que  son  puîné,  consentit  à  quelques  restitutions,  mais  déclara 
qu'il  ne  pouvait  tout  rendre6.  C'est  seulement,,  en  effet,  le 
3  Janvier  848,  qu'il  restitue  aux  moines  de  Saint-Denis  des 
biens  sis  dans  le  royaume  d'Italie,   la  Valteline  ;  il  la  leur 

1.  Les  évêques  assemblés  à  Aix  en  836,  rappellent  que  précédemment  déjà,  ils 
ont  envoyé  à  Pépin  une  schedula  renfermant  des  avertissements  salutaires,  par 
l'intermédiaire  d'Aldric,  évéque  du  Mans,  et  d'Erchanrad,  évêque  de  Paris  (Conc. 
karol.,  1,  730).  Ces  prélats  étaient  sans  doute  porteurs  d'un  monitum  adressé  par 
une  assemblée  épiscopale  antérieure  à  celle  d'Aix.  Cf.  Simson,  II,  151,  n.  5. 

2.  Vita  Hludow.,  56  :  «  imperialis  auctoritas  et  commonitorium  communis  ordi- 
natur  concilii»  (S.S,  11,  652).  L'epistola  synodalis  a  été  envoyée  «  jussu  genitoris  ves- 
tri  »  (Cône.  Karol.,  1,  720).  Les  Ann.  Berlin.  (837,  p.  13)  ne  signalent  que  la  démarche 
des  évêques. 

3.  Ann.  Berlin.  :  «  qui  tantorum  patrum  assensus  consilio,  cuncta  restituit  ac 
singulis  ecclesiis  easdem  res  scriptionibus  annulo  suo  roboratis  propria  resignavit  »  ; 
Vita  Hlud.,  56  :  «  inonita  pii  patris  sanctorumque  virorum  libenter  suscipiens, 
oboedienter  paruit  et  omnia  invasa  restitui  etiam  per  anuli  sui  impressionem  cons- 
titua »  (p.  462).  Voir  les  dipl.  de  restitution  cités. 

4.  Visio  Karoli  :  «  Lotharius  quoque  in  Italia  similia  fecisse  perlribetur.  De  qua 
re  extat  epistola  temporibus  filii  sui  ab  universis  episcopis  romanae  ecclesiae  Ludo- 
wico  régi  Germanico  destinata,  sciscitanti  per  Witgarium  episcopum,  qualem  pacem 
haberet  sancta  Romana  ecclesia»(p.  704).  Cette  lettre,  que  l'auteur  du  récit  dit  être 
conservée  dans  les  archives  de  Saint-Martin  à  Mayence,  rappelait  sans  doute  les 
violences  déjà  infligées  à  l'église  de  Rome  sous  Lothaire  I.  L'expression  inusitée 
«  tous  les  évêques  de  l'église  romaine  »,  doit  s'entendre,  semble-t-il,  des  évêques 
des  sièges  suburbicaires. 

5.  Vita  Hludow.,  55,  SS,  11,  641  ;  cf.  n.  précéd. 

6.  Ann.  Berlin.,  836.  Les  envoyés  de  l'empereur  entretiennent  Lothaire,  entre 
autres  choses  :  «  de  restitutione  rerum  ecclesiis  Dei  in  Francia  constituas,  quae  in 
Italia  sitae  a  suis  pro  libitu  fuerant  usurpatae  »  (p.  12).  Suivant  l'annaliste,  Lothaire 
a  fait  répondre  qu'il  ne  pouvait  accéder  à  toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été 
présentées.  La  restitution  des  biens  d'église  était  l'une  des  questions  réservées. 
Vita  Hlud.,  5=;  :  a  de  rébus  quarumdam  ecclesiarum  ablatis  quae  in  Italia  sunt 
quibusdam  annuit,  quaedam  se  servare  non  posse  respondit  »  (S5,  11,  641), 
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avait  enlevée,  dit-il,  à  cause  du  différend  qui  s'était  élevé 
entre  lui  et  son  père;  le  comte  Matfroi,  son  fidèle  ministerialis, 
tenait  de  lui  ces  terres  en  bénéfice  1. 

Après  la  mort  de  son  père,  il  a  manifesté  plusieurs  fois 
l'intention  de  réparer  le  dommage  qu'il  avait  infligé  aux  églises 
en  raison  de  sa  querelle  2.  Mais  soucieux  avant  tout  de  gagner 
aux  dépens  de  frères  ennemis  ou  de  garder  des  fidèles,  il 

i.  3  janv.  848:  «  Vallem  Tillinam  quae  in  regno  Italiae  consistit...  ob  dissentio- 
nem  quae  inter  doninum  et  genitorem  nostrum  Hludowicum  et  nos  nuper  versata 
est,  a  potestate. . .  loei  fuerat  remota  ».  Le  bien  est  restitué  à  la  prière  de  Matfroi,  «  qui 
eandem  nostro  retinebat  jure  beneficiario  Vallem  »  (Tardif,  Mon.  hist.,  r68,  p.  106). 
Le  21  oct.  843,  Lothaire  avait  confirmé  à  Saint-Denis  les  biens  que  le  monastère 
possédait  dans  ses  États,  en  particulier  dans  les  localités  du  royaume  lombard  dites 
Vallis-Tillina  etc., et  le  privilège  d'immunité  et  de  tuitio  qui  les  couvre  {HF,  vm, 
374-375).  Il  faut  sans  doute  entendre  que  l'empereur  confirme  le  droit  de  propriété 
des  moines,  non  seulement  sur  les  biens  dont  ils  jouissent,  mais  sur  ceux  qu'occupent 
en  bénéfice  ses  fidèles,  en  particulier  ce  Matfroi.  Le  même  personnage  a  peut-être 
été  mis  au  même  temps  en  possession  de  biens  du  monastère  de  Saint-Claude.  Un 
diplôme  interpolé  du  21  sept.  854  rapporte  que  le  Comte  Matfroi  a  tenté  d'appliquer 
à  des  usages  profanes  et  de  s'approprier  des  biens  de  ce  monastère,  à  la  faveur  de 
la  qualité  d'avoué  qui  lui  aurait  été  conférée  par  les  prédécesseurs  de  Lothaire 
(BM  1169  ;  HF,  vm,  393).  Bien  que  le  passage  relatif  à  l'avouerie  soit  très  suspect, 
il  est  vraisemblable  que  mention  était  faite  de  Matfroi  dans  la  pièce  authentique  qui 
fut  certainement  utilisée  par  le  faussaire.  Il  semble  donc  que  Matfroi  ait  saisi,  de 
l'aveu  de  Lothaire,  des  biens  du  monastère. 

2.  Suivant  un  diplôme  du  21  oct.  843,  dont  la  formule  est  très  apparentée  à 
celle  du  diplôme  du  3  janv.  848,  le  monastère  de  Saint-Mihiel  que  Lothaire  restitue 
aux  moines  de  Saint-Denis,  leur  aurait  été  aussi  soustrait  en  raison  du  dissentiment 
de  Louis  le  Pieux  et  de  son  fils  ;  à  la  date  où  il  leur  est  ainsi  rendu,  il  est  tenu  en 
bénéfice  par  le  même  Matfroi  (BM  n  10,  Tardif,  169,  p.  107).  Au  jugement  de  Sickel 
{Acta  Karol.,  11,  231),  le  diplôme  conservé  aux  Arch.  nat.  est  tenu  à  tort  par  Tardif 
pour  un  original  ;  mais  la  pièce  revêtue  d'un  sceau  authentique  et  munie  de  notes 
tironiennes,  remonte  certainement  à  une  époque  contemporaine  (cf.  Miihlbacher, 
Die  Datirung  der  Urkunden  Lothars  I,  dans  les  Wiener  Sitzungsber.,  lxxxv,  1877, 
p. 527). Matfroi  qui,  le  21  oct.  843,  tenait  l'abbaye  en  bénéfice,  n'en  jouissait  pas 
encore  le  20  janvier  841,  car  à  cette  date  Lothaire  accordait  aux  moines  de  Saint- 
Mihiel.  à  la  prière  de  leur  abbé  Hadegand,  divers  privilèges  (B  M  1079  — 1081,  Lesort, 
Chartes  Saint-Mihiel,  n-i 3,  p.  71-78),  parmi  lesquels  figurait  le  droit  d'élire  librement 
leur  abbé.  Hadegaud  lui  a  fait  confirmer  un  précepte  délivré  «  quondam  predeces- 
sori  suo  Smaragdo  »  (13,  p.  77),  qui  paraît  bien  être  son  prédécesseur  immédiat  et 
qui,  de  816  à  826,  a  obtenu  de  Louis  et  de  Lothaire  des  privilèges  semblables  (7-10, 
p.  63-71).  En  mai  772,  Charlemagne  accordait  à  ce  monastère,  à  la  prière  del'évêque 
abbé  Ermengaud,  l'immunité  (Lesort,  4,  p.  55)  ;  un  autre  diplôme  du  même  roi, 
qui  est  perdu  mais  a  été  utilisé  parle  chroniqueur  de  Saint-Mihiel  (Lesort, p. 7), auto- 
risait les  moines  à  élire  leur  abbé.  Le  monastère  figurait  en  819  sur  la  liste  des  éta- 
blissements réguliers  royaux  à  qui  est  assuré  ce  privilège  (Cf.  Les  ordonn.  mon.  de 
Louis  le  Pieu x  dans  R.d'hist.  de  l'Église  de  France,  1920,  VI,  491)  que  lui  confir- 
ment, le  2  décembre  826,  Louis  et  Lothaire  {Lesort,  ro,  p.  70)  ;  il  obtient,  le  2  juin 
816,  un  diplôme  d'immunitas-tuitio  (5,  p.  58),  qui  le  met  à  l'abri  des  prétentions  de 
tout  autre  propriétaire  que  le  roi.  Sous  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  le  monastère  n'a 
donc  jamais  été  dans  l'appartenance  des  religieux  de  Saint-Denis  et  n'a  pu,  par 
conséquent,  leur  être  retiré  par  Lothaire,  en  raison  du  conflit  qui  s'éleva  entre  son 
père  et  lui.  Le  31  mai  846,  Charles  le  Chauve  confirma  le  privilège  par  lequel  Louis 
avait  pris  Saint-Mihiel  sous  la  protection  de  son  immunité.  On  ignorait  alors  com- 
plètement au  palais  de  Charles  que  trois  ans  plus  tôt,  Lothaire  eût  restitué  Saint- 
Mihiel  aux  moines  de  Saint-Denis  ;  le  roi  de  la  Francia  occidentale,  si  attentif  aux 
intérêts  de  ses  religieux  de  Saint-Denis,  confirme  l'indépendance  d'un  monastère 
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continue  de  puiser,  et  plus  largement  encore  \  dans  le  tem- 
porel ecclésiastique.  A  l'église  de  Trêves,  il  soustrait  le  monas- 
tère de  Mettlach,  pour  l'attribuer  à  son  serviteur,  Guy  2. 
L'évêché  de  Toul  a  perdu  pour  un  temps  l'abbaye  de  Saint- 
lorrain,  que  le  souverain  du  pays  aurait  reconnu  leur  appartenir.  Si,  comme  il  semble, 
le  diplôme  du  21  oct.  843  est  authentique,  il  y  faut  voir  la  trace,  bien  vite  effacée, 
d'une  tentative  faite  par  les  moines  de  Saint-Denis  pour  rentrer  en  possession  de 
Saint-Mihiel  que  Pépin  leur  avait  cédé  >BM  78,  DD  Karol.,  8,  p.  12)  mais  qui  était 
émancipé  dès  le  temps  de  Charlemagne.  Mention  est  faite,  dans  le  diplôme  du 
21  oct.  843,  de  l'intercession  d'Hilduin.  11  s'agit  peut-être  de  l'ancien  abbé  de  Saint- 
Denis,  qui,  dépouille  de  ses  abbayes  par  Charles,  est  entré  au  service  de  Lothairc, 
a  obtenu  de  lui  la  charge  d'archichapelain  et  la  promesse  de  l'évêché  de  Cologne. 
(Cf.  F.  Lot,  De  quelques  persfmn.  du  nom  de  Hihluin,  dans  Le  M<>vc>i  âge,  vu,  igo3, 
p.  268-274)  ;  il  n'aurait  pas  cessé  de  s'intéresser  aux  religieux  dont  il  avait  cons- 
titué la  mense.  D'accord  avec  son  successeur  Louis,  qui  est  un  parent  de  Lothairc, 
profitant  de  l'accord  survenu  entre  Lothaire  et  Charles,  il  aurait  décidé  l'abbé 
séculier  Matfroi  qui,  en  cette  même  année  843,  est  gratifié  de  Saint-Vaast  (Chron. 
Vedast.,  SS,  xm,  708),  à  se  dessaisir  en  faveur  des  religieux  de  Saint-Denis  de 
Vabbatiu  de  Saint-Mihiel,  qu'il  avait  récemment  obtenue  en  dépit  du  privilège  de 
libre  élection  accordé  en  *\i  à  I  abbé  Hadegaud.  Rapport  fut  fait  à  la  chancellerie 
impériale,  par  le  notarius  summus  lui  même,  que  Saint-Denis  avait  été  frustré  de 
ses  droits,  lors  des  démêlés  de  Lothair-;  et  de  Louis,  la  diplôme  de  Lothairc, 
délivré  sans  doute  à  l'iusu  dés  moines  qui  n'ont  pu  invoquer  leurs  titres  à  l'indé- 
pendance, restitua  leur  monastère  à  l'ancien  propriétaire.  La  chancellerie  de 
Charles  le  Chauve,  trompée  de  la  même  manière  par  les  évèques  du  Pùy  et  de 
Clermoat,  adjugera  au  premier  le  monastère  de  Saint-Chalfre  (Sjl^HF,  \ ni,  049), 
au  second  le  monastère  de  Manlieu,  puis  l'erreur  reconnue  et  sur  production  des 
privilèges  d'immunité,  révoquera  les  préceptes  qui  lui  ont  été  extorqués  par  fraude 
(1  août  877,  p.  hou  et  671).  Vraisemblablement,  les  moines  de  Saint-Mihiel  se  sont, 
eux  aussi,  insurgés  contre  la  manœuvre  dont  ils  étaient  victimes,  sitôt  qu'elle  leur 
fût  connue.  Leur  cartulaire  ne  garde  naturellement  aucune  trace  de  la  restitution 
faite  par  Lothaire  de  leur  monastère  à  Saint-Denis,  pas  plus  que  de  la  donation  par 
Pépin  ;  mais  ils  se  sont  sans  doute  pourvus  au  palais  de  Lothaire  et  ont  pu  obtenir 
une  rétractation  formelle,  comme  les  moines  de  Saint-Chaffre  :  car  tous  les  diplômes 
qui  leur  ont  été  délivrés  par  Lothaire  ne  se  sont  pas  conservés  (cf.  Dipl.  de  Charles, 
24  juin  877, 16,  p.  85).  Le  refroidissement  bientôt  survenu  entre  Lothaire  et  Charles, 
favorisait  leurs  intérêts  aux  détriments  de  ceux  de  Saint-Denis.  L'appel  qu'ils  font 
en  846  devant  la  juridiction  de  Charles  le  Chauve  qu'ils  prient  de  confirmer  le  di- 
plôme de  Louis,  qui  garantissait  leur  indépendance,  est  peut-être  une  précaution 
prise  en  France  occidentale  contre  les  prétentions  de  Saint-Denis  qui  n'a  jamais 
pu  entrer  en  possession. 

1.  Les  biens  enlevés  aux  églises  de  Trêves,  Lyon,  Vienne,  Ferrières,  Fulda  (cf. 
n.  suivantes)  ne  sont  pas  sis  en  Italie.  Lothaire  n'a  pu  sans  doute  en  disposer 
qu'après  la  mort  de  son  père.  Vraisemblablement  on  l'a  vu  (p.  173, 11.  1),  Lothaire 
s'est  contenté,  en  843,  de  reconnaître  aux  moines  de  Saint-Denis  leur  droit  de  pro- 
priété sur  la  Valteline  ;  il  ne  leur  en  a  rendu  la  jouissance  qu'en  848.  Le  fait  qu'à 
côté  des  biens  de  Valteline  sont  mentionnés  dans  le  diplôme  du  21  oct.  848  des 
biens  sis  dans  les  régions  rhénanes,  peut  donner  à  penser  que  quelques-uns  de  ceux 
là  ont  été  aussi  distraits  par  Lothaire  et  donnés  en  bénéfice,  mais  seulement  après 
la  mort  de  Louis.  Otton  II  rendra  aux  moines  de  Saint-Denis  divers  biens  sis  dans 
les  pagi  de  Moselle  et  d'Hesbaye,  «  quas  hactenus  sub  nostro  jure  tenuimus  » 
(15  oct.  980,  DD  regum  Germ.,  232, 11,  261).  Peut-être  ces  biens  sont-ils  depuis  le 
IXe  siècle  dérobés  à  Saint-Denis  et  incorporés  au  fisc. 

2.  Le  29  août  842,  il  restitue  à  l'église  de  Trêves  le  monastère  de  Metlach  que  déte- 
nait le  comte  Guy  de  Spolète  (Beyer,  UB  mittelrh.  Terni.,  I,  77).  Comme  la  possession 
de  ce  monastère  avait  encore  été  confirmée  par  Louis  le  Pieux,  on  peut  conclure 
qu'i'  lui  fut  enlevé  par  Lothaire. 
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Epvre  ;  Lothaire  l'a  cédée  en  bénéfice  à  ses  fidèles  en  faveur 
desquels  elle  fut  peut-être  découpée  en  plusieurs  morceaux  1. 
L' église  de  Verdun  a  beaucoup  souffert  de  la  disgrâce  où  est 
tombé,  vis-à-vis  de  l'empereur,  l'évêque  Hildinus  qui,  en  841, 
avait  embrassé  le  parti  de  ses  frères  :  les  biens  de  l'évêché  ont 
été  soustraits  et  aliénés  2.  Lothaire  a  dépouillé  l'église  de 
Lyon  de  maints  domaines  en  colorant  cette  spoliation  de 
divers  prétextes,  afin  de  constituer  des  bénéfices  à  plusieurs 
des  siens  3.  Le  comte  Girard  a  obtenu  de  lui  en  bénéfice  des 
propriétés  de  l'église  de  Vienne.  Ces  biens,  restitués  en  858 
par  Charles  de  Provence,  ne  représentaient  qu'une  petite 
part  des  villae  et  églises  de  cet  évêché  qui  avaient  été  dérobées 
et  données  en  bénéfice  4,  probablement  par  le  même  Lothaire. 
Peut-être  a-t-il  aussi  soustrait  des  biens  à  l'église  de  Besançon5, 
Les  sécularisations  faites  par  Lothaire  atteignent  les 
abbayes  comme  les  évêchés.  Louis  le  Pieux  avait  cédé  aux 
religieux  de  Ferrières  en  toute  propriété  la  cella  de  Saint- Josse  ; 
Lothaire  l'accorda  en  bénéfice  aux  instances  d'un  intrigant  6. 
Le  20  Août  841,  à  la  prière  de  Raban,  il  confirme  aux  moines 
de  Fulda  la  propriété  d'une  terre  que  leur  avait  cédée  son 

1.  Dipl.  de  Lothaire  II,  6  août  858  :  «  genitor  noster...  ab  ecclesia  sancti  Stephani 
cellulam  sancti  Apri  accipiens,  fidelibusque  suis  jure  benefieiali  praebuerit  »  {HF, 
vm,  405).  Lothaire  l'a  restituée  par  la  suite.  Puisqu'il  l'a  cédée  à  ses  fidèles,  et  non 
à  l'un  d'eux,  i'  semble  qu'il  ait  taillé  plusieurs  bénéfices  dans  la  même  abbaye. 

2.  L'évêque  Hatton,  qui  succède  à  Hildinus  vers  847,  «pro  praedicto  imperatoris 
odio  invenit  tunicam  sanctae  Mariae  per  multa  scissam  et  disruptam,  id  est  res  istius 
aecclesiae  nimium  subtractas  et  alienatas  »  {Gesta  ep.  Vïrdun.,  18,  SS,  iv,  44-45). 

3.  En  vertu  de  deux  diplômes  délivrés  vers  846  et  853  (BM  1150  et  1156  ;  HF, 
viii,  384  et  390),  Lothaire  I  restitue  à  l'église  de  Lyon  une  «  pars  ablata  non  modica 
et  in  saecularium  hominum  ditionem  redacta  »,  les  biens  tenus  en  bénéfice  par  Ada- 
lard,  Gunduinus,  Bertmundus  et  son  père  Ebrardus,  que  l'empereur  avait  saisis 
«  pro  causis  non  modo  necessitatis,  verum  etiam  dissidiorum  quae  inter  nos  et  antis- 
titemipsiussedisortaessent  ».  C'est  peut-être  aussi  sous  Lothaire  que  l'église  a  perdu 
les  biens  «  quae  per  insolentiam  et  quorumdam  cupiditatem  ab  eadem  ecclesia 
ablatae  vel  subtractae  esse  noscebantur  »  et  que  l'empereur  lui  restitue  (BM  1 157-8  ; 
HF,  vin,  389  et  390-391),  les  «res  pravorum  invasioni  a  regibus  concessas  »  que 
Charles  le  Chauve  rend  à  l'église  de  Lyon  (p.  622)  et  la  villa  tenue  en  bénéfice  par 
son  fidèle  Lambert,  qui  avait  été  injustement  soustraite  en  raison  de  l'incurie  des 
précédents  archevêques  (ibid.).  Les  villae  de  Tournon  et  de  Courtenay  restituées  par 
Lothaire  I  et  Charles  de  Provence  (Dipl.  de  Charles,  p.  399  ;  de  Lothaire  II,  p.  410), 
avaient  été,  déclare  Lothaire  II,  «  quibusdam  curriculis  annorum  ablata  saecularium 
incursione  »  (loc.  cit.)  ;  ces  envahisseurs  s'autorisaient  sans  doute  d'un  don  de  l'em- 
pereur Lothaire.  Il  en  est  peut-être  de  même  de  la  villa  Livia,  rendue  par  Charles 
de  Provence,  puis  cédée  de  nouveau  en  bénéfice  par  Lothaire  II  (Dipl.  de  Charles 
et  de  Lothaire  II,  p.  399  et  409). 

4.  Dipl.  de  Charles,  HF,  vm,  397  ;  cf.  plus  haut.  p.  7s,  "•  5- 

5.  Plus  haut,  p.  72,  n.  3. 

6.  Lupi  ep.,  11  :  «  hanc  per  surreptionem  Rhuodingus  a  vobis  optinuit  »  (Ep., 
vi,  21).  Cette  lettre  adressée  par  l'abbé  de  Ferrières,  Eudes,  à  Lothaire  postérieure- 
ment à  la  mort  de  Louis  le  Pieux,  en  840  ou  841,  paraît  avoir  été  écrite  sitôt  après 
la    spoliation. 
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père,  mais  que  son  vassal  Sigifred  tenait  en  bénéfice  \  Vrai- 
semblablement, Lothaire  vient  d'en  disposer  en  faveur  de 
ce  serviteur  ;  les  réclamations  de  l'abbé  ont  obtenu  simple 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  des  moines.  C'est  lui 
aussi,  semble-t-il,  qui  a  enlevé  et  donné  en  bénéfice  les  biens 
que  Lothaire  II,  au  début  de  son  règne,  rendra  au  monastère 
de  Crespin  pour  le  remède  de  l'âme  de  son  père  2. 

Les  églises  italiennes  souffrent  de  sa  part  semblables 
atteintes.  Avant  838,  au  temps  où  Louis  le  Pieux  intervenait 
en  faveur  de  l'église  romaine,  Wala,  qui  a  suivi  Lothaire  en 
Italie,  accepte  l'abbaye  de  Bobbio,  crainte  qu'elle  ne  soit 
envahie  par  des  ravisseurs  et  ne  subisse  les  ravages  qui  sont 
la  condition  commune  à  toute  l'Italie  3.  Réunis  à  Pavie  entre 
845  et  850,  les  évêques  et  les  abbés  se  plaignent  que  les  biens 
de  leurs  églises  soient  soustraits  et  cédés  en  bénéfice  à  d'au- 
tres 4.  Vraisemblablement,  Lothaire  n'est  pas  étranger  à  ces 
spoliations.  A  l'église  de  Reggio  il  a  retiré  deux  curies  pour 
les  attribuer  en  bénéfice  à  son  fidèle  Richard  5. 

Le  plus  jeune  des  fils  de  Louis,  tout  entouré  qu'il  soit,  après 
la  mort  de  son  père,  d'hommes  dévoués  à  la  mémoire  du  pieux 
empereur,  n'en  respecte  pas  les  volontés  mieux  que  ses  aînés. 
Au  cours  de  la  guerre  qu'il  soutient  contre  Lothaire  et  pendant 
tout  le  reste  de  son  règne,  il  use  semblablement  des  biens 
d'église  pour  affermir,  la  fidélité  de  ses  serviteurs.  L'évêché 
de  Reims,  tenu  depuis  la  disgrâce  d'Ebbon  par  un  simple 
administrateur,  subit  une  divisio  de  la  part  du  roi,  qui  en 
distribue  les  biens  en  bénéfice  à  ses  fidèles;  il  a  donné,  en 
particulier,   à  Ricouin  en  bénéfice  la  villa  de  Leuilly  6.  En 

1.  Dronke,   Codex  dipl.,  240-241. 

2.  Dipl.  de  Lothaire  II,  26  oct.  855,  BM  1276  ;  cf.  Voigt, Die  Karol.Klosterpolitik,  9. 

3.  Vita  Walae,  II,  20  :  «  quod  sane  cœnobium  ne  invaderetur  a  raptoribus,  ut 
cetera  omnia  sunt  pervasa,  ipsis  petentibus  fratribus,  suscepit  ad  regenduin  »  {SS,  II, 
567). 

4.  Cap.  episc.  Papiae  data,  10  :  «  Quidam  autem  episcopi  et  rectores  monaste- 
riorum  res  ecclesiarum  suarum  subtractas  et  aliis  personis  in  beneficium  largitas 
esse  queruntur  »{Cap.,  11,  82).  La  réponse  qui,  suivant  l'auteur  de  la  Visio  Karoli,  fut 
adressée  à  Louis  le  Germanique  au  temps  du  fils  de  Lothaire  (Louis  II)  par  les  évêques 
spécialement  placés  sous  la  dépendance  du  siège  romain  (cf.  plus  haut,  p.  172,  n.4). 
faisait  entendre  sans  doute  les  mêmes  plaintes.  Il  y  était  dit  entre  autres:  «Sancta  ro- 
mana  aecclesia...  sauciatur,  diripitur,  discerpitur,  humiliatur,  adnichilatur»  (loc.  cit.) 

5.17  août  839.  Le  diplôme  est  probablement  faux  mais  fabriqué  d'après  les  docu- 
ments authentiques  (BM  1064). 

6.  Hincmar,  Vita  Remigii,  28  :  «  Quando  très  fratres,  Hlotarius,  Hludowicus  et 
Karolus  regnum  post  patris  sui  obitum  inter  se  diviserunt,  episcopium  Remense, 
quod  tenebat  Folco  presbiter,  Karolus  inter  homines  suos  divisit,  villam  Luliacum 
Richuino  in  beneiicium  dédit  »  (SS  merov.,  m,  324)  ;  Dipl.  de  Charles  le  Chauve, 
1  oct.  845  :  «  res  ex  episcopatu  Remensi,  quas  magna  necessitate  et  per  omnia 
inviti,  dum  a  pastore  sedis  illa  sancta  vacaret,  fidelibus  nostris  ad  tempus,  unde 
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Décembre  844,  les  évêques  réunis  à  Ver  déplorent  la  misérable 
condition  de  cette  église,  récemment  spoliée  de  ses  biens  x. 
Sitôt  élu  archevêque  de  Reims,  Hincmar  demande  au  roi 
restitution  des  propriétés  enlevées  au  temps  de  son  principat  2. 
Le  roi  lui  rendit  en  effet  un  lot  considérable  de  domaines  ; 
mais  d'autres  restèrent  encore  aux  mains  des  béné Aciers  du 
souverain  3.  En  850,  il  s'engage  à  ne  pas  écouter  les  sollici- 
tations de  ceux  qui  lui  demanderaient  en  bénéfice  des  biens 
de  l'église  de  Châlons.  L'évêché  restera  en  l'état  où  l'a  trouvé 
l'évêque  Loup  lorsque  Louis  le  Pieux  le  lui  a  donné,  ou  du 
moins  en  l'état  où  il  est  à  l'heure  présente  4.  C'est  à  titre  de 
privilège,  que  seront  épargnées  désormais  à  cette  église  les 
sécularisations  subies  par  les  autres  évêchés,  et  qui,  sans 
doute,  l'ont  atteinte  elle  aussi  depuis  que  Charles  est  le  maître. 
Il  semble  que  sous  son  règne,  des  bénéfices  aient  été  nouvelle- 

quoddam  temporale  solarium  a  nostro  haberenr  servi tio  commendavimus,...  quic- 
quid  exinde  nos  fidelibus  nostris  beneficiavimus  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  4,  p.  477). 
Suivant  Flodoard  (ro,  p.  484),  Charles  rendit  «res...  quasdam  quae  ab  hoc  rege 
dudum  fuerant  episcopio  subtractae  »,  à  savoir  Neuilly,  des  biens  sis  à  Culmiciaco 
et  à  Bairaco,  d'autres  «  super  fluvium  Rotomnam  »  etc.  Flodoard  fait  erreur  au 
sujet  de  Neuilly  qui  fut  sécularisé  sous  Charlemagne  (De  villa  Novil.,  SS,  xv,  1168). 

1.  9  :  «  nuper  spoliatam  rébus  »  [Cap.,  11,  385). 

2.  Syn.  Bellov.,  3  :  «  quod  res  ad  ecclesiam  mihi  commissam  pertinentes  et  tem- 
pore  principatus  vestri  ablatas  ita  praesentaliter  restituatis  et  restitutas  conser- 
vêtis,  sicut  tempore  avi  et  patris  vestri  fuerunt  »  (p.  388). 

3.  Dipl.  cité  p.  précéd.,  n.  6.  Tous  les  biens  aliénés  ne  sont  pas  restitués  puis- 
qu'un autre  diplôme  (2  sept.  847,  Flodoard,  Hist.,  III,  4,  p.  477-8)  oblige  les  béné- 
ficiers  à  payer  dîmes  et  nones.  Une  portion  des  biens  qu'ils  détiennent  a  été  soustraite 
lors  des  sécularisations  antérieures  au  règne  de  Charles  le  Chauve,  «  per  parentum 
antecessorum  videlicet  nostrorum  regum  dationem  »  ;  mais  le  roi  a  en  vue  les  biens 
tenus  en  bénéfice  «  sive  per  largitionis  nostrae  concessionem,  sive  per  quorumcumque 
supramemoratorum  affectationem  ».  Des  biens  sécularisés  sous  ses  prédécesseurs 
peuvent  être  tenus  d'ailleurs  par  sa  largesse,  si,  à  la  mort  de  l'occupant,  il  a  ordonné 
le  renouvellement  de  la  concession  en  précaire,  comme  c'est  le  cas  pour  Neuilly  ; 
toutefois  l'opposition  établie  entre  les  largesses  de  Charles  et  les  autres  aliénations, 
paraît  indiquer  que  maints  bénéficiers  jouissent  de  biens  soustraits  à  l'évêché  de 
Reims  sous  son  règne. 

4.  25  juin  850  :  «  quorumdam  secularium...  factione  et  cupiditate  ex  magna 
parte  res  ecclesie...  avulse  et  abstracte  atque  in  beneficium  date  fuerunt.  Sed  et 
quia...  modo  non  desunt  qui  principales  aures  inquietare  adtentant,...  decernimus... 
ut  nulla  deinceps  persona...  de  rébus  ipsius  episcopii...  quiddam...  abstrahat,  sed 
vel  sicut  tune  constiterunt  quando...  genitor  noster  Hludowicus...  Lupo  illud  epis- 
copium...  commisit,  vel  adhuc  manent...,  ita  perpetuo  permaneant  (res)  inconvulse  » 
(Cart.  chap.  Chalons,  10).  Il  est  clair  que  l'évêque  Loup  est  en  défiance  vis-à-vis  de 
ceux  qui  assiègent  les  oreilles  des  princes.  Vraisemblablement,  son  évêché  a  souffert 
déjà  de  leurs  sollicitations.  L'évêché  restera  soit  dans  l'état  où  il  a  été  remis  à  Loup, 
soit  dans  celui  où  il  se  trouve  présentement.  Les  deux  états  ainsi  distingués  peuvent 
ne  pas  être  identiques.  Par  égard  pour  le  roi  régnant,  l'époque  des  spoliations  n'est 
pas  précisée;  mais  il  est  probable  qu'elles  sont, au  moins  en  partie,  postérieures  à 
l'élection  de  Loup  et  à  l'avènement  de  Charles.  Les  restitutions  de  biens  détenus 
par  ses  fidèles  qu'il  prononce  plus  tard  (1  mai  853,  p.  3  ;  12  août  859,  p.  16  ;  12  août 
860,  p.  13  ;  22  nov.  865,  p.  ir  ;  q  juin  875,  p.  18)  réparent  sans  doute  quelques-unes 
des  violences  faites  par  lui  à  cette  église. 

12 


178  ÉVÉCHÉS  SPOLIÉS   PAK   CHARLES    LE   CHAUVE 

ment  constitués  aux  dépens  des  églises  d'Autun  l  et  de 
Nevers  2.  Il  a  donné  en  bénéfice  à  Nortman  la  villa  de  Poilly 
qu'il  avait  naguère  rendue  à  l'évêché  de  Laon.  A  une  époque 
de  crise,  ne  sachant  plus  comment  entretenir  sa  milice,  il  a 
mis  à  la  charge  de  l'évêque  de  Laon,  Hincmar,  bien  plus 
d'hommes  que  n'en  pouvait  sustenter  l'évêché  ;  ils  ont  été 
pourvus  d'un  bénéfice  «  par  puissance  royale  »  3.  L'évêque 
d'Auxerre,  Wala,  a  été  sans  doute  contraint,  comme  Hincmar 
de  Laon,  d'engager  pour  le  service  royal  des  hommes  dont 
l'entretien  grevait  trop  lourdement  son  église.  Pour  l'en 
décharger,  rapporte  son  historien,  il  renvoya  peu  à  peu,  comme 
il  convenait,  tous  ceux  qu'il  avait  ramenés  du  comitatus  de 
Carloman,  le  fils  rebelle  de  Charles  4.  A  en  croire  les  clercs  de 
l'église  du  Mans,  le  roi  aurait  privé  celle-ci,  en  841,  de  l'abbaye 
de  Saint-Calais,  afin  de  se  procurer  un  fidèle  en  la  personne 
de  l'abbé  Sigémundus  5.  Tous  les  évêchés  subirent  sans  doute 
des  spoliations,  car  les  évêques  réunis  à  Meaux  et  Paris, 
réclament  pour  toutes  les  églises  la  même  justice  qu' Hincmar 
avait  demandée  et  obtenue  pour  la  sienne  6. 

1.  Le  13  oct.  860,  Charles  le  Chauve  a  rendu  une  villa  soustraite  olim  à  l'église 
d'Autun  (de  Charmasse,  Cart.  cgi.  Autun,  15,  1,  24).  Le  même  domaine  est  restitué 
en  892  par  le  roi  Eudes  (24,  p.  39).  Peut-être  Charles  le  Chauve,  après  l'avoir 
rendu,  en  a-t-il  disposé  de  nouveau.  Cette  terre  qu'Eudes  déclare  avoir  possédée 
jusque-là  en  toute  propriété,  avait  été,  dit-il,  usurpée  par  ses  ancêtres  et  aliénée  par 
les  rois  ses  prédécesseurs.  Il  semble  donc  que  les  Carolingiens,  prédécesseurs  d'Eudes, 
aient  cédé  ce  domaine  en  bénéfice  à  ses  ancêtres  qui  étaient  alors  leurs  fidèles.  Il  se 
peut  qu'entre  860  et  866,  Robert  le  Fort  ait  obtenu  ce  domaine  de  la  largesse  de 
Charles. 

2.  Le  rédacteur  d'un  dipl.  synodal  du  2  nov.  867  en  faveur  de  plusieurs  églises 
de  l'évêché  de  Nevers,  s'exprime  ainsi  :  «  Reperit  enim  domnus  et  senior  noster  res 
quondam  ibi  delegatas...  per  diminutiones  beneficiorum  quorundam  exinde  inordi- 
nabiliter  abstractas  »  (Mansi,  xv,  802).  Le  12  janv.  881,  Carloman  restitue  à  l'évêque 
de  Nevers  une  villa  «  quae  ab  externis  in  beneficium  diu  possessa  fuerat  »  (HF, 
ix,  418).  A  la  vérité,  ces  biens  ont  pu  être  enlevés  avant  le  règne  de  Louis  le  Pieux, 
mais  si  c'était  Charles  le  Chauve  qui  les  avait  cédés  en  bénéfice,  le  rédacteur  du 
diplôme  ne  s'exprimerait  pas  autrement. 

3.  Hincm.  Laud.  Ep.,  7,  Migne,  cxxiv,  1029-1030. 

4.  Gesta  ep.  Autisiod.  :  «  dehinc  on  us  vasallorum  quos  secum  adduxerat  de  comi- 
tatu  Karlemanni  decenter  atque  prudenter  quia  gravabant  aecclesiam  a  se  removit» 
[SS,  xiii,  398). Il  faut  entendre  sans  doute  le  comitatus  Karlemanni  d'une  mission 
confiée  à  Wala  au  sujet  du  fils  du  roi.  En  873,  l'année  où  Wala  fut  élevé  au  siège 
d'Auxerre,  les  évêques  ont  été  convoqués  à  Senlis  pour  dégrader  Carloman  des  ordres 
ecclésiastiques  (Ann.  Berlin.,  121)  ;  peut-être  l'évêque  d'Auxerre  a-t-il  été  chargé  de 
le  conduire  au  monastère  de  Corbij  où  il  fut  enfermé  (ibid.,  p.  123). 

5.  Suivant  les  Gesta  Aldrici,  Sigémundus  avait  été  privé  par  Louis  le  Pieux, pour 
cause  de  félonie,  de  son  abbaye,  qui  aurait  été  alors  rendue  à  l'évêque  Aldric.  Les 
droits  de  l'église  du  Mans  sur  cette  abbaye  auraient  été  reronnus  (p.  156).  Mais, 
en  841,  se  croyant  sûr  d'Aldric  et  préoccupé  de  gagner  un  groupe  de  manceaux  tièdes 
pour  sa  cause,  il  aurait  de  nouveau  concédé  Saint-Calais  à  Sigémundus.  Le  monas- 
tère aurait  été  ainsi  perdu  injustement  par  l'église  du  Mans  (p.  158). 

6.  17,  Cap.,  11,  403. 
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C'est  à  ces  sécularisations  toutes  récentes  et  qui  se  conti- 
nuent sous  leurs  yeux,  que  les  évêques  font  allusion  quand,  à 
l'assemblée  de  Ver,  ils  se  plaignent  qu'à  l'heure  présente  les 
biens  d'église  sont  détenus  par  des  séculiers  1.  Loup  voudrait 
que  Charles  repentant  se  chargeât  de  faire  la  leçon  à  ces 
laïques  à  qui  il  a  livré  les  biens  des  églises  2.  L'abbé  de 
Ferrières  réclame  ici  pour  son  compte,  car  le  roi,  dit-il,  a 
divisé  les  biens  de  son  monastère  3.  On  a  prêté  à  Charles,  à 
tort  ou  à  raison,  l'intention  d'usurper  des  monastères  donnés 
par  le  comte  Gérard  à  l'église  romaine  et.  d'en  faire  des  béné- 
fices pour  ses  fidèles  4.  Vers  la  fin  de  son  règne,  l'avoir  de 
Saint-Quentin,  celui  de  Saint-Vaast  d'Arras  sont  mis  à  con- 
tribution pour  constituer  des  bénéfices  aux  hommes  du  roi  5. 
Tandis  que  de  petites  abbayes  sont  données  en  un  seul  lot, 
la  riche  abbaye  de  Marchiennes  est  partagée  entre  les  servi- 
teurs du  prince  6.  Le  domaine  de  Neuilly,  confisqué  avec  les 
biens  d'un  bénéficier  félon,  a  été  attribué  par  le  roi  au  monas- 
tère d'Orbais,  mais  à  peine  est-il  ainsi  passé,  au  mépris  des 
droits  de  l'évêché  de  Reims,  en  la  possession  de  ces  moines, 
qu'on  le  trouve  de  nouveau  aux  mains  d'un  fidèle  de  Charles  7. 
Un  autre  de  ses  fidèles,  Robert,  tient  en  bénéfice  des  biens  de 
Saint-Martin  d'Autun  8. 

Aussi,  ses  ennemis  lui  font  la  réputation  d'un  spoliateur  de 
biens  d'église.  Telle  est  l'accusation  portée  contre  lui  près  du 
pape  Hadrien  II  par  Hincmar  de  Laon  et  le  pontife  paraît 
bien  y  ajouter  foi 9.  En  875,  Hincmar  de  Reims  juge  nécessaire 

1.  12  :  «  ecclesiae  facilitâtes...,  nunc  in  usu  saecularium  detinentur  »  (p.  385). 

2.  Ep.  44,  c.  8545-6  :  «  saecularibus  quibus  res  ecclesiasticas  impertitus  est, 
enumeret  quae  seipsum  et  illos  post  consecuta  sint  incommoda  et  iratum  Deum, 
non,  nisi  sua  ei  restituant  esse,  placandum  »  (p.  52). 

3.  Ep.  43  :  «  donec  redintegret  ecclesiam  quam  divisit  »  (Ep.,  vi,  51).  Loup  fait 
ici  allusion  à  la  cella  de  Saint- Josse,  que  Charles  avait  rendue  aux  moines  de  Ferrières, 
puis  reprise  pour  l'attribuer  à  Otulfus. 

4.  Flodoard,  Hist.,  III,  26,  SS,  xm,  540. 

5.  Ann.  Berlin.,  866  :  «de  abbatia  sancti  Vedasti,  sicut  et  pridem  de  abbatia 
sancti  Quintini  fecerat,  caput  cum  electioribus  villis  sibi  retinens,  cetera  quaeque 
per  quoscumque  suos  non  cum  tanto  illorum  profectu  quam  cum  animae  suae  detri- 
mento  dividit  »  (p.  84-85). 

6.  :«  quibusdam  abbatias  sicut  erant  intégras  dédit,  quibusdam  de  abbatia  Mar- 
tianas,  quam  diviserat,  bénéficia  donavit  »  (p.  134). 

7.  De  villa  Scvil.,  SS,  XV,  1168. 

8.  23  août  856,  Bulliot,  Essai  sur  Saint-Martin  d'Auiun,  pièces  justif.,  2,  II,  3  et  4 . 

9.  Adriani  ep.,  17,  Migne,  cxxn,  1281.  Le  pape  a  été  peiné  d'apprendre  que,  con- 
tre sa  coutume  (extra  consuetudinemsuam),le  roi  qui,  comme  ses  prédécesseurs,  se 
montrait  libéral  envers  les  églises  (erga  statum  ecclesiasticum,  more  praedecesso- 
rum  principum,  liberalem),  leur  a  porté  atteinte  en  quelque  chose  (in  aliquo  distra- 
hentem) .  Charles  se  plaint  «  de  Celsano  (l'envoyé  d'Hincmar  de  Laon)  qui  mendaciter 
me  ex  mendacis  Hincmari  parte...  distrahentem  ecclesiasticum  statum  apud  Sanc- 
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de  prémunir  ses  suffragants  contre  les  adversaires  du  roi  qui 
Je  desservent  sans  cesse  auprès  du  clergé,  en  répétant  que 
personne  n'a  comme  lui  opprimé  les  églises  et  spolié  leurs 
biens  h 

Aucune  accusation  spéciale  n'est  dirigée,  à  notre  connais- 
sance, contre  Louis  le  Germanique  2.  Peut-être  le  patrimoine 
des  jeunes  églises  transrhénanes,  qui  n'a  pas  encore  recueilli 
l'apport  de  plusieurs  générations  de  bienfaiteurs,  n'allume-t-il 
pas  au  même  degré  les  convoitises  du  souverain  et  de  ses 
milites.  Louis  ne  se  faisait  pas  faute  d'ailleurs  de  piller  les 
biens  des  églises  étrangères  à  ses  États  3. 

Aucun  des  fils  de  Louis  le  Pieux  n'avait,  au  sujet  des  biens 
ecclésiastiques,  la  conscience  parfaitement  nette.  En  Octobre 
844,  à  Yùtz,  les  évêques  adjurent  également  les  trois  rois 
de  ne  plus  dépouiller  les  églises  par  une  spoliation  violente 
ou  dissimulée,  attendu,  disent-ils,  que  le  temporel  ecclésias- 
tique est  honteusement  déchiré  4.  Les  prélats  assemblés  à 
Valence,  en  855,  sont  visiblement  en  défiance  vis-à-vis  de  tous 
les  princes  régnants  :  «  Maintes  gens  affirment  mensongère- 
ment  avoir  obtenu  de  nos  augustes  maîtres  des  biens  d'église. 
Il  est  prouvé  que  beaucoup  mentent  quand  ils  en  appellent 
à  une  prétendue  concession  des  souverains  »  5.  Tout  soucieux 
qu'ils  soient  de  ménager  ces  derniers,  les  évêques  reconnaissent 

titatem  vestram...  accusavit  »  (Migne,  cxxiv,  879).  L'évêque  de  Laon  écrit  à  Hinc- 
mar  de  Reims  :  «  Rex  dixit  quod  misdictum  illi  fuerat  et  easdem  res  ab  ecclesia 
Laudunensi  distrahere  nolebat  «  (col.  1030)  ;  c'est  bien  sur  ]e  rapport  de  l'évêque 
de  Laon  que  le  pape  accuse  le  roi  d'avoir  dépecé  le  temporel  de  cette  église.  Charles 
fait  allusion  à  la  lettre  précédemment  citée  d'Hadrien,  dont  le  ton  reste  très  mesuré. 
Une  autre  lettre  pontificale  perdue  (JW  2939)  renfermait  des  accusations  plus 
précises,  formulées  en  un  langage  acerbe  contre  lesquelles  le  roi  proteste  :  «  Scriptum 
est  enim  nobis  ex  vestro  nomine  nos  perjurum,  tyrannum  ac  perfidum  et  distrac - 
torem  rerum  esse  ecclesiasticarum  »  (ep.  8,  col.  883). 

1.  De  fide  Karolo...  servanda,  35  :  «et  qui  improperant  ecclesiasticis  viris  quod 
nemo  sic  ecclesias  per  diversa  ingénia  oppressent  atque  despoliaverit...  »  (Migne 
cxxv,  980). 

s.  Ce  prince  paraît  prendre  particulièrement  en  gré  les  intérêts  des  églises  ou,  par 
calcul  politique,  cherche  à  s'en  faire  considérer  comme  le  protecteur.  En  Italie, sous 
Louis  II,  il  fait  demander  aux  évêques  des  sièges  suburbicaires  par  l'évêque  d'Augs- 
bourg,  Witgarius,  «  qualem  pacem  haberet  sancta  romana  ecclesia  »  (plus  haut 
p.  172,  n.  4).  Lorsqu'il  envahit  le  royaume  de  Charles,  c'est  sous  le  prétexte  de 
prendre  la  défense  de  l'Église.  Aux  assemblées  tenues  par  les  rois  parents,  il  affecte 
une  bienveillance  particulière  en  faveur  des  églises  (cf.  plus  loin,  chap.  X,  §  4). 

3.  Lib.  proclam  ecclesiae  Remensis  adversus  Hludow.,  876,  Cap.,  11,  350. 

4.  4  :  «  nec  violenta  ablatione  nec  inlicitorum  preceptorum  confirmatione  res 
ab  ecclesiis...  auferre  temptate  »  {Cap.,  11,  115)  ;  Ami.  Berlin.,  844  :  «  foedissime 
rébus  dilaceratum  »  (p.  31). 

5.  8  :  «  Quod  etsi  praetenderet  (le  ravisseur  des  biens  ecclésiastiques)  hujusmodi 
sibi  indulta  et  concessa  ab  augustissimis  dominis  nostris,...  multi  enim  probantur 
in  similibus  mentiri  »  (Mansi,  xv,  8). 
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implicitement  qu'un  tel  moyen  de  défense  est  quelquefois 
justifié.  En  entendant  Paschase  Radbert  rappeler  les  ana- 
thèmes  qui  frappent  les  ravisseurs  des  biens  d'église,  l'un  de 
ses  interlocuteurs  s'écrie  :  «  S'il  en  est  ainsi,  je  ne  sais  lequel 
de  nos  princes  pourra  être  sauvé,  car  rien  n'est  plus  à  leur 
goût  que  les  domaines  des  églises  ».  —  «  C'est  pour  cette 
raison,  reprend  Paschase,  qui  écrit  en  851,  que  la  colère  de 
Dieu  est  tombée  sur  la  tête  de  nos  princes  et  qu'elle  les  a  fait 
errer  hors  de  la  route,  attendu  que  les  séculiers  se  permettent 
de  piller  les  biens  sacrés  1  ».  L'ecclésiastique  Mayençais  qui, 
dans  la  seconde  moitié  du  IXe  siècle,  rapporte  une  vision 
qu'aurait  eue  Charlemagne,  attribue  les  maux  qui,  après  sa 
mort  et  celle  de  ses  fils  propres  désoleront  l'empire,  à  l'avi- 
dité des  rois  ses  petits-fils.  Non  seulement  ils  accableront  leurs 
sujets  d'impôts,  mais  ils  enlèveront  les  biens  des  églises  donnés 
par  Charlemagne  et  ses  ancêtres  aux  clercs  et  aux  moines  et 
les  distribueront  à  leurs  serviteurs  à  titre  de  bénéfice  2.  Les 
discordes  des  trois  frères  ont  coûté  aux  religieux  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  des  biens  considérables  sis  dans  le  pays  de 
Langres,  le  Lassois,  le  Tonnerrois,  le  Sénonais  3. 

L'exemple  donné  par  les  fils  de  Louis  le  Pieux  est  suivi 
par  leurs  successeurs.  Lothaire  II  a  distribué  en  bénéfice  à 
ses  fidèles  une  partie  des  biens  du  monastère  de  Stavelot  4. 
A  l'évêché  de  Toul  il  soustrait  les  abbayes  de  Bonmoutier, 
de  Saint-Dié,  de  Saint-Epvre,   de  Saint-Germain  et  Saint- 

1.  Vita  Walae,  II,  2  :  «  Quod  si  ita  est,  nescio  principum  nostrorum  quis  salvus 
esse  possit,  quibus  nihil  tam  dulcia  sunt  quam  praedia  ecclesiarum  nihilque  tam 
suavia  ».  —  «  Et  ideo  ira  Dei  effusa  est  super  principes  nostros  qui  errare  facit  eos 
in  invio  et  non  in  via,  dum  et  saeculares  ad  divina  diripienda  indebite  se  ingerunt  », 
(SS,  11,  548).  Il  faut  probablement  entendre  par  principes  les  grands  du  royaume  ; 
mais  le  blâme  retombe  nécessairement  sur  les  rois  qui  les  laissent  faire  et  qui  même 
leur  cèdent  les  biens  d'église  en  bénéfice. 

2.  Le  personnage  qui  apparaît  à  Charlemagne,  lui  remet  un  glaive  nu  sur  lequel 
sont  gravés  quatre  mots  de  langue  tudesque.  L'empereur  qui, illuminé  d'en  haut, les 
interprète  en  présence  de  ses  familiers,  explique  ainsi  le  troisième  mot  Nasg  (effemi- 
natio).  Après  sa  mort  et  celle  de  ses  fils,  quand  les  enfants  de  ceux-ci  régneront  «  au- 
gebunt  theloneum...  advenas  et  peregrinos  obpriment...  :  res  ecclesiasticas  quoque 
a  nobis  vel  a  progenitoribus  nostris  clericis  et  monachis  ad  servitium  Dei  traditas, 
sive  minis  sive  blandimentis  tollent  suisque  satellitibus  more  beneficii  dabunt  » 
(Visio  Karoli,  Jaffé,  p.  703).  Suivant  l'ecclésiastique  mayençais,  la  prédiction  s'est 
accomplie  :  «  post  cujus  (Louis  le  Pieux)  obitum,  filii  ejus  .Lotharius  et  Pippinus  et 
Ludowicus,  per  regnum  sibi  derelictum  Nasg  dilatare  ceperunt  »,  et  il  rapporte  les 
spoliations  de  Pépin  en  Aquitaine,  de  Lothaire  en  Italie. 

3.  Chron.  s.  Benigni  :  «Unde  factum  est,  ut  locus  iste  grave  dispendium  pateretur 
possessionum,  quae  usque  tune  temporis  habuisse  visUs  est,  id  est...  »  (Migne,  clxii, 
800).  Les  précisions  données  par  le  chroniqueur  font  penser  qu'il  utilise,  comme  il 
en  a  coutume,  des  documents  trouvés  dans  les  archives  du  monastère. 

4.  Dipl.  du  13  avril  862,  Halkin,  Roland,  Chartes  de  Stavelot- M almédy,  34, 
p.  8a. 
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Martin  et  peut-être  Enfonvelle  *.  Il  enlève  à  l'église  de  Metz 
le  monastère  de  Gorze  pour  l'attribuer  au  comte  Bivin  2. 
Lui  encore  ou  son  père  a  soustrait  au  même  évêché  l'abbaye 
de  Senones  3.  Il  est  accusé,  comme  Lothaire  I,  de  piller  les 
domaines  de  l'église  de  Reims  sis  dans  ses  États  *.  Parfois 
même  il  reprend  aux  églises  les  biens  que  ses  prédécesseurs 
leur  ont  rendus.  Il  a  remis  la  main  sur  Saint-Epvre,  dont  son 
père  avait  ordonné  la  restitution  5.  Son  frère,  Charles  de 
Provence,  avait  rendu  à  l'église  de  Lyon  des  domaines  que 
Lothaire  II  sécularisa  de  nouveau  6.  De  même,  Louis  le  Bègue 
et  la  reine  Richilde,  au  cours  de  l'expédition  de  Charles  le 
Chauve  en  Italie,  cèdent  en  bénéfice  à  un  solliciteur  la  villa 
de  Neuilly  que  ce  roi  avait  fait  restituer  récemment  à  l'église 
de  Reims  7.  Le  6  août  885,  furent  rendus  à  l'église  de  Lausanne 
des  biens  qui  lui  avaient  été  longtemps  soustraits  ;  le  person- 
nage qui  les  restitue,  déclare  qu'il  les  avait  reçus  en  toute 
propriété  de  l'empereur  Charles  le  Gros  8. 

r.  Dipl.  de  Charles  le  Simple,  20  janv.  912,  restituant  Bonmoutier,  (HF,  ix,  515. 
Cf.  Gestaepisc.  Tull.,  27  et  30,  SS,  vm,  638  et  639).OttonIII,en  98 1 , déclare  restituer 
à  l'évêché  l'abbaye  de  Saint-Dié  qui  avait  été  enlevée  par  violence  par  le  roi  excom- 
munié, Lothaire  (DD  reg.  Germ.,  2.  il,  396).  Cf.  dipl.  d'Otton  II,  99,  p.  113.  Le  6 
août  858,  Lothaire  II  a  lui  même  restitué  l'abbaye  de  Saint-Epvre,  qu'il  avait  précé- 
demment enlevée  à  l'église  de  Toul  (H  F,  vm,  405).  Suivant  le  dipl.  de  Louis  le 
Bègue  du  9  déc.  877  (ix,  399),  les  abbayes  de  Saint-Epvre,  Saint-Germain  et  Saint- 
Martin  ont  été  soustraites  puis  rendues  par  Lothaire,  et  il  paraît  certain  (cf.  K.  Voigt, 
Die  Katol.  Klosterpolitik,  21)  qu'il  s'agit  ici  de  Lothaire  II.  Enfonvelle  qui  aurait 
été  rendu  à  l'église  de  Toul  par  Charlemagne  (cf.  plus  haut,  p.  73,  n.  3),  figure  en 
870,  parmi  les  monastères  royaux  (Divisio  regni  Hlotharii,  Cap.,  11,  194)  et  a  pu  être 
soustrait  sous  Lothaire  I  ou  Lothaire  II  (cf.  K.  Voigt,  23).  Suivant  l'hypothèse  du 
même  érudit,  le  monastère  de  Saint-Gangulf ,  tenu  lui  aussi  à  cette  date  pour  monas- 
tère royal  et  que  revendiquera  plus  tard  l'église  de  Toul  (Dipl.  interpolé  d'Otton  II, 
DD  regum  Germ.,  11,  62,  p.  73),  aurait  été  enlevé  aussi  à  l'église  avant  870. 

2.  Charte  d'Advence,  évêque  de  Metz,  863  :  «  Sed  cura  jam  laicalibus  deservire 
imperiis  predictum  locum  Hlotharius  rex  censuit,  Bivino  cuidam  comiti  illud  com- 
mittens  »  (d'Herbomez,  Cart.  de  Gorze,  60,  p.  108). 

3.  Senones  appartenait  à  l'église  de  Metz  au  temps  de  Louis  le  Pieux  (BM  817). 
Au  partage  de  Meerssen,  elle  fut  attribuée  à  titre  d'abbaye  royale  à  Charles  (Cap. 
",    195)- 

4.  Nicolai  ep.,  15  :  «  sanctae  ecclesiae  Kheinoruiu...  in  regni  tui  finibus  facili- 
tâtes ac  praedia  constituta  diripias  »  (Ep.,  vi,  281). 

5.  Dipl.  du  6  août  858,  cité  n.  1. 

6.  Dipl.  de  Lothaire  II,  c.  863-9,  BM  1 322  :  «  villas. . .  quas  pridem  bonae  memoriae 
Karolus  gloriosus  rex,  germanus  noster,  praefatae  ecclesiae...  reformaverat,  sed  nos 
postmodum  pro  quadam  necessitate  illas  in  beneficium  contuleramus  »  (HF,  vin 
409). 

7.  De  villa  Novil.,  p.  1169. 

8.  Réginold  donne  «  res  meae  proprietatis  quas  niihidomnus  Karolus  imperator 
per  sui  praecepti  auctoritatem  dédit  »,  afin  que  la  villa  appartienne  à  l'église  de 
Lausanne,  «  sicut  jam  fuit  priscis  temporibus  subdita  ».  La  nolitia  vestitoria  marque 
que  le  bien  «  diu  fuerat  subtracta  a  praefato  loco  »  (  (Besson,  Contrib.  à  l'hist.  du  dioc. 
de  Lausanne,  Doc,  10,  p.  150-2).  M.  Besson  (p.  49)  estime  que  c'est  Charles  le  Gros 
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Les  souverains  de  ce  temps  ont  probablement  infligé  aux 
églises  bien  des  pertes  dont  mention  n'est  pas  faite  dans  les 
documents.  Les  spoliations  qu'elles  subissent  ne  nous  sont 
connues,  en  effet,  que  par  les  plaintes  du  clergé  qui,  crainte  de 
perdre  son  seul  recours,  s'abstient  en  général  d'incriminer  le 
roi,  ou  par  les  diplômes  de  restitution  qui  déguisent  d'ordi- 
naire sous  des  formules  vagues  et  attribuent  à  de  lointains 
ancêtres  les  injustices  que  répare  le  prince  régnant 1.  Dans 
la  deuxième  moitié  du  IXe  siècle,  comme  au  temps  de  l'abbé 
Wala,  on  estimait  dans  les  palais  carolingiens,  que  les 
biens  d'église  sont  à  la  disposition  des  souverains  pour  l'en- 
tretien de  leur  milice  :  «  Des  courtisans  vous  répètent,  écrit 
Hincmar  à  Louis  III,  que  les  biens  des  évêchés  sont  en  votre 
pouvoir  et  que  vous  êtes  libres  de  les  donner  à  qui  vous 
plaît  2.  » 

Les  pratiques  des  Carolingiens  à  l'égard  du  patrimoine 
ecclésiastique  ont  été  naturellement  adoptées  par  tous  ceux 
qui,  au  IXe  siècle,  usurpent  la  couronne.  En  850,  l'épiscopat 
du  royaume  de  Charles  se  plaint  que  Salomon  enlève  à  Dieu 
les  biens  des  églises  3.  Ce  prince  et  roi  des  Bretons  avait 
probablement  saisi  les  biens  qu'il  restitua  l'année  suivante 
au  monastère  de  Priim  et  qui  étaient  placés  sous  sa  potestas 
et  dans  son  royaume  4.  Les  rois  étrangers  à  la  famille  caro- 

qui  a  soustrait  ces  biens  à  l'église  ;  puisqu'en  855,  elle  en  est  privée  depuis  longtemps, 
la  sécularisation  est  sans  doute  imputable  aux  prédécesseurs  de  Charles,  mais  c'est 
lui  qui  a  cédé  à  Réginold  ces  propriétés  tenues  pour  fiscales. 

1.  Le  17  juin  859,  Lothaire  II  rend  à  l'église  de  Langres  une  villa,  attendu  que 
«  inde  esset  injuste  subtracta  atque  ad  publicos  usus  inrationabiliter  detineretur  » 
(HF,  vin,  407).  Il  se  peut  très  bien  que  Lothaire  II  soit  l'auteur  de  la  sécularisation 
qu'il  déclare  ici  injuste  et  déraisonnable.  Adalgarius,  évêque  d'Autun,  a  représenté 
à  Charles  le  Chauve  «  qualiter  ejusdem  episcopatus  res  a  diversis  regibus  detractae 
et  abstractae  sint  »  (Cart.  égl.  d'Autun,  7,  I,  11). 

2.  Ep.  19  :  «  Sunt  qui  dicunt,  ut  audivi,  quia  res  ecclesiasticae  episcopiorum  in 
vestra  sint  potestate,  ut  cuicumque  volueritis  eas  donetis  »  (Migne,  cxxvi,  112). 
Hincmar  oppose  le  capitulaire  qui  interdit  toute  divisio  des  biens  d'église  à  l'opi- 
nion qui  règne  au  palais  de  Louis  III.  Le  faussaire  qui,  au  XIe siècle,  fabrique  les 
faux  diplômes  de  Charlemagne  (8  juin  800,  BM  355)  et  de  Louis  le  Pieux  (7  mars 
820,  BM  713)  pour  Cormery,  prête  le  même  sentiment  à  ces  empereurs:  «Nam  si 
divina  parentibus  nostris  nobisque  pietas  potestatem  contulit  totius  monasterii 
rerumque  illius  facultatem  dandi  cui  voluissemus,  quanto  magis  nobis  potestas 
tribuendi  ad  Dei  servitium  perpetualiter  praedictum  locum  »  (DD  Karol.,  259, 
I,  375). 

3.  Au  concile  de  Savonnières,  l'épiscopat  de  Francia  invite  les  évêques  bretons  à 
avertir  leur  souverain  «  ut  facultates  ecclesiasticas  nec  ipse  Deo  auferat  nec  aliis 
auferre  permittat  »  (Mansi,  xv,  533). 

4.  Charte  de  Salomon  aux  et  princeps  Brittonum  du  4  oct.  860  :  «  Ansbaldus... 
petiit  ut  res  memorati  Domini  Salvatoris  quae  in  nostra  potestate  et  regno  videntur 
esse,  in  ejus  potestatem  et  dominationem  redderemus  »  (Beyer,  UB  mitlelrh.  Territ., 
95,  P.  99). 
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lingienne,  qui  régnèrent  en  Bourgogne  x,  en  Provence  2,  en 
Francia  occidentale  3  après  la  déposition  de  Charles  le  Gros, 
eurent  sans  doute  vis-à-vis  des  églises  l'attitude  que  conser- 
vaient les  derniers  descendants  de  Charlemagne.  De  Zwen- 
tibold  encore  il  est  dit  que  ce  roi  usait  immodérément  des 
biens  d'église  4. 

II.  —  Causes  des  sécularisations  nouvelles, 

LES  «  INTERREGNA.  a 

Lorsque  Louis  le  Pieux  excusait  les  sécularisations  précé- 
demment commises,  il  les  mettait  au  compte  de  l'impérieuse 
nécessité.  C'est  le  même  motif  qu'invoquent  ses  successeurs. 
Son  fils  Pépin  avait  dépouillé  Jumièges  et  les  autres  églises, 
parce  que,  disait-il,  il  s'y  trouvait  contraint.  C'est  également,  à 
les  en  croire,  en  raison  d'une  nécessité  pressante,  que  Lothaire  I 
a  enlevé  des  biens  à  l'église  de  Lyon,  que  Lothaire  II  lui  a 
infligé  de  nouvelles  pertes,  que  Charles  le  Chauve  a  cédé  à 
l'un  des  siens  une  cella  appartenant  aux  moines  de  Ferrières  6. 

i .  Les  rois  de  la  dynastie  Rodolfienne  ont  mis  la  main  «  causa  ingruencium  neces- 
sitatum  »,  sur  Umbra  (Gall.  christ.,  xv,  134)  et  Yvonaut  [Cart.  chap.  Lausanne,  237), 
qui  appartiennent  à  l'église  de  Lausanne.  Les  biens  restitués  par  Rodolfe  III  aux 
moines  de  Romainmotier  (Cart.  Romainmotier,  428  ;  Mon.  Hist.  Patriae,  Chârtae, 
1,  384)  leur  ont  peut-être  été  soustraits  par  ses  prédécesseurs.  Cf.  R.  Poupardin,  Le 
roy.  de  Bourgogne,   196. 

2.  En  890  (cf.  Poupardin,  Le  roy.  de  Provence,  154,  n.  2),  Bernard,  vassal  d'Er- 
mengarde,  veuve  deBoson  roi  de  Provence, lui  répond  qu'il  tient  par  don  du  roi  Louis 
son  fils,  les  biens  que  les  moines  de  Gigny  revendiquent  (Notitia,  H  F,  ix,  663). 
Un  diplôme  de  Louis  l'Aveugle  du  26  oct.  904  restitue  à  l'église  de  Vienne  la  portion 
d'une  villa  «  non  longo  tempore  praeterito  inter  reliquarum  subtractionem  rerum 
injuste  ob  incuriam  priorum  praelatorum  ejusdem  ecclesiae  actuariorum...  subla- 
tam  »  {HF,  vm,  416).  On  ne  saurait  déterminer  si  ces  spoliations  sont  le  fait  des  rois 
prédécesseurs  de  Louis,  ou  s'ils  sont  étrangers  à  ces  violences. 

3.  La  noble  femme  Lora,  fidèle  du  roi  Eudes,  tenait  des  biens  de  l'église  d'Autun 
n  per  praecepta  regum...  jure  beneficiario  »  (Dipl.  22  juin  890,  HF,  ix,  454).  La 
même  année  encore,  Génies  tient  un  bien  de  l'évêché  de  Nîmes  dont  il  a  reçu  l'inves- 
titure en  vertu  de  lettres  du  roi  (Germer  Durand,  Cart.  de  Nîmes,  5,  p.  10).  Le  roi 
Raoul  ordonne  de  renouveler  en  faveur  de  l'un  de  ses  fidèles  une  concession  en  pré- 
caire faite  aux  dépens  de  Saint-Symphorien  d'Autun  (Dipl.  925,  HF,  ix,  569).  Le 
29  févr.  924,  il  restitue  à  Saint-Symphorien  d'Autun  un  bien  injustement  enlevé  et 
dont  plusieurs  fois  la  justice  ducale  avait  ordonné  la  restitution, mais  qui  était  l'ob- 
jet d'un  perpétuel  différend  entre  l'église  «  et  milites  qui  praenominatae  villae 
beneficium  tenebant  »  (p.  563).  Il  n'est  pas  sûr  que  ces  milites  soient  des  bénéficiers 
de  Raoul.  Ils  tiennent  peut-être  le  beneficium  c'est-à-dire  la  jouissance  de  \avilla  tau 
sens  absolu  que  prend  souvent  ce  terme  (cf.  notre  article  Les  origines  du  bénéfice 
ecclés.  dans  la  R.  d'Hist.  de  l'Égl.  de  Fr.  1914,  p.  48). 

4.  Ann.  Fuld.,  900  :  «  res  ecclesiarum  crudelitate  sua  hnmoderate  affectans  » 
(SS,  1,  415) 

5.  Dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine  pour  Jumièges  :  «  Si  enim  res  Deo  sanctisque 
ejus  devotas,  quas  jam  dudum,  nobis  ingruentibus  hinc  inde  casibus  et  necessitati- 
bns  compellentibus,  ab  ecclesiis  Christi  subtraximus».Il  a,  en  particulier, dépouillé 
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Pendant  la  vacance  du  siège  de  Reims,  ce  dernier  a  partagé 
entre  ses  fidèles  des  biens  de  l'évêché,  en  raison  d'une  grande 
nécessité  et  tout  à  fait  malgré  lui  1.  C'est,  confesse-t-il,  à 
Coulaines  en  843,  par  inexpérience  et  jeunesse,  parce  qu'il  a 
été  circonvenu,  mais  aussi  sous  l'empire  de  la  nécessité  qu'il 
a  pris  des  mesures  regrettables,  parmi  lesquelles  il  faut  à  coup 
sûr  ranger  la  cession  d'abbayes  et  de  biens  d'église  en  béné- 
fice à  des  laïques  2.  L'annaliste  Prudence,  évêque  de  Troyes, 
estime  que  si  les  églises  ont  été  honteusement  spoliées,  c'est 
sous  la  pression  du  besoin  3,  et  les  évêques,  réunis  à  Yùtz, 
reconnaissent  que  les  monastères  sont  commis  à  des  laïques, 
en  raison  de  l'imminente  nécessité  où  se  trouve  l'Etat  4.  A  la 
fin  du  IXe  siècle,  les  rois  de  Bourgogne  invoquent  encore 
l'excuse  des  nécessités  qui  les  débordent  5. 

Ces  besoins  sont,  pour  une  part,  les  mêmes  que  faisaient 
valoir  les  premiers  Carolingiens  pour  saisir  ou  retenir  les  biens 
d'église  :  guerres  extérieures  ou  intestines  qui  obligent  le 
souverain  à  entretenir  une  coûteuse  milice.  Mais  les  succes- 
seurs de  Louis  le  Pieux  mettent  aussi  au  compte  de  nécessités 
nouvelles  leur  mainmise  sur  les  propriétés  ecclésiastiques. 
Ils  allèguent  soit  la  faible  étendue  de  leurs  États,  soit  la  pres- 
sion exercée  sur  eux  par  leurs  fidèles. 

D'une  part,  en  effet,  au  lendemain  du  partage  de  l'empire, 
les  ressources  dont  dispose  un  roi  carolingien  sont  très  dimi- 
nuées. Les  royaumes  ne  sont  plus  que  des  fractions  de  l'em- 
pire où  commandaient  seuls  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  ; 
le  nombre  des  fiscs  royaux,  des  comtés  dont  les  rois  peuvent 
gratifier  leurs  fidèles,  s'est  réduit;  ils  sont  tentés  de  tirer  un 
plus  large  parti  des  abbatiae  et  des  episcopatus  sis  dans  leur 
lot,  soit  pour  donner  intégralement  cet  honor  ecclésiastique 
à  un  homme  dévoué,  soit  pour  en  distraire  des  parcelles 
qui  seront  cédées  en  bénéfice  à  des  serviteurs  moins  qualifiés. 
C'est  la  médiocrité  de  son  royaume,  étroit  et  resserré,  qui  a 

Jumièges  «  necessitate  interveniente  »  (HF,  vi,  675)  ;  Dipl.  de  Lothaire  I  pour 
Lyon  :  «  pro  causis  necessitatis  »  (vin,  390)  ;  de  Lothaire  II  :  «  pro  quadam  neces- 
sitate »  (p.  409)  ;  Lupi  ep.  71,  Ep.,  vi,  68. 

1.  :  «  magna  necessitate  et  per  omnia  inviti  i>  (cf.  plus  haut,  p.  176,  n.  6). 

2.  :  «  apdicatis  omnibus...  quae  persona  nostri  regiminis  ignorantia  seu  juventute 
ant  necessitate  contra  convenientiam...  et  honestatem  usque  modo  egerat  aut  alte- 
rius  astu  contraxerat  »  {Cap.,  il,  254). 

3.  A nn.  Bettin.,  844  :  «  statum  ecclesiarum  imminentibus  necessitatibus  fcedis 
sime  rébus  dilaceratum  »  (p.  31). 

4.  5  :  «  propter  imminentem  reipublicae  necessitatem  »  {Cap.,  11,  115).  L'épiscopat 
se  montre  soucieux  d'une  bonne' économie  des  ressources  du  roi  et  de  l'Etat,  laquelle 
permettra  d'épargner  à  l'avenir  le  patrimoine  des  églises  (cf.  Conc .  Mt'ld.,  20,  p.  403). 

5.  Cf.  p.  précéd.,  n.  1. 
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obligé  Lothaire  I,  déclare  ce  prince.,  à  prendre  à  l'église  de 
Trêves  le  monastère  de  Metlach  cédé  par  lui  à  Guy  de  Spo- 
lète  *  :  «  Notre  père,  écrit  Lothaire  II,  en  raison  de  l'exiguité 
de  ses  États,  n'avait  plus  de  quoi  rémunérer  les  services  de 
ses  fidèles  ;  cette  urgente  indigence  l'a  contraint  d'enlever 
Vabbatia  de  Saint-Epvre  à  l'église  de  Toul,  afin  d'en  faire 
des  bénéfices  à  ses  fidèles.  Puis  il  l'a  restituée  à  l'église.  Mais 
lorsque  nous  lui  eûmes  succédé,  il  advint  que  le  royaume, 
loin  de  s'accroître,  fut  encore  diminué  2».  Lothaire  II,  qui  a 
partagé  les  États  de  son  père  avec  ses  deux  frères,  s'est  ainsi 
trouvé  forcé  de  mettre  encore  la  main  sur  cette  abbaye.  C'est 
aussi  l'exiguité  de  son  royaume  qui,  à  l'entendre,  l'a  contraint 
de  distribuer  en  bénéfice  à  ses  fidèles  une  partie  des  biens  du 
monastère  de  Stavelot 3. 

D'autre  part,  les  rivalités  des  rois  et  l'affaiblissement  continu 
du  pouvoir  royal  ne  permettent  plus  aux  souverains  de  refuser 
à  leurs  serviteurs  les  biens  d'église  qu'ils  leur  réclament. 
C'est  probablement  pour  cette  raison  que  Lothaire  déclarait 
à  son  père  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  garder  des  biens 
d'église  4.  Au  temps  de  leur  querelle,  les  fils  de  Louis,  pour 
ne  pas  rejeter  leurs  fidèles  vers  un  rival,  ont  dû  céder  souvent 
malgré  eux  à  d'injustes  demandes  qui,  suivant  le  chroniqueur 
de  Saint-Bénigne,  ont  coûté  très  cher  au  monastère  dijonnais  5. 
En  Décembre  844,  les  évêques  exhortent  Charles  le  Chauve 
à  ne  pas  permettre  qu'on  lui  demande  ce  qu'il  ne  convient 
pas  à  sa  majesté  d'accorder  et  à  faire  fi  des  visages  irrités 
par  son  refus  6  :  «  Vous  nous  aviez  bénignement  concédé 
Saint-Josse,  écrit  Loup  au  roi,  mais  à  la  persuasion  de  ceux 
qui  ne  craignent  pas  de  s'enrichir  en  offensant  Dieu,  vous 
avez    été    contraint    d'accomplir    le    vœu    des   séculiers    au 

1.  29  août  842  :  "  nos  propter  arduam  et  strictam  regni  nostri  partem  angustati 
et  constricti  »  (Beyer,  UB.  mittdrh.  Temt.,  69,  p.  77). 

2.  6  août  858  :  imper  ob  minoritatem  regni  carens  ubi  vel  unde  suorum  fidelium 
devotissimum  famulatum  remuneraret,  ab  ecclesia  sancti  Stephani,  urgente  indi- 
gentia  cellulam  sancti  Apri...  accipiens,  fidelibusque  suis  jure  beneficiali  praebue- 
rit...  Nobis  itaque  in  regno  succedentibus,  non  minima  sed  major  accidisse  cernitur 
regni  diniinoratio  »  (H  F,  vin,  405). 

3.  13  avril  862  :  «  necessitate  compulsi,  propter  parvitatem  ipsius  regni  »  {Chartes 
de  Stavelot,  34,  p.  82). 

4.  Cf,  plus  haut,  p.  172,  n.  6.  D'après  le  diplôme  suspect  en  faveur  de  l'église 
de  Reggio  du  17  août  839,  Lothaire,  en  raison  de  la  grande  détresse  de  son  armée, 
a  été  obligé  de  s'assurer  de  la  fidélité  des  siens  en  leur  accordant  des  biens  d'Église 
(B.M    1064). 

5  :  «ne  alter  e:  praeferatur,...  injustis  aliquando  petitionibus,  invito  nihilomi- 
nus  aliquoties  animo,  favere  cogebantur  »  (Chron.,  cité  plus  haut,  p.  181,  n.  3). 

6.  Conc.  Vern.,  12,  Cap.,  n,  386. 
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sujet  de  la  dite  cella  »  *.  Hincmar  prend  soin  aussi  d'excuser 
son  maître.  Il  a  cédé  des  monastères  à  des  laïques,  par  inex- 
périence de  jeune  homme,  par  faiblesse,  cédant  à  des  sugges- 
tions cauteleuses,  mais  aussi  à  des  menaces.  Les  postulants 
lui  déclaraient  que,  s'il  ne  leur  abandonnait  pas  ces  lieux 
sacrés,  ils  déserteraient  sa  cause  et  que  son  royaume  lui 
Serait  enlevé  par  l'un  de  ses  frères  2.  Le  document  où  s'ex- 
prime ainsi  l'archevêque,  est  adressé  précisément  à  Louis  le 
Germanique  qui,  envahissant  les  États  de  Charles,  cherche 
à  gagner  les  fidèles  de  son  frère  en  leur  abandonnant  des 
honneurs  ecclésiastiques. 

Dans  tous  les  conflits  qui  mettent  aux  prises  soit  les  Caro- 
lingiens entre  eux,  soit  d'une  part  un  roi  et  d'autre  part  des 
partis  de  factieux,  c'est,  en  distribuant  largement  églises  et 
biens  d'églises  que  les  souverains  s'attachent  leurs  fidèles  et 
réussissent  à  les  garder  ou  à  en  gagner.  Charles  le  Chauve, 
fuyant  devant  son  frère,  a  dû  mettre  à  la  charge  de  l'évêché 
de  Laon  nombre  de  ses  hommes,  en  alléguant  la  détresse  où  il 
se  trouvait  réduit  3.  Dans  la  politique  des  rois  du  IXe  et  du 
Xe  siècle,  tout  est  subordonné,  le  respect  de  la  discipline  ecclé- 
siastique comme  les  droits  de  la  couronne,  à  la  nécessité 
d'acquérir  ou  de  retenir  les  fidèles.  Le  roi  Raoul  eut  voulu 
rendre  aux  chanoines  de  Saint-Symphorien  d'Autun  le  béné- 
fice d'un  fidèle  qui  venait  de  mourir.  Mais  un  certain  Aldéric 
convoitait  le  bien  :  «  Voulant  l'attirer  dans  notre  fidélité, 
nous  lui  avons  fait  remettre  ce  domaine  à  titre  de  pré- 
caire 4  ». 

Le  démembrement  de  l'empire  carolingien  provoque  le 
renouvellement  des  sécularisations,  non  seulement  en  dimi- 
nuant les  ressources  des  rois  réduits  à  se  disputer  la  fidélité 
des  grands,  mais  en  distribuant  entre  plusieurs  royaumes 
les  biens  d'une  même  église.  Comment,  en  effet,  un  roi  besoi- 
gneux  eût-il  résisté  à  la  tentation  de  se  saisir  des  propriétés 
qu'une  église  étrangère  possède  en  son  royaume,  d'évincer 

i.  Lupi  ep.  71  :  «  Eorum  (Louis  le  Pieux  et  Judith)  elemosinam  primo  bénigne 
concessistis,  novo  etiam  praecepto  firmatis  :  sed  postea  ad  persuasionem  eorum 
qui  cum  Dei  ofïensione  non  timent  ditescere,  evacuata  duplici  elemosina  votum  secu- 
larium  de  memorata  cella  implere  coacti  estis  »  (Ep.  vi,  68). 

2.  Ep.  syn.  Carisiac,  8  :  «frater  vester  dcminus  noster,  partira  juventute,  partira 
fragilitate,  partira  aliorum  callida  suggestione  etiam  et  minarum  necessitate  — 
quia  dicebant  petitores,  nisi  eis  illa  loca  sacra  donaret,  ab  eo  deficerent  et  ipse  ali- 
quando  per  vos,  sicut  nunc  patet,  aliquando  per  fratrem  vestrum,  regnum  destitutus 

eis  perderet  »  (Cap.,  11,  434). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  178. 

4.  925  ou  926  :  «  Nos  autem  volentes  attrahere  praedictum  Aldericuni  in  nostra 
fidelitate,...  jussimus  illi  talem  precariam  fieri  »  (HF,  ix,  569). 


188  LES    «  INTERREGNA  » 

de  la  jouissance  de  ces  biens  un  prélat  qui  n'est  pas  son  fidèle, 
pour  gagner  à  ce  prix  les  services  d'un  homme  à  lui  ?  On 
voit  dès  lors  reparaître  les  abus  dont,  au  temps  des  partages 
entre  les  rois  mérovingiens,  les  conciles  de  cet  âge  accusaient 
les  inter  régna  1.  Dans  les  fausses  décrétales,  composées  peu 
de  temps  après  le  partage  de  843,  est  introduit  le  texte  d'un 
concile  de  l'époque  franque  qui  condamne  les  usurpations 
commises  par  un  roi,  aux  dépens  d'une  église  d'un  autre 
royaume.  Le  pseudo  Symmaque  rappelle,  comme  deux  conciles 
du  VIe  siècle,  qu'un  seul  Dieu  domine  sur  tous  les  royaumes  2. 

Le  danger  avait  été  prévu  avant  même  que  la  mort  de 
Louis  le  Pieux  et  la  défaite  de  Lothaire  aient  décidément 
ruiné  l'autorité  impériale  dans  les  États  des  rois  partageants. 
Charlemagne,  réglant  en  806  sa  succession,  stipule  qu'en 
chacun  des  trois  royaumes  qu'il  taille  pour  ses  fils,  les  pas- 
teurs et  recteurs  des  lieux  saints  qui  y  sont  propriétaires, 
auront  pouvoir  sur  leurs  biens  3.  En  817,  Louis  le  Pieux,  qui 
se  préoccupe  de  maintenir  l'unité  de  l'empire.,  prend  lui  aussi 
des  précautions,  de  crainte  que  les  apanages,  constitués  en 
faveur  des  cadets,  n'exposent  les  églises  de  Francia  à  quelque 
violence  :  «  Les  recteurs  de  ces  établissements,  décide-t-il, 
auront  sur  les  propriétés  de  leur  église,  qu'elles  soient  sises 
en  Aquitaine,  en  Italie,  ou  en  toute  autre  région  ou  pro- 
vince sujette  à  cet  empire,  le  même  pouvoir  qu'au  temps  de 
notre  père  ou  au  nôtre  4  ».  En  d'autres  termes,  la  constitution 
d'une  part  en  faveur  des  frères  de  l'empereur  Lothaire  ne 
leur  permettra  en  aucun  cas  d'entreprendre  sur  les  biens  d'une 
église  de  Francia,  qui  seraient  sis  dans  leur  royaume.  Cette 
stipulation  n'est  faite  qu'en  faveur  des  églises  de  Francia  ; 
c'est  que  seules,  sans  doute,  les  églises  des  États  francs  primitifs 
ont  profité  de  l'extension  de  l'empire  et  acquis  des  biens 
dans  les  pays  récemment  annexés. 

Sitôt,  en  effet,  que  de  nouveaux  partages  eurent  été  opérés 

1.  Cf.  La  propr.  ecclés.  aux  époques  rom.  et  mèrov.,  449. 

2.  :  «  neque  quisquam  per  interna  (interregna)  Domini  res  defensare  nitatur,  quia 
Dei  potentia  cunctorum  regnorum  terminos  singulari  dominatione  concludit  » 
t Décret.  Ps.  Isidor.,  éd.  Hinschius,  680). 

3.  Divisio  regnorum,  15  :  «  rectores  venerabilium  locorum  habeant  potestatem 
rerum  quae  ad  ipsa  loca  pia  pertinent  in  quocumque  de  his  tribus  regnis  ilJarum 
ecclesiarum  possessiones  fuerint  »  (Cap.,  1,  129). 

4.  Ordin.  imperii,  n  :  «  Rectores  vero  ecclesiarum  de  Francia  talem  potestatem 
habeant  rerum  ad  illas  pertinentium,  sive  in  Aquitania,  sive  in  Italia,  sive  in  aliis 
regionibus  ac  provintiis  huic  imperio  subjectis,  qualem  tempore  genitoris  nostri 
habuerunt  vel  nostro  habere  noscuntur  »  (p.  272).  L'article  a  d'ailleurs  une  portée 
plus  générale,  car  l'Italie  ne  constitue  pas  à  cette  date  un  royaume  à  part  ;  elle 
demeure  comme  la  Francia  aux  mains  des  deux  empereurs. 
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par  Louis  le  Pieux,  et  quand  deux  révoltes  successives  des 
fils  qui  s'estimaient  lésés,  eurent  affaibli  l'autorité  impériale, 
les  églises  de  Francia  furent  dépossédées  en  Aquitaine  et  en 
Italie  par  les  souverains  du  pays.  Pépin  a  possessionné  se* 
fidèles  en  leur  abandonnant  des  biens  que  possédaient,  en 
Aquitaine,  des  églises  et  des  monastères  des  pays  du  Nord. 
Lothaire  a  dépouillé  de  leurs  biens  sis  en  Italie  les  églises 
transalpines  et  répond  aux  avertissements  de  son  père  qu'il 
lui   est   impossible   de   leur   accorder   restitution   intégrale. 

Après  la  mort  de  Louis  le  Pieux,  ses  fils  ne  songent  plus 
qu'à  s'attacher  de  nouveaux  fidèles  et  sacrifient  volontiers 
les  droits  acquis  par  des  églises  et  par  des  prélats  étrangers 
à  leurs  États.  La  cella  de  Turholt,  donnée  par  Louis  le  Pieux 
à  Anschaire,  archevêque  de  Hambourg,  pour  lui  permettre 
de  subvenir  aux  frais  des  missions  entreprises  dans  la  région 
de  l'Elbe,  appartenait,  par  suite  du  partage,  au  royaume 
occidental.  Charles  le  Chauve,  sans  souci  de  l'œuvre  d'apos- 
tolat auquel  elle  est  affectée  dans  un  autre  royaume,  la 
reprend  pour  l'attribuer  à  son  fidèle  Régnier  \  C'est  peut- 
être  parce  qu'il  désespère  de  prendre  possession  de  leur  pays, 
que  Lothaire  fait  fi  des  droits  des  moines  de  Ferrières  sur 
la  cella  de  Saint- Josse  et  donne  ce  bien  en  bénéfice  à  l'un  de 
ses  fidèles  2. 

La  constitution  de  trois  royaumes  indépendants  privait 
les  églises,  dont  l'avoir  n'est  pas  contenu  dans  les  limites  d'un 
seul,  des  garanties  que  leur  offrait,  en  817,  le  maintien  de 
l'autorité  impériale  sur  tous  les  États  carolingiens.  Toutefois, 
le  régime  de  la  concorde  fraternelle  que  les  rois  réconciliés 
prétendent  instituer,  leurre  le  clergé  des  mêmes  promesses. 
L'accord  conclu  en  847  à  Meerssen,  stipule  que  les  églises  ne 
souffriront  pas  du  partage.  Elles  retiendront,  par  tout  le 
royaume  des  trois  frères,  leur  ancienne  dignité  et  honneur  ; 
tout  ce  qu'elles  possédèrent  légitimement  du  vivant  de  l'em- 

1.  Vita  s.  Anscharii,  21  :  «  Nam  cum  cella  supradicta  Turholt  in  partem  cessisset 
venerandi  régis  Caroli,  ipse  eam  a  servitio  quod  pater  suus  disposuerat,  amovit  et 
vobis  bene  cognito  dédit  Reginario  »  (SS  11,  706)  ;  23  :  a  utpote  quod  post  parti- 
tionem  inter  fratres  suos  in  regno  suo  conjacere  videbatur  »  (p.  708). 

2.  C'est  en  vain  que  l'abbé  Eudes  a  cherché  à  se  ménager  les  bonnes  grâces  de 
l'empereur  (Lupi  ep.  n,  cf.  plus  haut,  p.  175,  n.  6).  La  région  où  est  sis  Ferrières, 
paraît  être  acquise  à  Charles.  Ce  roi  délivre,  le  12  janv.  841 ,  un  privilège  à  l'église  de 
Ne  vers  (HF,  vin,  428).  Le  comté  de  Sens  était  vraisemblablement  compris  parmi 
les  10  comtés  entre  Seine  et  Loire  abandonnés  par  Lothaire  à  Charles,  lors  de  la  trêve 
passée  à  Orléans  à  la  fin  de  840  (Nithard,  II,  4,  SS,  n,  657).  Lothaire  ne  paraît  pas 
être  venu  dans  cette  région  lors  de  son  offensive  en  840  (Cf.  Lot,  Halphen,  Le  règne 
de  Charles  le  C/iaMiie,i8-ig).Saint-Josse,en  vertu  du  partage  de  839, devait  faire  partie 
du  royaume  de  Charles  (Ami.  Bertin.,  21);  mais  vraisemblablement,  en  840,  Lothaire 
compte  s'emparer  de  toute  la  région  du  Nord  et,  en  fait,  il  dispose  de  cette  cella. 
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pereur  Louis,  elles  le  recouvreront  sans  diminution  1.  Louis 
le  Germanique  explique  que  les  biens  des  églises,  en  quelque 
royaume  que  soit  leur  siège  (caput),  biens  des  évêchés  ou 
biens  des  abbayes,  seront  possédés  sans  contradiction  par 
les  recteurs  des  églises,  comme  ils  l'ont  fait  du  temps  de  leur 
seigneur  et  père  2.  L'idée  que  les  démembrements  de  l'ancien 
empire  ne  doivent  pas  atteindre  le  patrimoine  des  églises, 
inspire  encore  la  convention  passée  en  878,  à  Fouron,  entre 
Louis  ]e  Bègue  et  Louis  le  Jeune.  Les  deux  rois  reproduisent 
textuellement  la  clause  insérée  à  Meerssen  dans  l'ordonnance 
de  Louis  le  Germanique.  Ils  y  ajoutent  encore  cette  disposition  ; 
«  Si  quelque  détriment  est  causé  aux  églises,  il  leur  sera  fait 
justice,  en  quelque  royaume  que  soient  les  biens  spoliés  3  ». 
En  dépit  de  ces  promesses  solennelles,  les  églises  de  Francia 
possessionnées  en  des  royaumes  différents,  ont  grand  peine 
à  faire  respecter  leurs  droits.  Le  monastère  de  Saint-Denis 
a  été  dépouillé  de  biens  qu'il  possédait  de  l'autre  côté  des 
Alpes  et  peut-être  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  dans  les 
États  de  Lothaire  I  4.  Hincmar  est  prié  d'intervenir  auprès 
d'un  certain  Arnaud  qui  tenait  en  Aquitaine  des  biens  de 
l'église  de  Trêves  5.  Vraisemblablement,  il  s'agit  de  domaines 
dont  Charles  le  Chauve  a  disposé  en  faveur  d'un  fidèle.  De 
la  part  d'un  archevêque  de  Lotharingie,  ce  serait  peine  perdue 
de  s'adresser  au  maître  de  l'Aquitaine;  par  persuasion  et 
grâce  aux  bons  offices  d'un  collègue,  il  est  rentré  en  posses- 
sion. L'église  de  Reims  est  l'une  des  églises  les  plus  éprouvées  ; 
la  province,  le  diocèse  même  sont  partagés  souvent,  à  la 
grande  inquiétude  d' Hincmar,  entre  plusieurs  royaumes  ft. 
Elle  possède  d'ailleurs,  hors  de  la  province  et  du  diocèse,  dans 
des  régions  lointaines,  de  vastes  propriétés.  L'archevêque  de 
Reims  est  considéré  comme  le  principal  soutien  du  roi  de  la 
France  occidentale  et  ses  adversaires  estiment  qu'ils  attei- 
gnent son  maître  en  même  temps  que  lui.  Dans  les  premières 

1.  4  :  «  Ut  ccclesiae  Christi  per  omne  eorum  regnum  pristinam  dignitatem  hono- 
remque  retineant  et  quicquid  superstite  domno  Hludowico  imperatore  jure  legitimo 
possederunt,  absque  ulla  deminutione  recipiant  »  {Cap.,  n,  69). 

2.  Adnunt.  Hhidowici,  5  :  «  sciatis  quia  volumus  ut  res  ecclesiarum,  in  cujus- 
cumque  regno  caput  fuerit,  tam  de  episcopatibus,  quam  de  abbatiis,  sine  ulla  con- 
tradictione  rectores  ipsarum  ecclesiarum,  sicut  tempore  domni  ac  genitoris  nostri 
fecerunt,  illas  possideant  »  (p.  70). 

3.  7  :  «  et  si  aliquid  ibi  mali  factum  a  quoquam  est,  in  cujuscumque  regno  illae 
res  consistunt,  legaliter  exinde  justitiam  reddere  faciat  »  (p.  170). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  173,  n.  1  et  a. 

5.  Flodoard,  Hist.,  III,  21,  p.  514. 

6.  Cf.  notre  ouvrage.  La  Hiérarchie  episc,  266. 
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années  de  son  épiscopat,  déclare-t-il,  Lothaire  et  Louis  le 
Germanique  ne  cessaient  de  lui  tendre  des  embûches  et,  à 
cette  occasion,  les  biens  de  l'église  de  Reims  ont  commencé 
d'être  usurpés  par  beaucoup  de  gens  1.  L'archevêque  entre- 
tient ses  correspondants  des  biens  qui  appartiennent  à  son 
église  en  Thuringe.  Son  ami  Erluin  est  prié  de  s'entremettre 
près  de  Louis,  afin  que  le  roi  fasse  rentrer  l'église  en  posses- 
sion des  propriétés  qui  lui  ont  été  ravies  2.  Hincmar  obtient 
enfin  du  roi  de  Germanie  restitution  de  biens  sis  au  pays  de 
Worms,  dans  les  Vosges,  en  Thuringe,  en  Austrasie  3.  Vrai 
semblablement,  les  fidèles  du  prince  avaient,  d'accord  avec 
lui,  fait  main  basse  sur  ces  domaines.  Chaque  fois  qu'Hincmar 
est  en  mésintelligence  avec  Lothaire,  les  biens  de  l'église  de 
Reims,  sis  dans  les  États  de  l'empereur,  sont  attaqués4.  Plus 
tard,  Nicolas  I  réprimande  Lothaire  IT  qui  a  pillé  les  domaines 
sis  dans  son  royaume  et  dont  l'église  de  Reims  était  proprié- 
taire 5. 

La  menace  d'une  confiscation  plane  sans  cesse  sur  les 
domaines  qu'une  église  possède  dans  les  États  d'un  roi  étran- 
ger. Gérard,  comte  de  Lyon,  serviteur  de  la  famille  de  Lothaire  I, 
et  possessionné  surtout  dans  les  États  des  princes  de  cette 
maison,  avait  fondé,  vers  860,  sur  des  terres  dont  il  était 
propriétaire  au  royaume  occidental  les  abbayes  de  Vézelay 
et  de  Pothières.  Le  comte  en  a  fait  don  à  l'église  romaine  par 
dévotion  envers  les  Saints  Apôtres  et  peut-être  aussi  pour  les 
mieux  mettre  à  l'abri  des  entreprises  de  Charles  le  Chauve. 
On  prête  à  ce  roi  l'intention  d'envahir  le  royaume  de  Charles 
de  Provence  dont  Gérard  est  le  serviteur.  Celui-ci  s'attend 
que  l'un  des  premiers  actes  d'hostilité  soit  la  saisie  des  deux 
abbayes.  Il  avertit  l'influent  archevêque  de  Reims  qu'en 
pareil  cas  on  usera  de  représailles.  Le  comte,  à  son  grand  regret, 
devra  mettre  la  main  sur  les  biens  des  sujets  du  roi  de  Francia, 
c'est-à-dire  évidemment  sur  les  propriétés  que  l'église  de 
Reims  possède  en  Provence.  Hincmar  défend  son  maître 
de  nourrir  de  si  noirs  desseins  ;  si  des  gens  usurpent  au  péril 
de  leur  âme  les  biens  d'une  église,  ce  ne  sera  jamais  le    fait 

1.  De  jure  metrop.,  22:  «  Qui  reges...  Rhemorum  episcopo  laqueorum  tendicula 
injicere...  et  res  ipsius  Rhemensis  ecclesiae,  quae  in  diversis  regnis  sitae  sunt,  a 
pluribus  usurpari  coeperunt  »  (Migne,  cxxvi,  201). 

2.  Flodoard,  Hist.,  III,  26  :  «  petens  ut  régi  Ludovico  suggérât,  quatenus  pro 
redemptione  animae  suae  res  quae  abstractae  sunt,  ecclesiae  Remensi  restitui  faciat  » 
(SS,  xiii,  544). 

3.  III,  10,  p.  484. 

4.  Cf.notre  article,  Hincmar  et  V empereur  Lothaire  dans  la  R.  Quest.  hist.,  1905, p.  8. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  182,  n.  4. 
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d'Hincmar1.  Il  était  probablement  sincère;  personne  plus 
que  l'archevêque  de  Reims  n'est  intéressé  à  réagir  contre  la 
détestable  habitude  qu'ont  prise  les  rois  de  se  saisir  des  biens 
d'église,  sous  prétexte  qu'ils  appartiennent  à  une  piscopatus 
ou  une  abbatia  dont  dispose  un  roi  ennemi.  Le  souci  de  mettre 
un  terme  aux  menaces  qu'un  souverain  étranger  fait  peser 
sur  les  biens  de  l'église  de  Reims  sis  en  Lorraine  ou  en  Pro- 
vence, n'est  pas  étranger  sans  doute  à  l'empressement  avec 
lequel  Hincmar  sert  la  campagne  faite  par  Charles  le  Chauve, 
en  869,  pour  ramasser  la  succession  de  Lothaire  II  2.  Le  duc 
et  prince  des  Bretons,  Salomon,  s'est  sans  doute  saisi  lui 
aussi  de  biens  qui,  en  Bretagne,  appartiennent  aux  églises  de 
Francia  3. 

Sous  les  derniers  Carolingiens,  les  églises  souffraient  encore 
des  rivalités  des  rois  et  des  royaumes.  Au  temps  de  l'archevê- 
que Foulques,  les  souverains  de  Germanie  ne  cessent  d'usurper 
les  biens  de  l'église  de  Reims.  Arnoul  en  confisque  toutes  les 
propriétés  sises  dans  son  royaume  4.  En  896,  Foulques  se 
plaint  près  du  pape  Etienne,  de  Zwentibold  qui  afflige  cette 
église  et  en  distribue  les  biens  à  ses  fidèles  5.  A  la  fin  du  Xe 
siècle,  l'annonce  d'une  paix  que  LouisV  s'apprête,  croit-on, 
à  conclure  avec  la  cour  de  Germanie,  a  ranimé  chez  l'archevêque 
de  Cologne  l'espoir  de  recouvrer  des  biens  depuis  longtemps 
soustraits  à  son  église.  A  la  vérité,  à  cette  heure,  la  spoliation 
est  le  fait  non  pas  du  roi  carolingien  mais  de  seigneurs  qui 
tiennent  pour  lui  et  sa  maison,  Dudon,  le  comte  Sigebert. 
Les  évêques  de  Soissons  et  de  Reims  seront  priés  de  contraindre 
ces  hommes,  leurs  diocésains,  à  faire  justice  à  l'église  de 
Cologne.  Au  cours  des  pourparlers  qui  se  poursuivent  entre 
le  roi  Louis,  Hugues  Capet  et  les  représentants  d'Otton  III, 
Gerbert  écrit  à  l'archevêque  :  «  Au  sujet  des  biens  qui  vous 
ont  été  enlevés  par  violence  en  nos  régions,  il  est  préférable 

1.  Flodoaid,  Hist.,  m,  26  :  «  De  hoc  etiam  quod  scripserat  hic  cornes  se  audisse 
quod  rex  iste  Karolus  monasteria  vellet  usurpare, quae  beato  Petro  apostolo  idem 
Gerardus  tradiderat  ;  et  quia  si  res  ipsius  quae  in  hoc  regno  conjacerent,  ab  eo 
forent  ablatae,  ipse  licet  invitus  res  hujus  regni  quae  in  illo  habebantur  regno  praesu- 
meret,  respondit  domnus  presul,  quia  sua  voluntate  nemo  res  ecclesiae  in  suum 
periculum  usurparet  »  {SS,  xm,  540).  Un  peu  plus  tard,  le  7  janv.  868,  Charles  le 
Chauve  confirme  la  donation  faite  à  l'église  romaine,  {HF,  vin,  608)  et  déclare  légi- 
time et  opportun  le  privilège  pontifical  (cf.  Fabre,  Etude  sur  le  liber  censuum, 
46). 

2.  Cf.  La  Hiérarchie  episc,  270-2. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  183,  n.  3  et  4. 

4.  Lettre  de  Foulques  à  Formose,  Flodoaid,  Hist.,  IV,  3,  p.  560. 

5.  :  «  Qui  ecclesiam  quoque  Remensem  multis  affligebat  injuriis,  res  ejusdem  suis 
impertiens  subditis  »  (IV,  4,  p.  S63). 
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à  présent  de  garder  le  silence  ;  je  vous  conseillerai  plus  tard 
les  démarches  opportunes  »  \ 

Une  sécularisation  faite  par  un  roi  aux  dépens  d'églises 
étrangères  à  ses  États,  leur  est  particulièrement  dommageable, 
car,  au  temps  et  dans  la  mesure  où  la  législation  de  Pépin  et 
de  Charlemagne  reste  en  vigueur,  elles  perdent  le  bénéfice  des 
garanties  prévues  par  les  capitulaires.  Le  souverain  qui  con- 
fisque en  son  royaume  les  domaines  d'une  église  d'un  autre 
roi,  n'a  pas  qualité  pour  donner  ordre  à  un  prélat  qui  n'est 
pas  son  fidèle,  de  céder  ces  biens  à  ses  serviteurs  et  se  soucie 
peu  d'obliger  ceux-ci  à  remettre  au  chef  d'une  église  étrangère 
une  lettre  de  précaire.  Par  suite,  il  est  vraisemblable  qu'aucun 
acte  n'est  souscrit  et  que  le  bénéficier  royal  se  garde  de  payer 
dîmes  et  nones  à  l'église  spoliée  dont  son  seigneur  se  désin- 
téresse 2.  Violence  est  faite  à  celle-ci,  non  seulement  en  dépit 
des  ordres  de  Louis  le  Pieux  interdisant  à  l'avenir  toute 
sécularisation,  mais  en  dehors  des  conditions  prévues  par 
Pépin  et  Charlemagne  en  vue  de  diminuer  et  de  compenser, 
en  pareil  cas,  les  pertes  infligées  aux  églises. 

L'église  étrangère  au  royaume  éprouvera  même  détriment 
si  le  souverain  cède  à  l'un  des  siens  un  bien  dont  elle  avait 
perdu  déjà  la  jouissance.  Le  fidèle  de  Lothaire  ou  de  Louis 
le  Germanique  qui  reçoit  un  bénéfice  depuis  longtemps 
constitué  aux  dépens  d'une  église  du  royaume  de  Charles  le 
Chauve,  négligera  sans  doute  de  renouveler  la  précaire  qu'a- 
vaient autrefois  souscrite  les  fidèles  de  Louis  le  Pieux  et  de 
Charlemagne  ;  il  ne  se  souciera  plus  des  charges  précédemment 

i.  Gerberti  ep.,  ioo  :  «  Quantumve  collatura  sit  pax  inter  reges  nostros  bene  fun« 
data,...  testis  erit  Colonia  rébus  sibi  diu  subtractis  in  integrum  restituendis...  Mo* 
nemus  ut  Dudo  ac  Sigilbertus  cornes  rerum  ecclesiae  vestrae  pervasores  excommu- 
nicentur.  Moneatur  fraterne  amicus  vester,  A.  Rhernorum  archiepiscopus,  super 
Dudone,  Guido  Suessonicus  episcopus  super  Sigilberto,  ne  filios  suae  ecclesiae  inipune 
vos  laedere  sinant...  qui  conati  sunt  sanctuarium  Domini  haered  tate  possidere  » 
(éd.  Havet,  92)  ;  101  :  «  Caete'rum  de  terra  quae  in  nostris  partibus  si  vobis  eripitur, 
moneraus  ad  praesens  tacere,  postmodum  demonstraturi  quid  exinde  f acere  debeatis  1 
(p.  94).  Dudon;  précédemment  vassal  des  seigneurs  de  Vermandois  (cf.  F.  Lot,  Les 
derniers  Car ol.,  235,^3),  est  dit,  en  977,  fidèle  du  roi  Lothaire  (Dipl.  pour  Mareuil, 
Halphen,  Rec.  actes  Loth.,  41,  p.  98)  et,  en  91 1,  miles  de  Charles  de  Lorraine 
(Actaconc.Basol.,  n,Migne,CXXXIX,295).  Ilest  certainement,  en  987,  à  la  date  où 
Gerbert  écrit,  au  service  de  la  famille  carolingienne,  ainsi  que  le  comte  Sigebert. 
L'archevêque  de  Cologne  a  chance  d'être  soutenu  par  l'archevêque  de  Reims  alors 
en  lutte  avec  Louis  V  (F.  Lot,  op.  cit.,  191)  et  l'évêque  de  Soissons  qui,  àSaint- 
Basle,  est  hostile  à  Charles  de  Lorraine  (cf.  F.  Lot,  Etudes  sur  H.  Capet,  68).  La  spo- 
liation de  l'église  de  Cologne  est  visiblement  liée  aux  entreprises  des  derniers  Caro- 
lingiens en  Lorraine  contre  les  rois  germains. 

2.  Lothaire  II  cesse  en  effet  pour  son  compte  de  payer  le  cens,  les  dîmes  et  nones 
qu'acquittaient  à  l'église  de  Reims  Pépin,  Charlemagne,  Louis  le  Pieux,  pour  le 
domaine  de  Douzy  (Flodoard,  Hist.,  III,  20,  p.  513). 

13 


194  LE    CLERGÉ    DÉFEND    L'UNITÉ    DE    l'eMPIRË 

acquittées.  Les  interregna  sont  cause  qu'il  est  fait  fi  tout  à 
fait  des  droits  de  l'église  propriétaire  ;  elle  perd  les  titres 
conservés  jusque-là  sur  le  bien  dont  la  jouissance  lui  échappait  : 
il  semble  qu'elle  subisse  une  spoliation  nouvelle. 

Aussi,  à  défaut  même  des  soucis  d'ordre  général  qui  préoc- 
cupaient le  clergé,  ses  seuls  intérêts  matériels  eussent  suffi  à 
l'attacher  à  la  cause  de  l'intégrité  de  l'empire.  A  la  condition 
qu'un  puissant  empereur  exerce  domination  sur  tous  les  États 
carolingiens,  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  les  églises  auront 
leur  «  honneur  »  et  leur  «  justice  »  ;  leurs  droits  et  leurs  biens 
seront  respectés.  Lorsque  Louis  le  Pieux  entreprit  de  remanier 
l'acte  de  817  et  les  parts  qu'il  avait  faites  alors  à  ses  fils,  il 
parut  à  Wala,  rapporte  son  biographe,  qu'il  fallait  sauver 
l'unité  et  la  dignité  de  l'empire,  afin  que  le  pays  fût  défendu, 
l'église  libérée,,  que  le  temporel  des  églises  restât  intact  et  fût 
dispensé  selon  l'ordre  :  «Ne  voyons-nous  pas,  à  présent,  ajoute 
Paschase  Radbert  qui  écrit  aux  environs  de  850,  que  tout 
est  changé  et  bouleversé  1  ».  Wala,  au  sentiment  de  son  bio- 
graphe, travaillait  en  même  temps  pour  la  conservation  de 
l'empire  et  pour  la  paix  des  églises  2.  Elles  seraient  détruites, 
si  l'empire  tombait  en  ruines  3.  Leur  sort  était  en  jeu,  comme 
celui  de  la  monarchie.  Ceux  qui  voulaient  un  partage  n'avaient 
nul  souci  de  la  dignité  des  églises  4.  Chacun  sait  que  Wala  n'a 
travaillé  que  par  zèle  religieux,  pour  la  seule  défense  des 
droits  ecclésiastiques  5.  Il  est  l'un  des  rares  hommes  qui  aient 
cherché  à  ressusciter  à  la  fois  la  dignité  de  l'empire  et  celle 
de  l'Église.  Celle-ci  lui  apparaissait  désolée,  renversée  et 
odieusement  violée;  aussi  a-t-il  voulu  la  délivrer  du  brigandage 
domestique  6  ;  car  la  milice  qui  sert  le  royaume  est  nourrie 
de  rapines  7,  faites  surtout  aux  dépens  du  patrimoine  ecclé- 

1.  Vita  Walae,  II,  10  :  «  V'oluit  ut  imitas  et  dignitas  totius  iinperii  raaneret  ob 
defensionem  patriae  et  ecclesiarum  liberationem,  ob  integritatem  rerum  et  dispen- 
sationem  facultatum  ecclesiarum  ;  nunc  autem,  ut  cernimus,  omnia  sunt  immutata 
vel  perturbata  »  (SS,  n,  557). 

2.  8  :  «  pro  statu  iinperii,  pro  pace  ecclesiarum  »  (p.  553). 

3.  :  «  exsidium  patriae,  ecclesiarum  eversiones  »  (loc.  cit.). 

4.  10  :  «  cum...  primi  et  consules  palatii  secretius  insistèrent...  cum  Augusto  filio 
totum  sibi  diviserunt  imperium,  non  attendentes  praerogativa  parentum...,  non 
ecclesiarum  (quod  majus  est)  dignitatem  »  (p.  566). 

5.  10  :  «  pro  fide  et  zelo  Dei,  pro  religione  christianitatis  »  (p.  555)  ;  non  accu- 
satur  quod  ecclesiastica  jura  non  dilexerit  »  (p.  556). 

6.  15  :  «  ...  eos  qui  tune  temporis  dignitatem  regiam  et  aecclesiarum  amictam  et 
dejectam  vel  constupratam  reerexerint  et  a  latrocinio  domestico  liberaverint  » 
(P-    56i). 

7.  Le  biographe  se  plaint  qu'on  honore  ceux  «  qui  omnia  divina  et  humana  viola- 
runt...  everterunt  suis  rapinis  »  ;  et  plus  loin  :  «  jam  paene  nullus  qui  suis  justisque 
stipendiis  ducat  post  se  milites  sed  de  rapinis  et  violentiis  ». 
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siastique.  Dans  le  parti  adverse  il  se  trouvait  pourtant  des 
prélats  du  Christ  ;  ceux  là,  au  jugement  de  Paschase  Rftdbert, 
travaillaient  à  empêcher  que  la  paix  fût  rendue  aux  églises  1. 

Wala  aurait  ainsi  pressenti  les  maux  dont  son  historien  et 
l'épiscopat  tout  entier  dénoncent  le  déchaînement.  En  Octobre 
844,  les  évêques  des  trois  royaumes  réunis  à  Yùtz,  en  présence 
des  fils  de  Louis  le  Pieux  un  instant  réconciliés,  leur  tiennent 
ce  langage:  «La  sainte  Église  du  Christ,  restaurée  par  grand 
labeur  de  vos  prédécesseurs,  a  été  déchirée,  troublée  et  affligée 
par  votre  discorde  a».  A  la  vérité,  si  Lothaire  avait  pu  restau- 
rer l'autorité  impériale,  les  églises  eussent  néanmoins  souffert 
violence  de  la  part  d'un  empereur  moins  scrupuleux  que 
Louis.  Mais  l'affaiblissement  et  l'appauvrissement  des  cou- 
ronnes, les  compétitions  des  princes  qui  doivent  rémunérer 
à  très  haut  prix  les  fidélités  chancelantes,  l'indigence  d'un 
souverain  bienveillant  pourtant  à  l'égard  de  ses  églises,  à 
plus  forte  raison  la  cupidité  d'un  roi  pour  qui  les  possessions 
d'une  église  étrangère  paraissent  une  proie  désignée,  tous  ces 
fruits  funestes  du  démembrement  de  l'empire  donnent  un 
stimulant  nouveau  aux  causes  qui  provoquèrent  les  séculari- 
sations d'antan  et  la  mainmise  des  premiers  Carolingiens  sur 
les  églises  et  sur  leurs  biens. 

A  entendre  les  écrivains  ecclésiastiques,  les  entreprises  des 
rois  sur  le  temporel  entraînent  d'abord  pour  l'Église  un 
dommage  d'ordre  moral.  En  dévorant  avec  un  insatiable 
appétit  les  biens  d'église,  les  princes,  dit  Paschase  Radbert, 
ont  introduit  une  présomption  et  un  désordre  détestable. 
Car,  dès  lors,  le  clergé  ne  songe  plus  qu'à  se  prémunir  contre 
de  telles  atteintes,  au  risque  de  se  détourner  de  ses  devoirs, 
et  d'autre  part  les  séculiers,  entraînés  par  leurs  convoitises, 
pillent  témérairement  ce  qui  appartient  à  Dieu  en  invoquant 
l'autorité  des  rois  3.  Crainte  d'encourir  la  disgrâce  royale  ou 
seulement  d'être  en  moindre  faveur  et  par  là  de  donner  prise 
à  ceux  qui  convoitent  leurs  biens  et  assiègent  sans  cesse  les 
rois  de  leurs  sollicitations,  les  prélats  se  laissent  absorber  par 
les  soins  séculiers,  la  fréquentation  du  palais,  le  service  royal. 

1.  16  :  «  praesules  Christi...  Ventilabant  enim...  ne  pax  redderetur  ecclesiis  » 
(562-563). 

2.  1  :«  constat  hanc  sanctam  ecclesiam...  predecessorum  vestrorura  multo 
labore  redintegratam...,  vestra  discordia  esse  discissam  et  perturbatam  atque  afflic- 
tam  »  {Cap.,  11,  113). 

3.  Vita  Walae,  II,  2  :  «  quibus  (les  rois)  nihil  tam  dulcia  sunt  quampraedia  eccle- 
siarum...  Hinc  pessima  praesumptio  nasc.itur  et  confusio...,  dum  aut  ministri 
Christi  facultatibus  rerum  ne  amittant  inlecti,  ad  ea  quae  sibi  non  expediunt  expel- 
luntur,  aut  saeculares  concupiscentiarum  succensi  aestibus,  quae  Dei  sunt,  quasi 
auctoritate  regia  defensi,...  diripiunt  »  (SS,  11,  548-549). 
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L'obsession  qui  tourmente  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  dépouil- 
lés, n'est  pas  moins  funeste  à  la  discipline  ecclésiastique  que 
l'indigence  de  ceux  qui  l'ont  été  déjà.  L'exemple  des  souve- 
rains convie  les  simples  particuliers  à  attenter  aussi  aux  droits 
des  églises  et  les  sécularisations  ordonnées  par  les  rois,  en 
dépit  des  compensations  qu'ils  offrent  aux  églises,  deviennent 
ainsi,  au  jugement  de  Paschase  Radbert,  la  racine  des  bri- 
gandages privés  qui,  peu  à  peu,  au  cours  du  IXe  siècle, 
se  substituent  aux  entreprises  royales  et  soulèvent,  de  la 
part  du  clergé  et  des  moines,  de  nouvelles  et  immenses  cla- 
meurs. 

Le  dommage  matériel  éprouvé  en  ce  temps  du  fait  des 
sécularisations  royales,  est  d'ailleurs  considérable,  sans  pour- 
tant réduire  les  églises,  semble-t-il,  à  l'extrême  indigence  d'où 
Pépin  et  Carloman  avaient  dû  jadis  les  retirer.  Le  détourne- 
ment des  biens  ecclésiastiques  à  l'usage  des  séculiers  fait 
tarir,  s'il  faut  en  croire  les  plaintes  du  clergé,  les  ressources 
nécessaires  aux  dépenses  ordinaires  des  églises.  Par  là,  décla- 
rent les  évoques  réunis  à  Ver  en  844,  beaucoup  de  serviteurs 
de  Dieu  souffrent  pénurie  de  nourriture,  de  boisson  et  de 
vêtements,  les  pauvres  ne  reçoivent  plus  l'aumône  accoutu- 
mée, les  hôtes  sont  négligés,  les  captifs  frustrés  de  la  rançon 
qu'ils  espéraient x.  Des  restitutions  sont  faites  aux  termes 
des  diplômes,  en  raison  de  l'indigence  dont  souffrent  les 
évêques  2. 

Pour  avoir  perdu  la  cella  de  Saint-Josse,  cédée  en  bénéfice 
au  comte  Odulfus,  les  moines  de  Ferrières,  s'il  faut  en  croire 
l'abbé  Eudes,  sont  réduits  à  une  extrême  pénurie.  Cette  cella, 
en  effet,  leur  avait  été  donnée  par  Louis  le  Pieux  pour  les 
mettre  à  l'abri  du  besoin  3  ;  il  savait  bien  que  sans  cet  accroisse- 
ment de  ressources,  les  moines  ne  pouvaient  vaquer  en  paix 
à  leurs  soins  religieux  4.  Ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
subsister  sans  cet  appoint  ;  c'était  Saint-Josse  qui  fournissait 
la  cire  à  l'église,  les  vêtements,  le  poisson,  le  fromage,  les 

1.  12  :  c  ecclesiae  facultates  quas  reges  et  reliqui  christiani  Deo  voverunt  ad 
a'hnentum  servorum  Dei  et  pauperum,  ad  exceptionem  hospitum,  redemptionem  cap- 
tivorum  atque  templorum  Dei  instaurationem,  nunc  in  nsu  saecularium  detinentur. 
Hinc  multi  servi  Dei  penuriam  cibi  et  potus  ac  vestimentorum  patiuntur,  pauperes 
consuetam  aeleiaosinam  non  accipiunt,  negleguntur  hospites,  fraudantur  captivi  » 
(Cap.,  ii,  385). 

2.  Le  22  déc.  862,  Charles  de  Provence  fait  une  restitution  à  l'église  de  Viviers 
«  propter  inopiam  rerum  episcopalium  »  (HL,  n,  Pr.,  162,  col.  336). 

3.  Lupi  ep.,  71  :  «ut  et  monachi  absque  inopia  in  monasterio  Deo  servirent» 
(F p.,  vi,  68). 

4.  43  :  «  quod  coraperisset  monachicam  religionem  apud  nos  durare  non  posse, 
nisi  facultatem  fulcjrenmr  augniento  «  (p.  50).  . 
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légumes  aux  religieux  et  à  leurs  serviteurs  l.  On  ne  se  plaint 
pas  d'avoir  perdu  la  faculté  d'accumuler  l'or,  l'argent,  les 
articles  de  luxe,  mais  d'être  privé  des  moyens  qui  assuraient 
une  existence  médiocre,  le  vêtement  et  l'alimentation.  Les 
moines  portent  des  habits  rapiécés,  trompent  leur  faim  avec 
des  légumes  qu'il  a  fallu  acheter,  sont  contraints  de  refuser 
des  secours  et  un  gîte  aux  malades  et  aux  hôtes  qui  se  présen- 
tent 2. 

Il  y  avait  sans  doute  dans  ces  plaintes,  exagération  destinée 
à  apitoyer  les  souverains  ou  les  gens  influents  du  palais.  Au 
temps  de  Louis  le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve,  quelque 
soit  le  préjudice  porté  aux  églises,  elles  ne  paraissent  pas  en 
général  dénuées  de  ressources.  Les  restitutions  obtenues  et 
surtout  les  libéralités  nouvelles  des  grands  et  des  petits,  ten- 
daient à  rétablir  l'équilibre  rompu  par  les  sécularisations 
des  rois  et  les  déprédations  des  particuliers. 

III.  —  Extension  de  l'abbatiat  séculier. 

Ces  rois  qui  puisent  dans  le  temporel  des  églises  épiscopales 
et  des  monastères  pour  établir  leurs  fidèles,  ne  se  font  aucun 
scrupule  de  dévouer  à  un.  abbatiat  séculier  ou  laïque  les  monas- 
tères réguliers  à  qui  ce  fléau  avait  été  jusqu'alors  épargné. 
Une  abbatia,  qui  peut  être  divisée  pour  fournir  des  bénéfices 
à  plusieurs  serviteurs  modestes,  constituera  en  bloc  le  bénéfice 
de  quelque  grand  personnage. 

Lothaire  avait  gagné  Ebbon,  archevêque  de  Reims,  à  sa 
cause  en  lui  promettant  Saint- Vaast  d'Arras  3.  Après  qu'au 
traité  de  Verdun,  le  jeune  Charles  eut  par  condescendance 
abandonné  cette  abbaye  à  son  frère,  celui-ci  la  céda  au  laïque 
Matfroi  4  et  après  lui  au  comte  Adalard  5.  Dès  lors  X abbatia 

i.  43  :  «  nec  eas  facilitâtes  noster  habeat  locus  ut  sine  praefata  cella  in  eo  clurare 
possit  religio  ;  namque  inde  cera  ecclesiae,  fratribus  et  famulis  vestimenta,  pisces, 
caseus  et  legumina  ministrabantur  »  (p.  gi). 

2.  44,  p.  51. 

3.  Flodoard,  Hist.,  II,  20,  p.  471. 

4.  Chron.  Vedast.,  843  :  «  Defuncto  Ratholdo  abbate,  Matfrido  laico  abbatia  corn- 
mittitur  »  (SS,  xm,  708).  On  oppose  ici  nettement  le  laïque  à  l'abbas  précédent  qui 
était  évidemment  un  religieux.  Ratholdus  était  devenu  abbé  en  842  (loc.  cit.). 
Peut-être  l'auteur  du  Chronicon  qui  écrit  au  XIe  siècle,  trouvant  dans  les  sources 
annalistiques  mention  de  la  promotion  à  un  an  de  distance  de  deux  abbés,  en  a-t-il 
conclu  que  le  premier  était  déjà  mort.  Il  n'est  pas  impossible  que  Ratholdus  ait  été 
simplement  écarté  par  Lothaire  qui  avait  besoin  d'un  bénéfice  pour  Matfroi.  Sur 
ce  personnage,  cf.  Poupardin,  Le  royaume  de  Provence,  298,  n.  5. 

5.  Mirac.  s.  Vedasti,  8  :  «  Temporibus  Hlotharii  imperatoris,  filii  Hludowici 
caesaris,  devenit  abbatia  patris  Vedasti  in  manibus  Adalardi  comitis  »  (SS,  xv,  400). 
Adalard  détenait  l'abbaye  lors  de  l'invasion  des  Normands,  en  851  (p.  399). 
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de  Saint- Vaast  n'a  plus  cessé,  aux  temps  carolingiens,  d'être 
tenue  en  mains  laïques  Le  monastère  de  Saint-Mihiel,  en 
faveur  duquel  Lothaire  renouvelait,  le  21  Janvier  841,  le 
privilège  accordant  aux  religieux  la  liberté  d'élire  l'un  d'eux 
pour  abbé,  en  a  perdu  le  bénéfice  sous  son  règne  et  eut  dès 
lors  un  abbé  séculier  1.  En  Italie,  où  l'empereur  attribue  des 
monastères  à  ceux  qui  se  sont  attachés  à  sa  fortune,  Robbio 
est  cédé  à  Wala  2.  Comme  Ebbon  a  perdu  l'espoir  de  récupérer 

1.  On  a  vu  (plus  haut,  p.  173,  n.  2)  que  Saint-Mihiel,  régi  encore  le  20  janvier 
841  par  Hadegaud,  probablement  abbé  régulier,  élu  conformément  aux  privilèges  du 
monastère,  est,  à  la  date  du  21  août  843,  tenu  en  bénéfice  par  le  comte  Matfroi  qui 
consent  à  se  dessaisir  de  Vabbatia  en  faveur  des  moines  de  Saint-Denis.  Ceux-ci 
n'entrèrent  pas  en  possession.  Le  diplôme  délivré  aux  religieux  de  Saint-Mihiel,  le 
31  mai  846,  parCharles  leChauve,  ne  signale  pas  l'intervention  de  l'abbé,  circonstance 
qui  donne  à  penser  que  la  communauté  fait  ses  affaires  en  dehors  d'un  recteur  qui 
s'y  intéresse  médiocrement,  comme  c'est  le  cas  d'un  bénéficier,  ou  qui  peut-être  n'est 
pas  en  faveur  au  palais  de  Charles.  En  tout  cas,  le  23  août  858,  l'abbaye  était  aux 
mains  d'Heinard  qui  est  évidemment  un  abbé  séculier,  car  un  diplôme  de  Lothaire 
II  (Lesort,  15,  p.  83)  lui  donne  la  qualité  de  «  custos  capelle  nostrae  »  :  c'est  un  sécu- 
lier, un  clerc  du  palais,  l'archichapelain  du  roi  (F.  Lot,  art.  cité,  n.  3  de  la  p.  271). 
Le  diplôme  de  Charles  le  Chauve  du  24  juin  877  confirmant  aux  moines  la  mense 
que  leur  a  constituée  Lothaire.  stipule  des  prières  en  faveur  d'Hilduin  «  venerabilis 
ohm  ipsius  loci  abbatis  »  (Lesort,  16,  p.  87).  M.  F.  Lot  estime  qu'il  s'agit  d'Hilduin, 
ancien  abbé  de  Saint-Denis,  qui  pouvait  être  considéré  comme  ayant  détenu  en 
cette  qualité  Vabbatia  de  Saint-Mihiel  (art.  cité,  273-274).  Mais  on  a  vu  que 
Saint-Mihiel  ne  fut  à  aucun  moment,  sous  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  au  temps 
où  Hilduin  gouvernait  Saint-Denis,  une  dépendance  de  ce  monastère.  Les  moines 
de  Saint-Mihiel  qui  résistent  aux  prétentions  des  religieux  parisiens,  ne  pouvaient 
être  invités  à  prier  pour  l'ancien  abbé  de  la  maison  usurpatrice.  Hilduin  a  dû  être 
effectivement  abbé  de  Saint-Mihiel,  monastère  indépendant.  Le  comte  Matfroi 
s'était  dessaisi  en  843  de  l'abbaye  dont  pourtant  Saint-Denis  n'a  pu  prendre  posses- 
sion ;  c'est  sans  doute  Hilduin,  intercesseur  au  diplôme  du  23  octobre,  qui  l'a  recueil- 
lie. Sous  Lothaire  II,  l'abbaye  est  détenue  par  l'archichapelain  Heinard  ;  sous  Lothai- 
re I, elle  aurait  eu  pour  abbé  l'archichancelier  Hilduin  qui,  frustré  du  siège  de  Cologne, 
pouvait  prétendre  à  des  compensations.  Rentré  en  grâce  près  de  Charles  le  Chauve 
vers  le  temps  où  meurt  Lothaire  I  (Cf.  F.  Lot,  275),  il  aurait  abandonné  le  service 
des  rois  lorrains  et  perdu  son  abbaye  de  Saint-Mihiel  passée  alors  aux  mains  d'Hei- 
nard. La  Hste  que  donne  la  chronique  de  Saint-Mihiel  (p.  10)  ne  prouve  pas,  comme 
le  pense  M.  Lot  (273,  n.  2),  qu'Hilduin  a  gouverné  Saint-Mihiel  sous  Louis  le  Pieux, 
entre  Smaragdus  et  Hadegaud,  car  le  chroniqueur  qui  déclare  reproduire  les 
noms  des  abbés  signalés  par  les  precepta  regalia  qu'il  a  sous  les  yeux,  place  entre 
Hilduin  et  Hadegaud,  Raoul  qui  était  abbé  à  la  date  du  27  nov.  915,  (23,  p.  107) 
et  ne  suit  pas  par  conséquent  l'ordre  chronologique.  Si  Hilduin  était  abbé  de  Saint- 
Mihiel  en  846,  on  s'explique  que  mention  n'en  soit  pas  faite  en  ces  temps  de  disgrâce 
dans  le  diplôme  de  Charles  le  Chauve.  L'abbé  de  Saint-Mihiel,  Hilduin,  doit  peut-être 
d'ailleurs  être  identifié  non  avec  Hilduin,  abbé  de  Saint-Denis,  mort  avant  862 
(Lot,  p. 250  et  276),  mais  avec  Hilduin;  abbé  de  Saint-Bertin;  qui  a  passé  de  la  vassa- 
lité de  Lothaire  II  à  celle  de  Charles  le  Chauve,  en  866,  et  qui  est  mort  à  Quierzy  le 
7  juin  877  (Lot,  p.  253).  Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  délivré  aux  moines  de 
Saint-Bertin  le  20  juin,  14  jours  après  son  trépas  (HF,  vm,  665),  rappelle  la  fidélité 
et  les  services  d'Hilduin,  que  le  roi  dit  lui  avoir  été  cher  (cari  nostri  Hilduini).  On 
s'expliquerait  ainsi  que  le  24  juin,  Charles  recommande  aux  prières  des  moines  de 
Saint-Mihiel  ce  même  personnage,  qui  se  trouverait  avoir  été  leur  abbé. 

2.  Vita  Walae,  II,  20,  S.S,  n,  567.  Suivant  Paschase,  il  a  pris  le  gouvernement  de 
Bobbio  à  la  prière  des  religieux,  crainte  que  le  monastère  ne  fût  ruiné  comme  tant 
d'autres. 
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le  siège  de  Reims,  les  deux  abbayes  de  Stavelot  et  de  Bobbio 
lui  sont  accordées  en  compensation1.  A  sa  femme,  Irmingarde, 
Lothaire  attribue  le  monastère  de  femmes  de  Saint-Sauveur 
de  Brescia  2.  Lothaire  II  cédera  à  Waldrade  non  pas  une 
abbaye  de  femmes  mais  un  monastère  d'hommes,  Lure,  dont 
elle  consomme  toutes  les  ressources  et  qu'elle  fait  gouverner 
par  le  comte  Ebérard  3.  Avec  le  comte  Adalard  commence, 
sous  Lothaire  II,  la  série  des  abbés  laïques  de  Stavelot  4. 
Moyenmoutier  devient  sous  son  règne  et  sera  dès  lors  un 
bénéfice  tenu  en  mains  laïques  5. 

Louis  le  Germanique,  comme  son  aîné,  attribue  des  abbayes 
détenues  jusque-là  par  des  réguliers,  à  des  bénéficiers  séculiers; 
En  843,  il  retire  Saint-Gall  à  l'abbé  légitime  pour  donner 
l'abbaye  en  bénéfice  à  Grimaldus  6. 

S'il  faut  en  croire  Paschase  Radbert,  Charles  le  Chauve 
avait  à  cet  égard  bien  commencé  son  règne.  Mais  il  a  fait  bien 
vite  bon  marché  de  ses  scrupules.  A  présent,  écrit  l'historien 
de  Wala,  il  y  a  bien  moins  de  monastères  gouvernés  par  un 
abbé  de  même  profession  qu'au  temps  de  Louis  le  Pieux  ; 
tout  est  occupé  et  vicié  par  les  usages  et  les  goûts  mondains  ; 
notre  roi  qui  avait  donné  au  début  des  espérances,  a  laissé  en 
finale  tout  envahir  par  les  séculiers  7.  Après  avoir  rendu  la 
cella  de  Saint- Josse  aux  moines  de  Ferrières,  au  détriment 
d'un  fidèle  de  Lothaire,  Charles  le  Chauve  l'a  cédée  en  bénéfice 
à  l'un  des  siens,  Otulfus  8.  Le  Ier  Août  841,  s'il  faut  en  croire 
l'auteur  des  Gesta  Aldrici,  il  a  rendu  Saint-Calais  à  l'église 
du  Mans  9.  Il  semble  plutôt  que  le  roi,  enlevant  une  seconde 
fois  l'abbaye  à  Sigémundus.  abbé  légitime,  mais  dont  la 
fidélité  a  fléchi,  l'ait  cédée  de  nouveau  en  bénéfice  à  un  séculier, 

1.  Ep.  syn.  Trec.  :  «  in  Cisalpinis  regionibus  abbatiam  sancti  Remacli  (Stavelot, 
cf.  Séries  abb.  Stabul.,  SS,  xm,  293)  et  abbatiam  sancti  Columbani  in  Italia  apud 
eum  (Hlotharium)  obtinuit  »  (Mansi,  xv,  793).  Cf.  Lettre  d'Hincmar  à  Nicolas. 
Ep.  11,  Migne  cxxvi,  82. 

2.  Ce  monastère  est  dit  «  suum  monasterium  »  {Vita  Walae,  II,  24,  p.  568)  ;  c'est 
évidemment  Lothaire  I  qui  le  lui  a  attribué. 

3.  Vita  s.  Deicoli,  30,  Mabillon,  A.  S.,  11,  106-107. 

4.  Halkin,  Chartes  de  Stavelot,  33  :  «  Ego  Adalardus  cornes  et  abba  praestariam 
fieri  rogavi  »  (p.  80). 

5.  Liber  de  s.  Hild.  success.,  5,  SS.  iv,  89. 

6.  Ratperti  casus  s.  Galli,  7,  SS,  11,  67. 

7.  Vita  Walae,  II,  4  :  «  hodie  multo  minus  inveniuntur  quae  de  proprio  regantur 
ordine,  sed  sunt  pro  poena  peccati  omnia  poene  mundi  usibus  et  studiis  occupata 
vel  depravata,  quia  cum  bene  coepisset  rex  de  his,  in  fine  crebrescentibus  malis 
a  saecularibus  sunt  pervasa  »  (S S,  11,  550). 

8.  Lupi  ep.,  43-44,  p.  51-52. 

9.  Gesta  Aldrici,  159, 
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à  savoir  à  Aldric,  évêque  du  Mans,  qui  le  sert  fidèlement  L. 
En  845,  Sainte-Geneviève  de  Paris  paraît  avoir  un  abbé 
séculier  2.  Après  Ricbodon,  c'est  le  laïque  Nithard  qui  détient 
Saint-Riquier  3.  Vers  le  même  temps,  le  comte  Guérin  est 
préposé  par  la  largesse  de  Charles  au  gouvernement  de  Fla- 
vigny  * 

En  858,  tout  en  excusant  son  maître,  Hincmar  reconnaît 
dans  une  lettre  adressée  à  Louis  le  Germanique,  que  Charles 
a  mis  en  mains  laïques  des  monastères  de  chanoines,  de 
moines  et  de  nonnes  qui  traditionnellement  étaient  gouvernés 
par  des  religieux  5.  Le  roi  germain  que,  non  sans  ironie  sans 
doute,  Hincmar  félicitait  d'être  venu  en  Francia  pour  rétablir 
l'ordre  dans  l'Église,  distribuait  aux  grands  qui  l'avaient 
appelé,  les  monastères  en  même  temps  que  les  comtés  et  les 
domaines  royaux  6  ;  l'archevêque  de  Sens,  Ganelon,  a  été 
gagné  au  prix  de  l'abbaye  de  Sainte-Colombe  de  Sens  pour 
lui  et  de  l'évêché  d'Évreux  pour  un  parent  7. 

Sur  l'esprit  de  Charles  le  Chauve,  quand  il  eut  recouvré  son 
royaume,  la  leçon  des  événements  ne  fut  pas  celle  qu' Hincmar 
en  avait  voulu  dégager.  Le  roi  dès  lors  n'hésita  plus  à  contenter 
à  tout  prix  des  fidèles  dont  la  défection  eût  causé  sa  ruine. 
L' évêque  de  Troyes,  Prudence,  note  en  859  que  Charles  a 
distribué  à  des  laïques  des  monastères  jusqu'alors  tenus  par 
des  clercs  8.  C'est  en  effet  vers  ce  temps  que  l'abbaye  de 
Saint-Hilaire,  précédemment  aux  mains  des  évêques  de 
Poitiers,  passe  pour  la  première  fois  en  celles  d'un  comte, 

1.  :  «  fideliter  Karolo  seniori  suo  adherebat  »  (p.  158).  AVerberie,  il  a  été  déclaré 
que  les  évêques  du  Mans,  Aldric  etFrancon,  n'ont  jamais  occupé  l'abbaye  qu'à  titre 
de  bénéfice  [Cart.  Saint- Calai  s,  21,  p.  38). 

2.  L'auteur  des  Miracula  de  la  sainte  raconte  (11,  A.  S.,  Janv.,  1, 149)  qu'en  845, 
les  religieux  ayant  transféré,  crainte  des  Normands,  ses  reliques  à  Draveil,  Herbert 
qui  était  alors  reclor  du  monastère,  s'y  rendit  pour  implorer  sa  guérison.  Cet  abbé 
n'appartient  évidemment  pas  à  la  communauté. 

3.  Il  est  dit  de  Nithard  dans  l'épitaphe  composée  à  Saint-Riquier  où  il  fut  inhumé  : 
«  Nomen  rectoris  qui  modico  tenuit  »  (Poelae  lut.,  ni,  310  ;  cf.  p.  268). 

4.  Hugues  de  Flavigny,  Séries  abb.  Flavin.,  SS,  vin,  502.  L'abbé  qui  précède 
Guérin  est  entré  en  possession  de  l'abbaye  en  845  ;  le  successeur  du  comte  abbé  est 
mort  la  16e  année  de  Charles. 

5.  Ep.  syn.  Carisiac,  8  :  «  Monasteria  etiam  religiosa  atque  praecipua  canonî- 
corum  et  monachorum  atque  sanctimonialium,  quae  ab  antiquo  tempore  sub  reli- 
giosi  habitus  rectore  vel  rectrice  fuerunt...  talibus,  sicut  scitis,  personis  commisit  » 
(Cap.,  11,  434). 

6.  Prudence  le  montre  à  Ponthion  «  distribuens  invitatoribus  suis  comitatus, 
monasteria,  villas  regias  atque  proprietates  »  {Ann.  Berlin.,  858,  p.  51). 

7.  Proclam.  Karoli  adv.  Wenilonem,  10,  13,  Cap,  11,  452-453. 

S.  Ann.  Berlin.  :  «  Karolus  quaedam  monasteria  quae  antea  clerici  habere  sole- 
bant,  laids  distribuit  »  (p.  51). 
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d'abord  Renoul,  comte  de  Poitiers 1,  puis  Acfred,  ancien 
comte  de  Toulouse  2.  Dans  le  même  temps,  Saint-Martin  de 
Tours  est  retiré  au  diacre  Engelgouin  pour  être  attribué  à 
Robert  le  Fort  3.  Saint-Aignan  d'Orléans,  à  la  mort  du  dernier 
abbé  canonicus,  aurait  eu  pour  recteur  laïque  le  comte  d'Or- 
léans Guillaume,  puis  Robert  le  Fort  4.  Saint-Aubin,  Saint- 
Serge,  Saint-Lézin  d'Angers,  Saint- Julien  de  Brioude,  Saint- 
Symphorien  d'Autun  ont,  dans  le  même  temps,  des  comtes 
abbés  5. 

L'attribution  d'un  monastère  régulier  à  un  clerc  séculier 
a  cessé  d'être  un  objet  de  scandale.  Ce  que  Prudence  déplore, 
c'est  que  des  monastères  précédemment  confiés  à  des  clercs, 
soient  donnés  à  des  laïques.  C'est  exclusivement  contre 
Yabbatia  des  laïques  que  s'élèvent  les  protestations  des 
conciles  6.  Les  monastères  les  plus  fervents  à  l'origine,  les 
mieux  protégés  contre  l'intrusion  d'un  abbé  séculier,  finissent 
par  subir  le  sort  commun.  Aniane  qui,  sous  Benoît,  avait  été 
un  foyer  de  réforme,  a  dès  la  fin  du  IXe siècle  des  abbés  sécu- 
liers en  la  personne  de  deux  archevêques  d'Arles,  Rostaing 
et  Manassés  7. 

Louis  le  Pieux  avait  songé  à  assurer,  en  pareil  cas,  aux 
moines  une  part  réservée.  Sous  ses  successeurs  encore,  on 
constate  souvent  que  des  religieux  observants  jouissent  d'une 
mense,  séparée  du  reste  de  Yabbatia  que  détient  un  séculier. 
Les  moines  de  Saint-Vaast  d'Arras,  de  Saint-Mihiel,  de  Saint- 

i.  En  866  meurent  les  comtes  Robert  et  Renoul  qui  avaient  eu  la  présomption 
d'occuper  l'un  Saint-Martin,  l'autre  Saint-Hilaire  (Ann.  Bertin.,  84).  En  834,  Saint- 
Hilaire  avait  pour  abbé  l'évêque  de  Poitiers,  Frédébertus  (Dipl.  de  Pépin  I  d'Aquit., 
HF,  vi,  672).  Son  successeur,  Ebroin,  est  aussi  abbé  de  Saint-Hilaire  (cf.  A.  Richard, 
Hist.  des  comtes  de  Poitou,  I,  23,  n.  4).  C'est  sans  doute  après  la  mort  de  cet  évêque 
survenue  le  18  avril  858  (loc.  cit.),  que  le  comte  de  Poitiers,  Renoul,  prend  possession 
de  l'abbaye.  En  tout  cas,  le  9  mai  862,  il  est  qualifié  d'abbé  de  Saint-Hilaire  dans  un 
diplôme  de  Charles  le  Chauve  (Redet,  Doc.  pour  Saint-Hilaire,  1,  p.  9). 

2.  Ann.  Berlin,  867,  p.  90. 

3.  Ann.  Bertin.,  866,  p.  81. 

4.  Déjà  Eudes,  devenu  comte  d'Orléans  en  828,  a  cherché  à  s'emparer  de  Yabbatia 
de  Saint-Aignan  et  de  Fleury  (Adrevald,  Mirac.  s.  Bencd'.,  20,  SS,  xv,  487),  qu'avait 
précédemment  détenue,  à  titre  bénéficiaire, l'évêque  d' Orléans,  Théodulf.Boson  était 
alors  abbé  régulier  de  Fleury  (24,  p.  489).  Hubert  (Antiquités  Orléans,  82)  signale 
comme  dernier  abbé  canonique  de  Saint-Aignan  un  certain  Liuthode  dont  l'abbatiat 
prit  fin  sous  Charles  le  Chauve.  Suivant  Hubert  (p.  83),  Guillaume,  fils  d'Eudes, 
usurpa,  après  son  père,  l'abbaye.  Après  qu'il  eut  été  décapité  en  866  (Ann. Berlin., 84), 
Robert  le  Fort  devint  abbé  de  Saint-Aignan.  A  partir  du  second  Robert,  l'abbaye 
est  héréditaire  dans  la  maison  capétienne,  (cf.  Hubert,  86). 

5.  Cf.  K.  Voigt,  Die  Karol.  Klosterpolitik,  94. 

6.  Cf.  plusloin,  syn.  de  Yiitz,  p.  210  et  213  ;  de  Ver,  p.  216-7;  de  Meaux-Paris, 
p.  225  ;  de  Bonneuil,  p.  261  ;  de  Trosley,  p.  267. 

7.  Cf.  Mabillon,  Ann.  BcncJ.,  xlvi,  27,  t.  III,  508, 
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Médard  de  Soissons1,  sont  en  possession  d'une  mense  qui, 
vraisemblablement,  leur  a  été  constituée  par  ordre  du  souverain, 
du  jour  où  l'abbaye  fut  cédée  à  des  milites.  Mais  si  parfois 
les  rois  prennent  soin  encore  d'établir  une  mense  en  faveur  de 
réguliers  qu'ils  soumettent  à  un  bénéficier,  cette  part  est 
quelquefois  aussi  réservée  sur  la  seule  initiative  du  recteur  ; 
le  monarque  se  contente  de  la  confirmer  2.  L'institution  des 
mertses  pénètre,  d'ailleurs,  dès  le  temps  deLouis  le  Pieux,  dans 
des  monastères  de  canonici  et  bientôt  elle  s'étendra  parfois  à 
des  établissements  où  l'abbé  est  régulier  comme  les  religieux3. 
La  propagation  de  ces  usages  est  en  relation  avec  l'idée  qu'une 
abbatia  est  un  bénéfice  tenu  du  prince  ;  mais  lés  successeurs 
de  Louis  le  Pieux,  qui  continuent  de  sacrifier  les  abbayes  aux 
intérêts  publics,  ont  perdu  le  souci  de  remédier  d'office  au 
désordre  introduit  par  là  dans  les  monastères  ;  la  constitution 
d'une  mense  conventuelle  cesse  d'être  imposée  comme  une 
règle. 

La  distribution  des  abbayes  en  mains  séculières  et  laïques 
se  fait  plus  large,  pour  les  mêmes  causes  qui  ont  fait  recom- 
mencer la  divisio  des  biens  ecclésiastiques  et  sous  ces  deux 
formes  se  poursuit.au  grand  dam  des  églises,  leur  confiscation 
en  vue  des  usages  publics.  En  chaque  royaume,  les  ressources 
du  fisc  ne  suffisent  plus  à  entretenir  la  milice  de  ces  rois 
parents  et  ennemis  qui,  souvent  attaqués  par  un  autre  prince 
de  leur  maison, ont  sans  cesse  à  étouffer  une  révolte,  à  repous- 
ser l'invasion  des  Normands,  des  Sarrasins  ou  des  Slaves. 
Aussi,  d'une  part  les  rois  distribuent  largement  à  leurs  milites 

i.  Les  moines  de  Saint-Vaast  jouissaient  déjà  d'une  dotation  affectée  à  chaque 
service  monastique  quand  Charles  le  Chauve  la  leur  confirma;  le  30  oct.  867  (HF, 
vin,  605).  Le  rédacteur  de  la  charte  qu'auraient  délivrée  aux  moines  les  évêques 
du  concile  de  Verberie  en  avril  869  (Mansi,  xv,  786),  s'exprime  comme  si  le  roi  avait 
le  premier  constitué  une  mense  aux  religieux  ;  mais  cette  pièce  n'est  pas  authen- 
tique (Cf.  F.  Lot,  Le  règne  de  Charles,  64,  n.  16).  Vraisemblablement  la  mense  a 
été  établie  lorsque  l'abbaye  fut  cédée  par  Lothaire  I  à  des  séculiers.  —  Nous  savons 
par  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  en  faveur  de  Saint-Mihiel  (24  juin  877,  Lesort, 
16,  p.  85- 88),  que  son  frère,  l'empereur  Lothaire,  a  constitué  une  mense  à  la  commu- 
nauté et  décidé  que  cette  por-tio  qu'il  leur  a  conférée  lui-même  (per  preceptum  contu- 
lit)  ne  leur  serait  jamais  retirée,  «  et  a  nemine  abbatum  ipsius  loci  in  beneficium 
cuilibet  detur  ».  Or  on  a  vu  (p.  173,  n.  2  et  p.  iq8,  11.  1)  que  Saint-Mihiel,  gouverné 
encore  le  20  janv.  841  par  un  abbé  régulier  librement  élu,  est  le  31  oct.  843  aux  mains 
d'un  bénéficier  laïque,  le  comte  Matfroi,  que  l'abbaye  est  ensuite  attribuée  proba- 
blement à  l'archichancelier  Hilduin,  qu'en  858  elle  est  détenue  par  l'archichapelain 
Heinard.  C'est  évidemment  le  passage  de  V abbatia  aux  mains  d'un  recteur  séculier 
qui  a  provoqué,  en  compensation,  l'établissement  d'une  mense.  conventuelle  par 
Lothaire.  ■ — ■  Les  moines  de  Saint-Médard  de  Soissons  rappellent  à  Charles  le  Chauve 
qu'il  a  concédé  à  'eur  usage  des  villae  que  leur  senior,  l'abbé  séculier  Carloman,  vient 
de  confisquer  (Ep.  var.,  25,  Ep.,  vi,  180). 

2.  Cf.  L'origine  des  menses,  90-91, 

3.  of>.  cit.,  p.  76  etsuiv. 
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en  bénéfice  abbayes  et  biens  ecclésiastiques.  D'autre  part, 
la  charge  militaire  qui  pèse  sur  les  prélats  et  sur  leurs  hommes, 
se  fait  plus  lourde.  Pour  le  service  de  leur  seigneur,  les  évêques 
et  les  abbés  doivent  entretenir,  eux  aussi,  une  milice,  s'em- 
ployer personnellement  en  d'innombrables  soins  séculiers 
ruineux  à  la  fois  pour  la  discipline  et  pour  le  temporel  du 
clergé.  Le  domaine  royal,  partagé  et  appauvri,  n'assure  même 
plus  sa  subsistance  au  souverain.  Il  gardera  donc  longtemps 
entre  ses  mains  évêchés  et  abbayes,  en  consommera  pendant 
la  vacance  les  revenus.  A  ces  rois  besogneux  les  églises 
devront  offrir  une  onéreuse  hospitalité  et  des  dons  qui  n'ont 
plus  rien  de  spontané. 

Ainsi,  les  successeurs  de  Louis  le  Pieux  ne  tiennent  plus 
compte  ni  des  promesses  qu'il  avait  faites,  ni  des  exigences 
de  la  discipline  canonique.  Pourtant,  l'affaiblissement  du 
pouvoir  royal  les  oblige  à  compter  avec  le  clergé  dont  le  con- 
cours leur  devient  indispensable.  Comment  n'en  eût-il  pas 
profité  pour  faire  entendre  des  plaintes  qui  avaient  commencé 
déjà  à  s'élever  sous  le  règne  de  Louis,  alors  que  le  pieux 
empereur  proscrivait  et  extirpait  des  abus  qui  renaissent 
sous  ses  successeurs  ?  Aussi  les  protestations  des  évêques 
vont  prendre,  eu  égard  au  redoublement  du  mal  et  à  la  tutelle 
qu'ils  exercent  sur  la  royauté,  une  vigueur  et  une  hardiesse 
jusqu'alors  inconnues. 


CHAPITRE  IX 
Le   conflit   du   clergé   et   des   laïques 

I  —  Les  premières  hostilités 

Sous  Louis  le  Pieux  déjà,  l'épiscopat  s'est  ému  du  renou- 
vellement des  sécularisations  dont  Pépin  d'Aquitaine  et 
Lothaire  ont  donné  le  signal.  Assemblés  à  Aix-la-Chapelle  en 
836,  les  évêques,  on  l'a  vu,  n'osent  protester  contre  l'attribu- 
tion des  monastères  à  des  laïques,  mais  ils  ne  se  résignent  pas  à 
laisser  enfreindre  le  capitulaire  impérial  qui  sauvegardait 
contre  toute  spoliation  la  portion  du  temporel  ecclésiastique 
jusqu'alors  épargnée.  D'accord  d'ailleurs  avec  l'empereur,  ils 
rédigent  à  l'adresse  de  Pépin  une  longue  lettre  qui  stigmatise 
l'attentat  commis  par  lui  et  par  les  siens.  A  grand  renfort 
d'exemples,  d'analogies,  de  textes  empruntés  à  l'Ancien  Tes- 
tament et  aux  Évangiles,  le  rédacteur  expose  combien  sont 
coupables  ceux  qui  osent  ravir  les  biens  d'églises. 

Cet  attentat  sacrilège,  ce  sont  les  principes  du  royaume  qui 
le  commettent  :  «  Vous  pillez  ma  vigne,  a  dit  Isaïe,  et  la  rapine 
du  pauvre  remplit  vos  demeures.  Le  prophète  s'adresse  aux 
princes  des  Juifs  ;  mais  le  reproche  peut  être  appliqué  aussi 
à  nos  princes, qui  abusent  des  biens  de  l'Église  et  qui  se  réser- 
vent ou  distribuent  à  leurs  fils  les  ressources  destinées  à  nour- 
rir les  pauvres  »  Les  principes  dont  les  évêques  dénoncent  ici 
l'avidité,  ne  sont  pas  les  rois  mais  les  grands  du  royaume  1, 
ces  personnages  qui,  au  palais  de  Louis  le  Pieux,  osaient  dire 
que  tout  le  temporel  superflu  des  églises  doit  être  attribué  aux 
usages  de  la  milice.  Les  évêques,  en  effet,  s'attachent  à  réfuter 
ces  usurpateurs  qui  estiment  équitable  et  juste  l'emploi  impie 

1.  Ep.ad  Pippinum,  III,  17:  «Yosdepastis  vineammeam...  Manifeste  ad  principes 
didtur  Judaeorum.  Sed  et  ad  nostros  principes  referri  potest,  qui...  ecclesiae  opibus 
abutuntur  in  delicias,  publicasque  stipes  quae  ad  sustentationem  pauperum  datae 
sunt,  vel  sibi  réservant  vel  filiis  suis  distribuunt  »  (Conc.  Karol.,  1,  764)-  Ces  principes 
ne  sont  évidemment  ni  l'empereur,  ni  Pépin  et  Lothaire.  Si  les  évêques  visaient  ici 
les  souverains,  ils  les  accuseraient  de  distribuer  les  biens  d'église  non  pas  à  leurs  fils, 
mais  à  leurs  fidèles. 
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qu'ils  font  des  ressources  des  églises  1>  qui  se  targuent,  en  les 
dépensant  suivant  leurs  caprices,  de  n'être  en  aucune  manière 
des  pécheurs  2. 

Par  déférence  sans  doute  pour  les  rois,  les  évêques  chargent 
exclusivement  les  grands  du  royaume.  Ils  ne  s'en  prennent  pas 
directement  à  Pépin  qui  laisse  faire  ou  qui  commande  la  spo- 
liation et  qui  aurait  pu  l'empêcher,  puisque,  docile  à  l'avis  des 
évêques  et  aux  ordres  paternels,  il  restitua  les  biens  que  la 
nécessitas  repii  l'avait  d'abord  obligé  à  soustraire  aux  églises. 
Mais,  au  sentiment  des  évêques,  celui  qui  donne  les  biens 
d'église,  est  coupable  comme  celui  qui  les  reçoit  3.  La  respon- 
sabilité incombe  d'ailleurs  aux  quémandeurs  de  biens  ecclé- 
siastiques, plus  qu'au  souverain  lui-même. 

Dans  ce  long  traité  consacré  à  légitimer  le  temporel  ecclé- 
siastique et  à  établir  combien  sont  coupables  ceux  qui  le  dé- 
tournent à  des  usages  séculiers,  les  évêques  ne  dénoncent  pas 
expressément  l'intervention  du  souverain,  mais  ne  se  prêtent 
ni  à  excuser,  eu  égard  aux  besoins  du  royaume  les  sécularisa- 
tions ordonnées  par  lui  ni  même  à  les  distinguer  des  spolia- 
tions dont  se  rendent  coupables  les  simples  particuliers.  A  leurs 
yeux,  comme  à  ceux  d'Agobard  et  de  Wala,  les  assignations 
qu'un  roi  fait  à  ses  fidèles  aux  dépens  des  églises,  n'ont  pas 
un  autre  caractère  que  les  vols  sacrilèges  qu'ils  stigmatisent. 
Aucune  des  concessions  que  l'archevêque  de  Lyon  et  l'abbé 
deCorbie  accordaient  dans  la  pratique,  n'est  formulée  dans  le 
document  conciliaire.  C'est  qu'Agobard  et  Wala  parlaient  ou 
écrivaient  en  un  temps  où  l'empereur,  encore  obéi,  interdisait 
toute  spoliation  nouvelle.  Leurs  avertissements  ne  s'adressaient 
qu'aux  bénéficiaires  de  rapines  faites  sous  les  prédécesseurs 
de  Louis  le  Pieux.  Ils  sentaient  qu'on  ne  pouvait  arracher  ces 
biens  des  mains  qui  les  retenaient  en  vertu  déjà  d'une  sorte 
de  prescription.  En  836  au  contraire,  les  évêques  condamnent 
la  spoliation  qui  recommence  et  n'ont  à  garder  aucun  ména- 
gement vis-à-vis  de  ceux  qui,  à  nouveau,  déchirent  le  patri- 
moine des  églises. 

C'est  la  première  fois,  depuis  le  temps  de  saint  Boniface, 
qu'une  assemblée  d'évêques  tient  un  pareil  langage.  Après  le 

1.  I,  2,  3.  Les  évêques  réfutent  les  propos  de  ceux  qui  «sibi...  sacratis  rébus 
auferendis  impunitatem  inaniter  promit  tentes...  soient  dicere  :  Quid  mali...  si 
rébus  ecclesiasticis  in  nostris  pro  libitu  nostro  utirnur  necessitatibus  »  (p.  731)  ; 
II,  4  :  «  qui  res  ecclesiae  aut  dant  aut  accipiunt  et  in  suos  usus  contra  fas  rétorquent 
et  hoc  sibi  rectum  justumque  videri  putant  »  (748). 

2.  I,  28  :  «  jactanter  dicit,  si  ea  quae  sunt  Domino  sanctificata  abstulerit,  hisque 
ad  suum  libitum  usa  fuerit,  se  nullo  modo  peccare  »  (p.  739). 

3.  II,  4  :  «  qui  res  ecclesiae  aut  dant  aut  accipiunt  »  (p.  748). 


206  ESPOIR    FONDÉ    SUR    CHARLES    LE    CHAUVE 

long  silence  que  Pépin  et  Charlemagne  imposaient,  des  voix 
isolées  se  sont  fait  d'abord  entendre.  Un  Agobard,  un  Wala 
étaient  appuyés  sans  doute  par  l'adhésion  de  nombreux  mem- 
bres du  clergé,  mais  ils  parlaient  pour  leur  compte,  sous  leur 
seule  responsabilité.  En  836,  c'est  une  assemblée  d'évêques 
qui  prend  position,  à  une  heure  où  des  atteintes  nouvelles  por- 
tées au  patrimoine  des  églises  ont  redoublé  l'alarme.  Le  docu- 
ment rédigé  en  concile,  est  une  sorte  de  manifeste.  Il  marque 
l'état  d'esprit  du  clergé  et  annonce  les  résistances  qu'après  la 
mort  de  Louis  le  Pieux  l'épiscopat  opposera  aux  sécularisa- 
tions ordonnées  par  les  rois,  comme  au  pillage  des  biens  d'église 
par  les  simples  particuliers.  De  ce  premier  article  des  dolé- 
ances du  clergé  l'opposition  s'étendra  aux  autres  abus,  si 
nombreux,  qu'a  fait  naître  l'ingérence  des  souverains  dans 
l'attribution  et  le  gouvernement  des  évêchés  et  abbayes. 

En  Francia  occidentale,  le  clergé,  généralement  fidèle  à  la 
cause  de  Charles  le  Chauve,  avait  fondé  de  grandes  espérances 
sur  le  jeune  prince  qui  lui  devait  beaucoup  ;  on  comptait  que 
déférent  aux  avis  des  évêques,  il  serait  le  protecteur  de  leurs 
intérêts.  Le  visionnaire  Audradus  a  été  témoin  du  pacte  passé 
entre  le  Seigneur  et  les  fils  de  Louis  :  «  Toi  mon  enfant,  aurait 
dit  le  Seigneur  à  Charles,  si  tu  es  humble  et  obéissant,  si  tu 
rétablis  mes  églises  dans  l'état  réglé  par  moi,  si  tu  obliges  tes 
sujets  à  renoncer  aux  rapines,  aux  déprédations  et  aux  vio- 
lences que  souffrent  les  églises,  voici  ton  sceptre  et  ta  cou- 
ronne 1».  A  la  vérité,  au  cours  d'une  guerre  dont  cette  cou- 
ronne était  l'enjeu,  le  jeune  roi,  avait  fait  comme  les  autres. 
Mais  on  espère  qu'il  s'amendera  sur  les  représentations  du 
clergé.  On  redoute  seulement  sa  faiblesse,  son  inexpérience, 
qui  le  livre  aux  suggestions  de  conseillers  intéressés  et  aux 
exigences  de  ses  serviteurs.  Il  importe  surtout  d'obtenir,  soit 
des  grands  laïques  qu'ils  cessent  de  solliciter  du  souverain 
des  biens  et  des  honneurs  ecclésiastiques,  soit  du  roi  lui-même 
qu'il  refuse  désormais  de  les  écouter. 

Le  clergé  a  cherché  d'abord  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
l'aristocratie  laïque.  Quelque  temps  après  la  conclusion  des 
accords  de  Verdun,  au  mois  de  novembre  de  la  même  année 
843,  les  grands  laïques  et  ecclésiastiques  délibéraient  en  pré- 
sence du  roi  à  Coulaines.  On  rappelle  comme  il  avait  été  dififi- 

i.  Liber  revcl.,  fragm.  xi  :  «  Et  dixit  Dominus  Carolo  :  Tu  puer  meus,  si  lmmilis 
et  obediens  fueris  et  permanseris  coram  me,  et  ecclesias  meas  restitueris  in  statum 
suum  quo  ordinavi  eas...  et  a  rapinis  et  depraedationibus  et  ecclesiarum  violatio- 
nibus  omnem  populum  qui  tibi  committitur  cessare  feceris,...  ecce  do  tibi  sceptrum 
regni  et  coronam  »  (éd.  Traube,  Abh.  Bayr.  Akad.  d.  Wiss.,  Philol  Klasse,  xix,  383 
et  Migne,  cxv,  25).       .    . 
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cile  de  rétablir  la  paix  entre  les  rois  frères,  de  s'accorder  sur  la 
part  qui  reviendrait  à  chacun,  de  rendre  à  la  sainte  Église  et 
au  peuple  fidèle  la  tranquillité  après  de  telles  secousses  l.  Bien 
des  traces  ont  été  laissées  par  la  tourmente.  Pour  les  faire  dis- 
paraître, tous,  clercs  et  laïques,  se  sont  exhortés  les  uns  les 
autres  à  déraciner  de  leur  cœur  tout  sentiment  de  rancune,  à 
établir  entre  eux  la  concorde  de  la  paix  et  la  véritable  amitié, 
afin  de  pouvoir  traiter  ensemble  des  intérêts  du  roi  et  du  royau- 
me. Ils  ont  conclu  d'une  seule  âme  cet  accord  2. 

A  Coulaines,  il  semble  que  les  hommes  d'église  et  les  grands 
laïques  aient  tenté  de  mettre  un  terme  à  la  querelle  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  divise  l'ordre  vénérable  des  clercs  et  les  hom- 
mes illustres  de  la  noblesse  laïque.  Déjà  en  823,  Louis  le  Pieux 
s'était  efforcé,  sans  y  réussir  parfaitement,  d'apaiser  leur  dis- 
sentiment et  de  les  incliner  à  de  mutuelles  concessions.  Parmi 

1  :  «Ut  non  sine  maxima  difncultate...  inter  nos  fratresque  nostros  pacificatio  et 
paterni  regni  ex  consensu  divisio,  seu  ejusdem  sanctae  ecclesiae  ac  fidelis  populi 
tantorum  laborum  quantulacunque  fieret  respiratio  »  [Cap.,  n,  2=14).  Dans  toutes  les 
assemblées  tenues  pendant  les  premières  années  qui  suivent  la  paix,  les  évêques 
déplorent  la  discorde  des  rois,  qui  a  naguère  si  profondément  bouleversé  l'église 
(Syn.  ad  Theodoms  vûlam,  1,  p.  113  ,  Conc.  Vem.,  p.  383). 

2.  :  «  Quapropter  venientes  in  unum  fidèles  nostri,  tam  in  venerabili  ordine  cleri- 
cali  quam  et  inlustres  viri  in  nobili  laicali  habitu  constituti,...  hortatus  est  alter 
alterum,  immo  omnes  se  invicem  monuerunt  ut  cuncti  universum  animi  rancorem 
pro  quocunque  conceptum  negotio  a  corde  propellerent,...  quatenus...  de  régis  ac 
regni  stabilitate  et  utilitate  possent  tractare  sublimius. . .  Sicque. . .  laudabili  conventu 
unanimiter  etc  »  (loc.  cit.).  M.  F.  Lot  écrit  (p.  96-97)  à  ce  propos  :  «  En  prenant  à 
part  les  grands  laïques,  en  les  chapitrant,  en  les  suppliant  de  ne  point  arracher  à  la 
faiblesse  du  jeune  roi  des  concessions  de  domaints  et  des  faveurs  désastreuses  à  l'Égli- 
se et  au  bien  public,  les  évêques  crurent  sans  doute  suivre  une  tactique  habile,  nulle- 
ment avilir  la  royauté,  alors  que  par  orgueil,  par  aveuglement,  sous  l'influence  de 
préoccupations  matérielles  —  recouvrer  les  domaines  donnés  en  bénéfice  aux 
grands  —  ,  ils  la  livraient  à  l'aristocratie  ».  L'épiscopat  ne  paraît  pas  s'être  inquiété 
de  l'usage  que  fait  le  roi  des  fiscs,  comtés,  honneurs  laïques,  mais  seulement  de  l'abus 
fait  des  abbayes  et  des  biens  ecclésiastiques.  Les  évêques  sont  incontestablement 
dans  leur  rôle  en  s'opposant  aux  sécularisations  nouvelles  qui  ruinent  le  temporel 
ecclésiastique,  à  l'attribution  de  monastères  réguliers  à  des  abbés  laïques  qui  y 
introduisent  le  désordre  et  l'indigence.  L'opposition  des  évêques  à  ces  pratiques  est 
légitime  et  naturelle.  L'appel  fait  par  eux  à  la  discipline  canonique  forme  un  con- 
trepoids nécessaire  à  l'envahissement  des  laïques.  S'il  est  vrai  que  le  pouvoii  royal 
s'affaiblit,  les  tractations  de  Charles  avec  ses  fidèles  à  Coulaines  manifestent  l'évo- 
lution qui  s'accomplit,  bien  plutôt  qu'elles  ne  l'opèrent,  et  d'ailleurs  le  pacteconclu 
entre  le  roi  et  les  grands  a  maints  autres  objets  que  la  question  des  biens  d'église.  Si 
le  clergé  s'était  prêté  à  l'usurpation  de  sesbiens,il  n'eût  pas  p«r  là  empêché  ni  retardé 
cette  évolution.  L'avenir  montrera  que  la  royauté  n'avait  chance  de  trouver  un 
point  d'appui  que  du  côté  de  la  féodalité  ecclésiastique  naissante.  Les  rois  avaient 
intérêt  non  pas  à  séculariser  la  plus  large  part  possible  des  biens  d'église  en  faveur 
des  grands  laïques  qui  les  céderont  à  leurs  propres  fidèles,  mais  à  permettre  aux  pré 
lats  de  se  constituer  une  clientèle  de  milites  qui  seront  au  service  du  roi,  en  même 
temps  que  "de  leur  église.  On  verra  précisément  que  la  pratique  du  précaire  verbo- 
régis  a  disparu  pour  faire  place  au  bénéfice  tenu  exclusivement  des  églises  par  les 
milites  qui  les  défendent  et  qui  remplissent  auprès  du  souverain  le  servitium.  dû 
par  elles. 
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les  objets  du  litige  sur  lequel  on  déclare  s'être  entendu  à  Cou- 
laines,  figure  nécessairement  la  question  des  biens  d'église 
sécularisés,  agitée  déjà  sous  Louis  le  Pieux,  mais  rendue  plus 
aiguë  par  des  spoliations  nouvelles. 

Le  roi  s'engage  de  son  côté  à  renoncer,  autant  que  le  permet 
l'humaine  fragilité,  à  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises  jusque- 
là  contre  l'honnêteté  et  ses  véritables  intérêts,  par  inexpérience 
du  gouvernement,  jeunesse,  sous  l'empire  de  la  nécessité  ou 
trompé  par  des  conseils  astucieux.  L'abus  fait  des  abbayes  et 
des  biens  d'église  est  compris,  sans  nul  doute,  parmi  ces  éga- 
rements où  l'entraînaient  les  avis  et  les  sollicitations  de  ses 
milites. 

Vraisemblablement,  l'article  premier  du  capitulaire  confirme 
l'accord  conclu  à  Coulaines  par  les  clercs  et  les  laïques  au 
sujet  du  temporel  ecclésiastique  et  la  résolution  prise  par  le  roi 
de  renoncer  à  des  pratiques  dommageables  aux  églises.  Charles 
leur  garantit  pour  l'avenir  les  droits,  honneurs  et  propriétés 
dont  elles  ont  joui  du  vivant  de  Louis  le  Pieux.  Elles  garde- 
ront intégralement  tous  les  biens  dont  le  nouveau  roi  les  enri- 
chira 1.  Le  clergé  a  obtenu  promesse  qu'aucune  sécularisa- 
tion nouvelle  ne  serait  plu?  entreprise,  mais  il  n'a  pas  été  décidé 
que  les  biens  spoliés  lui  seraient  rendus.  Les  nobles  n'eussent 
pas  souscrit  une  convention  qui  aurait  stipulé  la  restitution 
des  biens  qu'ils  détenaient.  La  clause  un  peu  vague  qui  assure 
aux  églises  la  condition  qui  leur  était  faite  sous  Louis  le  Pieux, 
permet  peut-être  au  clergé  d'espérer  qu'on  lui  rendra  les  biens 
sécularisés  depuis  la  mort  du  pieux  empereur  ;  elle  ne  peut 
causer  aux  laïques  de  sérieuses  inquiétudes  2.  L'entente  du 
clergé  et  des  laïques,  consacrée  par  un  article  du  véritable 
pacte  3  conclu  à  Coulaines  entre  le  roi  et  l'aristocratie  du 
royaume,  repose  sur  des  formules  imprécises  ou  équivoques. 

A  Coulaines,  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  conféraient 
ensemble  en  présence  de  Charles  ;  leur  accord  ne  reposait  que 

i.  i  :  «  De  honore...  sanctarum  ecclesiarum,  quae...  sub  dicione  et  tuitione  regi- 
minis  nostri  consistant,  communitcr...  decernimus  ut,  sicut  tempore...  genitoris 
nostri  excultae  et  honoratae  atque  rébus  ampliatae  fuerunt,  salva  aequitatis  ratione, 
ita  permaneant  et  quae  a  nostra  liberalitate  honorantur  atque  ditantur,  de  cetero 
sub  integritate  sui  servent ur  »  (p.  255). 

2.  M.  F.  Lot  remarque  (p.  97)  que  les  personnages  les  plus  en  vue,  présents  à 
cetteassemblée,Alard,  Vivien  et  Guérin,  sont  précisément  recteursséculiersd'abbayes, 
que  Ricouin,  chargé  de  porter  à  Louis  le  Germanique  un  exemplaire  des  articles 
adoptés  à  Coulaines,  vient  de  recevoir  de  Charles  en  bénéfice  Leuilly,  propriété  de 
l'église  de  Reims  (cf.  plus  haut,  p.  176,  n.  6).  Mais  il  suffit  à  ces  grands  qui  sont, 
nantis,  qu'on  n'exige  pas  d'eux  une  restitution. 

3.  M.  F.  Lot  a  bien  montré  (loc.  cit.)  le  caractère  de  ce  pacte  souscrit  a  la  fois  par 
le  roi  et  par  les  grands. 
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sur  des  formules  trop  générales  et  trop  vagues  pour  entraîner 
des  réformes  dont  l'effet  eût  d'ailleurs  été  réservé  à  un  seul 
royaume.  L'année  suivante,  en  Octobre,  l'épiscopat  profite 
de  la  réunion  des  trois  rois  au  palais  de  Yùtz  près  de  Thion- 
ville  et  de  l'entente  parfaite  qui  semble  régner  entre  eux,  pour 
leur  présenter  ses  doléances  au  sujet  des  abus  qui  désolent 
semblablement  les  églises  de  tous  les  royaumes.  Les  évêques 
ont  d'abord  délibéré  en  particulier  sous  la  présidence  de  Dro- 
gon  de  Metz.  Les  propositions  qu'ils  ont  rédigées,  sont  portées 
ensuite  par  eux  devant  l'assemblée  des  rois  et  de  leurs  fidèles  1, 
Le  premier  grief  des  évêques,  c'est  la  prolongation  abusive 
'  de  la  vacance  des  sièges.  Les  rois  s'abstiennent  volontiers  d'y 
pourvoir,  parce  qu'ils  retiennent  ainsi  l'évêché  en  leurs  mains. 
Ils  profitent  de  cette  mainmise  sur  l'administration  du  patri- 
moine de  l'église  pour  le  soumettre  à  une  divisio,  en  distribuer 
les  propriétés  à  titre  de  bénéfice  à  leurs  fidèles.  Ainsi  a  procédé 
Charles  aux  dépens  de  l'évêché  vacant  de  Reims.  A  Yùtz, 
l'épiscopat  affecte  d'attribuer  ces  longues  vacances  à  la  dis- 
corde qui  sévissait  jusqu'alors  entre  les  rois.  Si  le  siège  de 
Reims  reste  si  longtemps  sans  titulaire  après  la  déposition 
d'Ebbon,  la  rivalité  de  Lothaire  et  de  Charles  n'y  est  probable- 
ment pas  étrangère  ;  l'empereur  refuse  d'admettre  qu'Ebbon 
soit  légitimement  déchu2.  L'assemblée  qui  n'entend  sans  doute 
pas  prendre  parti  entre  les  rois,  demande  ou  bien  que  les 
sièges  vacants  soient  pourvus,  ou  bien  que  les  évêques  expul- 
sés soient  rendus  à  leur  église.  On  ne  conteste  aucunement 

i.  ;-«  Secuntur  capitula,  quae  actasuntiu  sinodo...  jcuisynodo  Drogo  Mettensis 
episcopus  praesedit  consensu  eorumdem  regum  ;  quae  et  ipsi  principes  ante  se 
fidelesque  eorum  relecta  capitula  adprobaverunt  et  se  eadem  servaturos...  promi- 
serunt  »  (Cap.,  n,  112).  Ce  titre  signale  d'abord  le  synodus  présidé  par  Drogon,  au 
cours  duquel  les  capitula  sont  rédigés  (acta).  Puis  les  princes  font  relire  ces  capitula 
devant  eux  et  leurs  fidèles,  et  cette  fois,  il  s'agit  de  l'assemblée  générale  qui  réunit 
autour  des  rois  les  grands  laïques  et  ecclésiastiques.  Une  assemblée  purement  ecclé- 
siastique précède  donc  le  placitum  générale.  Pour  arrêter  le  texte  des  articles  présen- 
tés par  eux  à  l'assemblée  générale,  il  faut  bien  que  les  évêques  se  réunissent  et  se 
concertent.  L'épiscopat  n'était  sans  doute  pas  unanimement  disposé  à  reconnaître 
le  primatus  que  Lothaire  venait  de  faire  décerner  à  Drogon  par  le  pape  Sergius  ; 
c'est  le  consentement  des  rois  qui  lui  a  fait  attribuer  la  présidence.  Au  plaid,  Drogon 
ne  joue  plus  le  même  rôle  prépondérant.  Ce  sont  les  princes  qui  président  et  font 
donner  lecture  des  capitula  préparés  par  les  évêques.  M.  Lot  (op.  cit.  p.  124,  n.  2) 
estime  à  tort,  croyons-nous,  qu'il  faut  entendre  par  synodus  l'assemblée  générale. 
Un  synodus  generalis  des  évêques  a  été  tenu  à  Yiitz,  avant  le  plaid  qui  réunit  tous  les 
grands,  comme  à  Ver,  trois  mois  plus  tard,  un  synode  particulier  au  royaume  de  Char- 
les précéda  l'assemblée  de  tous  ses  fidèles. 

2.  Cette  même  année,  Ebbon  de  Reims  et  Barthélémy  de  Narbonne,  déposés 
tous  deux  après  le  rétablissement  de  Louis  le  Pieux, sont  allés  prier  le  pape  Sergius 
de  les  remettre  en  possession  de  leur  siège  ;  leur  démarche  était  évidemment  appuyée 
par  l'empereur.  Cf.  notre  article,  Hincmar  et  l'emp.  Lothaire,  dans  la  R.  des  Quest. 
hist.,  1905,  lxxviii,  5. 
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aux  souverains  le  droit  de  choisir  l'évêque  ;  on  leur  demande 
seulement  de  le  désigner  conformément  aux  règles  *. 

Les  évêques  dénoncent  ensuite  le  fléau  des  abbés  laïques 
qui,  à  les  entendre,  était  un  mal  inconnu  sous  les  règnes  pré- 
cédents Ils  représentent  aux  rois  frères  que  l'ordre  monastique 
a  été  propagé  dans  tout  l'empire  par  leurs  prédécesseurs.  Voici 
pourtant,  qu'en  opposition  avec  la  pratique  de  leurs  ancêtres, 
par  un  abus  dont  il  n'est  pas  d'exemple,  contre  toute  autorité 
et  toute  raison,  des  maisons  de  ce  saint  ordre  et  d'autres  où  il 
n'est  pas  professé,  mais  qui  sont  particulièrement  vénérables, 
ont  été  commis  par  les  rois  aux  soins  et  au  pouvoir  des  laïques, 
pour  leur  perte  et  au  très  grand  péril  des  souverains  qui  ont 
ainsi  provoqué  la  colère  de  Dieu  et  des  saints.  Les  rois  ne 
devront  plus  confier  ces  lieux  vénérables  et  les  maisons  de  stricte 
observance  qu'à  des  hommes  religieux,  que  la  cléricature  ou 
la  profession  monastique  rendent  aptes  aux  devoirs  de  cette 
charge  et  à  des  femmes  consacrées  à  Dieu  2. 

C'est  sur  l'article  des  sécularisations  que  les  évêques  se 
répandent  le  plus  longuement  en  plaintes  et  en  pressantes 
prières.  La  peste  qui,  sous  des  princes  moins  religieux,  avait 

i.  a:  «  monemus  ut  sedes,  quae  vestra  discordia...  sine  episropis  viduatae 
manent...,sinedilatione...  aut  episcopos...  a  vobisregulariterdesignatos...  accipiant, 
aut  quae  suis  episcopis  quacumque  occasione  privatae  sunt,  canonice  eos  sine  aliqua 
excusatione  aut  tarditate  recipiant  »  (Cap.,  n,  114). 

2.  3  :  «  Sacrum  quoque  monasticum  ordinem...  per  istud  imperium  a  vestris  piae 
memoriae  praedecessoribus  propagatum  et  quaedam  etiam  loca  specialius  venera- 
bilia,  contra  omnem  auctoritatem  et  rationem  ac  patrum  vestrorurn  seu  regum 
praecedentium  consuetudinem,  laicorum  curae  et  potestati,  in  maximo  vestro  peri- 
culo  et  illorum  perditione  et  Dei...  non  modica  ad  irascendura  provocatione,  vos 
commisisse  dolemus.  ■ —  Quapropter...  tam  magnam  offensam...,  sine  exemplo  prae- 
cedentium..., a  felicitate  regni  vestri  pellatis  et  loca  venerabilia  et  habitum  ac  ordi- 
ueiri  sacrum  eis  qui  ad  hoc  vocati  sunt,  viris  scilicet  ex  clericali  et  ecclesiastico  vel 
monastico  ordine  religiosis  seu  et...  feminis  Deo  dicatis...,  ad  custodiendum  et  provi- 
dendum  committatis  »  (p.  114).  Les  évêques  s'intéressent  ici  à  tous  les  monastères 
de  stricte  observance  (sacer  monaslicus  ordo)  et  en  outre  à  certains  établissements 
religieux,  où  la  règle  de  saint  Benoît  n'est  pas  en  vigueur,  mais  qui  sont  particulière- 
ment vénérables  (quaedam  etiam  loca  specialius  venerabilia).  Ces  loca  venerabilia 
et  toutes  les  maisons  de  l'ordre  monastique  devront  être  gouvernés  par  ceux  «  qui 
ad  hoc  vocati  sunt  »,  c'est-à-dire  par  des  hommes  appartenant  à  l'ordre  clérical  ou  à 
l'ordre  monastique. Si, dans  cet  article,les  évêques  ne  prenaient  la  défense  que  des 
monastères  de  stricte  observance,  parmi  lesquels  même  les  plus  vénérables  n'échap- 
paient pas  à  l'abbatiat  des  laïques,  comment  de  simples  clercs  seraient-ils  reconnus 
ici  aptes  à  les  gouverner,  alors  que  plus  loin  (5,  p.  116),  les  évêques  veulent  que  pcr. 
loca  monastica, il  soit  établi  un  abbé  du  même  ordre?  Vraisemblablement,  les  évêques 
ont  en  vue,  outre  les  monastères  réguliers,  les  établissements  qui,  desservis  par  des 
chanoines, sont  des  sanctuaires  de  très  grande  réputation  et  ne  devraient  jamais  être 
abandonnés  en  bénéfice  à  un  laïque  ;  tels  Saint-Julien  de  Brioude  et  surtout  Saint- 
Martin  de  Tours  qui,  aux  ternies  d'un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  (26  avril  862, 
HF,  vm,  574),  est  «  ceteris  honorabilior  et  excellentior».  Comme  on  l'a  vu  plus  haut 
(p.  125,  n.  3),  on  ne  peut  conclure  du  texte»  conciliaire  que  l'abbatiat  des  laïques 
revit  après  avoir  été  totalement  extirpé. 
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troublé  l'ordre  ecclésiastique,  l'observance  canoniale  ou  monas- 
tique et  dont  les  ravages  avaient  été  réparés  par  des  rois 
pieux  et  animés  du  zèle  de  Dieu,  les  évêques  l'ont  vu  ressus- 
citer sous  le  gouvernement  des  rois  actuels  x  :  «  Princes  très 
chrétiens,  songez  à  votre  salut  présent  et  éternel,  souvenez- 
vous  de  la  libéralité  de  vos  prédécesseurs  envers  les  églises, 
qui  leur  a  mérité  un  règne  heureux  et  la  victoire  sur  leurs 
ennemis  ;  empressez-vous  de  recoudre  la  tunique  du  Christ 
déchirée  de  votre  temps.  Ces  églises,  dont  la  protection  vous  est 
confiée,  n'essayez  plus  de  les  frustrer,  soit  en  leur  faisant  vio- 
lence, soit  en  confirmant  à  leur  détriment  des  préceptes  illi- 
cites 2.  Rétablissez-les  en  l'état  où  elles  étaient,  lorsque  votre 
père  et  votre  aïeul  vous  en  ont*  laissé  le  gouvernement  ;  con- 
servez et  confirmez  leurs  diplômes  de  privilège  ;  ne  vous  dé- 
tournez pas  de  la  face  de  Dieu  par  crainte  des  visages  irrités 
des  hommes,  car  si  vous  leur  déplaisez  un  instant,  vous  aurez 
l'agrément  du  Seigneur  3  ». 

Les  évêques  opposent  au  traitement  infligé  sous  leurs  yeux 
aux  biens  d'église  les  dispositions  réparatrices  précédemment 
arrêtées  par  Pépin  et  Carloman,  les  engagements  pris  par  Louis 
le  Pieux  et  que  tout  le  monde  prête  à  Charlemagne.  Le  fléau 
des  sécularisations  arrêté  par  ces  pieux  monarques,  s'est 
déchaîné  de  nouveau.  Les  rois  dépouillent  les  églises  non  par 
impiété  mais  par  faiblesse,  à  l'effet  de  satisfaire  aux  exigences 
de  leurs  serviteurs,  dont  il  faudra  braver  la  colère  pour  faire 
justice  au  clergé.  Les  évêques  qui  ont  délibéré  séparément  et 
qui,  sans  négocier  avec  l'aristocratie  laïque,  portent  directe- 
ment aux  rois  leurs  doléances,  font  plus  facilement  fi  du 
mécontentement  des  grands  et  prêchent  aux  souverains  la  résis- 
tance. 

A  Ytitz  pourtant,  comme  àCoulaines,  les  évêques  ont  égard 
à  des  nécessités  dont  déjà,  sous  Louis  le  Pieux,  les  défenseurs 
des  droits  du  clergé  n'avaient  pu  nier  la  force  impérieuse. 
L'épiscopat  reconnaît  que  les  besoins  du  royaume  réclament 
des  sacrifices  de  la  part  des  églises,  que  les  rois  ne  sauraient 
évincer  leurs  serviteurs  déjà  nantis  et  qu'aucune  réforme  n'est 
possible  si  elle  n'est  acceptée  par  l'aristocratie  laïque. 

i.  Texte  cité  plus  haut,  p.  80,  11.  1. 

2.  4  :  «  nec  violenta  ablatione  nec  inlicitorum  preceptorum  confirmatione  res 
ab  ecclesiis  vobis  ad  tuendum  commissis  auferre  temptate  »  (p.  115).  Nous  exami- 
nerons dans  la  seconde  partie  de  ce  travail  (fasc.  2.  chap.  IX,  §  m)  ce  qu'il  faut 
entendre  par  la  confirmation  des  préceptes  illicites. 

3.  :  «  Nec  contra  Dei  faciem  iratas  hominum  faciès  consideretis  :  quia,  si  ad 
tempus  illis  displicueritis,  cum  vos  Deo  placebitis  »  (loc.  cit.).  Les  évêques  s'inspirent 
du  versel  d'Ézéchiel,  II,  6  :  «  et  vultus  eorum  ne  formides  » 
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Les  évêques  ne  demandent  pas  expressément  que  les  églises 
récupèrent  tous  les  biens  qu'elles  ont  perdus.  C'est  assez  sans 
doute  qu'à  l'avenir  les  rois  cessent  d'ordonner  ou  de  permettre 
les  spoliations  qu'on  leur  reproche  Sur  l'article  des  restitu- 
tions, le  rédacteur  de  la  supplique  use  de  formules  vagues, 
comme  à  Coulaines  \  Les  visages  irrités  auxquels  les  rois  doi- 
vent tenir  tête,  sont,  semble-t-il,  ceux  des  quémandeurs  de  biens 
d'église  qu'on  éconduira,  non  ceux  des  bénéficiers  à  qui  serait 
repris  leur  bénéfice. 

En  refusant  au  souverain  la  faculté  de  séculariser  à  l'avenir 
les  biens  ecclésiastiques,  les  évêques  lui  offrent  une  compen- 
sation qui  répond,  aussi  bien  que  la  dwisio,  aux  nécessités  invo- 
quées pour  la  perpétrer.  Wala  pressait  les  évêques  de  céder 
une  part  des  biens  d'église  à  la  milice  du  royaume,  à  condition 
d'être  déchargés  de  tout  soin  profane.  Le  clergé  séculier,  pré- 
sent à  Yùtz,.  paraît  avoir  moins  souci  d'une  vie  toute  dévouée 
à  ses  devoirs  religieux  ;  il  s'offre,  en  retour  des  garanties  qu'il 
sollicite,  à  porter  toutes  les  charges  qu'impose  l'intérêt  de 
l'État  et  du  prince.  Chaque  homme  d'église,  déclarent  les 
évêques,  s'empressera  d'apporter  volontiers  et  sans  paresse 
l'assistance  que  réclament  les  besoins  publics,  en  proportion 
des  biens  possédés  par  son  église,  suivant  la  coutume  en 
vigueur  sous  les  rois  précédents,  à  condition  qu'au  préalable 
satisfaction  ait  été  donnée  à  toutes  les  dépenses  d'ordre  reli- 
gieux qui  lui  incombent  2.  En  précisant  soigneusement  la 
triple  mesure,  celle  des  besoins  de  l'État,  des  ressources  de 
l'église,  des  coutumes  établies,  suivant  laquelle  chacun  appor- 
tera sa  contribution,  l'épiscopat  accepte  le  fardeau  des  charges 
publiques.  Acquitter  ainsi  les  obligations  d'un  sujet  et  d'un 
fidèle,  c'est,  pense-t-on,  retirer  au  roi  tout  prétexte  de  dépouil- 
ler les  chefs  des  églises  en  faveur  d'autres  fidèles,  en  alléguant 
les  besoins  du  royaume.  Le  service  personnel  du  prélat,  celui 
de  ses  hommes,  des  milites  attachés  à  l'église  et  entretenus 
par  elle,  rendra  au  monarque  les  mêmes  bons  offices  qu'il  pour- 
rait attendre  des  bénéficiers  mis  par  son  ordre  en  possession 
d'un  domaine  ecclésiastique. 

i.  Les  rois  sont  invités  à  recoudre  la  tunique  du  Christ  que  les  milites  ont  déchirée, 
à  rétablir  les  églises  en  l'état  où  elles  étaient  sous  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux. 
A  Coulaines,  Charles  avait  promis  de  rétablir  les  églises  en  ce  même  état  ;  aucune 
restitution  ne  paraît  pourtant  avoir  été  opérée  par  lui  en  exécution  de  cet 
article. 

2.  4  :  «  quod  ut  commodius  valeatis  implere,  unusquisque  vir  ecclesiasticus  et 
intercessionis  adjutorium  et  solacii,  quo  res  publica  indiget  subsidium,  juxta  quan- 
titatem  rerura  ecclesiae  sibi  commissae,  salvo  jure  quod  exinde  divinis  dispensatio- 
nibus  débet  inpendi,  promte  et  ex  animo  parare  et  inpigre,  sicut  tempore  anteces- 
sorum  vestroruin  consueverat,  studebit  offerre  »  (p.  115). 
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Les  charges  acceptées  par  le  clergé  pèseront  sur  les  prélats 
des  monastères  comme  sur  ceux  des  églises  épiscopales.  Les 
abbés  de  l'ordre  ecclésiastique  et  monastique  devront  rendre 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  et  à  César  ce  qui  lui  appartient.  L'épis- 
copat  prévoit  qu'ils  pourront  être  réprimandés  et  au  besoin 
remplacés,  non  seulement  s'ils  ne  s'acquittent  pas  des  devoirs 
religieux  de  leur  charge,  mais  aussi  s'ils  ne  se  rendent  pas  utiles 
à  la  chose  publique  *.  Des  abbés  réguliers  ou  des  clercs,  les  rois 
obtiendront  tous  les  services  qu'ils  veulent  s'assurer  en  créant 
des  abbés  laïques. 

Au  reste,  les  évêques  ne  proscrivent  pas  toute  abbatia  des 
laïques.  La  sainte  Église,  déclarent-t-ils,  ne  sépare  pas,  dans 
l'aire  du  Seigneur,  toute  la  paille  du  bon  grain  ;  elle  sait  ce 
qu'il  faut  condamner  et  ce  qui  peut  être  toléré.  Elle  suppor- 
tera tels  abus  dont  elle  gémit  afin  d'en  pouvoir  extirper  de 
plus  graves  2.  En  829,  l'épiscopat  dénonçait  le  fléau  des  abbés 
laïques  sans  distinguer  entre  les  établissements  religieux  livrés 
à  leurs  sévices.  A  Yùtz,  il  consent  à  tolérer  que  des  monastères 
de  chanoines  et  de  religieuses  vivant  sous  la  même  règle,  si  les 
nécessités  inéluctables  de  l'intérêt  public  l'exigent,  soient 
confiés  quelque  temps  à  des  laïques.  En  pareil  cas,  l'évêque  du 
diocèse,  assisté  de  quelque  abbé  religieux,  surveillera  leur  admi- 
nistration. Comme  en  829,  les  évêques  veulent  que  les  bâti- 
ments soient  restaurés  et  la  discipline  religieuse  observée.  Ils 
exigent  en  outre  qu'un  subside  proportionné  aux  besoins  sage- 
ment estimés  des  chanoines,  leur  soit  servi.  A  ces  conditions, 
les  recteurs  laïques  auront  droit  d'être  obéis  3. 

On  ne  proscrit  Y  abbatia  des  laïques  qu'en  faveur  des  sanc- 

1.  Les  rois  confieront  les  monastères  réguliers  et  les  loca  specialius  venerabilia  à 
des  clercs  ou  à  des  moines,  «  qui  et  quae  Dei  sunt  Deo  et  quae  suntCaesarisCaesari 
reddant.  Qui  si  minus  perfecte  et  in  divina  religione  et  in  reipublice  utilitate  pro- 
fecerint  aut  corripiantur,  aut  meliores  et  utiliores  in  locis  eorum  substituantur  » 
(p.  114). 

2.  5  :  «  Et  qui  a  sancta  ecclesia  in  area  triturae  dominicae  docta  quaedam  novit 
redarguenda,  quaedam  dissimulanda,  quaedam  etiam  gemenda,  usque  ad  tempus 
perferenda,  perspeximus  eo  ferventiori  zelo,  quo  majora  corrigenda  sunt,  vestram 
potestatem  et  sacerdotalis  consilii  auctoritatem  quaedam  ad  praesens  ex  asse  non 
valere  corrigere  »  (p.  115). 

3.  :  «  Et  ideo  de  canonicorum  monasteriis  et  sanctimonialium,  quae  sub  eadem 
forma  vivere  dicuntur,  consideravimus...  ut  si  propter  imminentem  rei  publicae 
necessitatem  laicis  intérim  committuntur,  episcopi  providentia,  in  cujus  parroechia 
consistunt,  adjuncto  sibi  aliquo  abbate  viro  religioso  studeatur,  qualiter  restauratio 
locorum...  ac  custodia  ofricii  et  religionis  atque  subsidium  temporalis  necessitatis 
in  eisdem  locis  degentibus  juxta  qualitatem  et  quantitatem  moderationis  adhibeatur 
et  ministretur  ;  et  qui  eadem  loca  tenuerint,  eis  inde...  obediatur  »  (p.  115-116). 
Le  subsidium  sera-t-il  versé  aux  chanoines,  chaque  année,  par  le  recteur  laïque  ;  ou 
bien  une  mense  sera-t-elle  établie  à  demeure  en  leur  faveur  ?  Les  évêques  ne  préci- 
sent pas  ce  point. 
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tuaires  particulièrement  vénérables,  mais  on  en  veut  préserver 
toutes  les  communautés  de  stricte  observance.  Dans  toutes 
ces  maisons,  l'autorité  royale  établira  ceux  qui  doivent  y 
tenir,  suivant  la  règle,  la  place  même  du  Christ  et  elle  sou- 
mettra les  abbés  à  la  surveillance  non  pas  de  l'évêque,  mais 
de  provisores  du  même  ordre  1.  Les  évêques  n'en  appellent 
pas  au  règlement  de  Louis  le  Pieux,  sans  doute  oublié  déjà, 
qui  accordait  à  un  certain  nombre  de  communautés  régulières 
la  liberté  d'élire  un  abbé  de  même  profession  choisi  dans  leur 
sein.  D'une  part,  ils  veulent  assurer  à  toutes  un  prélat  régulier  ; 
d'autre  part,  ils  n'insistent  en  faveur  des  libertés  électorales 
d'aucune  d'elles.  C'est  le  roi  qui  instituera  les  abbés  régu- 
liers, comme  il  désigne  les  évêques. 

Ainsi  le  synode  de  Yutz,  en  rappelant  les  rois  au  respect  de 
la  discipline,  prend  souci  de  leurs  intérêts  et  de  ceux  de  l'aris- 
tocratie laïque  qui  faisaient  obstacle  à  la  réforme  2.  Aussi,  sur 
les  deux  points  essentiels  touchés  par  l'épiscopat,  les  souverains 
s'engagèrent  à  lui  donner  satisfaction.  A  Yûtz,  déclare  l'évêque 
de  Troyes,  Prudence,  présent  sans  doute  à  l'assemblée,  les  rois 
ont  promis  de  remédier  à  l'état  des  églises  qui,  en  raison  des 
nécessités  pressantes,  ont  été  honteusement  dépouillées  de 
leurs  biens,  abandonnées  à  des  personnes  indignes,  c'est-à- 
dire  à  des  laïques  3.  Dans  l'assemblée  générale  des  grands, 
les  trois  princes  firent  lire,  en  leur  présence  et  devant  tous 
leurs  fidèles,  les  capitula  préparés  par  les  évêques  en  synode  et 
présentés  par  eux  aux  souverains  ;  ils  les  approuvèrent  et 
promirent  de  les  observer  avec  le  secours  du  Seigneur  4. 

Encouragés  par  l'heureuse  issue  de  l'assemblée  de  Yùtz,  les 
évêques  du  royaume  de  Charles  se  concertèrent  sans  doute 
avant  de  se  séparer,  en  vue  d'une  démarche  nouvelle  auprès 

i.  5  :  «  Per  loca  etiam  monastica  ejusdem  ordinis  provisores  necesse  erit  dispo- 
nere,  cum  vestra  auctoritas  eos  qui  vices  Christi  seeundum  regulam  divinitus 
dictatam  in  monasteriis  agant,  studuerit  ordinare  »  (p.  116)  :  cf.  3,  p.  114. 

2.  M.  Lot  remarque  (p.  125)  <•  que  sous  une  apparence  grandiloquente,  hautaine 
même,  les  évêques  se  montraient  très  prudents,  très  opportunistes  ».  Il  est  évident 
que  l'épiscopat  fait  des  concessions,  eu  égard  aux  nécessités  politiques  ;  l'aveugle- 
ment que  reproche  M.  Lot  à  ces  prélats,  à  propos  du  synode  de  Coulaines,  ne  les 
empêchait  donc  pas  de  voir  clair. 

3.  Ann.  Berlin.,  844:  «  statum  ecclesiarum,  imminentibus  necessitatibus  foedis- 
sime  rébus  dilaceratum  ac  personis  minus  congruis,  id  est  laicis,  vulgo  contraditum 
(reges)  redintegraturos  sese  promittunt  »  (p.  31-32). 

4.  Voir  plus  haut,  p.  200,  n.  1.  A  Meaux,  les  évêques  se  réfèrent  à  l'écrit  "in 
generali  synodo  apud  Teodonis  villam  generaliter  actum  et  generali  contestatione 
prolatum  »  (Cap.,  11,  396).  Cette  publication,  faite  en  présence  de  tant  de  témoins, 
c'est  l'adhésion  donnée  par  les  trois  rois  et  leurs  fidèles.  Les  capitula  ainsi  solennel- 
lement promulgués  à  Yiitz,  sont  mis  par  le  rédacteur  des  actes  du  concile  de  Meaux 
en  opposition  avec  les  canons  du  concile  de  Ver,  qui  n'ont  pas  été  portés  aux  oreilles 
du  roi  et  du  peuple  (loc.  cit.). 
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de  leur  jeune  souverain.  Il  fut  décidé  vraisemblablement 
qu'on  préciserait  certains  points  et  que  plus  ample  satisfac- 
tion serait  demandée  à  leur  maître  1.  Trois  mois  plus  tard, 
assemblés  au  palais  de  Ver,  ils  délibéraient  de  nouveau  à  l'invi- 
tation du  roi  lui-même  et  chargeaient  Loup  de  Ferrières  2  de 
rédiger  leur  requête. 

Au  synode  général  de  Yiïtz,  on  priait  les  rois  de  pourvoir 
aux  sièges  vacants.  A  Ver,  les  évêques  désignent  à  Charles  les 
églises  de  ses  États  qui  souffrent  d'une  vacance  prolongée, 
l'église  d'Orléans  3  et  surtout  l'église  de  Reims.  Non  seule- 
ment elle  est  depuis  longtemps  sans  pasteur,  mais  récemment 
elle  a  été  spoliée  de  ses  biens  et  accablée  d'injustices.  Que  cette 
église  déchirée  obtienne  réparation  et  qu'il  lui  soit  donné  un 
évêque  4. 

A  Yûtz,  les  évêques  s'étaient  offerts  à  porter  leur  part  des 
charges  publiques.  Avant  de  se  réunir  au  palais  de  Ver,  ou  dès 
le  commencement  de  leurs  délibérations,  les  évêques  du 
royaume  occidental  ont  prié  leur  roi  d'avoir  égard  au  lourd 
service  qu'ils  ont  supporté  déjà.  Certains  d'entre  eux  sont  de 
droit  dispensés  par  le  mauvais  état  de  leur  santé  de  prendre 
part  aux  expéditions;  quant  aux  autres,  déférant  au  vœu  qu'ils 
ont  exprimé,  le  roi  consent  à  leur  accorder  le  repos.  Néanmoins 
ils  n'entendent  pas  que  leur  absence  cause  préjudice  à  l'armée, 
Si  le  roi  y  consent,  les  évêques  confieront  à  l'un  de  ses  fidèles, 

i.  C'est  ainsi,  croyons-nous,  qu'il  faut  interpréter  ce  que  rapporte  le  préambule 
du  synode  de  Meaux  du  scriphtm  rédigé  à  Ver  peu  de  temps  après  la  rédaction  du 
scriptum  de  Thionville  :  «  Quartum  (le  quatrième  en  date)  ex  convenientia  in 
praedicto  conventu  (de  Thionville)  ceptum  et  in  Verno  palatio  perpetratum  »  (p. 396).. 
Peut-être  à  Yiïtz,  les  évêques  du  royaume  occidental  ont-ils  chargé  déjà  Loup  de 
Ferrières  de  préparer  une  rédaction,  qui  fut  examinée  et  retouchée  à  Ver,  présentée 
ensuite  au  roi.  —  Audradus  Modicus  a  été  averti,  au  cours  d'une  vision,  que  l'année 
suivante,  le  roi  qui  n'a  pas  craint  de  porter  atteinte  au  bon  état  des  églises,  subira 
un  échec  en  Bretagne  et  aura  peine  à  échapper  personnellement.  Un  an  après,  jour 
pour  jour,la  prophétie  s'accomplissait  (éd.Traube,  frag.  xi,  384-5).  Comme  il  s'agit 
évidemment  du  piège  où  Charles  est  tombé  en  Bretagne  à  Ballon,  le  22  novembre  845 
(Lot,  154),  la  vision  d' Audradus  est  rapportée  à  la  date  du  22  novembre  844,  c'est-à- 
dire  le  mois  qui  suit  le  synode  de  Yiïtz  et  qui  précède  celui  de  Ver.  L'affaire  de  la 
réforme  agite  évidemment  les  esprits  et  peut-être,  avant  même  la  réunion  de  Ver, 
tentait-on  d'agir  sur  le  jeune  roi. 

2.  Lupi  ep.  42,  Ep.,  vi,  383. 

3.  10  :  «  Aurelianensis...  ecclesia  confusione  maxima  noscitur  laborare  »  (p.  385). 
Les  évêques  prient  le  roi  de  ratifier  l'ordination  faite  par  Ganelon,  l'année  précédente, 
d'un  évêque  pour  l'église  d'Orléans.  C'est  d'ailleurs  un  prêtre  du  palais  de  ^harles, 
Agius,  qui  a  été  sacré.  Ce  choix  ne  pouvait  être  désagréable  au  roi.  Peut-être  Charles 
ne  se  presse-t-il  pas  de  ratifier  l'élection  afin  de  garder  plus  longtemps  l'évêché  dans 
son  indominicahtm . 

4.  g  :  «  diu  multumque  pastore  destitutam,  nuper  spoliatam  rébus,  oneratam 
injuriis...  ;  obseoramus  ut  tam  fede  lacerata  ecclesia  redintegretur...,  spiritalibus  et 
corporalibus  incommodis  consolatione  recepta  »  (loc.  cit.). 


216  REVENDICATION    DES   BIENS    D'ÉGLISE 

choisi  par  eux,  les  hommes  qu'ils  doivent  au  service  de  l'État 1. 

Les  prélats  répugnent  visiblement  à  acquitter  en  personne 
la  charge,  mais  ne  la  rejettent  pas  et  se  tiennent  pour  satis- 
faits d'avoir  obtenu  une  dispense  temporaire.  Ils  veulent  con- 
tribuer à  la  milice,  comme  ils  l'ont  déclaré  à  Yûtz,  mais  sou- 
haitent s'acquitter,  autant  qu'il  est  possible,  en  envoyant  àl'ost 
les  milites  de  leur  église.  Une  telle  méthode  répond  exactement 
aux  vues  qui,  de  plus  en  plus,  se  font  jour  parmi  les  membres 
du  clergé  :  offrir  au  roi  volontiers  le  service  des  milites  que  les 
églises  entretiennent  pour  leur  compte  et  pour  celui  du 
monarque,  s'opposer  aux  sécularisations  destinées  à  entretenir 
les  milites  qui  ne  dépendent  que  du  roi. 

Quand  il  arrive  au  chapitre  si  délicat  des  abbayes  et  des 
biens  d'église  abandonnés  aux  laïques,  le  rédacteur  de  la 
requête  épiscopale  prie  Dieu  de  disposer  le  roi,  les  grands  et  les 
autres  fidèles  à  écouter  le  vœu  des  évêques,  dans  les  mêmes 
pieux  sentiments  qui  l'ont  inspiré  2  :  «  Si  la  colère  de  Dieu 
nous  menace  tous,  c'est,  surtout  parce  qu'à  présent  les  biens 
des  églises  voués  par  les  rois  et  les  autres  chrétiens  à  l'alimen- 
tation des  serviteurs  de  Dieu  et  des  pauvres,  à  la  réception  des 
hôtes,  au  rachat  des  captifs,  à  l'entretien  des  temples,  sont 
détournés  à  l'usage  des  séculiers  3  ».  Pour  cette  raison,  maints 
serviteurs  de  Dieu  souffrent  pénurie  d'aliments  et  de  vête- 
ments, les  pauvres  sont  frustrés  de  l'aumône  accoutumée, 
l'hospitalité  est  négligée,  les  captifs  ne  sont  plus  rachetés. 

Après  avoir  fait  entendre  cette  plainte  générale  au  sujet  de 
la  dilapidation  du  temporel  ecclésiastique,  les  évêques  pré- 
cisent les  modes  divers  par  lesquels  elle  s'accomplit  vis-à-vis 
des  monastères.  Il  est  des  lieux  vénérables  qui,  par  un  abus 
inouï  jusqu'à  nos  jours,  sont  mis  intégralement  en  la  posses- 
sion de  laïques  ;  ou  bien  ils  en  réclament  une  part  ou  enfin  ils 
se  font  attribuer  les  biens  de  l'établissement  divisés  en  une 
multitude  de  portions,  comme  s'ils  partageaient  un  héritage. 
Loup  de  Ferrières  s'élève  à  la  fois  contre  les  laïques  qui  pos- 
sèdent en  toute   propriété   un    monastère,   qui   tiennent   en 

i.  8  :  «  Quoniam  quosdara  episeoporuin  ab  expeditionis  labore  corporis  défendit 
inbecillitas,  aliis  autem  vestra  indulgentia  cunctis  optabilem  largitur  quietem,  preca- 
vendum  est  utrisque,  ne  per  eorum  absentiam  res  militaris  dispendium  patiatur.  Ita- 
que,  si  vestra  consentit  sublimitas,  homines  suos  reipublicae  profuturos  cuilibet 
fidelium  vestrorum,  quem  sibi  utilem  judicaverint,  committant,  cujus  diligentia, 
ne  se  ab  ofncio  subtrahere  valeant,  observetur  (p.  385). 

2.  12  :  «  Venimus  nunc  ad  ultimam  partem  admonitionis  nostrae  ;  quam  qua 
intentione  fundimus,  dederit  Deus,  ut  vos  ac  proceres  caeterique  fidèles  ea  devo- 
tione  suscipiatis  »  (p.  385). 

3.  :  «  Tune  etiara  maxime  quod  ece.lesiae  facultates...  nunc  in  usu  saecularium 
detinentur  »  (loc.  cit.). 
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bénéfice  une  abbaye  épiscopale  ou  royale  ou  la  cella  d'un 
monastère  et  contre  ceux  dont  la  propriété  ou  le  bénéfice  consis- 
te en  des  tranches  du  temporel  de  l'abbaye  divisée  parfois  en 
un  nombre  considérable  de  petites  fractions  l. 

Les  évêques  rappellent  les  châtiments  qui,  sous  l'Ancien 
Testament,  frappaient  les  sacrilèges.  Il  se  trouvera  peut-être 
des  gens  qui  s'en  riront  et  pourtant  de  nos  jours  aussi,  des  spo- 
liateurs d'églises  ont  eu  une  fin  qui  répondait  à  leurs  for- 
faits2. Ici  le  rédacteur  s'adresse  non  plus  au  roi,  mais  à  l'aris- 
tocratie coupable  :  «  Gardez-vous  d'attirer  sur  vous  tant  de 
maux  par  un  sacrilège  odieux.  Rendez  à  Dieu  ce  qui  lui  appar- 
tient. Que  les  séculiers  se  contentent  des  honneurs  du  siècle 
et  laissent  aux  gens  d'église  les  honneurs  ecclésiastiques.  Ne 
nous  accusez  pas  d'insatiable  cupidité,  car  vous  savez  bien 
vous-même  que  nous  disons  la  vérité  3  ». 

Puis,  les  évêques  se  tournent  vers  le  monarque  :  «  Et  vous, 

i.  :  «  Itaque  quaedam  loca  venerabilia,  quod  numquam  antea  auditum  est,  laici 
ex  integro  possidenl,  quorundam  partem  sibi  vindicant,  quorundam  predia  multi- 
pliciter  divisa  in  hereditatem  sibi  dari  fecerunt  »  (p.  386).  Les  loca  venerabilia,  ce 
sont  les  monastères, comme  le  montre  le  texte  du  synode  de  Yiitz  cité  plus  haut 
(p.2io,n.  2)  et  le  canon  3  de  ce  même  synode  de  Ver:  «in  locis  sanctis,  hoc  est  monas- 
teriis  »  (p.  384).  Il  ne  s'agit  pas  ici  exclusivement  des  églises  et  monastères  qui  sont 
la  propriété  privée  d'un  ou  de  plusieurs  laïques.  La  possessio  dont  il  est  ici  question, 
peut  être  une  simple  jouissance  bénéficiaire,  comme  le  montre  l'emploi  fait  plus  loin 
de  la  même  expression  au  sujet  des  honneurs  laïques  (Saeculares  honores  saeculares 
possideant).  La  pars  des  lieux  vénérables  que  réclame  parfois  un  laïque,  c'est  ou 
bien  une  cella  qui  dépend  du  monastère,  ou  bien  un  lot  important  de  domaines, 
par  opposition  à  la  divisio  qui,  d'ordinaire,  fractionne  le  patrimoine  multiplicité! . 
Les  termes  «  in  hereditatem  sibi  dari  fecerunt  »  ne  désignent  pas  nécessairement  un 
patrimoine  héréditaire  ;  l'expression  empruntée  par  Loup  à  la  langue  des  Saintes 
Écritures  (cf.  Vulg.,  Ps.  82,  13),  marque  simplement  sans  doute  que  les  laïques  se 
font  mettre  en  possession.  Hincmar  note  en  876  que  le  roi  «  quibusdam  abbatias, 
sicut  erant  intégras  dédit,  quibusdam  de  abbatia  Martianas,  quam  diviserat, 
bénéficia  donavit  »  (Ann.  Berlin.,  134).  C'est  un  exemple  de  l'abus  que  signalent  les 
évêques  à  Ver.  Il  est  probablement  aussi  fait  allusion  ici  au  droit  de  propriété 
exercé  par  des  laïques  sur  les  monastères  et  aux  partages  qu'entraîne  l'ouverture 
de  leur  succession.  Un  capit.  de  853  parle  de  ceux  qui  donnent  leurs  monastères  au 
roi  «  ne  ab  haeredibus  eorum  dividerentur  »  (miss.  Suession  ;  2,  Cap.,  11,  268).  Un 
dipl.  de  Louis  le  Pieux  du  7  août  819  montre  que  le  monastère  d'Hornbach  appar- 
tient à  ses  fidèles  Lambert  et  Hérard  et  signale  la  portio  qu'avait  possédée  Guy, 
père  de  Lambert,  ainsi  que  la  part  de  Garnier,  copropriétaire  avec  Guy  du  monas- 
tère (Hist.  gén.  de  Metz,  iv,  22).  Munsterthal  concédé  en  bénéfice  à  Lutfridus  a  été 
«  non  per  beneficium  sed  per  proprietatem  in  posteram  ejus  progeniem  divisum  « 
(Dipl.  de  Conrad,  9  mars  962,  HF,  ix,  698). 

2.  :  «  Rideat  hoc  aliquis,  nîsi  quod  summo  dolore  dicimus,  quidam  oppressores 
ecclesiae  dignum  suis  moribus  exitum  nostro  etiam  teinpore  invenerunt  »  (p.  256). 
Loup  de  Ferrières  songe  peut-être  à  la  défaite  infligée  à  l'armée  de  Charles,  le 
14  juin  précédent  ;  plusieurs  abbés  laïques,  Ricbodon,  Nithard  y  périrent  (cf.  F.  Lot, 
P-  "5). 

3.  :  «  Reddite  Deo  sua...  Saeculares  honores  saeculares  possideant,  ecclesiasticos 
ecclesiastici  sortiantur.  Née  nos  insatiabilis  cupiditatis  arguatis,  quia,  qualescumque 
sumus,  vera  nos  dicere  nec  ipsi  nescitis  »  (loc.  cit.). 
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très  illustre  roi.  fuyez  la  compagnie  et  les  conseils  des  pervers 
Que  personne  n'ose  vous  demander  ce  qu'il  ne  convient  pas 
à  votre  majesté  d'accorder  1.  Ne  craignez  pas  les  hommes  irri- 
tés qui  sont  terre  et  cendre,  plus  que  Dieu  qui  vous  jugera  ». 
L'avertissement  des  évêques,  qui  débutait  par  des  précautions 
oratoires  à  l'adresse  du  roi  et  des  grands,  conclut,  comme  on 
l'avait  fait  déjà  à  Yiïtz,  par  une  invitation  adressée  au  prince 
de  passer  outre  à  l'irritation  des  siens  2. 

Tant  à  l'adresse  du  roi  qu'à  celle  de  l'aristocratie,  les  récla- 
mations épiscopales  prennent  à  Ver  un  ton  plus  âpre  qu'aux 
précédentes  assemblées  et  précisent  de  plus  près  leur  objet. 
On  presse  le  souverain  de  mettre  un  terme  à  la  vacance  des 
sièges  qui  lui  permettait  de  puiser  largement  au  temporel 
d'une  riche  église,  dont  il  lui  faudra  reconstituer  le  patrimoine 
dilapidé.  Le  roi  devra  s'abstenir  de  céder  en  bénéfice  abbayes 
ou  biens  d'église,  fuir  ceux  qui  lui  donnent  d'autres  conseils, 
fermer  la  bouche  aux  solliciteurs,  faire  fi  de  l'irritation  que 
causera  sûrement  un  tel  refus.  L'aristocratie  laïque  est  menacée 
bien  plus  gravement  qu'elle  ne  l'était  à  Yùtz  ;  Loup  prévoit 
que  les  grands  accuseront  les  évêques  d'une  insatiable  avidité, 
qu'ils  s'irriteront  contre  un  roi  docile  aux  représentations  du 
clergé.  A  Yùtz,  les  évêques  sacrifiaient  aux  laïques  l'abbatiat 
des  maisons  qui  ne  sont  pas  vouées  à  la  stricte  observance. 
A  Ver,  ils  leur  dénient  tout  honor  ecclésiastique.  Rien  ne  con- 
trariait l'envahissement  du  temporel  ecclésiastique  par  l'aris- 
tocratie laïque  comme  la  séparation  ainsi  établie  entre  les 
honneurs  du  siècle  et  ceux  de  l'église.  L'épiscopat  rejette  les 
subterfuges  qui  couvrent  le  plus  ordinairement  les  usurpations 
de  biens  d'église  ;  il  ne  sera  plus  permis  aux  laïques  de  deman- 
der au  roi  en  bénéfice  abbayes  ou  domaines  ecclésiastiques. 

Non  seulement  on  ne  peut  plus  réclamer  du  roi  des  sécula- 
risations nouvelles,  mais  chacun  rendra  les  biens  qu'il  détient 
injustement.  Ceux  qui  occupent  les  biens  de  l'église  de  Reims 
récemment  encore  dilapidés,  devront  les  restituer.  Les  évêques 
ne  distinguent  pas  d'ailleurs  entre  les  anciennes  et  les  récentes 
spoliations.  Il  faudra  rendre  non  seulement  ce  que  le  jeune  roi 
a,  depuis  le  début  de  son  règne,  cédé  en  bénéfice  à  ses  fidèles, 

i.  :  "Tu  autem,  clarissime  rex,...  fuge  perversorum  consortia  et  consilia,  nec  a  te 
quisquam  petere  audeat,  quod  majestatem  tuam  praestare  non  deceat  ».  Un  diplôme 
de  Charles  le  Chauve  pour  l'église  de  Châlons  fait  allusion  à  ces  demandes  indiscrètes. 
Le  roi  interdit  de  rien  enlever  désormais  au  temporel  de  cet  évêché,  «  quia  refriges- 
cente  caritate  et  habundante  iniquitate...  principales  aures  inquietare  adtentant  » 
(PéMcier,  Cari.  chap.  Châlons,  10). 

2.  :  «  Nec.  timeas  iratos  homines,  hoc  est  terrain  et  cinerem,  amplius  quam  Deum 
qui  te  créa  vit  quique  in  veritate  judicabit  ». 
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mais  toutes  les  propriétés  d'Église  détournées  à  des  usages  pro- 
fanes, toute  cette  masse  de  biens  qui,  sous  Charles  Martel, 
Pépin  et  Charlemagne,  ont  été  sécularisés  et,  qui  depuis  lors, 
ne  cessent  de  passer  des  mains  d'un  bénéficier  en  celles  d'un 
autre. 

L'aristocratie  laïque  eût-elle  pu  entendre  sans  éclater  des 
propositions  aussi  radicales  ?  L'envie  et  la  malice  des  hommes, 
diront  les  évêques  en  846,  sont  cause  que  cette  requête  n'a  pas 
été  portée  encore  aux  oreilles  du  prince  et  du  peuple  1.  A  l'issue 
du  synode,  les  capitula  ont  été  remis  aux  mains  du  roi  2  ;  mais 
d'accord  sans  doute  avec  ses  conseillers  intimes,  Charles  aura 
jugé  prudent  de  ne  pas  saisir  le  plaid  des  doléances  épiscopales  ; 
il  n'en  fut  pas  donné  lecture  dans  l'assemblée  plénière.  Les 
plaintes  des  évêques  n'obtinrent  même  pas  audience.  L'année 
suivante,  dans  une  lettre  particulière  Loup  déplore  que  le  roi 
n'ait  pas  écouté  les  avis  qui  lui  furent  donnés  à  Ver.  Il  envoie 
à  son  correspondant  les  canons  que  sa  plume  avait  transcrits 
et  en  appelle  au  jugement  de  la  postérité  3.  Cet  échec  ruinait 
les  espérances  qu'avait  fait  concevoir  à  l'épiscopat  du  royaume 
de  Charles  l'heureuse  issue  des  assemblées  de  Coulaines  et  de 

1.  Conc.-Meld.-Paris.  Pref.  :  «  scriptuhi  in  Verno  palatio  perpetratum,  sed  invi- 
dia  ac  malitia  diaboli  seu  ministrorum  ejus  nondum  principis  et  populi  auribus 
propalatum  »  {Cap.  u,  396).  C'est  pour  cette  raison,  sans  doute,  parce  que  ces  capi- 
tula n'ont  pas  été  publiés,  ni  acceptés,  et  sont  restés  par  conséquent  lettre  morte, 
qu'à  la  différence  des  ordonnances  conciliaires  de  Loire,  Coulaines  et  Yiïtz,  il  n'y  est 
fait  aucun  emprunt  par  le  synode  de  Meaux- Paris  qui  publie  seulement  les  décrets 
récemment  promulgués  par  le  prince,  d'accord  avec  le  clergé  et  les  laïques  nobles 
«  quae  nuper  ab  eodem...  principe  una  cum  sacro  ecclesiastico  ordine  et  inlustritun 
virorum  nobilitate  décréta  sunt  »  (p.  397). 

2.  En  856,  à  Bonneuil,  les  évêques  rappellent  à  Charles  le  Chauve  «  illa  quae  in 
Verno  palatio  synodaliter  prolata  suscepistis  »  (p.  424).  M.  Lot  (p.  129,  n.  2)  dénonce 
un  manque  de  mémoire  ou  une  habileté  de  la  part  des  prélats  qui  feignent  de  croire 
qu'ils  ont  été  exaucés,  afin  que  le  roi  cède  à  l'avenir  à  leurs  remontrances.  Mais  le 
monarque  qui  les  écoute,  sait  fort  bien  ce  qui  s'est  passé  à  Ver.  Ils  allèguent  aussi 
les  canons  extraits  par  le  roi  et  les  grands  de  la  collection  qui  leur  était  présentée 
à  Épernay,  sans  se  référer  à  la  collection  intégrale  qui  pourtantfut,elle  aussi, «syno- 
daliter prolata  »  à  Meaux  et  à  Paris.  Pourquoi  avouer  ainsi  implicitement  que  les 
actes  du  concile  de  Meaux  ont  été  rejetés,  alors  qu'on  prétend  que  les  capitula  de 
Ver  ont  été  acceptés  ?  Les  expressions  employées  par  les  évêques  à  Bonneuil,  ont  un 
sens  très  précis.  A  Coulaines,  à  Yiitz,  à  Meerssen,  vous  avez  approuvé  ou  confirmé, 
disent-ils,  de  votre  main  propre  les  articles  présentés.  A  Soissons,  vous  les  avez 
acceptés  ;  à  Senlis,  vous  les  avez  décrétés.  Au  contraire  à  Beauvais,  «  episcopis 
tradentibus,  sub  conditione  notissima  suscepistis  »  et  à  Ver,  «  synodaliter  prolata 
suscepistis  ».  C'est  qu'à  Ver  le  roi  a  reçu  (suscepit)  des  capitula  qui  n'ont  été  ni  pro- 
duits ni  acceptés  en  assemblée  générale,  mais  simplement  publiés  en  synode  et  remis 
aux  mains  du  roi.  A  Beauvais,  il  n'y  a  pas  eu  davantage  de  promulgation  en  assem- 
blée générale  et  de  confirmation  solennelle  ;  tout  s'est  passé  entre  les  évêques  et 
le  roi. Les  évêques  qui  lui  parlent  àBonneuil,  invitent  simplement  le  roi  à  relire  ces 
capitula  qui,  bien  que  n'ayant  pas  été  acceptés  et  publiés,  ont  été  remis  aux  mains 
du  roi  et  l'instruisent  de  ce  qu'il  doit  faire. 

3.  Lupi  ep.  12,  Ep,  vi,  383. 
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Yùtz.  Au  concile  de  Paris,  les  évêques  déplorent  qu'après  le 
synode  de  Ver,  il  n'ait  pas  été  obéi,  comme  il  eût  été  nécessaire, 
aux  ordres  divins  l. 


II. —  Le  grand  débat  entre  les  évêques 

ET   LES   LAÏQUES 

«  Le  mépris  fait  des  volontés  du  Ciel,  déchaîna  l'ouragan 
vengeur  venu  de  l'aquilon,  sous  la  forme  d'une  invasion  des 
cruels  Normands.  Pénétrant  pour  la  première  fois  au  cœur  du 
royaume  jusqu'à  Paris,  ils  furent  les  hérauts,  seuls  dignes  de 
nos  mérites,  qui  nous  signifièrent  les  commandements  divins». 
Au  sentiment  général  du  clergé,  ce  fléau  fut  une  Jeçon  nouvelle 
à  l'adresse  de  Charles  2.  Ému  par  la  gravité  du  péril,  le  jeune 
prince  qui,  prêt  à  mourir  pour  la  défense  de  la  sainte  Église,  se 
frappait  tristement  la  poitrine  3,  résolut  de  donner  satisfac- 
tion aux  plaintes  du  clergé.  Dans  l'église  du  monastère  de 
Saint-Denis,  à  l'instigation  d'Hincmar  encore  simple  reli- 
gieux 4,  le  roi  prononça  un  vœu  dont  nous  ignorons  d'ailleurs 
la  teneur  exacte.  Loup  s'en  autorise  pour  réclamer  les  biens 
dont  son  abbaye  a  été  frustrée  5.  Le  roi  s'engageait  donc, 
semble-t-il,  à  restituer  les  biens  d'église.  Dieu  lui  eût  accordé, 
déclare  plus  tard  l'abbé  de  Ferrières,  un  règne  paisible,  s'il 
avait  intégralement  accompli  son  vœu  et  surtout  si  tout 
d'abord  il  avait  acquiescé  aux  avertissements  reçus  à  Ver  6. 
La  formule  du  vœu  était  donc  en  accord  avec  les  revendica- 
tions présentées  à  Ver  par  l'épiscopat. 

i.  :  «  Inde  veio  quia,  sicut  necesse  fuerat,  divinis  jussionibus  non  est  secuta 
obedientia  »  (loc.  cit.).  On  a  désobéi  alors  aux  scripta  des  quatre  synodes  de  Loire, 
Coulaines,  Yùtz  et  Ver. 

2.  Conc.  Meld.  :  «Inde  veio,  quia,  sicut  necesse  fuerat,  divinis  jussionibus  non  est 
secuta  oboedientia,  dédit  Dominus  ab  aquilone...  dignos  mentis  nostris  apostolos, 
crudeles  scilicet  et  Lmmanissimos  christianitatis  persecutoresNortmannos  qui  usque 
Parisiis  venientes,  quod  jussit  Dominus,  monstraverunt  »  {Cap.,  Il,  396).  C'est  sans 
doute  à  la  même  calamité  que  fait  allusion  Loup  de  Ferrières  (42,  Ep.,  vi,  50)  quand 
il  déclare  que  Dieu  eût  fait  régner  Charles  en  paix,  s'il  eût  écouté  les  évêques  à 
Ver.  Suivant  Audradus  (Liber  révélai.,  frag.  iv,  380;  xiv,  38g),  l'invasion  des  Nor- 
mands est  une  nouvelle  leçon  à  l'adresse  du  roi  que  les  avertissements  du  visionnaire 
et  le  danger  couru  en  Bretagne  n'ont  pu  corriger. 

3.  Transi,  s.  Germant,  12  :  «  Karolus  namque  nobilissimus  rex  qui  pro  defensione 
sanctae  Dei  ecclesiae  mori  paratus  erat,  tristis  et  moerens  ac  delicata  pectora  tun- 
dens  »  (Anal.  Bolland.,  11,  78). 

A  ■  Loup  de  Ferrières  rappelle  à  Hincmar  le  «  votum  quo,  vobis  credo  suggerentibus, 
in  ecclesia  beati  Dionisii  se  obligavit  »  (42,  Ep.,  vi,  so). 

5.  Ep.  32  "  voti  memor,  quo  se  hoc  anno  obligavit,  tandem  aliquando  immutare 
dignetur  »  (p.  40). 

6.  Plus  haut,  n.  2. 
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La  requête  relative  à  la  vacance  de  l'église  de  Reims  fut 
exaucée  aussitôt.  Un  concile  convoqué  avant  même  que  les 
Normands  aient  quitté  Paris  et  qui  se  réunit  dès  le  mois  d'Avril 
à  Beauvais  1,  ratifia  le  choix  fait  par  le  roi  d'Hincmar,  l'insti- 
gateur du  vœu  prononcé  par  lui  et  dont  le  nouvel  archevêque 
de  Reims  recueillit  le  premier  le  bénéfice  2. 

Au  cours  de  l'assemblée,  l'élu  réclama  réparation  des  dom- 
mages causés  à  l'église  de  Reims.  Le  roi  est  prié  de  restituer 
tous  les  biens  enlevés  à  cette  église  sous  son  principat  et  de  les 
rendre  exactement  en  l'état  où  ils  étaient  lors  de  la  confisca- 
tion, hormis  l'usage  fait  par  les  occupants  et  l'usure  des  édi- 
fices 3.  Hincmar  lui  demande  aussi  d'annuler  les  préceptes 
illicites  qu'il  avait  délivrés  au  sujet  des  biens  de  l'église  de 
Reims  et  de  n'en  plus  jamais  accorder  4.  Enfin  le  roi  devra 
renoncer  à  toutes  les  coutumes  et  exactions  injustes  indûment 
perçues  au  détriment  de  l'église  de  Reims  %.  Les  évêques  pré- 
sents appuyèrent  les  demandes  présentées  pour  le  cas  particu- 
lièrement pressant  de  l'église  de  Reims.  L'assemblée  où  figu- 

i.  Les  Normands  entrent  dans  Paris  la  veille  du  jour  de  Pâques,  c'est-à-dire  le 
28  mars  (cf.  Lot,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  137,  n.  1)  ;  le  synode  de  Beauvais  se 
réunit  en  avril,  probablement  aux  environs  du  18,  date  où  le  roi  est  dans  cette  cité 
(Lot,  p.  143,  n.  3),  tandis  que  le  1  mai.il  est  à  Samôussy  (144,  n.  2).  Vraisemblable- 
ment les  membres  du  haut  clergé  qui  entouraient  le  roi  à  Saint-Denis,  se  sont  rendus 
avec  lui  à  Beauvais  où  les  ont  rejoints  peut-être  quelques  évêques  convoqués  en  hâte, 
au  lendemain  même  du  jour  où  Charles  a  résolu  de  faire  droit  à  leur  requête.  Dix 
évêques  seulement  sont  présents,  outre  le  nouvel  archevêque  de  Reims  (cf.  titre 
de  divers  manuscrits,  Cap.,  11,  387)  ;  six  appartiennent  à  la  province  de  Reims  ; 
les  autres,  l'archevêque  de  Sens  et  ses  suffragants  de  Paris,  Chartres, Orléans,  accom- 
pagnaient sans  doute  le  roi,  comme  Hincmar,  à  Saint-Denis.  L'affaire  essentielle 
étant  de  donner  un  archevêque  à  Reims,  il  était  naturel  que  l'épiscopat  de  la  pro- 
vince de  Reims  fût  surtout  représenté.  Aussi,  suivant  Hincmar  qui  s'attache  à 
démontrer  la  légitimité  de  son  élévation  au  siège  de  Reims, ce  synode  qui, d'accord 
avec  le  clergé  et  le  peuple  rémois  l'a  demandé  au  roi  et  l'a  sacré  archevêque,  avait 
un  caractère  provincial  :  «  convenerunt  episcopi  Remorum  dioeceseos  ad  synodum 
Belvacensium  civitatis  »  {De  praedeftin.,  36,  Migne,  cxxv,  392). 

2.  M.  F.  Lot  se  demande  (p.  4  2,  n.  il  si  le  désir  d'en  finir  avec  l'affaire  de  l'archevêché 
de  Reims  n'a  pas  incité  le  roi  à  traiter  à  tout  prix  avec  les  Normands.  Au  temps  de 
l'assemblée  de  Ver,  le  roi  n'était  nullement  décidé  à  mettre  fin  à  la  vacance  fruc- 
tueuse du  siège  de  Reims  ;  c'est,  semble-t-il,  le  vœu  prononcé  par  lui  qui  le  décide 
à  pourvoir  le  siège  d'un  évêque.  Agius  d'Orléans  est  présent  à  l'assemblée.  C'est 
peut-être  au  temps  même  où  il  se  décidait  à  donner  un  évêque  à  Reims, que  le  roi  a 
ratifié  son  élection, ratification  qu'en  décembre  Agius  attendait  depuis  plus  d'un  an. 

3.  :  «  Quod  res  ad  ecclesiam  mihi  commissam  pertinentes  et  tempore  princi- 
patus  vestri  ablatas  ita  praesentaliter  restituatis  et  restitutas  conservetis,  sicut 
tempore  avi  et  patris  vestri  fuerant  et  excepto  superposito,  quod  in  usus  possiden- 
tium  vel  ex  aedificiis  absumptum  est,  quomodo  tune  erant...,  quando  vos  inde  illas 
tulistis  »  (p.  388). 

4.  :  «  Ut  praecepta  inlicita  de  rébus  ecclesiae  mihi  commissae  a  vobis  facta 
rescindantur  et  ut  de  cetero  ne  liant  caveatis  ». 

5.  :  «  Ut  ab  ecclesia  mihi  commissa  indebitas  consuetudines  et  injustas  exac- 
tiones  de  caetero  non  exactetis,  sed  sic  eas  conservetis,  sicut  tempore  avi  et  patris 
vestri  conservatae  sunt  ». 
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raient  seulement  avec  Hincmar  dix  évêques  des  provinces  de 
Reims  et  de  Sens,  n'était  pas  qualifiée  pour  établir  le  pro- 
gramme détaillé  des  réformes  qu'on  pouvait  attendre  de  la 
bonne  volonté  du  roi.  Les  prélats  présents  se  contentèrent  de 
réclamer  de  lui.au  nom  de  tout  l'épiscopat l,  respect  du  droit 
ecclésiastique  et  protection  contre  les  déprédateurs  des  biens 
des  églises.  Comme  à  Yutz,  on  le  pria  de  confirmer  les  précep- 
tes que  les  églises  avaient  obtenu^  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Pieux  2. 

Le  roi  fit  droit  à  toutes  ces  réclamations.  Prenant  Dieu  à 
témoin  de  son  serment,  il  s'engagea  dans  les  formes  les  plus 
solennelles,  la  main  étendue  sur  son  épée,  à  garder  toute  sa 
vie,  à  l'égard  de  toutes  les  églises  et  de  tout  l'épiscopat  de  son 
royaume,  les  engagements  qu'il  souscrivait 3.  A  quelque  temps 
de  là,  le  roi  s'acquittait  au  moins  en  partie  des  obligations  spé- 
ciales contractées  vis-à-vis  l'église  de  Reims.  Un  diplôme  du 
Ier  Octobre  ratifiait  la  restitution  de  biens  que,  pendant  la 
vacance  du  siège,  le  roi  avait  cédés  à  ses  fidèles  4. 

ABeauvais,  tout  s'est  passé  exclusivement  entre  le  roi  et  les 
évêques  5.  11  s'est  tenu  en  cette  cité,  comme  au  palais  de  Ver, 

i.  «  Ad  vicem  omnium  episcoporum  »  (Titre,  p.  387). 

2.  r,6  et  7,  p.  387-8.  Ces  articles  seuls  ont  une  portée  générale  et  c'est  à  ceux-là 
que  s'applique  directement  la  promesse  faite  par  le  roi  de  garder  les  engagements 
qu'il  a  pris  à  Beauvais  envers  toutes  les  églises.  Les  autres  capitula  ne  concernent  que 
l'église  d'Hincmar,  bien  que  l'épiscopat  fasse  siennes  les  requêtes  d'ordre  personnel 
formulées  par  celui-ci.  Les  assemblées  de  Meaux  et  de  Paris  retouchent  ces  articles 
afin  de  leur  donner  une  portée  générale,  mais  dans  tous  les  manuscrits  des  capitula 
de  Beauvais,  ils  n'ont  pour  objet  que  l'église  de  Reims.  Hincmar  qui,par  deux  fois, 
déclare  que  le  roi  s'est  engagé  à  Beauvais  envers  tous  les  évêques  et  toutes  les  églises, 
transcrit  lui-même  les  articles  2  à  5  sous  la  forme  d'une  requête  dont  les  intérêts  de 
l'église  de  Reims  sont  l'unique  objet.  On  ne  peut  donc  admettre,  avec  M.  F.  Lot 
(p.  143),  que  le  concile  a  demandé  et  que  Charles  a  promis  la  restitution  des  biens 
enlevés  à  toutes  les  églises  du  royaume  au  temps  de  son  principat,  l'abrogation  des 
actes  qui  en  avaient  disposé  et  la  suppression  de  toutes  les  redevances  abusivement 
levées  en  terres  d'églises.  Ces  réclamations  d'ordre  général  sont  introduites  seule- 
ment au  synode  de  Meaux.  Si  le  roi  y  avait  souscrit  à  Beauvais,  Loup  s'en  autori- 
serait certainement  quand,  à  la  fin  de  845  ou  au  début  de  846,  il  déplore  que  le  roi 
ne  soit  pas  fidèle  au  vœu  prononcé  à  Saint-Denis  ;  combien  plutôt  il  en  appellerait 
à  la  promesse  faite  à  Beauvais  de  restituer  tous  les  biens  d'église,  promesse  qui  lui 
eût  donné  pour  son  compte  l'assurance  de  la  prochaine  restitution  de  Saint- Josse. 

3.  :  «  Deo  teste  sub  fidei  suae  adstipulatione  se  servaturum  promisit  erga  omnes 
ecclesias  et  episcopos  regni  sui  »  (titre  dans  plusieurs  manuscrits,  p.  387)  ;  «  cum 
maxima  contestatione  cunctis  diebus  vitae  vestrae  vos  servaturos  promisistis  » 
(Hincmar,  Expos.,  1,  Migne,cxxv,  1041);  «  coramDeoet  angelisejusinfideetdextera 
vestra  per  spatam  vestram  jurantes,  sicut  praesentes  episcopi  qui  adfuerant  petie- 
rant,  illis  et  coeteris  episcopis...  et  eorum  ecclesiis  cunctis  diebus  vitae  vestrae  vos 
servaturos  promisistis  »  (ni,  col.  1066). 

4.  Flodoard,  His/.,  III,  4,  S5,  xm,  477. 

5.  :  «  Quae  collata  sunt  inter  eumdem  principem  domnum  Karolum  et  episcopos 
regni  sui  »  (Titre,  p.  387). 'Voir  aussi  ce  que  rapporte  à  ce  sujet  l'assemblée  de  Bon- 
neuil  (plus  haut,  p.  219,  n.  2). 
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un  synode  et  non  l'une  de  ces  assemblées  mixtes  semi-ecclésias- 
tiques et  semi-laïques,  celle  de  Coulaines  par  exemple,  où  le 
roi,  entouré  des  grands,  pouvait  examiner  a  vec  eux  les  doléances 
du  clergé.  Tandis  qu'à  Ver  Charles  s'était  dérobé,  il  accepte  à 
Beauvais  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes.  Le  programme  sera 
remis  à  l'approbation  des  fidèles  du  roi,  sitôt  que  l'épiscopat 
réuni  en  nombre  en  aura  rédigé  les  articles. 

A  l'invitat)on  expresse  du  souverain  et  de  ses  fidèles  1,  un 
concile  assemblait  à  Meaux,  le  14  Juin  845,  tous  les  évêques  des 
provinces  de  Sens  et  de  Reims  ainsi  que  l'archevêque  de 
Bourges.  Les  circonstances  ne  leur  permirent  pas,  à  l'issue  du 
synode,  de  présenter  immédiatement  au  roi  et  à  ses  fidèles  le 
relevé  de  leurs  griefs.  Comme,  par  suite,  les  avertissements 
qu'ils  avaient  mis  par  écrit  étaient  demeurés  sans  effet  2,  les 
évêques  se  donnèrent  de  nouveau  rendez-vous  à  Paris  le  14 
Février  846.  Cette  fois,  l'archevêque  de  Rouen  et  ses  suffra- 
gants  rejoignirent,  leurs  collègues.  Cette  réunion  presque  plé- 
nière  de  l'épiscopat  du  royaume  de  Charles  procéda  à  une  révi- 
sion des  capitula  préparés  à  Meaux  3.  C'est  ce  travail  définitif 
qui  sera  remis  au  roi  et  à  ses  fidèles. 

Dans  la  pensée  des  évêques,  ce  devait  être  un  statut  com- 
plet, embrassant  et  coordonnant  tous  les  articles  d'une  réforme 
qui  rétablira  en  tous  points  l'exacte  discipline  canonique. 
Jusqu'alors,  déclarent-ils,  les  circonstances  n'ont  pas  été 
favorables  à  la  réunion  d'une  assemblée  qui  pût  entreprendre 

1 .  Conc.  Meld.,  8  3  :  «  Vos  simul  cum  istis  et  aliis  Dei  ac  vestris  f idelibus  nos  atque 
socios  nostros  in  episcopali  auctoritate  rogastis,  ut  propter  Deum  et  nostrum  minis- 
terium  juxta  cognitas  nécessitâtes  verum  consilium  secundum  Deum  et.  secundum 
seculum  invenissemus  »  (p.  420).  Les  évêques  ajoutent  que  le  roi  et  les  grands  ont 
prorais  d'observer  les  capitula  acceptés  dans  les  précédentes  assemblées  (nunc  obser- 
vaturos  vos  verbis  promisistis).  Cette  promesse  a  été  faite,  sans  doute,  aux  évêques 
au  moment  où  on  les  conviait  à  présenter  le  programme  complet  de  la  réforme. 

2.  Praef.  :  <;  Quia  etiam  mox  post  absolutam  synodum  nec  ammonitionis  epis- 
copalis  congruentia  variis  eventibus  praepedita  potuit  subsequi  nec  monitionis 
efncacia  promereri  »  (p.  397).  Il  faut  comprendre  qu'aucune  assemblée  générale  de 
l'ordre  laïque  et  ecclésiastique  n'a  pu  être  tenue  auprès  du  roi  dans  les  temps  qui  sui- 
virent immédiatement  le  synode  de  Meaux, où  il  semble  bien  que  le  roi  n'ait  pas  été 
présent.  En  juin  ou  juillet,  il  est  à  Saiut-Benoît-sur-Loire,  où  il  s'occupe  des  affaires 
d'Aquitaine  (Lot,  Le  règne  de  Charles,  149).  Il  passe  le  reste  de  1  année  dans  le  Maine 
et  les  confins  de  la  Bretagne  (p.  151  et  suiv.).Le  12  février  seulement,  il  est  à  Compiè- 
gne  (p.  158,  n.  7)  et  le  retour  du  roi  dans  les  régions  du  Nord  rendra  possible  une 
assemblée  générale.  Aussi  les  évêques  se  réunissent-ils  le  14  février  en  assemblée 
particulière,  pour  arrêter  définitivement  leur  programme  et  régler  l'attitude  qu'ils 
prendront  en  la  prochaine  grande  assemblée  qui  ne  peut  manquer  d'être  décisive. 
M.  Halphen  (op.  cit.,  p.  158)  écrit  :  "On  ne  sait  si  le  roi  assista  au  concile  de  Paris  ». 
Il  nous  paraît  certain  que  le  roi  n'est  pas  présent  au  synode  de  Paris,  pas  plus  qu'à 
celui  de  Meaux.  Les  évêques  se  réunissent  «  consensu  régis  »  (p.  397).  Si  le  roi  avait 
été  présent,  on  eût  écrit  «  in  conspectu  régis  »  et  les  avertissements  lui  seraient  adres- 
sés sous  la  forme  directe  comme  à  Ver  et  à  Beauvais 

3.  Loc.  cit. 
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de  signaler  tous  les  abus  *.  Une  partie  seulement  de  l'œuvre 
nécessaire  a  pu  être  ébauchée  au  cours  des  dernières  années, 
dans  des  réunions  dont  on  rappelle  les  travaux.  Les  articles 
rédigés  dans  quelques-unes  de  ces  assemblées,  à  Loire,  à  Cou- 
laines,  à  Yùtz,  ont  été  expressément  acceptés  déjà  par  le  roi 
et  par  les  grands,  confirmés  par  leur  souscription.  A  Beauvais, 
le  roi  a  pris  aussi  des  engagements  formels.  Sur  ces  piliers  repo- 
sera l' édifice  de  la  réforme  désormais  théoriquement  achevée.  A 
Meaux,  les  évêques  commencèrent  par  transcrire  quelques- 
uns  des  articles  déjà  publiés  à  Loire,  à  Coulaines,  à  Yùtz  et  à 
Beauvais  2.  Mais  en  insérant  dans  les  actes  du  concile  nouvel- 
lement assemblé  les  articles  qui  ont  été  agréés  déjà  par  le  sou- 
verain, à  l'issue  des  précédentes  réunions,  les  évêques  n'en  res- 
pectent pas  toujours  la  lettre.  Par  souci  d'abréger,  ils  retran- 
chent des  dispositions  qui  ne  répondent  plus  au  même  degré 
aux  besoins  présents  ;  ils  en  ajoutent  d'autres  devenus  néces- 
saires, suivant  ainsi,  déclarent-ils,  les  exemples  des  saints 
pères.  Quand  une  question  a  été  abordée  dans  l'une  de  ces 
assemblées,  les  évêques  corrigent  ou  complètent  les  disposi- 
tions déjà  prises  ;  ils  épuisent  le  sujet,  afin  de  n'avoir  pas  à  y 
revenir  plus  loin.  Les  canons  qui  dans  la  révision  faite  à  Paris 
sont  attribués  au  concile  de  Meaux,  traitent  exclusivement  des 
points  négligés  au  cours  des  réunions  antérieures  3. 

Il  s'en  faut  que  dans  cette  collection  tous  les  articles  soient 
consacrés  au  temporel  des  églises.  Mais  l'abus  qui  en  est  fait, 
constitue  aux  yeux  des  évêques  un  obstacle  à  la  réforme  totale 
qu'ils  poursuivent.  A  l'exemple  des  assemblées  tenues  en '829, 
en  836  et  récemment  à  Ver,  les  évêques  se  défendent  à  Meaux 

1.:  «  Quia  occasiones  durissimae  jam  arniis  praecedentibus  synodalia  tempora 
religioni  abripientes  sibi  indebite  subripuerant  »  (p.  397). 

2.  :  «  Primo  aliqua  ex  his  quae  nuper  ab  eodem  devotissimo  principe,  una  cum 
sacro  ecclesiastico  ordine  et  inlustrium  virorum  nobilitate  décréta  sunt,  ita  ut 
constituta  fuerunt,  praefigere  »  (p.  397).  Plus  haut  (p.  396),  les  évêques  font  l'his- 
torique de  ces  assemblées  ;  ils  reproduisent  des  articles  de  chacune  d'elles,  à  l'excep- 
tion du  synode  de  Ver,  dont  le  procès  verbal,  disent-ils,  n'a  pas  été  porté  aux  oreil- 
les du  prince  et  du  peuple  et  qu'ils  tiennent  pour  désavoué. 

3.  En  tête  des  capitula  du  synode  de  Yiitz,  les  évêques  donnent  cet  avertissement  : 
«  quaedam  monenda  subjungimus,  quaedam  autem  pro  tempore  tune  dicenda  nunc 
brevitati  studentes  recidimus  ;  quaedam  etiam  necessitati  consulentes  et  ordini 
providentes,  patrum  sequentes  consuetudinem  interposuimus  »  (p.  399).  Cette  obser- 
vation aurait  pu  être  reproduite  en  tête  des  articles  du  synode  de  Beauvais,  dont  la 
portée  est  singulièrement  élargie  et  parmi  lesquels  on  a  inséré  de  nouveaux  capitula, 
qui  dénoncent  les  diverses  méthodes  employées  pour  dépouiller  les  églises.  La  pré- 
face générale  avertit  que  des  compléments  sont  nécessaires  :  «  Quia  quae  bene 
inventa  et  semel  statuta  sunt,  observatione  indigent,  non  retractatione  ».  Ces  addi- 
tions ont  été  ou  bien  incorporées  parmi  les  capitula  des  synodes  précédents,  quand 
le  sujet  traité  les  appelait,  ou  bien  ajoutées  à  la  fin  sous  la  rubrique  du  concile  de 
Meaux. 
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et  à  Paris  de  n'obéir  dans  leurs  revendications  qu'à  des  motifs 
de  cupidité  1.  C'est  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  églises  et 
dans  les  cloîtres  qu'il  faut  mettre  un  terme  à  l'envahissement 
des  séculiers  et  des  laïques  2. 

Au  sujet  de  la  vacance  des  sièges  épiscopaux,  le  concile 
édicté  des  règles  qui  font  obstacle  à  l'arbitraire  royal.  A  l'ave- 
nir, chaque  fois  qu'un  évêque  mourra,  le  siège  recevra  sans 
retard  et  sans  pratique  simoniaque  un  évêque  désigné  par  le 
roi  3.  Il  est  interdit  aux  chorévêques  d'exercer,  après  la  mort 
de  l' évêque,  les  fonctions  qui  lui  sont  réservées  ;  car  l'expérience 
avertit  qu'une  telle  usurpation  entraîne  prolongation  de  la 
vacance  et  divisio  des  biens  de  l'église  4,  Bien  que  le  concile 
n'en  accuse  pas  le  roi,  il  est  clair  que,  dans  la  pensée  des  évêques, 
il  ne  faut  pas  lui  donner  occasion  de  maintenir  l'évêché  en  ses 
mains  et  d'en  distribuer  à  son  gré  les  biens  en  bénéfice,  sous 
prétexte  que  le  ministère  épiscopal  est  rempli.  Vraisembla- 
blement aussi,  ils  s'en  prennent  à  une  autre  forme  de  l'ingé- 
rence royale,  quand  ils  interdisent  d'établir  avec  l'aide  de  la 
puissance  séculière  et  en  s'autorisant  d'une  prétendue  élection 
du  clergé  et  du  peuple,  un  économe  chargé  du  vivant  de  l'évê- 
que  d'administrer  le  temporel  5. 

La  préoccupation  réformiste  se  manifeste  nettement  dans  la 
position  prise  par  les  évêques  au  sujet  des  monastères  mis  aux 
mains  des  laïques.  A  Yùtz,  l'épiscopat  acceptait  à  titre  provi- 
soire, par  égard  pour  le  besoin  de  l'État,  qu'ils  pussent  tenir  en 
bénéfice  un  monastère  où  n'est  pas  pratiquée  la  stricte  obser- 
vance. Cette  clause,  les  évêques  la  retranchent,  à  Meaux,  de 
l'article  du  synode  de  Yutz  qu'ils  insèrent  dans  leur  collec- 
tion. Ils  proscrivent  à  jamais  et  en  tous  lieux  les  abbés  laïques 
et  ajoutent  au  texte  ainsi  remanié  les  raisons  qui  légitiment 
leur  attitude.  Les  saints  pères  n'admettent  pas  que  puissent 
habiter  ensemble  ceux  dont  la  profession  est  différente.  En 

i.  Cf.  plus  loin,  p.  226,  n.  1  et  plus  haut,  p.  217,  n.  3. 

2.  M.  Halphen  {Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  174)  observe  que  la  réforme  du 
clergé  tient  dans  cette  collection  une  place  considérable  et  que  la  sincérité  des  évê- 
ques ne  fait  pas  doute. 

3.  Le  canon  2  du  concile  de  Yutz  (cf.  plus  haut,  p.  210,  n.  1)  est  reproduit  avec 
cette  addition:  «  quandocumque...  quilibet  episcopus  ad  Deum  migraverit,  sedes 
vacans  »  (8,  p.  399). 

4.  44  :  «  ex  hoc  magnum  scandalum  et  divisionem  rerum  ecclesiasticarum  atque 
dilationem  in  canonice  ordinandis  episcopis  Dei  ecclesiis  accidisse  conspeximus  » 
(p.  409)- 

5.  47  :  «  neque  sub  voluntariae  cleri  ae  populi  electionis  obtentu,  praeter  volun- 
tatem  episcopi,  quisquam  quacumque  seculari  potestate  praeditus  quasi  oeconomum 
constituât  »  (p.  409-4^;.  La  suite  du  canon  montre  qu'il  s'agit  du  cas  où  un  évêque 
devient  infirme. 
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vain,  les  laïques  dépossédés  accuseront  la  cupidité  des  évêques 
qui  veulent  acquérir  à  titre  de  bénéfice  ou  incorporer  parmi 
les  monastères  de  leur  évêché  ceux  dont  les  laïques  seront 
privés.  Le  seul  souci  de  l'épiscopat  est  d'obtenir  que  les  divins 
mystères  soient  célébrés  dans  les  monastères  par  ceux  qui  sont 
appelés  par  le  Seigneur  à  les  gouverner  1.  Les  évêques 
dénoncent  le  scandale  donné  par  ces  laïques  qui,  même  dans  des 
maisons  régulières,  siègent  comme  seigneurs  et  maîtres  au 
milieu  des  prêtres,  des  diacres  et  autres  hommes  religieux  et  pré- 
tendent juger,  comme  des  abbés,  de  leur  manière  de  vivre  2. 

Loin  d'accepter  la  raison  d'État  invoquée  pour  perpétuer 
cet  abus,  les  évêques  déclarent  qu'en  détruisant  toute  religion, 
il  causerait  la  ruine  du  royaume.  Cette  abomination  non  seu- 
lement corrompt  la  discipline  monastique,  mais  compromet  le 
salut  présent  et  éternel  de  ces  soi-disant  recteurs,  de  ceux  qui 
leur  sont  assujettis  et  en  même  temps  du  roi,  du  royaume,  des 
grands  qui  sont  les  fauteurs  de  ces  désordres3.  C'est,  semble-t-il, 
une  réponse  indirecte  à  ceux  qui  défendent  l'abbatiat  laïque 
en  invoquant  les  nécessités  du  royaume,, 

A  Yùtz,  l'épiscopat  demandait  simplement  qu'à  l'avenir  les 
abbayes  ne  soient  plus  confiées  qu'à  des  religieux  et  à  des  clercs  ; 
il  ne  réclamait  pas  l'expulsion  des  abbés  laïques  déjà  pourvus. 
A  Meaux,  l'épiscopat  n'admet  pas  qu'ils  soient  épargnés.  Les 
évêques,  dans  le  voisinage  desquels  se  passent  ces  désordres 
et  qui  se  sont  tus  jusqu'à  présents,  sont  comparés  à  ces  chiens 
muets  qu'anathématise  le  prophète.  Nous  décrétons,  ajoutent 
les  réformateurs  de  Meaux  et  de  Paris,  que  toute  abbatia  sem- 
blable soit  révoquée  par  l'autorité  épiscopale  et  royale  4, 
L'épiscopat  édicté  enfin  des  sanctions  contre  quiconque  n'obéi- 
ra pas,  contre  le  pseudo-abbé  et  ses  fauteurs,  contre  les  moines 

i.  9  :  «  Non  débet  esse  in  regimine...  communis  habitatio,  quorum  est  diversa 
professio...  Haec  autem  loca  sacrata  non  ideo  ab  illis  (les  laïques)  quia  tenere  non 
debent,  occupari  prohibemus,  ut  a  nobis  illa  cupide  possideri  quaeramus,  sed  ut... 
il  11  qui  ad  regiminis  onera  portanda  Domino  vocati  sunt,  divina  mysteria  exsequan- 
tur  »  (p.  399-400).  La  possessio  que  les  évêques  se  défendent  de  rechercher,  c'est  ou 
bien  Ja  jouissance  bénéficiaire  à  laquelle  ils  pourraient  prétendre  après  l'éviction  des 
abbés  laïques,  ou  la  propriété  qu'à  cette  occasion  ils  réussiraient  à  faire  adjuger  à  leur 
évêché,  ou  enfin  le  retour  normal  à  V indomini catum  de  leur  église  de  monastères 
épiscopaux  indûment  attribués  en  bénéfice  par  le  roi  à  ses  fidèles. 

2.  10:  «  dictu  nefas...  quia  contra  omnem  auctoritatem  ...  in  monasteriis  regu- 
laribus  laici  in  medio  sacerdotum  et  levitarum...  ut  domini  et  magistri  resideant  et 
velud  abbates  de  illorum  vita  et  conversatione  décernant  »  (p.  400). 

3.  g:«cavendum  est,ne  tam  manifesta  religionis  destructio  regni  hujus  fiât  deso- 
latio  »  (p.  399)  ;  10  :  «  ista  est  abominatio  desolationis,  non  solum  religionis  sed 
etiam  praesentis  et  perpetuae  salutis  et  non  solum  subditorum  et  talium  apocri- 
phorum  rectorum,  verum  et  régis  et  regni  atque  regni  primorum  huic  detestabili 
inordinationi  fautorum  »  (p.  400). 

4.  :  «et  talis  abbatia...  funditus  removeatur  »  (p.  400). 
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qui  lui  prêteraient  obédience,  contre  l'évêque  qui  laisserait  se 
perpétuer  dans  son  diocèse  de  telles  abominations.  Pas  plus 
que  ses  monastères,  le  roi  ne  devra  confier  les  églises  de  son 
fisc  à  des  laïques  mais  à  des  prêtres  qui  traiteront  avec  religion 
ces  lieux  sacrés  ;  qu'au  moins  si  cet  abus  ne  peut  être  extirpé, 
seul,  le  prêtre  qui  dessert  ces  églises,  en  perçoive  dîmes  K 

Préoccupés  de  tarir  la  source  des  emprunts  faits  par  les  rois 
au  temporel  des  églises,  les  évêques  avisent  aux  moyens  qui 
permettront  au  souverain  de  renoncer  à  des  pratiques  déshon- 
nêtes  et  malséantes  à  sa  dignité.  S'il  abuse  des  biens  d'église, 
c'est  partie  sous  l'empire  de  la  nécessité,  partie  sous  l'influ- 
ence des  mensonges  qu'on  lui  débite  pour  les  obtenir  de  lui. 
On  lui  affirme  en  particulier  que  tout  ce  qui  appartient  à  l'État 
est  distribué  déjà,  soit  en  bénéfice,  soit  en  alleu.  Aussi  l'épis- 
copat  invite  le  roi  à  faire  dresser  par  ses  missi  inventaire 
exact  de  tous  les  biens  retenus  au  temps  de  son  père  et  de  son 
aïeul  pour  le  service  direct  du  roi,  ou  donnés  en  bénéfice  aux 
vassali  dominiez.  On  déterminera  la  composition,  la  quantité, 
la  qualité  des  bénéfices  tenus  par  chacun.  On  ne  reviendra  pas 
sur  les  concessions  justes  et  raisonnables  ;  mais  là  où  il  y  a  eu 
abus  et  fraude,  reprise  sera  exercée  au  profit  du  fisc.  Il 
importe  en  effet  que  la  dignité  royale  ne  s'avilisse  pas.  La  maison 
royale  ne  peut  être  pourvue  de  tous  les  offices  nécessaires,  que 
si  le  roi  possède  de  quoi  rémunérer  et  entretenir  tous  ses  ser- 
viteurs. De  la  sorte,  concluent  les  évêques,  les  ressources  de 
l'État  et  de  la  couronne  suffiront  à  leurs  besoins  et  les  églises 
seront  préservées  de  tout  ce  qui  ne  convient  pas  2. 

Dès  lors,  les  évêques  se  sentent  autorisés  à  proscrire  toute 
sécularisation  nouvelle.  Il  leur  suffira  de  reproduire  l'article 
approuvé  à  Yutz  :  «  Le  roi  très  chrétien  se  gardera  désormais 
d'enlever  les  biens  d'église,  soit  par  une  violente  ablation,  soit 
par  la  ratification  qu'il  met  au  bas  de  préceptes  illicites  3.  » 

On  épargnera  désormais  le  temporel  des  églises  ;  il  leur  sera 
en  outre  accordé  des  restitutions.  Le  roi  est  prié  d'envoyer 
partout  des  missi  pour  enquêter  au  sujet  des  biens  d'église  que 
lui  ou  son  père  auraient  donnés  en  alleu  par  erreur  ou  trompés 
par  les  intéressés.  Ces  envoyés  feront  l'inventaire  de  ces  pro- 
priétés et  le  roi  réparera  le  dommage  aussitôt,  crainte  de  ne 
pouvoir  le  faire  s'il  remettait  à  plus  tard  la  restitution.  Au 

i.  78,  p.  419-420. 

2.  20  :  «  et  sic  demum  res  publica  et  vestra  de  suo  sufïragetur  sibi  et  ecclesiae 
a  quibus  non  expedit  habeantur  iramunes  »  (p.  403).  Ce  canon  est  introduit  parmi 
ceux  du  concile  de  Beauvais. 

3.  11,    p.    401. 
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sujet  des  biens  d'église  cédés  non  pas  en  alleu  mais  en  béné- 
fice, le  concile  de  Meaux  reproduit  des  articles  présentés  déjà 
au  synode  de  Beauvais,  mais  en  leur  faisant  subir  une  inter- 
polation qui  étend  à  toutes  les  églises  le  bénéfice  des  pro- 
messes faites  à  la  seule  église  de  Reims.  Les  biens  enlevés  aux 
églises,  depuis  que  Charles  est  roi,  seront  rendus.  Les  évêques 
précisent  que  la  restitution  sera  intégrale.  Les  préceptes  illi- 
cites par  lesquels  le  roi  assurait  à  ses  fidèles  l'occupation  en 
bénéfice  de  biens  d'église,  seront  révoqués  1. 

L'abus  fait  par  les  rois  des  biens  d'église  est  visé  aussi  par 
les  articles  insérés  parmi  les  canons  du  concile  de  Beauvais 
qui  réglementent  les  précaires  et  échanges.  Tous  les  accords 
de  cette  nature  passés  pendant  la  vacance  du  siège  par  ceux 
qui  occupaient  la  place  de  l'évêque,  seront  cassés.  S'il  en  faut 
faire  à  l'avenir,  l'acte  sera  dressé  sous  la  surveillance  de  l'épis- 
copat  et  de  l'autorité  civile  2.  Toutes  les  aliénations  consen- 
ties par  les  administrateurs  complaisants  à  qui  le  roi  avait  con- 
fié parfois  les  églises  vacantes,  seront  donc  annulées.  Le  con- 
cile de  Meaux  ne  veut  plus  qu'aucun  précaire  soit  fait,  sinon 
à  l'avantage  de  l'église  ;  pour  obtenir  d'elle  la  jouissance  d'une 
terre,  il  faudra  lui  céder  la  propriété  d'une  autre  3.  Par  là  est 
atteinte  dans  ses  racines  la  sécularisation  qui  s'est  poursuivie 
si  longtemps  sous  le  couvert  d'un  précaire  accordé  sur  l'ordre 
du  roi,  à  titre  purement  gracieux.  Les  évêques  marquent  plus 
nettement  encore  qu'ils  s'en  prennent  au  précaire  verbo  régis. 
Aucun  pouvoir,  décident-ils,  ne  contraindra  plus  personne  à 
céder  en  précaire  les  biens  consacrés  à  Dieu  et  à  ses  saints  4. 
Enfin  le  concile  dissuade  le  roi  de  confirmer  par  des  préceptes 
les  précaires  qui  ont  pour  objet  des  biens  d'église.  En  aucun 
cas,  le  roi  ne  doit  accorder  un  précepte  de  confirmation,  s'il 
ne  lui  est  demandé  par  le  recteur  de  l'église.  D'autre  part,  celui- 
ci  s'abstiendra  de  réclamer  un  précepte  royal  destiné  à  couvrir 
une  aliénation  abusive  \  En  pareil  cas,  le  diplôme  royal  devra 
être  annulé  et  le  solliciteur  réprimandé  pour  avoir  importuné 
le  prince  d'une  injuste  requête.  Visiblement,  en  réglementant 

i.  17,  18,  p.  403. 

2.  :  «  Ut  precariae  et  commutationes  tempore  viduatarura  ecclesiarum  factae  ab 
his  qui  loca  episcoporum  occupaverant  rescindantur  et  cum  auctoritate  ecclesiastica 
vel  civili,  si  fiendae  sunt,  fiant  »  (loc.  cit.). 

3.  22,  p.  404. 

4.  22.  :  «  Et  a  nulla  potestate  quis  cogatur  facere  precariam  de  rébus  proprie  Deo 
et  sanctis  illius  dicatis  »  (p.  404). 

5.  :  «  Praecepta  autem  regalia  super  precariis  ecclesiasticis  fieri  nec  ratio  sinit... 
nisi  ab  ecclesiastico  rectore  petantur.  Isdem  autem... caveat  ne...  praeceptum  regium 
pro  quacumque  adsentatione  fieri  pctat  ;  qui  etsi  fecerit,  non  audiatur  »  (p.  404). 
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d'une  manière  générale  les  contrats  de  précaire,  l'épiscopat 
est  spécialement  préoccupé  de  faire  obstacle  à  l'intervention 
du  souverain  qui,  par  cette  voie  surtout, ne  cesse  de  dépouiller 
les  églises  *. 

Non  seulement  le  roi  s'abstiendra  de  les  violenter,  mais  il 
fera  respecter  leur  honneur,  leurs  biens,  comme  il  l'a  promis  à 
Coulaines  2  ;  il  sera  leur  défenseur  contre  les  déprédateurs  et 
oppresseurs,  comme  il  s'y  est  engagé  à  Beauvais  3.  Le  concile 
fait  appel  à  la  potestas  regia  pour  réprimer  l'audace  de  ceux 
qui  dévastent  les  domaines  ecclésiastiques  indûment  occupés  4. 
On  attire  en  particulier  l'attention  du  roi  sur  les  hôpitaux 
qui,  sous  ses  prédécesseurs,  étaient  riches  et  bien  administrés 
et  qui  présentement  sont  réduits  à  rien  5.  La  place  que  tien- 
nent ces  doléances  montre  que  l'arbitraire  royal  est  très  loin 
désormais  d'être  l'unique  danger  qui  menace  la  propriété  ecclé- 
siastique ;  le  roi  cède  trop  souvent  à  la  pression  exercée  sur 
lui  par  des  quémandeurs  de  biens  d'églises,  mais  en  outre,  il  est 
impuissant  déjà  à  faire  rendre  gorge  à  ceux  qui  se  nantissent 
de  leur  seule  autorité.    . 

Le  concile  réglemente  aussi  les  charges  qui  incombent  aux 
églises  et  à  leurs  prélats.  Étendant  à  toutes  les  églises  la  re- 
quête présentée  à  Beauvais  en  faveur  de  l'église  de  Reims,  les 
évêques  réclament  l'abolition  de  toutes  les  coutumes  et  exac- 
tions nouvellement  établies  et  qui  n'existaient  pas  au  temps 
de  Louis  le  Pieux  et  de  Charlemagne  6.  Les  obligations  tradi- 
tionnelles ne  doivent  pas  nuire  à  la  discipline.  Lorsque  le  roi 
sera  de  passage  dans  une  cité,  il  entrera  dans  la  maison  épis- 
copale  pour  y  prier  et  y  recevoir  l'hospitalité  qu'il  est  en  droit 
d'exiger,  mais  il  aura  pour  cette  maison  la  révérence  conve- 
nable et  se  gardera  d'y  introduire  des  femmes  7.  Les  rédac- 
teurs des  capitula  n'ont  pas  songé  à  retrancher  des  canons  du 
concile  de  Yûtz  l'obligation  imposée  aux  abbés  des  monastères 
de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César  et  la  menace  de 

i.  C'est  probablement  pour  cette  raison  que  ces  canons  ont  été  insérés  parmi  ceux 
du  concile  de  Beauvais  ;  les  évêques  ont  réglementé  toute  la  question  des  précaires 
et  échanges,  à  propos  des  sécularisations  et  exactions  commises  par  le  roi  depuis  son 
avènement  et  dont  traite  le  concile  de  Beauvais. 

2.  i,  p.  398. 

3.  24,  p.  404. 

4.  61,  p.  412. 

5.  40,  p.  408.  L'auteur  des  Gesla  Aldrici  rapporte  que  les  tyrans  qui  dévastèrent 
l'évêché  dans  les  années  qui  suivent  la  mort  de  Louis  le  Pieux,  ont  pillé  et  détruit  les 
sept  hôpitaux  créés  par  Aldric  (éd,  Charles,  164). 

6.  19,  p.  403. 

7.  26  :  «  quando  oiationis  et  debitae  susceptionis  gratia  in  transitu  convenienti 
civitatem  ingressus  fuerit,  habitaculis  episcopalibus  reverenter  inhabita»  (p.  405). 
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déchéance  à  l'adresse  de  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  utiles 
à  la  chose  publique.  Mais  on  a  élagué  le  texte  qui  promet  au  roi, 
de  la  part  de  tout  homme  d'église,  la  prompte  et  bénévole  assis- 
tance réclamée  par  les  besoins  de  l'État.  Sans  doute,  il  a  paru 
aux  évêques  du  royaume  de  Charles  que  cette  offre  empressée 
dépassait  la  mesure.  Ils  demandent  non  pas  que  le  roi  les  af- 
franchisse de  tout  service,  mais  qu'il  leur  laisse  pour  remplir 
leur  ministère  sacré,  en  particulier  pendant  le  Carême  et 
l'Avent,  une  plus  grande  liberté  qu'ils  n'ont  eue  jusque-là  à 
cause  de  diverses  perturbations  1.  On  ne  dénie  pas  au  souve- 
rain la  faculté  de  réclamer  des  évêques  l'aide  due  à  la  répu- 
blique ;  il  est  admis  implicitement  que  l'évêque  l'apportera  en 
personne  ;  si  quelque  évêque  en  est  empêché  par  ses  infirmités, 
il  désignera,  avec  le  consentement  de  son  métropolitain,  parmi 
les  hommes  qui  lui  sont  soumis  et  parmi  ses  ministres,  ceux  qui 
rempliront  pour  lui  ses  devoirs  2. 

Par  là  apparaît  déjà  le  caractère  mesuré  du  programme  de 
réformes  élaboré  à  Meaux  et  à  Paris.  Les  évêques  ont  souci 
des  charges  du  gouvernement  royal  et  reconnaissent  que  le 
prince  ne  peut  obtenir  des  services  qu'il  ne  saurait  rémunérer. 
La  subsistance  de  ses  serviteurs  laïques  doit  être  assurée  sans 
que  l'Église  en  supporte  illicitement  les  frais  3.  L'épiscopat 
croit  que,  par  une  sage  économie  du  bien  fiscal,  le  roi  sera  mis 
en  état  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences.  L'assemblée  de 
Meaux  fait  preuve  surtout  de  modération  en  ne  prenant  pas  à 
son  compte  les  réclamations  que  Loup  de  Ferrières  avait  ré- 
digées à  Ver.  Elle  fait  le  silence  sur  ces  canons,  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  la  collection.  Sans  doute,  les  évêques  en 
colorent  l'exclusion  sous  le  prétexte  que  ces  canons  n'ont  pas 
été  publiés  et  acceptés  ;  mais  on  n'est  pas  fâché,  peut-être, 
d'éluder  une  démarche  jugée  intempestive.  Les  vœux  formu- 
lés à  Ver  ne  reparaissent  pas  sous  une  autre  forme  ;  il  n'est 
question  cette  fois  ni  de  restitution  intégrale  de  tous  les  biens 

i.  28  :  «  Ut  regia  magnificentia  liberiorem  libertatem  episcopis  ad  suum  pera- 
gendum  in  eorum  parrochiis  ministerium,  quam  hactenus  propter  diversas  perturba- 
tiones  habuissent  »  (p.  405).  Dans  une  partie  des  Gesta  Aldrici  qui  est  probablement 
du  même  temps,  le  biographe  de  l'évêque  du  Mans  rapporte  qu'il  se  plaignait  du 
peu  de  temps  que  lui  laissait,  pour  son  ministère  sacré,  le  palais  où  on  le  retenait  par- 
fois près  d'un  an  (44,  p.  126). 

2.  47  :  «  Obsequium  vero  ad  rempublicam  pertinens  qualiter  exsequatur,  per  taies 
ex  subditis  et  ecclesiasticis  ministris,  cum  consensu  archiepiscopi...  episcopus  ordi- 
naA,  quos  succedendi  in  episcopatu  appetitus  indebitus  non  elevet  »  p.  410).  Il  devra 
prendre  soin  de  ne  pas  désigner  des  clercs  qui  aient  l'ambition  de  lui  succéder  dans 
la  charge  épiscopale  et  qui,  sans  doute,  profiteraient  de  cette  délégation  pour  s'insi- 
nuer dans  les  bonnes  grâces  du  rot  et  de  ses  fonctionnaires. 

3.  9  •  «  sed  ut  hi,  quibus  ea  habere  non  licet,  licita  habeant  »  (p.  400). 


l'épiscopat  se  prête  a  des  transactions  231 

qui  appartiennent  à  Dieu,  ni  de  séparation  absolue  entre  les 
honneurs  ecclésiastiques  et  séculiers.  Il  suffit  qu'on  rende  les 
biens  cédés  en  bénéfice  depuis  l'avènement  du  prince,  au  cours 
des  cinq  dernières  années  où  le  fléau,  arrêté  par  Louis  le 
Pieux,  a  sévi  de  nouveau  *.  Quant  aux  domaines  cédés  anté- 
rieurement en  bénéfice,  le  pouvoir  royal  continuera  d'en  dis- 
poser aux  conditions  jadis  réglées.  Le  concile  admet  expressé- 
ment que  des  biens  d'église  seront  retenus  2.  Il  fait  siens  les 
règlements  des  capitulaires  au  sujet  de  la  double  dîme  et  de 
l'entretien  des  édifices.  Les  occupants  de  biens  ecclésiastiques 
sont  pressés  de  s'acquitter  exactement  de  ces  charges  3.  Les 
évêques  réclament  le  renouvellement  des  précaires  à  chaque 
période  quinquennale  4.  Ils  passent  donc  l'éponge  sur  le  loin- 
tain passé,  demandent  réparation  des  plus  récents  dommages 
et  surtout  proscrivent  les  habitudes  qui  chargent  l'avenir  de 
nouvelles  menaces. 

Au  reste,  et  c'est  encore  une  marque  de  l'esprit  de  pondéra- 
tion qui  préside  à  Meaux  et  à  Paris,  l'épiscopat  ose  à  peine 
espérer  qu'un  tel  programme  puisse  être  accepté  et  appliqué 
immédiatement,  en  toutes  ses  parties,  par  le  roi  et  ses  fidèles  : 
«  Si  vous  pouvez  l'accomplir  pleinement  et  en  tous  ses  articles, 
grâces  en  soient  rendues  à  Dieu  ;  si  telle  est  votre  intention  et 
que  néanmoins  vous  ne  pouvez  encore  la  remplir,  notre  satis- 
faction sera  d'autant  plus  grande  que  vous  approcherez  le 
plus  d'une  parfaite  exécution  5  ».  Que  du  moins  le  roi  et  les 
siens"' [retiennent  fermement  les  capitula  décrétés  déjà  par 
eux  d'un  commun  accord  et  revêtus  de  leur  souscription  6. 
Ainsi  l'épiscopat  accepte  d'avance  qu'entière  satisfaction  ne 
lui  soit  pas  accordée  ;  il  s'attend  que  certains  articles  soulèvent 
pour  l'instant  une  trop  vive  opposition  pour  être  appliqués 
aussitôt  ;  il  se  prêtera  à  des  tractations,  attendra  patiemment 
le  redressement  des  moindres  abus,  pourvu  que  les  plus  graves 
disparaissent  sans  tarder. 

i.  Cf.  plus  haut  p.  228.  Il  en  est  autrement  des  biens  cédés  en  alleu,  par  erreur, 
comme  appartenant  au  fisc.  Les  évêques,  on  l'a  vu,  demandent  que  l'erreur  soit 
réparée,  qu'elle  se  soit  produite  sous  le  règne  du  présent  roi  ou  sous  son  pré- 
décesseur. 

*•  53  '■  "  Qui  res  de  eadem  ecclesia  in  beneficiis  retinent  »  (p.  411). 

3.  loc.  cit.  et  62,  p.  413. 

4.  22,  p.  404. 

5.  83  :  «  quodsi  illud  pleniter  et  in  omnibus  adimplere  potestis...  Deo  gratias  agi- 
mus  ;  si  autem  vultis  et  adhuc  non  potestis,  quanto  plus  perfectionis  adproxima- 
veritis  gaudemus  »  (p.  420-421). 

6.  :  «Ut  autem  capitula,  quae...  communiter  decrevistis  et  manu  propria  confir- 
mastis  et  nunc  observaturos  vos  verbis  promisistis,  ut  opère  pleniter  conservetis... 
nunc  etiam  admonemus  »  (loc.  cit.). 
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Offerte  sans  doute  au  roi  dès  l'issue  du  concile  3,  la  collec- 
tion lui  fut  présentée,  sur  son  ordre,  pour  être  relue  devant  ]e 
plaid  général  convoqué  au  mois  de  Juin  846  à  Épernay2.  Sitôt 
qu'ils  en  eurent  pris  connaissance,  les  grands  du  royaume 
déclarèrent  qu'ils  n'acceptaient  pas  les  avis  de  l'épiscopat. 
Certains  membres  de  l'aristocratie  laïque  exercèrent  une  telle 
pression  sur  l'esprit  du  monarque  que  lui-même  s'emporta 
contre  les  exigences  formulées  par  les  évêques.  Ceux-ci  furent 
écartés  de  l'assemblée  3.  De  même  que  l'épiscopat  avait  rédigé 
à  part  ses  doléances,  l'aristocratie  laïque  délibéra  séparément 
en  présence  du  roi.  Celui-ci  s'employa,  semble-t-il,  à  ménager 
une  transaction  entre  ses  fidèles  des  deux  ordres.  De  la  collec- 
tion préparée  à  Paris,  les  grands  firent  extraire  un  certain  nom- 
bre d'articles  qui  trouvaient  grâce  à  leurs  yeux.  La  rédac- 
tion nouvelle  fut  remise  aux  mains  des  évêques.  L'aristocratie 
laïque  leur  signifia  qu'elle  n'acceptait  rien  de  plus,  mais 
d'accord  avec  le  roi,  elle  consentait  à  observer  les  articles 
ainsi  mis  à  part  4.  Bien  que  l'épiscopat  n'eût  pas  espéré 
obtenir  immédiatement  gain  de  cause  sur  tous  les  points, 
il  ne  s'attendait  pas  sans  doute  a  être  traité  avec  si  peu 
d'égards.  A  Épernay,  déclare  l'évêque  de  Troyes,  Prudence, 
les  avertissements  pourtant  indispensables  présentés  par  les 
évêques  au  sujet  des  affaires  ecclésiastiques,  furent  si  peu 
pris  en  considération,  que  jamais  en  des  temps  chrétiens  il 

1.  :  «  Capitulis  vestrae  relegioni  ab  exiguitatis  nostrae  ministerio  oblatis  »  (ibid). 

2.  Titre  de  la  Notitia  concernant  l'assemblée  d'Epernay  :  «  oblata  sunt  eideni 
principi,  sicut  ipse  jusserat,  collecta  ad  relegendum  »  {Cap.,  n,  261).  Cette  notice, 
insérée  dans  plusieurs  manuscrits,  l'un  du  IXe  siècle  (cf.  Halphen,  n.  3  de  la  p.  162), 
en  tête  de  la  liste  des  canons  acceptés  à  Épernay,  a  été  rédigée  quelques  années 
après  l'événement.  Aux  termes  de  ce  document,  on  a  lu  à  Épernay  les  canons  des 
synodes  tenus,  en  846,  par  des  évêques  parmi  lesquels  figurent  Ursmar  de  Tours, 
Amolon  de  Lyon  et  leurs  suffragants,  dont  le  préambule  du  synode  de  Paris  ne  signale 
pas  la  présence.  Les  évêques  de  la  province  de  Lyon  n'assistaient  certainement  pas 
à  l'assemblée  parisienne,  puisqu'ils  sont  sujets  de  Lothaire.  Peut-être  le  rédacteur 
qui  parle  ici  de  plusieurs  synodes,  fait-il  allusion  au  synode  de  Yutz,  assemblée  géné- 
rale des  trois  royaumes, qu'il  croirait  avoir  été  tenu  la  même  année. Peut-être  aussi, 
écrivant  en  un  temps  où  la  province  de  Lyon  est  rattachée  au  royaume  de  Charles, 
s'imagine-t-il  que  les  évêques  de  cette  province  ont  pris  part  à  la  réunion  de  Paris. 
Les  mêmes  manuscrits  identifient  d'une  manière  peu  sûre  (cf.  Halphen,  n.  3  de  la 
p.  162)  les  titres,  seuls  conservés,  des  articles  d'Epernay  avec  les  capitula  du  concile 
de  Paris.  Il  semble,  par  conséquent,  que  la  notice  soit  postérieure  de  plusieurs  années 
à  l'événement.  Toutefois  la  procédure  qu'elle  indique  concorde  très  bien  avec  ce  que 
nous  savons  par  ailleurs  et  elle  est  très  probablement  exacte. 

3.  :  «Et  quia  factione  quorundam  motus  est'animus  ipsius  régis  contra episcopos, 
dissidentibus  regni  primoribus  sui  ab  eorumdem  episcoporum  ammonitione  et  remo- 
tis  ab  eodem  concilio  episcopis  »  (loc.  cit.). 

4.  :«  Ex  omnibus  illis  capitulis  haec  tantum  observanda  et  conplacenda  sibi 
collegerunt  et  episcopis  scripto  tradiderunt,  dicentes  non  amplius  de  eorum  ca^ 
pitulis  acceptasse  quam  ista  et  ista  se  velle  cum  principe  observare  »  (loc. 
cit.). 
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ne  fut  manqué  si  gravement  au  respect  dû  à  des  pontifes  1, 
Tandis  que  la  collection  formée  à  Meaux  et  à  Paris  comptait 
plus  de  80  canons  2,  les  extraits  acceptés  par  l'aristocratie 
laïque  tiennent  en  19  articles,  dont  les  titres  seuls  nous  ont  été 
conservés.  Encore  les  grands  n'agréent-ils  souvent  qu'une  por- 
tion d'un  chapitre  rédigé  par  les  évêques.  Quand  ils  accueillent 
à  la  fois  plusieurs  dispositions  renfermées  dans  un  canon  du 
concile  de  Meaux,  ils  en  forment  des  articles  différents  3.  Une 
très  faible  portion  des  réformes  réclamées  par  l'épiscopat  est 
par  conséquent  admise  ;  le  roi  et  l'aristocratie  n'acceptent,  au 
sujet  du  temporel  de  l'Église,  aucune  des  dispositions  qui  au- 
raient essentiellement  lés*4  leurs  intérêts. 

Les  grands  écartent  tous  les  articles  relatifs  à  l'attribution 
des  abbayes  ;  ils  n'admettent  donc  ni  qu'on  leur  retire  celles 
qui  sont  déjà  en  leurs  mains,  ni  qu'à  l'avenir  le  roi  soit  tenu  de 
s'abstenir  d'en  céder  d'autres  à  qui  bon  lui  semblera,  au  mieux 
des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  ses  fidèles.  La  simonie  sera 
extirpée  et  aucun  siège  épircopal  ne  pourra  être  usurpé  à  la 
faveur  de  la  maladie  du  titulaire  4.  Mais  l'aristocratie  laïque 
n'a  pas  accueilli  le  canon  qui  oblige  les  rois  à  pourvoir  immédia- 
tement aux  vacances.  Elle  préfère  sans  doute,  en  effet,  que  le 
roi  puisse  garder  en  ses  mains  l'évêché  et  en  distraire,  à  cette 
occasion,  des  bénéfices  en  faveur  de  ses  fidèles.  On  accepte  que 
les  laïques  ne  perçoivent  pas  les  dîmes,  mais  on  rejette  le  canon 
qui  interdit  de  leur  céder  en  bénéfice  les  églises  des  fiscs  5. 

1.  Afin.  Bertin.,  846  :  «in  quo  episcoporum  regni  sui  pernecessaria  admonitio 
de  causis  ecclesiasticis  ita  flocci  pensa  est,  ut  vix  umquam  reverentia  pontificalis, 
christianorum  dumtaxat  tempoiïbus,  sic  posthabita  legatur  »  (p.  33-34). 

2.  L'édition  Krause  renferme  83  chapitres.  M.  Koniger  a  établi  [Zu  den  Beschlilssen 
der  Synoden  von  Meaux,  Nettes  Archiv.,  xxxi,  1905,  p.  379)  que  la  collection  ren- 
fermait un  article  de  plus. 

3.  Cap.,  11,  261-262.  A  la  vérité,  certains  manuscrits  renferment  pour  treize  de 
ces  titres,  le  texte  du  concile  de  Meaux-Paris  auxquels  ils  renverraient,  mais  comme 
M.  Halphen  l'a  montré(n.  3  de  la  p.  162),  il  s'agit  d'une  concordance  dressée  au 
IXe  siècle  par  un  copiste  des  tifuh  et  qui,  en  outre,  est  plusieurs  fois  fautive  (cf. 
p.  163-164).  Les  deux  premiers  titres  montrent  que  l'article  1  du  synode  de  Meaux 
emprunté  au  synode  de  Coulaines,  est  débité  ici  en  deux  articles,  l'un  concernant 
Vhonor  des  églises,  l'autre  Ykonor  des  évêques.  L'art.  16  d'Épernay  correspond  à 
l'art.  78  de  Meaux,  qui  demande  au  roi  que  les  chapelles  royales  ne  soient  pas  cédées 
aux  laïques  ou  que  du  moins  ces  laïques  n'en  usurpent  pas  les  dîmes.  Le  capitulant 
agréé  à  Épernay  accorde  seulement  cette  seconde  concession,  car  il  a  pour  titre  : 
«  Ut  laici  décimas  de  ecclesiis  non  contingant  ».  On  en  peut  conclure  que  le  rédac- 
teur de  la  collection  d'Épernay  a  non  seulement  fait  un  choix  parmi  les  capitula 
de  Meaux-Paris,  mais  qu'il  n'a  reproduit  dans  un  article  qu'une  seule  des  dispositions 
groupées  à  Meaux  en  un  seul  capUtdum,  eu  égard  à  leur  analogie.  On  verra  plus  loin 
que  l'article  d'Épernay  relatif  aux  précaires,  ne  renfermait  sans  doute  qu'une  partie 
des  décisions  précédemment  arrêtées  parles  évêques. 

4.  12,  13,  p.  262. 

5.  Cf.  plus  haut,  n.  3. 
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Au  sujet  des  sécularisations,  l'épiscopat  n'obtient  que  des 
satisfactions  dérisoires.  L'aristocratie  admet  qu'il  soit  pourvu 
aux  besoins  des  hôpitaux  1,  qu'anathème  soit  portée  contre 
les  ra-paces  2.  Ce  menu  fretin  des  pillards  d'églises  intéresse  peu 
les  grands,  dont  les  spoliations  sont  couvertes  par  le  verbum 
régis.  Que  les  missi  royaux  recherchent  les  biens  d'église  cédés 
par  erreur  en  alleu  en  vertu  d'un  précepte  royal,  l'aristocratie 
n'y  contredit  pas  3,  mais  elle  ne  consent  pas  qu'on  touche  aux 
bénéfices.  Elle  a  retranché  tous  les  articles  qui  prévoient  la 
restitution  des  biens  d'église  cédés  par  le  roi  en  bénéfice  depuis 
son  avènement  et  ceux  qui  lui  interdisent  d'en  attribuer  à 
l'avenir  par  des  préceptes  illicites. 

A  la  vérité,  les  grands  ont  accepté  un  article  relatif  aux  pré- 
caires 4  ;  mais  quelle  était  l'étendue  des  concessions  faites  par 
l'aristocratie  laïque  ?  Cet  article  ne  reproduisait,  certainement 
pas  toutes  les  dispositions  édictées  à  Meaux  au  sujet  des  pré- 
caires. Le  rédacteur  eût  consacré  à  chacune,  comme  il  l'a  fait 
ailleurs,  un  capitulum  spécial.  Vraisemblablement,  les  grands 
ont  affecté  de  réduire  la  question  à  la  mesure  des  contrats  de 
bonne  économie  domestique  que  passe  l'administrateur  du 
domaine  ecclésiastique.  Il  leur  est  indifférent  que  les  prélats, 
traitant  une  affaire,  la  négocient  au  mieux  de  leurs  intérêts  et 
ne  cèdent  l'usufruit  d'une  terre  qu'à  condition  d'acquérir  la 
nue  propriété  d'une  autre  terre  qui  vaille  au  moins  la  moitié 

i.   7,  p.  262. 

2.  8  De  rapacibus,  p.  262.  M.  Halphen  (Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  163,  n.  2) 
observe  que  le  canon  du  concile  de  Meaux-Paris  ici  visé  est  l'art.  61  qui  prononce 
anathème  contre  les  rapaces  (p.  412)  et  non  pas,  comme  le  croit  l'éditeur  Krause,  sur 
les  indications  du  copiste  susmentionné,  l'art.  24  (p.  404)  emprunté  par  le  concile 
de  Meaux  aux  canons  de  Beauvais. 

3.  n,  p.  262.  Cette  concession  sera  renouvelée,  en  853,  par  le  capitulaire  de  Sois- 
sons.  Les  missi  rechercheront  les  biens  ecclésiastiques  donnés  en  alleu,  sans  doute 
aussi  par  précepte  royal  (5,  p.  268). 

4.  6,  De  precariis.  Il  ne  peut  s'agir  que  des  can.  21  et  22  de  Meaux,  l'un  révo- 
quant les  précaires  et  échanges  passés  pendant  la  vacance  du  siège,  l'autre  régle- 
mentant pour  l'avenir  les  précaires.  L'art.  21  est  éliminé  par  le  fait  qu'il  traite  aussi 
des  échanges.  Il  s'agit  évidemment  de  l'art.  22,  qui  commence  précisément  par  Pre- 
cariae.  Mais  l'exemple  du  débit  fait  de  l'art.  1  du  synode  de  Meaux  en  deux  articles, 
bien  qu'il  s'agisse  de  dispositions  tout  à  fait  analogues  et  inséparables,  nous  autorise 
à  penser  que  l'article  de  precariis  d'Épernay,  ne  renfermait  que  la  première  des  dis- 
positions contenuesdans  l'article  consacré  à  Meaux  aux  précaires.  Si  les  laïques  avaient 
accepté  l'ensemble  del'article,  ils  eussent  fait  une  concession  très  considérable,  irré- 
ductible au  refus  qu'ils  opposent  sur  tous  les  autres  points  délicats.  En  853,  le  roi, 
siégeant  à  Soissons  au  milieu  d'une  assemblée  purement  épiscopale,  a  concédé  aux 
évoques  (concessimus  in  synodo  venerabilibus  episcopis,  Cap.  miss.,  Suession.  11, 
p.  270)  qu'il  ne  ferait  plus  de  préceptes  confirmant  les  bénéfices  d'église  et  il 
le  notifie  à  ses  fidèles  (Sciant  fidèles  nostri).  Ils  ne  l'avaient  donc  pas  admis  de 
leur  plein  gré  à  Épernay.  Cette  concession,  enregistrée  à  Soissons  dans  un  article 
à  part,  eût  semblablement  formé  un  capitulum  spécial  parmi  les  articles  acceptés 
à  Épernay. 
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du  domaine  abandonné.  Mais  l'aristocratie  a  supprimé  sans 
doute  toutes  les  clauses  qui  font  obstacle  à  l'intrusion  de  la 
puissance  séculière  en  matière  de  précaire  ecclésiastique  1. 

C'est  donc  à  un  échec  à  peu  près  complet  qu'aboutissent  les 
efforts  tentés  dans  le  royaume  de  Charles  par  l'épiscopat,  en  vue 
de  la  réforme.  A  la  vérité,  il  semble  n'avoir  pas  gardé  mémoire 
de  l'injure  subie  à  Épernay  ou  il  a  feint  de  l'oublier.  En  856, 
Charles  le  Chauve  est  invité  par  les  évêques  à  relire  et  à  tenir 
présents  à  son  esprit  les  capitula  qu'il  a  extraits  à  Épernay  des 
proposition?  épiscopales,  pour  les  observer  avec  les  hommes  il- 
lustres et  ses  sages  barons  2.  Le  clergé  qui  se  déclare  ainsi 
satisfait,  a  visiblement  renoncé  à  obtenir  du  roi  et  de  ses  fidèles 
la  grande  réforme  qu'il  avait  espérée.  Les  évêques  ne  cesseront 
pas  de  présenter  par  la  suite  aux  souverains  et  aux  grands 
leurs  doléances,  mais  jamais  plus  on  ne  discutera  en  Francia, 
à  l'époque  carolingienne,  les  vastes  et  hardis  programmes  éla- 
borés à  Ver,  à  Meaux  et  à  Paris.  Les  deux  défaites  essuyées 
après  l'assemblée  de  Ver  et  surtout  à  Épernay,  marquaient 
suffisamment  que  l'épiscopat  poursuivait  une  chimère  en  pres- 
sant le  roi  et  ses  fidèles  de  s'entendre  avec  lui  pour  déraciner 
tant  d'abus  invétérés  dont  ils  sont  les  bénéficiaires. 

1.  Cf.  plus  haut,  p,  228.  Suivant  une  lettre  écrite  à  Conrad  par  le  concile  de 
Vermerie  de  853,  l'abbé  de  Saint-Denis  a  demandé  à  ses  moines  «ex  praecepto  régis  » 
de  céder  à  cet  homme  illustre  le  monastère  de  Leberau  en  précaire,  «  acceptis  rébus 
vestra  traditione  ad  eamdem  casam  Dei  delegandis  »  (Cap.,  11,  423).  Conrad,  on  le 
voit,  est  disposé  à  céder  aux  moines  une  propriété  et  se  met  d'accord  avec  la  règle 
qui  paraît  avoir  été  consentie  à  Épernay.  Mais  comme  il  s'agit  d'un  précaire  verbo 
régis,  les  moines,  soutenus  par  l'épiscopat,  refusent  d'obéir  à  cet  ordre  abusif. 

2.  :  «  Ea  etiam  quae  in  Sparnaco  de  episcopalibus  capitulis  cum  inlustribus  viris 
et  sapientibus  baronibus  vestris  observanda  delegistis  »  (p.  42  \). 


CHAPITRE  X 
Le  mouvement  réformiste  après  l'échec  des  conciles 

I.  —  Les  apocryphes. 

Sans  abandonner  entièrement,  après  l'échec  SubiàEpernay, 
la  tactique  des  revendications  solennellement  présentées 
par  l'épiscopat,  l'esprit  réformiste  cherche  des  méthodes 
nouvelles  et  plus  efficaces.  Il  se  manifeste  d'abord  par  l'appa- 
rition de  collections  de  capitulaires  et  de  textes  canoniques 
où,  parmi  les  pièces  authentiques,  fourmillent  les  faux  destinés 
à  fournir  des  armes  aux  champions  de  la  discipline.  Puisant 
sans  critique  et  sans  scrupules  dans  l'ancienne  littérature 
ecclésiastique  et  dans  leur  propre,  imagination,  les  faussaires 
prêtent  aux  personnages  du  passé  les  plus  qualifiés  pour  être 
encore  obéis ,  des  décisions  propres  à  ramener  les  contemporains 
à  l'observation  des  règles.  A  cet  égard,  des  apocryphes  ne  le 
cèdent  pas  en  intérêt  aux  documents  authentiques  rassemblés 
pour  la  défense  de  la  discipline.  Pour  l'époque  où  elles  furent 
soi-disant  retrouvées  et  produites,  les  pièces  fausses  ont  une 
valeur  documentaire  plus  grande  que  si  elles  émanaient  vrai- 
ment des  pontifes  ou  des  rois  d'âge  reculé  à  qui  on  les  attribue. 

L'avanie  faite  à  Épernay  aux  champions  des  règles  ecclé- 
siastiques n'est  pas  étrangère  à  la  fabrication  des  fausses 
décrétales  et  des  faux  capitulaires.  La  réforme  générale  qu'on 
n'a  pu  faire  consacrer  par  le  roi  régnant,  des  faussaires  la 
montrent  décidée  et  promulguée  soit  par  les  anciens  pontifes 
romains,  soit  par  les  premiers  rois  de  la  famille  carolingienne  \ 

i.  Cf.  Hinschius,  Décret.  Ps.  Istdor.,  Pref.  ccxvn  ;  P.  Fournier,  De  l'origine  des 
F. Décret.,  Congrès  scient,  des  cathol.  n,  413,  et  notre  ouvrage,  La  H  iérarchie èpisc,  193. 
Quelle  que  soit  la  patrie  du  pseudo  Isidore,  Reims  ou  le  Mans,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  faussaire  n'ait  fabriqué  les  décrétales  dans  le  royaume  de  Charles,  où  elles 
commencent  à  être  divulguées  à  partir  de  852  (cf.  Les  Capitula  d'Hincmar  de  852 
et  les  Fausses  Décret.,  Append.  à  La  Hier,  èpisc,  299  et  suiv.).  Le  recueil  des  faux 
capitulaires,  un  peu  plus  ancien  que  celui  d'Isidore,  n'est  pas  antérieur  à  847  (Cf. 
P.  Fournier,  Étude  sur  les  F.  Décret.,  dans  la  R.  d'hist.  ecclés.,  vu,  301  ;  Hinschius, 
Décret.  Ps.  Isidor.,  Pref.  cxi.ni).  C'est  donc  au  lendemain  de  l'assemble  d'Epernay 
que  les  faussaires  mettent  en  circulation  leur  travail. 
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Comme  la  question  du  temporel  est  intimement  liée  à  la  cause 
de  la  réforme  et  a  largement  contribué  à  la  faire  échouer,  les 
collections  mises  au  jour  au  lendemain  même  des  réunions 
de  Meaux,  Paris  et  Epernay  renferment  de  vigoureuses  pro- 
testations contre  l'abus  fait  du  temporel  des  églises. 

Visiblement,  la  dispensation  que  font  les  souverains  des 
évêchés  et  abbayes  n'est  pas  le  point  qui  préoccupe  le  plus 
les  faussaires.  Toutefois,  le  pseudo-Etienne  range  dans  la 
catégorie  des  infâmes,  dont  le  témoignage  ne  saurait  être 
admis,  ceux  qui  demandent  à  tenir  des  loca  qu'ils  ne  sont  pas 
dignes  de  gouverner  l  ;  il  s'agit  ici,  semble-t-il,  des  laïques 
qui  sollicitent  la  jouissance  en  bénéfice  de  monastères  ou 
d'églises  rurales.  Les  faussaires  ne  font  pas  campagne  pour  les 
libertés  électorales  du  clergé  et  du  peuple  ou  des  communautés 
religieuses.  Ce  qui  importe  surtout  au  sentiment  du  pseudo- 
Isidore et  de  Benoît  le  Diacre,  c'est  que  les  évêques  ne  puis- 
sent être  déposés  en  dehors  des  formes  canoniques,  par  l'effet 
d'un  caprice  du  souverain  2  Qu'une  abbaye  soit  enlevée 
par  le  roi  à  un  abbé  qui  a  mérité  sa  disgrâce,  l'affaire  ne 
paraît  pas  intéresser  les  faussaires  qui,  à  n'en  pas  douter, 
appartiennent  au  clergé  d'une  église  cathédrale  et  ne  s'occu- 
pent jamais  qu'indirectement  du  sort  des  monastères. 

Depuis  le  temps  de  Louis  le  Pieux,  tous  les  réformateurs 
sont  visiblement  hostiles  aux  obligations  militaires  qui  pèsent 
sur  la  personne  même  du  prélat  ;  des  compensations  ont  été 
discrètement  offertes  ou  suggérées.  Benoît  le  Diacre,  plus 
hardi,  prétend  nettement  dispenser  évêques,  abbés  réguliers 
du  service  de  l'ost  et  le  rejeter  exclusivement  sur  les  hommes 
de  leur  église.  Il  insère  dans  sa  collection  une  soi-disant 
pétition  adressée  à  Charlemagne  par  le  peuple  assemblé  près 
de  lui  à  Worms.  Que  les  évêques  cessent  d'être  grevés,  comme 
ils  le  furent  jusqu'à  présent,  par  le  service  de  l'ost.  Deux  ou 
trois  viendront  à  l'armée  pour  y  remplir  leur  ministère  ;  les 
prêtres  n'y  paraîtront  plus.  L'empereur,  docile  à  ces  sugges- 
tions, aurait  décidé  que  ni  prêtres  ni  évêques  n'iraient  plus 
à  la  guerre  3.  Un  autre  faux  capitulaire  soi-disant  promulgué 

i.  2  :  «  et  qui  indigna  sibi  petunt  loca  tenere  aut  facultates  ecclesiae  abstrahunt 
injuste  »  (Hinschius,  Décret.  Ps.  Isidor.,  182).  La  parenté  du  premier  délit  avec  la 
spoliation  des  biens  d'église,  montre  qu'il  s'agit  de  gens  qui  demandent  des  loca 
venerabilia  sacrata,  c'est-à-dire  des  monastères  ou  des  églises  rurales  {Syn.  ad  Theo- 
donis  villam  3,  p.  114  ;  Vem.,  3,  p.  384  ;  Meld.,  60.  78,  p.  412  et  419  ;  Cap.  Suession., 
853,  l,  3,  P-  268  etc). 

2.  Pref.  d'Hinschius,  ccxxi  et  suiv. 

3.  Bened.  Cap.,  11,  370:  «ut  episcopi  deinceps  sicut  hactenus  non  vexentur  hosti- 
bus  »  (LL,  11,  P.  ait.,  91).  L'auteur  des  Gesta  Aldrici  paraît  d'accord  sur  ce  point  avec 
Benoît  le  Diacre  ;  il  représente  l'évêque  Aldric  importuné  par  le  service  du  souverain. 
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en  synode,  ordonne  qu'aucun  sacerdos  ne  se  rende  à  l'armée, 
sauf  deux  ou  trois  évêques  qui  ne  porteront  pas  les  armes. 
Les  autres  resteront  près  de  leur  église  ;  ils  enverront  leurs 
hommes  bien  armés  rejoindre  le  roi  ou  les  chefs  désignés  par 
lui  ;  ils  prieront  et  feront  l'aumône  pour  le  succès  de  ses  armes  h 
Le  faussaire  ne  s'occupe  ici  que  du  clergé  séculier  ;  mais 
ailleurs  il  étend  le  bénéfice  de  cette  ordonnance  aux  servi- 
teurs de  Dieu,  c'est-à-dire  aux  moines  2. 

Des  partisans  des  réformes  avaient,  à  diverses  reprises,  émis 
l'idée  que,  par  égard  pour  les  besoins  de  la  défense,  une  part 
des  biens  d'église  pouvait  être  abandonnée  à  la  milice  ;  Wala 
insinuait  même  que  les  évêques  devaient  sacrifier  quelques 
biens  en  faveur  des  milites,  afin  d'être  déchargés  de  leurs 
obligations  séculières.  A  Yutz  au  contraire,  les  évêques 
s'offraient  à  les  porter  allègrement,  afin  d'enlever  aux  solli- 
citeurs tout  prétexte  à  réclamer  leurs  dépouilles.  Benoît  le 
Diacre  veut  exonérer  les  évêques  des  obligations  militaires 
et  du  prix  dont  il  faudrait  peut-être  les  racheter.  A  l'en  croire, 
le  peuple  réuni  autour  de  Charlemagne  dans  un  plaid  général, 
c'est-à-dire  l'aristocratie  du  royaume,  a  sollicité  dispense 
pour  les  évêques  d'aller  à  l'ost  et  en  même  temps  a  protesté 
qu'il  n'entendait  pas  en  prendre  occasion  pour  se  faire  attri- 
buer, aux  dépens  des  biens  d'église,  un  dédommagement  aux 
frais  de  la  guerre  3. 

Soucieux  de  déraciner  dans  l'esprit  du  clergé  tout  soup- 
çon sur  ses  intentions,  Louis  le  Pieux  s'était  solennellement 
engagé  à  ne  plus  diviser  les  biens  des  églises.  Benoît  le  Diacre 
prend  soin  de  reproduire  cette  déclaration  4  ;  mais  il  lui  a 
paru  non  moins  opportun  de  la  faire  passer  sur  les  lèvres  des 
grands  du  royaume.  La  pression  qu'ils  exercent  sur  les  monar- 
ques pour  se  faire  délivrer  des  biens  d'église,  les  rapines 
qu'ils  commettent  de  leur  seul  chef,  ne  sont-eUes  pas  devenues 
plus  redoutables  aux  églises  que  l'arbitraire  du  souverain  ? 
«  Afin  de  faire  tomber  toute  défiance  que  le  clergé  et  les  fidèles 

i .  Bened.  Cap.,  m,  141  :  «  nullus  sacerdos  in  hostem  pergat  nisi  duo  vel  très  tantura 
episcopi  electione  ceterorum  propter  benedictionem  et  praedicationem...  et  cum 
illis  electi  sacerdotes...  Hi  vero  nec  arma  ferant  uec  ad  pugnam  pergant.  Reliqui 
vero  qui  ad  ecclesias  suas  rémanent,  suos  homines  bene  armatos  nobiscum  aut  cum 
quibus  jusserimus  dirigant  et  ipsi  pronobis  et  cuncto  exercitu  nostro  missas,  litanias, 
oblationes,  elymosinas  faciant  »  (p.  110). 

2.  142  :  «  concessimus  episcopis  et  sacerdotibus  ac  reliquis  Dei  servis  ut  in  hostes... 
non  irent  »  (p.  ni). 

3.  11,  370  :  «non  propterea  haecpetimus  ut  eorumres  aut  aliquid  ex  eorum pecuniis; 
nisi  ipsis  aliquid  sponte  nobis  dare  placuerit  aut  eorum  ecclesias  viduare  cupiamus  • 
(p.  92). 

4.  1,  208,  p.  56. 
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pourraient  concevoir  à  notre  égard,  nous  attestons  tous  que 
nous  ne  voulons  plus  spolier  en  aucune  manière  les  églises 
ni  admettre  que  ce  forfait  soit  commis  par  d'autres  1  ».  Us 
se  refuseront  à  être  les  compagnons  d'armes  du  coupable  ;  ils 
n'entretiendront  avec  lui  aucune  relation  2.  L'empereur  est 
prié  d'enfermer  les  délinquants  en  prison  3 

Comme  l'avaient  fait  les  évêques  à  Yùtz  et  à  Ver,  Benoît 
le  Diacre  somme  les  princes  d'affronter  la  colère  de  ses  com- 
pagnons d'armes  rebutés  dans  leurs  indiscrètes  sollicitations. 
Dieu  n'est-il  pas  plus  puissant  que  toute  la  milice  séculière  4  ? 

Au  palais  carolingien,  on  estime  que  les  besoins  de  l'État 
autorisent  le  prince  à  puiser  dans  le  patrimoine  de  l'Église  ; 
les  plus  ardents  réformistes,  au  temps  de  Louis  le  Pieux, 
admettaient  eux-mêmes  qu'une  part  fut  faite  à  la  milice. 
Au  contraire,  fausses  décrétales  et  faux  capitulaires  enseignent 
qu'en  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  les  biens  d'église  ne 
peuvent  être  détournés  de  leur  destination  Ils  sont  consacrés 
et  appartiennent  au  Seigneur  ;  c'est  l'offrande  des  fidèles  et 
le  prix  des  péchés.  Emploi  n'eu  peut  être  fait  pour  des  inté- 
rêts particuliers  ;  ils  ne  doivent  servir  qu'aux  usages  ecclé- 
siastiques ;  ils  sont  destinés  à  la  communauté  des  chrétiens 
et  aux  indigents.  L'évêque  seul  a  le  droit  d'en  disposer  5. 

Aucun  thème  n'est  plus  souvent  développé  par  les  faussaires 

i .  H,  370  :  «  Ut  ergo  omnis  suspicio  a  nobis  cunctis  sacerdotibus  et  omnibus  fide- 
libus  auferatur,  prontemur  omnes,  nec  talia  facere  nec  facere  volentibus  consentire  » 
(loc.  cit.).  Le  premier  membre  de  phrase  est  visiblement  calqué  sur  l'article  du 
capitulaire  de  Louis  le  Pieux,  cf.  plus  haut,  p.  149,  n.  1.  M.  Seckel,  qui  a  recherché 
les  sources  des  faux  capitulaires  (Studien  zu  Bened.  Levita,  vu,  370  i,  Ar.  Archiv., 
xxxv,  1910,  p.  485)  n'a  pas  aperçu  cet  emprunt. 

2.  :  «  cum  his  qui  absque  voluntate  aut  consensu  aut  datione  rectoris...  res  ecclesiae 
a  regibus  petere  aut  retentare  vel  auferre  aut  invadere  vel  vastare  praesumpserint, 
nec  in  hostem  nec  ad  pugnam  ire  nec  cibum  sumere,  nec  ad  ecclesiam  vel  ad  palatium 
aut  in  itinere  pergere,  nec  etiam  nostros  homines  cum  eorum  hominibus  aut  caballos 
vel  reliqua  pecora  nostra  cum  eorum  pecoribus  aut  ad  pastumire  aut  simul  habitare 
vel  manere  »  (p.  92). 

3.  loc.  cit.  Le  Ps.  Urbain,  1,  5,  p.  145,  voue  aussi  les  spoliateurs  à  la  prison  ou  à 
l'exil. 

4.  m.  261  :  «  plus  vero  me  credo  posse  Deum...  adjuvare  quam  omnem  militiam 
secularem  »  (p.  119). 

5.  Ps.  Urbain,  1,  4  :  «  Ipse  enim  res  ndelium  oblationes  appellantur,  quia  Domino 
offeruntur.  Non  ergo  debent  in  aliis  usibus  quam  ecclesiasticis  et  predictorum  chris- 
tianorum  fratrum  vel  indigentium  converti,  quia  vota  sunt  ndelium  et  pretia  pecca- 
torum  »  (p.  144)  ;  5  :  «  non  quasi  propriae  sed  ut  communes  et  domino  oblatae... 
non  in  alios  quam  in  praefatos  usussunt  fideliter  dispensande  »  (p.  145).  Bened.  Cap., 
11,  407  :  «  Domino  indubitanter  consecran'tur  et  ad  jus  pertinent  sacerdotum  » 
(p.  96).  Cf.  Ps.  Etienne,  11,  5,  p.  184  ;  Bened.  Cap.,  1  208,  p.  56  ;  11,  115,  p.  79  ;  370, 
P-  92  ;  394)  P-  95-  Cette  formule  que  les  biens  d'église  sont  communes,  qu'ils  sont 
les  vota  fidelium,  etc,  était  courante  déjà  avant  l'apparition  des  faux  ;  on  l'attribuait 
à  Prosper  d'Aquitaine,  tandis  qu'elle  est  de  Pomère,  cf.  La  propr.  ecclés,  à  l'époque 
rom.,  4. 
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que  l'énormité  de  la  faute  commise  par  ceux  qui  usurpent 
les  biens  du  clergé.  A  chaque  page  on  stigmatise  les  ravisseurs. 
Ce  sont  des  homicides,  des  loups,  des  sacrilèges,  de  dignes 
compagnons  de  Judas,  d'Ananie  et  Saphire  l.  Les  évêques, 
victimes  de  leurs  usurpations,  les  ont  dénoncés  aux  pontifes 
romains  :  «  Il  a  été  porté  à  la  connaissance  du  siège  aposto- 
lique, écrit  le  pseudo-Pie,  que  des  discordes  et  rivalités  sont 
nées  parmi  vous  et  que  certaines  gens  appliquent  à  des  besoins 
profanes  les  biens  donnés  pour  des  usages  divin?,  les  enlèvent 
au  Seigneur  à  qui  ces  domaines  furent  livrés,  s'en  servent 
dans  leurs  propres  intérêts.  »  —  «  Vous  nous  avez  fait  savoir., 
écrit  le  pseudo-Luce  aux  évêques  de.  Gaule  et  d'Espagne,  que 
les  biens  de  vos  églises  et  les  offrandes  des  fidèles  sont  endom- 
magés par  des  envahisseurs  et  que  vous  et  vos  églises  en  êtes 
dépouillés 2  ». 

Les  faussaires  dénoncent  la  spoliation  sous  toutes  les 
formes  où  elle  s'exerce  aux  dépens  des  églises  ;  ils  s'en  prennent 
à  quiconque  réunit  au  fisc  des  biens  d'église  3,  au  roi  et  à  tout 
séculier  qui  enlève  par  force  des  domaines  ecclésiastiques  4, 
à  ceux  qui  les  retiennent  par  l'ordre  ou  par  la  largesse  des 
princes  ou  de  quelque  puissant  5,  aux  envahisseurs  qui  pren- 
nent pour  prétexte  qu'un  roi  ou  quelque  autre  leur  fait  libé- 
ralité (sub  specie  largitatis  regiae)  ou  qui  profitent  du  démem- 
brement de  l'empire  pour  retenir  les  biens  d'un  établissement 
dont  le  siège  appartient  à  un  autre  royaume  6,  à  ceux  qui 
demandent  ou  qui  acceptent  des  biens  d'église  7,  aux  qué- 

i.  Ps.  Anaclet,  i,  14,  p.  73  ;  Ps.  Pie,  n,  8,  p.  118  ;  Ps.  Urbain,  1,  4  et  5,  p.  144  ; 
Ps.  Luce.,  17,  p.  178-9  ;  Ps.  Etienne,  11,  5,  p.  184  ;  Bened.  Cap.,  Il,  115,  p.  79  ;  370, 
P-  92  ;  383,  P-  94  ;  394  et  404,  p.  95  ;  407,  P-  96. 

2.  Ps.  Pie,  11,  7  :  «  Ad  sedem  apostolicam  perlatum  est,  quod  sint  inter  \  os  conten- 
tiones...  et  praedia  divinis  nsibus  tradita  quidam  humanis  adplicant  usibus  et 
Domino  Deo  cui  tradita  sunt  ea  subtrahunt,  ut  suis  usibus  deserviant  »  (p.  118)  ; 
Ps.  Luce  7  :  «  Res  quoque  aecclesiarum  vestrarum  et  oblationes  fidelium  quam 
significastis  a  quibusdam  irruentibus  vexari  vobisque  et  ecclesiis  vestris  auferri  » 
(P-  178). 

3.  Ps.  Symmaque  :  «  Quicumque  res  aecclesiae  confiscare  aut  conpetere  aut  per- 
vadere...  praesumpserit  »  (p.  682). 

4.  Bened.  Cap.,  11,  427  :  «  Ut  neque  rex  neque  secularium  quisquam  per  vim 
praedia  ecclesiarumrapiat  »(LL.,  11,  P.  ait.,  97)  ;  Ps.  Anaclet,  1, 14,  p.  73. 

5.  Ps.  Symm.  :  «  ni  qui  res  aecclesiae  jussu  vel  largitione  principum  vel  quo- 
rundam  potentum  aut  quadam  invasione  aut  tyrannica  potestate  retinuerint  » 
(p.  682). 

6.  Ps.  Symm.,  p.  680  et  681  ;  ces  textes  sont  empruntés  au  concile  de  Paris  de 
556-573  ;  Cf.  La  propr.  ecclés.  époques  rom.  et  mtrov.,  447.  Les  manuscrits  du  pseudo- 
Isidore portent  «  per  interna  »,  au  lieu  de  «  per  interregna  ». 

7.  Ps.  Symm.  :  «  qui...  praedia  ecclesiis  tradita  petierit  vel  acceperit  aut  possè- 
dent aut  injuste  défendent  aut  retinuerit  »  (p.  681)  ;  Bened.  Cap.,  11,  370,  cité, 
p.  239,  n.  1  ;  Ps.  Etienne  cité  p.  237,  n.  1. 
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mandeurs  intrigants  (competitores)  1.  Le  pseudo-Symmaque 
dénie  catégoriquement  aux  souverains  le  droit  qu'ils  s'arro- 
gent de  disposer  des  biens  ecclésiastiques 2.  Les  faussaires 
estiment  d'ailleurs  que  les  rois  cèdent  d'ordinaire  à  la  pression 
qu'exercent  sur  eux  leurs  serviteurs.  La  faute  est  rejetée 
surtout  sur  les  solliciteurs  ;  tous  ceux  qui  envahissent, 
retiennent  ou  dévastent  le  patrimoine  des  églises,  sans  avoir 
le  roi  pour  complice  et  pour  soutien,  sont  condamnés  au 
même  titre  3. 

Nulle  atteinte  ne  doit  être  portée  soit  à  la  personne,  soit 
aux  biens  du  clergé  ;  ces  deux  idées  maîtresses  de  tout  l'œuvre 
des  faussaires,  se  combinent  dans  Yexceptio  spolii,  invoquée 
par  eux  en  faveur  des  évêques  accusés.  Il  n'est  permis  d'en- 
lever à  un  pontife  ni  son  évêché,  ni  la  moindre  part  des  biens 
de  son  église,  avant  qu'il  ait  été  régulièrement  condamné  et 
déposé  Traduit  devant  un  tribunal  légitime,  il  est  en  droit 
de  réclamer,  avant  toute  audience,  la  restitution  intégrale  des 
biens  qui  lui  auraient  été  ravis  4.  Hincmar  de  Laon  ne  man- 
quera pas  d'opposer  à  ses  juges,  en  vertu  des  décrétales,  la 
spoliation  dont  il  a  été  victime  de  la  part  de  Charles  le  Chauve 5. 

Ni  le  roi,  ni  aucune  puissance  séculière  ne  peut  mettre  sous 
séquestre  les  biens  dont  un  prélat  a  reçu  la  jouissance  en 
même  temps  que  sa  charge  pastorale  ;  personne  aussi  n'est 
en  droit  de  le  contraindre  à  céder  en  précaire  des  biens  de 
son  église.  Non  seulement  il  est  interdit  au  souverain  de  se 
saisir  lui-même  par  force  d'un  domaine  ecclésiastique  et  de 
le  livrer  à  ses  fidèles  en  bénéfice  royal,  mais  il  ne  peut  adresser 
aux  prélats  un  commandement  qui  les  oblige  à  céder  des  biens 
en  précaire.  Personne  ne  jouira  d'une  terre  d'église  sinon  par 

i.  Le  Ps  Symraaque  appelle  competitores,  ceux  qui  envahissent  les  biens  d'église 
sous  prétexte  d'une  largesse  royale  (p.  240,  n.  6);  il  associe  conpetere  à  confiscare  et 
pervadere  (n.  3). 

2.  :  «  Non  licet  ergo  imperatori  vel  cuiquam  pietatem  custodienti  aliquid  contra 
mandata  divina  presumere...  Injustum  enim  judicium  et  dennitio  injusta  regio 
metu  vel  jussu  a  judicibus  ordinata  non  valent  »  (p.  683).  Le  principe  énoncé  est 
valable  en  toute  matière,  mais  il  est  proclamé  à  propos  de  l'usage  des  biens  d'église 

3.  Le  ps.  Etienne  I  déclare  infâmes  tous  ceux  qui  «  facultates  ecclesiae  abstra- 
hunt  injuste  ».  Cf.  Bened.  Cap.,  n,  426  :  «  Ut  ecclesiarum  privilégia  vel  facultates 
sive  quicquid  ad  easdem  pertinet  nullus  invadere  praesumat  »  (p.  97).  Tous  les  textes 
cités  dans  les  notes  précédentes,  condamnent  en  général  Yinvasio,  la  pervasio,  la 
retentio,  la  vastatio  des  biens  d'église:  Les  faussaires  s'en  prennent  à  tous  les  pil- 
lards, petits  et  grands,  couverts  ou  non  par  le  roi.  Cf.  Ps.  Symm.,  p.  680. 

4.  Ps.  Zéphyr,  11, 11  et  12,  p.  133  ;  Ps.  Fab.,  n,  20,  p.  165  ;  Ps.  Etienne,  11,  6,  p.  184  ; 
Ps.  Sixte  11,  n,  6,  p.  192  ;  Ps.  Félix  1,  11,  10,  p.  201  ;  Ps.  Marcel,  11,  8,  p.  227  ; 
Ps.  Eusèbe,  11,  12,  p.  237,  etec.  Cf.  Ferrini,  L'Actio  spolit,  Turin  1889. 

5.  Conc.  de  Douzy,  Acta  syn.,  4  :  «Spoliatus  sum  omnibus  rébus  et  facultatibus 
meis  et  ideo  nihil  in  hac  synodo  respondebo  »  (Mansi  xvi,  662). 
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l'ordre  du  propre  évêque  1.  Sans  la  volonté,  le  consentement 
et  le  don  du  recteur  de  l'église,  on  ne  pourra  demander  au  roi 
ou  envahir  un  bien  d'église  2.  Personne  ne  possédera  un  domai- 
ne ecclésiastique  sinon  en  vertu  de  lettres  de  précaire.  Quand 
l'acte  sera  devenu  caduc,  le  chef  de  l'église  pourra,  à  son  gré, 
reprendre  le  domaine  ou  le  laisser  aux  mains  des  descendants 
du  premier  occupant,  en  précaire  et  moyennant  un  cens 3. 
Il  est  des  usurpateurs  qui  ont  laissé,  à  titre  d'héritage,  à  leurs 
fils  et  héritiers,  des  biens  d'église  qu'ils  avaient  reçus  des 
princes  ;  anathème  est  porté  contre  les  détenteurs,  s'ils  ne 
rendent  le  bien  à  la  requête  du  pontife  4.  Les  faussaires  ne 
se  contentent  pas  d'interdire  à  l'avenir  la  pratique  du  précaire 
verbo  régis  ;  ils  refusent  de  tenir  pour  valable  tout  précaire 
passé  précédemment  dans  de  telles  conditions.  Si  quelqu'un 
a  tenu  jusqu'à  présent,  par  largesse  du  roi,  un  bien  d'église 
qu'il  souhaite  garder  encore,  il  ira  trouver  l'évêque,  afin 
d'obtenir  de  lui  ou  des  prévôts  de  l'église  jouissance  régulière 
du  domaine  6. 

Ainsi,  le  verbutn  régis  est  aboli  ;  seul,  le  précaire  spontané- 
ment délivré  par  l'évêque  donne  droit  de  légitime  occupant. 
Ce  retour  aux  anciennes  règles  est  prescrit  non  seulement  par 
les  pontifes  romains,  mais  par  les  Carolingiens  eux-mêmes  et 
par  celui  qui  avait  expressément  renversé  l'antique  discipline. 
Les  faux  capitulaires  attribués  par  Benoît  le  Diacre  à  Char- 
lemagne,  abolissent,  en  matière  de  précaire,  toute  la  législation 
d'Héristal  que  le  faussaire  ignore  ou  feint  d'ignorer,  et  dont  il 
s'est  bien  gardé  d'insérer  les  dispositions  dans  sa  collection 6. 

i.  Ps.  Symm.  :  «  absque  proprii  episcopi  jussu  »  (p.  680). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  239,  n.  2. 

3.  Bened.  Cap.,  m,  142  :  «  praecepimus  ut  nullus  res  ecclesiae  nisi  precario  possi- 
deat.  Et  postquam  ipsae  precariae  finitae  fuerint,  faciant  potestative  speculatores 
ecclesiae  utrum  elegerint  aut  ut  ipsas  recipiant  aut  posteris  eorum  sub  precario  et 
censu  habere  permittant  »  (p.  111).  Au  sentiment  de  Benoît,  c'est  la  mort  du  préca- 
riste qui  abroge  les  précaires;  car  il  prévoit,  en  cas  de  renouvellement, que  la  jouis- 
sance passera  aux  héritiers. 

4.  Ps.  Symm.  :  «  hi  qui  res  aecclesiae  jussu  vel  largitione  principum  vel  quo- 
rundam  potentum...  retinuerint  et  filiis  vel  heredibus  suis,  ut  a  quibusdam  jam  fac- 
tura  audivimus,  quasi   hereditarias  reliquerint...  anathemate  feriantur  »  (p.  682). 

5.  Bened.  Cap.,  m,  261  :  «  praecipimus  ut  si  quis  ex  jure  ecclesiastico  hactenus 
nostra  largitate  aliquid  possedit,  si  illa  deinceps  habere  voluerit,  ut  ad  proprios 
cpiscopos  veniat  et  ab  eis  et  a  praepositis  ecclesiarum...  inpetrare  satagat  »  (p.  119). 

6.  Le  faux  capitulaire  ni,  142  (cité  n.  3)  est  exactement  la  contrepartie  de  l'article 
13  du  capitulaire  d'Héristal  (Cf.  plus  haut,  p.  120,  n.  1). Celui-ci  distinguait  les  précai- 
res verbo  régis  et  les  précaires  spontanément  accordés  par  le  prélat  ;  le  faux  capitu- 
laire ne  reconnaît  que  ces  derniers.  L'art.  261  (n.  5)  est  également  en  opposition 
directe  avec  le  capitulaire  d'Héristal.  Suivant  les  indications  mises  par  Benoît  en 
tête  du  livre  III,  les  capitulaires  qu'il  renferme  sont  l'œuvre  soit  de  Charlemagne, 
soit  de  Louis  le  Pieux  collaborant  avec  l'assemblée  des  évêques  et  des  grands.  L'art. 
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Ainsi,  tous  les  griefs  qu'élève  le  clergé  contre  l'abus  fait 
des  églises  et  des  biens  d'églises,  sont  venus  se  condenser  dans 
l'œuvre  du  pseudo-Isidore  et  de  Benoît  le  Diacre.  Les  auteurs 
de  productions  anonymes,  à  plus  forte  raison  de  pièces  apo- 
cryphes, ne  gardent  pas  les  ménagements  auxquels  se  croyaient 
tenus  les  réformistes  dans  les  conseils  des  rois  ;  aucune  des 
concessions  faites  par  Agobard,  par  Wala  ou  par  les  assemblées 
d'évêques  aux  nécessités  du  siècle,  ne  se  retrouvent  dans  ces 
décrétâtes  et  capitulaires.  Sur  l'article  du  temporel  ecclésias- 
tique, les  faussaires  s'en  tiennent  rigoureusement  à  l'ancienne 
discipline  canonique. 

Telle  est  aussi  la  position  prise  par  les  historiographes 
manceaux,  dont  l'œuvre  fourmille,  comme  la  collection 
Isidorienne,  de  pièces  apocryphes  et  sort  peut  être  de  la 
même  officine  1.  Le  biographe  d'Aldric  est  d'accord  avec  le 
pseudo-Isidore  pour  condamner  les  libéralités  que  font  les 
rois  aux  dépens  des  églises  2.  A  son  sentiment,  aucune  part 
dans  l'administration  des  biens  d'église  ne  peut-être  aban- 
donnée aux  laïques  ;  elle  appartient  exclusivement  au  clergé  3. 
L'auteur  des  Actus  estime,  comme  Benoît  le  Diacre,  que  lors- 
qu'un roi  attribue  des  biens  d'église  en  bénéfice,  la  cession 
faite  est  sans  valeur  et  que,  seul,  l'évêque  a  qualité  pour 
disposer  de  ces  biens  4. 

142  est  certainement  attribué  à  Charleinagne,  car  le  législateur  déclare  qu'il  envoie 
au  pape  Léon  son  règlement.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  260  qui  signale  l'envoi  à 
Rome  de  l'archevêque  Arnon  ;  l'art,  suivant  261  doit  être  probablement  aussi  rap- 
porté au  même  souverain. 

1.  Cf.  P.  Fournier,  Étude  sur  les  Fausses  Décret.,  761  et  suiv. 

2.  L'auteur  des  Gesta  Aldrici  signale  en  effet  les  cellulae  et  villae  de  l'église  du 
Mans,  «  quae  regia  largitione  vasalli  dominici  adipisci,  licet  injuste  et  contra  cano- 
nicam  auctoritatem  meruerunt  »  (éd.  Charles,  33).  C'est  bien  le  sentiment  du  pseudo 
Symmaque.  cf.  p.  240,  n.  5,  6,  et  p.  247,  n.  4.  Suivant  M.  Havet,  la  ire  partie  des 
Gesta  a  pour  auteur  Aldric  lui-même  et  a  été  composée  avant  840  (Quest.  mérov., 
vu,  dans  la  Bibl.  ec.  Chartes,  1893,  p.  612).  Il  nous  paraît  douteux  qu'avant  la  mort 
de  Louis  le  Pieux,  on  ait  pu  produire  des  diplômes  de  ce  roi,  interpolés  ou  entiè- 
rement faux.  Une  deuxième  main  a  ajouté  des  suppléments  postérieurs  à  la  mort  de 
Louis  le  Pieux,  (cf.  Gesta,  p.  158,  163).  Il  se  peut  qu'un  remaniement  ait  été  fait 
alors  dans  l'œuvre  précédente  ;  des  coupures  ont  été  pratiquées  dans  le  texte  afin 
d'y  insérer  des  suppléments.  C'est,  croyons-nous,  le  cas  du  chap.  11  (éd.  des  Mon. 
Germ.)  des  Gesta  Aldrici,  qui  renferme  cette  note  et  le  diplôme  faux  qu'elle  annonce. 
Ils  répondent  tout  à  fait  à  l'état  d'esprit  qui  se  fait  jour  parmi  le  clergé  de  Francia 
aux  environs  de  l'année  850,  comme  ce  qui  est  rapporté,  dans  la  dernière  partie  des 
Gestaf  des  hôpitaux  dévastés  (cf.  plus  haut,  p.  229,  n.  5)  et  du  peu  de  temps  laissé 
à  Aldric  par  le  palais  (plus  haut,  p.  230,  n.  1). 

'  3.  :  <c  Nam  oblatio  fidelium  ab  episcopis  et  ministris  eoruni  secundum  canoni- 
cam  institutionem  dispensanda  et  gubernanda  est,  non  a  laicis  vel  secularibus  homi- 
nibus  ;  quoniam  qui  hoc  facere  ex  secularibus  vel  laicis  hominibus  aut  agere  presump- 
serint,  sub  anathematis  nomine  a  sanctis  patribus  districte  feriuntur  »  (II,  p.  33) 
Voir  la;  dôctrine-du  Ps.  Isidore,  plus  haut,'  pï  240  et  241. 

4.  A  dus  pont.  Cenom.,  17,  21,  éd.  Busson  Ledru,  263  et  272-3. 
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C'est  en  s'inspirant  de  la  doctrine  des  fausses  décrétales 
qu'Hincmar  fabrique  le  privilège  qu'un  de  ses  prédécesseurs 
aurait,  soi-disant,  obtenu  du  pape  Hadrien  I.  Toute  violence 
à  l'égard  de  la  personne  des  archevêques'  et  des  biens  de 
l'église  de  Reims  est  interdite  ;  l'évêché  ne  souffrira  aucune 
divisio  \ 

Mais  la  prompte  divulgation  des  fausses  décrétales  et 
l'autorité  dont  elles  jouissent  dès  lors,  dispensent  de  leur  faire 
des  emprunts  secrets.  Ces  textes  répondaient  si  parfaitement 
au  sentiment  général  du  clergé,  qu'ils  ne  cesseront  plus  d'ali- 
menter la  controverse  relative  aux  biens  d'église.  L'empres- 
sement à  les  citer  sur  cet  article  est  universel  et  l'accord 
unanime.  Deux  adversaires,  Hincmar  de  Reims  et  son  neveu 
l'évêque  de  Laon,  en  ont  fait,  au  sujet  des  biens  ecclésias- 
tiques, le  même  usage.  Le  premier  ne  cesse  d'en  appeler 
dans  ses  ouvrages  à  la  lettre  des  décrétales  pour  confondre 
les  envahisseurs  2.  Hincmar  de  Laon  les  invoque  contre 
le  roi  Charles  qui  a  ravi  des  biens  à  son  église  et  retire  à 
l'évêque  la  jouissance  du  temporel  de  son  évêché.  Le  pseudo- 
Isidore et  Benoît  le  Diacre  avaient  emprunté  à  la  littéra- 
ture ecclésiastique  courante  les  arguments  et  les  anathèmes 
dont  ils  poursuivent  les  spoliateurs.  Désormais  pourtant, 
négligeant  les  sources  où  les  faussaires  avaient  puisé,  les 
rédacteurs  des  canons  des  conciles  et  des  capitulaires  royaux 
ne  cesseront  plus  d'invoquer  contre  les  déprédateurs  et 
ravisseurs  les  malédictions  du  pseudo-Anaclet  et  du  pseudo- 
Urbain  3. 

t.  Cf.  notre  article,  La  lettre  interpolée  d'Hadrien  à  Tilpin,  dans  le  Moyen  âge, 
1913,  P-  393  et  suiv. 

2.  Hincmar  ne  cesse  d'exploiter  le  Ps.  Anaclet,  le  Ps.  Urbain  et  le  Ps.  Luce, 
au  sujet  des  biens  d'église.  Cf.  De  ecclesiit,  et  capp.,  éd.  Gaudentius,  il,  20  ;  Quater- 
niones,  Migne,  cxxv,  1043  ;  Cap.  syn.  s.  Macrae,  5,  col.  1076  ;  De  officiis  episc., 
col.  1088-1089  ;  De  causa  Teutfridi,  3,  col.  1112  ;  Ep.  19,  cxxvi,  112  ;  21 
(conc.  Tusiac),  col.  127  ;  Cap.  Carisiac.  857,  Admon.  (auctore  Hincmar),  Cap. 
11.  288.  M.  Krause  (N.  Archxv,  xvm,  303  et  suiv.)  a  montré  qu'Hincmar  est 
aussi  l'auteur  de  la  collectio  de  raptoribus,  où  les  fausses  décrétales  sont  abondam- 
ment citées. 

3.  Syn.  de  Tusey  et  de  sainte-Macre  ;  cf.  n.  préc.  ;  conc.  de  Douzy  de  871,  m,  5, 
Mansi,  xvi,  650  ;  de  874,  xvn,  287.  Le  capitulaire  de  Quièrzy  du  14  février  857 
(cf.  n.  préc.)  est  le  premier  capitulaire  où  il  soit  fait  usage  des  faux  (n,  Cap.,  II, 
291  ;  cf.  Bened.  cap.,  11,  383,  p.  94)  et  c'est  à  propos  de  la  spoliation  des  biens  d'église. 
Le  texte  en  est  reproduit  dans  le  capitulaire  donné  à  Coblentz  aux  missi,  en  860 
(1,  p.  300).  Jean  VIII,  dans  un  diplôme  pour  Saint-Gilles  du  18  août  878  (Migne,  cxxvi 
793), cite  au  sujet  des  ravisseurs  de  biens  d'église, le  texte  du  pseudo-Anaclet  mais 
sans  référence  nominale  à  cette  décrétale.  La  formule  de  M.  P.  Fournier  «  qu'on  ne 
discerne  dans  les  écrits  de  ce  pape  aucun  fragment  provenant  des  fausses  décrétales  » 
(Etude  sur  les  F.  Décr.,  dans  la  R.  (Thist.  ecclis.,  vu,  51)  ne  nous  paraît  pas  parfai- 
tement exacte. 
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II.  —  Les  visionnaires. 

A  tant  d'autorités  produites  pour  détourner  les  rois  et  les 
grands  d'usurpations  sacrilèges,  s'ajoute  la  menace  des  ven- 
geances célestes  qui,  visiblement,  s'abattent  sur  la  tête  des 
coupables.  Ce  thème  est  traditionnellement  développé  par 
les  défenseurs  du  temporel  ecclésiastique  l.  A  Ver,  les  évêques 
rappellent  les  châtiments  qui,  de  leur  temps,  ont  frappé  les 
spoliateurs  de  biens  d'église 2.  Comme  les  réclamations 
présentées  alors  n'ont  pas  été  écoutées  par  Charles  et  ses 
fidèles,  les  Normands  sont  venus  presque  aussitôt  leur  signifier 
les  commandements  divins  3.  Aux  termes  des  diplômes  faux 
que  les  clercs  manceaux  attribuent  à  Charlemagne  et  à  Louis 
le  Pieux,  ces  souverains  redoutent  qu'en  punition  des  violences 
faites  à  l'église  du  Mans,  eux-mêmes  ou  leurs  successeurs 
n'éprouvent  quelque  revers  et  que  le  royaume  ne  soit  exposé 
à  de  plus  grands  périls  4  :  «  Nous  savons,  fait  dire  Benoît 
le  Diacre  à  Charlemagne,  que  beaucoup  de  royaumes  et  de 
rois  sont  tombés  parce  qu'ils  ont  dépouillé  les  églises  et 
distribué  ces  biens  sacrés  aux  soldats.  Aussi,  au  cours  des 
guerres,  la  force  et  la  victoire  se  sont  retirées  de  leur  camp  ; 
beaucoup  ont  été  blessés,  tués,  ils  ont  pris  la  fuite,  perdu  des 
royaumes  et  des  contrées  en  plus  du  royaume  du  ciel  5  ».  Le 
souverain  châtié  par  les  calamités  publiques,  les  spoliateurs 
frappés  de  mort,  tel  est  aussi  l'objet  des  terrifiants  récits 
que  consigne  le  visionnaire  Audradus  Modicus,  en  853  ou  dans 
les  années  qui  suivent. 

Révélation  lui  a  été  faite  des  peines  suspendues  sur  la  tête 
de  ceux  qui  ont  jeté  le  désordre  dans  les  églises  en  détournant 
à  des  usages  mondains,  au  gré  de  leurs  convoitises,  les  biens 

1.  Agobard  se  défend  de  vouloir  insister  sur  ce  point  :  «  non  quoddivinam  per- 
cussionem  omnibus  temerantibus  temporaliter  comminemur  »  {Ep.  5,  De  rébus 
eccl.,  25,  v,  177).  C'est  déjà  le  thème  développé  par  saint  Boniface  dans  sa  lettre 
à  Aethelbald  (73,  Ep.,  m,  343*4)- 

2.  Cf.  plus  haut  p.  217,  n.  1 

3.  p.  220,  n.  2. 

4.  :  «  Ut  nobis  seu  decessoribus  vel  progenitoribus  nostris,  propter  ablationem  vel 
minorationem  harum  rerum  jam  dicte  aecclesiae,  aliquoddetrimentumaut  periculum 
regni  non  adcrescat  »  (Dipl.  faux  de  Charlemagne  du  23  avril  802,  Actus,  21,  éd. 
Busson  Ledru,  284  et  de  Louis  le  Pieux,  31  déc.  832,  Gesta  Aldrici,  éd.  Charles,  37). 

5.  m,  142  :  «  Novimus  ergo  multa  régna  et  reges  eorum  propterea  cecidisse,  quia 
ecclesias  expoliaverunt  resque  earum  vastaverunt,  abstulerunt,  alienaverunt  vel 
diripuerunt,  episcopisque  et  sacerdotibus  atque,  quod  majus  est,  ecclesiis  eorum 
abstulerunt  et  pugnantibus  dederunt.  Quapropter,  nec  fortes  in  bello,  nec  in  fide 
stabiles  fuerunt,nec  victores  extiterunt.sed  terga  multi  vulnerati  et  plures  interfecti 
verterunt  regnaque  et  regiones  et,  quod  pejus  est,  régna  coelestia  perdiderunt 
atque  propriis  hereditatibus  caruerunt  »  (p.  ni), 


246  RÉVÉLATIONS    D'AUDRADUS   MODICUS 

ecclésiastiques  1  ;  il  est  averti  du  châtiment  réservé,  en  parti- 
culier, au  souverain  qui  s'est  fait  leur  fauteur  et  leur  complice. 
Charles  devait  interdire  à  son  peuple  toutes  déprédations 
et  violences  aux  dépens  des  églises2,  et  il  n'a  pas  craint  de 
consommer  leur  ruine  ;  aussi  le  Seigneur  prédit  qu'en  Bre- 
tagne ses  ennemis  lui  infligeront  déshonneur  ;  c'est  à  grand 
peine  qu'il  échappera  vivant  de  leurs  mains.  Là  périra  le 
néfaste  Vivien,  qui  foule  aux  pieds  la  noblesse  des  églises  et 
se  targue  d'être  abbé  du  monastère  de  Saint-Martin  et  d'autres 
encore  ;  sa  chair  sera  dévorée  par  les  bêtes  des  forêts  ;  beau- 
coup tomberont  pareillement,  et  par  là  le  Seigneur  rendra 
lui-même  la  liberté  aux  églises  mises  sous  le  joug  3,  La  pro- 
phétie s'est  accomplie  un  an  plus  tard,  jour  pour  jour.  Le  22 
Novembre  845,  à  Ballon,  le  roi,  pris  au  piège,  s'est  difficilement 
dérobé  à  la  poursuite  des  Bretons.  Audradus  tient  pour  certain 
que  les  bêtes  féroces  ont  dévoré  le  corps  de  Vivien,  resté  sur 
le  champ  de  bataille  ;  maintes  églises  furent  délivrées  ce 
jour  là  de  leurs  oppresseurs  4. 

Accrédité  par  le  Seigneur  comme  député  des  églises,  Audra- 
dus Modicus  a  fait  faire  rapport  au  roi  par  le  chambrier 
royal  Robert,  des  dangers  qui  le  menacent  si  cette  leçon  n'est 
pas  comprise  ;  mais  Charles  n'y  a  pas  pris  garde  et  après  sa 
honteuse  campagne  de  Bretagne,  a  négligé  de  rétablir  les 
églises  dans  l'ordre.  Alors  la  colère  divine  a  déchaîné  sur 
le  royaume  le  fléau  normand  5.  Les  pirates  ont  remonté  la 

1.  :  «  More  suo  ad  praedationes  ecclesiariim  et  mfserorum  omnem  vim  suae( 
superbiae  contulerunt,  tune  ecclesias  quae  adhuc  stahant  de  suo  ordine  subver- 
terunt  easque  ad  votum  suum  suis  quaestibus  publiearunt  »  (éd.  Traube,  Fragm. 
III,  p.379). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  206,  n.  1. 

3.  Fragm.  XI  :  «  quia  ecclesias  de  suo  statu  submovere  non  timuisti,...  scias  te 
sequenti  anno  in  hoc  ipso  mense  qui  nunc  est,  Brittanniam  venturum  ibique  ita 
ab  inimicis  tuis  dehonestandum  ut  (vix)  vivus  évadas,  ibique  morietur  perfidus  et 
nefandus  Vivianus  qui  non  extimuit  conculcare  nobilitatem  ecclesiarum  mearum, 
abbatem  se  gtorians  monasterii  beati  Martini  et  caeterorum.  Devorabunt  enini 
ideirco  carnes  eius  ferae  silvarum.  Similiter  et  caeteri  multi  corrùent  et  tu,  ut  dixi, 
difficulter  évades.  Si  quidem  noli  tune  desperare,...  sed  quascumque  ecclesias  eo 
bel'o  deliberavero,  restitue  in  statum  suum  »  (p.  384-5)-  Cf.  plus  haut,  p.  215,  n.  1. 

4.  :  «  Venit  quoque  anniversarii  dies  et  sermo  Domini  completus  est  in  Carolum 
et  exercitum  eius.  Namque  Vivianum  ab  hostibus  interfectum  devoraverunt  ferae 
silvarum  et  multae  ecclesiae  ab  oppressoribus  suis,  ut  Dominus  praedixerat,  eo 
bello  sunt  deliberatae  »  (p.  385)-  Vivien  ne  fut  certainement  pas  au  nombre  des 
morts,  car  le  27  décembre  il  est  à  Tours  auprès  de  Charles  (cf.  Lot,  p.  157).  Sui- 
vant M.  Lot,  il  obtenait  un  nouveau  diplôme  du  roi,  à  la  date  du  16  février  851 
(p.  223,  n.  1).  M.  Vaucelle  (La  collégiale  de  Saint- Martin,  79)  pense  que  Vivien  fut 
tué  par  les  Normands.  Il  devait  avoir  disparu  depuis  quelque  temps  déjà,  quand 
Audradus  rédige  ses  révélations,  puisque  le  visionnaire  le  croit  mort  à  Ballon  en  845. 

5.  :  «  Mandaverat  hoc  legatus  ecclesiarum  Carolo  régi  per  Rothbertum  quemdam 
cubicularium  régis  et  omnem  textum  narratipnis  exposuerat  ;  quod  rex  obedire 
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Seine  et  Charles  n'a  pu  les  empêcher  d'entrer  à  Paris  là  veille 
de  Pâques.  Dieu  a  permis  que  ce  saint  jour  fut  profané  dans 
la  ville  par  le  rite  païen  1. 

Le  roi  a  fait  venir  devant  lui,  en  853,  le  visionnaire  et  l'a 
interrogé  devant  plusieurs  archevêques  et  devant  la  reine. 
Le  souverain  a  promis  alors  que,  dans  les  deux  mois,  il  remet- 
trait en  bon  ordre  Saint-Martin  et  les  autres  églises  qui 
avaient  été  semblablement  profanées.  Mais  la  promesse  n'a 
pas  été  tenue.  En  outre,  l'église  de  Chartres  est  donnée  à  un 
indigne,  en  dépit  des  avertissements  du  légat  des  églises,  dont 
l'oracle  a  été  adressé  au  roi  par  l'archevêque  de  Sens,  et 
présenté  par  Audradus  lui-même  au  synode  des  évêques 
réuni  dans  cette  cité.  Alors  le  Seigneur  envoie  de  nouveau 
les  Normands  qui  remontent  la  Loire  et  brûlent  Saint-Martin. 
Le  pacte  est  dénoncé  entre  le  Seigneur  et  les  rois  ;  la  colère 
de  Dieu  s'abat  sur  toutes  les  églises  et  sur  le  monde  entier  2. 

Hincmar  signale  aussi  la  vindicte  divine  s'exerçant  sur 
les  abbés  laïques  et  sur  les  rois  spoliateurs.  En  866,  rapportant 
la  mort,  à  Brissarthe,  de  Renoul  et  de  Robert  le  Fort,  il  y  voit 
le  châtiment  de  ces  présomptueux  qui,  quoique  laïques,  ont 
saisi  l'un  l'abbaye  de  Saint-Hilaire,  l'autre  celle  de  Saint-Mar- 
tin et  ont  refusé  de  venir  à  résipiscence  3.  Écrivant  la  vie 
de  saint  Rémi,  il  raconte  comment  le  premier  roi  Carolingien 
Pépin,  qui  avait  usurpé  la  villa  d'Anizy,  propriété  de  l'église 
de  Reims,  fut  contraint  de  restituer  ;  le  thaumaturge  lui  avait 
fait  sentir  le  poids  de  sa  colère  4. 

Mais  combien  plus  terribles  les  châtiments  qui,  par  delà  la 
tombe,  attendent  les  souverains  usurpateurs  des  biens  des 
églises.  Pour  les  détourner  de  tels  agissements,  Hincmar 
expose  à  Louis  le  Germanique  et  à  Charles  le  Chauve  le  sort 
du  premier  des  princes  francs  qui  sépara  des  églises  et  divisa 
leur  temporel,  de  Charles  Martel  qui,  pour  ce  seul  fait,  est 
perdu  éternellement  5. 

neg'exit  sed  inbonestissime  a  Britannia  reversus,  non  restituit  ecclesias  in  ordine 
suo.  Quamobrem  adduxit  Nortmannos  in  Gallias  Deus  »  (loc.  cit.). 

1.  Fragm.  IV,  p.  380  ;  XIV,  p.  389. 

2.  Fragm.  XII,  p.  386-7. 

3.  Ann.  Berlin.  :  «  Et  quoniam  Ramnulfus  et  Rotbertns...qui  contra  snum  ordi- 
nem  aUer  abbatiam  sancti  Hilarii,  alter  abbatiam  sancti  Martini  praesumpserat, 
castigari  noluerunt,  in  se  ultionem  experiri  meruerunt  »  (p.  84). 

4    Vita  Remigii,  25,  SS  merov.,  III,  321. 

5.  Ep.  syn.  Carisiac,  7:  «Quia  vero  Karolus  princeps,  Pippini  régis  pater,  qui  pri- 
mus  interomnesFrancorum  reges  ac  principes,  res  ecclesiarum  ab  eis  separavit  atque 
divisit,  pro  hoc  solo  maxime  est  aeternaliter  perditus,  signis  manifestatur  evidenti- 
bus  »  {Cap.,  11,  432).  La  lettre  écrite  par  Hincmar  est  adressée  à  Louis,  mais  a  été 
envoyée  aussi  à  Charles  le  Chauve  pour  son  instruction  par  le  rédacteur  ;  cf.  plus 
loin,  p.  263. 
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L'évêque  d'Orléans,  Eucher,  qui  lui  avait  survécu,  fut  trans- 
porté en  esprit  dans  l'autre  monde  et  aperçut  Charles  tour- 
menté au  plus  profond  des  enfers.  Suivant  la  révélation  faite 
au  saint  prélat  par  l'ange  qui  le  conduisait,  les  saints  qui,  au 
dernier  jour,  rendront  les  sentences  avec  le  Seigneur  et  dont 
Charles  a  enlevé  et  partagé  les  biens,  ont  préjugé  déjà  l'arrêt. 
Avant  même  le  futur  jugement,  le  corps  de  Charles,  réuni  à 
son  âme,  est  livré  aux  châtiments  éternels.  Il  subit,  avec  les 
peines  dues  à  ses  propres  péchés,  celles  qu'ont  méritées  tous 
ceux  qui  ont  livré  leurs  biens  aux  églises  pour  racheter  leur 
âme  1.  Avertis  par  l'évêque,  saint  Boniface  et  l'abbé  Fulrad  ont 
ouvert  le  tombeau  du  prince  à  Saint-Denis.  Ainsi  qu'Eucher 
l'avait  annoncé,  ils  ont  trouvé  le  sépulcre  vide  et  noirci,  comme 
si  un  feu  y  avait  été  allumé  ;  un  dragon  s'en  est  échappé. 

Suivant  le  récit  d'Hincmar,  toutes  les  réparations  qu'obtin- 
rent jadis  les  églises,  sont  dues  à  l'émotion  causée  par  l'événe- 
ment. Pépin  a  aussitôt  réuni  un  synode  à  Estinnes,  de  concert 
avec  saint  Boniface  et  avec  Georges,  légat  du  siège  apostolique  ; 
il  a  fait  rendre,  autant  que  le  lui  permettait  la  guerre  entreprise 
contre  Waifre,  les  biens  enlevés  par  son  père  ;  quant  à  ceux 
qui  ne  pouvaient  être  restitués  encore,  Pépin  a  demandé  aux 
évêques  de  faire  à  leur  sujet  des  précaires  ;  il  a  décidé  que  les 
bénéficiers  paieraient  double  dîme  pour  les  réparations  des 
églises  et  un  cens  de  12  deniers  par  manse,  jusqu'au  temps 
où  les  propriétés  seraient  rendues  aux  églises.  En  outre, 
l'empereur  Charlemagne,  alors  qu'il  ne  portait  encore  que  le 
nom  royal,  a  promulgué  un  édit  par  lequel  il  s'interdisait 
à  lui-même  et  défendait  à  ses  fils  et  successeurs  de  renouveler 
la  spoliation,  édit  que  tout  le  monde  peut  lire  au  livre  des 
capitulaires  2. 

Les  évêques,  au  nom  desquels  écrit  Hincmar,  ont  connu, 
dit-il;  ceux  qui  assistèrent  à  l'ouverture  du  tombeau  et  qui, 

1 .  L'idée  que  les  ravisseurs  des  biens  d'église  expient,  outre  leurs  péchés,  les  fautes 
de  ceux  qui  ont  donné  ces  biens  pour  les  racheter,  est  exprimée  déjà  au  synode  de 
Yiïtz  (4,  p.  115).  Peut-être  Hincmar  la  puise-t-il  dans  ce  document  ;  peut-être  aussi 
fait-elle  partie  du  fonds  banal  qui  alimente  les  controverses  surcesujet.il  est  entendu, 
en  effet,  que  les  biens  d'église  sont  les  «  pretia  peccatorum  ». 

2.  Cap.,  11,  432-3.  Hincmar  attribue  de  bonne  foi  le  capitulaire  de  Louis  le  Pieux 
«  de  non  dividendis  rébus  ecclesiarum  »  à  Charlemagne,  attendu  qu'Anségise 
l'a  rangé  parmi  ceux  de  Charlemagne  dans  le  livre  des  Capitulaires  auquel  Hincmar 
se  réfère  expressément.  Peut-être  suppose-t-il  que  Charlemagne  n'était  pas  encore 
empereur,  afin  de  rendre  moins  invraisemblable  la  corrélation  qu'il  établit  entre  la 
publication  de  cette  ordonnance  et  l'émotion  causée  par  la  vision  de  saint  Eucher. 
Comme  nous  l'avons  montré  dans  l'article  La  lettre  interpolée  d'Hadrien  à  Tilpin, 
Le  Moyen-âge,  1913,  p.  393  et  n.  4,  Hincmar  suppose  arbitrairement  que  le  capi- 
tulaire a  été  publié  une  première  fois  sous  le  pontificat  d'Hadrien,  avant  par  consé- 
quent que  Charlemagne  ne  devienne  empereur,  puis  une  seconde  fois  sous  Léon  III. 
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ayant  vécu  jusqu'à  leur  temps,  leur  ont  rapporté  ce  qu'ils 
avaient  vu  et  entendu.  Son  récit,  ajoute-t-il,  est  tiré  d'une 
relatio  écrite,  que  les  évêques  ont  en  leurs  mains  ;  en  outre, 
certains  d'entre  eux  l'ont  recueilli  jadis  sur  les  lèvres  de  Louis 
le  Pieux.  S'il  est  douteux  qu'ils  se  soient  entretenus  avec  ces 
prétendus  témoins  et  que  Louis  le  Pieux  ait  lui-même  répété 
cette  fable,  il  se  peut  qu'Hincmar  ait  disposé  du  document 
qu'il  affirme  avoir  sous  les  yeux.  Mais  s'il  se  sert  d'une  relation 
antérieure,  celle-ci  n'a  pu  être  composée  que  peu  de  temps 
auparavant,  peut-être  par  Hincmar  lui-même  ou  par  l'un 
de  ses  anciens  collègues  du  monastère  de  Saint-Denis,  où  se 
trouvait  le  tombeau  de  Charles  Martel  et  où  sans  doute  la 
légende  a  pris  naissance  l. 

A  la  date  de  858,  elle  est  en  effet  tout  récemment  éclose. 
Le  soin  que  prend  Hincmar  d'énumérer  ses  sources  et  les 
témoignages  qui  lui  méritent  créance,  les  détails  circonstanciés 
qu'il  donne  et  qui  seraient  superflus  si  le  destinataire  de  la 
lettre  connaissait  déjà  l'histoire,  marquent  qu'elle  entre 
seulement  alors  en  circulation.  Hincmar  s'inspire  dans  la 
narration  qu'il  en  fait,  de  textes  canoniques  récemment  pu- 
bliés 2  ;  il  se  réfère  au  livre  des  capitul  aires  mais  non  pas  tel 
qu'Anségise  l'a  composé,  au  temps  de  Louis  le  Pieux,  de  pièces 
officielles  et  authentiques  ;  l'édition  qu'Hincmar  a  sous  les 
yeux,  c'est  celle  que  Benoît  le  Diacre  a  récemment  enrichie 
de  plusieurs  livres  de  textes  apocryphes  3. 

1.  :  «  Hancetiamrelationemet  in  scriptura  habemus  »  (p.  433).  Les  témoins  qu'au- 
raient vus  et  entendus  les  évêques,  ce  sont  sans  doute  des  religieux  de  Saint-Denis 
présents  à  l'ouverture  du  tombeau.  Hincmar  pouvait  tenir  cette  histoire  de  quelque 
vieux  religieux  dont  il  était  le  collègue,  avant  de  devenir  archevêque  de  Reims  en 
845.  Elle  a  pu  être  consignée  dans  un  écrit  par  un  moine  de  Saint-Denis,  peut-être 
par  Hincmar  lui-même,  soit  au  temps  où  il  était  encore  simple  religieux,  soit  après 
son  élévation  à  l'épiscopat:  mais  en  858.  cette  relatio  n'était  pas  connue  encore  en 
dehors  du  monastère  de  Saint- Denis  ou  du  cercle  des  familiers  d'Hincmar. 

2.  On  a  vu  plus  haut  que  la  légende  exploite  une  idée  émise  à  Yiïtz.  Hincmar  repro- 
duit aussitôt  après  un  texte  des  Psaumes  «Haereditate  possideamus  sanctuarium», 
dont  Loup  de  Ferrières  a  fait  usage  dans  les  capitula  de  Ver.  11  invoque  les  sacri 
canones  qui  assimilent  le  ravisseur  des  biens  d'église  à  Judas  ;  ce  sont  vraisembla- 
blement 'es  fausses  décrétales. 

3.  Hincmar  renvoie  ici  même  aux  collections  de  capitulaires  compilées  par  Ansé- 
gise  et  par  le  faussaire  Benoît  le  Diacre.  C'est  dans  l'œuvre  d'Anségise  qu'il  a  trouvé 
le  capitulaire  «  de  non  dividendis  rébus  »  ;  car  il  l'attribue  à  Charlemagne.  Il  n'a 
pu  connaître  que  par  Benoît  le  capitulaire  d'Estinnes  qui,  avant  d'être  inséré  dans 
la  collection  des  faux  capitulaires,  paraît  avoir  été  oublié.  La  combinaison  qu'il 
fait  du  capitulaire  d'Estinnes  avec  le  capitulaire  de  Pépin  concernant  les  nones, 
dîmes  et  réparations,  témoigne  qu'il  n'a  ici  d'autre  source  que  le  recueil  récemment 
publié  de  Benoît  le  Diacre.  Toutefois,  nous  ne  savons  si  la  relatio  dont  parle  Hincmar, 
comprenait  tous  ces  éléments  ;  peut-être  racontait-elle  seulement  la  vision  d'Eucher 
et  l'ouverture  du  tombeau.  Écrivant  au  nom  des  évêques  du  synode  de  Quierzy, 
Hincmar  a  vraisemblablement  ajouté  la  mention  des  capitulaires  relatifs  aux  pré- 
caires et  à  laVwmo,  en  combinant  les  données^des  recueils  d'Anségise  et  de  Benoît 
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An  même  titre  que  les  Révélations  d'Audradus  Modicus, 
et  que  l'œuvre  du  pseudo-Isidore  et  de  Benoît,  la  légende  de 
la  vision  d'Eucher  est  un  témoin  du  travail  qui  s'opère  vers 
le  milieu  du  siècle,  dans  l'esprit  du  clergé  aigri  par  l'échec 
des  réformes  proposées  au  concile  de  Meaux.  Faussaires  ou 
visionnaires  fourbissent,  chacun  de  leur  côté,  des  armes 
nouvelles  qu'ils  brandissent  sur  la  tête  des  princes  spoliateurs 
et  de  leurs  serviteurs  gorgés  de  biens  d'église.  Mais  tandis 
qu'ils  travaillent  dans  l'ombre  et  par  des  moyens  inavoués 
à  l'œuvre  de  la  réforme,  l'épiscopat  renouvelle  ses  doléances 
et  la  papauté,  jusqu'alors  étrangère  au  débat,  y  vient  jeter 
le  poids  de  l'autorité  apostolique. 

III.  —  L'intervention  de  la  papauté. 

Depuis  le  temps  où  les  papes  Zacharie  et  Grégoire  répon- 
daient aux  consultations  que  leur  adressait  leur  missus 
Boniface,  aucun  pontife  romain  n'était  intervenu  dans  le 
règlement  de  la  délicate  question  du  temporel  ecclésiastique. 
Les  papes  ont  plaidé  souvent  près  de  Pépin  et  Charlemagne 
la  cause  du  patrimoine  de  saint  Pierre  ;  ils  ne  leur  présentaient 
pas,  au  sujet  des  églises  de  Francia,  des  doléances  qu'on  ne 
trouvait  pas  même  alors  dans  la  bouche  des  prélats  personnel- 
lement intéressés.  Quand,  sous  Louis  le  Pieux,  l'épiscopat  et 
le  clergé  franc  commencèrent  à  s'élever  contre  l'abus  fait 
par  la  royauté  des  églises  et  des  biens  d'églises,  on  ne  songea 
pas  davantage  à  recourir  au  siège  apostolique.  Il  n'en  est 
plus  de  même  à  partir  de  la  deuxième  moitié  du  IXe  siècle. 
L'anathème  mis  sur  les  lèvres  des  anciens  pontifes  par  le 
pseudo-Isidore  contre  les  ravisseurs  contemporains  et  le  souci 
qu'il  prête  aux  évêques  dépossédés  jadis  d'en  appeler  au 
siège  romain,  marquent  la  direction  du  courant  qui  porte 
le  clergé  de  ce  temps  vers  la  seule  autorité  capable  de  le 
défendre  contre  les  envahissements  des  laïques,  rois  ou  parti- 
culiers. Déçus  dans  les  espérances  qu'ils  avaient  fondées  sur 
la  royauté,  les  réformateurs  ne  font  confiance  qu'au  siège 
apostolique.  Les  tendances  dont  témoignent  les  fausses 
décrétales,  seront  désormais  soutenues  et  propagées  par  elles. 
Aux  prises  avec  les  séculiers,  le  clergé  lit  avec  joie,  dans  le 

le  Diacre,  suivant  un  procédé  qui  lui  est  familier.  Il  amalgame  en  effet  ailleurs 
(Quac  exsetiui  debeat  episcopus,  Migne,  CXXV,  1090)  la  consultation  d'Arnon,  dont 
parle  Benoît  le  Diacre  (III. 260, p.118),  avec  le  capitulaircde  non  dividendis  rébus  » 
que  renferme  la  collection  d'Anségise  (I,  77,  Cap.,  I,  405).  Cf.  Préface  de  Boretius, 
p.  388-9. 
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recueil  d'Isidore,  les  condamnations  prononcées  à  Rome,  aux 
premiers  siècles  de  l'Église,  sur  la  plainte  des  évêques  des 
Gaules,  victimes  déjà  d'usurpations  semblables.  Il  s'arme, 
dans  la  polémique  journalière,  des  anathèmes  fulminés  par 
les  papes  martyrs  ;  par  là  aussi,  il  est  encouragé  à  adresser 
ses  doléances  à  leurs  successeurs  et  à  invoquer  contre  les 
spoliateurs  le  secours  du  pontife  qui  tient,  en  son  temps, 
la  place  de  Pierre. 

A  leur  missus  Boniface,  qui  réformait  les  églises  franques, 
les  papes  du  VIIIe  siècle  se  bornaient  à  donner  les  instruc- 
tions et  éclarcissements  qu'il  réclamait.  Les  princes  francs 
sont  simplement  avertis  des  exigences  de  la  discipline  cano- 
nique. Ces  pontifes  recommandaient  au  reste  à  Boniface  la 
modération  et  l'invitaient  à  se  contenter  des  concessions 
faites  par  les  Francs  au  sujet  des  biens  spoliés.  Très  différente 
sera  l'attitude  des  papes  Benoît  III,  Nicolas  I,  Hadrien  II, 
Jean  VIII.  Soit  à  la  prière  du  clergé  lésé,  soit  par  leur  initiative 
spontanée,  sitôt  qu'ils  ont  connaissance  d'une  atteinte  au 
droit,  les  papes  adressent  aux  rois  des  représentations.  Ils 
les  rappellent  à  leurs  devoirs  de  justiciers  et  les  invitent  à 
faire  rendre  gorge  à  des  spoliateurs  ;  souvent  aussi  ils  récla- 
ment du  souverain  réparation  d'une  injustice  qu'il  a  commise 
en  personne,  en  cédant  des  biens  d'église  en  bénéfice  1.  Les 
papes  ne  conseillent  pas;  ils  intiment  des  ordres  et,  repoussant 
toute  transaction,  s'en  tiennent  strictement  aux  règles  cano- 
niques. 

Les  premières  interventions  des  pontifes  romains  dans  le 
conflit  du  clergé  et  des  laïques  à  propos  des  biens  d'église, 
consistèrent  à  conférer  à  des  églises  particulières  des  privi- 
lèges qui  devaient  les  mettre  à  l'abri  des  sécularisations.  A  la 
prière  d'Hincmar,  qui  sans  doute  en  appelle  aux  privilèges 
qu'aurait   délivrés   déjà   à   son   église   leurs   prédécesseurs 2, 

i .  On  ne  voit  pas  toujours  nettement  si  le  roi  est  invité  à  réparer  la  faute  des  autres 
ou  'a  sienne  propre.  Thierry  de  Besançon  s'est  plaint  près  de  Jean  VIII  du  fidèle 
de  Charles  le  Gros,  Hubon,  qui  a  envahi  les  biens  de  l'église.  Le  pape  invite  le  roi 
à  restituer  (Ep.  289,  291,  Migne,  CXXVI,  902,  905).  L'archevêque  de  Reims  a  écrit 
à  Etienne  V  «  de  rébus  Remensis  ecclesiae,  quas  quidam  abstulerant  invasores... 
ut  ipse  papa  suggérât  imperatori  Karolo,  qui  jam  magnam  ex  his  partemrestituerat, 
ut...  perficiat»  (Flodoard,  Hist.,  IV,  1,  S  S,  XIII,  556).  Peut-être  le  roi  est-il  dans 
ces  deux  cas  responsable  de  la  spoliation,  peut-être  a-t-elle  été  faite  à  son  insu. 

2.  Cf.  notre  article  La  lettre  interpolée  d'Hadrien  I  à  Tilpin,  dans  Le  Moyen-âge 
1913,  p. 48.  Dans  le  faux  privilège  d'Hadrien  fabriqué  avant  que  Benoît  III  n'expé- 
die un  privilège  authentique  à  Hincmar,  celui-ci  ou  le  clerc  rémois  qu'il  inspire,  a 
introduit  des  clauses  qui  garantissent  semblablement  l'évêque  et  l'église  de  Reims 
contre  toute  violence  et  divisio  du  temporel.  Ce  terme  de  divisio.  familier  à  Hincmar 
et  au  clergé  franc,  n'est  pas  employé  dans  les  documents  authentiques  de  la  chancel- 
lerie îomaine. 
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Benoît  III,  en  855,  Nicolas  I,  en  863,  interdisent  de  commettre 
aucune  violence  au  détriment  d'Hincmar  ou  de  son  église. 
L'archevêque  ne  pourra  être  dépouillé,  contre  les  décrets 
canoniques  et  apostoliques,  de  l'église  qui  lui  est  confiée  ou 
du  temporel  de  cette  église1.  Nombreux  aussi,  dès  lors,  sont 
les  privilèges  pontificaux  qui  interdisent  aux  rois,  aux  puis- 
sants, aux  évêques  ou  abbés  d'enlever  des  biens  à  une  église 
ou  à  un  monastère  et  d'en  rien  concéder  à  personne  2. 

Le  privilège  délivré  par  Benoît  III,  le  7  Octobre  855,  aux 
moines  de  Corbie,  renferme  déjà  un  avertissement  direct  à 
l'adresse  des  rois.  Le  pape  prie  Lothaire  II  et  l'empereur 
Louis  de  ne  pas  enlever  eux-mêmes  ni  de  permettre  aux  autres 
de  dérober  ce  qui  a  été  offert  au  Seigneur  3.  Choisis  par  Dieu, 
les  rois  doivent  lui  conserver  ce  qui  lui  appartient.  Ces  biens 
ont  été  consignés  pour  être  possédés  par  la  divinité  ;  celui 
qui  s'en  empare,  viole  le  droit  d'un  autre  qui  est  le  Seigneur 
lui-même.  Que  les  princes  songent  quel  épouvantable  crime 
est  commis  par  ceux  qui  ne  craignent  pas  d'envahir  les  biens 
donnés  à  Dieu  et  de  les  détourner  des  usages  de  l'église  pour 
leur  propre  utilité. 

Nicolas  I  fait  directement  parvenir  aux  souverains,  dans 
les  lettres  personnelles  qu'il  leur  adresse,  ses  protestations 
contre  l'arbitraire  dont  ils  usent  vis-à-vis  des  églises.  D'ordi- 
naire, il  soutient  auprès  du  roi  la  cause  d'une  église  particuliè- 
rement lésée,  mais  en  pareil  cas,  sa  réclamation  prend  en  même 
temps  une  portée  générale,  comme  la  leçon  faite  par  Benoît  III 
aux  rois  lorrains.  En  866,  accordant,  à  la  prière  de  Charles 
le  Chauve,  le  pallium  à  un  nouvel  archevêque  de  Sens,  il  prie 
le  roi  de  lui  octroyer  semblablement  ce  qu'il  réclame  en  faveur 
du  prélat.  Que  le  roi  rende  à  l'église  de  Sens  tout  ce  dont  elle 
a  été  dépouillée  et  qu'il  agisse  de  même  à  l'égard  des  autres 
églises  de  son  royaume.  Car  c'est  un  usage  détestable,  ajoute 
le  pontife,  que,  par  votre  permission,  les  biens  donnés  à  Dieu 
soient  ravis  et  attribués  à  des  usages  mondains  *  Ici  le  pape 
dénonce,  de  la  part  du  roi,  la  simple  tolérance  dont  il  couvre 
le  pillage.  Dans  une  lettre  écrite  à  Charles  l'armée  précédente 

1.  Ep.  vi,  59  et  59  a,  p.  366  et  368  ;  cf.  art.  cité,  p.  27  et  29. 

2.  Dipl.  de  Nicolas  I  pour  l'église  de  Beauvais  (cité  par  Hincmar,  Ep.  33,  Migne 
cxxvi,  251)  ;  de  Jean  vin,  877,  pour  Tournus  (col.  687)  ;  pour  l'église  d'Autun 
(col.  701)  :  de  Marin,  883,  pour  Solignac  (col.  967). 

3.  :  «  Nec  ipsi  auferant,  nec  alios  auferre  permittant  »  (Levillain,  Examen  des  chartes 
de  Corbie,  Append.,  29,  p.  272). 

4.  Ep.  125  :  «  Nam  quantum  sit  detestandum,  res  a  piis  regibus  et  devotis 
hominibus  Deo  donatas,  permissu  vestro  subtrahi  et  mundialibus  usibus  deputare... 
vestrae  sapientiae  considerandum  relinquimus  »  (Ep.,  vi,  646). 
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à  propos  du  siège  de  Soissons,  le  roi  est  expressément  accusé 
d'avoir  disposé  du  temporel  de  l'église  en  faveur  de  ses  fidèles. 
L'évêque  intrus  établi  par  ordre  du  monarque  à  Soissons,  en 
place  de  Rothade  injustement  déposé,  a  cédé  en  bénéfice,  à 
sa  guise,  des  biens  de  l'église  ;  le  roi  lui-même  a  octroyé  à 
quelques-uns  de  ses  serviteurs  des  bénéfices  aux  dépens  de 
l'évêché.  Le  pape  ordonne  que  restitution  intégrale  soit  faite 
aux  mains  de  l'évêque  légitime,  qui  dispensera  les  biens  de 
son  église  comme  il  le  voudra,  aux  mains  de  ceux  qu'il  choisira1. 
Adon  de  Vienne  a  demandé  au  pontife  si  ceux  qui  envahissent, 
pillent  et  retiennent  les  biens  d'église,  sous  prétexte  que  les 
princes  les  leur  ont  accordés,  sont  passibles  de  l'excommuni- 
cation 2.  Nicolas  I  prescrit  de  s'adresser  au  préalable  au  prince, 
de  s'informer  si  vraiment  celui-ci  a  concédé  le  bien,  ou  si  le 
spoliateur  s'en  est  emparé  de  sa  seule  initiative.  Au  cas  où 
le  roi  aurait  disposé  abusivement  de  la  propriété  de  l'église, 
il  sera  repris  ;  si  les  envahisseurs  ont  menti,  anathème  sera 
jeté  sur  eux 3.  Écrivant,  en  866,  aux  nobles  d'Aquitaine, 
Nicolas  dénie  catégoriquement  au  souverain  la  faculté  de 
céder  en  bénéfice  les  biens  ecclésiastiques  :  «  Restituez  les 
domaines  que  les  rois  ont  enlevés  aux  saints  lieux  et  qu'ils 
vous  ont  donnés  en  bénéfice,  car  cela  ne  fut  pas  juste  alors  et 
ne  l'est  pas  devenu  à  présent  4  ».  A  une  condition  seulement 
le  pape  autorise  les  grands  aquitains  à  garder  la  jouissance 
des  biens  d'église  que  le  roi  leur  a  cédés,  la  condition  marquée 
déjà  par  Benoît  le  Diacre  :  ils  seront  dispensés  de  rendre  les 
biens  qu'ils  auraient  obtenus,  conformément  aux  règles,  par 
la  libre  volonté  du  recteur  de  l'église  propriétaire  5.  Les  papes 
n'admettent  pas  que  la   prescription   couvre  de  lointaines 

i.  Ep.  69  :  «  diversae  res  et  nonnulla  praedia  sanctae  Suessonicae  ecclesiae 
juri  competentia,  ab  invasore  ibidem  consecrato  extitissent  pro  libitu  disposita  et 
in  beneficium  data,  vel  etiam...  ab  excellentia  vestra  quibusdam  hominibus  aeque 
in  beneficio  collata.  Quamobrem...  dilectionem  vestram...  precamur,  ut...  jam  fatae 
ecclesiae  restitui  pia  vestra  praecipiat  eminentia  »  {Ep.,  vi,  388). 

2.  Ep.  io6:<'Si  hi  qui  sacras  res  ecclesiis  datas  et  a  fidelibus  ablatas,  quasi  a 
principibus  sibi  indultas  invadunt,  vastant,  diripiunt,  retinere  praesumunt...  ana- 
thematizandi  sint  »  {Ep.  vi,  619). 

3.  :  «  De  his-  quidem  rébus,  quae  semel  Deo  contributae  atque  dicatae  sunt  et 
postea  sub  occasione  concessionis  principum  a  quibusdam  invaduntur  atque  diri- 
piuntur,  sancimus  ut  prius  consulto  principe...  cognoscendum  utrum  illius  sit 
concessio  an  invasori  praesumptio.  Quod  si  principisinordinata  fuerit  largitio,  ipse  sit 
princeps  pro  emendatione  redarguendus  ;  si  autem  invasoris  declaratur  praesumptio. . . 
coercendus  »  (loc.  cit.). 

4.  Ep.  43  :  «  Similiter  autem  et  de  his  hortamur  a  vobis  fieri,  quae  régis  quando- 
que  a  sanctis  locis  aliquo  tempore  abstulerunt  et  vobis  in  benefitium  contulerunt. 
Quod  justum  non  fuit,  nec  est  »  (p.  317). 

5.  :  «  nisi  quae  forte  per  propriam  voluntatem  rectorum  quorundam  sacrorum 
locorum  legaliter  adquisistis  »  (loc.  cit.). 
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usurpations  commises  par  les  souverains  d'autrefois.  Ils 
réclament  restitution  intégrale  des  propriétés  ecclésiastiques, 
du  fruit  des  rapines  de  la  veille,  comme  aussi  des  biens  dont 
les  églises  sont  privées  depuis  longtemps  1,  car  l'iniquité 
perpétrée  jadis,  n'a  pu  être  effacée  par  l'effet  du  temps. 

Comme  Nicolas  I,  Hadrien  II  réclame  du  roi  restitution 
en  faveur  des  églises  particulièrement  éprouvées  ;  vis-à-vis 
de  l'arbitraire  royal  il  a  pris  parfois  une  attitude  plus  énergique 
encore  que  celle  de  son  prédécesseur.  Au  temps  des  démêlés 
d'Hincmar  deLaon  avec  le  roi,  au  sujet  des  biens  de  l'évêché, 
dont  Charles  a  disposé  en  faveur  de  ses  fidèles,  le  pape  lui 
écrira,  à  la  requête  de  l'évêque,  une  lettre  de  reproches.  Elle 
est  conçue  en  des  termes  qui  portent,  dira  le  roi,  une  telle 
atteinte  à  son  honneur  que  jamais  aucun  roi  des  Francs  n'en 
a  reçu  de  semblable  du  siège  apostolique  2.  Jean  VIII  réclame 
aussi  près  des  souverains  et  des  grands  en  faveur  des  églises 
spoliées  3.  Ses  successeurs  interviendront  encore,  quoique  plus 
rarement,  soit  auprès  des  monarques,  soit  auprès  des  ceigneurs 
héritiers  des  prérogatives  royales,  pour  leur  faire  restituer 
les  biens  ravis  aux  églises  4. 

C'est  parfois  aussi  aux  prélats  que  le  pape  s'adresse  pour 
les  presser  d'agir.  Hincmar  de  Laon  se  déclare  obligé  par  le 
pape  de  remplir  son  ministère.  Il  lui  fait  un  devoir,  dit-il,  de 
faire  rentrer  tous  les  biens  qui  ont  été  distraits  du  temporel 
de  son  église,  de  jeter  l'anathème  sur  ceux  qui  en  détiennent 
les  biens  par  commandement  du  roi  5.  Ou  bien,  le  pape  convie 

i.  Hadrien  II  écrit  à  Charles  au  sujet  de  l'église  de  Tours  :  «  res  etiam  quae  de. 
eadem  ecclesia  noscuntur  fuisse  et  olim  sunt  abstractae,  precamur  vos  idem  resti-- 
tuere»  (Mansi,  XV,  856).  Quand  le  pape  prie  le  roi  de  donner  à  l'église  des  biens  qui" 
soient  à  l'abri  des  déprédations  des  païens,  il  se  préoccupe  de  pertes  récentes  impu- 
tables aux  Normands  et  dont  Charles  n'est  aucunement  responsable  ;  mais  les 
biens  dont  il  demande  la  restitution  sont  ceux  qui  ont  été  enlevés  olim,  probablement 
sous  les  premiers  Carolingiens. 

2.  :  «  talem  in  meam  contrarietatem  et  inhonorationem,  qualem  a  sede  apostolica 
nullus  autecessorum  meoruni  regum  Francorum  accepit  »  (Conc.  Duziac,  I,  Petitio 
régis,  Mansi,  xvi,  580).  Cf.  plus  haut,  p.  179,  n.  9. 

3.  Les  interventions  de  Jean  VIII  ne  sont  pas  aussi  nettement  dirigées  contre 
l'abus  fait  par  les  rois.  Il  reprend  le  comte  Boson  qui  a  donné  en  bénéfice  à  l'un  de  ses 
fidèles  une  villa  enlevée  à  un  monastère  de  l'église  romaine  (256,257,  col.  880  et  881). 
En  880,  il  prie  Charles  le  Gros  de  faire  restituer  à  l'église  de  Besançon  des  biens  qu'un 
fidè'e  du  roi  a  envahis  (289,  col.  902).  Visiblement,  les  grands  spolient  les  biens  d'é- 
glise de  leur  seule  initiative  et  ce  n'est  plus  d'ordinaire  le  souverain  qu'il  convient 
d  incriminer.  •    ■ 

4.  Jean  X  écrit  à  ce  sujet  à  Raimond  II  de  Toulouse  {H  L,  III,  93).  Foulques  de 
Reims  prie  Etienne  V  d'intervenir  près  de  Charles  le  Gros  (cf.  p.  251,  n.  1). 

5.  Hincmar  de  Laon  a  déclaré  «  quia  non  posset  demittere  ut  homines  suos  qui 
res  de  sua  ecclesia  tenebant  per  potestatem  et  verbum  régis,  don  excomm un î caret, .'.-. 
hoc  ei  reniandavit  donnais  apostolicus  ut  prius  inde  fecisset  suuin  ministerium  » 
(Hincmar  de  Reims,  Liber  expost.,  18,  Migne,  CXXVI,  5yi).  r     ■-.  \  .  :  ■• 
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les  collègues  du  prélat  frustré  à  lui  venir  en  aide  contre  les 
spoliateurs.  Jean  VIII  recommande  aux  évêques,  dans  le 
diocèse  desquels  sont  situés  les  domaines  de  Saint-Maurice 
de  Tours,  d'admonester  les  comtes  et  leurs  subordonnés  qui 
retiennent  ces  biens  soit  de  leur  propre  autorité,  soit  sous  le 
couvert  du  pouvoir  royal 1. 

Soucieux  de  faire  respecter  les  canons  qui  régissent  les 
élections  épiscopales,  les  pontifes  de  la  deuxième  moitié  du 
IXe  siècle  ne  paraissent  pas  s'être  insurgés  contre  le  don  fait  de 
l'évêché  par  le  roi,  quand  les  formes  électorales  régulières  ont 
été  observées.  Mais  ils  condamnent  l'attribution  des  abbayes 
à  des  laïques,  chaque  fois  sans  doute  qu'elle  leur  est  signalée. 

Tel  était  l'objet  d'une  remontrance  qui  parvint  à  Charles  le 
Chauve  peu  de  temps  avant  le  mois  d'Août  856,  sous  la  forme 
d'une  lettre  de  Benoît  III  aujourd'hui  perdue,  dont  le  roi 
donna  connaissance  aux  évêques  à  l'assemblée  de  Bonneuil  2. 
Hincmar  y  fait  allusion  quand,  deux  ans  plus  tard,  il  rappelle 
que  Charles  a  été  repris  non  seulement  par  les  évêques  mais 
par  le  siège  apostolique,  de  la  faute  qu'il  avait  commise  en 
livrant  des  monastères  à  ses  fidèles  laïques  3.  Benoît  III  faisait 
tomber  le  blfime  partiellement  sur  les  évêques  qui,  comme 
le  leur  reprochait  le  concile  de  Meaux,  favorisent  par  leur 
silence  ceux  qui  jettent  le  désordre  dans  les  monastères  4. 

Aux  yeux  de  Nicolas,  un  monastère  attribué  à  des  laïques 
est  par  là  voué  à  la  ruine  5.  Aussi  le  diplôme  qu'il  délivre,  en 
863,  aux  moines  de  Corbie,  à  la  prière  du  roi  Charles,  renferme 

1.  Ep.  157,  158  (col.  800  et  801).  Les  évêques  inviteront  les  envahisseurs  à  resti- 
tuer ;  il  n'est  pas  ici  question  du  roi.  A  cette  date  en  effet  (878),  les  pillards  se  passent 
le  plus  souvent  de  l'acquiescement  et  du  don  royal. 

2.  :  «  Increpatio,  quam  in  epistola  domni  apostolici  vobiscum  et  cum  aliis  fide- 
libus  »  {Cap.,  II,  424).  Nous  ne  savons  à  quelle  occasion  elle  fut  écrite.  Peut-être  des 
moines  ou  des  évêques  se  sont-ils  plaints  auprès  du  pontife  romain. 

3.  Ep.  syn.  Carisac.,  8  :  «  Monasteria...  quae  ...frater  vester...  talibus,  sicut  scitis, 
personis  commisit,  debito  privilegio  restituite.  Nam  idem  frater  vester  et  divina 
inspiratione  et  sacerdotali  redargutione  et  etiam  ab  apostolica  sede  commo- 
nitus,  ex  aliqua  parte...  correxerat  ;  quae  autern  adhuc  incorrecta  erant,  quomodo 
emendare  posset  saepe  gemebundus  quaerebat  »  (p.  434).  Le  texte  de  l'assemblée 
de  Bonneuil  ne  précise  pas  que  V  increpatio  portait  sur  l'attribution  des  monastères 
à  des  laïques;  mais  les  monita  des  évêques  qui  s'ajoutent  à  ceux  du  pape,  concernent 
l'état  des  monastères  :  on  peut  en  conclure  que  l'increpatio  pontificale  avait  aussi 
cet  objet.  La  lettre  d'Hincmar  nous  apprend  d'ailleurs  que  Charles  avait  été  répri- 
mandé par  le  pape  pour  avoir  livré  les  monastères  à  des  indignes.  Écrivant  deux 
ans  après  la  réunion  de  Bonneuil,  Hincmar  fait  évidemment  allusion  à  la  même  lettre 
tent  les  évêques  à  de  Benoît  III. 

4.  Conc.  Meld.,  plus  haut,  p.  226.  Voir  plus  loin,  p.  261,  la  défense  que  présen- 
tent les  évêques  à  Bonneuil. 

5.  Attribuant  à  l'évêché  de  Beauvais  des  monastères  précédemment  tenus  en 
mains  séculières,  il  déclare  :  «  nec  spes  ulla  restât  restitutionis  illorum  si,.,  reposita 
fuerint  in  saecularium  manus  »  (Migne,  CXIX,  814), 
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à  son  adresse  un  nouvel  avertissement.  Les  religieux  auront 
pouvoir  d'élire  l'un  d'eux,  non  pas  un  canonicus,  un  laïque,  ou 
un  moine  d'un  autre  monastère.  Préposer  des  laïques  ou  des 
canonici  à  l'ordre  monastique,  ce  n'est  pas  le  protéger  mais  le 
détruire1.  Que  le  roi  ni  aucune  puissance  n'établissent,  comme 
abbé  du  monastère,  un  autre  que  l'élu  des  religieux.  Il  ne  con- 
vient pas  en  effet  et  il  n'est  pas  juste  que  les  princes  récompen- 
•  sent  ceux  qui  combattent  pour  eux  aux  dépens  des  possessions 
de  l'Église  et  qu'ils  payent  avec  des  biens  consacrés  à  Dieu  des 
services  qu'ils  doivent  rétribuer  aux  frais  de  leur  république2. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  rois  ne  devront  jamais  prépo- 
ser à  Corbie  aucun  de  ceux  qui  font  partie  de  leur  milice  3. 
Soit  qu'ils  agissent  à  la  prière  des  évêques,  soit  qu'ils  inter- 
posent leur  autorité  apostolique  sitôt  qu'ils  ont  connaissance 
de  l'abus,  les  papes  ont  pris  ainsi  nettement  position  contre 
l'usage  que  le  pouvoir  séculier  fait  des  monastères  et  des 
biens  d'église.  Aussi,  bien  que  l'action  des  pontifes  romains 
se  ralentisse  à  la  fin  du  IXe  siècle,  ils  sont  désignés  dès  lors 
comme  les  champions  des  droits  des  églises  ;  elles  chercheront 
désormais  leur  appui  contre  les  abbés  laïques  et  les  spoliateurs 
près  du  pontife  romain.  C'est  à  l'Apostolique  que  les  établis- 
sements religieux  demandent  désormais  le  plus  volontiers 
des  privilèges  qui  les  assurent  contre  les  entreprises  des  rois, 
des  seigneurs,  des  évêques  et  la  meilleure  garantie  de  protection 
que  rechercheront  dans  l'avenir  les  monastères,  ce  sera  d'appar- 
tenir à  l'église  romaine  4. 

IV.  —  Les  dernières  protestations. 

Ainsi  fortifié  par  l'intervention  du  siège  apostolique,  porté 
par  le  courant  réformiste  qui  répand  partout  textes  et  récits 

i.  28  avril  862  :  «  quoniam  monachico  ordini  praeficere  vel  laicum  vel  canoni- 
cum  non  est  servare  ordinis  professionem  sed  evertere  »  (Levillain,  Examen  des 
chartes  de  Corbie,  Pièces  just.,  32,  p.  286).  Même  souci  apparaît  dans  le  privilège 
de  Léon  VII,  9  janv.  938,  en  faveur  de  Saint-Benoît  de  Fleury,  qu'Hugues  le  Grand 
vient  de  mettre  entre  les  mains  d'Odon  de  Cluny.  Il  est  stipulé  que  le  monastère 
ne  sera  soumis  qu'au  roi  ;  mais  aucun  roi,  aucun  prince  ne  livrera  ce  monastère  à 
un  évêque,  à  un  canonicus,  à  quelque  abbé  ou  homme  laïque  ou  à  quelque  personne 
ad  dominandum  ;  après  la  mort  d'Odon,  la  communauté  élira  son  abbé  (Migne, 
cxxxn,  1076).  Ici  souffle  déjà  l'esprit  de  la  réforme  dont  les  moines  de  Cluny  seront 
les  promoteurs. 

2.:  «Non  enim  decet  nequejustum  videri  poterit,  ut  sibi  militantibusde  ecclesiae 
Christi  possessionibus  mercedem  restituant  et  quod  de  re  publica  sua  retribuere 
debent,  id  reddere  velint  de  his  quae  collata  sunt  Deo  ». 

3.  «  ex  sibi  militantibus  ». 

4.  Cf.  P.  Fabre,  Etude  sur  le  Liber  censuum.  Déjà  au  IXP  siècle,  le  comte  Gérard 
a  préféré  faire  don  à  l'église  romaine  plutôt  qu'au  souverain  de  son  monastère  de 
Vézelay  (plus  haut,  p.  191). 
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condamnant  les  spoliateurs  sacrilèges,  l'épiscopat  n'abandonne 
pas  la  lutte,  en  dépit  du  coup  porté  à  ses  espérances  par  le 
plaid  d'Épernay. 

vSes  doléances  n'avaient  antérieurement  obtenu  succès 
qu'à  Yùtz,  dans  une  réunion  que  présidaient  les  trois  rois  et 
où  était  représenté  l'épiscopat  de  tous  les  royaumes.  Quelques 
mois  seulement  après  l'assemblée  d'Épernay,  en  Février  847, 
les  trois  souverains  se  réunissaient  de  nouveau  à  Meersen  et 
au  programme  de  l'assemblée  était  portée  la  question  des 
biens  d'église  :  «  Que  les  églises  du  Christ  retiennent  dans 
les  trois  royaumes  leur  ancienne  dignité  et  leur  honneur  ; 
qu'elles  recouvrent  tout  ce  qu'elles  ont  possédé  du  vivant 
de  l'empereur  Louis  ».  Tel  fut  le  vœu  présenté  par  l'épiscopat. 
A  l'issue  des  conférences,  Louis  le  Germanique  fit  connaître 
à  tous  les  grands,  présents  à  Meersen,  l'assentiment  donné 
par  les  trois  rois  à  ces  doléances.  Us  ont  résolu  que  les  recteurs 
des  églises  posséderaient,  comme  au  temps  de  leur  père  Louis, 
tous  les  biens  de  leur  évêché  ou  de  leur  abbaye.  Aucun  des 
souverains  n'entreprendra  sur  les  biens  sis  dans  ses  États 
appartenant  à  une  église  d'un  autre  roi 1.  Dans  les  trois 
royaumes  tous  les  abus  qui  ont  apparu  au  sujet  des  évêchés 
et  des  monastères,  seront  amendés  avec  l'aide  du  Seigneur, 
afin  que  l'Église  de  Dieu  jouisse  de  l'honneur  qui  lui  est  dû  2. 
Ainsi,  à  Epernay,  entouré  de  ses  seuls  fidèles,  Charles  n'a  pu 
promettre  aux  églises  restitution  des  biens  enlevés  depuis 
son  avènement; il  a  rejeté,  sous  la  pression  des  grands  laïques, 
les  doléances  relatives  à  l'attribution  des  abbayes.  A  Meersen, 
comme  à  Yûtz,  délibérant  avec  ses  frères,  entraîné  et  soutenu 
par  eux,  il  s'est  engagé  avec  eux  à  donner  satisfaction  aux 
évêques. 

Dans  les  deux  autres  royaumes  en  effet,  il  ne  semble  pas 
qu'un  aussi  violent  antagonisme  ait  mis  aux  prises  les  grands 
laïques  et  le  clergé.  Les  plaintes  de  l'épiscopat  sont  peut-être 
moins  nécessaires  et  mieux  écoutées  3.  Les  évêques  de  Ger- 
manie, assemblés  en  847  et  en  852  à  Mayence,  ne  songent  pas 
à  demander  que  le  roi  cesse  de  séculariser  les  biens  des  églises  4. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  190,  n.  i  et  2. 

2.  Adnunt.  H ludow.,  6  «  Similitev  et  de  episcopatibus  et  monasteriis  ubicumque 
in  nostro  communi  regno  aliter  est  modo,  quam  debeat,  volumus...  illud  emendare, 
ut  ecclesia  Dei  suum  honorem  debitum  habere  possit  »  (Cap.,  II,  71). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  180. 

4.  Le  concile  de  847  se  borne  à  demander  au  roi  déplacer  les  biens  d'église  sous  la 
défense  de  son  immunité  (6,  Cap.,  II,  177-8)  et  de  définir  le  droit  qu'ont  seuls  les 
évêques,  d'administrer  la  propriété  ecclésiastique  (7,  p.  178).  Le  canon  6  invite  Louis 
à  ne  pas  écouter  ceux  qui  en  contestent  la  légitimité  et  l'opportunité:  «  assensum 

17 
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En  858,  Hincmar  rend  témoignage  à  Louis,  que  dans  toutes 
les  assemblées  confraternelles,  à  Yiitz  en  844,  à  Meersen  en 
847,  il  a  souvent  adressé  à  ses  frères  des  avertissements  au 
sujet  de  l'abus  qu'ils  faisaient  des  monastères  l.  Lothaire  a 
certainement  disposé  très  largement  du  temporel  ecclésias- 
tique. Toutefois,  l'année  même  où  les  grands  du  royaume  de 
Charles  réunis  à  Epernay  rejettent  les  avis  des  évêque?,  vers 
le  mois  d'Octobre  846,  Lothaire  promet  précisément  au  clergé 
de  ses  États  ce  que  Charles  avait  dû  refuser  au  sien  :  «  Sou- 
vent, avoue  l'empereur,  nous  avons  offensé  Dieu  en  portant 
atteinte  à  l'honneur  des  saints  lieux,  mais  nous  voulons  et 
décidons  que  tout  ce  qui,  de  notre  temps,  a  été  enlevé  injuste- 
ment et  sans  raison  aux  églises,  leur  soit  rendu  2  ».  Il  a  sub- 
sisté en  effet  nombre  de  diplômes  de  restitution  accordés  par 
Lothaire  à  des  églises  qu'il  avait  dépouillées  3. 

Si,  dans  le  royaume  de  Charles,  les  laïques  font  une  opposi- 
tion plus  forte  aux  réformes  réclamées  avec  plus  d'insistance 
par  le  clergé,  c'est  peut-être  parce  que  le  jeune  roi  a  plus 
besoin  que  ses  aînés  de  ménager  ses  fidèles  et  de  les  retenir 
à  son  service  en  leur  abandonnant  des  biens  d'église.  L'échec 
qu'a  éprouvé  le  clergé  des  régions  de  la  Seine  et  de  la  Loire, 
serait  dû  à  la  même  cause  qui  lui  avait  fait  concevoir  l'espé- 
rance d'obtenir  davantage  d'un  prince  qui  ne  pouvait  se 
soutenir  qu'avec  son  appui.  Mais  si  le  conflit  des  grands 
laïques  et  du  clergé  est  particulier  à  la  France  occidentale, 
c'est  sans  doute  aussi  parce  que,  dans  ces  pays  de  vieille 
civilisation,  les  églises  plus  nombreuses  et  plus  riches  ont 
souffert  davantage  de  la  mainmise  des  rois  et  de  l'aristocratie 
sur  le  temporel  ecclésiastique.  C'est  dans  les  provinces  de 

vero  non  praebeat  inprovide  affirmantibus  non  debere  esse  res  dominicas,  id  est 
Domino  dominantium  traditas  »  (p.  177-8).  Cette  clause  montre  qu'en  Germanie 
la  propriété  ecclésiastique  se  constitue,  que  les  évêques  ont  un  égal  souci  d'en  mé- 
nager l'accroissement  et  d'en  assurer  la  défense  contre  les  ravisseurs. 

1.  Ep.  syn.  Carisiac,  8,  Hincmar  recommande  les  intérêts  des  monastères  à  ce  roi 
quia  envahi  la  Francia  occidentale,  sous  prétexte  de  restaurer  la  Sainte  Eglise,  «qui 
saepe,  sicut  et  nos  testes  sumus,  fratres  vestros  de  talibus  monuistis  et  in  omni 
adnuntiatione,  quam  communiter  faciebatis,  promptissime  inde  disputabatis,  sicut 
et  secus  Teudonis  villam,  in  loco  qui  Judicium  dicitur,  capitula  quae  habenws,cum 
vestris  fratribus  acceptastis  et  in  chirographo  apud  Marsnam  manu  propria  confir- 
mastis  »  (Cap.,  II,  434).  L'adnuntiatio  de  Louis  à  Meersen  est  bien  plus  favorable 
aux  ég'ises  que  celles  de  Lothaire  et  de  Charles,  qui  ne  disent  mot  du  temporel  ecclé- 
siastique. 

2.  Cap.  ital.  de  expedit.  contra  Saracenos  :  «  Quia  in  dehonoratione  sanctorum 
locorum  Deum  fréquenter  offendimus,  volumus  atque  statuimus,  ut  quicquid  ab 
ecc'esiis  Christi  injuste  et  inracionabiliter  nostro  tempore  ablatum  esse  cognosci- 
tur,...  restituatur  »  (p.  66). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  172,  et  sniv. 
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Reims,  de  Sens,  Tours,  Bourges  que  fleurissent  le  plus  grand 
nombre  des  anciennes  églises,  enrichies  par  des  libéralités 
qui  se  sont  continuées  pendant  plusieurs  siècles.  Dans  ces 
régions  où  la  mise  en  valeur  des  terres  est  plus  avancée, 
où  une  très  large  part  était  faite  depuis  longtemps  au  clergé 
et  aux  moines,  c'est  aux  dépens  des  églises  que  s'enracine 
au  sol  l'aristocratie  militaire  et  terrienne  à  la  fois.  Là,  plus 
qu'en  Germanie,  sol  vierge  où  il  y  avait  place  pour  la  féodalité 
laïque  comme  pour  l'Église,  les  comtes  et  les  grands  se  nan- 
tissent d'abbayes,  de  cellae,  d'églises,  et  de  terres  d'église. 
Partant,  les  plaintes  du  clergé  doivent  être  ici  plus  vives. 
la  résistance  des  laïques  aux  réformes  plus  obstinée  et,  à  la 
vérité,  invincible. 

Conçus  en  termes  très  généraux,  les  engagements  pris  à 
Meersen,  médiocrement  respectés  par  Lothaire  *,  n'ont  été 
tenus  en  aucune  manière  par  Charles  le  Chauve.  Vraisembla- 
blement, les  grands  laïques  qui  forment  son  entourage,  con- 
tinuent de  faire  échec  aux  réclamations  des  évêques  et  de 
leur  opposer  les  résolutions  arrêtées  à  Epernay.  Aussi  l'épis- 
copat  ne  se  hasarde  plus  désormais  à  réclamer  au  plaid  général, 
en  présence  des  laïques  détenteurs  d'abbayes  et  de  biens 
d'église,  le  retour  pur  et  simple  à  la  discipline  canonique.  En 
formulant  ses  griefs.,  il  n'apporte  plus  au  monarque  des 
articles  tout  prêts  à  être  publiés  et  transformés  en  capitulaires 
royaux.  Quand  le  clergé  croit  pouvoir  faire  entendre  du  roi 
quelque  plainte,  l'affaire  est  traitée  en  tête  à  tête  avec  lui, 
en  dehors  des  laïques,  mais  quel  effet  pratique  peuvent 
obtenir  des  décisions  que  n'agréent  pas  ses  fidèles  ? 

Le  22  Avril  853,  les  évêques  du  royaume  de  Charles  se 
réunissaient  au  monastère  Saint-Médard  de  Soissons  ;  le  roi 
siégeait  au  milieu  d'eux  sans  suite  et  sans  aucun  appareil 
et  s'entretenait  avec  eux  des  affaires  ecclésiastiques  «  avec 
humilité  et  prudence  »  2.  Vraisemblablement,  les  prélats  lui 

1.  Il  semble  bien  d'ailleurs  qu'en  dépit  des  promesses  faites  par  Lothaire  en  oc- 
tobre 846,  puis  à  Meersen,  en  février  847,  les  églises  italiennes  aient  continué  de 
souffrir  des  pertes  du  fait  des  concessions  bénéficiaires  consenties  par  le  roi  à  leurs 
dépens.  A  une  date  qui,  suivant  M.  Krause,  serait  comprise  entre  845  et  850,  une  assem- 
blée d'évêques  tenue  à  Pavie  se  plaint  près  de  Louis  II  :  «  Quidam  autem  episcopi 
et  rectores  monasteriorum  res  ecclesiarum  suarum  subtractas  et  aliis  personis  in 
beneûcium  largitas  esse  queruntur  »  (10,  p.  82).  Ces  plaintes  faisaient  peut-être  aussi 
l'objet  de  la  lettre  écrite  par  les  évêques  italiens  à  Louis  le  Germanique(  plus  haut , 
p.  172,  n.  4). 

2.  Conv.  Suession.,  1  :  «  ubi  posthabitis  saecularibus  curis,  ipse  quoque  rex  adesse 
dignatus  est...  Cum  itaque  praesules  diversarum  ecclesiarum,  pio  rege  multa  humi- 
liter  et  prudenter  proponente,  tractassent...  Jam  rex  absque  ulla  ambitione  syno- 
dum  solus  ingressus  simpliciter  cum  episcopis  residebat  »  (II,  363-264). 
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adressèrent  des  représentations  auxquelles  Charles  résolut 
de  faire  droit.  Il  promit  en  synode  de  ne  plus  faire  aucun 
précepte  confirmant  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  les  firaes- 
tariae,  même  si  un  évêque  ou  un  prélat  le  lui  demandait. 
Personne  désormais  ne  devra  plus  lui  présenter  de  requêtes 
déraisonnables  1.  L'aristocratie  laïque  avait  refusé  à  Épernay 
d'admettre  sur  cette  matière  les  réclamations  formulées  à 
Meaux  et  à  Paris,  dans  les  mêmes  termes  qu'à  Soissons. 
Charles  notifie  cette  fois  à  ses  fidèles  qu'il  y  a  fait  droit,  en  se 
passant  de  leur  assentiment. 

L'épiscopat  se  tient  sans  doute  pour  satisfait  d'avoir 
obtenu  du  roi  qu'il  renonce  à  couvrir  les  aliénations  abusives 
et  les  usurpations  dont  le  temporel  ecclésiastique  pourrait 
subir  à  l'avenir  le  détriment.  Les  évoques  ne  réclament  pas 
à  Soissons,  comme  ils  l'avaient  fait  à  Meaux,  restitution  inté- 
grale des  biens  sécularisés  depuis  l'avènement  de  Charles. 
Ils  demandent  que,  du  moins,  dîmes  et  nones  soient  acquittées 
par  les  détenteurs  de  terres  qui  seront  prouvées  appartenir 
aux  églises  et  qui,  eu  égard  à  diverses  nécessités,  ne  peuvent 
être  restituées  2.  Il  semble  que  la  raison  d'État  soit  ici  recon- 
nue valable;  les  évêques  s'en  tiennent,  au  sujet  des  spoliations 
déjà  perpétrées,  des  plus  récentes  comme  des  plus  lointaines, 
à  la  lettre  de  l'ancienne  législation,  aux  compensations 
édictées  par  Pépin  et  Charlemagne. 

Bien  que  les  canons  du  synode  ne  renferment  aucune  sti- 
pulation relative  au  sort  des  monastères,  les  évêques  ont  dû 
aussi  entretenir  le  roi  des  besoins  de  ces  établissements  ;  car 
les  missi  royaux  reçoivent  à  ce  sujet  diverses  instructions. 
Mais  l'épiscopat  n'a  pu,  s'il  l'a  tenté,  conjurer  le  fléau  des 
abbés  laïques,  si  vigoureusement  dénoncé,  probablement  au 
cours  de  cette  même  année,  par  Audradus  Modicus.  Dans 
chaque  monastère,  régulier  ou  non,  les  missi  enquêteront, 
d'accord  avec  celui  qui  le  retient  3,  sur  la  manière  de  vivre 

i.  Cap.  missorum  Snession.,  n  :  «  Sciant  etiam  fidèles  nostri,  quia  concessimus 
in  synodo  venerabilibus  episcopis,  ne  super  bénéficia  ecclesiastica  vel  prestarias, 
etiarasi  episcopus  aut  quilibet  monasteriorum  praelatus  inrationabiliter  petie- 
rit,  praecepta  confirmationis  nostrae  ullo  modo  faciamus.  Et  ideo  ab  inrationabili 
petitione  se  unusquisque  compescat  »  (p.  270). 

2.  Conv.  Suession.,  8  :  «  Ut  ex  possessionibus  quae  ecclesiasticae  certis  indiciis 
cemprobantur,  nec  plene  propter  varias  nécessitâtes  possunt  restitui,  saltem  nonae 
ac  decimae  tribuantur  »  (p.  266).  L'art.  6  du  capitulaire  des  missi  (p.  268-269)  donne 
satisfaction  à  cette  requête. 

3.  Cap.  miss.,  1  :  «  cum  consilio  etiam  et  consensu  ipsius  qui  monasterium  retinet  » 
(p. 267). Cette  formule  désigne  bien,semble-t-il,le  recteur  séculier,  voire  même  laïque. 
L'enquête  sera^aite  par  les  missi  «  cum  episcopo  parrochiae  »  ;  mais  le  roi  ne  veut 
pas  qu'on  laisse  de  côté  celui  «  qui  retient  le  monastère  ».  Cf.  5  :  «  cum  episcopo  et 
praelatis  monasteriorum  »  (p.  268). 
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des  religieux  ;  ils  prendront  soin  qu'il  soit  pourvu  à  tous  les 
besoins  des  frères  ;  ils  s'informeront  si  les  chapelles  et  abba- 
tiolae  appartenant  à  des  établissements  religieux  et  données 
en  bénéfice,  leur  payent  un  cens  convenable  *  ;  il  n'est  pas 
soufflé  mot  de  la  personne  qui  détient  l'abbaye.  Le  roi  s'efforce 
de  corriger  les  abus  qu'introduit  dans  les  monastères  l'attri- 
bution de  Yabbatia  à  ses  serviteurs  ;  il  veut  que  les  petits 
monastères,  cédés  en  bénéfice,  acquittent  un  cens  à  l'église 
propriétaire,  mais  ne  s'engage  nullement  à  retirer  l'abbé 
intrus  et  à  ne  plus  céder  en  bénéfice  les  abbayes. 

En  Italie,  les  évêques  assemblés  à  Pavie,  en  850,  adressaient 
aux  empereurs  des  représentations  discrètes  au  sujet  de 
l'attribution  des  abbayes.  Les  monastères  et  hôpitaux, 
disent-ils,  ont  été  placés  sous  la  défense  du  palais  sacré,  parce 
qu'on  estimait  qu'elle  constituait  pour  eux  la  meilleure 
protection.  Si  les  empereurs  les  attribuent  contre  les  intentions 
des  donateurs,  la  loi  est  violée  par  ceux  qui  doivent  la  faire 
observer  2. 

Quelques  années  plus  tard,  les  évêques  de  Francia  réunis 
à  Bonneuil  au  mois  d'Août  856,  instruits  par  le  roi  des  repro- 
ches que  Benoît  III  leur  adresse  ainsi  qu'à  lui-même  3,  s'em- 
pressent de  rejeter  toute  complicité  dans  les  abus  introduits 
au  sein  des  monastères  du  fait  surtout  des  abbés  laïques:  «  La 
lettre  pontificale,  déclarent-ils  au  roi,  nous  atteindrait  grave- 
ment si  nous  n'avions  agi  tout  autrement  que  le  seigneur 
apostolique,  avec  grande  autorité,  nous  accuse  de  l'avoir  fait, 
trompé  qu'il  est  par  de  faux  rapports.  Jamais  nous  n'avons 
été  consentants  au  mal  qu'il  dénonce.  Souvent,  au  contraire, 
oralement  ou  par  écrit,  comme  vous  le  savez  bien  et  comme 
les  capitula  conservés  en  font  foi,  vous  et  vos  fidèles,  car  c'est 
eux  surtout  qu'il  convient  d'admonester,  avez  été  pressés 
par  nous  de  réparer  le  dommage  et  de  vous  garder  à  l'avenir 
d'un  tel  abus.  Ainsi,  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  touchés 
par    les    remontrances    pontificales 4  ».  Aux  avertissements 

1  :«  requirant  de  cappelliset  abbatiolis  ex  casis  Dei  in  benenciurn  datis,  qualis 
census  inde  exeat,  ut  ecclesia  de  qua  sunt,  exinde  vestituram  habere  possit  »  (p.  268). 

2.  16  :  «  Suggerendum  est...  imperatoribus  quia  hi  qui  monasteria  et  sinodochia 
sub  defensione  sacri  palatii  posuerunt,  ideo  fecisse  probantur  quod  a  nullo  melius 
quam  a  summis  potestatibus  protegenda  crediderint  et  si  ea,  contra  décréta  instituen- 
tium,  personis  quibus  non  licet  dederint...  »  [Cap.,  II,  121).  Peut-être  les  évêques 
s'élèvent-ils  aussi  contre  la  cession  faite  par  les  rois  en  toute  propriété  (dederint) 
des  monastères  royaux. 

3.  Cf.  plus  haut  p.  255. 

4.:  «Increpatio...severissimenos  tangeret,  si  nos  aliter  non  egissemus,quamisdem 
domnus  apostolicus  nos  cgisse,  secundum  quod  ipse  audierat,  cum  magna  aucto- 
ritate,  mandavit.  Nam  quia  nos  in  isto  facto,  unde  nos  specialiter  redarguit.consen- 
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du  pape,  l'épiscopat  joint  les  siens  propres  ;  il  exhorte  le 
roi  à  rétablir,  le  mieux  et  le  plus  tôt  possible,  le  bon  ordre 
dans  les  monastères  *. 

Les  évêques  en  prennent  occasion  pour  rappeler  à  la  mémoi- 
re du  rci  et  le  prier  de  relire  les  articles  auxquels  ils  faisaient 
allusion  plus  haut  et  qui  établissent  combien  ils  sont  étrangers 
aux  abus.  La  liste,  dressée  par  eux,  renferme  non  seulement 
les  capitula  publiés  et  acceptés  par  le  roi  à  Coulaines,  à  Yùtz, 
à  Épernay,  à  Meersen,  à  Soissons,  à  Senlis  et  à  Liège,  mais 
ceux  que  le  roi  a  reçus  de  la  main  des  évêques  à  Beauvais 
et  au  palais  de  Ver  et  qui  ne  font  pas  autorité  au  même  degré, 
puisqu'ils  n'ont  pas  été  promulgués  en  assemblée  générale  2. 
Le  roi  est  prié  de  faire  disparaître  tout  ce  qui,  en  son  royaume, 
a  été  fait  à  l 'encontre  de  ces  capitula  et  de  ne  plus  les  enfreindre 
à  l'avenir.  Une  dernière  fois,  l'épiscopat,  stimulé  sans  doute 
par  les  remontrances  pontificales  et  pour  marquer  qu'elles 
tombent  à  faux,  remet  sous  les  yeux  du  roi  les  projets  de 
réforme  élaborés  dans  le  passé.  Toutefois,  l'assemblée  des 
évêques  n'ose  rien  préciser  ;  elle  demande  seulement  au  roi 
de  restaurer  les  monastères  troublés  et  ruinés,  sans  réclamer 
expressément  de  lui  qu'il  extirpe  la  racine  du  mal,  l'abbatiat 
laïque.  Pour  le  reste,  on  se  contente  de  se  référer  à  des  capitula 
qui  sont  restés  lettre  morte.  Encore  les  évêques  se  gardent-ils 
d'en  appeler  au  programme  élaboré  à  Meaux  et  à  Paris  ;  ils 
sont  résignés  à  n'en  plus  connaître  que  les  extraits  publiés 
à  Épernay. 

Le  roi,  au  témoignage  que  lui  rend  Hincmar  deux  ans 
plus  tard,  a  cherché  à  donner  satisfaction  aux  griefs  de  l'épis- 
copat et  de  la  papauté.  Il  a  corrigé  en  partie  ce  qu'il  avait  fait 
mal  ;  pour  le  reste,  souvent  il  cherchait  en  gémissant  comment 
il  pourrait  y  remédier  3.  S'il  a  donné  des  monastères  à  des 
indignes,  c'est  par  jeunesse  et  fragilité,  cédant  en  partie  à  des 

tientes  non  fuimus  et  vos  ac  fidèles  vestros,  quos  inde  admonere  convenit,  et  verbis 
et  scriptis,  sicut  ipsi  scitis  et  manentia  scripta  testantur,  fréquenter...  admonuimus, 
ut,  quod  contra  salutem  et  auctoritatem  factum  erat,  emendaretur  et,  ne  deinceps 
committeretur,  omnimodis  caveretur,  dampnabilitcr  ista  increpatione  non  tangimur  » 
{Cap.,  II,  424).  L'incise  fiudes  vestros  quos  inde  admonere  decrevit  marque  bien,  qu'au 
su  de  l'épiscopat,  le  roi  n'est  pas  libre.  La  lettre  du  synode  de  Quierzy  explique  que 
les  laïques  qui  demandaient  au  roi  des  monastères,  menaçaient  de  le  quitter,  s'il 
ne  faisait  pas  droit  à  leur  requête. 

I.:  «  Sed  et  nunc  nostris  monitis  illius  monita  conjungentes  et  illius  monitis  nostra 
monita  subjungentes  hortamur,  ut  statum  monasteriorum  in  regno  vestro  consis- 
tentium,  aliter  quam  debeat  et  deceat  perversum  ac  confusum,  quanto  citius  et 
melius  ac  possibilius  atque  rationabilius  potueritis,  restituere  et  corrigere  stu- 
deatis  »  (loc.  cit.). 

2.  Cf.  plus  haut  p.  219,  n.  2. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  255,  n.  3. 
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suggestions  cauteleuses,  en  partie  à  des  menaces,  car  les 
candidats  lui  déclaraient  que,  s'il  ne  leur  abandonnait  pas 
ces  lieux  sacrés,  ils  feraient  défection  et  qu'abandonné  par 
eux,  il  perdrait  son  royaume  au  profit  de  l'un  de  ses  frères1». 

L'événement,  ajoute  Hincmarr  a  montré  que  la  menace 
n'était  pas  vaine.  Louis  a,  en  effet,  envahi  le  royaume  de  son 
frère,  à  l'invitation  des  fidèles  de  Charles  qui  a  pris  la  fuite. 
Les  évêques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen,  réunis  à 
Quierzy,  chargent  Hincmar  de  répondre  à  Louis  qui  leur  a 
donné  rendez-vous  le  25  Novembre  858,  à  Reims,  pour  venir 
traiter  avec  lui  et  ses  fidèles  de  la  restauration  de  la  sainte 
Église2.  Dévoués  à  la  cause  de  Charles  qu'ils  estiment  n'être 
pas  désespérée,  les  évêques  s'excusent  de  ne  pouvoir  paraître 
à  Reims,  mais  puisque  le  roi  déclare  être  venu  pour  remettre 
en  ordre  l'Église  et  l'État,  ils  s'empressent  de  lui  signaler 
les  plus  urgentes  réformes.  Hincmar  a  fait  au  reste  parvenir 
un  autre  exemplaire  de  sa  lettre  au  roi  fugitif  ;  car  lui  déclare-t- 
il  l'année  suivante,  cette  exhortation  a  été  faite  plutôt  pour 
lui  que  pour  son  frère  3.  Confiant  que  Dieu  lui  rendrait  sa 
couronne,  l'archevêque  a  cru  que  cette  instruction' lui  serait 
profitable  à  lui  aussi. 

La  consultation  touche  aux  trois  points  essentiels  déjà 
signalés  par  les  conciles  précédents.  Le  roi  est  averti  d'abord 
qu'il  lui  faut  renoncer  à  faire  main  basse  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques pour  les  partager  entre  ses  fidèles.  Ce  qui  peut 
être  seulement  admis,  c'est  que  des  hommes  libres,  serviteurs 
de  l'église,  reçoivent  par  la  libre  disposition  du  recteur,  des 
biens  consacrés  à  Dieu  et  que,  par  cette  voie,  la  milice  du 
royaume  soit  renforcée  et  mise  en  état  de  défendre  l'Église 
et  le  peuple  chrétien  4.  Pour  la  première  fois  est  exprimée 

1.  Ep.  syn.  Carisiac,  8  :  «  frater  vester  dominus  noster  partim  juventute,  partira 
fragilitate,  partim  aliorum  callida  suggestione,  etiam  et  minarum  necessitate,  — 
quia  dicebant  petitores  nisi  eis  illa  loca  sacra  donaret,  ab  eo  deficerent  et  ipse  ali- 
quando  per  vos,  sicut  nunc  patet,  aliquando  per  fratrem  vestrum  regnum  destitutus 
ab  eis  perderet  »  {Cap.  II,  434). 

2.  Ep.ciL,  i,p.428. 

3.  Ep.  de  coercendis  rapinis:  «Et  nolite  negligere  illa  capitula  quae  synodus  de 
Carisiaco  per  Wenilonem  et  Erchanraum  transmisit  ad  hune  Attiniacum  praeterito 
anno  Ludovico  fratri  vestro  et  me  transmittente  Hincmarus  filius  meus  vobis  dédit, 
quando  vobiscum  inBurgundia  fuit.  Sedreligiteea  diligenter,  quiamihi  crédite,  plus 
pro  vobis  quam  pro  illo  facta  fuerunt  »  (Migne,  CXXV,  955). 

4.  7  :  «  De  quibus  consecratis  Deo  rébus,  quod  habent  Kberi  homines  ecclesiis 
servientes  per  dispositionem  rectorum  ipsarum  ecclesiarum,  ideo  constituerunt 
apostolorum  successores  hoc  ordinari,  ut  quia  creverunt  fidelium  vota  et  increverunt 
infidelium  mala,  augeretur  per  dispensationem.  ecclesiasticam  regni  militia  ad 
resistendam  malorum  nequitiam,  quatenus  ipsae  ecclesiae  defensionem  haberent 
et  pacem  et  christianitas  obtineret  tranquillitatem  »  (p.  432). 
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nettement  l'idée,  confusément  entrevue  jusqu'alors,  d'une 
transaction  qui  satisfasse  à  la  fois  aux  exigences  de  la  disci- 
pline canonique  et  aux  besoins  de  l'État.  Le  temporel  des 
églises  nourrira  des  milites  ;  mais  ils  ne  tiendront  pas  du  roi 
leur  bénéfice  ;  ils  seront  exclusivement  les  hommes  du  recteur 
et  rempliront  auprès  du  souverain,  pour  la  défense  de  l'État 
et  de  l'Église,  les  charges  militaires  dues  par  l'établissement 
religieux  qui  les  sustente. 

Aux  textes  et  raisonnements  qui  établissent  que  le  temporel 
des  églises  est  intangible,  Hincmar  ajoute  l'histoire  toute 
neuve  encore  de  la  vision  d'Eucher  Le  châtiment  infligé 
au  premier  des  princes  francs  qui  ait  divisé  les  biens  d'église, 
les  mesures  de  réparation  et  de  préservation  édictées  par 
Pépin  et  Charlemagne,  sont  une  leçon  à  l'adresse  des  rois 
de  ce  temps  *. 

L'épiscopat  demande  en  outre  que  les  charges  séculières 
qui  pèsent  sur  lui  soient  diminuées.  Il  prie  le  roi  de  ne  pas 
exiger  des  évêques  le  service  importunément  et  en  temps 
non  convenable,  de  leur  permettre  d'exercer  leur  ministère 
sacré2.  Visiblement,  dans  la  pensée  d'Hincmar,  en  stipendiant 
des  milites  serviteurs  de  l'église  et  en  les  envoyant  rejoindre 
l'armée,  les  chefs  des  églises  s'acquittent  suffisamment  de  la 
plus  lourde  charge,  celle  du  service  militaire.  Il  prêche  au 
roi  une  bonne  économie  domestique,  afin  que  les  ressources 
de  ses  domaines  suffisent  à  l'entretenir  et  qu'il  ne  soit  pas 
obligé,  à  toute  occasion,  de  visiter  les  domaines  des  évêques, 
abbés,  abbesses  ou  comtes,  d'en  exiger  des  droits  de  gîte 
plus  onéreux  qu'il  ne  convient  et  de  charger  la  pauvre  familia 
des  églises  ou  de  ses  fidèles  de  charrois  et  de  corvées  exagérées  3. 

Sur  l'article  des  monastères,  la  lettre  épiscopale  appelle 
le  redressement  de  l'abus  capital  reproché  à  Charles  et  dont 
Hincmar  l'excuse  autant  qu'il  peut.  Ce  prince,  il  faut  le 
reconnaître,  a  cédé  aux  personnages  dont  Louis  connaît 
l'indignité,  des  monastères  de  chanoines,  de  moines,  de  reli- 
gieuses, même  des  monastères  de  premier  rang  où  la  religion 
fleurissait  et  qui,  autrefois,  avaient  toujours  été  gouvernés 
par  un  chef  religieux.  Puisque  Charles  lui-même  a  cherché 
à  réparer  le  mal,  il  convient  que  Louis,  venu  pour  restaurer 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  247-249  et  p.  5. 

2.  7  :  «  Eosque  (sacerdotes)  tempore  incongruo  et  inoportuno  nolite  inquietare 
sed  liceat  eis  ministerium  sacrum  exercere  »  (p.  432). 

3.  14  :  «  quatinus  non  sit  vobis  necesse  per  quascumque  occasiones  quorumeumque 
circuire  loca  episcoporum,  abbatum,  abbatissarum  vel  comitum  et  majores,  quain 
ratio  postulat,  piratas  exquirere  et  pauperes  ecclesiasticos  et  fidelium  vestrorum 
mansuarios  in  carricaturis  et  paravedis  contra  debitum  exigendis  gravare  »  (p.  438). 
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la  Sainte  Église,  ne  retombe  pas  dans  cette  faute.  Comme 
son  frère  n'a  pas  fait  tout  le  nécessaire,  il  lui  appartient 
d'achever  l'ouvrage,  conformément  aux  intentions  qu'il  a 
clairement  marquées  et  aux  reproches  qu'il  adressait  aux 
autres  rois  à  Yiïtz  et  à  Meersen  1. 

Hincmar  s'applique,  en  terminant,  à  justifier  l'attitude  prise 
par  les  évêques  vis-à-vis  de  l'envahisseur  :  «  Vous  ne  voudriez 
pas,  écrit-il,  recevoir  dans  votre  camp  des  évêques  qui  se 
seraient  déshonorés  au  point  d'être  privés  de  leur  sacerdoce. 
Il  en  serait  ainsi  si  nous  venions  vous  remettre  notre  personne 
et  notre  église  2  ».  Églises  et  évêques,  prononce-t-il,  sont  au 
dessus  des  atteintes  des  souverains  et  des  vicissitudes  des  événe- 
ments politiques  :  «  Les  églises  qui  nous  sont  confiées  par  Dieu, 
ne  sont  pas  de  tels  bénéfices  et  une  propriété  du  roi 
telle  qu'il  puisse,  à  son  caprice,  les  donner  ou  les  enlever  à  son 
gré  ».  Hincmar  a  ici  en  vue  le  temporel  de  l'évêché  non  moins 
que  la  charge  spirituelle,  car  il  ajoute  :  «  Tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'Église  est  en  effet  consacré  à  Dieu.  Celui  qui  fraude 
ou  enlève  quelque  chose  à  une  église,  commet  un  sacrilège  ». 
La  personne  de  l'évêque  est  indépendante  au  même  degré 
que  son  église  :  «  Nous,  évêques,  consacrés  au  Seigneur,  nous 
ne  sommes  pas  des  hommes  de  telle  sorte  qu'à  la  manière  des 
séculiers  nous  devions  nous  recommander  à  quelqu'un  et 
nous  placer  dans  son  vasselage  3  ».  Sans  doute  Hincmar  et 
ses  collègues  se  dérobent  par  là  à  l'invitation  que  leur  adresse 
le  roi  germanique  d'adhérer  à  sa  cause  et  d'abandonner  leur 
maître  en  fuite  ;  mais  la  lettre,  suivant  les  intentions  du  rédac- 
teur, n'a  pas  été  écrite  seulement  pour  Louis  et  c'est  contre 
la  mainmise  du  roi  sur  l'évêché,  la  charge,  les  biens,  la  personne 
même  des  évêques  que  s'élève  cette  protestation  et  ce  vigou- 
reux énoncé  de  principes. 

Mais,  suivant  les  prévisions  d'Hincmar,  l'aristocratie  laïque 
qui  a  appelé  Louis,  opposée  comme  elle  l'est   aux  réformes 

i.  8,  p.  434.  Le  roi  devra  en  outre  faire  en  sorte  que  les  redores  à  qui  il  confie  les 
monastères,  assurent  aux  habitants  les  «  stipendia  in  victu  et  vestitu  »  (9,  p.«434). 
Le  roi  est  prié  aussi  de  faire  en  sorte  que  les  hospitalia  peregrinorum  servent  à  leur 
destination  (10,  p.  434). 

2.  15  :  «  nos  rum  tali  dedecore  ad  adjutorium...  recipere,  ut  sine  sacerdotio  simus, 
quo  privati  erimus,  si  contra  Deum  et  rationis  auctoritatem  nos  ecclesiasque  nostras 
vobis  studuerimus  committere  »  (p.  439). 

3.:  «  Ecclesiae  siquidem  nobis  a  Deo  commissae  non  talia  sunt  bénéficia  et  hujus- 
modi  régis  proprietas,  ut  pro  libitu  suo  inconsulte  illas  possit  dare  vel  tollere,  quo- 
niam  omnia,  quae  ecclesiae  sunt,  Deo  consecrata  sunt.  Unde  qui  ecclesiae  aliquid 
fraudatur  aut  tollit,  sacrilegium...  facere  noscitur.  Et  nos  episcopi  Domino  consecrati 
nonsumushujusmodi  homines,  ut,  sicut  hominessaeculares,  in  vassallatico  debeamus 
nos  cuilibet  commendare  —  sed  ad  defensionem  et  ad  adjutorium  gubernationis 
in  ecclesiastico  regimine  nos  ecclesiasque  nostras  committere  »  (loc.  cit). 
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et  dont  la  cupidité  est  inassouvie  par  une  large  spoliation  des 
biens  d'église,  ne  manquera  pas  de  détourner  le  roi  d'écouter 
ces  avertissements,  suivant  une  tactique  qui  naguère,  à  Éper 
nay  comme  à  Ver,  lui  a  réussi  auprès  de  Charles.  L'archevêque 
prie  Louis  de  ne  pas  écouter  ceux  qui  lui  disent,  s'ils  rie  l'ont 
fait  déjà  :  «  N'ayez  point  souci  de  ce  que  vous  rapportent  ces 
fellones  et  ienobiles.  Agissez  suivant  nos  conseils  ;  car  c'est 
avec  nos  parents  et  non  pas  avec  les  ancêtres  de  ceux-là  que 
vos  pères  ont  tenu  le  royaume 1  ».  Dédaigneux  vis-à-vis 
d'un  clergé  qui  ne  se  recrute  pas  exclusivement  parmi  les 
grandes  familles,  de  ces  évêques  qui,  comme  Hincmar  de  Reims. 
Eudes  de  Beauvais,  sortent  du  cloître,  l'aristocratie  laïque 
s'opposera  certainement  aux  vœux  de  l'épiscopat,  puisqu'ils 
tendent  à  sauver  de  ses  mains  la  proie  qu'elle  retient  ou  qu'elle 
convoite. 

La  démarche  faite  par  le  synode  de  Quierzy,  en  85g,  est,  à 
notre  connaissance,  la  dernière  qui  ait  été  tenté  par  l'épiscopat 
auprès  d'un  roi  Carolingien  pour  obtenir  réforme  des  abus. 
Ce  n'est  pas  que  le  clergé  soit  résigné  dès  lors  à  essuyer  patiem- 
ment la  calamité  tant  de  fois  dénoncée  des  abbés  laïques 
Les  sentiments  qui  animent  vis-à-vis  d'eux  les  évêques  réfor- 
mistes, sont  marqués  suffisamment  par  Prudence  de  Troyes 
et  par  Hincmar  de  Reims.  Celui-ci  s'exprime  sévèrement  à 
l'égard  soit  des  laïques  qui  reçoivent  ou  usurpent  une  abbaye, 
soit  du  roi  qui,  retenant  pour  lui-même  Yabbatia  des  monastères, 
la  cède  ou  la  divise  entre  ses  fidèles  2.  Les  évêques,  assemblés 
en  859  à  Savonnières,  invitent  Charles  le  Chauve  et  l'arche- 
vêque de  Bourges,  Raoul,  à  respecter  le  privilège  du  monastère 
Saint-Benoît  de  Fleury  dont  Raoul  tient  irrégulièrement 
l'abbaye  3.  En  863,  Advence,  évêque  de  Metz,  restaurant  la 
discipline  dans  le  monastère  épiscopal  de  Gorze  que  Lothaire 
avait  livré  à  un  comte,  déplore  les  maux  qui  sont  infligés  à 
son  église,  quand  les  monastères  deviennent  le  domicile  des 
séculiers  et  sont  condamnés  à  subir  les  ordres  des  laïques  4.  Mais 
si  on  gémit  universellement  du  mépris  où  sont  tombées  les 

1.  :  «  non  audiatis  illos  qui  dixerint,  si  forte  vobis  dixerint  :  Non  sit  tihi  curae, 
rex,  quae  tibi  referunt  illi  fellones  atque  ienobiles  :  hoc  fac,  quod  tibi  dieimus,  quo- 
niam  cum  nostris  et  non  cum  istorum  parentibus  tenuerunt  parentes  tui  regnuin  » 
(p.  440). 

2.  Ann.  Bertin,,  866,  p.  84  ;  867,  p.  86  ;  869,  p.  106  ;  876,  p.  134  ;  Cf.  plus  haut, 
p.  247,  n.  3. 

3.  11  :  «  qui  praefatam  abbatiam  inregulariter  retinebat  »  {Cap.  II,  449). 

4.  :  «  Patet  cunctis  quantas  ecclesia  nostra  scissuras  pertulerit,  cum  monasteria 
secularium  fuerint  domicilia  virorum...  ;  cum  jam  laicalibus  deservire  imperiis  pre- 
dictum  locum  Hlotharius  rex  censuit  »  (d'Herbomez,  Cart.  de  Gorze,  60,  p.  107-8). 
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règles,  on  n'adresse  plus  au  roi  sur  cet  objet  des  remon- 
trances qu'on  sait  sans  doute  devoir  être  vaines. 

Dans  les  premières  années  du  Xe  siècle,  un  concile  réuni 
à  Trosley,  élève  une  protestation  véhémente  contre  les  abbés 
laïques.  En  dépit  des  capitulaires  qui  prescrivent  de  ne  pas 
faire  des  monastères  les  habitations  des  séculiers,  à  l'heure 
présente,  des  abbés  laïques  demeurent  avec  leurs  femmes, 
leurs  fils  et  leurs  filles,  avec  leurs  soldats  et  leurs  chiens,  dans 
des  monastères  de  moines,  de  chanoines  et  de  religieuses  r. 
Mais  cette  plainte  n'est  plus  déjà  à  l'adresse  des  rois.  A  cette 
date,  la  plupart  des  monastères  saisis  par  les  grandes  familles, 
ont  cessé  d'être  à  la  disposition  des  monarques  et  le  pouvoir 
royal  serait  impuissant,  dès  lors,  à  réformer  l'abus  qu'il  avait 
précédemment  le  plus  contribué  à  introduire  et  à  propager. 

Les  usurpations  commises  par  les  souverains  aux  dépens 
des  biens  d'église,  continuent  aussi,  dans  les  dernières  années 
du  IXe  siècle,  d'être  condamnées  par  le  clergé.  Le  synode  de 
Savonnières  de  859  charge  les  évêques  bretons  d'avertir  leur 
souverain,  Salomon,  qu'il  ne  doit  pas  enlever  à  Dieu  les  biens 
des  églises  ni  permettre  aux  autres  de  les  ravir  2,  Un  concile 
d'évêques  qui,  vers  ce  temps,  délivre  un  privilège  à  l'église  de 
Beauvais,  stipulait  qu'aucune  puissance  séculière  n'entrepren- 
drait rien  sur  les  biens  de  cet  évêché3.  Jusqu'alors  les  évêques 
avaient  gémi  et  s'étaient  plaints,  mais  aucun  n'avait  résisté 
en  fait  à  l'arbitraire  royal.  Hincmar  de  Laon,  au  contraire, 
entre  en  conflit  avec  Charles  le  Chauve  qui  a  cédé  en  bénéfice 
des  domaines  de  son  église.  L'évêque  tient  pour  non  avenu 
le  commandement  (verbum)  du  roi,  chasse  sans  son  ordre 
et  par  force  les  personnages  que  le  souverain  a  fait  investir 
du  bien  4,  dénonce  au  pape,  en  la  personne  de  Charles,  un  ravis- 
seur sacrilège  5  et  lui  oppose  les  anathèmes  des  fausses  décré- 
tâtes contre  les  spoliateurs.  Au  début  de  la  querelle  de  son 
neveu  avec  le  roi,  Hincmar  de  Reims  défendait  la  cause  de 
son  suffragant.  Dans  un  petit  livre  adressé  au  roi,  il  exposait, 
d'accord  avec  l'évêque  de  Laon  et  avec  le  pseudo-Isidore,  les 

1.  3,  Mansi,  xvm,  271. 

2.  «  Ut  facultates  ecclesiasticas  nec  ipse  Deo  auferat  nec  aliis  auferre  permittat  » 
(Mansi,  XV,  533). 

3.  Hincmar,  ep.  33  :  Ut  nulla  saecularis  potestas  de  rébus  episcopii  Belvacensis 
ecclesiae  praesumat  »  (Migne,  CXXVI,  250). 

4.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  :  «  sine  auctoritate  regia, 
armata  militari  manu,...illum  (Nortman)...repulisti  et  omniasua  quae  ibi  habuit 
abstuHsti.sed  et  a  tuis  hominibus  accusatus,  quia  contra  leges  divinas  et  mundanas 
eis  sua  bénéficia  abstulisti  »  (col.  502).  Cf.  Ep.  syn.  Duziac.  ad  Adrianum,  col.  637. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  179,  n.  9. 
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principes  qui  régissent  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques et  la  concession  en  bénéfice  de  ces  propriétés  l.  Si,  plus 
tard,  l'archevêque  de  Reims  se  tourne  contre  l'évêque  de 
Laon,  c'est  pour  des  raisons  d'un  autre  ordre  et  sous  le  pré- 
texte qu'Hincmar  de  Laon  a  enfreint  le  premier  les  règles 
auxquelles  il  en  appelle,  qu'il  s'est  prêté  lui-même  à  l'envahis- 
sement des  biens  de  son  église,  imputé  par  lui  au  pouvoir 
royal 2.  L'un  des  motifs  invoqués  par  les  évêques  quand,  à 
Douzy,  ils  condamnent  Hincmar  de  Laon,  c'est  qu'il  a  cédé 
au  roi  en  bénéfice  des  biens  de  son  église  3.  Auprès  de  Louis  III, 
l'archevêque  de  Reims,  parvenu  au  terme  de  sa  carrière,  pro- 
teste contre  les  déclarations  que  les  courtisans  intéressés  font 
au  monarque  :  «  Il  en  est  qui  disent  que  les  biens  des  évêchés 
sont  en  votre  pouvoir  et  que  vous  pouvez  les  donner  à  qui 
vous  plaît  4  ».  A  cette  prétention  injustifiée,  Hincmar  oppose 
les  capitul aires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  qui  recon- 
naissent aux  biens  des  églises  la  qualité  d'offrandes  votives 
des  fidèles,  de  prix  des  péchés,  de  patrimoine  des  pauvres  et 
qui  interdisent  à  l'avenir  de  partager  les  biens  d'église,  de  leur 
faire  subir  aucune  violence. 

Il  s'en  faut  donc  qu'après  l'échec  des  réformes  projetée, 
à  Meaux  et  à  Paris,  le  clergé  ait  cédé  à  l'arbitraire  royal 
Sans  doute,  au  sujet  de  l'intrusion  des  abbés  laïques,  la  cause 
des  monastères  semble  alors  perdue.  L'épiscopat  n'a  cessé 
pourtant  de  s'élever  contre  cette  usurpation  et,  au  Xe  siècle, 
va  souffler  au  sein  des  communautés  monastiques  l'esprit 
réformiste  qui,  peu  à  peu,  les  émancipe  à  la  fois  de  Yabbatia 
des  laïques  ou  clercs  séculiers  et  du  dominium  des  propriétaires 
ou  souverains,  roi,  grand  seigneur  ou  évoque.  Dès  le  IXe  siècle, 
les  prétentions  des  rois  à  disposer  des  biens  d'église  en  faveur 
de  leurs  fidèles  ont  soulevé  une  opposition  qui,  appuyée  sur 
les  protestations  des  conciles  et  des  papes,  par  la  lettre  des 
canons  et  des  décrétales,  a  été,  pour  une  part,  efficace. 

A  la  vérité,  sur  cet  article,  eu  égard  aux  besoins  du  royaume, 
le  clergé  a  consenti  des  sacrifices,  mais  ses  concessions,  loin 
de  porter  atteinte  aux  règles  canoniques,  en  rétablissaient 
l'empire.  Peu  à  peu,  en  effet,  apparaît  et  se  précise  au  cours  du 
débat  une  solution  qui,  à  des  degrés  inégaux,  donne  satisfac- 

i.  Expositwnes  ad  Carolum  regem...  pro  ccclcsiac  liberttttutn  dcjoisione,  Migne, 
CXXV,  1035  et  suiv. 

2.  Lib.  cxpost.,  15,  Migne,  CXXVI,  585. 

3.  Conc.  Duziac,  P.  iv,  7,  9,  Mansi,  XVI,  669,  671. 

4.  Ep.  iq,  4  :  «  Sunt  qui  dicunt,  ut  audivi,  quia  res  ecclesiasticae  episcopiorum  in 
vestra  sint  potestate,  ut  cuicumque  volueritis  easdonetis»  (Migne   CXXVI,  112). 
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tion  à  la  fois  au  roi,  aux  milites  et  aux  églises.  Le  clergé  admet 
que  les  biens  d'église  entretiennent  des  milites  pour  la  défense 
du  royaume,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  les  hommes  du 
prélat  et  non  pas  ceux  du  roi  :  la  libre  dispensation  des  rec- 
teurs ecclésiastiques  et  non  l'ordre  du  souverain  les  mettra  en 
possession  d'un  bénéfice  d'église.  Il  reste  à  examiner  comment 
est  née  et  s'affermit  l'idée  d'une  telle  transaction,  dans  quelle 
mesure  elle  a  été  adoptée  et  quels  en  furent  les  fruits. 


CHAPITRE  XI 

Les  concessions  du  clergé  et  l'évolution 
du  bénéfice  verbo  régis 

I.  —  Part  accordée  a  la  milice  par  le  clergé 

Vis-à-vis  du  bénéfice  constitué  en  terres  d'église  en  faveur 
des  milites  et  des  raisons  invoquées  pour  le  justifier,  le  clergé 
a  pris,  au  cours  du  IXe siècle,  des  attitudes  assez  diverses  mais 
qui  ne  sont  contradictoires  qu'en  apparence. 

Une  fin  de  non  recevoir  est  souvent  opposée,  nous  l'avons  vu, 
à  ces  nécessités  qui,  à  entendre  les  rois  et  les  grands,  légitiment 
les  sécularisations.  Agobard  déclarait  irrecevable  en  principe 
la  raison  d'État  et  le  cas  de  force  majeure  dont  les  princes 
spoliateurs  s'autorisaient.  Wala  proclamait  la  distinction  des 
deux  républiques  et  des  deux  milices,  celle  du  prince  et  celle  du 
Christ.  Loup  de  Ferrières,  à  Ver,  veut  que  les  séculiers  se  con- 
tentent des  honneurs  du  siècle  et  laissent  aux  hommes  d'Église 
ce  qui  appartient  à  celle-ci.  Les  membres  du  clergé  qui  pen- 
saient ainsi, ont  été,  au  début  surtout  du  mouvement  d'opposi- 
tion, les  plus  nombreux  et  les  plus  accrédités  ;  les  intransi- 
geants accusaient  même  Wala  de  se  prêter  par  des  concessions 
à  une  nouvelle  divisio  des  biens  d'église  1. 

Par  ailleurs,  sans  nier  les  besoins  de  l'État,  on  estimait  parmi 
le  clergé,  qu'il  serait  possible  d'y  suffire  par  une  meilleure  éco- 
nomie des  ressources  de  l'État  ;  elle  dispenserait  d'avoir  re- 
cours à  la  réserve  constituée  en  faveur  des  serviteurs  de  Dieu 
et  des  pauvres.  Tel  était  le  sentiment  des  évêques  lors  des  as- 
semblées de  Meaux  et  de  Paris.  Que  le  roi  fasse  rentrer  en  son 
fisc  tous  les  biens  abusivement  aliénés  et  il  n'aura  plus  besoin 
de  dépouiller  les  églises.  A  maintes  reprises,  on  prêche  au  roi 
une  sage  administration  du  domaine,  afin  que  les  revenus  doma- 
niaux suffisent  à  ses  dépenses.  D'autre  part,  à  Yiitz,  les  évêques, 
en  rejetant  la  prétention  qu'émettent  les  rois  d'user  à  leur 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  158,  163,  217,  et  167. 
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gré  des  biens  d'église,  se  déclarent  prêts  à  leur  rendre  person- 
nellement les  services  que  réclament  les  besoins  du  royaume1. 

Les  esprits  réfléchis,  si  dévoués  qu'ils  fussent  à  la  cause  de 
la  réforme,  ne  pouvaient  fermer  les  yeux  à  l'évidence  des  néces- 
sités invoquées  par  les  rois.  Agobard  et  Wala,  après  avoir 
établi  soigneusement  les  exigences  des  saints  canons,  tour- 
naient court  et  se  défendaient  de  vouloir  désarmer  le  prince  et 
l'État.  Wala  admet  en  conclusion  que  la  république  ne  sau- 
rait subsister  sans  le  secours  des  biens  d'église,  que  les  grands 
peuvent  retenir  et  les  prélats  abandonner,  à  certaines  condi- 
tions, une  part  des  propriétés  des  églises.  En  829,  les  évêques 
protestent  qu'ils  ne  songent  pas  à  dépouiller  les  laïques.  A 
Meaux,  les  requêtes  épiscopales  ont  pour  objet  d'empêcher  à 
l'avenir  des  sécularisations  nouvelles  ;  mais  on  accepte  taci- 
tement que  le  roi  continue  d'user,  pour  les  besoins  de  sa  milice, 
des  biens  dont  les  églises  ont  perdu  déjà  la  jouissance. 

Quand  Wala  déclare  qu'il  est  raisonnable  que  les  saints  pon- 
tifes fassent  une  part  à  la  milice  du  royaume,  il  exprime,  en 
dépit  des  protestations  qui  s'élèvent  autour  de  lui,  le  sentiment 
de  maints  hommes  d'église.  Vers  le  même  temps,  Frothaire, 
évêque  de  Toul,  expose  à  l'archichapelain  Hilduin,  combien 
peu  fondé  est  le  titre  du  détenteur  d'un  domaine  de  son  évêché; 
l'occupant  est  d'une  santé  si  fragile  qu'il  ne  peut  remplir  les 
devoirs  de  la  milice  ni  servir  au  palais  2.  Si  ce  bénéficier  du  roi 
en  avait  été  capable,  l'évêque  aurait-il  cru  pouvoir  se  plaindre 
du  sacrifice  qu'on  exigeait  de  son  église  en  faveur  de  la  milice 
du  royaume  ? 

Le  concile  tenu  à  Valence  en  855,  jette  l'anathème  sur  les 
ravisseurs  des  biens  d'église  :  «  Si  quelqu'un  prétend  que  ces 
biens  lui  ont  été  cédés  par  nos  augustes  maîtres,  il  ne  devra 
pas  être  mis  par  là  à  l'abri  de  l'anathème,  car  beaucoup  men- 
tent quand  ils  apportent  de  semblables  excuses.  En  pareil  cas, 
le  recteur  portera  l'affaire  aux  oreilles  du  prince,  afin  qu'elle 
soit  examinée  par  lui  et  alors  celui  qui  a  été  séparé  de  l'église 
sera  absous,  s'il  le  mérite3  ».  Il  semble  bien  qu'au  sentiment 

1.  Plus  haut,  p.  212,  227. 

2.  p.  153- 

3.  8  :  «  Quod  etsi  praetendant  hujusmodi  sibi  indulta  et  concessa  ab  augustis- 
simis  dominis  nostris,  nec  sic  a  sententia  episcopi  sit  liber,  (multi  eniin  probantur 
in  similibus  mentiri),  donec  rector...  ad  clémentes  aures  principis  caussam  tam  maie 
facticumprecibusecclesiae  déférât,  utejus  judicioetmoderationeres  undeagitur  deli- 
beretur,  et  is  qui  caritate  fuerit  privatus  ecclesiae,  tune,  si  dignus  est,  absolvatur  » 
(Mansi,  XV,  8).  Le  concile  est  réuni  dans  une  région  où,  à  cette  date,  les  fausses 
décrétales  ne  sont  pas  sans  doute  encore  connues.  Si  les  évêques  les  avaient 
eues  sous  les  yeux,  ils  n'eussent  pas  admis  même  indirectement  les  largesses 
royales. 
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d'évêques  qui  tiennent  un  tel  langage,  si  le  roi  a  vraiment  con- 
cédé le  bien  et  s'il  maintient  son  ordonnance,  le  prélat  n'aura 
plus  qu'à  s'incliner. 

Les  pièces  apocryphes  mises  en  circulation  dans  le  royaume 
occidental,  ont  fourni  d'arguments  ceux  qui  combattent  le 
droit  que  se  sont  arrogés  les  rois  de  disposer  des  biens  d'église. 
Néanmoins, Benoît  le  Diacre  a  appelé  l'attention  de  ses  contem- 
porains sur  le  capitulaire  oublié  d'Estinnes  ;  le  faussaire  leur 
apprend  lui-même  qu'un  prince  carolingien,  renommé  pour 
sa  piété,  a  cru  devoir  retenir  des  biens  d'église,  parce  que  la 
nécessité  des  guerres  l'y  obligeait 1.  Tandis  que,  dans  le  re- 
cueil officiel  d'Anségise,  on  ne  trouvait  qu'une  ordonnance  im- 
périale interdisant  de  diviser  les  biens  d'église,  celui  de  Benoît 
contenait  un  règlement  qui  accorde  des  biens  d'église  à  l'entre- 
tien de  la  milice  du  royaume.  Le  texte  du  capitulaire  d'Es- 
tinnes qu'Hincmar  cite  d'après  cet  ouvrage  2,  n'est  pas  étran- 
ger à  la  théorie  exposée  par  lui  relativement  à  l'emploi  des 
biens  d'église  pour  les  besoins  de  l'armée. 

Personne  n'a  plus  catégoriquement  qu'Hincmar  dénié  au 
pouvoir  séculier  le  droit  de  disposer  arbitrairement  des  biens 
d'église.  Mais,  d'autre  part,  l'archevêque  de  Reims  admet, 
comme  Wala,  que  moyennant  certaines  conditions  une  part 
des  biens  d'église  serve  à  entretenir  la  milice  du  royaume. 
Déjà,  en  858,  écrivant  à  Louis  le  Germanique,  Hincmar  explique 
que  l'accroissement  des  biens  d'église  d'une  part,  d'autre  part 
le  débordement  des  maux  que  font  souffrir  les  infidèles  à  l'É- 
glise et  à  l'État,  ont  décidé  les  successeurs  des  apôtres  à  accroî- 
tre, par  leur  libre  dispensation,la  milice  du  royaume,  afin  qu'elle 
puisse  résister  à  la  malice  des  méchants,  qu'elle  défende  les 
églises,  leur  procure  la  paix  et  que  la  chrétienté  jouisse  de  la 
tranquillité  3. 

Par  deux  fois,  en  Août  868,  quand  il  intervient  auprès  du  roi 
en  faveur  de  son  neveu,  l'évêque  deLaon  et,  un  peu  plus  tard, 
quand  il  compose  son  traité  de  ecclesiis  et  capellis,  Hincmar 
expose  sur  ce  point  toute  sa  pensée.  Le  stipendium,  dit-il,  était 
jadis  fourni  aux  soldats  par  l'État  et  il  en  est  encore  ainsi 
ailleurs  qu'en  Francia  4.  Dans  d'autres  régions,  en  particu- 
lier en  Italie,  les  episcopia,  les  monasteria  ne  sont  pas  enrichis 
de  biens  ecclésiastiques  comme  en  Gaule.  C'est  pourquoi  dans 

1.  Bened.  Cap,,  i  3,  LL,  II,  P.  ait.,  46. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  249,  n.  3. 

3.  Cité  plus  haut,  p.  263,  n.  4. 

4.  Quatemiones  :  «  De  bénéficie»  militiae  quasi  de  stipendiis  et  roga,  quae  antea, 
sicut  hodieque  fit  alibi,  dabantur  militibus  de  publico  »  (Migne,  CXXV,  1050). 


HINCMAR    ACCEPTE    L'ENTRETIEN    DE    LA   MILICE  273 

ces  pays,  la  militia  n'est  pas  soldée  aux  frais  des  évêchés,  mais 
les  stipendia  des  milites  sont  fournis  par  la  roga  fiublica  x. 
Chez  nous,  où  la  dévotion  des  fidèles  a  fait  croître  le  temporel 
des  églises,  il  est  admis  que  la  milice  du  royaume  soit  entrete- 
nue par  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Ces  biens,  qui  sont  les 
vœux  des  fidèles,  le  prix  des  péchés,  le  patrimoine  des  pauvres, 
servent  donc  aussi  à  titre  de  bénéfice,  outre  les  présents,  les 
impôts  que  l'Église  acquitte  au  roi  et  à  l'État  afin  que  les 
milites  la  défendent 2. 

Dans  les  Gaules,  suivant  Hincmar,  il  est  fait  des  ressources 
des  églises,  non  pas  quatre  parts,  comme  en  Italie,  conformé- 
ment aux  décrets  de  Gélase  et  de  Grégoire,  mais  cinq  portions. 
La  part  supplémentaire  est  affectée  aux  milites  qui  sont  con- 
nus sous  le  nom  de  casati,  à  des  soldats  pourvus  d'un  bénéfice 
en  terres  d'église  3.  Après  avoir  affecté  le  nécessaire  aux  be- 
soins de  sa  propre  maison,  du  clergé,  des  pauvres,  de  la  fa- 
brique de  l'église,  l'évêque  constitue  avec  les  biens  de  son 
évêché  des  bénéfices  pour  la  milice.  Il  réservera  un  certain 
nombre  de  bénéfices  aux  ministres  de  l'église  et  à  ceux  qui  lui 
rendent  des  services  personnels  ;  le  reste  sera  consacré  aux 
besoins  de  la  militia  ;  l'évêque  attribuera  ces  terres  à  ceux  qui 
sont  aptes  à  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu  4.  La  distinction  qu' Hincmar  établit  entre  l'usage 
gallican  et  les  dispositions  plus  conformes  à  l'ancienne  dis- 
cipline qui  se  maintiennent  en  Italie,  n'est  d'ailleurs  pas  fondée 
ou  a  cessé  bientôt  de  l'être.  Les  évêques  des  sièges  italiens, 
comme  ceux  des  Gaules,  attribuent,  au  Xe  siècle,  à  la  milice 

i.  De  ceci,  et  cap.  :  «  quia  in  illis  regionibus  non  sunt  episcopia  et  monasteria  sic 
ditata  de  rébus  ecclesiasticis,  sicut  in  istis  Gallicis  regionibus  ;  qua  de  re  nec  militia 
de  episcopiis  in  illis  regionibus  (scilicet  in  Italia)  solvitur,  sed  ex  roga  publica  mili- 
tiae  stipendia  ministrantur»  (éd.  Gundlach,  135). 

2.  Quatem.  :  «  et  aucta  ôdeliura  devotione,  apud  nostrates,  bénéficia  de  rébus 
ecclesiasticis,  quae  sunt  vota  fidelium,  pretia  peccatorum,  patrimonia  pauperum..., 
cum  aliis  exeniis  obsecutoribus  principis  dispensandis,  causa  suae  defensionis,  régi 
ac    reipublicae  vectigalia  quae  nobis  annua  dona  vocantur,    praestat    ecclesia 
(loc.  cit.). 

3.  De  eccl.  et  cap.  :  «  in  istis  autem,  in  nostris  regionibus,  pro  quarta  parte,  quae  in 
illis provintiis  ex  reditibus  etoblationibus  clericis  tribuitur,  rerum  parscongrua  nostris 
clericis  deputatur  et  pars  rerum  ecclesiarum  luminaribus,  pars  hospitalibus  paupe- 
rum,  pars  autem  militantibus,  qui  sub  nomine  casatorum  censentur,  pars  denique 
episcopo  et  qui  in  ejus  sunt  obsequio  cedatur  »  (loc.  cit). 

4.  Quatem.  :  «  Porro  episcopus,  dispositis  quae  sunt  ecclesiae  ac  suis,  ecclesiasti- 
corum  nihilominus  et  pauperum  hospitumque  subsidiis,  cum  de  rébus  ecclesiae 
propter  militiam  beneficium  donat,  aut  filiis  patrum  qui  eidem  ecclesiae  profue- 
runt  et  patribus  utiliter  succedere  potuerunt...,  aut  talibus  dare  débet  qui  idonei 
sunt  reddere  Caesari  quae  sunt  Caesaris  et  quae  sunt  Dei  Deo,  exceptis  hujus- 
modi  beneficiis  quae  ministris  ecclesiae  et  sibi  necessariis...  tribuenda  sunt  » 
(loc.  cit). 

18 
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qui  sert  leur  église,  des  bénéfices  constitués  avec  les  biens  de 
l'évêché  l. 

Ainsi,  eu  égard  à  l'insécurité  croissante,  à  la  diminution  des 
ressources  publiques,  à  l'insuffisance  des  moyens  dont  dispo- 
sent l'État  pour  se  soutenir  et  le  monarque  pour  remplir  sa 
tâche  de  défenseur  de  l'ordre  et  de  protecteur  des  églises,  le 
clergé  admet  qu'une  part  des  biens  ecclésiastiques  serve  à  ac- 
croître l'effectif  de  la  milice  séculière  qui  défendra  la  milice 
sacrée.  Sur  ce  point,  les  rois  et  l'aristocratie  militaire  l'ont  em- 
porté, de  l'aveu  même  des  représentants  du  clergé  les  plus 
qualifiés  ;  mais  cette  concession  dérobe,  de  la  part  de  i'épis- 
copat,des  prétentions  nouvelles  qui,  elles  aussi, ont  prévalu  et 
qui,  réagissant  contre  la  conception  du  bénéfice  verbo  régis,  tel 
que  l'avaient  pratiqué  les  premiers  Carolingiens,  le  ramènent 
à  la  condition  normale  des  bénéfices  et  substituent  aux  vassi 
royaux  les  hommes  de  l'église. 

IL    —    A    QUELLES   CONDITIONS 
LES   «  MILITES  »    RECEVRONT    UN    BÉNÉFICE   D 'ÉGLISE 

Eu  égard  aux  règles  générales  qui  régissent  les  précaires,  le 
capitulaire  d'Héristal  avait  défini  la  condition  particulière 
des  bénéfices  constitués  en  biens  d'église  par  ordre  du  souverain 
en  faveur  de  ses  vassi.  Les  biens  d'église,  a  décidé  Charlemagne, 
font  l'objet  de  deux  sortes  de  précaires  :  les  précaires  verbo 
régis  qui  ne  peuvent  être  aussi  révoqués  que  par  un  mandat 
royal,  les  précaires  délivrés  spontanément  par  le  prélat  et  qui 
peuvent  être  annulés  à  son  gré.  Le  clergé  s'était  soumis  à  cette 
règle,  du  vivant  du  grand  empereur.  Sous  Louis  le  Pieux  déjà, 
la  résistance  s'annonce.  L'évêque  de  Toul,  Frothaire,  tente 
d'assimiler  des  bénéfices  constitués  en  faveur  des  fidèles 
royaux  à  ceux  qu'il  accorde  spontanément  aux  hommes  de  son 

i.  Rathier,  évêque  de  Vérone,  se  plaint  des  milites  de  son  église  qui,  au  lieu  de  lui 
prêter  secours,  l'ont  laissé  expulser  de  son  siège  (Qualitatis  conjectura,  2,  Migne, 
CXXX  VI,  524)  ;  il  déclare  ne  pas  se  soucier  d'acquérir  des  milites  pour  son  successeur 
(13,  col.  538).  Ces  milites  étaient  pourvus  d'un  bénéfice  dont  l'église  faisait  les  frais. 
Rathier  rapporte  qu'il  a  enrichi  la  prébende  de  dix  de  ses  clercs,  en  leur  attribuant  un 
militare  beneficium  (Itiner.,  col.  585),  c'est-à-dire  des  biens  que  précédemment  des 
milites  de  l'église  possédaient  en  bénéfice.  Un  certain  Sikerus  tenait  de  l'évêque  un 
castellum  et  des  terres  appartenant  à  l'église, sises  au  delà  du  lac  de  Garde.  Lanzo  a 
occupé  aussi  un  bénéfice  militaire  (Qualit.,  conj.,  9,  col.  5  32-3).  Pour  punir  ses  chanoines, 
l'évêque  leur  a  repris  des  biens  qu'il  a  donnés  ou  plutôt  rendus  à  la  cathédrale  Notre- 
Dame  et  à  Saint-Ëtienne  (Disc.  8,  col.  627).  Suivant  la  conjecture  des  Ballerini 
(n.  n84;cf.  Ratherii  vit  a,  121, col.  124),  le  «  potins  reddidi  »  a  trait  aux  biens  qui  ont 
été  enlevés  à  ces  églises  pour  constituer  aux  chanoines  des  bénéfices  analogues  à 
ceux  des  milites.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  Vérone,  comme  à  Reims,  il  y  avait  au  X*  siècle, 
des  milites  ecclesiae,  pourvus  de  bénéfices. 
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église  et  de  reprendre,  à  la  mort  d'un  bénéficier  du  roi,  la  libre 
disposition  du  bien,  comme  s'il  s'agissait  d'un  miles  de  l'évê- 
ché  1.  Les  évêques,  les  abbés  qui  prescrivent  le  retour  des  béné- 
fices à  Y indominicatum  ecclésiastique  à  la  mort  des  précaristes, 
négligent  peut-être  à  dessein  de  distinguer  les  bénéficiers  du 
roi  de  ceux  que  le  prélat  a  librement  pourvus  2.  C'est  sans  doute 
aussi  par  l'effet  d'un  parti-pris,  qu'aucun  des  ecclésiastiques 
qui  recueillent  les  capitulaires  royaux,  n'insère  dans  sa  collec- 
tion l'article  du  capitulaire  d'Héristal  relatif  aux  précaires 
verbo  régis.  La  lettre  de  cette  ordonnance  est  tombée  dans 
l'oubli.  En  pratique,  à  partir  du  milieu  du  IXe  siècle,  le  clergé 
rejette  nettement  la  distinction  formulée  à  Héristal,  déclare 
irrecevable  l'ordre  du  roi  et  ne  consent  plus  à  tenir  pour  va- 
lable d'autre  précaire  que  celui  qui  a  été  concédé  par  le  recteur 
de  l'église. 

A  en  croire  Benoît  le  Diacre,  Charlemagne,  celui-là  même  qui 
promulguait  le  capitulaire  d'Héristal,  aurait  lui-même  décidé 
qu'àl'avenir,  quiconque  voudra  retenir  une  terre  d'église  possé- 
dée par  sa  largesse,  devra  s'adresser  à  l'évêque  pour  obtenir 
concession  régulière  et  légitime  du  bien  3.  Les  Actes  des  évê- 
ques du  Mans  rapportent  au  temps  de  Charlemagne  un  épi- 
sode d'où  se  dégage  la  même  doctrine.  S'il  faut  en  croire  l'his- 
toriographe, à  la  mort  de  l'évêque  Gauziolène,  sur  le  conseil 
du  vidame  Abraham,  traître  aux  intérêts  de  l'église,  les  clercs 
et  les  laïques  allèrent  trouver  Charlemagne  et  lui  demandèrent 
de  devenir  ses  hommes  afin  de  garder  par  son  don  leurs  béné- 
fices 4.  Mais  sous  l'évêque  Francon,  tout  rentra  dans  l'ordre. 
Charlemagne  aurait  ordonné  et  publié  que  tous  ceux  qui  te- 
naient en  bénéfice  par  sa  largesse  des  biens  de  l'église  du  Mans, 
les  occuperaient  désormais  non  pas  par  son  bienfait,  mais  en 
vertu  de  précaires  de  l'évêque  du  lieu  5. 

Nicolas  I  tient  pour  seul  légitime  le  précaire  librement 
consenti  par  les  prélats.  Il  presse  les  nobles  Aquitains  de  res- 
tituer les  biens  d'église  qu'un  roi  leur  a  cédés  en  bénéfice,  à 
moins  que  depuis  lors  ils  ne  les  aient  acquis  légalement  par 
la  propre  volonté  des  recteurs  6.  Les  évêques  sont  pénétrés  du 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  153. 

2.  Voir  au  fasc.  2,  le  chap.  XIII,  §  7.  Restitution  au  décès  des  bénéficiers. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  242,  n.  3  et  6. 

4.  Actus  pont.  Cenom.,  17,  éd.  Busson  Ledru,  263. 

5.  21  :  «  Precepit...  ut  omnes  qui  eadem  bénéficia  sua  largitione  habebant,  non 
jam  per  suum  beneficium  sed  per  precarias  ab  episcopo  ejusdem  loci  acceptas  habe- 
rent  (p.  272-3). 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  96,  n.  5  et  p.  117 
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même  esprit  d'opposition  vis-à-vis  des  largesses  royales  quand, 
à  plusieurs  reprises,  ils  pressent  les  rois  de  ne  plus  confirmer 
par  des  préceptes  illicites  les  précaires  ecclésiastiques,  même  au 
cas  où  le  recteur  les  en  prierait  injustement  1  Aucun  pré- 
caire ne  doit  plus  être  délivré  sur  l'ordre  du  roi  ou  confirmé 
par  lui.  On  n'admet  plus  que  la  volonté  du  souverain  puisse 
peser  sur  la  liberté  des  prélats.  Il  ne  faut  pas  qu'un  précaire 
spontanément  consenti  par  eux  mais  révocable  à  leur  volonté, 
soit  confirmé  et  garanti  par  le  roi,  de  telle  sorte  que  l'autorité 
souveraine  puisse  maintenir  le  bien  aux  mains  du  précariste, 
même  contre  le  gré  du  chef  de  l'église.  Au  sentiment  d'Hinc- 
mar,  le  droit  et  la  règle  canonique  décident  que  l'évêque  seul 
dispose  des  biens  de  son  église  en  faveur  de  qui  il  veut  et  com- 
me il  veut 2. 

Tels  sont  les  principes  contradictoires  à  ceux  du  capitu- 
laire  d'Héristal  qu'Hincmar  applique  aux  bénéfices  délivrés 
par  les  évêques  aux  milites.  Ces  précaires  sont  accordés  par 
la  seule  volonté  du  prélat,  à  des  vassaux  de  l'église  et  non  à 
des  fidèles  du  roi.  Si  les  successeurs  des  apôtres  ont  consenti  à 
fortifier  la  milice  du  royaume  aux  dépens  des  biens  ecclésias- 
tiques, c'est  en  les  mettant,  par  une  libre  dispensation  du  pré- 
lat, aux  mains  d'hommes  libres  qui  serviront  l'église  3.  Les  mi- 
lites ainsi  pourvus,  doivent  à  l'évêque  des  offices  réglés  suivant 
l'importance  de  leur  bénéfice;  par  là,  ils  rempliront  leurs  obli- 
gations fidèlement  et  utilement  envers  l'église  et  d'autre  part, 
en  prêtant  assistance  au  roi,  ils  participeront  à  la  défense  de 
la  sainte  Église  de  Dieu  4.  Les  biens  que  tiennent  ces  vassaux 
de  l'église,  seront  placés  sous  la  même  immunité  que  les  do- 
maines qui  font  vivre  le  clergé,  car  ils  servent  également, 
quoique  d'une  autre  manière,  aux  usages  de  l'église  5. 

Ces  précaires  sont  de  droit  révocables  à  la  volonté  du  prélat. 
Toutefois,  un  évêque  ne  retirera  pas  sans  raison  valable  leur 
bénéfice  à  ces  homines  militares.  Hincmar  reconnaît  que  le  roi 
est  lésé  en  pareil  cas.  Les  milites  d'un  évêque  injustement  pri- 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  228,  n.  5,  p.  260,  n.  1. 

2.  Lettre  au  clergé  de  Laon  :  «  cum  jus  et  lex  canonum  jubendo  praecipit  ut 
episcopus  res  ecelesiae  suae  quibus  voluerit  et  quomodo  voluerit  disponendo  dispenset  » 
(Migne,CXXVI,5i2). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  263,  n.  4. 

4.  Quatem.  :  «  Qui  homines  militares  studere  debent  ut  secundum  quantitatem 
beneficii  illud  erga  episcopum  ac  per  hoc  erga  ecclesiam  fideliter  et  utiliter  deser- 
virent  et  regio  obsequio  ad  defensionem  genera'iter  sanctac  Dei  ecclesia;  proficere 
valeant  »  (Migne,  CXXV,  1050). 

5.  Ep.  syn.  Carisiac,  7  :  «  sicut  et  illœ  res...  de  quibus  vivunt  clerici,  ita  et  illae 
sub  consecratione  immunitatis  sunt,  de  quibus  debent  militare  vassalli  et  pari 
tuitione  ,1  regia   potestate  in  ecclesiarum- usibus  debent  muniri  »  (Cap.,  II,  432). 
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vés  de  leur  bénéfice,  sont  en  droit  d'en  appeler  au  souverain. 
S'il  ne  lui  appartient  pas  de  juger  l'affaire,  il  enverra  du  moins 
ses  missi  enquêter  sur  place,  crainte  qu'un  homme  utile  n'é- 
prouve injustice  et  que  la  milice  du  roi  ne  subisse  un  détriment1. 
Un  homme  qui  a  longtemps  servi  l'église,  qui  en  particulier  a 
bien  mérité  de  l'évêque,  s'est  rendu  utile  à  la  république  et  à 
l'armée,  ne  doit  pas  être  privé  de  son  bénéfice  parce  que, 
devenu  vieux  et  infirme,  il  ne  peut  plus  rendre  les  mêmes  bons 
offices,  surtout  s'il  a  un  fils  capable  de  remplir  en  sa  place  ces 
devoirs  2.  Les  biens  qu'un  évêque  consacre  à  la  milice  seront 
laissés  aux  fils  de  l'ancien  serviteur  qui  peuvent  utilement 
s'employer  à  la  même  tâche  3. 

Dans  la  pensée  d'Hincmar  de  Reims,  il  ne  s'agit  donc  plus 
de  vassaux  du  roi,  pourvus  d'un  bénéfice  aux  dépens  de  l'église. 
Ces  militessont  des  vassaux  de  l'évêque,  des  hommes  de  l'église, 
entretenus  pour  son  service.  Tenu  de  contribuer  à  la  défense  du 
royaume,  l'évêque  enverra  ses  hommes  grossir  l'effectif  de 
l'armée  royale.  Hincmar  de  Laon,  quand  il  cède  un  bénéfice 
à  un  laïque,  se  propose  au  même  degré  le  bien  de  l'État  et 
l'avantage  de  sa  propre  église.  Il  entend  procurer  à  celle-ci  un 
serviteur  et  un  vassal,  en  même  temps  qu'il  prête  secours  à 
la  république  4.  Au  sentiment  de  l'archevêque  de  Reims,  le 
miles  à  qui  un  prélat  cède  un  bien  d'église,  doit  être  capable  de 
rendre  au  roi  ce  qui  est  dû  à  César,  mais  aussi  de  rendre  à  Dieu 
et  à  son  Église  ce  qui  leur  appartient  5.  L'évêque  de  Laon  pro- 
teste contre  la  violence  exercée  par  le  roi,  dont  l'ordre  a  mis 
des  milites  en  possession  de  domaines  appartenant  à  son  église. 
Mais  bien  qu'ils  occupent  ce  bénéfice  per  verbum  régis,  l'évêque 
les  tient  pour  ses  hommes  à  lui,  puisque  leur  bénéfice  est  cons- 
titué en  terres  de  l'évêché.  Il  les  a  mandés  près  de  lui  afin  de 
s'entretenir  avec  eux  tant  du  service  du  roi  que  de  leurs  obli- 

i.  Quatern.  :  «  ne  homo  utilis...  injustitiam  et  détrimentum  vestra  militia 
patiatur  »  (col.  1051).  Hincmar  marque  au  roi  suivant  quelle  procédure  et  par  quels 
juges  (les  évêques,  les  judices  electi),  une  affaire  de  ce  genre  doit  être  instruite.  Il 
appartient  au  roi  de  faire  en  aorte  que  ces  règles  soient  observées. 

2.  Quatern.  :  «abeoqui  diu  et  ecclesiœ  utilitatibussed  et  specialiteripsius  ecclesias 
ac  necessitatibus  profuit  et  reipublicae  ac  militias  utilis  fuit  et  infirmitate  vel  aetate 
confectus  jam  per  seipsum  exsequi  non  valet,  prœcipue  autem  sibi  servientem  filium 
habenti  qui  pro  eo  haec  valeat  exsequi,  si  episcopus  beneficium  quacumque  occa- 
sione  abstulerit...  »  (col.  1050). 

3.  :  Aut  filiis  patrum  qui  eidem  ecclesiœ  profuerunt  et  patribus  utiliter  succedere 
potuerunt  »  (loc.  cit.). 

4.  Lettre  à  Hincmar  de  Reims  :  «  Nec  recognosco  me  alicui  parentum  meorum  velut 
sargœ  dédisse  beneficium  ex  quo  et  reipublicœ  probitas  et  ecclesiœ  utilitas  non  res- 
ponderet  »  ;  — -  «  non  ecclesiœ  infero  détrimentum,  immo  statui  ejus  confero  aug- 
mentum,  quin  et  reipublicae  addo  expedibile  amminiculum  »  (Migne,  CXXIV,  981). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  273,  n.  4. 
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gâtions  envers  l'église.  Il  veut  bien  mettre  à  la  disposition  du 
monarque  les  hommes  que  nourrit  son  évêché  mais  même  si, 
abusivement,  un  ordre  royal  leur  a  procuré  leur  bénéfice,  ces 
hommes  sont  à  ses  yeux  ceux  de  l'église  et  doivent  d'abord  la 
servir  1. 

III.  —  Opposition  entre  le  précaire  «  verbo  régis  » 

ET  LE  PRÉCAIRE  LIBREMENT  CONSENTI  PAR  LES  RECTEURS 

Dans  une  certaine  mesure,  les  prétentions  du  clergé  parais- 
sent avoir  été  admises  par  le  souverain.  Sans  doute  la  décision 
qu'aurait  prise  Charlemagne  lorsque  de  ses  vassi  nantis  par  lui 
de  biens  d'églises  il  faisait  les  hommes  de  ces  églises,  doit  être 
laissée  au  compte  de  Benoît  le  Diacre  et  de  l'historiographe 
des  évêques  du  Mans.  Mais  au  grand  empereur,  ces  faussaires 
prêtaient  les  exemples  qui,  à  leur  sens,  devaient  être  suivis  par 
les  rois  leurs  contemporains.  Charles  le  Chauve  semble  s'être 
mis  plusieurs  fois  d'accord  avec  la  règle  imaginée  par  les  réfor- 
mistes. Il  consent  à  recommander  à  l'évêque  les  milites  qui  ont 
reçu  déjà  ou  qui  recevront  per  verbum  régis  un  bénéfice  en 
terres  de  l'évêché,  à  faire  d'eux  par  conséquent  les  hommes  du 
prélat  et  de  l'église.  Telles  restitutions  prononcées  par  le  mo- 
narque consistèrent  simplement  à  faire  passer  dans  la  clientèle 
d'une  église  des  fidèles  du  roi  pourvus  par  lui  de  biens  de  cette 
église.  "Ce  fut  sans  doute  le  caractère  des  restitutions  opérées, 
le  Ier  Octobre  845  en  faveur  de  l'église  de  Reims.  Le  roi  a 
recommandé  à  l'archevêque  les  hommes,  entre  autres  Donat 
et  Gibuin  qui,  jusque-là,  n'étaient  nantis  de  biens  de  l'église 
qu'en  vertu  du  pouvoir  royal  2.  Hincmar  de  Laon  rappelle 

1.  Missaticum  rempli  près  d'Hincmar  de  Reims,  4  :  «  Et  mandat  vobis  quia  et 
alias  res  de  sua  ecclesia  tenent  sui  homines  per  potestatem  et  per  verbum  régis 
et  mandavit  suos  homines  ad  se  venire  prasterita  die  sabbati  et  voluit  considerare 
de  servitio  régis  et  de  illa  opéra  ad  suam  eeclesiam  et  illi  non  venerunt  »  (Migne, 
CXXVI,  495). 

2.  Le  roi  déclare  restituer  :  «  illa  omnia  quœ  tam  cleriei  quam  laiei  qui  in  nostra 
dominatione  aliquamdiu  fuerunt  quosque  jam  dicto  episcopo  commendavimus, 
habebant  »  (Flodoard,  HisL,  III,  4,  .SS,  XIII,  477)-  H  s'en  faut  pourtant  que  tous  les 
bénéficiers  royaux  aient  été  dépossédés.  Le  dipl.  du  2  sept.  847  oblige  au  paiement 
de  la  double  dîme  tous  les  détenteurs  de  biens  ravis  à  l'église  «  per  parentum  ante- 
cessorum  videlicet  nostrorum  regum  dationem  »,  ou  par  une  autre  injuste  séculari- 
sation (Flodoard,  Hist.,  III,  4,  p.  477-8).  Le  diplôme  du  Ier  oct.  845  range,  parmi  les 
biens  restitués,  les  bénéfices  de  Donat  et  deGilbuin.OrDonat  a  gardé,  sa  vie  durant, 
son  bénéfice  de  Neuilly.  Hincmar  nous-  apprend  en  effet  {De  villa  Novil.,  SS,  XV, 
11 68)  que  Donat  recommanda  son  fils  Josselin  ail  roi,  qui  donna  à  celui-ci  Neuilly 
en  bénéfice.  En  d'autres  termes,  Donat  a  gardé  jusqu'à  sa  mort  son  bénéfice  et  a 
réussi  à  le  transmettre  à  son  fils,  en  recommandant  son  héritier  au  roi.  Le  Gilbuinus 
du  diplôme  est  sans  doute  le  même  personnage  que  Gibuinus  signalé  par  Hincmar 
(LV  Ca/n/.,i,Migne,CXXVI,294)  dans  la  série  des  bénéficiers  qui  ont  successivement 
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qu'au  temps  où  Charles  était  contraint  de  battre  en  retraite 
devant  des  envahisseurs,  ce  roi  avait  placé  sous  la  recomman- 
dation du  prélat  plus  d'hommes  que  l'évêché  de  Laon  n'en 
pouvait  entretenir,  lui  promettant  de  lui  donner  par  la  suite  de 
quoi  les  faire  subsister1.  Ces  milites  royaux  sont  par  conséquent 
devenus,  par  la  volonté  expresse  du  roi,  des  milites  de  l'église 
de  Laon.  Pour  leur  procurer  un  entretien  convenable,  le  roi  a 
fait  d'eux  des  hommes  de  l'évêque.  Telle  était  aussi  la  condi- 
tion des  hommes  stipendiés  par  l'évêque  d'Auxerre,  Wala;  il  les 
avait  acceptés  des  mains  du  roi  ou  recrutés  lui-même  pour  son 
service  ;  mais  après  l'avoir  accompli,  de  retour  dans  sa  cité,  il 
les  renvoie  l'un  après  l'autre,  afin  qu'ils  ne  soient  plus  à  charge 
à  son  église2,  et  on  ne  voit  pas  que  le  souverain  s'y  soit  opposé. 

Ainsi  les  rois  ne  répugnent  pas  à  admettre  que  leurs  milites, 
pourvus  par  leur  ordre  d'un  bénéfice  par  le  chef  d'une  église, 
deviennent  les  hommes  de  cette  église  et  de  ce  prélat  ;  mais 
cette  concession  faite,  ils  maintiennent  et  élargissent  leurs 
droits  et  prétentions. 

Puisque  les  prélats  cèdent  des  biens  de  leur  église  à  des  mi- 
lites pour  assister  le  souverain,  celui-ci  doit  disposer  de  toute 
la  militia  des  églises  ;  elle  dépend  du  roi  autant  que  des  pré- 
lats ;  l'effectif  de  cette  milice  ne  saurait  être  diminué  sans  lui 
faire  tort  et  par  conséquent  sans  son  aveu.  Par  suite,  le  roi 
n'admettra  pas  que  les  milites  d'une  église  soient  dépossédés  de 
leur  bénéfice  ;  il  accueillera  leurs  plaintes  et  obligera  le  prélat  à 
restaurer  les  forces  de  la  militia  regni  en  restaurant  le  bénéfice. 
Charles  le  Chauve  est,  à  diverses  reprises,  en  difficultés  avec  des 
évêques  au  sujet  d'un  bénéfice  retiré  par  eux  à  leurs  hommes. 
Il  a  pris  en  mains  la  cause  d'un  homme  de  l'évêque  de  Soissons, 
Rothade,  au  sujet  du  bénéfice  de  ce  vassal  3.  Nous  verrons  les 
bénéficiers  de  l'église  de  Laon  trouver  appui  auprès  du  roi, 
après  avoir  été  dépouillés  par  Hincmar. 

tenu  Juvincourt  et  Aguilcourt.  Son  bénéfice  n'a  certainement  pas  été  restitué, 
puisqu'après  lui  il  a  passé  à  plusieurs  autres.  La  restitution  accordée  le  Ier  oct.  845 
a  donc  consisté,  au  moins  pour  certains  biens,  à  reconnaître  les  droits  de  l'église  pro- 
priétaire et  à  faire  passer  les  hommes  qui  détenaient  ces  biens,  de  la  recommandation 
du  roi  en  celle  de  l'évêque. 

1.  Hincmari  Laud.  ep.  8  :  «  tempore  illo  quo  domnus  rex  a  regno  hoc  recessit  pro 
sua  necessitate,  mini  commendavit  homines  plures  acceptare  quam  loci  mei  quantitas 
possit  sustinere,  spondens  tune  se  mihi  daturum  unde  eos  in  reliquum  possem  depor- 
tare  »  (Migne,  CXXIV,  1029). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  178,  n.  4. 

3.  Hincmar  de  Reims  a  écrit  au  roi  Charles  :  «  pro  causa  Rothadi  episcopi,  quem 
rex  ad  causas  suas  vocaverat  et  advocatum  dirigere  prajeeperat,  qui  responderet 
contra  hominem  quemdam  ipsius  Rothadi,  de  beneficioipsius,  unde  inter  eos  causa 
versabatur  ;  pro  qua  re...  regem...  reprehendit  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  18,  p.  509). 
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Si  le  roi  estime  pouvoir  intervenir  dans  les  relations  du  rec- 
teur de  l'église  avec  ses  milites  quels  qu'ils  soient,  il  admet  bien 
moins  encore  qu'ils  puissent  être  évincés  par  l'évêque  quand 
ils  lui  ont  été  expressément  recommandés  par  le  roi  et  sont 
entrés  en  possession  de  leur  bénéfice  en  vertu  d'un  ordre  royal. 
En  aucun  cas,  même  si  ces  milites  ne  s'acquittent  pas  de  leurs 
obligations  envers  l'église,  l'évêque  ne  pourra  faire  justice  du 
délinquant  en  le  privant  de  son  bénéfice.  Un  certain  rtloi  avait 
été  dépouillé  par  Hincmar  de  Laon  de  sa  terre  ;  une  lettre 
royale  enjoignit  au  prélat  de  rendre  le  bénéfice  à  son  vassal. 
Celui-ci,  en  effet,  tenait  ces  biens  de  l'église  deLaon  par  pou- 
voir et  ordre  du  roi  1.  Il  est  clair  que  Charles,  s'il  admet  que 
ces  milites  soient  les  hommes  de  l'église,  n'a  pas  cessé  non  plus 
de  les  tenir  pour  ses  hommes  à  lui.  Leur  bénéfice,  bien  qu'il 
consiste  en  biens  d'église  et  qu'il  leur  ait  été  concédé  par  un 
prélat,  n'en  est  pas  moins  une  libéralité  du  souverain,  puis- 
qu'ils l'ont  reçu  et  le  conservent  en  vertu  d'un  ordre  royal  qui 
leur  en  garantit  la  possession. 

Les  hommes  possessionnés  en  biens  d'église  dans  de  telles 
conditions,  se  considèrent,  pour  leur  compte,  comme  dépendants 
du  roi  bien  plus  que  de  l'évêque.  Donat,  dont  Charles  le  Chauve 
a  soi-disant  restitué  le  bénéfice,  en  845,  en  recommandant  ce 
personnage  à  l'archevêque  de  Reims,  non  seulement  garde 
Neuilly  jusqu'à  sa  mort  mais  le  transmet  à  son  fils.  Il  recom- 
manda son  héritier,  Josselin,  au  roi  qui  donna  à  celui-ci  Neuilly 
en  bénéfice  2  Donat  n'avait  sans  doute  renoncé  nullement  à 
tenir  du  roi  son  bénéfice  et  il  estime  que,  pour  le  transmettre 
à  son  fils,  la  méthode  la  plus  sûre  est  de  placer  Josselin  sous  la 
recommandation  royale.  Les  héritiers  des  bénéficiers  de  l'évê- 
ché  de  Toul  préféraient  aussi  se  tourner  du  côté  du  palais  de 
Louis  le  Pieux,  plutôt  que  de  s'entendre  avec  le  prélat  3. 

Les  hommes  d'une  église  qui  ont  été  mis  en  possession  par  un 
ordre  du  roi,  refusent  parfois,  sous  ce  prétexte,  de  remplir  vis-à- 
vis  du  prélat  leurs  obligations  vassaliques.  D'un  homme  in- 
vesti par  le  pouvoir  royal  de  biens  affectés  jusque-là  au  lumi- 
naire de  l'église  de  Laon,  Hincmar  n'a  pu  obtenir  qu'il  se  pré- 

1.  Missaticum  envoyé  par  l'évêque  de  Laon  à  l'archevêque  de  Reims  :  «  alias  tes 
de  sua  ecclèsia  (Laon)  tenent  sui  homines  per  potestatem  et  per  verbum  régis...  et 
rex  i  1 II  per  Bertharium  nunc  mandavit  ut  Eligiosuumbeneficiumredderet  etEligius 
inde  régis  indieulum  apportavit  ut  suum  benencium  illi  redderet»  (Migne,  CXXVI, 
495). 

2.  De  villa  Novil.  :  «  dédit  Carolus  Donato  in  benencium  Noviliacum.  Processu 
deniquc  temporis  commendavit  Dpnatus  nlium  suum  Gotselinum  Caroli  régi  ; 
cui  in  benencium  dédit  Carolus  villam  Noviliacum  »  (SS,  XV,  1168). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  154. 
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sentât  une  seule  fois  devant  lui  au  cours  de  trois  années  V  A 
un  autre,  des  biens  ont  été  donnés  par  la  puissance  royale  ; 
et  voici  onze  ans,  qu'allant  et  venant  partout  à  sa  guise,  il 
n'a  pas  daigné  une  fois  venir  trouver  l'évêque  2.  Quelques-uns 
de  ses  hommes,  écrit  Hincmar,  tiennent  des  biens  de  son  église 
par  le  pouvoir  et  par  l'ordre  du  roi  ;  l'évêque  leur  a  mandé  de 
venir  le  trouver,  attendu  qu'il  voulait  entrer  avec  eux  en  con- 
versation au  sujet  tant  du  service  du  souverain  que  de  leurs 
obligations  envers  l'église  ;  ils  ne  se  sont  pas  présentés  3.  Ils 
n'admettent  pas  que  l'évêque  ait  le  droit  de  les  frustrer  de 
biens  dont  ils  ont  été  investis  par  ordre  du  roi.  Dépouillés  par 
le  prélat,  ils  réclament  auprès  du  souverain.  Eloi  apporte  lui- 
même  à  l'évêque  la  lettre  rovale  qui  ordonne  de  le  remettre 
en  possession  de  son  bénéfice.  Invité  à  se  présenter  de  nouveau 
le  lundi  suivant  devant  l'évêque,  son  seigneur,  qui  examinera 
l'affaire  avec  ses  fidèles,  Éloi  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
lui  de  se  prêter  à  cette  discussion  et  d'en  attendre  le  résultat, 
puisque  déjà  le  roi  lui  a  rendu  son  bénéfice.  Aussi  s'est-il  mis  en 
possession  et  le  domaine  est  occupé  par  lui  an  temps  où  l'évêque 
présente  sa  plainte  4. 

Hincmar  de  Laon  proteste  d'ailleurs  contre  la  liberté  prise 
par  le  roi,  à  une  époque  de  détresse,  de  lui  recommander  mal- 
gré lui  un  si  grand  nombre  d'hommes  qu'il  lui  a  fallu  pourvoir 
de  bénéfices.  A  l'entendre,  cette  acquisition  forcée  constitue 
pour  son  église  une  telle  charge  qu'il  n'est  plus  en  état  de  ren- 
dre au  roi  les  services  accoutumés  5.  Tel  homme  n'a  pu  obte- 
nir de  son  prédécesseur  un  seul  manse  appartenant  à  l'évêché 
de  Laon,  et  voici  que  des  biens  qui  nourrissaient  l'évêque  et 

i.  :  «  Praeterea  et  res  quœ  luminaria  ecclesiae  ministrabant  ei  dantur,  quem  neque 
per  très  annos  ad  me  ut  veniret  impetrare  quivi  »  (Migne,  CXXIV,  1029).  Il  faut 
sous-entendre  «  potestate  regia  daniur  »,  car  il  s'agit  du  personnage  signalé  dans  une 
phrase  précédente  (citée  p.  suiv..  n.  1)  comme  pourvue  par  autorité  royale. 

2.  :  «  Alii  quoque  regia  potestate  dantur  qui,  ecce  per  unde  undecim  annos,  hue 
illucque  pro  suo  libitu  deambulans,  ad  me  nec  semel  venire  dignatus  est  »  (loc.  cit.). 
Son  fils  devait  servir  pour  lui  l'église  ;  mais  il  ne  lui  a  rien  donné  pour  son  entre- 
tien et  comme  l'évêque  n'avait  pas  de  quoi  pourvoir  celui-ci  d'un  bénéfice,  il  a  quitté 
le  prélat. 

3.  Missaticum  apporté  à  Hincmar  de  Reims,  4  :  j  Et  mandat  vobis,  quia  et  alias 
res  de  sua  ecclesia  tenent  sui  homines  per  potestatem  et  per  verbum  régis  et 
mandavit  suos  homines  ad  se  venire  praeterita  die  sabbati  et  voluit  considerare 
de  servitio  régis  et  de  illa  opéra  ad  suam  ecclesiam  ;  et  illi  non  venerunt  »  (Migne, 
CX XVI,  495)- 

4.  :  «  Et  meus  senior  illi  respondit  ut  reveniret  die  Lunis  et  inde  consideraret  cum 
suis  fidelibus  et  tune  illi  responderet  ;  ipse  autem  dixit  quod  hoc  exspectare  non 
debuisset,  quia  rex  illi  eum  beneficium  reddidit  et  intravit  ibi  et  tenet  illum  »  (loc. 
cit.). 

5.  :  «  Nec  modo  habeo  unde...  mihi  ad  servitia  sua  peragenda  necessaria  prœparem  ; 
et...  non  possum  illi  temporale  reddere  servitium  »  (Migne,  CXXIV,  1029). 
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ses  clercs  ont  été  enlevés  à  Hincmar  et  donnés  par  la  puissance 
royale  à  cet  intrus  \  L'évêque  souffre  impatiemment  que  ses 
hommes  à  lui  tiennent  leur  bénéfice  en  vertu  d'un  ordre  et  par 
la  puissance  du  roi.  Il  ne  peut  se  dispenser  de  lancer  l'excom- 
munication contre  des  hommes  de  l'église  qui  en  tiennent  les 
biens  par  pouvoir  et  ordre  du  roi.  Lorsque,  en  effet,  l'évêque  a 
consulté  le  pape  au  sujet  de  Nortman,  l'Apostolique  lui  a  ré- 
pondu qu'il  eût  dû  le  frapper  avant  de  saisir  de  l'affaire  le 
pontife  romain  2. 

Nortman  tient  par  le  pouvoir  du  roi  une  villa  de  l'évêché  de 
Laon,  mais  sa  condition  vis-à-vis  de  l'église  et  de  l'évêque  n'est 
pas,  semble-t-il,  celle  d'Éloi  et  des  autres  milites.  Il  n'est  pas 
comme  eux  l'homme  de  l'évêque,  mais  exclusivement  celui  du 
roi  qui  lui  a  cédé  lui-même  le  bien  en  bénéfice.  Aussi,  Hincmar 
affecte  de  le  considérer  comme  un  ravisseur  de  biens  ecclé- 
siastiques. Auprès  du  pape,  il  l'accuse  d'usurpation  sacrilège 
et  obtient  contre  lui  sentence  d'excommunication  au  cas  où 
il  refuserait  de  restituer  3.  Le  roi,  qui  a  mis  Nortman  en  pos- 
session de  ce  bénéfice,  est  dénoncé  par  l'évêque  au  pontife 
romain  comme  un  envahisseur  des  biens  d'église  4.  Nortman 
objecte  qu'il  n'est  nullement  un  usurpateur  ;  une  autorité 
légitime,  celle  du  roi,  l'a  mis  en  possession  de  ce  bien  ;  que  le 
souverain,  son  auctor,  lui  intime  l'ordre  de  s'en  dessaisir  et  il 
cessera  d'y  rien  prétendre5.  Nortman  est  un  fidèle  du  roi, pour- 
vu par  lui  d'un  bénéfice  aux  dépens  de  l'église  de  Laon,  confor- 
mément à  la  pratique  traditionnelle  des  souverains,  depuis  le 
temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  mais  contre  laquelle 
s'insurge  désormais  le  clergé.  Aussi,  Hincmar  de  Laon,  perdant 
patience,  tente  d'arracher  par  force  sa  proie  à  ce  ravisseur  qui 
n'invoque  qu'un  titre  périmé  et  proscrit  ;  l'évêque  expulse 

i.  :  «  Quin  et  res  quœ  et  tani  mihi  et  clericis  meis  stipendia  conferebant  ac  ante- 
cessori  meo,  a  me  auferuntur  et  ei  potestate  regia  dantur,  qui  nec  unum  mar.sum 
ab  autecessore  meo  de  ipso  episcopatu  obtinere  potuit  »  (loc.  cit.). 

2.  Lib.  expost.,  18  :  «  quia  non'posset  dimittere  ut  hommes  suos  qui  res  de  sua 
ecclesia  tenebant  per  potestatem  et  verbum  régis,  non  excommunicaret.  Quoniam 
altéra  vice,  quando  domno  apostolico  mandavit  de  Nortmanno,  hoc  ei  remandavit 
domnus  apostolicus,  ut  prius  inde  fecisset  suum  ministerium  et  tune  se  reclamasset  » 
(Migne,  CXXVI,  591). 

3.  Lib.  expost.,  28  :  «  de  excommunicatione  Nortmanni,  quam  mendaciter  per 
subreptionem  a  sede  apostolica  elicuit,  suggerens  Nortmannum  res  suœ  ecclesiœ 
invasisse  »  (Migne,  CXXVI,  614)  ;  lettre  d'Hincmar  de  Laon,  CXXIV,  1036.  La 
sentence  n'est  applicable  qu'au  cas  où  Nortman  ne  restituerait  pas  (cf.  Lettres 
d'Hincmar  de  Reims,  col,  498  ;  Liber  expost.,  15,  col,  585). 

4.  Conc.  Duziac,  1,  Proclam,  régis,  Mansi,  XVI,  578,  580. 

5.  Lib.  expost.,  15  :  «  ipsas  res  non  invaserat  ;  et  habebat  inde  auctorem  qui 
illi  cas  beneficiavit  :  et  si  ipse  suus  auctor  eas  illi  contradiceret,  nilril  postea  se  inde 
praesumeret  »  (Migne,  CXXVI,  586). 
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du  domaine  sa  femme,  puis  Nortman  lui-même  et  fait  main 
basse  sur  tout  ce  qui  lui  appartient  l. 

L'archevêque  de  Reims,  en  dépit  des  ménagements  qu'il 
garde  vis-à-vis  du  roi,  a  pris  au  début  du  conflit  la  défense  de 
son  neveu.  D'accord  avec  lui  sur  les  principes,  il  blâmait  seu- 
lement les  procédés  maladroits  et  violents  d'Hincmar  de  Laon. 
Celui-ci  a  eu  le  tort  d'enlever  injustement  à  ses  hommes  des 
bénéfices  qui  reconnaissaient  leurs  bons  offices  près  de  lui  et 
près  de  ses  prédécesseurs  2.  Au  sentiment  de  l'archevêque,  on 
l'a  vu,  un  prélat  ne  doit  pas  dépouiller  de  son  bénéfice  les 
milites  qui  lui  ont  rendu  longtemps  des  services.  S'il  prive  un 
vassal  de  son  bénéfice  sous  quelque  mauvais  prétexte,  les 
évêques  voisins  et  quiconque  en  aura  facilité,  devront  s'em- 
ployer pour  qu'il  lui  soit  fait  justice.  Faute  de  pouvoir  l'obte- 
nir, le  vassal  réclamera  près  du  roi  3.  Pas  plus  que  son  neveu, 
l'archevêque  de  Reims  n'admet  que,  sans  l'aveu  de  l'évêque, 
par  ordre  royal,  un  miles  soit  pourvu  d'un  bénéfice  constitué 
en  terres  d'église  et  qu'il  se  dérobe  à  ses  obligations  vis-à-vis 
du  prélat.  L'injustice  que  dénonce  l'archevêque,  est  celle  d'un 
senior  qui,  sans  raison  valable,  dépouille  son  fidèle. 

Au  sujet  de  Nortman,  dont  la  cause,  semble-t-il,  n'est  pas 
défendable,  puisqu'il  est  exclusivement  l'homme  du  roi  et 
tient  de  lui  son  bénéfice,  l'archevêque  de  Reims  prend  finale- 
ment parti  contre  son  surrragant,  en  raison  d'une  atteinte  que 
l'évêque  de  Laon  aurait  portée  aux  règles  dont  il  s'autorise. 
S'il  faut  en  croire  Hincmar  de  Reims,  Nortman  ne  peut  être 
inculpé  d'avoir  envahi  un  bien  d'église  sans  autre  titre  qu'une 
investiture  abusivement  donnée  par  le  roi.  L'évêque,  en  effet, 
s'est  mis  dans  son  tort,  en  cédant  au  roi  en  bénéfice  une  por- 
tion des  biens  dont  il  s'agit,  afin  que  Charles  puisse  les  rétro- 
céder en  bénéfice  à  Nortman  4.  La  libéralité  royale  a  été  faite 

i.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  (col.  502). 

2.  Liber  expos/.,  13  :  «  sui  homines  se  ad  regem  reclamaverunt  quoniam  ab  eis  sua 
bénéficia  quœ  apud  antecessores  suos  et  apud  eum  proservierunt,  injuste  et  irratio- 
nabiliter  abstulisset  »  (col.  583)  ;  cf.  4,  col.  574  ;  lettres  d'Hincmar  de  Reims,  col. 
496  et  504  ;  Quatern.,  CXXV,  1035-6.  Voir  la  défense  présentée  par  l'évêque  de  Laon 
à  ce  sujet,  CXXIV,  1031  et  suiv. 

3.  Quatern.  :  «  si  episcopus  beneficiuin  quacumque  occasione  abstulerit  et  a  vicini 
episcopi  monitis  et  precibus,  vel  cujus  alterius,  justitiam  obtinere  nequiverit,  non 
abhorret  a  ratione  si  non  accuset  episcopumad  publicos  judices,  quodnon  licet,  sed 
ad  vos  se  reclamet  »  (Migne,  CXXV,  1050). 

4.  Ep.  27,  à  Hadrien  II  :  «res  ipsius  ecclesiae  non  invasit,  ex  quibus  quasdam  idem 
Hincmarus  episcopus  domno  régi  Carolo  sine  meo  et  coepiscoporum  ac  comminis- 
trorum  suorum  consensu  concessit,  ut  eas  Nortmanno  beneficiaret  »  (CXXVI, 
185  ;  cf.  col.  643)  ;  Lettre  à  Hincmar  de  Laon  (col.  504)  ;  Conc.  Duziac,  1,  Proclam, 
régis  :  «  quas  habeo...  mihi  concessit,  ut  eas  Nortmanno  beneficiarem  »  (Mansi, 
XVI,  578.) 
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avec  le  consentement  du  prélat  et  n'aurait  pu  l'être  sans  sa 
complicité  x.  L'évêque  de  Laon  avait  récupéré  par  précepte  du 
souverain  ces  propriétés,  depuis  longtemps  enlevées  à  l'église2, 
et  qui,  sécularisées  et  tenues  pour  bien  fiscal,  constituaient 
le  bénéfice  de  Nortman.  Cette  restitution  ne  faisait  pas  le 
compte  de  ce  personnage.  Des  laïques,  Rodolphe  et  Conrad,  sont 
intervenus  et  ont  prié  l'évêque  de  céder  ces  biens  en  précaire  au 
roi  qui  en  a  fait  un  bénéfice  pour  Nortman  3.  Par  ce  biais, 
celui-ci  est  rentré  en  possession.  Il  est  seulement  l'homme  du 
foi  puisqu'il  tient  de  lui,  non  du  prélat,  son  bénéfice  ;  mais 
l'évêque  s'est  prêté  à  la  combinaison  et  a  enfreint  ainsi  les 
règles.  D'autre  part,  le  fils  de  Nortman,  au  dire  d'Hincmar  de 
Reims,  s'est  recommandé  à  l'évêque  de  Laon  et  a  reçu  en 
bénéfice  de  lui  une  autre  portion  des  biens  qui  sont  l'objet  du 
litige  4. 

S'il  faut  en  croire  Hincmar  de  Reims,  son  neveu  ne  pouvait 
donc  prétendre  que  ces  biens  avaient  été  enlevés  à  son  église 
soit  par  le  roi,  soit  par  Nortman.  L'évêque  de  Laon  les  avait 
aliénés  lui-même  pour  complaire  au  souverain.  Par  là,  déclare 
le  synode  de  Douzy,  Hincmar  de  Laon  a  fourni  au  roi  un  précé- 
dent funeste  aux  églises.  Désormais,  en  invoquant  l'exemple 
d'Hincmar  de  Laon,  le  souverain  pourra  presser  d'autres 
évêques  de  se  dessaisir  en  sa  faveur  de  biens  qu'il  cédera  en 

i.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  «de  rébus  tua  concessione 
atque  consensione  a  domno  Carolo  sibi  bénéficiais  »  (Migne,  CXXVI,  502). 

2.  Conc. Duziac,  IV,  7  :  «  de  rébus  episcopii  Laudunensis,  ab  eodem  episcopio  a 
longo  tempore  abstractis  et  suo  praecepto  eidem  episcopio  redditis »  (Mansi,  XV,  669)  ; 
lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon:  «postquam  domnus  rex  illas  a  longo 
tempore  de  ecclesia  Laudunensi  abstractas  eidem  ecclesiœ  sua  pietate  restituit  » 
(Migne  CXXVI,  504).  Hincmar  de  Laon  a  été  accusé  par  Xortman  d'avoir  occupé, 
sous  prétexte  qu'ils  dépendaient  de  la  villa  de  Poilly,  5  manses  auxquels  le  précepte 
de  restitution  ne  lui  donnait  pas  droit  et  qui  n'avaient  jamais  appartenu  à  son 
église.  Ces  5  manses  cédés  par  l'évêque  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  hommes,  Téduin, 
lui  ont  été  retirés  à  la  suite  d'une  action  en  justice  (col.  504).  Le  missus  du  roi, 
Flotharius,  les  a  consignés  aux  mains  de  Nortman  (Lettre  d'Hincmar  de  Reims, 
col.  495  ;  d'Hincmar  de  Laon,  CXXIX,  1029)  ;  un  homme  de  Nortman,  Ansgarius  , 
Jes  tient  ainsi  «  potestate  regia  »  (col.  1030).  Cette  contestation  a  contribué  à  enve- 
nimer la  querelle  entre  Hincmar  de  Laon  et  Nortman. 

3.  Conc.  Duziac,  1,  Proclam,  régis  :  «  cum  ipse  Hincmarus  in  scriptis  suis  confi- 
teatur  mihi  ad  petitionem  Chuonradi  et  Rodulfi  easdem  res  praestitisse  ut  illas 
Nortmanno  beneficiarem  »  (Mansi,  XVI,  579)  ;  III,  5  :  «  deprecantibus  Rodulfo  et 
Chuonrado,  régi  res  ecclesiasticas  Laudunensi  ecclesia»  a  rege  redditas  et  etiam  tra- 
ditas  concessisse,  ut  eas  Nortmanno,  qui  eas  ante  habuit,  beneficiaret  »  (col.  649)  ; 
Liber  expost.,  15  :  «  ad  petitionem  virorum  venerabilis  mémorise  Conradi  et  Rodulfi 
se  eamdem  villam  concessisse  régi  ut  eam  Nortmanno  qui  antea  illam  tenuerat, 
beneficiaret  »  (Migne,  CXXVI,  585). 

4.  Hincmari  ep.  27,  à  Hadrien  II  :  «  quasdam  etiam  res  prœdictus  episcopus 
filio  Nortmanni  sibi  commendato  in  beneficium  dédit,  quas  ab  eo  receptas  tenet  » 
(Migne,  CXXVI,  185)  ;  Lib.  expost.,  28  :  «  res...  quas  ipse  aut  régi  aut  Nortmanno 
beneficiandas  concessit,  aut  filio  Nortmanni  beneficiavit  »  (col.  614). 
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bénéfice.  S'ils  acquiescent,  ils  désobéiront  aux  saints  canons  ; 
s'ils  refusent,  ils  attireront  sur  eux  et  sur  leur  église  les 
représailles  du  prince  1. 

Dans  la  querelle  des  deux  Hincmar,  envenimée  par  une  mul- 
titude d'autres  griefs,  il  est  remarquable  que  chacun  applique 
à  un  exposé  de  faits  qu'il  colore  très  diversement,  les  mêmes 
principes  en  matière  de  bénéfices.  L'évêque  de  Laon  tient  que 
seul  il  peut  céder  en  bénéfice  des  biens  de  son  évêché,  que  tout 
miles  possessionné  aux  dépens  de  son  église,  devient  son  fidèle 
et  contracte  envers  lui  des  charges  dont  l'inexécution  doit 
entraîner  le  retrait  du  bénéfice.  L'archevêque  de  Reims  estime 
que  l'évêque  de  Laon  s'est  mis  en  faute  en  cédant  des  biens  au 
roi  pour  que  celui-ci  les  rétrocède  en  bénéfice  à  son  fidèle,  car 
c'est  du  prélat  seul  et  directement  que  les  milites  doivent  tenir 
des  biens  de  l'évêché. 

Sous  diverses  formes  se  manifeste  chez  les  laïques  eux-mê- 
mes l'idée  que  l'ordre  du  roi  ne  suffit  pas  à  légitimer  la  posses- 
sion bénéficiaire  d'un  bien  d'église.  La  résistance  du  clergé  a 
obtenu  ce  résultat  que  les  monarques  et  leurs  fidèles  souhai- 
tent qu'un  titre  légitime  aux  yeux  des  gens  d'église,  couvre  le 
détenteur  du  bénéfice  qu'un  commandement  du  roi  met  en 
possession.  C'est  ainsi  qu'en  853,  les  moines  de  Saint-Denis 
sont  priés  par  leur  abbé,  sur  l'ordre  de  Charles  le  Chauve,  de 
céder  en  précaire  une  cella  à  Conrad  2.  Nous  avons  vu  le  même 
souverain  recommander  aux  évêques  les  hommes  royaux  qui 
détiennent  des  biens  de  l'église  de  Reims  ou  qu'il  ordonne  de 
possessionner  aux  dépens  de  l'évêché  de  Laon.  Nortman  a  été 
pourvu  par  le  roi,  mais  avec  la  complicité  de  l'évêque,  au 
moyen  d'un  détour  qui  faisait  du  souverain,  de  qui  Nortman 
tenait  sa  terre,  un  bénéficier  de  l'église  de  Laon. 

Maintes  fois,  Hincmar  a  dû  démasquer  des  gens  qui  affir- 
maient avoir  obtenu  à  la  fois  du  roi  et  de  lui-même  un  bien 
de  l'église  de  Reims  3.  Un  certain  Lantfridus  prétendait  avoir 

1.  Conc.  Duziac,  III,  5  :  «  Videtur  namque  viam  ceteras  ecclesias  laedendi  eum  in 
hac  causa  contra  sacros  canones  dédisse  ;  quia  nisi  hoc  pro  divino  respectu  dimiserit, 
potest  princeps  apud  alios  episcopos  petere  possessiones  ecclesiarum  ut  eas  concédant 
a  sibi  commissis  ecclesiis  abrogari  ;  et  illum  in  exemplum  donans  sicut  ipse  fecit  aliis 
in  beneficium  dari.  Quod  si  fecerint,  faciant  contra  canones  ;  si  autem  non  fecerint, 
scandalum  ipsis,  ecclesiis  illorum,  fratre  Hincmaro  praevio  diversas  afflictiones 
sustineant  »  (Mansi,  XVI,  649). 

2.  Dipl.  syn.  de  Vermerie,  Cap.,  II,  423. 

3.  Hincmar  écrit  à  Erluin  :  «quod  audierat  quemdam  Lantfridum  se  jactantem  quia 
impetraverit  res  praefatas  apud  imperatorem  Karolum,  ut  haberet  ipsas,  eodem 
domno  Hincmaro  consentiente,  in  beneficium,  quod  per  omnia  dicit  esse  mendacium, 
nec  obtinere  posse  apud  se  omnes  reges  qui  sub  coelo  sunt,  ut  illas  res  unquam  ab 
aliquo  teneri  consentiat,  propter  alligationes  quas  sanctus  Remigius  in  testamento 
suodisposuit  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  26,  SS,  XIII,  544). 
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sollicité  près  de  l'empereur  Charles  le  Chauve  concession  des 
biens  possédés  dans  les  Vosges  par  l'église  de  Reims  et  les  tenir 
en  bénéfice  du  consentement  d'Hincmar.  L'allégation  était 
mensongère,  mais  elle  ne  paraissait  pas  invraisemblable  et 
rencontrait  crédit.  Le  comte  de  Vienne,  Gérard,  a  prévenu  aussi 
Hincmar  que  plusieurs  pillards  des  biens  provençaux  affir- 
maient occuper  ces  domaines  par  la  largesse  du  roi  Charles  et 
d'Hincmar  lui-même  1. 

Les  grands  qui,  dès  la  deuxième  moitié  du  I  Xe  siècle,  cèdent 
comme  le  roi  des  biens  d'église  en  bénéfice,  souhaitent  aussi 
l'acquiescement  du  prélat.  De  même  que  Charles  le  Chauve  se 
faisait  donner  par  l'évêque  de  Laon  un  bien  en  bénéfice  pour 
le  céder  lui-même  à  l'un  de  ses  fidèles,  ainsi  Bernard,  comte 
de  Toulouse,  priait  Hincmar  de  Reims  de  lui  abandonner  en 
précaire  des  propriétés  de  l'église  de  Reims  sises  en  Aquitaine, 
qu'il  distribuait  en  bénéfice  à  ses  hommes  2. 

Hincmar  est  très  loin  de  consentir  comme  sou  neveu  à  de 
telles  complaisances.  Tous  les  rois  qui  sont  sons  le  ciel,  n'ob- 
tiendraient pas  de  lui  qu'il  cédât  en  bénéfice  les  biens  sis  dans 
les  Vosges,  en  raison  de  l'interdiction  faite  par  saint  Rem' 
dans  son  testament.  Jamais  pour  le  même  motif  il  n'oserait 
céder  à  Bernard  les  biens  aquitaniques.  De  même,  les  moines  de 
Saint-Denis  en  appellent  au  testament  de  Fulrad  pour  résis- 
ter aux  injonctions  royales  3. 

On  voit,  en  fait,  des  hommes  de  l'église  et  du  prélat  prendre  la 
place  des  hommes  du  roi.  Frothaire  avait  essayé,  sans  y  réus- 
sir sans  doute,  de  traiter  en  vassal  de  son  église  l'héritier  d'un 
bénéficier  du  roi  et  de  réduire  à  son  gré  le  lot  de  domaines  ecclé- 
siastiques qui  constituait  le  bénéfice  4  Aldric  du  Mans  est 
plus  heureux,  semble-t-il.  Louis  le  Pieux  lui  a  rendu,  en  No- 
vembre 839,  un  bien  que  détenait  son  bénéficier  Acbert,  du  gré 
de  celui-ci.  En  Janvier  840,  l'évêque  cédait-  de  nouveau  le 

1.  Lettre  au  comte  Gérard  :  «  et  plures  earumdem  devastatores  dicerent  quod  per 
concessionem  régis  Karoli  et.  hujus  domni  Hincmari  easdem  res  occuparent  » 
(P-  540). 

2.  Hincmar  a  écrit  à  Bernard  «  pro  rébus  Remensis  ecclesiœ  in  Aquitania  con- 
jacentibus,  quas  ille  in  pra;stariam  sibi  concedi  petebat,  quod  idem  praesul 
se  facturum  negat,  quia  non  audeat,  propter  testamentum  sancti  Remigii,  quod 
id  omnino  fieri  prohibuerit  »  (p.  543).  11  a  écrit  d'autre  part  à  un  comte  pour  le  prier 
d'agir  auprès  de  Bernard  :  «  ne  res  easdem  suis  hominibus  in  beneficium  donet,  ut 
eum  fecisse  audierat  »  (loc.  cit.). 

3.  Cf.  textes  cités,  n.  précéd.  et  p.  précéd.,  n.  2  et  3.  La  clause  introduite  par 
Hincmar  lui-même,  sans  doute  dans  le  faux  testament  de  saint  Rémi,  comme  celle 
du  testament  du  Fulrad,  interdit  toute  concession  bénéficiaire  ;  mais  évidemment 
on  n'utilise  cette  clause  que  contre  les  usurpateurs  et  les  quémandeurs  indiscrets, 
en  particulier  contre  ceux  qui  s'autorisent  du  verbum  régis. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  154. 
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domaine  au  même  personnage  ;  mais  la  lettre  de  précaire  ne 
faisait  plus  mention  du  verbum  régis.  Aldric  a  librement  remis 
le  bien  àAcbert  qui,  sans  doute,  tient  son  bénéfice  non  plus  du 
roi  mais  de  l'évêque  et  qui  est  devenu  exclusivement  l'homme 
de  l'église  du  Mans  '.  La  villa  de  Follembray,  propriété  de 
l'église  de  Reims,  était  tenue  héréditairement  depuis  le  temps 
de  l'archevêque  Tilpin  et  de  Charlemagne,  par  les  membres 
d'une  grande  famille.  Évidemment  ils  l'occupaient  en  vertu 
d'une  libéralité  royale.  Après  la  mort  d'Odelharius,  Hincmar 
attribue  pour  la  première  fois  le  bénéfice  à  un  personnage  étran- 
ger à  cette  lignée.  Osvérus  tient  ce  domaine,  semble-t-il,  exclu- 
sivement de  la  largesse  du  prélat  qui  a  librement  choisi  le 
successeur  du  dernier  des  bénéficiers  royaux.  Le  bénéfice  rendu 
vacant  par  la  mort  d'un  homme  du  roi  est  remis  par  l'évêque 
aux  mains  d'un  homme  à  lui 2. 

L'attitude  prise  par  le  clergé  vis-à-vis  du  bénéfice  constitué 
en  terres  d'église  par  le  pouvoir  souverain,  contribua  sansdoute 
pour  une  large  part  à  déraciner  cette  pratique  affermie  par 
un  long  usage,  à  en  réduire  de  plus  en  plus  l'exercice,  à  lui 
faire  perdre  le  caractère  qu'elle  avait  pris  d'une  institution 
régulière.  L'affaiblissement  progressif  du  pouvoir  central, 
la  substitution  du  grand  seigneur  au  roi  dans  l'exercice  des 
droits  réputés  régaliens,  l'anarchie  sociale  et  la  ruine  de  l'édi- 
fice desCapitulaires,  achèvent,  aux  Xe  et  XIe  siècles,  de  libérer 
le  clergé  et  les  moines  vis-à-vis  d'une  législation  usurpatrice 
qu'ils  combattaient  depuis  longtemps. 

C'est  en  opposant  les  milites  de  l'église  librement  possession- 
nés  par  elle  aux  hommes  royaux  nantis  par  force  à  ses  dépens, 
que  le  clergé  a  résisté  avec  le  plus  de  succès  aux  prétentions 
qu'émet  la  puissance  séculière  de  disposer  de  ses  biens.  Il  en 
résulte  une  perte  psur  le  pouvoir  souverain  et  un  développe- 

1.  La  precaria  souscrite  par  Acbert  est  datée  de  Poitiers  le  23  janv.  de  la  27eannée 
de  Louis  le  Pieux  ;  mais  la  27e  et  dernière  année  du  règne  ne  commence  que  le 
28  janvier  840.  Il  s'agit  de  la  26e  année,  du  23  janvier  840.  Le  bien  dont  il  est  disposé, 
a  été  restitué  le  16  nov.  839,  par  diplôme  de  Louis  le  Pieux  (Gesta,  192),  daté 
aussi  de  Poitiers.  L'empereur  y  séjourne  de  novembre  839  à  février  840.  L'acte  de 
précaire  signé  par  plusieurs  comités  palatii,  comtes,  vassi  dominici,  a  été  passé  évi- 
demment en  présence  de  l'empereur,  Aldric  résidant  alors  au  palais.  Il  est  d'autant 
plus  significatif  que  la  clause  de  la  jussio  de  l'empereur  ait  disparu.  Le  bien  dont 
Rovo  obtient  la  jouissance, le  23  avril  813,  «per  jussionem  domni  nostri  Hludowici» 
(  Gesta,  174)  ne  fut  remis  à  la  libre  disposition  d' Aldric  par  un  diplôme  de  restitution 
qu'à  la  date  du  23  avril  838.  Au  contraire,  la  cession  en  précaire  qui  met  Acbert  en 
possession  légitime  d'un  bien  de  l'église  du  Mans,  le  23  janvier  840,  est  postérieure  à 
la  restitution  faite  à  Aldric,  le  16  novembre  839,  par  Louis  le  Pieux,  d'accord 
avec  ce  même  Acbert,  qui  tenait  jusqu'alors  ce  bien  en  bénéfice  du  roi.  S'il  n'est  plus 
fait  mention  de  l'ordre  du  roi,  c'est  sans  doute  parce  que  l'évêque  dispose  libre- 
ment, au  moins  en  apparence,  du  bien  dont  Acbert  et  le  roi  se  sont  dessaisis. 

2.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon,  Migne,  CXXVI,  538. 
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ment  sous  une  forme  nouvelle  du  temporel  ecclésiastique. 
L'église,  dont  la  royauté  détournait  et  consommait  les  ressour- 
ces, s'émancipe  et  s'organise  pour  remplir  les  charges  profanes 
qui  lui  sont  imposées,  mais  sous  sa  propre  initiative  et  sa  libre 
direction,  en  échappant  par  conséquent  aux  sécularisations 
que  prononçaient  précédemment  les  rois  en  faveur  de  leur 
milice.  Elle  groupe  autour  d'elle  des  milites  qu'elle  entretient 
et  qui  la  servent  et  achève  ainsi  de  constituer  la  seigneurie 
ecclésiastique. 

L'éclipsé  de  l'autorité  publique  qui  sert  à  certains  égards 
les  intérêts  temporels  des  églises,  les  expose  aussi  à  de  graves 
préjudices.  Les  rois  perdent  la  faculté  de  séculariser  les  biens 
d'église,  évêchés  et  abbayes  leur  échappent  ;  mais  les  églises 
et  leurs  biens  sont,  la  proie  que  se  disputent  les  grands  laïques. 
Dans  l'anarchie  sociale  qui  étend  de  plus  en  plus  ses  ravages, 
si  la  mïlitia  constituée  autour  de  la  personne  de  l'évêque  et  de 
l'abbé  est  la  seule  garantie  dont  jouissent  les  églises,  cette 
petite  armée  féodale  ne  peut  les  protéger  contre  toutes  les 
convoitises  qui  font  le  siège  des  seigneuries  ecclésiastiques  et 
elle  y  ajoute  les  siennes  propres,  vis-à-vis  desquelles  il  n'est  pas 
de  recours. 


Nous  avons  marqué  les  étapes  de  la  sécularisation  des  églises 
et  biens  d'église  que  conduisirent  et  dont  bénéficièrent  les 
Carolingiens.  La  phase  initiale  est  contemporaine  de  Charles 
Martel  ;  c'est  celle  où  l'envahissement  des  églises  et  la  mise  au 
pillage  de  leurs  biens  ne  sont  soumis  à  aucune  règle,  où  l'inter- 
vention du  prince  dans  la  curée  n'a  d'autre  but  et  d'autre  effet 
que  d'en  écarter  ceux  qu'il  ne  reconnaît  pas  pour  siens  et  de 
réserver  à  ses  seuls  fidèles  les  églises  et  leurs  dépouilles. 

La  réforme  qu'entreprend  saint  Boniface  à  l'invitation  et 
avec  l'appui  de  Carloman  et  de  Pépin  aboutit  à  une  transac- 
tion :  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  est  arrêtée  ; 
mais  il  n'est  fait  restitution  que  d'une  part  ;  pour  le  reste  on 
ordonne  que  des  précaires  soient  souscrites  par  l'occupant  ; 
à  sa  mort,  si  le  prince  le  juge  nécessaire,  les  biens  passeront 
dans  les  mêmes  conditions  à  un  autre  fidèle.  Quant  au  gou- 
vernement, à  la  jouissance  de  l'église  et  de  son  temporel, 
l'évêché,  l'abbaye,  comme  on  l'appellera  bientôt,  le  prince  con- 
tinue de  l'attribuer  à  des  évêques  légitimes,  à  des  abbés  régu- 
liers, séculiers  ou  laïques  qu'il  choisit  à  son  gré.  Cette  incom- 
plète réformation  constitue  une  pause  dans  l'envahissement 
des  églises  et  de  leurs  biens  par  le  pouvoir  séculier. 
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Arrêtée  au  temps  où  Boniface  tente  de  restaurer  la  discipline 
canonique,  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  est  reprise 
d'une  manière  méthodique  par  Pépin  sitôt  qu'il  a^saisi  la  cou- 
ronne. Elle  se  poursuit  pendant  tout  le  règne  de  Charlemagne. 
Non  seulement  les  deux  premiers  rois  carolingiens  disposent  à 
leur  gré  des  abbayes  et  évêchés,  mais  d'une  part  ils  en  consu- 
ment les  ressources  en  imposant  un  dispendieux  service  au 
prélat  leur  fidèle,  d'autre  part  ils  les  démembrent  en  cédant 
en  bénéfice  à  leurs  milites  des  biens  d'église.  Toutefois,  dans  le 
même  temps  où  Pépin  et  Charlemagne  recommencent  à  tailler 
en  terres  d'église  les  dotations  de  leurs  fonctionnaires  et  de  leurs 
soldats,  ils  règlent  et  limitent  la  dépossession,  se  préoccupent 
de  nantir  les  églises  expropriées  de  gages  plus  étendus  et  plus 
solides,  instituent  en  leur  faveur,  en  plus  des  précaires  et  des 
cens,  la  charge  de  la  double  dîme  et  obligent  les  bénéficiers  à 
contribuer  à  l'entretien  des  bâtiments  ecclésiastiques. 

Le  règne  de  Louis  le  Pieux  constitue  un  second  temps  d'ar- 
rêt. L'empereur  s'engage  à  ne  plus  diviser  le  temporel  des  égli- 
ses. Il  s'attache  à  diminuer  le  fardeau  que  son  service  impose 
à  des  monastères  trop  pauvres  pour  en  supporter  le  poids 
Les  autres  églises  restent  grevées  des  charges  publiques. 
Abbayes  et  évêchés  demeurent  d'ailleurs  à  la  disposition  de 
l'empereur,  les  sécularisations  de  biens  ecclésiastiques  déjà 
faites  ne  sont  pas  rapportées. 

La  pratique  en  est  renouvelée  par  les  héritiers  de  Louis  le 
Pieux  dans  des  royaumes  amoindris  par  leurs  partages  ; 
maintes  abbayes  épargnées  jusque  là  tombent  en  mains  sécu- 
lières et  laïques.  Le  service  royal  pèse  plus  lourdement  encore 
sur  les  églises  ainsi  dépouillées.  C'est  la  troisième  phase  des 
sécularisations  qui  se  poursuit  jusqu'à  la  fin  de  l'âge  carolin- 
gien. 

En  dépit  des  prescriptions  de  Louis  le  Pieux,  les  rois  sont 
revenus  à  ces  pratiques  ruineuses  pour  les  églises  et  qu'ils 
tiennent  eux-mêmes  pour  condamnables,  parce  qu'ils  s'affai- 
blissent et  ne  peuvent  autrement  procurer  à  leurs  serviteurs 
le  supplément  de  bénéfices  réclamé  et  exigé.  La  royauté  vio- 
lentée elle-même  devient  de  moins  en  moins  responsable  des 
spoliations  qui  atteignent  les  églises.  A  la  fin  de  l'époque  caro- 
lingienne, on  verra  se  renouveler  en  sens  inverse  l'évolution 
qui  s'était  produite  aux  débuts  de  cet  âge.  Évêchés,  abbayes, 
sont  en  partie  usurpés  par  les  grands  seigneurs  ;  les  biens 
d'église  sont  convertis  à  leurs  usages  et  dévastés  par  l'immense 
armée  des  pillards  et  maraudeurs  que  ne  contient  plus  aucune 
autorité.  Sous  Charles  Martel,  le  pouvoir  central  travaillait  à 
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endiguer,  à  canaliser  à  son  profit  le  torrent  des  sécularisa- 
tions que  l'aristocratie  franque  avait  spontanément  déchaîné 
et  tous  les  Carolingiens  se  sont  efforcés  de  rectifier  et  de  con- 
solider cet  ouvrage.  Il  vint  un  temps  où  les  barrages  établis 
par  eux  et  dans  leur  intérêt  furent  emportés,  où  les  églises 
cessèrent  d'être  à  la  fois  protégées  et  sacrifiées  par  les  rois  et 
où  pour  se  défendre  contre  l'envahissement  des  séculiers,  elles 
ne  purent  plus  compter  que  sur  elles-mêmes,  sur  leurs  propres 
forces  et  les  ressources  de  leur  temporel,  qu'elles  mettent  en 
œuvre,  à  cet  effet,  au  sein  de  la  société  féodale  naissante. 

Au  cours  des  temps  où  les  Carolingiens  dirigent  et  contien- 
nent la  sécularisation,  on  voit  après  chaque  point  d'arrêt  se 
modifier  l'attitude  de  ceux  qui  commettent  ou  qui  subissent  ces 
coups  de  force.  Au  lendemain  de  la  réforme  de  saint  Boniface, 
l'organisation  apparaît  dans  la  violence,  qui  de  nouveau  s'est 
donnée  cours  aux  dépens  des  églises.  Pépin  et  Charlemagne 
donnent  à  la  spoliation  un  caractère  mesuré,  méthodique  et 
régulier  qui  s'accentue  de  plus  en  plus.  La  législation  des  Capi- 
tulaires  n'a  plus  cessé  d'introduire  de  l'ordre  jusque  dans  le 
rançonnement  des  églises,  d'instituer  des  garanties,  des  com- 
pensations... Le  droit  commun  et  les  privilèges,  établissent 
et  maintiennent  équilibre  entre  les  besoins  des  églises  et  ceux 
du  royaume. 

Le  temps  où  Louis  le  Pieux  tente  de  mettre  un  terme  aux 
sécularisations  est  aussi  celui  où,  après  un  long  silence  le  clergé 
et  les  moines  commencent  à  élever  des  protestations  contre 
les  atteintes  portées  à  la  discipline  ecclésiastique  dans  le 
domaine  du  temporel.  L'église  franque  qui,  au  temps  de  Pépin, 
de  Charlemagne,  comme  sous  le  principat  de  Charles  Martel,  a 
supporté  sans  murmures  l'asservissement  des  églises  et  la 
profanation  de  leurs  biens,  ne  cessera  plus  désormais  de  détes- 
ter le  joug  et  cherchera  à  le  briser.  Nous  avons  entendu  d'abord 
sous  Louis  le  Pieux  des  voix  isolées,  celles  d'Agobard,  de  Wala, 
s'élever  contre  la  mainmise  des  séculiers  sur  les  églises  et  sur 
les  biens  d'église.  Puis  l'épiscopat  enhardi  proteste  en  corps, 
contre  les  usurpations  que  les  Carolingiens,  affaiblis  par  leurs 
partages,  commettent  aux  dépens  des  églises  afin  d'entretenir 
leur  milice  ;  le  clergé  entre  en  conflit  avec  l'aristocratie  laïque 
bénéficiaire  de  l'abus  dont  est  victime  la  propriété  d'église. 
La  papauté  joint  ses  remontrances  à  l'adresse  des  rois  et  des 
grands  aux  plaintes  de  l'épiscopat,  du  clergé  et  des  moines 
lésés.  La  fermentation  des  esprits  et  l'échec  des  programmes  de 
réforme  élaborés  par  les  conciles  donnent  naissance  et  assurent 
un  immense  retentissement  à  des  collections  de  décrétales  et 
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de  capitulaires  apocryphes  qui  restaurent  la  discipline  vio- 
lentée. Des  plumes  ecclésiastiques  stigmatisent  le  vol  sacrilège, 
narrent  les  châtiments  infligés  aux  larrons,  aux  princes  qui 
divisent  les  biens  des  églises.  Sur  les  problèmes  agités,  des 
visionnaires  proposent,  comme  les  faussaires,  leurs  solutions. 
Au  cours  du  IXe  siècle,  ce  mouvement  de  protestation  n'a 
pas  réussi  à  épargner  aux  abbayes  le  fléau  des  abbés  laïques  ; 
les  rois  accroissent  sans  cesse  le  nombre  de  celles  qu'ils  dévouent 
à  constituer  des  bénéfices.  Leurs  exigences  grandissent  aussi 
à  l'égard  des  services  et  charges  réclamés  par  eux  des  prélats 
et  des  églises.  Toutefois  sur  l'article  des  sécularisations  de 
biens  ecclésiastiques,  une  sorte  de  transaction  est  entrevue.  En 
dépit  de  leurs  répugnances  à  accepter  le  fardeau,  les  chefs  des 
églises  se  sont  finalement  résignés  à  consacrer  une  part  des 
biens  à  l'entretien  d'une  milice,  mais  à-  la  condition  que  les 
béné liciers  soient  des  hommes  de  l'église  et  du  prélat,  non  plus 
ceux  du  roi  ou  d'un  seigneur  laïque.  Ainsi  se  constitue,  à  la 
place  des  fidèles  du  roi  possessionnés  en  biens  ecclésiastiques, 
le  groupe  des  vassaux  de  l'église  ;  la  seigneurie  d'église  achè- 
vera de  s'organiser  sur  cette  base. 

A  l'égard  des  églises  et  des  biens  d'église,  les  Carolingiens 
ont  pris,  nous  l'avons  vu,  des  attitudes  assez  diverses.  Les  uns 
n'ont  songé  qu'aux  intérêts  de  leur  pouvoir,  de  leur  maison, 
de  leur  milice,  d'autres  ont  institué  des  compensations,  ac- 
cepté des  adoucissements;  sur  certains  points,  à  certains  mo- 
ments, l'envahissement  de  la  puissance  des  séculiers  a  été 
ralenti,  parfois  même  arrêté,  pour  être  ensuite  repris  et  activé. 
Les  pratiques  brutales  de  Charles  Martel,  les  intentions  géné- 
reuses de  Carloman,  les  calculs  de  Pépin,  la  maîtrise  exercée 
par  Charlemagne,  les  réformes  de  Louis  le  Pieux,  les  embarras 
que  ses  fils  et  petits-fils  cherchent  à  conjurer  aux  frais  des  égli- 
ses, présentent  dans  l'histoire  des  sécularisations  des  nuances 
et  des  périodes  bien  tranchées.  Mais,  sur  un  point,  les  souve- 
rains s'accordent  tous.  Aucun  n'a  voulu,  accepté  et  poursuivi 
le  rétablissement  immédiat  et  complet  de  l'ancienne  discipline 
ecclésiastique. 

A  vrai  dire,  personne  peut-être  ne  réclamait  le  retour  pur  et 
simple  aux  anciennes  règles.  Les  détenteurs  séculiers  des 
charges  ecclésiastiques  étaient  de  connivence  avec  Charles 
Martel.  Boniface  a  expérimenté  très  vite  la  mesure  que  les 
princes  et  les  Francs  entendaient  garder  dans  la  réforme.  Le 
clergé,  au  temps  de  Charlemagne,  se  tait  et  obéit.  Si  les  voix 
s'enhardissent  par  la  suite,  les  réformateurs  reculent  devant 
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le  fait  accompli,  la  longue  possession  des  abus,  les  cla- 
meurs des  intéressés.  Les  plus  zélés,  en  réagissant,  innovent 
et  prônent  un  droit  nouveau,  alors  qu'ils  croient  rétablir  l'em- 
pire des  antiques  décrets  des  pères.  Sur  bien  des  points  du 
reste,  la  tradition  est  perdue,  l'ancienne  discipline  oubliée  ; 
on  ne  discute  pas  le  concept  si  récent  pourtant  de  l'évêché. 
de  l'abbaye  ;  le  droit  d'en  disposer  n'est  pas  contesté  au  sou- 
verain ;  la  résistance  ne  se  produit  que  là  où  l'abus  est  le  plus 
flagrant  et  le  plus  dommageable  aux  églises,  au  sujet  de  l'attri- 
bution à  des  indignes  ou  du  retrait  qui  est  fait  à  son  caprice 
par  le  souverain,  des  évêchés  et  abbayes,  au  sujet  de  Yabbatia 
des  laïques  et  de  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  clergé  transige  plus  qu'il  n'obtient  justice,  se  contente  de 
quelques  concessions  et  souvent  doit  fermer  les  yeux. 

Aussi,  peu  à  peu,  s'élabore  une  sorte  de  droit  coutumier. 
Jamais  il  n'est  expressément  accepté  par  les  autorités  ecclé- 
siastiques ;  les  canons  des  conciles  en  contrarient  plus  qu'ils 
n'en  favorisent  l'introduction.  Il  n'est  constitué  qu'en  partie 
par  les  ordonnances  des  rois  ;  la  législation  des  Capitulaires 
semi-laïque  semi-ecclésiastique,  n'en  a  pas  formulé  tous  les 
points.  Aucun  code  n'en  réunit  les  divers  articles.  Il  ne  s'est 
pas  rencontré,  à  cet  âge,  de  légistes  pour  formuler  en  matière 
ecclésiastique  la  théorie  des  droits  régaliens. 

Mais  s'il  ne  leur  a  pas  été  donné  une  expression  juridique, 
les  textes  et  les  pratiques  du  temps  permettent  de  dégager  les 
idées  en  vertu  desquelles  le  souverain  use  des  églises  et  de  leurs 
biens,  la  méthode  qu'il  y  emploie,  les  résultats  qu'il  en  ob- 
tient. En  rapprochant  idées,  faits  et  coutumes,  si  on  n'atteint 
pas  toujours  à  la  régularité  et  à  la  précision  requises  d'une 
construction  juridique,  on  en  fait  apparaître  au  moins  les 
lignes  maîtresses.  Après  avoir  décrit  les  diverses  phases  qu'a 
traversées  l'évolution,  il  importera  de  saisir,  autant  qu'il  est 
possible,  en  un  point  fixe,  les  prérogatives  royales,  d'en  faire 
la  somme  et  l'analyse  et  d'achever  par  là  de  définir  l'attitude 
de  la  royauté  carolingienne  vis-à-vis  des  églises  et  du  temporel 
ecclésiastique. 
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INTRODUCTION 


Après  avoir  suivi  dans  le  précédent  fascicule  le  développe- 
ment historique  de  la  sécularisation  opérée  par  les  Carolin- 
giens, en  avoir  distingué  et  décrit  les  diverses  phases,  nous 
la  soumettons  à  une  sorte  d'analyse,  pour  autant  qu'une 
telle  évolution  peut  être  saisie  dans  son  ensemble  et  considérée 
d'un  point  fixe.  Cette  étude  méthodique  embrassera  toutes 
les  formes  sous  lesquelles  les  églises  ont  été  mises  à  contribu- 
tion au  nom  des  nécessités  du  royaume  et  en  vertu  du  droit 
royal. 

Quatre  grandes  sections  partagent  le  champ  théorique  et 
pratique  des  droits  régaliens  s'exerçant  à  l'époque  carolin- 
gienne sur  les  églises. 

Le  premier  livre  étudie  le  concept  juridique  dont  s'arme  le  roi 
pour  disposer  des  églises  et  de  leurs  biens.  Que  faut-il  entendre 
par  églises  royales  ?  Quelle  est  leur  nature,  leur  condition, 
leur  origine  ?  Quel  droit  exerce  sur  elles  la  royauté  et  d'où  est- 
il  issu  :  droit  du  fondateur,  du  protecteur,  du  souverain, 
dominium  se  muant  insensiblement  en  droit  de  propriété  .? 
Nous  aurons  à  distinguer  d'une  part  les  églises,  d'autre  part 
les  honneurs  des  églises,  —  les  églises,  qui  sont  bien  personnes 
morales  propriétaires,  mais  sur  lesquelles  le  roi  exerce  un  droit 
de  souveraineté,  voire  de  propriété,  —  les  honneurs  des  églises, 
évêchés,  abbayes  que  le  roi  tient  pour  l'une  des  parts  utili- 
sables de  son  royaume,  au  même  titre  que  ses  fiscs,  pour  des 
bénéfices  royaux  et  dont  il  dispose  comme  tels  à  son  gré. 
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Le  deuxième  livre  examine  quel  usage  font  les  rois  de  l'évêché, 
de  l'abbaye,  bénéfices  royaux.  On  étudiera  le  don,  le  retrait  par 
le  roi  de  l'évêché,  l'exercice  de  la  régale  pendant  la  vacance 
du  siège.  L'abbaye  peut  être  donnée  et  retirée  plus  aisément 
encore  ;  elle  est  attribuée  à  des  catégories  plus  larges  de  fidèles, 
réguliers,  séculiers,  clercs  ou  laïques,  soit  même  au  roi  qui  peut 
la  garder  pour  lui  au  même  titre  qu'il  la  cède  à  l'un 
des  siens.  On  étudiera  donc  Yabbatia  d'un  moine,  celle 
des  bénéficiers,  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  enfin  Yabbatia 
d'un  roi. 

Ayant  constaté  comment  le  roi  dispose  de  l'ensemble  de 
l'établissement  ecclésiastique  avec  tous  ses  droits,  biens  et 
revenus,  nous  verrons  dans  un  troisième  livre  comment  il 
en  partage  et  en  distribue  par  pièces  la  fortune.  Il  s'agit  cette 
fois  de  sécularisation  proprement  dite,  de  spoliations  par- 
tielles infligées  aux  églises.  C'est  à  cet  égard  que  les  institu- 
tions de  l'époque  carolingienne  sont  le  plus  originales.  En  aucun 
autre  temps  les  églises  n'ont  été  dépouillées  à  la  fois  plus 
largement  et  avec  une  telle  méthode,  des  procédés  en  appa- 
rence aussi  réguliers,  un  souci  plus  marqué  d'équilibrer  les 
droits  des  victimes  et  les  obligations  des  bénéficiaires  de 
la  violence,  de  proportionner,  dans  une  mesure  déterminée, 
les  réparations  au  dommage. 

Nous  examinerons  d'abord  qui  sont  les  auteurs  des  sécula- 
risations et  par  quelles  voies  ils  les  opèrent  ;  pour  quelle  part 
et  de  quelle  manière,  pendant  quel  temps  les  rois  en  portent 
la  responsabilité,  puis  quelles  portions  sont  faites  parmi  les 
biens  d'église  sécularisés  :  celle  que  retient  le  fisc  royal,  celle 
qui  est  affectée  à  la  dotation  des  comtés,  celle  enfin  qui  cons- 
titue les  bénéfices  tenus  du  roi  par  ses  fidèles.  Tombés  en  leurs 
mains,  ils  s'y  fixent  ;  la  perpétuité  de  la  jouissance  engendre 
l'hérédité  du  bénéfice  royal.  Nous  déterminerons  ensuite 
l'objet  et  l'étendue  des  sécularisations,  la  nature  et  la  quantité 
des  biens  enlevés  aux  églises,  l'importance  et  le  nombre  des 
bénéfices  constitués  à  leurs  dépens.  Nous  rechercherons  dans 
quelle  région  et  dans  quel  temps,  aux  dépens  de  quelle  sorte 
d'églises  la  sécularisation  a  sévi  le  plus  rigoureusement.  On 
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dressera,  autant  qu'il  est  possible,  la  liste  des  églises  atteintes 
et  le  bilan  de  leurs  pertes. 

Du  bien  d'église  ainsi  passé  par  commandement  du  souve- 
rain en  des  mains  séculières,  quelle  est  la  condition  juridique, 
quels  sont  les  droits  et  devoirs  réciproques  de  l'église  spoliée 
et  du  bénéfice  royal  ?  Nous  examinerons  les  réserves  appor- 
tées en  faveur  des  légitimes  propriétaires  au  droit  de  l'occu- 
pant, les  obligations  qui  lui  incombent,  les  charges  et  rede- 
vances inhérentes  à  la  possession  bénéficiaire  des  biens  d'église 
tenus  du  roi. 

Par  là  est  entamé  déjà  l'article  des  compensations  et  dédom- 
magements accordés  aux  églises.  La  réparation  la  plus  ardem- 
ment sollicitée,  mais  dont  la  poursuite  se  heurte  à  des  obstacles 
souvent  insurmontables,  c'est  la  restitution  des  biens  ravis. 
Nous  étudierons  la  forme  qu'elle  revêt,  comment  elle  est 
sollicitée  et  promise,  les  écueils  qu'elle  rencontre,  les  satisfac- 
tions souvent  théoriques  qu'obtiennent  les  églises,  la  nature, 
les  conditions,  l'importance  et  la  valeur  véritable  de  ces  resti- 
tutions dont  les  souverains  dans  de  nombreux  diplômes  gra- 
tifient, le  plus  souvent  à  peu  de  frais,  les  églises  spoliées. 

Un  dernier  livre  examinera  les  services  et  contributions  que 
les  Carolingiens  réclament  de  l'église  à  titre  de  propriétaires 
ou  de  souverains,  du  prélat  eu  égard  à  sa  qualité  de  fidèle  mis 
par  eux  en  possession  d'un  évêché,  d'une  abbaye  :  contribu- 
tions publiques,  fréquentation  du  palais,  missions,  obligations 
militaires.  Les  établissements  religieux  ont  souvent  bénéficié 
de  privilèges  et  d'exemptions,  mais  d'autre  part  des  charges 
spéciales  sont  imposées  à  la  propriété  ecclésiastique,  comme 
telle,  charges  qu'elle  n'avait  pas  précédemment  supportées 
ou  qui  ont  été  singulièrement  aggravées  à  l'époque  carolin- 
gienne. Par  là  encore  les  besoins  du  roi  et  du  royaume  opèrent 
une  dérivation  nouvelle  de  la  fortune  ecclésiastique,  suivant 
la  loi  qui  à  cet  âge  préside  uniformément  à  toutes  les  relations 
des  princes  et  des  églises. 

Nous  aurons  ainsi  déterminé  la  nature  et  la  portée  des 
droits  régaliens  qui  à»  l'époque  carolingienne  dévouent  une 
large  part  de  la  propriété  ecclésiastique  aux  usages  publics, 
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exposé  les  théories  qui  tendent  à  justifier  la  mainmise  sur 
elle  des  souverains,  les  méthodes  suivant  lesquelles  les  Ca- 
rolingiens la  détournent  de  sa  destination  régulière  et  le  parti 
que  sous  toutes  formes  ils  ont  tiré  des  églises  et  du  temporel 
ecclésiastique  pour  la  défense  de  leur  couronne  et  le  gouver- 
nement de  leur    royaume. 


LA    PROPRIETE    ECCLESIASTIQUE 

ET  LES  DROITS  RÉGALIENS 

A    L'ÉPOQUE    CAROLINGIENNE 


II 

LE    DROIT    DU    ROI 

SUR  LES  ÉGLISES  ET  LES  BIENS  D'ÉGLISE 

VIIIme_x^e  SIECLE 


LIVRE  PREMIER.  -  LES  EGLISES  ROYALES 


CHAPITRE  PREMIER 
Les  monastères   royaux 

I.  —>■  Condition  des  monastères  royaux. 

Le  dominium  du  roi  ne  s'exerce  pas  indistinctement  et 
dans  une  mesure  égale  sur  toutes  les  églises.  Les  Carolingiens 
n'ont  prétendu  à  un  droit  immédiat  que  sur  les  églises  réputées 
royales.  Les  sources  de  ce  droit  sont  diverses  ;  les  fondements 
qui  le  supportent  n'ont  pas  tous  la  même  solidité.  Telle 
église  est  royale  en  raison  de  ses  origines,  telle  l'est  devenue 
par  faveur  ;  la  condition  des  unes  a  été  communiquée  à 
d'autres  et  l'assimilation  s'est  faite  avec  plus  ou  moins  de 
succès.  Pour  établir  leur  condition  d'églises  royales,  il  en  est 
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qui  peuvent  invoquer  un  titre  particulier  ;  d'autres  ne  sont 
régies  que  par  le  droit  commun.  De  là  des  nuances  et  des 
degrés  suivant  lesquels  s'élève  ou  s'abaisse,  se  consolide  ou 
se  dégrade  le  droit  du  souverain. 

A  ne  considérei  d'autre  part  que  la  qualité  intrinsèque 
de  l'établissement,  on  distingue  à  l'époque  carolingienne 
trois  sortes  d'églises  royales  :  les  églises  rurales  propriété 
du  fisc,  les  monastères  royaux,  les  églises  épiscopales.  Églises 
rurales  et  monastères  peuvent  être  la  propriété  d'un  simple 
particulier  laïque  ou  d'une  autre  église  *  ;  un  certain  nombre 
seulement  ont  la  qualité  d'église  royale.  Toutes  les  églises 
épiscopales  au  contraire  sont  dans  la  main  du  monarque  ; 
une  église  épiscopale  est  nécessairement  une  église  royale  2. 
Le  roi  est  maître  des  églises  de  son  fisc  comme  tout  proprié- 
taire d'églises  rurales.  Le  droit  du  monarque  sur  les  monas- 
tères royaux  a  pour  fondement,  au  moins  dans  beaucoup  de 
cas,  les  règles  de  la  propriété  privée.  Un  certain  nombre  de 
monastères  et  toutes  les  églises  épiscopales  ont  pris  la  qualité 
d'églises  du  roi  par  l'exercice  de  son  patronage  et  de  son  droit 
de  souveraineté. 

La  propriété  d'églises  rurales  a  été  acquise  par  le  roi  exac- 
tement de  la  même  manière  que  par  un  simple  particulier. 
Les  églises  des  fiscs  royaux  furent  réputées  la  res  du  maître 
du  domaine  comme  celles  que  faisaient  bâtir  sur  leurs  terres 
les  propriétaires  laïques  ou  ecclésiastiques  des  autres  villae. 
Le  droit  royal  ne  se  distingue  ici  en  aucun  point  essentiel 
du  droit  privé.  Des  églises  de  ses  fiscs  le  roi  dispose  librement 
pour  les  céder  en  toute  propriété  ou  en  bénéfice,  comme  le 
pourrait  faire  l'un  de  ses  sujets,  Ces  églises  royales  sont  une 
simple  dépendance  des  domaines  du  fisc.  On  négligera  cette 
poussière  de  petites  églises  pour  n'examiner  ici  la  condition 
que  des  églises  royales  majeures,  monastiques,  épiscopales. 

Pas  plus  que  les  églises  rurales,  les  monastères  n'ont  échappé 
à  l'appropriation  privée.  Le  fondateur  d'un  monastère, 
propriétaire  du  sol  où  s'élèvent  les  constructions  et  qui  a 
fourni  la  plupart  des  biens  destinés  à  entretenir  les  religieux, 
est  de  droit  propriétaire  de  l'établissement  nouveau.  Mais 

i.  Les  églises  rurales  sont  devenues  une  propriété  privée  avant  l'époque  caro- 
lingienne (cf.  Stutz,  Gesch.  d.  kirchl.  Benefizialwesens,  et  notre  ouvrage,  La  propr. 
ecclés.,  époque  nyèrov.,  74).  L'appropriation  des  monastères  aux  mains  d'un  par- 
ticulier se  préparait  à  l'époque  mérovingienne  (p.  136  et  142). 

2.  Le  moine  de  Saint-Gall  (I,  30,  SS,  II,  745)  parle  de  «  omnes  episcopi...  abbates 
etiam  vel  quicumque  regalibus  aecclesiis  praesidentes  ».  A  son  sentiment  par  con- 
séquent, tous  les  évêques  président  une  église  royale.  Ce  texte  fait  apparaître  à 
côté  de  tous  les  évéques,  les  abbés  et  quiconque  gouverne  une  église  royale,  les 
chefs  par  conséquent  des  trois  sortes  d'églises  royales  signalées  plus  haut. 
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tandis  que  les  églises  rurales  appartiennent  indifféremment  à 
toutes  sortes  de  propriétaires,  les  monastères  dépendent 
presque  tous  soit  d'un  évêque,  soit  du  roi.  Le  laïque  fondateur 
d'un  monastère  n'use  d'ordinaire  de  son  droit  de  propriété 
que  pour  le  transmettre  à  un  autre  jugé  plus  capable  de 
l'exercer,  au  roi  ou  au  chef  d'une  église.  En  755,  les  évêques 
réunis  à  Ver  paraissent  supposer  qu'un  monastère  est  néces- 
sairement soumis  soit  à  un  roi,  soit  à  un  évêque.  Les  monas- 
tères sont  ou  épiscopaux,  ou  royaux  K 

Dans  la  deuxième  moitié  du  VIIIe  et  au  IXe  siècle,  aucune 
question  n'est  plus  souvent  débattue  que  celle  qui  se  posait 
alors  en  ces  termes  :  tel  monastère  dépend-il  du  roi  ou  appar- 
tient-il à  l'évêché  ?  Il  fut  établi  vers  782  que  Saint-Goar 
était  la  propriété  non  pas  de  l'église  de  Trêves  mais  du  roi2. 
Fulda,  au  temps  de  l'abbé  Sturm,  passe  du  dominium  du 
souverain  à  celui  de  l'évêque  de  Mayence  pour  revenir  fina- 
lement aux  mains  royales  3.  Plusieurs  monastères  manceaux 
sont  disputés  au  temps  d'Aldric  entre  le  fisc  et  l'évêché  *. 
Une  contestation  qui  s'était  élevée  entre  les  évêques  de  Mâcon 
et  de  Chalon  au  sujet  d'une  cellula  fut  portée  vers  876  devant 

1.  20  :  «  illa  monasteria,  ubi  regulariter  monachi  vel  monachas  vixerunt..., 
si  regales  erant,  ad  dominum  regem  fecissent  rationes...  et  si  episcopalis,  ad  illum 
episcopum  »  [Cap.,  I,  36).  Un  capitulaire  de  Pépin  d'Italie  (782-786,  3,  p.  192) 
distingue  les  monastères  placés  sous  le  mundium  palatii  et  ceux  dont  le  mundium 
est  exercé  soit  par  les  évêques,  soit  par  d'autres  hommes.  Le  mainbour  est  ici  l'équi- 
valent du  dominium  ;  le  capitulaire  plus  précis  que  l'article  dicté  à  Ver  par  les 
évêques  soucieux  surtout  des  intérêts  de  leurs  églises,  fait  mention  des  droits  de 
tous  les  propriétaires  de  monastères. 

2.  L'examen  fait  par  les  missi  de  Chariemagne  montre  «  regii  scilicet  quam 
ecclesiastici  juris  possessionem  loci...  existere  ;  —  possessionem  sepedictam  non 
ecclesiae  Trevirorum  sed  dominio  regio  tantum  competere  »  (Addit.  aux  Mime. 
s.  Goaris,  SS,  XV,  373).  Suivant  M.  Krusch  (Préf.  à  la  Vita  s.  Goaris,  SS  merov., 
IV,  405),  l'église  de  Trêves  avait  des  droits  sur  la  cella  de  Saint-Goar.  Le  patronage 
du  roi  les  a  abolis. 

3.  Suivant  l'historien  de  Sturm,  Lui  de  Mayence  aurait  obtenu  de  Pépin,  grâce 
à  des  présents,  «  ut  monasterium  Fulda  in  suum  dominium  donaretur  »  (Vita 
Sturmi,  17,  Mabillon,  A.  S.,  III,.  11,  253).  Sturm  rentré  en  grâce  auprès  de  Pépin 
est  renvoyé  à  Fulda  pour  gouverner  le  monastère  affranchi  du  dominium  de  Lui. 
Le  pape  Zacharie  aurait  décidé  «  quod  etiam  causam  suam  et  monasterii  defen- 
sionem  a  nullo  alio  quaereret  nisi  a  rege  »  (19,  p.  254).  Le  privilège  pontifical  du 
4  nov.  75 1  place  simplement  le  monastère  sousla  jurisdictio  de  la  seule  église  romaine  : 
«  nullius  alterius  eclesiae  jurisdicionibus  submittatur  »  (Ep.,  III,  374). 

4.  Au  sujet  de  Saint-Calais,  Aldric  déclarait  «  quod  de  jure  suae  sedis  aecclesiae 
praefatum  monasterium  esse  debebat  »  ;  le  représentant  du  roi  affirmait  «  quod 
proprium  domini  imperatoris  esse  debeat  et  non  de  praedicta  ecclesia  »  (  Gesta 
Aldrici,  131).  On  prétendait  aussi  «  quod  abbatia  sancti  Vincentii  non  esset  de 
jure  antedicti  episcopi,  sed  fiscus  sepedicti  domni  Hludowici  imperatoris  esse 
debebat  »  (p.  20).  Relativement  aux  cellae  de  Saint-Aubin,  Saint- Vincent,  Saint- 
Ouen,  «  quas  praesenti  tempore  Aldricus  episcopus  sub  jure  praescriptae  urbis 
possidebat  »,  il  a  été  déclaré  à  Louis  «  quod  non  juste  ad  eamdem  urbem  (l'église 
de  la  ville  du  Mans),  sed  ad  publicum  nostrum  pertinere  deberent  a  (Dipl.  29  déc. 
832,  Gesta  Aldr.,  29). 
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Charles  le  Chauve  ;  il  fut  jugé  que  la  cellula  appartenait 
plutôt  à  l'église  de  Mâcon  qu'au  fisc  royal  ou  à  l'église  de 
Chalon  1.  De  même  au  Xe  siècle,  l'évêque  de  Coire  réclamait 
l'abbaye  de  Pfeffers  qui  avait  appartenu  à  son  siège  ;  mais 
des  témoins  affirmèrent  devant  Otton  I  que  son  fisc  en  était 
le  seul  légitime  propriétaire  2  et  l'abbaye  fut  attribuée  au 
fisc  3.  On  estime  qu'un  monastère  qui  échappe  à  la  potestas 
de  l'évêque  passe  nécessairement  aux  mains  du  roi  4  et  tout 
établissement  religieux  qui  n'appartient  à  aucun  propriétaire 
connu  est  réputé  royal  5. 

Cette  condition  est  définie  quelquefois  expressément 
aux  VIIIe  et  IXe  siècles  par  le  ternie  de  monastère  royal  6. 

i.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  :  «  Proinde  claret  quia  plus  attinetad  ecclesiam 
in  cujus  territorio  consistit,  quam  ex  nostro  fisco  aut  ex  ecclesia  Cabilonensi  men- 
daciter  »  (Ragut,  Cart.  S.   Vincent,  97,  p.  72). 

2.  Ekkehardi  Casus  s.  Galli,  8  :  «  nemini  est  justius  Favariensis  abbatia  quam 
nscaliter  tua  »  (SS,  II,  114). 

3.  :  «■  risco  ejus  addicitur  abbatia  »  (loc.  cit.). 

4.  Il  en  serait  ainsi  de  Saint-Denis  aux  ternies  d'une  lettre  de  Nicolas  I  à  Charles 
le  Chauve,  28  avril  863,  J  W  2719,  dont  l'authenticité  est  suspecte  :  «  quondam 
a  Ludowico  ûlio  Dagoberti  régis  Franciae  de  potestate  sedis  Parisiacae  episcopi, 
cum  consilio  pontificuin  ejusdem  patriae  quod  fuerit  ereptum  et  abhinc  sub  regi- 
mine  regum  vel  clarissimorurn  abbatum  »  (Tardif,  Mon.  hist.,  190,  p.  125).  Ces 
expressions  si  caractéristiques  du  dominium  royal  ne  se  retrouvent  pas  dans  la 
bulle  certainement  authentique  (J  W  2718,  Tardif,  189,  p.  124),  dont  l'expédition 
aurait  été  accompagnée  de  la  dite  lettre  adressée  au  roi.  M.  Perels  dans  sa  récente 
édition  des  epistolae  de  Nicolas  I  (Ep.,  VI),  ne  l'insère  pas  dans  la  série  des  lettres 
authentiques.  Le  28  févr.  950,  le  pape  Agapit  déclare  que  Saint-Maximin  est  indé- 
pendant de  l'évêché  de  Trêves  :  «  Scimus...  vos  vexatos  a  Rotberto  archiepiscopo, 
eo  quod  vobis  commissum  monasterium  sibi  commissae  ecclesiae  videlicet  vellet 
subdere  injuste  ».  Le  pape  décide»  ut  in  praesenti  et  in  posterum  sub  regia  tantum 
potestate  permaneat  »  (Beyer,  U  B  mittelrh.  Territ.,  197,  I,  257). 

5.  Pipp.  cap.,  c  790,  6  :  «  De  monasteria,  senedochia  qui  per  diversos  comités 
esse  videntur  ut  regales  sint  et  quicumque  eas  habere  voluerint,  per  beneficium 
domno  nostro  régis  habeant  »  {Cap.,  I,  201). 

6.  Le  concile  de  Ver  de  755  distingue,  on  l'a  vu  (plus  haut,  p.  3,  n.  1),  les  monas- 
tères qui  sont  episcopales  et  ceux  qui  sont  regales.  La  même  distinction  appa- 
raît dans  le  privilège  d'Emmon  de  Sens,  pièce  interpolée  ou  fabriquée  au  IXe 
siècle  [La  propr.  ecclés.  ép.  mérov.,  142,  n.  3  ;  cf.  G.  Deschamps,  Le  privil. 
d'Emmon,  dans  Le  Moyen  Age,  1912,  p.  155,  n.  3).  L'expression  «  monasteriis  rega- 
libus  »  se  rencontre  aussi  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne  (Mantuan.  eccles.,  2, 
Cap.  I,  195),  mais  il  faut  lire  peut-être  «  regularibus  »,  conformément  à  la  leçon  de 
plusieurs  manuscrits.  Il  s'agit  des  monastères»  que  jam  pridem  regularia  fuerunt..  , 
que  sub  nostro  regimine  dominio  site  sunt  »,  des  monastères  réguliers  soumis  au 
dominium  du  roi,  c'est-à-dire  royaux.  Le  capitulaire  décide  que  si  on  ne  trouve 
pas  dans  la  communauté  d'abbé  capable  d'observer  la  règle,  on  le  choisira  ailleurs, 
mais  dans  des  monastères  semblablement  réguliers  (ou  royaux).  Vers  790,  Pépin 
d'Italie  décide  que  dans  les  comtés,  monastères  et  hôpitaux  seront  tenus  pour 
regales  (n.  préc).  Charles  le  Chauve  fonde  au  palais  de  Compiègne  un  monastère, 
«  cui  regium  vocabulum  dedimus  »  (Dipl.  du  5  mai  877,  Morel,  Cart.  S.  Corneille, 
1,  p.  1).  Le  dipl.  du  14  mai  844  pour  Cubières  qui  est  faux  ou  altéré,  le  place  sous 
la  protection  royale,  «  quemadmodum  in  caeteris  regalibus  monasteriis  auctoritas 
nostra  succurrit  »  {H  L,  II,  Pr.  109,  col.  226).  Un  diplôme  du  12  juin  847  stipule 
qu'après  la  mort  des  personnages  à  qui  le  roi  a  donné  le  monastère  de  Saint-Maur, 
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En  un  temps  où  le  mot  abbatia  est  devenu  synonyme  du 
mot  monastère  1,  on  dira  parfois  «  les  abbayes  royales  »  2. 
Mais  ces  termes  d'abbayes,  de  monastères  royaux  sont  assez 
peu    employés. 

Pour  faire  entendre  que  tel  est  le  caractère  d'un  établisse- 
ment, on  marque  plutôt  le  droit  (jus)  3  que  le  roi  possède 
sur  ce  monastère,  droit  qui  s'oppose  parfois  à  celui  d'un 
évêché  ou  d'une  abbaye  et  qui  est  évidemment  en  ce  cas  un 
droit  de  propriété  4.  Ou  bien  on  précise  que  le  monastère  est 

il  sera  sous  la  tuitio  royale,  «  sicut  alia  regni  nostri  regularia  monasteria  »  (H  F, 
VIII,  491).  Il  faut  lire  ici  peut-être  regalia  au  lieu  de  regularia.  Au  Xe  siècle,  le 
monastère  de  femmes  sis  à  Reims  près  de  la  porte  Baseille  «  regale  vel  fiscale  voca- 
tur,  eo  quod  in  regali  potestate  usque  ad  modem  a  tempora  fuerit  habitum  »  (Flo- 
doard,  Hist.,  IV,  46,  SS,  XIII,  595).  Le  coenobium  de  Saint-Chaffre,  «  quod  olim 
regale  fuit  »,  avait  été  obtenu  en  bénéfice  royal  par  les  prédécesseurs  de  l'évêque 
du  Puy,  Gotescalc  (Charte  de  939-940,  Cart.  S.  Chaffre,  53,  p.  47).  Une  composi- 
tion de  basse  époque  signale  Saint-Bertin  comme  étant,  au  temps  de  Louis  le  Pieux, 
un  regale  coenobium  (Mirac.  s.  Bert.,  I,  6,  Mabillon,  A.  S.,  III,  1,  707).  Cf.  K.  Voigt, 
Die  karoling.  Klosterpolitik,  3  et  suiv. 

1.  Cf.  notre  article,  Les  origines  du  bénéfice  ecclés.,  dans  la  R.  d'hist.  de  l'église 
de  France,  1914,  p.  37-8. 

2.  Néfingus,  évêque  d'Angers,  dans  une  charte  du  28  févr.  972,  rappelle  les 
privilèges  obtenus  par  l'église  de  Saint-Aubin  «  utpote  regalem  abbatiam.  Est 
namque  una  ex  regalibus  abbatiis  »  (Cart.  S.  Aubin,  20, 1,  35).  Cf.  Dipl.  d'Otton  II, 
10  janv.  979,  pour  Tegernsee  :  «  principalis  et  regia  exstitit  abbatia  »  (DD  reg. 
Germ.,  192,  II,  219)  ;  Gesta  episc.  Camerac,  II,  4,  Saint-Géry  «  veneranda  atque 
regalis  abbatia  »  (SS,  VII,  456)  ;  25,  Hasnon  :  «  abbatia  fuerat  regalis  olim  atque 
ditissima  »  (p.  460).  Suivant  l'historien  du  comte  Bouchard,  Hugues  Capet  observe 
à  son  vassal  qui  lui  demande  Saint-Maur  des  Fossés  «  precessorum  nostrorum 
temporibus  regalem  semper  fuisse  abbatiam  »  (éd.  de  la  Roncière,  2,  p.  8)  ;  cf. 
Dipl.  d'Henri  I,  29  juin  1058  :  «  apostolicalis  atque  regalis  abbatia  existât  »  (Tardif, 
Mon.  hist.,  272,  p.  169).  La  vie  de  saint  Didier  mentionne  une  abbatia  regalis  (1,  SS 
merov.,  IV,  563),  expression  qui,  comme  d'autres  indices  (cf.  p.  556,  La  propr. 
ecclés.,  ép.  mèrov.,  142,  n.  3),  rapporte  cette  biographie  à  l'époque  carolingienne. 

3.  Meppen  est  dite  par  Louis  le  Pieux  cella  juris  nostri  (  7  déc.  834,  Migne,  CIV, 
1245)  ;  cf.  dipl.  faux  de  Louis  le  Germanique,  22  mai  853,  Mansi,  XIV,  971.  L'em- 
pereur a  donné  à  Aniane  la  cellula  juris  nostri  de  Saint-Martin  d'Arles  (4  déc.  819, 
Migne,  CIII,  1428  ;  cf.  dipl.  de  Charles  le  Chauve,  21  juin  853,  HF,  VIII,  525). 
Suivant  Ekkehard  (Casus  s.  Galli,  10,  SS,  II,  121),  une  reine  aurait  déclaré  que 
V abbatia  de  Saint-Gall  était  regii  juris.  De  même,  la  cella  deSaint-Goar  est  reconnue 
être  regii  juris  (Commemor.,  SS,  XV,  373).  Aux  termes  d'un  diplôme  qui,  s'il  n'est 
pas  authentique,  a  été  fabriqué  dans  la  première  moitié  du  IXe  siècle,  Louis  le 
Pieux,  cédant  à  l'église  du  Mans  la  propriété  d'un  monastère  royal,  déclare  le  trans- 
férer «  nostro  jure  in  jus  ac  potestatem  illius  »  (17  mars  836,  Gesta  Aldrici,  46). 
Le  23  févr.  877,  Charles  le  Chauve  cède  à  l'église  d'Autun  Flavigny,  «  nostri  juris 
abbatiam  ad  quam  et  Corbiniacus  aspicit  »  (de  Charmasse,  Cart.  de  V église  d'Autun, 
7,  I,  n).  Le  19  oct.  845,  il  cède  au  comte  Vivien  en  toute  propriété  «  quasdam  res. 
juris  nostri  »,  à  savoir  le  monastère  de  Cunault  (HF,  VIII,  480).  L'expression 
«  jus  nostrum  »  s'entend  du  droit  de  propriété  qui  appartient  au  roi.  Le  même 
terme  est  employé  quand  le  roi  donne  un  fisc  en  toute  propriété.  Charles  le 
Chauve  cédant  un  fiscus  aux  religieux  de  Saint-Lomer,  déclare  le  transférer 
"  a  jure  nostro  in  dominium  eorum  »  (Dipl.  du  8  mars  843,  HF,  VIII,  433).  Sur  le 
droit  de  propriété  qu'exerce  le  roi  vis-à-vis  des  monastères  royaux,  cf.  Voigt,  Die 
karol.  Klosterpolitik,  3  et  suiv. 

4.  Les  missi  royaux  reconnaissent  au  sujet  de  Saint-Goar  «  regii  scilicet  quam 
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un  bien  du  fisc.  Il  a  été  affirmé  à  Charles  le  ChauVe  que  la 
cellula  de  Saint-Imetier  appartenait  eh  droit  à  un  fisc  possédé 
par  le  roi  x.  Tel  établissement  est  dit  monastère  ou  cella  du 
fisc  royal 2,  ou  bien  il  est  admis  que  la  cella  est  un  fisc  3  ;  elle 
est  adjugée  au  fisc,  au  publicufn  royal,  au  palatium  4.  Du 
fisc  elle  a  passé  parfois  à  un  comitatus  ;  elle  fait  alors  partie 
de  la  tranche  des  domaines  fiscaux  qui  constituent  la  dotation 
d'une  charge  comtale  5. 

Il  est  des  monastères  que  le  roi  déclaré  être  siens  (monas- 
terium  nostrum),  lui  être  propres  6  et  figurer  parmi  ses  pro- 

ecclesiastici  juris  possessionem  loci  existere  »  (loc.  cit.).  On  a  déclaré  qu'elle  était 
«  régis  lege  hereditaria  possessionem  »  (p.  372).  Cf.  plus  haut,  p.  3  n.  2  et  p.  5  n.  3. 
t.  4  déc.  861  :  «  ex  nostrae  proprietatis  fisco  jure  attineret  »  (Ragut,  Cart.  S. 
Vincent,   109,  p.   83). 

2.  Un  monastère  a  été  établi  dans  la  villa  de  Neuville  ;  Charles  le  Chauve  qui 
l'a  acquise  par  échange,  attribue  aux  moines  de  Saint-Maur  des  Fossés  la  villa, 
«  quam  deinceps  volumus  vocari  monasterium  fisci  dominici  »  (10  oct.  845,  HF, 
VIII,  479).  Le  27  déc.  867,  le  même  roi  attribue  à  Saint-Martin  de  Tours  «  quamdam 
fisci  nostri  cellam  »,  du  nom  de  Chablis  (Quantin,  Cart.  de  l'Yonne,  48,  I,  95). 

3.  Au  sujet  du  monastère  Notre-Dame,  Aldric  pensait  «  quod  praedictum 
monasteriolum  ...fiscus  esset  imperatorum  »  (Gesta  Aldrici,  45).  Des  ennemis  de 
l'église  du  Mans  ont  affirmé  à  Louis  le  Pieux  «  quod  abbatia  sancti  Vincentii  non 
esset  de  jure  ...  episcopi,  sed  fiscus...  imperatoris  esse  debebat  ».  L'empereur  fait 
faire  enquête  «  si  fiscus  esse  debebat  an  de  jure  et  dominatione...  episcopi  esse 
debefet  »  (p.  20).  Il  a  été  prouvé  que  Saint-Calais  appartenait  à  l'église  et  n'était 
pas  «  aut  fiscus  dominicus,  aUt  proprium  domni  imperatoris  »  (p.  152).  On  déclare 
à  Otton  I  qUel'abbatia  de  Pfefferâlui  appartient  fiscaliter  (plus  haut,  p.  4,  n.i).  Sui- 
vant la  vita  Burchardi,  le  comte  Bouchard  a  prié  Hugues  Capet  de  lui  concéderl'église 
de  Saint'Maur  des  Fossés,  «  ecclesiam  Fossatensis  cenobii  que  regali  subdita  est 
dominio  vesterque  fiscus  fore  videtur  »  (de  la  Roncière,  2,  p.  8). 

4.  Cap.  Olonn.,  7  a  :  «  De  monasteriis...  ad  palatium...  pertinentibus  r>  (Cap.,  I, 
328)  ;  Casus  s.  Galli,  8  :  «  Rege  tum  assidente...  fisco  ajus  addicitur  abbatia  »  (SS, 
II,  114).  Il  a  été  déclaré  à  Louis  le  Pieux  que  trois  cellae  «  non  juste  ad  eamdem 
urbem  (le  siège  du  Mans),  sed  ad  publicum  nostrum  pertinere  deberent  »  (29  déc. 
832,  Gesta  Aldrici,  29).  Le  30  mai  887,  Charles  le  Gros  décide  que  Saint-Gall  sera 
privilégié,  «  sicut  monasterium  Augiae  et  caetera  loca  ad  fiscum  nostrum  perti- 
nentia  »  (Wartmann,  661,  II,  264). 

5.  Lothaire  I  donne  à  l'église  de  Viviers  le  monastère  de  Donzère,  «  sicuti  ad 
comitatum  tenebatur »  (18  oct.  849,  HF,  VIII,  387).  Aux  termes  de  la  plainte 
portée  devant  Louis  le  Pieux  par  Victor  évêque  de  Coire,  le  pillage  fait  par  le  comte 
Rodéric,  après  la  séparation  de  l'évêché  et  du  comté,  n'a  laissé  à  l'évêque  que  deux 
monastères  de  femmes.  Le  comte  a  vraisemblablement  pris  possession  des  trois 
monastères  enlevés  à  l'évêché,  en  alléguant  qu'ils  étaient  propriété  fiscale  (Ep., 
V,    309). 

6.  Lorsch,  Hersfeld,  Ansbach,  Charroux  sont  dits  monasterium  nostrum  dans 
les  dipl.  de  Charlemagne,  du  20  janv.  773,  2  sept.  774,  28  juill.  782,  29  mars  786, 
785-800  (DD  Karol.,  73,  82,  144,  152,  194,  I,  106,  196,  206,  261).  Dans  le  Capitulare 
Mantuanum  primum,  Charlemagne  déclare  (1,  Cap.,  I,  195)  qu'il  veut  mettre  l'ordre 
dans  ses  églises  (aecclesias  nostras).  Immédiatement  après,  il  traite  des  «  monas- 
teria  que  sub  nostro  regimïne  dominio  site  sunt  »  (2),  puis  «  de  senodochiis  nobis 
pertinentibus  »  (3) .  Les  églises  qu'il  veut  ordinare,  ce  sont  ces  monastères  et  hôpitaux 
placés  sous  son  regimen  ou  qui  lui  appartiennent.  Il  les  dit  «  siennes  »,  par  oppo- 
sition sans  doute  à  celles  qui  appartiennent  à  un  évêché.  Louis  le  Pieux  donne 
expressément  aux  monastères  d'Inden  (8  févr.  821,  Marténe,  Ampl.  coll.,  î,  76), 
de  Kremsmiisnter  (22  mars  828,  Migne,  CIV,  1173),  de  Priim  (7  janv.  831,  Beyer 
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priétés  4.  Il  possède  à  titre  héréditaire  tel  établissement  2. 
Comme  Ëenoît  a  fait  don  d'Aniane  à  Charlemagne,  ce  monas- 
tère fut  son  alleu  et  maintenant,  proclame  Louis-le-Pieux, 
il  est  le  nôtre  3.  Un  monastère  royal  sera  dit  la  maison  du  roi  *  ; 

UB  mittelrh,  Territ.,  59,  I,  66)  la  qualité  de  monasterium  nostrum.  Kempten  est 
dit  «  monasterium  nostre  proprietatis  »  (25  févr.  831,  Mon.  Boica,  XXVIII,  19). 
Au  sujet  d'Aniane,  qui  fut  donné  à  Charlemagne  (27  juill.  JQ2,  DD  Karol,  173,  p.  232), 
«  constat  idem  monasterium  nostrum  proprium  esse  »  (21  juill.  835,  HL,  II,  Pr., 
87,  col.  190).  Louis  a  consenti  à  prendre  sous  sa  potestas  et  sa  tuitio  le  monastère 
de  Sainte-Grata  ;  «  et  ita  monachi  vel  res  ibidem  pertinentes  nostri  proprii  essent, 
sicut  caetera  monasteria  infra  Septimaniam  nostra  esse  constant  ».  Ses  fidèles 
sont  avertis  que  le  monastère  est  «  nostrum  proprium  »  ;  il  lui  concède  la  liberté 
des  élections,  «  quia  jam  praefatum  monasterium  nostrum  esse  constat  »  (21  juin 
823,  Migne,  CIV,  1126).  Dans  des  documents  manceaux,  Saint-Calaisest  dit  «  pro- 
prium domni  imperatoris»  (cf.  p.  3  n.  4)  :  «defendunt...  testes  sepedictum  monaste- 
rium non  vestrum  proprium  aut  alicujus  esse  »  (Gesta  Aldrici,  135).  Au  sentiment 
de  M.  Piickert  (KlOster  in  den  Teihtngen  des  frânk.  Reichs,  App.  3  de  son  ouvrage, 
Aniane  und  Gellone,  293  et  suiv.),  Inden,  Kremsmunster,  Kempten  et  les  monas- 
tères septimaniens  (cf.  p.  158),  sont  appelés  par  Louis  le  Pieux  monasteria 
nostra,  parce  qu'en  divisant  ses  États  entre  ses  fils,  il  s'est  réservé  ces  monastères 
sis  dans  leurs  royaumes.  Mais  à  une  époque  où  Charlemagne  est  seul  souverain 
et  n'a  procédé  à  aucun  partage  entre  ses  fils,  il  donne  la  même  qualité  à  maints 
monastères  qui  ont  été  mis  aux  mains  du  roi.  Quand  il  est  dit  au  nom  de  Louis  le 
Pieux  que  Kempten  et  Saint-Calais  sont  sa  propriété,  on  exprime  évidemment 
la  condition  royale  du  monastère  et  non  la  réserve  que  s'en  feraitl'empereur.  Charles 
le  Chauve,  renouvelant  le  privilège  de  mainbour  délivré  par  son  père  à  Sainte- 
Grata,  le  déclare  «  sicut  domni  et  genitoris  fuit,  nostrum  proprium  »  (HF,  VIII, 
461).  De  même  Novalèze  est  pour  Lothaire  I  «  monasterium  nostrae  proprietatis  » 
(14  févr.  825,  Migne,  CIV,  1152).  Il  décide  que  l'avoué  du  monastère  de  Nantua, 
donné  par  lui  à  l'église  de  Lyon, pourra  défendre  les  intérêts  des  moines  «  ipsalege... 
quando  id  sub  nostrae  proprietatis  inerat  dominio  »  (25  juin  852,  VIII,  391  ;  le 
diplôme  est  peut-être  l'œuvre  d'un  faussaire  mais  sans  doute  à  peu  près  contem- 
porain, car  ce  privilège  porte  bien  la  marque  du  temps  et  un  dipl.  de  Louis  le  Bègue 
du  12  sept.  878,  HF,  IX,  412,  mentionne  la  cession  du  monastère  par  Lothaire 
à  l'église  de  Lyon).  Louis  le  Germanique  tient  aussi  le  monastère  de  Zurich  pour 
sa  propriété  (21  juill.  853,  16  avril  858,  Le  Cointe,  Ann.  écoles.,  VIII,  692).  Wissem- 
bourg,  déclare  Otton  I,  est  «  nostro  juri  propria  »  (31  oct.  968,  DD.  reg.  Germ., 
365,  I,  501).  Le  1  juin  904,  Bérenger  disposant  d'un  monastère  le  signale  par  les 
termes  de  «  abbacia  nostra  »  (Wartmann,  UB  S.  Gallen,  734,  II,  337).  Ces  expres- 
sions marquent  que  le  monastère  a  le  caractère  d'un  monastère  royal. 

1.  Un  dipl.  de  Charlemagne  expose  que  Charles  Martel  a  donné  en  bénéfice 
«  res  proprietatis  nostrae,  id  est,  monasterium  quod  dicitur  Medolago  »  (781-791, 
DD.  Karol.,  148,  I,  201).  Charles  le  Gros  donne  à  son  archichancelier,  l'évêque 
Liutward,  en  toute  propriété  «  res  proprietatis  nostrae,  id  est  monasterium  Tuberis  » 
(4  janv.  881,  Mohr,  Urk.  Cur-Râtiens,  30,  I,  47).  Louis  le  Pieux  donne  à  l'église 
de  Lausanne  «  aliquid  de  rébus  proprietatis  nostrae  »,  à  savoir  la  cella  de  Baul- 
mes  (28  juill.  814,  Gall.  christ.,  XV,  Instr.,  col.  125).  Cf.  dipl.  interpolés  pour 
Aniane,  23  avril  814  et  21  mai  815,  H  L,  II,  Pr.,  26  et  36,  col.  85  et  103.  Le  15  nov. 
976,  Otton  II  donne  à  l'église  de  Worms  «  quandam  nostrae  paupertatis  (proprie- 
tatis) abbatiam  »,  à  savoir  Mosbach  [DD.  reg.  Germ.,  143,  II,  160). 

2.  cf.  plus  haut,  n.  4  de  la  p.  5. 

3.  Lettre  de  Louis  le  Pieux  aux  moines,  821  :  «  Et  quia  constat  per  cartam  dona- 
tionis  praedicti  patris  vestri  eumdem  monasterium  genitoris  nostri  prius  et  denuo 
nostrum  esse  alodem  »  (H  L,  II,  Pr.,  59,  col.  138). 

4.  Coll.  Flavin.,  44.  L'évêque  appelé  dans  le  monastère  qui  a  été  donné  au  roi 
devra  se  retirer  après  avoir  rempli  ses  fonctions,  «  sicut  de  reliqua  régis  domo  » 
(Zeumer,  482). 
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le  souverain  tient  ce  lieu  dans  sa  vestitura1.  Il  appar- 
tient au  dominium  royal  ou  y  passe  par  héritage  ;  il  est  sous 
le  dominium  de  la  propriété  du  monarque,  sous  le  gouverne- 
ment de  son  dominium2.  Ou  bien  ces  monastères  sont,  dit-on, 
placés  sous  le  pouvoir  et  la  domination  du  roi3,  sous  sa  puis- 
sance et  défense  4,  dans  sa  main,  sous  sa  protection  et  son 
pouvoir  5,  afin  qu'il  en  ait  le  gouvernement  (regimen)  6. 
Ces    expressions    sont    employées    souvent    indifféremment 

i.  Le  13  janv.  76g,  Chaiiemagne  donne  à  Saint-Denis  le  monastère  de  Saint- 
Dié,  «  sicut  eum  domnus  et  genitor  noster  Pippinus  in  sua  investitura  tenuisse 
comprobatum  est  »  (DD  Karol.,  55,  I,  81). 

2.  Il  est  jugé  au  sujet  du  monastère  de  Saint-Goar  «  possessionem...  non  ecclesiae 
Trevirorum  sed  dominio  regio  tantum  competere  ».  La  cella  était  à  la  disposition 
de  Pépin  «  et  in  dominium...  Caroli  successionis  jure  transmissa  »  (SS,  XV,  373). 
Le  capit.  de  Mantoue  (cité  p.6,n.  6)  traite  des  monastères  placés  sous  le  regiminis 
dominium  du  roi.  D'après  le  diplôme  suspect  de  Lothaire  pour  Nantua  (n. citée),  ce 
monastère  avait  été  «  sub  nostrae  proprietatis  dominio  ». 

3.  :«eamdem  potestatem  et  dominationem  super  hoc  monasterium  habere  volu- 
mus  quam  super  cetera  monasteria  et  bénéficia  nostra  habemus  »  (Mandat  de  Louis 
le  Germanique  pour  Saint-Gall,  845-854,  Wartmann,  435,  II,  54,  BM,  141 1  ;  cf. 
dipl.  9  avril  873,  570,  p.  183).  Le  monastère  de  Saint- Pierre  de  Rodas,  déclare  Louis 
d'Outre-mer  (Dipl.  29  sept.  948,  Lauer,  R.  A.  Louis  IV,  30,  p.  73),  est  «  sub  nostra 
...  ditione  ».  Dans  un  dipl.  du  3  févr.  952,  pour  Saint-Pierre  de  Camprodon,  il 
déclare  le  prendre  sous  sa  défense,  «  coenobium  nostrae  ditioni  omnino  vendican- 
tes  »  (p.  608). 

4.  :  «  in  nostra  sint  potestate  vcl  defensione  seu  heredum  nostrorum  »  (Dipl.  de 
Pépin  pour  Priim,  13  août  762,  DD.  Karol.,  16,  p.  24)  ;  «  tutela  atque  defensione 
potestateque  regia  praecipimus  defensandum  »  (Test,  du  comte  Roger,  fondateur 
de  Charroux,  Mabillon,  Ann.,  II,  664)  ;  «  sub  nostra  defensione  atque  dominatione 
ad  regendum»  (Dipl.  de  Charlemagne  pour  Aniane,  27  juill.  792,  DD  Karol.,  173, 
I,  232  ;  de  Charles  le  Chauve  pour  Vabre,  19  juill.  863,  HL,  11,  Pr.,  159,  col.  326)  ; 

«  sub  nostra  potestate  imo  tuitione  atque  dominatione  reciperemus»  (Dipl.de  Louis 
le  Pieux  pour  Sainte-Grata,  21  juin  823,  Migne,  CIV,  1125)  ;  «  sicut  sub  potestate... 
genitoris  nostri  consistere  visum  est,  modo  sub  nostra  tuitione  esse  dinoscitur  » 
(Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  9  juin  844,  HL,  II,  Pr.,  118,  col.  242).  La  formule 
«  sous  la  protection  de  notre  domination  »  exprime  sans  doute  aussi  l'idée  que  le 
monastère  ainsi  protégé  est  sous  la  dominatio  du  roi,  «  sub  nostro  mundeburde  et 
protectu  nostrae  dominationis  esse  jubemus...  monachos  et  suorum  res  »  (Dipl. 
de  Charles  le  Chauve  pour  La  Grasse,  28  juin  855,  et  28  juin  870,  HF,  VIII,  541, 
et  627)  ;  «  sub  praetextu  (protectu)  nostrae  dominationis  »  (Dipl.  de  Pépin  d'Aqui- 
taine, 12  mars  836  et  de  Charles  le  Chauve,  16  nov.  874,  pour  Saint- Julien  deBrioude, 
HF,  VI,  674  ;  VIII,  645). 

5.  Le  fondateur  de  Montolieu  «  propter  ejus  defensionem...  in  manu  imperatoris 
(Charlemagne)...  una  cum  monachis  ibi  degentibus  se  commendavit  ut  sub  ejus 
tuitione  licuisset  eis  cum  rébus  et  hominibus  eorum  quiète  vivere  »  (Dipl.  de  Louis 
le  Pieuxy  8  déc.  815,  HF,  VI,  485).  Les  fondateurs  de  Saint-André  au  diocèse  d'Elne 
«  petierunt  ut  eundem  locum  sub  nostra  immunitate  et  defensione  ac  mundeburde 
susciperemus,  ...quatemus  post  Deum  sub  manu  et 'potestate  nostra  ac  successo- 
rum  nostrorum  ipse  locus  et  inibi  habitantes  sub  regia  potestate  perpetuo  maneant. . . 
sub  defensione  ac  mundeburde  regiae  potestatis  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve, 
5  août  871,  VIII,  637). 

6.  On  a  vu  qu'Aniane  et  Vabre  ont  été  placés  sous  la  défense  et  la  domination 
du  roi  «  ad  regendum  »  (n.  4)  et  qu'un  caoitulaire  signale  les  monastères  qui  sont 
sous  le  regiminis  dominium  du  roi  p.  6,  n.6,).  llenest  ainsi  de  Solignac,«quoddudum 
nos  et  antecessores  nostri  reges  Francorum  construxeramus  eumdemque  locum 
nostro  regirnini  addiximus,  semperque  eum  sub  nostra...  tuitione...  esse  volumus... 
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l'une  pour  l'autre  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  caractérisent  le 
droit  du  roi  sur  la  propriété  fiscale  1  ;  elles  signalent  et  défi- 
nissent la  condition  des  monastères  qui  dépendent  exclusi- 
vement du  roi,  comme  celle  des  terres  de  son  domaine. 

Des  monastères  qui  sont  siens  le  roi  dispose  comme  d'une 
autre  propriété  de  son  fisc.  Il  peut  les  céder  en  bénéfice, 
en  usufruit  2  ;  il  en  aliène  aussi  à  son  gré  la  propriété.  Maints 
monastères  royaux  ont  été  donnés  par  les  souverains  soit 
à  de  simples  particuliers  3,  soit  à  des  églises  épiscopales  4  ou 

sub  praetextu  (protectu)  nostrae  majestatis  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  855, 
HF,  VIII,  542-543).  C'est  au  même  sens  sans  doute  qu'il  prend  «  sub  gubernationis 
praetextu  »  Saint-Sauveur  de  Redon,  placé  «  sub  nostrae  emunitatis  tuitione  ac 
defensionis  praetextu  »  (3  août  850,  p.  513).  Saint-Denis  serait  régi  à  la  fois  par  le 
roi  et  les  illustres  abbés  (n.  10). 

1.  Charlemagne  cède  au  monastère  Saint-Emméramm  des  biens  de  son  fisc  : 
«  sicuti  nostra  videtur  esse  possessio  veldominatio  »  (22  févr.  794,  DD  Karol,  176, 
I,  237).  Les  biens  qui  appartiennent  au  fisc,  à  un  évêché,  sont  dits  être  de  la  potestas 
du  roi  ou  de  l'évêque. 

2.  Cf.  plus  loin  chap.  VII. 

3.  Dans  le  recueil  des  formules  impériales,  il  en  est  une  (27,  Zeumer,  305)  rela- 
tive à  la  cession  d'un  monastère  en  toute  propriété.  C'est  suivant  cette  formule 
que  l'empereur  a  donné  le  n  janv.  815  (SS,  XXI,  359)  le  monastère  de  Michelstadt 
à  Einhard  qui  en  dispose  par  la  suite  en  faveur  de  Lorsch,  à  titre  de  «  cella  juris 
nostri  »  (Cod.  Lauresh.,  20,  I,  47).  Alpaide,  fille  de  Louis  le  Pieux,  a  obtenu  aussi 
de  lui  en  toute  propriété  le  monastère  qu'elle-même  et  ses  fils  ont  cédé  à  l'église 
de  Reims  (Flodoard,  Hist.,  IV,  46,  SS,  XIII,  595).  Charles  le  Chauve  confirme 
à  Evrouin  le  monastère  de  Saint-Maur  «  a  genitore  nostro  in  jus  proprietarium  sibi 
concessum  »  (14  juin  847,  HF,  VIII,  490).  Il  a  donné  Cunauld  au  comte  Vivien 
(19  oct.  845,  p.  480).  Arnoul  cède  Susteren  en  toute  propriété  au  prêtre  artiste 
Siginand  (Beyer,  130,  I,  137). 

4.  Les  prédécesseurs  de  Charlemagne  ont  donné  à  l'église  d'Angers  le  monastère 
de  Saint-Etienne  (mars  770,  DD  Karol.,  60,  p.  88).  Pépin  a  mis  quelque  temps  Fulda 
sous  le  dominium  de  Lui  de  Mayence  (Vita  Sturmi,  1J,  19,  Mabillon,^4.S.,III,  II, 
253-4).  L'église  de  Toul  aurait  obtenu  de  Pépin  l'abbaye  de  Saint-Dié  (  Gesta  episc. 
Tull.,  23,  SS,  VIII,  637),  de  Charlemagne  celle  de  Schutern  (24,  loc.  cit.).  S'il  faut 
en  croire  l'historien  d'Anschaire,  Louis  le  Pieux  attribua  au  siège  nouveau  d'Ham- 
bourg «  cellam  in  GalliaTurholt  vocatam,  ad  eamdem  sedem  perpetuo  servituram  » 
(Vita  Anscharii,  19,  Mabillon,  A  .S.,  IV,  II,  90).  Du  même  empereur  l'église  de  Lau- 
sanne obtient  la  cella  de  Baulmes  (28  juill.  814,  Gattia  christ.  Instr.,  col.  125), 
celle  de  Vienne  les  monastères  de  Saint- André  (19  janv.  815,  HF,  VI,  474).  Le  diplô- 
me du  1  nov.  826  qui  cède  Montiérender  à  l'église  de  Reims  est  un  faux  (B  M  835)., 
L'église  de  Lyon  reçoit  Savigny  le  12  sept.  852  de  Lothaire  I  (Bernard,  Cart.  Savigny 
960,  p.  545),  celle  de  Viviers  le  monastère  de  Donzère  (18  oct.  849,  HF,  VIII,  387). 
Charles  le  Chauve  donne  à  l'église  d'Autun  Flavigny,  «  nostri  juris  abbatiam  » 
(23  févr.  877,  Cart.  église  Autun,  7,  I,  n),  à  l'église  de  Beauvais  deux  monastères 
(Nie.  privil.,  863,  Migne,  CXIX,  813),  à  l'église  de  Bordeaux  la  cella  de  Saint- 
Benoît  à  Nanteuil  (27  nov.  858,  J.  de  Font-Réaulx,  Dipl.  carol.  de  Saint-André, 
5,  dans  Le  Moyen-âge,  1915-6,  XIX,  146).  Suivant  le  diplôme  faux  du  18  août 
885  (  B  M  1709),  Charles  le  Gros  aurait  accordé  à  l'église  de  Nevers  l'abbaye  de 
Saint-Pierre  à  Yseure  et  la  cella  de  Saint-Révérien  (HF,  IX,  349).  C'est  sans  doute 
lui  qui  délivra  à  l'évêque  d'Auxerre  Wibaut  un  diplôme  soumettant  Saint-Julien 
à  son  église  (Gesta  episc.  Autissiod.,  40,  SS,  XIII,  399).  L'église  de  Paris  obtient 
Rebais  de  Charles  le  Simple  (21  mai  907,  Cart.  N.-Dame,  I,  250).  Celle  de  Nar- 
bonne  reçoit  de  Louis  le  Bègue,  Carloman,  Charles  le  Simple  plusieurs  abbayes 
(4  juin  881,  6  juin  899,  HL,  V,  3,  col.  69  ;  24,  col.  104).  L'évêché  de  Liège  devient 
propriétaire  de  l'abbaye  de  Lobbespar  don  d' Arnoul  (15  nov.  889,  Miraeus  Foppens, 
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à  d'autres  monastères  \  Contre  la  cession  qui  en  est  faite 
en  toute  propriété  à  un  laïque,  simple  particulier,  des  pro- 
testations s  élèvent  quelquefois2,  surtout  au  cas  où  le  monas- 

I,  650),  d'Hastières  et  Saint-Rombant  par  don  de  Charles  le  Simple  (908-915, 
Bormans,  Cart.  S.  Lambert,  n,  p.  16).  D'Arnoul  l'église  de  Verdun  obtient  Mont- 
faucon  (Flodoard,  Hist,  IV,  41,  §§,  XIII,  593  ;  cf.  Fragm.,  SS,  IV,  38),  l'église 
de  Trêves  Saint-Servais  de  Maestricht  (1  juill.  889,  Beyer,  129,  I,  136).  A  l'église 
de  Cambrai,  Crespin  et  Maroilles  sont  donnés  par  Charles  le  Simple  (8  sept.  920, 
Gesta  episc.  Camer.,  I,  68,  SS,  VII,  425),  Saint-Géry  par  Otton  I  (30  avril  948,  DD 
reg.  Germ.,  100,  I,  183).  Alain,  roi  de  Bretagne,  donne  à  Rainon,  évêque  d'Angers 
et  à  ses  successeurs  l'abbaye  de  Saint-Serge  (Urseau,  Cart.  S.  Maurice,  12,  p.  31), 
à  l'église  de  Nantes  l'abbaye  de  Saint-André  (Chron.  Namnet.,  25,  éd.  Merlet,  74 
et  suiv.). 

1.  Le  roi  Pépin  donne  aux  moines  de  Priim  la  cella  d'Alltripp,  «  jure  proprietatis 
nostrae  »  et  deux  autres  cellae  (13  août  762,  DD  Karol.,  16,  p.  23)  ;  Charlemagne 
cède  à  ceux  de  Fulda  Holzkirchen,  que  le  fondateur  lui  avait  remis  (nov.  775,  106, 
p.  151),  à  ceux  de  Saint-Denis  le  monastère  de  Saint-Dié,  comme  Pépin  l'avait 
tenu  «  in  sua  vestitura  »  (55,  p.  81).  Il  aurait  donné  à  Saint-Faron  de  Meaux  «  ex- 
suo  dominicatu  »  Yabbatia  de  Notre-Dame  de  Rez  et  une  autre  au  faubourg  de 
Vercei]  (Conversio  Othgerii,  Mabillon,  A.  S.,  IV,  I,  624).  A  Saint-Martin  de  Tours 
il  a  cédé  un  monasteriolum  fondé  dans  une  île  du  lac  de  Garde  par  l'épouse  du  roi 
lombard  Didier  et  un  xenodochium  près  de  Pavie  (16  juill.  774,  DD  Karol. ,81,  p. 
117),  à  Saint-Riquier  la  cella  de  Forestmontier  (28  avril  797,  182,  p.  246).  Louis 
le  Pieux  donne  à  Corvey  «  cellam  juris  nostri  Meppen  »  (7  déc.  834,  Migne,  CIV, 
1245),  à  Inden  Renaix  (15  mai  834,  HF,  VI,  594),  à  Kempten  la  cella  de  Stettwang 
donnée  à  son  père  (25  févr.  831,  Mon.  Boica,  XXVIII,  19),  à  Ferrières  Saint-Josse 
(Lupi  ep.,  11,  42,  71,  VI,  21,  50,  68),  à  Saint-Lomer,  le  monastère  Buxiacum  dans 
le  Maine  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  8  mars  843,  HF,  VIII,  433),  à  Charroux  la 
cella  de  Saint-Saturnin  en  Anjou  (ante  869,  p.  612),  à  Aniane  la  cellula  de  Gellone 
construite  «  in  causa  genitoris  nostri  »  (Dipl.  suspects,  cf.  Puckert,  Aniane  und 
Gellone,  161  et  suiv.,  23  août  814,  20  mars  822,  21  oct.  837,  Migne,  CIII,  1423, 
1432,  1437),  la  cellula,  «  ex  re  proprietatis  nostrae  »  de  Goudargues,  donnée  par  le 
fondateur  à  Charlemagne  (31  mai  815,  col.  1426),  la  cellula  juris  nostri,  proprietatis 
nostrae  de  Saint-Martin  d'Arles  (4  déc.  819,  12  mars  820,  col.  1428,  1430).  Charles 
le  Chauve  a  repris  aux  moines  de  Saint-Lomer  la  cella  de  Sainte-Maxentia  transfé- 
rée par  lui  «  a  jure  nostro  in  dominium  eorum  »,  mais  leur  a  cédé  en  échange  la 
cellula  d'Yslari  (Dipl.  cité  du  8  mars  843).  Il  a  donné  à  Charroux  a  tria  monasteria 
intégra  »  (Dipl.  syn.  de  Verberie,  30  avril  869,  Mansi,  XVI,  551).  Aux  moines  de 
Saint-Philibert  il  cède  successivement  la  cella  de  Saint-Pierre  de  Bussogilum  (Pou- 
pardin,  Mon.  de  S.  Philibert,  Liste  des  dipl.,  10),  Saint-Pourçain  (12),  Tournus 
et  la  cella  de  Saint-Romain  (13).  Boson  y  ajoute  Talloires  (21),  Charles  le  Gros 
Donzère  (22).  Ce  dernier  a  conféré  aux  moines  de  Saint-Gall  l'église  de  Saint- Victor 
avec  son  «  religioso...  Scotorumconventu  »  (23  sept.  882,  Wartmann,  UB  S.  Gallen, 
623,  II,  232)  et  Vabbatlola  de  Massin  en  Italie  que  Liutwardus  avait  en  bénéfice 
(Ratperti  casus  s.  Galli,  SS,  II,  73).  Le  1  juin  904,  Bérenger  leur  donne  «  abbaciam 
lnostram  »  de  Massino  (Wartmann,  734,  II,  337).  Boson  donne  aux  moines  de  Char- 
ieu  Vabbatiola  de  Saint-Martin  (2  déc.  879,  HF,  IX,  670).  Arnoul  qui  avait  donné 
au  prêtre  artiste  Siginand  de  la potestas  de  Priim  l'abbaye  de  Sûsteren,  en  transfère 
à  sa  prière  la  propriété  à  ce  monastère  (Dipl.  de  Zwentibold,  5  juin  895,  Beyer,  I, 
137,  p.  202  ;  cf.  159,  p.  222).  Charles  le  Simple  attribue  l'abbatia  La-Croix-Saint- 
Ouen  à  la  mense  des  moines  de  Saint-Germain-des-Prés  (14  mars  918,  Poupardin, 
41,  p.  69).  Cluny  entre  en  possession  de  Saint-Amand  en  Provence  par  diplômes 
de  Conrad,  15  sept.  958,  et  de  Lothaire,  23  nov.  959  (Chartes  de  Cluny,  1052  et 
1067,  p.  147  et  161),  les  moines  prenant  leur  sûreté,comme  le  remarque  M.  Halphen 
(Rec.  actes  Lothaire,  26),  vis-à-vis  des  deux  rois. 

2.  Suivant  un  diplôme  de  Conrad  du  9  mars  962,  on  se  demanda  dans  une  assem- 
blée de  ducs,  évoques,  comtes,  «  si  monasterium  quod  per  privilégia  constructum 
est,  per  manuin  regiam  in  proprietatem  dari  liceret  »  {HF,  IX,  698).  On  jugea 
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tère  a  été  donné  au  roi  précisément  afin  de  le  faire  échapper 
des  mains  de  propriétaires  laïques  \  Mais  pour  garantir  un 
monastère  contre  un  tel  traitement,  il  faut  un  privilège  qui 
déroge  au  droit  commun.  Parfois  le  roi  s'interdit  à  lui-même 
et  défend  à  ses  successeurs  de  céder,  soit  en  bénéfice  soit  en 
toute  propriété,  le  monastère  privilégié2. 

Il  est  quelquefois  expressément  déclaré  que  les  biens  d'un 
monastère  royal  appartiennent  en  propre  au  roi.  De  même 
que  les  biens  d'une  église  rurale,  sans  cesser  d'être  la  propriété 
de  celle-ci,  appartiennent  au  maître  du  domaine,  que  ceux 
d'une  église  sujette  d'un  évêché  ou  d'une  abbaye  sont  en  la 
possession  de  l'évêqUe  ou  de  l'abbé,  ainsi  l'avoir  d'un  monas- 
tère royal  est  la  propriété  du  roi.  Raban  Maur  oppose  à 
l'archevêque  de  Mayence,  Ogier,  le  droit  de  propriété  du 
souverain  sur  les  biens  du  monastère  de  Fulda  :  «  Les  posses- 
sions de  ce  monastère,  les  églises  qui  en  dépendent  sont,  vous 
le  savez,  propriété  du  roi  ;  le  seigneur  empereur  l'a  recueillie 
par  héritage  de  la  succession  paternelle  »  3.  L'abbé  ne  dis- 
tingue pas  ici  des  autres  acquisitions  du  monastère  les  biens 
donnés  par  Pépin  ou  Charlemagrte,  le  sol  attribué  au  fondateur 
par  Carloman  ;  toutes  les  propriétés  des  moines  de  Fulda, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  font  partie  du  domaine  royal, 
parce  que  Fulda  est  une  église  royale.  Semblablement  Char- 
lemagne  déclarait  que  les  biens  des  moines  Scots  sont  les 
biens  propres  du  roi  4.  Au  sentiment  de  Louis-le-Pieux,  les 
moines  et  les  biens  de  Sainte-Grata  sont  devenus  sa  propriété 
par  l'effet  de  la  tradition  faite  en  ses  mains  du  monastère  5. 
Lorsque  le  même  empereur  attribue  aux  moines  d'Aniane 
la  cellula  de  Saint-Martin  qui  lui  appartient,  il  déclare  leur 

que  cela  n'était  pas  licite  et  que  le  monastère  de  Granfel,  dont  la  propriété  avait  été 
usurpée,  devait  être  remis  aux  mains  du  roi. 

i.  Cf.  plus  loin,  p.   25-6. 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  pour  Saint-Chinian,  5  juin  844  :  «  neque  ad  epis- 
copatum  aut  aliud  monasterium...  subjiciatur  aut  in  beneficiumcuilibet  tribua- 
tur  »  (HL,  II,  Pr.,  113,  col.  235)  ;  de  Louis  d'Outre-mer  pour  Saint-Germain 
d'Auxerre,  26  juill.  936  :  «  Concedimus  etiam  monachis  ...  nullus  episcopus  ipsam 
abbaciam  a  regia  celsitudine  exquirere  présumât  »  (Cart.  de  l'Yonne,  72,  I,  14°)- 

3.  :  «  Praeterea  sunt,  ut  nostis,  possessiones  istius  monasterii  etecclesie  ad  eam 
pertinentes  proprietas  dominicalis,quae  domino  imperatori  ex  paterna  successione 
haereditario  jure  provenit,  ideo  timemus  inde  aliquid  perdere  »  (Ep.  Fuld.  fragm. 
10,  Ep.,  V,  520). 

4.  Dipl.  de  Charlemagne  pour  Vecclesia  Scotorum  d'Honau,  7  mars  773  :  «com- 
mendat  (rex)  omnibus  judicibus  terrae  illîus  ut  illi  quaerant  omnes  res  ecclesiae 
cum  ratione  secundum  legem  Francorum,  quia  res  peregrinorum  propriae  sunt 
régis»  [DD.  Karol,  77,  I,  ni). 

5.  Dipl.  21  juin  823  :  «  sub  nostra...  dominatione  reciperemus  et  ita  monachi 
vel  res  ibidem  pertinentes  nostri  proprii  essent  »  (Migne,  CIV,  1125), 
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faire  don,  en  même  temps,  de  tous  les  biens  qui  relèvent  de 
cette  maison  et  qui  sont,  dit-il,  propriété  royale  1.  Louis  le 
Germanique  échangeant  des  terres  du  monastère  de  Buchau 
qu'il  a  donné  à  sa  fille,  cède  ce  qui  lui  appartient  2.  Charles 
le  Chauve  estime  que  les  biens  du  monastère  de  Charroux 
sont  siens,  qu'ils  constituent  sa  propriété  3. 

Aussi  les  biens  d'un  monastère  royal,  assimilés  à  ceux  du 
fisc,  bénéficient  des  mêmes  privilèges  et  ressortissent  à  la 
même  loi.  Les  voisins  des  moines  deKempten  prétendaient 
que  les  biens  des  religieux,  encore  que  l'empereur  fut  pro- 
priétaire de  leur  monastère,  devaient  être  traités,  non  comme 
la  chose  du  roi,  mais  comme  une  propriété  particulière.  Louis- 
le-Pieux  décide  au  contraire  que  les  moines  jouiront  pour 
l'acquisition  et  la  sauvegarde  de  leur  bien  du  droit  qui  régit 
le  bien  fiscal  4.  L'empereur  a  consenti  à  étendre  son  dominium 
sur  Saint-Chinian,  afin  que  les  biens  du  monastère  soient 
défendus  comme  les  autres  propriétés  royales5.  Pour  la  pro- 
tection de  ses  propriétés  Saint-Gall  jouira  du  privilège  du 
droit  d'enquête  et  de  l'immunité,  comme  les  autres  lieux 
appartenant  au  fisc,  comme  les  autres  monastères  et  bénéfices 
royaux  6.  De  même  toutes  les  appartenances  du  monastère 
de  Saint-Corneille  de  Compiègne,  attendu  qu'elles  proviennent 
du  fisc  royal,  seront  sous  la  même  loi  que  les  biens  du   fisc 

i.  Dipl.  4  déc.  819  :  «  totum...  quantumcumque  ad  ipsam...  cellam...  aspicit 
et  nostri  juris  atque  possessionis  in  predictis  pagis  jure  proprietatis  est  »  (HL,  II 
Pr.  53,  col.  129). 

2.  Dipl.  28  avril  857,  B  M  1424. 

3.  Ses  missi  se  rendront,  s'il  y  a  lieu,  au  monastère  «  ad  nostrarum  rerum  ejus- 
deni  monasterii  causas  inquirendas  ».  Il  établit  à  Charroux  des  avoués  «  super 
nostre  proprietatis  rébus  »  (de  Monsabert,  Chartes  de  Charroux,  86). 

4.  4  avril  833,  Mon.  Boica,  XXVIII,  23.  Les  rois  du  Xe  siècle  considèrent  comme 
leur  bien  tout  ce  qui  appartient  aux  moines  de  Kempten.  Le  n  août  926,  Henri  I 
affranchit  le  prêtre  Baldmunt,  «  proprii  juris  nostri  servum  de  familia  Campi- 
donensis  coenobii  »  (DD.  reg.  Germ.,  10,  I,  47). 

5.  1  août  826  :  «  a  malis  hominibus  res  ejusdem  coenobii  sicut  alia  vel  nostrae 
proprietatis  defendantur  et  tueri  queant  »  (HL,  II,  Pr.,  71,  col.  161). 

6.  :  «  res  illius...  cum  sacramento  inquirantur,  quia  eandem  dominationem  et 
potestatem  super  hoc  monasterium  habere  volumus  quam  super  caetera  monas- 
teria  et  bénéficia  nostra  habemus,  sicut  monasterium  Augiae  et  reliqua  monas- 
teria  »  (Louis  le  Germ.,  9  avril  873,  Wartmann,  836,  II,  183)  ;  «  sicut  monasterium 
Augiae  et  caetera  loca  ad  fiscum  nostrum  pertinentia  coactum  juramentum  et 
inmunitatem  habent,  ita  quoque  praefatum  monasterium...  et  res  quae...  ad  ipsum 

tient. . .  coactum  juramentum  et  inmunitatem  habeant  talique  loge  sub  nostra. . . 
tuitionis  inmunitate  omni  tempore  contineantur  ut...  res  ejusdem  loci  cum  coacto 
juramento  firmiter  inquirantur  »  (Charles  le  Gros,  30  mai  887,  661,  II,  264).  En 
vertu  du  privilège  d'enquête,  le  serment  obligatoire  est  déféré  sur  place  aux  per- 
sonnes les  plus  capables  de  porter  témoignage  ;  les  parties  ne  sont  plus  admises 
à  produire  au  tribunal  leurs  témoins.  Cf.  H.  Brunner,  Zeugen  u-nd  Inquisitions- 
beweis,  dans  les  Forschungcn  zur  Gesch.  des  deutschcn  Rechtes,  146  et  suiv. 
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de  Charles  le  Chauve  K  Charroux  recevra,  s'il  en  est  besoin, 
la  visite  des  missi  royaux,  chargés  d'enquêter  sur  les  procès 
qui  auraient  pour  objet  les  biens  du  monastère,  attendu  que 
ces  biens  sont  la  propriété  du  roi 2.  La  notice  d'un  jugement 
qu'aurait  rendu  Louis-le-Pieux,  montre  qu'au  sentiment 
du  clerc  manceau  qui  composa  au  IXe  siècle  cette  pièce 
fausse,  les  biens  d'un  monastère  royal  sont  régis  par  la  même 
législation  que  les  biens  propres  du  roi.  Des  témoins  qui 
parlent  en  faveur  du  droit  de  propriété  de  l'église  du  Mans 
sur  le  monastère  de  Saint-Calais  se  seraient  exprimés  en  ces 
termes  :  «  Si  le  monastère  appartenait  à  l'empereur,  les  biens 
monastiques  seraient  protégés,  selon  la  loi  salique  ou  ripuaire, 
comme  les  autres  localités  et  biens  qui  sont  propriété  de 
l'empereur  ;  en  particulier  les  serfs  des  moines  ne  seraient  pas 
partagés.  Mais  en  ces  matières,  les  biens  de  Saint-Calais  n'ont 
jamais  suivi  la  coutume  des  propriétés  fiscales,  preuve  qu'ils 
appartiennent  non  pas  au  roi  mais  à  l'église  du  Mans  »  3. 
La  condition  des  biens  des  monastères  royaux  est  celle-là 
même  qui,  suivant  un  diplôme  de  Charlemagne,  est  faite 
aux  propriétés  des  moines  Scots.  Les  biens  des  Scotti  d'Honau 
seront  recherchés  par  des  enquêteurs  suivant  la  loi  franque, 
parce  que  les  biens  des  peregrini  appartiennent  au  roi  et  sont 
par  conséquent  sous  le  couvert  de  la  loi  personnelle  du  roi 
des  Francs  4. 

Une  église  qui  est  la  propriété  du  roi  a  nécessairement 
part  à  tous  les  avantages  qui  sont  assurés  au  bien  fiscal. 
Comme  les  autres  propriétés  du  fisc,  elle  jouit  de  l'immunité, 

i.  5  mai  877  :  «  Et  quia  praefatas  res  omnes  ex  fiscis  nostris  fuisse  constat,  volu- 
mus...  ut  sub  ealege  qua  res  hsci  nostri  jugiter  rnaneant  »  (Morel,  Cart.  S.  Corneille, 
1,  p.  7).  Le  même  motif  est  consigné  dans  le  diplôme  de  privilège  qui  aurait  été 
délivré  par  Louis  le  Pieux  en  faveur  de  Novalèze  et  qui  a  été  fabriqué  sans  doute 
vers  la  an  du  IXe  siècle  ^Brunner,  171)  :  «  ubicumqueres  de  supra  nominatae  monas- 
terio  conjacent,  per  fidèles  nostros  studiose  defendantur  et  tueantur,  sicut  nostra 
specialis  causa,  quia  ...  a  bonae  memoriae  Pippino  avo  nostro,  simulque...  genitore 
nostro  Carolo  per  donationem  scripturae  vere  traditae  fuerunt  »  (Migne,  CIV, 

IOIO-l). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  12,  n.  3. 

3.  Gesta  Aldrici  :  «  Dicunt  etiam,  si  vestrum  (du  roi)  proprium  esset,  res  ipsius 
monasterii  secundum  legem  salicam  ant  ribuariam  tuerentur,  sicut  alia  loca  et  res 
quae  de  vestro  sunt  proprio,  faciunt  et  mancipia  non  partirentur,  sicut  de  aliis 
locis  et  rébus  quae  de  vestro  sunt  proprio  in  illa  regione  est  consuetudo  facere  ; 
sed  de  istis  causis  in  rébus  sancti  Karilephi,sicutinpropriis  domni  imperatoris  obser- 
vare  apud  eos  est  consuetudo,  nichil  umquain  conservatuin  fuit  »  (p.  135).  Comme 
l'observe  M.  Brunner(p.  165),  cette  argumentation  montre  que  les  moines  de  Saint- 
Calais  ne  s'étaient  pas  en  fait  avisés  de  réclamer  la  procédure  d'iiiquisitio,  qui  est 
de  droit  applicable  aux  monastères  royaux  ;  mais  comme  il  a  été  jugé  à  Verberie 
que  le  monastère  est  bien  proprium  régis,  les  moines  pouvaient  prétendre  à  la 
jouissance  de  ce  privilège. 

4.  Plus  haut,  p.  n,  n.  4. 
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du  mundium  royal  ;  les  causes  qui  l'intéressent  seront  ins- 
truites comme  celles  qui  concernent  le  fisc,  suivant  les  règles 
de  la  procédure  d'enquête  et  jugées  devant  le  roi  ou  son  repré- 
sentant -.  Bien  qu'une  église  possédée  par  le  roi  ait  droit, 
à  titre  de  bien  fiscal,  à  un  tel  traitement,  on  juge  pourtant 
utile  de  le  lui  assurer  par  privilège  spécial.  Pépin  décide 
que  Priim,  construit  et  doté  par  lui,  jouira  de  l'immunité  et 
sera  défendu  par  lui  et  par  ses  successeurs.  Echternach, 
création  de  la  famille  carolingienne,  obtient  semblable  privi- 
lège 2.  Quand  tradition  est  faite  d'un  monastère  aux  mains  du 
roi,  il  ne  manque  pas  de  déclarer  qu'il  prend  l'établissement 
sous  son  mainbour  3.  Aux  moines  de  Kempten  leurs  voisins 
déniaient  le  droit  de  recourir  à  la  procédure  d'enquête  ;  il  a 
été  nécessaire  que  Louis-le-Pieux  leur  garantît  la  jouissance 
du  droit  qui  régit  les  biens  fiscaux4.  C'est  qu'un  monastère 
royal  n'a  pas  le  caractère  d'une  propriété  fiscale  ordinaire, 
simple  chose  possédée  par  un  propriétaire  qui  est  le  roi  ;  l'église 
du  roi  est  elle-même  personne  morale,  apte  à  posséder.  C'est 
eu  égard  à  cette  qualité  que  tous  lui  reconnaissent,  qu'on  lui 
dénie  parfois  la  jouissance  des  privilèges  royaux  assurés  au 
bien  fiscal  et  c'est  pourquoi  les  rois  ne  croient  pas  inutiles  de 
les  confirmer  à  leurs  monastères  et  de  délivrer  à  ceux-ci  des 
diplômes  qui  leur  promettent  mundium,  immunité  et  les 
autres  avantages  faits  à  la  propriété  royale. 

Une  église  royale,  en  effet,  est  en  même  temps  une  église 
parfaitement  autonome.  On  ne  croyait  pas  que  parce  qu'elle 
appartenait  au  roi,  elle  cessât  d'être  une  personne  libre. 
Sainte-Grata  et  ses  biens  sont  la  propriété  du  roi  qui  a  reçu 
le  monastère  pour  son  usage,  de  telle  sorte  que  tout  soit  sous 

i.  Cf.  H.  Brunner,  Zeugen  und  Inquisitionsbeweis,  165. 

2.  Le  13  août  762,  Pépin  confirme  aux  moines  de  Priim  la  possession  de  leurs 
biens  et  les  prend  sous  sa  défense  (DD  Karol.,  16,  p.  22-24)  ',  le  3  août  763,  il  leur 
confère  l'immunité  etsatuitio  (18,  p.  26).  Aux  religieux  d'Echternach  il  délivre 
entre  752  et  760,  un  diplôme  qui  les  place  «  sub  sermone  tuicionis  nostre  vel  emuni- 
tatibus  »  (30,  p.  42).  Suivant  Sickel,  «  fur  die  durch  Stiftung  kôniglichen  ist  ein 
besonderer  Mundbrief  gar  nicht  bekannt  »  (Beitrâge  zur  Diplomatik,  III,  Sitzungs- 
ber.  phil.  Akad.  Wien,  1864,  XLVII,  213).  On  voit  pourtant  que  Prûm  et  Echter- 
nach, quoique  fondés  par  la  famille  carolingienne,  obtiennent  des  diplômes  qui 
établissent  leur  droit  à  l'immunité  et  à  la  tuitio  royale.  Toutefois,  ces  diplômes  ne- 
détaillent  pas  les  effets  du  mainbour,  conformément  à  l'ancienne  formule,  comme 
le  font  les  diplômes  délivrés  à  la  même  époque  au  monastère  recommandé  au  roi 
de  Saint-Calais  et  c'est  là  ce  que  Sickel  entend  par  «  besonderer  Mundbrief  »  ;  mais 
on  verra  plus  loin  (Chap.  11,  §  1)  que  la  plupart  des  clauses  de  la  formule  pri- 
mitive tendent  à  tomber  et  qu'à  l'époque  carolingienne  ne  subsiste  le  plus  souvent 
que  la  stipulation  de  la  tuitio  iniiniinitas. 

3.  Voir  plus  loin,  Chap.  11,  §  2. 

4.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  Kempten,  833,  Mon.  Boica,  XXVI.II,  33. 
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sa  domination  et  en  même  temps  sous  celle  des  moines1. 
Les  monastères  de  Fulda,  Priïm,  Echternach,  fondés  sur  des 
fiscs  royaux  et  tenus  pour  la  chose  propre  du  roi,  tous  ceux 
qui  lui  ont  été  donnés  et  que  pour  ce  motif  il  déclare  être 
siens,  n'en  sont  pas  moins  des  personnes  libres  et  des  pro- 
priétaires disposant  pleinement  d'eux-mêmes  et  de  leurs 
biens,  sous  la  seule  réserve  des  droits  du  souverain. 

C'est  précisément  parce  que  la  domination  du  roi  s'exerce 
seule  sur  des  églises,  que  celles-ci  ne  relèvent  que  d'elles- 
mêmes  et  de  Dieu.  Un  monastère  ne  peut,  au  sentiment  des 
hommes  de  ce  temps,  être  en  la  possession  de  la  communauté 
qui  l'habite  et  de  ses  abbés  réguliers  que  sous  le  couvert  de 
la  propriété  royale.  Celle-ci  est  le  fondement  indispensable 
de  l'indépendance  des  moines  vis-à-vis  de  toute  puissance 
ecclésiastique  ou  séculière  qui  tenterait  d'y  porter  atteinte. 
L'autonomie  dont  jouit  un  établissement  monastique  est 
rattachée,  suspendue  en  quelque  sorte  au  dominium  royal2. 
Rien  n'était  plus  propre  qu'un  tel  concept  à  multiplier  le 
nombre  des  monastères  royaux. 


II.  —  Origine  des  monastères  royaux. 

Un  grand  nombre  d'établissements  sont  devenus  des 
monastères  royaux  en  vertu  des  règles  qui  régissent  l'acqui- 
sition d'une  propriété  privée.  C'est  ainsi  que  le  souverain  est 
entré  en  possession  des  monastères  fondés,  dotés  par  lui, 
édifiés  par  son  ordre  sur  une  terre  du  fisc,  et  aussi  des  monas- 
tères qui  lui  sont  expressément  cédés  par  leur  fondateur  et 
propriétaire. 

Chaque  fois  qu'à  l'époque  carolingienne  un  monastère 
est  édifié  aux  frais  du  souverain  sur  une  terre  du  fisc,  le  roi 
s'en  tient  pour  propriétaire.  Saint-Corneille  de  Compiègne 
a  été  dénommé  par  Charles  le  Chauve  monastère  royal  ?, 
car  cet  établissement  a  été  fondé  par  lui  et  tous  les  biens  qui 

i.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  21  juin  823  :  «  ad  nostrum  opus  recepimus  ita  videlicet 
ut  sub  nostra,  imo  eorum  dominatione  consistant  »  (Migne,  CIV,  1125). 

2.  Les  biens  des  Scots  étrangers  sont  «  propriae  régis  ».  Les  rois  Francs  ont  donné 
liberté  à  tous  les  Scots  peregrini  «  ut  nullus  rapiat  aliquid  de  rébus  eorum  nec  ulla 
generatio  praeter  eorum  generationem  possideat  ecclesias  eorum  »  (DD  Karol. 
77,  p.  ni)  ;  ces  peregrini  ne  possèdent  par  conséquent  que  sous  le  couvert  de  la 
propriété    royale. 

3.  5  mai  877  :  «  monasterium  cui  regium  vocabulum  dedimus  »  (Morel,  Cart. 
Saint-Corneille,  1,  p.  5)  ;  Ann.  S.  Maxim.,  «  quod  prius  regium  ac  deinceps  aposto- 
lica  auctoritate  vocatum  est  novum  »  (SS,  IV,  6). 
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en  constituent  le  patrimoine  proviennent  du  fisc  royal l. 
Prùm,  crée  par  Pépin,  aïeul  de  Louis  le  Pieux,  est  dit  par  cet 
empereur  monasierium  nostrum  2  et  certainement  il  était  tenu 
déjà  par  le  premier  roi  carolingien  pour  propriété  fiscale. 
C'est  Louis-le-Pieux  qui  a  fait  construire  et  qui  a  doté  Saint- 
Sauveur  de  Redon,  monastère  que  Charles  le  Chauve  déclare 
être  placé  sous  la  protection  de  son  gouvernement  3.  Il  en 
est  de  même  sans  doute  du  monastère  de  Sorèze  qu'il  a  plu 
à  Pépin  I  d'Aquitaine  d'élever  et  d'enrichir  de  domaines  qui 
lui  appartenaient  4.  Quand  une  villa  royale  est  transformée 
en  une  cella,  ce  petit  monastère  garde  nécessairement,  aux 
yeux  des  hommes  de  ce  temps,  la  condition  qu'avait  la  terre 
avant  d'être  la  résidence  et  la  nourrice  d'une  communauté. 
Ce  sont  sans  doute  ces  établissements  qu'on  désigne  plus 
particulièrement  sous  le  terme  de  monastère  du  fisc  royal, 
de  cella  fiscale  5.  Ces  monastères  sont  aussi  bien  et  de  la  même 
manière  propriété  du  roi  que  les  villae  de  son  fisc,  que  les 
églises  et  chapelles  des  fiscs  royaux. 

Le  roi  prend  aussi  la  qualité  de  propriétaire  quand  de  son 
aveu  quelque  pieux  laïque  ou  moine  fonde  sur  une  terre  du 
fisc  un  établissement  religieux.  Souvent  il  est  dit  d'un  nouveau 
monastère  qu'il  a  été  créé  dans  les  limites  d'un  fisc,  dans  une 
villa  royale.  Le  roi  cède  d'ordinaire  au  personnage  qui  conduit 
l'entreprise,  au  premier  abbé  et  à  ses  successeurs  le  domaine 
où  s'élèveront  les  constructions  monastiques.  Il  s'est  par 
conséquent,  semble-t-il,  dessaisi  de  la  propriété  du  bien. 
Mais  souvent  en  pareil  cas,  le  fondateur  après  s'être  acquitté 
de  sa  tâche,  ou  bien  remet  expressément  le  monastère  aux 
mains  du  roi,  ou  bien  le  prie  de  prendre  l'établissement  sous 
sa  protection  6.  D'ailleurs  il  semble  bien  que  l'origine  fiscale 
du  domaine  où  est  sis  le  monastère  suffise  déjà  à  lui  procurer 

i.  Dip.  cité:  «  quia  praefatasresomn.es  ex  fiscis  nos  tris  fuisse  constat  »(p.  7). 

2.  7  janvier  831,  :  «  ex  monasterio  nostro  Prumia  »  (Beyer,  U  B  mittelrh. 
Territ.,  59,  I,  66). 

3.  3  août  850,  HF,  VIII,  513. 

4.  Dipl.  du  26  août  816  :  «  placuit  nobis...  construere  monasterium...  Confe- 
rimus  igitur  eidem  loco  de  rébus  a  Deo  nobis  collatis...  locurn  nostrum  quod  dicitur 
Villapinta...,  quantumcunque  in  ipso  loco  jure  proprietatis  modo  nostra  est  pos- 
sessio  »  (HL,  II,  Pr.,  41,  coi.  111-112). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  6. 

6.  L'abbé  Durand  a  fondé  Saint-Chinian  dans  une  villa  que  l'empereur  Louis 
lui  avait  donnée.  Sitôt  établi,  le  monastère  est  remis  par  le  fondateur  aux  mains 
du  roi  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  1  août  826,  HL,  II,  Pr.,  71,  col.  160).  Louis  le  Pieux 
prend  sous  sa  défense,  à  la  prière  du  comte  Elpodorius,  les  moines  et  l'abbé  de  Cruas, 
«  cum  iis  rébus  quae  ad  eumdem  locum  ex  jure  fisci  pertinebant  ».  Le  père  de  ce 
comte  avait  rassemblé  des  moines  à  Cruas,  »  qui  erat  ex  jure  nsci  nostri  »  ^16  juillet 
817,  44,  col.  116). 
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la  condition  et  les  privilèges  du  monastère  royal1.  Il  en  est 
vraisemblablement  de  même  des  monastères  fondés  dans  un 
désert,  sur  une  terre  qui  n'ayant  pas  de  propriétaire  connu, 
appartient  nécessairement  au  roi2. 

Les  effets  qu'entraîne  la  fondation  nouvelle  d'un  monastère 
par  le  roi  sont  attribués  aussi  aux  anciennes  créations  royales. 
Les  Carolingiens  tiennent  que  tout  monastère  fondé  jadis 
par  les  Mérovingiens  est  également  propriété  de  la  couronne. 
Saint-Sulpice  de  Bourges  a  été  construit  par  Charles  le  Chauve 
et  par  ses  prédécesseurs,  les  rois  des  Francs  ;  aussi  le  monastère 
est  soumis  à  son  regimen  3.  C'est  pourquoi  sans  doute  Saint- 
Denis,  Corbie,  Stavelot-Malmédy  ont,  à  l'époque  carolin- 
gienne, la  condition  de  monastère  royal  bien,  que  ce  terme 
et  la  notion  qu'il  exprime  ne  remontent  pas  au  temps  ou  les 
rois  de  la  première  race  créaient  et  dotaient  ces  établissements4. 

Pour  établir  qu'un  monastère  est  royal,  il  suffit  par  con- 

i.  Fulda  que  possèdent  héréditairement  les  rois  (plus  haut,  p.  n,  n.  3)  a  été 
construit  par  Boniface  sur  un  terrain  qu'il  a  acquis  d'hommes  religieux  et  surtout 
du  prince  des  Francs,  Carloman  (86,  Ep.,  III,  368)  ;  il  ne  semble  pas  que  le  fondateur 
ait  songé  à  en  faire  tradition  au  prince.  Charlemagne  a  concédé  le  lieu  de  Donzère, 
«  qui  erat  de  proprietate  soli  ejus  »  à  l'abbé  Norfidius  et  à  ses  successeurs  pour  y 
construire  un  monastère  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  31  mai  814,  HF,  VI,  458).  On  ne 
voit  pas  que  l'abbé  ait  fait  expressément  remise  du  monastère  aux  mains  du  roi, 
ou  l'ait  placé  sous  sa  défense.  Pourtant  le  monastère  appartient  bien  au  fisc  ;  quand 
il  fut  cédé,  en  849,  à  l'église  de  Viviers,  il  se  trouvait  attaché  en  qualité  de  bien 
fiscal  au  comitatus  (Dipl.  de  Lothaire  I,  18  oct.  849,  HF,  VIII,  387).  Louis  le  Pieux 
a  ordonné  à  l'abbé  de  Corbie,  Adalhard,  de  construire  en  Saxe  le  monastère  de 
Corvey  «  in  villa  regia  »  (27  juill.  823,  Migne,  CIV,  1128).  Le  nouvel  établissement 
n'appartient  pas  à  l'abbaye  de  Corbie  ;  c'est  un  monastère  royal.  L'empereur  attri- 
bue à  Corvey  les  biens  des  moines  de  Corbie  sis  en  Saxe,  avec  le  consentement  de 
l'abbé  et  des  religieux. 

3.  Le  fondateur  de  Cruas  a  édifié  le  monastère  «  in  loco...  qui  erat  ex  jure  fisci 
nostri,  desertum  inveniens  »  (Dipl.  cité  p.  16,  n.  6).  Le  lieu  était  sans  doute  tenu  pour 
bien  fiscal,  parce  qu'il  était  désert  et  sans  maître.  Charlemagne  cède  et  confirme 
à  Benoit  d'Aniane  le  monastère  de  Celleneuve  que  cet  abbé  avait  édifié  dans  des 
«  loca  aliqua  herma  infra  fiscum  nostrum  nuncupante  Juviniacum  »  (juin  799, 
DD  Karol,  188,  I,  252).  Le  monastère  de  la  Grasse  a  été  construit  par  l'abbé  Nim- 
fridius  «  infra  aeremum  »  ;  à  sa  prière,  Charlemagne  lui  cède  et  lui  confirme,  à  lui 
et  à  ses  moines  «  supradictum  locum  »  (189,  p.  253).  L'abbé  Castellanus  a  élevé  le 
monastère  d'Arles  «  in  aedificia  antiqua  »  et  prie  Louis  le  Pieux  de  recevoir  sous 
son  mainbour  «  monasterium  et  cellulas  quas  ipsi  ab  eremo  construxerunt  »  (17  sept. 
820,  HL,  II,  Pr.,  55,  col.  132).  Le  monastère  Bariolas,  fondé  dans  un  désert,  avec 
l'agrément  du  comte  Odilo,  est  pris  semblablement  sous  la  défense  impériale  (  1 1  sept. 
822,  Migne,  CIV,  1024).  Le  monastère  de  Conques  a  été  créé  dans  un  lieu,  où  après 
l'invasion  sarrasine  qui  fit  de  tout  le  pays  un  désert,  quelques  réfugiés  avaient 
construit  un  petit  oratoire.  Louis  le  Pieux  a  doté  le  monastère  et  l'a  pris  sous  sa 
défense  (8  avril  819,  HL,  II,  Pr.,  52,  col.  126-7). 

3.  855  :  «  quod  dudum  nos  et  antecessores  nostri  reges  Francorum  construxera- 
mus,  eumdemque  locum  nostro  regimini  addiximus  »  (HF,    VIII,  542). 

4.  La  propr.  ecclés.  ép.  mérov.,  116-7  et  136.  On  ne  sait  pour  quelle  raison,  Saint- 
MarceldeChâlon,  fondé  parle  roi  Gontran(ibid)  est  devenu  au  contraire  au  IXesiècle 
un  monastère  éaiscopal.  Peut-être  Pépin  ou  Charlemagne  en  a-t-il  fait  cession  aux 
évoques  de  Châlon. 
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séquent  de  prouver  qu'il  a  été  fondé  par  un  roi  ou  sur  une 
terre  du  fisc.  C'est  le  fait  qu'à  l'époque  carolingienne  les 
moines  opposent  victorieusement  à  l'évêque  qui  revendique 
pour  son  évêché  la  propriété  de  leur  monastère.  La  légende 
du  saint  fondateur,  quand  elle  est  écrite  en  ce  temps,  les 
chartes  fausses  qui  combattent,  aux  IXe  et  Xe  siècles,  les 
prétentions  épiscopales  ne  manquent  pas  d'insister  sur  la 
largesse  du  roi  qui  a  fait  les  frais  de  la  fondation  ou  a  cédé  au 
premier  abbé  le  fisc  où  s'éleva  le  monastère  l. 

Les  restaurations  faites  par  un  évêque,  par  un  pieux  laïque 
d'une  maison  jadis  fondée  par  les  rois  ne  transportent  pas 
au  nouveau  fondateur  un  droit  de  propriété  qu'on  estime 
acquis  à  toujours  et  dès  l'origine  à  la  couronne.  Saint-Sulpice 
de  Bourges  est  soumis  exclusivement  au  roi  bien  que  l'arche- 
vêque Raoul  en  ait  reconstitué  le  temporel.  Un  monastère 
royal  ne  peut  perdre  cette  qualité  que  s'il  est  aliéné  expressé- 
ment par  le  souverain.  Encore,  quand  la  propriété  d'une 
abbaye  a  été  cédée  à  un  particulier  à  charge  de  réformer  la 
communauté,  le  roi  peut  n'accorder  qu'à  un  petit  nombre 
d'héiitiers  la  jouissance  du  monastère  et  maintenir  à  cet 
établissement  les  privilèges  et  la  qualité  d'église  royale 2. 

i.  Un  diplôme  faux  du  Xe  siècle  expose  que  Montiérender  a  été  construit  et  doté 
par  Childéric  II  (op.  cit.,  p.  117,  n.  2).  En  tête  de  la  collection  des  chartes  de  Saint- 
Calais,  formée  entre  850  et  855  pour  défendre  l'indépendance  des  moines  contre 
les  prétentions  de  l'église  du  Mans  (cf.  notre  article,  Nicolas  I  et  les  libertés  des  monas- 
tères, dans  Le  Moyen-âge,  1911,  p.  286,  n.  4),  figure  un  diplôme  faux  de  Childebert 
(20  janv.  515,  Cart.  Saint-Calais,  1,  p.  1  et  suiv.),  faisant  donation  au  saint,  pour  y 
construire  le  monastère,  d'une  terre  «  de  fisco  nostro  ».  Le  monastère  d'Elnone 
aurait  été  édifié  par  saint  Amand  «  super  largitate  regia  »,  {Test.  Amandi,  SS, 
merov.,  V,  484),  sur  un  terrain  donné  par  le  roi  Dagobert  au  saint  (Milon,  Suppletio 
libello  vitae  s.  Amandi,  6,  p.  471  et  Dipl.  de  Dagobert,  DD,  I,  160).  Le  diplôme 
est  faux  ;  le  testament  du  saint,  dont  le  dernier  éditeur,  M.  Krusch  (p.  398)  défend 
l'authenticité,  nous  paraît  avoir  été  composé  au  IXe  siècle,  à  l'époque  où  Milon 
écrivait.  Suivant  la  charte  de  fondation  de  Solignac  (SS.  merov.,  IV,  746), tenue 
pour  authentique  par  M.  Krusch  (p.  743),  pour  apocryphe  par  M.  Malnory  (Quid 
Luxov.  monachi,  28  n.  3,  86)  et  la  Vita  s.  Eligii  (15,  p.  680)  composée  à  l'époque 
carolingienne  (p.  645),  le  monastère  a  été  bâti  sur  une  terre  donnée  à  saint  Éloi 
parle  roi  Dagobert.  Les  biographes  des  saints  Gall  (Wettin,  21,  p.  268  ;  Walafrid, 
I,  2i,  p.  300),  Fridolin  (19,  III,  363),  Calais  (10,  p.  393),  Léonard  (5,  p_.  397-398), 
racontent  que  le  roi  a  donné  à  ces  saints  le  terrain  où  ils  élèvent  leur  monastère 
(cf.  Krusch,  préf.  à  la  Vita  Galli,  240). 

2.  Suivant  un  dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  14  juin  847,  Saint-Maur  de  Glan- 
feuil  a  été  concédé  par  Louis  le  Pieux  «  in  jus  proprietarium  »  à  l'évêque  Evrouin 
qui  l'a  restauré.  Charles  lui  confirme  cette  propriété,  dont  il  jouira  sa  vie  durant 
et  qui  après  sa  mort  passera  aux  mains  de  son  parent  Gozlin,  à  condition  que  celui- 
ci  gouverne  la  communauté  selon  la  règle  de  saint  Benoît.  A  la  mort  de  Gozlin, 
le  monastère  «  sicut  alia  regni  nostri  regularia  (regalia  ?  cf.  plus  haut,  n.  6  de  la  p.  4) 
monasteria,  sub  nostrae  tuitionis  munimine  seu  defensione  consistât  »  Les  moines 
auront  le  droit  d'élire  leur  abbé,  à  moins  que  Gozlin  ne  laisse  un  parent,  «  qui  a 
nobis  vel  a  successoribus  nos  tris  ei  subrogari  queat  ».  Au  reste,  le  roi  reçoit  le  mo- 
nastère «  praesentialiter  sub  nostrae  immunitatis  defensione  pleniter  »  (HF,  VIII, 
490-491).  L'objet  précis  de  la  donation  royale  a  été  non  le   monasterium,  mais 
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Au  IXe  siècle,  il  arrive  aussi  qu'un  monastère  soit  fondé 
sur  une  terre  appartenant  au  comitatus.  Montiéramey  a  été 
bâti  au  temps  du  comte  Aleran  avec  son  assentiment  et  la 
permission  du  roi  dans  la  forêt  de  Der  qui  est  propriété  du 
comté  1.  L'établissement  créé  dans  de  telles  conditions  est 
tenu  sans  doute  pour  royal,  puisque  le  comitatus  n'est  qu'une 
tranche  détachée  en  faveur  du  comte  des  biens  fiscaux  ; 
mais  il  dépend  aussi  du  comté  2  et  des  fondations  de  cette 
sorte  devaient  contribuer  avec  l'usurpation  à  substituer  au 
monastère  royal  le  monastère  seigneurial. 

Un  très  grand  nombre  de  monastères  sont  devenus  des 
églises  royales  par  l'effet  d'une  donation  qui  transmet  au 
souverain  les  droits  du  propriétaire,  le  plus  souvent  du  fon- 
dateur Dès  le  milieu  du  VIIIe  siècle3 — ■,  et  Charlemagne,  Louis- 
le-Pieux,  Charles  le  Chauve  en  recueillent  maintes  fois  le 
bénéfice  4 — ,  l'usage  est  apparu  de  céder  au  roi  la  propriété 

Yabbatia  qui  passera  héréditairement  d'Evrouin  à  son  parent,  Gozlin  ;  si  celui-ci 
laisse  un  héritier,  cession  pourra  lui  être  faite  aussi  de  Yabbatia,  mais  par  un  don 
exprès  du  souverain.  Le  monastère,  bien  que  gouverné  par  des  abbés  héréditaires, 
peut  par  conséquent  garder  la  condition  de  monastère  royal;  il  est  présentement 
sous  la  defensio  du  roi  ;  à  la  mort  de  l'abbé  Gozlin,  il  jouira  pleinement  du  bénéfice 
de  cette  tuitio,  car  le  jus  proprietarium  acquis  par  Evrouin  sera  dès  lors  abrogé. 

i.  Dipl.  de  Charles  le- Chauve,  15  juill.  863  :  «in  silva  quae  Dervus  vocatur, 
quae  ex  ipsius  comitatus  jure  legaliter  cognoscitur  attinere,  quaeque  tempore 
Aladranni,  fidelis  quondam  nostri  comitis,  per  nostram  licentiam  ipsiusque  assen- 
sum  a...  presbitero  Adremaro  funditus  extirpata  »  (Giry,  Et.  carol.,  125). 

2.  A  la  vérité,  un  privilège  délivré  par  l'évêque  aux  moines,  confirmé  par  le  comte 
Aleran  et  par  le  roi,  leur  donne  le  droit  d'élire  l'abbé  sans  intervention  du  comte 
(25  avril  854,  op.  cit.,  124  ;  HF,  VIII,  591)  ;  mais  il  est  stipulé  que  l'abbé  paiera 
un  cens  de  20  deniers  chaque  année  «  partibus  comitis,  quia  de  suo  jure  ipsae  res 
quondam  fuisse  noscuntur  ».  On  a  vu  plus  haut  par  l'exemple  de  Donzère  (p.  6, 
n.  5)  qu'un  monastère  d'origine  royale  '  appartenant  au  comitatus  ne  peut  être 
aliéné  que  par  le  roi,  qui  déclare  en  faire  don  et  qui  en  est  resté  par  conséquent 
propriétaire. 

3.  Suivant  P.  Fabre  {Etude  sur  le  liber  censuum,  34)  et  M.  Lévy-Bruhl  {Les  élect. 
abbat.,  88,  n.  3),  dès  l'époque  mérovingienne,  des  monastères  auraient  été  cédés 
au  souverain.  Mais  la  Vita  Agili  qui  rapporte  le  don  fait  par  saint  Ouen  à  Dagobert 
du  monastère  de  Rebais  («  commitens  potestati  regiae  illud  monasterium  »  19, 
Mabillon,  A.  S.,  II,  309)  est  manifestement  une  œuvre  de  l'époque  carolingienne. 
Le  récit  qui  est  fait  de  la  cession  du  monastère  d'Indre  au  roi  Childebert  III  {Vita 
s.  Hermelandi,  17,  III,  I,  372)  date  du  même  temps.  La  coutume  était  certaine- 
ment en  vigueur  en  Bourgogne  vers  le  milieu  du  VIIIe  siècle  ;  une  formule  de  ce 
temps  et  de  cette  région  signale  un  monastère  qu'un  vir  inluster  a  construit  dans 
sou  alleu  et  «  per  sua  epistula  ad  ...  regem  Burgundie...  aspicere  decrevit  »  {Coll 
Flavin.,   44,   Zeumer,   481); 

4.  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Charlemagne  de  nov.  775,  Troandus  a  fondé 
le  monastère  de  Holzkirchen  dans  sa  propriété  «  et  in  postmodum  manu  potesta- 

tiva. . .  ipsum  monasteriolum . . .  nobis  tradidit  »  (DD  Karol.,  1 06,  p.  1 5 1  ) .  Les  diplômes 
où  Charlemagne  déclare  qu'Hersfeld,  Ansbach,  Charroux  sont  siens  (plus  haut, 
p.  6,  n.  6)  rapportent  la  tradition  qui  en  .1  été  faite  en  ses  mains  par  les  fondateurs. 
Lorsch  signalé  aussi  dans  deux  diplômes  par  les  termes'  de  monasterium  nostrum 
(loc.  cit.),  a  été  aussi  cédé  à  Charlemagne  par  Chrodegang,comme  nous  l'apprend 
un  autre  diplôme  {BM  1 51,  DD  Karol.,  72,  p.  105).  Les  fondateurs  d'Aniane  (27  juill. 
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du  monastère  que  des  clercs  ou  des  laïques  ont  élevé  par 
piété  à  leurs  frais  et  sur  leurs  terres.  Ce  don  est  fait  le  plus 
ordinairement  lors  de  la  création  de  l'établissement  ;  il  peut 
aussi  être  cédé  au  roi  plus  tard  et  par  un  autre  que  le  fonda- 
teur1. Une  telle  donation  est  très  souvent  alléguée  au  IXe  siè- 
cle pour  expliquer  l'origine  et  défendre  la  condition  d'un 
monastère  qui  n'a  pas  été  bâti  sur  un  fisc  et  par  l'ordre  du 
roi.  Aux  prétentions  d'un  autre  propriétaire,  en  particulier 
d'un  évêché,  on  oppose  la  concession  qui  fut  faite  du  monastère 
au  souverain  par  les  ayants  droit.  A  en  croire  Walafrid  Strabon, 
c'est  ainsi  que  Saint-Gall  serait  devenu  un  monastère  royal. 
Waltramnus  était  propriétaire  par  héritage  de  ses  parents 
du  désert  où  le  saint  avait  élevé  une  cellula.  Il  la  confia  à 
Otmar  et  pour  plus  de  stabilité  se  rendit  auprès  du  souve- 
rain avec  l'abbé.  La  propriété  de  l'établissement  aurait  été 
cédée  par  acte  authentique  au  prince,  qui  confia  alors  à  Otmar 
Yabbatia  du  monastère  devenu  sien.  Bien  que  Saint-Gall  ait 
pris  la  condition  d'un  monastère  royal  par  une  voie  moins 
directe  et  moins  légitime,  une  donation  faite  jadis  au  roi 
paraissait  le  mode  naturel  et  décisif  ;  l'intérêt  des  moines 
était  d'accréditer  cette  version  2. 

Remettre  entre  les  mains  du  roi  un  monastère  récemment 
fondé,  c'était,  semblait-il,  en  assurer  le  plus  sûrement  l'avenir, 
en  sauvegarder  le  mieux  les  intérêts  même  religieux.  L'abbé 
Durand  a  donné  en  propre  à  Louis-le-Pieux  son  monastère 
de  Saint-Chinian,  qu'il  avait  au  reste  édifié  aux  frais  de  l'em- 

792,  DD  Karol.,  173,  p.  232),  d'Ellwangen  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  8  avril  814, 
Wirtemb.  UB,  I,  79),  de  Berg  (3  déc.  815,  Mon.  Boica,  XXVIII,  11),  de  Stettwang 
(25  févr.  831,  op.  cit.,  19),  ont  livré  le  monastère  bâti  sur  leur  propriété  à  Charle- 
magne.  Si  on  peut  ajouter  foi  à  certaines  données  du  diplôme  de  Louis  le  Pieux 
du  21  mai  815  pour  Aniane,  le  comte  Guillaume  aurait  construit  la  cellula  Casa 
Nova  et  l'aurait  donnée  «  per  chartulam  donationis  »  à  Charlemagne  (HL,  II. 
Pr.,  36,  col.  103).  Les  fondateurs  de  Saint-Chinian  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  1  août 
826,  71,  col.  160),  de  Saint-Chaffre  (Dipl.  de  Pépin  II  d'Aquit.,  13  déc.  845,  Cheva- 
lier, Cart.  Saint-Chaffre,  22,  p.  20)  ont  cédé  leur  monastère  à  Louis  le  Pieux  ;  le 
fondateur  de  Vabre  (Dipl.  19  juill.  863,  HL,  II,  Pr.,  159,  col.  326)  à  Charles  le 
Chauve. 

1.  Une  formule  impériale  (27,  Zeumer,  305)  signale  la  tradition  faite  «  per  stru- 
menta  chartarum  »  à  Charlemagne  d'une  cellula.  Le  formulaire  ne  prévoit  pas  que 
la  donation  soit  faite  par  le  fondateur.  Il  est  dit  aussi  simplement  de  la  cella  de 
Stettwang  qu'elle  a  été  remise  aux  mains  de  Charlemagne  (Dipl.  de  Louis  le 
Pieux  25  févr.  831,  Mon.  Boica,  XXVIII,   19). 

2.  Vita  Galli,  II,  10,  SS  merov.,  IV,  319  ;  Vitas.  Othmari,  1,  Mabillon,  A.  S.,  III, 
xi,  141.  Walafrid  dans  la  vie  de  saint  Gall  fait  céder  le  monastère  à  Charles  Martel, 
dans  la  vie  de  saint  Otmar  au  roi  Pépin.  Un  premier  système  de  défense  contre 
les  revendications  des  évêques  de  Constance  a  consisté  à  faire  donner  à  saint  Gall 
par  le  roi  Sigebert  un  fisc  pour  y  construire  le  monastère  (cf.  plus  haut,  p.  18,  n.  1). 
Walafrid  qui  sur  ce  point  suit  le  récit  de  Wettin,  dresse  suivant  les  indications 
ier.ueillies  près  des  moines  de  Saint-Gall  une  seconde  ligne  de  défense,  qui  fonde  le 
droit  du  roi  sur  la  concession  à  lui  faite  du  monastère  par  le  propriétaire. 
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pereur  et  sur  un  domaine  donné  par  lui  ;  la  propriété  en  a  été 
remise  à  Louis,  afin  que  l'œuvre  du  fondateur  soit  conservée 
par  l'empereur  et  que  le  même  ordre  y  soit  à  jamais  observé  *, 
Un  tel  souci  occasionnait  souvent  le  transfert  de  la  propriété 
des  mains  d'un  évêque  en  celles  du  roi.  Le  monastère  de 
l'Estrée,  fondé  en  828  par  le  comte  de  Bourges  et  son  épouse, 
avait  été,  semble-t-il,  à  l'origine  placé  sous  le  pouvoir  de 
l'évêque  de  cette  cité  ;  mais  les  fondateurs  changèrent  de 
sentiment.  Ils  remirent  le  monastère  et  ses  biens  aux  mains 
du  roi  Pépin,  de  telle  sorte  que  cette  maison  fut  protégée 
par  son  autorité  et  placée  désormais  sous  la  providence  des 
rois  francs  2.  Louis-le-Pieux  avait  rendu  à  l'église  du  Mans 
le  monastère  établi  en  la  villa  de  Neuville,  dans  l'espoir  que 
la  vie  religieuse  serait  renouvelée  dans  cette  maison  par 
l'évêque  Aldric  ;  mais  ce  prélat  n'y  a  pas  réussi.  Alors  par 
voie  d'échange,  Charles  le  Chauve  reprend  à  l'église  du  Mans 
le  monastère  qu'il  appelle  expressément  monastère  du  fisc 
domanial,  afin  que  les  intentions  de  Louis  soient  respectées 
et  que  la  règle  y  soit  observée  3. 

On  estime  que  le  roi  fait  une  faveur  à  un  établissement 
quand,  après  avoir  cédé  à  l'évêque  qui  l'a  fondé,  une  terre 
du  fisc  pour  y  asseoir  les  constructions  monastiques,  il  accepte 
d'en  être  propriétaire.  Jadis  Louis-le-Pieux  avait  donné  à 
l'évêque  d'Urgel  un  lieu  désert  pour  y  édifier  un  cloître. 
L'empereur  accorde  que  les  moines  et  leurs  biens  soient 
désormais  sa  chose  propre,  comme  les  autres  monastères  de 
Septimanie  *. 

Les  évêques  qui  créaient  un  établissement  monastique 
préférèrent  souvent  l'attribuer  au  roi  plutôt  qu'à  leur  église 
épiscopale  5.  Quand  un  prélat  a  surtout  en  vue  les  avantages 

1.  Le  monastère  a  été  fondé  par  Durand  «  in  proprio  quod  ei...  contulimus,...  ex 
nostro  opère  »  ;  il  y  a  réuni  des  moines,  établi  un  abbé,  constitué  un  mobilier  et 
une  dotation  «  et  cum  his  omnibus...  per  cartulam  traditionis  nobis  ad  proprium 
tradidit,  sicut  in  ipsa  traditione  plenius  constat  esse  gestum,  simul  deposcens... 
ut  opus...  quod...  nobis  perpetuo  ad  habendum  tradiderat,  per  nostram  provi- 
dentiam  adque  auctoritatem  ad  hoc  conservaretur,  utidemordo  eodem  loco...  per- 
petualiter  observaretur  »  (i  août  826,  HL,  II,  Pr.(  71,  col.  160). 

2.  Transi,  s.  Genulfi,  6  :  «  eoque  processit  amplificatio  rei  ipsius  ecclesiae  utinter 
reliqua  matris  ecclesiae  Bituricensis  menbra  connumeratur  et  ipsa  »  ;  8  :  «  domnique 
Pipini  régis  adeuntes  praesentiam,  vota  suggerunt  et  locum  sibi  rébus  decretis 
per  testamentum  ejus  potestati  committunt  ut  ipsius  auctoritate  atque  Francorum 
deinceps  regum  providentia  tueretur  »  {SS,  XV,    1207). 

3.  10  oct.  845,  HF,  VIII,    479. 

4.  21  juin  823  :  «  et  ita  monachi  vel  res  ibidem  pertinentes  nostri  proprii  essent 
sicut  caetera  monasteria  infra  Septimaniam  nostra  esse  constant  »  (Migne,  CIV, 
1125). 

5.  L'évêque  Hariolf  qui  a  bâti  le  monastère  d'Ellwangen  sur  sa  propriété,  le 
donne  non  pas  à  son  église  mais  à  Charlemagne    (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  8  avril  814, 
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temporels  de  celle-ci,  il  s'attache  à  fortifier  ses  droits  sur  les 
monastères  fondés  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.  S'il  se 
préoccupe  d'abord  des  intérêts  de  la  communauté  dont  il 
est  le  père,  il  remettra  le  monastère  aux  mains  du  roi.  On 
racontait  que  l'évêque  de  Nantes,  Pasqaarius,  avait  demandé 
à  l'abbé  de  Fontenelle  une  colonie  de  moines  pour  peupler 
le  monastère  qu'il  fondait  à  Indre.  L'abbé  aurait  objecté  que 
l'évêque  ne  pouvait  répondre  du  sort  fait  aux  religieux  sous 
ses  successeurs  et  qu'il  fallait  remettre  le  nouveau  monastère 
aux  mains  du  roi.  L'évêque  se  serait  rendu  au  palais  de  Chil- 
debert  III  et  pour  assurer  aux  religieux  d'Indre  la  protection 
royale,  aurait  cédé  au  monarque  la  propriété  de  leur  maison  *. 
C'est  ainsi  qu'à  l'époque  carolingienne  on  expliquait  comment 
ce  monastère  fondé  par  un  évêque  était  devenu  monastère 
royal. 

Très  souvent  le  fondateur  d'un  monastère  le  cède  au  roi 
par  précaution  vis-à-vis  de  ses  héritiers  moins  bien  disposés 
peut-être  que  lui  vis-à-vis  d'une  colonie  de  religieux  qui 
grève  la  succession.  Les  droits  dont  héritera  sa  famille  sont 
si  bien  établis,  que  le  fondateur  ne  croit  pouvoir  les  abolir 
qu'en  se  substituant  un  autre  propriétaire,  étranger  lui  aussi 
à  la  communauté  et  capable  plus  qu'aucun  autre  de  la  proté- 
ger. Au  souverain  il  fait  plus  de  crédit  qu'à  l'évêque  du  dio- 
cèse, à  l'abbé  de  quelque  autre  monastère  voisin  ou  à  sa  propre 
descendance.  Des  monastères  édifiés  dans  leur  propriété 
par  des  hommes  qui  craignent  Dieu  ont  été  donnés  au  roi, 
rappellent  les  évêques  réunis,  à  Meaux  en  845,  afin  que  ces 
maisons  restent  libres,  que  la  parenté  du  fondateur  perde 
ses  droits  à  l'héritage  et  que  la  religion  y  soit  observée2.  Les 

Wirtcmb.  U  B,  71,  I,  79).  L'évêque  d'Urgel,  Possédonius,  a  construit  un  monastère 
sur  une  terre  que  lui  avait  donnée  Louis  alors  roi  d'Aquitaine  ;  or  à  la  prière  de 
l'évêque,  l'empereur  accepte  d'en  devenir  propriétaire  (21  juin  823,  Migne,  CIV, 
1125).  Raoul,  archevêque  de  Bourges,  fondateur  du  monastère  de  Beaulicu  le  place 
sous  la  défense  royale  (Deloche,  Cart.  de  Beaulicu,  5,  p.  16).  Quand  le  propriétaire 
d'un  monastère  se  propose  d'en  faire  don  à  une  église  épiscopale,  il  juge  parfois 
utile  de  le  faire  passer  par  les  mains  du  roi.  Ilbert,  fondateur  du  monastère  de  Waul- 
sort  l'a  soumis  à  l'impériale  domination;  l'empereur  Otton  le  cède  alors  à  1' 
de  Metz  (n  déc.  969,  DD  regum  Germ.,  381,  I,  522).  Le  monastère  a  été  donné  au 
roi  afin  qu'il  le  donne  ;  en  réalité  le  souverain  confirme  ainsi  une  donation  faite  à 
l'évêché  de  Metz.  Sigebert  de  Gembloux  rapporte  simplement  qu'Ilbert  a  donné 
le  monastère  à  l'église  de  Metz  et  a  fait  confirmer  sa  donation  par  Otton  I  1 1  rita 
Deoderici,  6,  SS,  IV,  467). 

1.   Vita  s.  Hermelandi,  10,  12,  17,  Mabillon,  A.  S.,  III,  1,  369-372. 

2  Conc.  Meld.,  41  :  «  Providendum  est  regiae  majestati  u1  monasteria  quae  ab 
hominibus  Deum  timentibus  in  sua  proprietate  constructa  praedecessores  i l lins 
causa  defensionis  et  mundeburdi  susceperunt,  ut  libéra  libertate,  remota  spe  here- 
ditaria  de  illorum  propinquitate  ibidem  religio  observaretur  et  nunc  in  alodem 
sunt  data,  quapropter  omnis  exinde  rejigio  fimditus  est  eversa  »  (Cap.,  II,  408). 
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missi  de  Charles  le  Chauve  devront  enquêter  au  sujet  des 
établissements  qui  ont  été  donnés  aux  prédécesseurs  du  roi 
actuel  par  des  hommes  pieux,  crainte  que  leur  monastère 
ne  souffre  division  et  partage  de  la  part  de  leurs  héritiers1. 

Pour  épargner  aux  moines  toute  revendication  de  la  part 
de  sa  famille,  le  fondateur  lui  fait  consentir  la  donation  dont 
le  roi  bénéficie.  Quand  l'évêque  abbé  Hariolf,  après  avoir 
bâti  le  monastère  d'Ellwangen  sur  sa  propriété  le  livra  au 
roi  Charlemagne,  aucun  de  ses  héritiers  ou  parents  n'y  con- 
tredit, mais  bien  plutôt  tous  donnèrent  leur  assentiment2. 

La  sauvegarde  royale  procure,  pense-t-on,  sécurité  bien 
plus  grande  que  le  choix  fait  par  le  fondateur,  hors  de  sa 
parenté,  d'un  héritier  de  toute  confiance.  L'archevêque 
Chrodegang  ayant  construit  le  monastère  de  Lorsch,  lui  avait 
donné  pour  abbé  Gundélandus  et  avait  institué  celui-ci  pour 
héritier  ;  mais  voyant  le  danger  couru  par  les  moines,  cet 
abbé  a  préféré  remettre  l'établissement  aux  mains  de  Char- 
lemagne qui  l'appelle  dès  lors  «  notre  monastère  3  ». 

Un  abbé  fondateur  de  son  monastère  se  dessaisira  sembla- 
blement  de  ses  droits  en  faveur  du  roi  pour  reprendre  de  la 
main  du  monarque  le  gouvernement  de  la  communauté,  au 
même  titre  qu'un  simple  abbé  à  qui  le  roi  aurait  confié  un 
ancien  monastère  royal.  Saint-Pierre  de  Camprodon  a  été 
édifié  par  l'abbé  Domnolus  de  ses  propres  mains.  Il  prie 
Charles  le  Chauve  de  lui  concéder  le  dit  lieu  et  de  prendre 
sous  sa  défense  more  regio  4  abbé,  moines  et  monastère.  Le 

i.  Cap.  miss.  Suession.,  853,  2  :  «  Ut  missi  nostri  diligenter  investigent...  de 
monasteriis  quae  Deum  timentes  in  suis  proprietatibus  aedificaverunt  et,  ne  ab 
haeredibus  eorum  dividerentur,  parentibus  et  praedecessoribus  nostris  sub  immu- 
nitatis  defensione  tradiderunt  et  postea  in  alodem  sunt  data  »  (p.  268). 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  8  avril  814  :  «  nemine  contradicente  ex  parte  heredum 
adnniumque  suorum,  sed  magis  adsensum  praebentes,  illi  tradere  voluisset  » 
(Wirtemb.  U  B,  71,  I,  79). 

3.  :  «  Supra  quod  etiam  Gundelandum  monasterii  abbatem  atque  heredem  in 
eodem  sancto  loco  post  se  visus  est  reliquisse.  Sed  postea,  dum  prefatus  Gundé- 
landus abbas  cerneret  ipsius  sancti  loci  imminere  periculum...,ipsummonasterium 
in  manu  nostra  tradidit,  etiam  et  omnem  congregationem  suam  in  mundeburdem 
vel  defensionem  nostram  plenius  commendavit  »  (DD  Karol.,  72,  I,  105).  Cf.  plus 
haut,  p.  6,  n.  6. 

4.  11  mai  844  :  «  Domnulus  abba  ex  monasterio  Sancti  Pétri,  quod  ipse  ...  una 
per  licentiam  Ramponi  marchionis  propriis  manibus  construxit,  ...deprecatus  est 
nos  ut  praedictum  locum  ei  concederemus  atque  more  regio  ipsum  sibique  com- 
missos  supradictumque  monasterium...  sub  defensionis  nostrae  tuitione  immuni- 
tatisque  munimine  recipere  dignaremur  »  {HL,  II,  Pr.,  107,  col.  224).  Il  n'est  pas 
dit  que  le  monastère  ait  été  édifié  par  Domnolus  sur  une  terre  qui  lui  appartenait. 
Le  consentement  donné  par  le  marquis  Rampon  indique  peut-être  qu'il  était  pro- 
priétaire du  sol.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  n'était  pas  originairement  propriétaire. 
Domnulus  et  Rampon  se  sont  évidemment  démis  en  sa  faveur  de  tous  leurs  droits. 
Le  premier  qui  a  renoncé  en  faveur  du  roi  aux  prétentions  qu'il  pouvait  faire  valoir 
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rci  est  bien  constitué  propriétaire,  puisqu'on  lui  demande  de 
céder  le  monastère  ou  plus  exactement  Yabbatia  du  monastère 
au  fondateur.  Celui-ci  a  renoncé  au  droit  de  propriété  pour 
devenir  simple  occupant.  Il  tiendra  l'abbaye  par  le  bienfait 
du  roi,  de  même  que  dans  le  récit  de  Walafrid  Strabon, 
Otmar,  abbé  de  Saint-Gall  par  la  volonté  du  propriétaire, 
reçoit  par  l'autorité  du  roi  le  gouvernement  du  monastère 
quand  Waltramnus  en  a  fait  don  à  Pépin. 

On  ne  croit  pas  pouvoir  régler  la  condition  d'un  monastère 
et  en  garantir  la  pleine  indépendance  en  faisant  simplement 
donation  aux  abbés  qui  se  succéderont  et  à  la  communauté. 
C'est  après  avoir  remis  le  monastère  aux  mains  du  roi,  qu'on 
prend  soin  parfois  de  le  donner  aussi  à  l'abbé  et  aux  moines. 
Ainsi  Saint-Chaffre  a  été  offert  en  propre  à  Louis-le-Pieux 
par  le  comte  Bérenger  ;  aussitôt  après,  le  pieux  César  l'a  livré 
et  consigné  aux  mains  des  moines,  de  l'abbé  Bodon  et  de  ses 
successeurs,  pour  le  gouverner  et  y  vivre  régulièrement  à 
toujours  1.  Mais  ce  don  impérial  ne  fait  pas  disparaître  le 
droit  du  roi  ;  Saint-Chaffre  était  devenu  un  monastère  du  roi 
et  n'a  pas  cessé  de  l'être.  Il  ne  pouvait  passer  au  rang  des 
propriétaires  libres  et  pleinement  autonomes  qu'à  la  condition 
de  relever  du  roi,  d'être  exclusivement  sous  son  dominium 
et  d'obtenir  par  là  la  condition  enviée  de  monastère  royal  2. 
Aussi  le  fondateur  d'un  établissement  monastique,  soucieux 
d'en  assurer  la  parfaite  autonomie,  croyait-il  devoir  en  faire 
cession  au  souverain. 

Au  Xe  siècle,  à  une  époque  où  l'usurpation  fait  passer  au 
pouvoir  des  grands  un  grand  nombre  de  monastères  royaux, 
on  estime  encore  qu'il  est  nécessaire,  pour  sauvegarder  la 
pleine  indépendance  d'un  établissement,  de  le  mettre  aux 
mains  du  roi.  A  la  prière  d'Albert  de  Vermandois  et  du  vassal 
de  ce  comte,  Ilbert,  Louis  IV  accorde  son  concours  à  la  réforme 
qu'ils  ont  entreprise  du  monastère  d'Homblières.  En  consé- 
quence, Ilbert  rendit  à  son  seigneur,  le  comte  Albert,  l'abbaye 
qu'il  possédait  en  bénéfice.  Le  comte  la  remit  au  pouvoir  du 
monarque,  à  la  condition  qu'un  précepte  de  l'autorité  royale 
assurerait  la  jouissance  de  l'abbaye  à  un  abbé  régulier,  en 

en  qualité  de  fondateur  et  constructeur,  tiendra  d'un  don  du  roi  Vabbatia,  le  gou- 
vernement du  lieu. 

i.  Dipl.  de  Pépin  II  d'Aquit.,  845  :  «  Berengarius  ipsum  locum...  Ludovico... 
avo  nostro  ad  habendum  in  proprium  obtulerit  et  ipse  postmodum  pius  Caesar... 
monachis  in  eodem  loco  degentibus  et  Bodoni  abbati,  hujus  scilicet  Galterii  ante- 
cessori  corumque  successoribus,  ad  gubernandum  atque  perenne  regulariter  viven- 
dum  jure  proprio  tradidit  et  consignavit  »  (128,  col.  270). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  14  et  15. 
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toute  indépendance  1.  Homblières,  devenu  au  Xe  siècle  monas- 
tère seigneurial  de  la  maison  de  Vermandois,  a  été  inféodé 
à  un  laïque  qu'anime  le  zèle  réformiste.  Pour  assurer  la 
liberté  de  la  communauté,  lui-même  et  son  seigneur  jugent 
pourtant  indispensable  de  remettre  l'abbaye  aux  mains  du 
roi. 

A  la  vérité,  les  rois  trompent  souvent  la  confiance  de  ceux 
qui  ont  mis  en  leur  pouvoir  un  monastère  pour  le  protéger 
contre  la  cupidité  des  laïques  ou  l'envahissement  d'une  autre 
église.  Non  seulement  le  roi  cède  ces  monastères  en  bénéfice 
à  des  séculiers  et  à  des  laïques,  mais  il  en  abandonne  même  la 
propriété,  contrevenant  ainsi  aux  volontés  des  donateurs. 
Troandus,  créateur  du  monastère  de  Holzkirchen,  en  avait 
fait  don  à  Charlemagne  dans  l'intention  sans  doute  de  garantir 
à  cet  établissement  une  existence  indépendante  ;  or  Charle- 
magne le  soumit  au  monastère  de  Fulda.  Louis  le  Pieux  dis- 
pose en  faveur  du  monastère  de  Kempten  de  la  cella  de  Stett- 
wang,  qui  avait  été  donnée  à  son  père  2. 

Parfois  même,  la  cession  faite  par  le  roi  d'un  monastère 
à  un  laïque  qui  le  possédera  comme  un  alleu,  vient  anéantir 
les  précautions  prises  par  le  fondateur  contre  ses  héritiers. 
Louis  le  Pieux  donne  à  son  fidèle  Betton  pour  en  faire  ce 
qu'il  veut,  une  cellula  que  les  grands  parents  de  ce  dernier 
avaient  livrée  par  charte  à  Charlemagne  3.  L'empereur  assure 
par  là  à  Betton  un  héritage  dont  son  aïeul  avait  sans  doute 
voulu  expressément  le  frustrer  dans  l'intérêt  des  religieux. 

C'est  l'abus  que  constatent  et  condamnent  le  concile  de 
Meaux  et  le  capitulaire  de  Soissons  :  «  Tels  monastères  ont 
été  remis  par  les  fondateurs  aux  mains  du  prince,  afin  qu'il 
les  prenne  sous  sa  protection  et  voici  qu'à  présent  ils  sont 
donnés  à  titre  d'alleux  »4.  Les  missi  du  roi  ont  ordre  d'enquê- 

i.  Dipl.  du  Ier  oct.  949  :  «  quod  (le  concours  demandé  en  vue  de  la  réforme) 
nostra  annuente  authoritate,  praedictus  Eilbertus  praedictam  abbatiam  domino 
suo  comiti,  videlicet  Adalberto,  reddidit  ;  isdem  vero  cornes  nostrae  ditioni  eamdem 
obtulit,  ea  scilicet  ratione  ut  praecepto  nostrae  authoritatis,  ...sine  aliqua  alicubi 
subjectione  abbati  regulari  concessa...  permaneret  »  (Lauer,  R.  A.  Louis  IV,  32, 
p.  77).  Suivant  la  bulle  du  pape  Agapit  de  955  (J  W  3672),  la  réforme  a  été  faite 
à  l'instigation  du  roi,  du  comte  et  d'Ilbert  «  qui  eamdem  abbatiam  jure  beneficii 
possidebat  »  (Colliette,  Mem,  hist.  Vermandois,  I,  564). 

2.  Plus  haut,  p.  10,  n.  1.  De  même,  suivant  des  diplômes  suspects,  Louis  le 
Pieux  aurait  donné  à  Aniane  les  monastères  de  Gellone  et  de  Casanova  remis  par 
leur  fondateur,  le  comte  Guillaume,  à  Charlemagne. 

3.  Form.  imper.,  27,  Zeumer,  305.  Le  fait  que  ce  diplôme  trouve  place  dans  un 
formulaire  comme  exemple  de  «  donatio  imperialis  »  permet  de  penser  que  l'empe- 
reur cédait  assez  souvent  un  monastère  aux  descendants  de  celui  qui  en  avait  fait 
don    aux    souverains. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  22,  n.  2  et  p.  23,  n.  1. 
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ter  au  sujet  de  ces  monastères,  de  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens,  de  déterminer  qui  en  a  fait  don  au  souverain  et  à  qui 
ils  ont  été  attribués  en  toute  propriété1.  Il  faudra  représenter 
aux  empereurs,  édicté  le  synode  de  Pavie,  que  ceux  qui  ont 
placé  monastères  et  hôpitaux  sous  la  défense  du  sacré  palais, 
l'ont  fait  parce  qu'ils  ne  pensaient  pas  que  personne  pût 
mieux  les  protéger.  Leurs  intentions  sont  violées  si  le  souverain 
attribue  ces  établissements  à  des  personnes  à  qui  il  n'est 
point  permis  de  les  posséder 2. 

A  tout  prendre,  en  dépit  de  l'abus  fait  souvent  par  le  sou- 
verain des  monastères  qu'on  lui  cédait,  il  paraissait  avan- 
tageux aux  moines  que  leur  établissement  prît  le  caractère 
d'un  monastère  royal.  Ni  l'attribution  de  tant  d'abbayes 
en  bénéfice,  au  préjudice  à  la  fois  du  spirituel  et  du  temporel 
des  communautés,  ni  même  l'exemple  de  monastères  royaux 
cédés  en  toute  propriété  à  une  église  ou  à  un  laïque,  ne  détour- 
naient les  fondateurs  et  propriétaires  préoccupés  d'assurer 
l'avenir  religieux  de  leur  maison,  d'en  attribuer  la  propriété 
au  monarque.  C'est  seulement  à  partir  de  la  seconde  moitié 
du  IXe  siècle,  alors  que  l'autorité  royale  faiblit,  que  les  fon- 
dateurs soucieux  de  trouver  pour  la  maison  qu'ils  établissent 
un  propriétaire  plus  scrupuleux,  un  défenseur  plus  désin- 
téressé et  mieux  obéi,  s'avisent  de  l'offrir  à  l'église  romaine 
et  d'assurer  ainsi  aux  moines  le  patronage  du  siège  aposto- 
lique 3.  La  garantie,  si  peu  sûre  pourtant,  que  procurait  la 
propriété  royale,  a  été  longtemps  la  seule  qui  parût  s'offrir 
aux  communautés  monastiques.  Un  autre  propriétaire  que 
le  roi  exercerait  contre  elles  les  mêmes  sévices  sans  les  faire 
jouir  de  la  même  toute  puissante  protection  et  de  précieux 
privilèges.  L'évêque  ou  le  laïque  maître  du  monastère  eût 
pu  semblablement  abuser  de  ses  droits,  confier  Yabbatia  à  un 
indigne  ou  la  retenir  pour  lui,  détourner  les  biens  du  monas- 
stère  à  ses  propres  usages,  faire  cession  à  un  autre  soit  d'une 
part  du  temporel,  soit  de  rétablissement  même. 

Contre  l'arbitraire  du  roi,  le  monastère  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  n'était  pas  mieux  protégé  que  le  monastère  royal. 

i.  Cap.  miss.,  2  :  «  ut  describant  quae  sint  et  a  quo  vel  quibus  in  proprietatem 
data  sunt  »  (Cap.,  II,  268).  Le  terme  employé  «  describant  »  marque  qu'inventaire 
sera  fait  en  la  forme  ordinaire  des  biens  possédés  par  ces  établissements.  Le  capi- 
tulai re  de  Soissons  donne  ainsi  satisfaction  au  vœu  présenté  à  Meaux  et  à  Paris 
par  les  évêques  qui  ont  réclamé  enquête  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques  donnés 
en  alleu  (42,  p.  408). 

2.  Syn.  Pap.,  16,  p.  121.  Peut-être  s'agit-il  aussi  de  l'attribution  de  Vabbatia  de 
uonastères  à  des  indignes. 

3.  Cf.  P.  Fabre,  Etude  sur  le  liber  ccnsuum,  36  ;  O.  Lerche,  Die  Privilegierung 
durch  Papsturkunden,    159   et   suiv. 
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Très  souvent  les  Carolingiens  attribuent  en  bénéfice  à  leurs 
fidèles  des  cellae  qui  sont  la  propriété  d'un  évêché,  d'une 
abbaye.  Créatures  du  roi,  les  évêques  ou  abbés  sacrifieront 
les  intérêts  d'un  monastère  sujet  de  leur  église  à  ceux  du 
souverain,  de  la  milice  royale,  comme  à  ceux  de  leur  évêché 
ou  abbaye,  à  leurs  intérêts  propres  et  à  ceux  de  leurs  milites. 
L'attribution  du  monastère  nouvellement  fondé  à  une  église 
épiscopale  ou  monastique  ne  le  garantissait  ni  contre  les 
usurpations  du  pouvoir  royal  ni  contre  l'abus  que  le  repré- 
sentant de  l'église  propriétaire  fera  lui-même  de  ses  droits. 
Le  monastère  cédé  au  roi  n'appartenait  du  moins  à  aucun 
autre  ;  sous  réserve  du  droit  du  roi  et  sous  le  couvert  de  ce 
droit,  l'établissement  prenait  la  qualité  de  propriétaire  indé- 
pendant et  autonome.  L'avantage  d'être  directement  protégé 
par  le  souverain,  d'échapper  à  toute  autre  juridiction  tempo- 
relle, d'être  tenu  pour  monastère  royal  et  par  conséquent 
sut  juris,  compensait  les  dangers  trop  réels  auxquels  l'exposait 
le  passage  aux  mains  des  rois,  mais  qui  en  aucun  cas  n'eussent 
pu  être  conjurés. 

Ainsi  un  grand  nombre  de  monastères  appartiennent  au 
roi,  soit  parce  qu'il  exerce  sur  eux  les  droits  du  fondateur, 
soit  parce  que  ces  droits  lui  ont  été  communiqués  par  un 
autre.  La  propriété  lui  en  est  acquise  suivant  les  seules  règles 
du  droit  privé,  comme  elle  le  serait  au  profit  d'un  simple 
particulier. 

D'autres  monastères  sont  devenus  propriété  du  fisc  par 
l'effet  d'une  confiscation  pure  et  simple.  C'était  le  cas  quand 
un  monastère  figurait  parmi  les  biens  propres  d'un  rebelle 
qu'un  roi  adjugeait  à  son  fisc1  ;  mais  la  plupart  des  monas- 
tères incorporés  au  fisc  ont  été  violemment  arrachés  à  une 
autre  église,  à  un  évêché,  à  une  abbaye,  par  l'effet  de  la  vaste 
sécularisation  opérée  à  l'époque  carolingienne,  dont  les  phases 
ont  été  déjà  décrites  2  et  dont  le  caractère  juridique  sera 
défini  plus  loin  3.  Les  sécularisations  qui,  aux  VIIIe  et  IXe 
siècles,  frappèrent  les  évêchés  ont  eu  très  largement  pour 
objet  les  monastères  épiscopaux  4.    Par  l'attribution  qu'en 

i.  C'est  le  cas  du  monastère  d'Herbitzheim,  que  possédait  proprio  jure  le  comte 
Gérard  et  qui  fut  confisqué  pro  calpa  infidelitatis,  puis  cédé  par  Louis  l'enfant  à 
l'église  de  Liège  (Dipl.  18  janv.  908,  Miraeus,  I,  35).  Cette  confiscation  d'un  bien 
propre  à  un  rebelle  est  régulière  ;  au  contraire,  quand  le  roi  Arnoul  déclare  concéder 
à  son  fisc  des  abbayes  de  l'évêché  de  Toul  (Dipl.  2  févr.  893,  H  F,  IX,  367),  parce 
que  l'évêque  a  été  infidèle,  il  fait  acte  de  sécularisation,  car  il  dépouille  l'évêché 
en  même  temps  que  le  prélat  coupable. 

2.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécularisation. 

3.  Voir  plus  loin,  chap.  IX. 

4.  M.  K.  Voigt    Die  karoling.  Klosterpolitik,  n),  tient  que  l'accroissement   du 
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faisaient  les  Carolingiens  à  leurs  fidèles,  ils  les  assimilaient 
aux  biens  de  leur  fisc  et  leur  imposaient  la  qualité  de  monas- 
tère fiscal.  Elle  n'est  perdue  qu'au  cas  d'une  restitution  qui 
prend,  on  le  verra,  le  même  caractère  qu'une  donation  faite 
par  le  roi  à  l'ancien  propriétaire.  Des  cellae  appartenant  à 
une  abbaye  ont  été  semblablement  confisquées  par  les  rois 
pour  être  données  en  bénéfice  à  leurs  fidèles  l.  En  s'exerçant 
sur  maints  monastères  dépendants  d'une  église,  la  séculari- 
sation les  transforme  en  monastères  royaux. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  fondés 
sur  un  fisc  ou  donnés  au  roi  aient  été  confisqués  par  lui.  Un 
grand  nombre  de  monastères  qui  précédemment  étaient 
sut  juris,  indépendants  et  autonomes  2,  ou  qui  appartenaient 
à  un  autre  propriétaire  qu'au  roi,  soit  à  un  simple  particulier 
laïque,  soit  à  une  église  épiscopale  ou  à  un  autre  monastère 
ont  pris  à  l'époque  carolingienne  la  qualité  de  monastère, 
royal,  sans  qu'intervienne  la  procédure  de  la  confiscation 
ou  la  violente  ablatio,  par  le  seul  exercice  soit  du  droit  de 
souveraineté,  soit  et  surtout  du  patronage  royal.  Le  dominium 
et  la  tuitio  des  rois  couvrent  au  reste  les  églises  épiscopales 
comme  les  monastères  et  ont  suffi  tant  à  multiplier  le  nombre 
des  monastères  royaux  qu'à  faire  de  chaque  église  épiscopale 
une  église  royale. 

nombre  des  monastères  royaux  est  dû  surtout  à  la  sécularisation  de  monastères 
épiscopaux  du  VIIIe  au  Xe  siècle  et  il  passe  en  revue  (p.  n-25)  les  monastères 
dont  les  évêchés  ont  été  dépouillés  pour  être  cédés  par  les  rois  en  bénéfice.  Les 
monastères  épiscopaux  constituent  en  effet  un  lot  considérable  des  biens  d'église 
sécularisés  (cf.  plus  loin,  chap.  XI,  §  1).  Toutefois  il  nous  paraît  que  le  plus  grand 
nombre  des  monastères  royaux  doivent  cette  qualité  à  d'autres  causes  qu'à  la 
spoliation  violente  qu'ont  soufferte  les  évêchés. 

1.  Voir  plus  loin,  chap.  XI,  §   1. 

2.  Sur  l'origine  de  ces  monastères,  cf.  :  Lapropr.  ecclés.  aux  époques  rom.  etmérov., 
130. 


CHAPITRE  II 
Le  droit  royal  et  les  églises 

i.  —  La  potestas  royale. 

Toutes  les  églises  sont  placées  sous  le  pouvoir  des  rois. 
Pour  établir  les  droits  qu'ils  revendiquent  sur  elles,  ils  invo- 
quent leur  qualité  de  souverain  qui,  à  leur  sentiment,  en  légi- 
time à  elle  seule  l'exercice.  Charles  le  Chauve  se  plaint  que 
le  pape  Hadrien  II,  en  lui  confiant  le  temporel  de  l'église 
de  Laon  pendant  l'absence  de  l'évêque,  ait  fait  fi  de  son 
droit  royal.  C'est  lui  faire  injure  que  de  mettre  sous  sa  garde 
ce  qui  appartient  de  droit  à  sa  couronne  :  «  Nous  autres,  rois 
des  Francs,  écrit-il  au  pape,  nous  avons  été  regardés  jusqu'à 
présent  non  comme  les  vidâmes  des  évêques,  mais  comme  les 
maîtres  de  la  terre  » 1.  Le  rédacteur  de  la  lettre  justifie  la 
prétention  du  roi  en  citant  un  texte  de  saint  Augustin.  Le 
docteur  africain  a  dit  :  «  Les  biens  sont  possédés  en  vertu 
du  droit  des  rois  »  ;  par  conséquent,  ajoute  le  secrétaire  de 
Charles,  l'ordre  donné  par  un  évêque  ne  saurait  ravaler  les 
rois  à  la  condition  de  simples  intendants  de  domaines 2. 
Telles  sont  les  vues  des  gens  du  palais  ;  elles  ne  choquent  pas, 
semble-t-il,  le  clergé.  Si  Hincmar  n'a  pas  rédigé  la  lettre, 
certainement  écrite  par  une  plume  ecclésiastique,  où  fut 
exposée  une  première  fois  cette  doctrine,  le  texte  qui  la 
définit  est  reproduit  dans  une  autre  lettre  royale  dont  Hinc- 
mar fut  certainement  le  rédacteur  3.  Églises,  biens  d'église, 
clergé  et  moines  sont  sous  la  dépendance  du  ro'  comme  tout 

i.  Ep.  7  :  «  Nos  reges  Francorum...  non  episcoporum  vicedomini  sed  terrae 
domini  hactenus  fuimus  computati...,  non  autem  episcoporum  villici  »  (Migne, 
CXXIV,  878).  Cf.  8,  col.  886. 

2.:«  Et  Augustinus  dicit  :  per  juraregum  possidentur  possessiones,  non  autem 
per  episcopale  imperium,  reges  villarum  fiunt  actores  »  (col.  878)  :  «  non...  roges 
villici  fiunt  actoresque  episcoporum  »  (col.  887). 

3.  M.  Schroers  {Hùikmar,  343,  n.  148)  estime  que  la  lettre  7  n'est  pas  d'Hincmar 
bien  qu'il  eu  ait  fourni  vraisemblablement  les  données.  La  lettre  8  qui  porte  au 
contraire  la  marque  de  son  style  et  de  ses  idées  (p.  347,  n.  155),  reproduit  le  passage 
de  la  lettre  7  relatif  aux  episcoporum  vicedomini.  Hincmar  déclare  qu'il  est  néces- 
saire d'insister  de  nouveau  sur  ce  point  :  «  Unde  sicut  vobis  rescripsimus  et  nunc 
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le  reste  du  royaume.  Les  évêques  et  abbés  sont  ses  fidèles, 
les  églises  sont  une  paitie  de  son  regnum.  Le  roi,  maître  de 
la  terre,  exerce  sur  ses  églises  l'autorité  qu'il  a  partout  en 
ses  États. 

Mais  le  pouvoir  royal  qui  s'étend  sur  les  églises  ne  se  restreint 
pas  à  l'exacte  mesure  de  la  potestas  qui  embrasse  tout  le 
contenu  du  royaume.  Le  pouvoir  séculier  depuis  qu'il  est 
aux  mains  de  monarques  chrétiens,  n'a  cessé  d'entreprendre 
sur  le  domaine  ecclésiastique.  La  dépendance  des  églises 
vis-à-vis  du  souverain,  si  sensible  déj  à  aux  époques  antérieures, 
devient  plus  étroite  encore  à  l'âge  carolingien.  D'une  part, 
les  premiers  Carolingiens  ont  régularisé  au  profit  du  pouvoir 
souverain  restauré  par  eux  la  brutale  mainmise  de  l'aris- 
tocratie franque  sur  les  églises  et  leur  fortune.  D'autre  part, 
le  caractère  presque  sacerdotal  que  prend  la  royauté  caro- 
lingienne et  qui  fait  des  rois  couronnés  par  les  pontifes  et 
oints  de  l'huile  sainte  les  soutiens  et  les  garants  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  affermit  et  consacre  leur  autorité  sur 
les  églises  :  «  L'ordonnance  divine  a  voulu,  écrit  Sedulius 
Scotus,  que  le  monarque  agréable  à  Dieu  fût  son  vicaire  dans 
le  regimen  de  son  Église  ;  il  lui  a  donné  pouvoir  et  sur  les 
prélats  et  sur  leurs  ouailles  »  l.  Les  églises  sont  placées, 
déclare  Charles  le  Chauve,  sous  la  domination  et  la  protection 
de  notre  gouvernement  2.  Le  roi  a  charge  de  les  régir,  à  seule 
fin  d'ailleurs  de  conserver,  défendre  et  protéger  les  églises  qui 
lui  sont  confiées3.  Son  dominium,  aux  yeux  des  clercs,  découle 
du  patronage  qu'il  exerce  sur  elles.  La  tuitio  entraîne  la 
dicio.  En  étendant  sur  les  églises  son  mainbour,  le  roi  a  légi- 
timé sa  possession  par  un  nouveau  titre  que  le  clergé  et  les 
moines  tiennent  comme  lui  pour  irrécusable. 

2.    —    Extension    du    mainbour    royal. 
Bien  que  la  protection  du  roi  couvre  à  l'époque  carolin- 

terum  vobis  scribere  non  piguit  sed  exigente  causa  uecessarium  est  quia  reges 
Francoruni...  non  episcoporum  vicedoniini...  »  (col.  886). 

i .  Sedulius  Scotus,  De  rectoribus  christ.  :  «  Deo  amabilem  régna torem  quem  divina 
ordinatio  tanquam  vicarium  suum  in  regimine  ecclesiae  suae  esse  voluit  et  potes- 
tatem  ei  super  utrumque  ordinem  praelatorum  et  subditorum  tribuit  »  (Migne, 
CIII,    329). 

2.  Conventus  in  villa  Colonia,  1  :  «  De  honore...  sanctarum  ecclesiarurn,  quae... 
sub  dicione  et  tuitione  regiminis  nostri  consistunt...  decernimus  ut  sicut  tempore... 
genitoris  nostri  excultae  et  honoratae  atque  rébus  ampliatae  fuerunt,  ...  ita  per- 
maneant  »  (II,  254). 

3.  Syn.  ad  Theodonis  villam,  844,  4  :  «  ad  tuendum  et  defensaudum . .  avus  et 
pater  vester  eas  gubernandas  vobis  dirniserunt  »  {Cap.,  II,  115). 
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gienne  toutes  les  églises,  il  n'est  pas  nécessairement  l'unique 
protecteur  de  chacune  d'elles.  Un  capitulaire  italien  de  782 
marque  clairement  qu'un  monastère  peut  être  placé  sous  un 
autre  mainbour  x  que  celui  du  roi.  Le  législateur  distingue 
en  effet  les  établissements  qui  relèvent  du  mundium  palahi 
et  ceux  où  s'exerce  le  mainbour  des  évêques  ou  celui  des 
autres  hommes  2.  Une  église  rurale,  un  monastère  peut  donc 
avoir  trois  sortes  de  protecteurs  :  le  roi,  l'évêque  ou  d'autres 
encore,  c'est-à-dire  les  laïques  et  les  moines. 

Toute  église  qui  dépend  d'un  propriétaire  est  placée  en 
effet  sous  son  patronage.  Le  mainbour  est  essentiellement 
la  protection  que  le  dominus  étend  sur  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient. Le  fondateur  d'un  monastère  se  réservera  de  le  proté- 
ger 3.  L'établissement  religieux  cédé  à  un  évêché,  à  une  abbaye, 
passe  en  même  temps  sous  le  mainbour  de  l'église  dont  il 
devient  une  dépendance  4.  Les  monastères  sujets  d'une  autre 
église  sont,  comme  le  reste  de  l'évêché,  de  l'abbaye,  sous  la 
tuitio,  Yordinatio,  la  defensio  des  évêques  ou  des  abbés  5. 
C'est  afin  de  leur  assurer  la  défense  de  l'église  romaine,  que  les 
créateurs  de  nouveaux  établissements  s'aviseront  d'en  céder 
la  propriété   aux  Saints- Apôtres  6. 

1.  Le  terme  le  plus  ordinairement  employé  avant  l'an  800  est  celui  de  mundebur- 
dium.  Les  expressions  de  defensio,  tuitio,  sermo,  sermo  tuitionis  sont  équivalentes 
(cf.  Th.  Sickel,  Beitràge  zur  Diplomatik,  III,  Die  Mundbriefe,  dans  les  Sitzungsber. 
philol.  Wiener  Akademie,  1864,  XLVII,  192)  et  sont  plus  tard  presque  exclusivement 
employées. 

2.  Pipp.  cap.,  782-786,  3  :  «  Monasteria...  tam  que  in  mundio  palatii  esse  nos- 
cuntur  vel  etiam  in  mundio  episcopales  seu  et  de  reliquis  hominibus  esse  inveniuntur 
distringat  unusquisque  in  cujus  mundio  sunt,  ut  regulariter  vivant  »  {Cap.,  I,  192). 

3.  Testant.  Rog.  :  «  placuit  nobis  (Roger  et  sa  femme),  quamdiu  viventes  fueri- 
mus,  praefatum  locum  sub  nostra  tuitione  locandum,  quia  quanto  magis  per  eum 
laboravimus,  tanto  magis  eum  defensare  atque  tueri  oportet  ;  itaque  post  obitum 
amborum...  tutela  atque  defensione  potestateque  regia  praecipimus  defensandum  » 
(Mabillon,  Ann.,  II,  711).  Le  comte  Gérard  donne  à  l'église  romaine  les  monastères 
qu'il  a  fondés  à  Potières  et  à  Vézelay  «  usufructuario  reservato,  tuitionem  quoque 
atque  defensionem  praedictorum  monasteriorum  sub  nostra  cura  habentes  »  {Tes- 
tant.  Ger.,  Migne,  CXCIV,   1564). 

4.  Un  monastère  a  été  donné,  en  800,  aux  religieux  de  Fulda  :  «  ut...  sub  vestro, 
(les  moines)  dominio  vestroque  auxilio  et  defensione  seu  mundeburde...  consistât  » 
(Dronke,  157,  p.  88.  Cf.  Sickel,  p.  244).  Le  16  juill.  895,  Arnoul  donne  à  l'église  de 
Freisingen  «  jure  proprietario  »  le  monastère  de  Moosburg,  qui  sera  «  sub  mundibur- 
dio  et  defensione  praefatae  sedis  »  (Mon.  Boica,  XXVIII,   109). 

5.  Dipl.  de  Louis  l'Aveugle,  31  oct.  904,  pour  l'église  de  Vienne  :  «  omnes  res  et 
villas,  monasteria  quoque...  sint  sub  tuitione  atque  ordinatione  et  immunitate  seu 
defensione  matris  ecclesiae  sancti  Mauritii  suoque  pontifici  »  (HF,  VIII,  415). 
Le  faussaire  qui,  au  XIe  siècle,  fabrique  les  soi-disant  diplômes  de  Charlemagne, 
3  juin  800,  et  de  Louis  le  Pieux,  7  mars  820,  en  faveur  de  Cormery,  exprime  la 
même  idée  :  «  nec  locum  illum  auferri  volumus  de  potestate  sancti  Martini,  sed  ut 
ibi  pleniter  sub  régula  sancti  Benedicti  vivant  degentes  monachi  et  habeant  protec- 
tionem  et  subsidium  ab  abbatibus  monasterii  sancti  Martini  »  {DD  Karol. ,  25 9,  p.  375). 

6.  Ep.  Gerardi  ad  Nicolaum  :  «  ut  defensionem  et  tuitionem  ordinis  et  religionis 
suae  perennem  haberent...  subderemus  atque  dominationi...  pontificis  Urbis  ipsius 
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Le  mainbour  qu'étend  le  roi  sur  ses  églises  dérive  à  cet 
égard  du  droit  privé  ;  il  exerce  par  là  sur  elles  les  prérogatives 
qui  appartiennent  à  tout  autre  propriétaire,  ecclésiastique 
ou  laïque.  Les  églises,  monastères,  hôpitaux  placés  sous  le 
mainbour  du  palais,  que  signalent  les  capitulaires  \  ce  sont 
d'abord  les  églises  rurales  des  fiscs  royaux,  les  monastères  et 
hôpitaux  bâtis  par  un  roi  dans  sa  propriété  ou  qui  lui  ont 
été  cédés  par  leur  fondateur  ou  propriétaire.  Les  monastères 
qu'ont  fait  édifier  sur  leurs  terres  les  premiers  Carolingiens 
jouissaient  de  ce  privilège.  Pour  caractériser  le  patronage  qui 
s'étendra  sur  le  monastère  bâti  par  lui  à  Compiègne,  Charles 
le  Chauve  déclare  qu'il  sera  protégé  comme  le  monastère  de 
Prùm  construit  par  son  aïeul  Pépin2.  Le  premier  roi  carolin- 
gien a  conféré  expressément  à  ce  monastère  l'immunité,  sa 
protection  et  celle  de  ses  héritiers.  Echternach,  autre  création 
de  la  famille  carolingienne,  jouit  aussi  dès  le  même  temps 
de  la  défense  et  de  l'immunité  royale3.  Lorsque  plus  tard 
un  privilège  de  même  teneur  est  délivré  à  un  monastère  dont 
un  fisc  fut  le  berceau,  le  diplôme  ne  manque  pas  de  signaler 
cette  origine  comme  le  motif  qui  détermina  le  roi  à  garantir 
aux  religieux  sa  protection.  Le  comte  Elpodorius  ayant  fondé 
un  monastère  à  Cruas,  en  un  lieu  qu'il  a  trouvé  désert  mais 
qui  appartenait  au  fisc  royal,  pria  Louis-le-Pieux  de  recevoir 
sous  sa  défense  l'abbé  et  les  moines  avec  les  biens  qui  appar- 
tenaient à  ce  lieu  et  qui  provenaient  du  fisc  ;  le  roi  a  reconnu 
la  justesse  de  cette  requête  et  y  a  fait  droit4.  Charles  le  Chauve 
prend  semblablement  sous  sa  défense  le  monastère  Saint- 
Sauveur  de  Redon,  que  son  père  a  fait  construire,  ainsi  que 
les  domaines  donnés  aux  moines  par  Louis-le-Pieux  5. 

Quand  le  souverain  s'est  chargé  de  constituer  la  dotation 
d'un  établissement  fondé  ou  restauré  par  de  pieux  rehgieux, 
on  estime  que  ses  libéralités  placent  le  monastère  sous  sa 

commiteremus  »  (Hist.  Vizeliac,  I,  Migne,  CXCIV,  1566-7)  ;  «  subdimus...  et  corn- 
mittimus  ut...  gubernare,  tutari  et  defensare  dignemini  »  (col.  1568).  Potières  et 
Vézelay  jouiront  du  patronage  exercé  par  Gérard  sa  vie  durant  et  de  la  protection 
perpétuelle  du  pontife  romain. 

1.  Cap.  cum  episc.  langob.  :  «  De  ecclesiis  et  monasteria  et  senodochia  que  ad 
mundio  palatii  pertinet  »  (Cap.,   I,  189). 

2.  5  mai  877  :  «  sub  ea  tuitione  imperiali  consistant,  qua  coenobia,  Prumia  vide- 
licet  quod  atavus  noster  Pippinus  construxit  »  (Morel,  Cart.  Saint-Corncillc,  1,  p.  7). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  14,  n.  2. 

4.  16  juill.  817  :  «in  loco  qui  vocatur  Çrudatus,  qui  erat  ex  jure  lisei  nos  tri, 
desertum  iuveniens...,  petiit  ut  ipsos  monachos  una  cum  abbate...,  cum  us  rébus 
que  ad  euindein  locum  ex  jure  fisci  pertinebantj  plenissime  sub  aostra  defïension* 
acciperemus...  Cujus  petitiouem,  quia  justamac  Doo  amabilumesse  cognovimus  » 
[HL,  II,   Pr.,  44,  col.   116). 

5.  3  août  850,  HF,  VIII,    513- 
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défense.  Dans  un  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  il  est  rappelé 
comment  Dadon  a  construit  par  son  seul  travail  un  monastère 
dans  la  localité  de  Conches.  Lorsque  les  moines  furent  ins- 
tallés, il  arriva,  fait-on  dire  au  roi,  que  le  monastère  passa 
sous  notre  spéciale  défense  et  protection.  La  raison  qu'allègue 
le  prince,  ce  sont  les  riches  donations  faites  par  lui  pour 
permettre  à  ces  religieux  de  vivre  en  paix  sous  la  règle  \ 
Charles  le  Chauve  s'exprime  de  manière  semblable  à  propos 
des  biens  du  monastère  royal  de  Saint-Corneille  :  «  Parce 
que  tous  ces  biens  proviennent  de  nos  fiscs,  nous  voulons 
qu'ils  soient  placés  sous  notre  mainbour  et  défense,  sous  la 
même  tuitio  impériale  dont  jouissent  Priim  et  Notre-Dame 
de    Laon  » 2. 

Ainsi  les  monastères  dont  la  fondation  est  due  à  des  membres 
de  la  famille  carolingienne  ont  droit  au  mundium  royal.  Il 
couvre  semblablement  tout  établissement  créé  par  des  rois 
de  la  première  race,  dont  l'origine  fiscale  est  reconnue  et  sur 
lesquels  le  souverain  exerce  un  droit  de  propriété  3.    . 

Des  basiliques  et  monastères  fondés  par  les  rois  sur  leurs 
propriétés,  leur  mundium  s'est  naturellement  étendu  sur 
les  églises  dont  cession  leur  était  faite.  Ce  fut  en  effet  à  seule 
fin  de  faire  passer  l'établissement  sous  le  mainbour  du  palais, 
que  les  propriétaires  de  monastères  s'avisèrent  de  s'en  dessai- 
sir en  faveur  du  souverain.  Aux  termes  d'une  formule  insérée 
dans  un  recueil  qui  date  des  premières  années  du  VIIIe  siècle, 
un  homme  illustre  de  Burgundie,  pour  assurer  la  défense 
du  monastère  qu'il  avait  bâti,  a  décidé  qu'il  appartiendrait 
au  roi  4.  Lui,  écrit  Charlemagne,  a  remis  en  nos  mains  le 
monastère  d'Hersfeld,  afin  qu'il  jouisse  désormais  de  notre 
protection,  de  celle  de  nos  fils  et  de  toute  notre  descendance  6. 

1.  8  avril  819  :  «  His  vero  ita  paratis,  contigit  eamdem  congregationem  in  nostra 
propria  speciali  defensione  atque  tuitione  devenire.  Nam  nos  ut  plenitus  sub  régula 
sancti  Benedicti  Domino  militarent,  ...ad  proprias  eorum  nécessitâtes  fulciendas 
de  rébus  nostris  quiddam  ibidem  delegavimus...  »  {HL,  II,  Pr.,  52,  col.  127)- 

2.  Dipl.  cité  du  5  mai  877  :  «  Et  quia  praefatas  res  omnes  ex  ûscis  nostris  fuisse 
constat,  volumus...  ut  sub  ea  lege  qua  res  ûsci  nostri  jugiter  maneant,  atque  sub 
eo  mundeburde  et  defensione  tueantur...  » 

3.  Les  Carolingiens  tiennent,  on  l'a  vu  plus  haut  ^p.  17)  que  les  monastères 
fondés  par  les  Mérovingiens  sont  leur  propriété.  Toutefois  la  condition  de  ces 
établissements  est  moins  bien  définie  que  celle  des  créations  de  la  famille  carolin- 
gienne. C'est  peut-être  simplement  en  qualité  d'églises  sui  juris  et  sans  spécial 
égard  à  leur  origine  royale  que  Saint-Denis  (1  déc.  814,  HF,  VI,  465),  Corbie  (29 
janv.  815,  Levillain,  23,  p.  250)  obtiennent  sous  Louis  le  Pieux  des  privilèges  qui 
les  placent  sous  la  plenissima  defûnsio  du  roi  et  les  exemptent  du  pouvoir  épiscopal. 

4.  Coll.  Flavin.  44  :  «  pro  totius  defensionis  studio  per  sua  epistula  ad...  regem 
Burgundie...   monasterium  aspicere  decrevit  »   (Zeumer,    481). 

5-  5  janv.  775  ;  «  in  manibus  nostris  tradidit,  qualiter  sub  nostram  tudicionem 
filiorumque  nostris  et  genelogia  nostra  adesse  debuisset  »  {DD.  Karol.,  89,1,  129). 
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Le  concile  de  Meaux  rappelle  que  des  hommes  religieux  ont 
donné  au  roi  les  monastères  qu'ils  ont  construits  sur  leur 
propriété  pour  obtenir  de  lui  défense  et  mainbour,  afin  que 
ces  établissements  jouissent  d'une  entière  liberté  et  d'une 
sécurité  parfaite1. 

Le  mundium  royal,  l'un  des  avantages  que  la  qualité  du 
propriétaire  procure  de  droit  au  bien  fiscal,  fut  communiqué 
aussi  par  privilège  à  des  églises  sur  lesquelles  le  roi  n'exerçait 
pas  les  droits  d'un  propriétaire  ordinaire.  Comme  la  pro- 
tection du  souverain  paraissait  la  plus  sûre  de  toutes,  on 
plaça  les  monastères  sous  la  défense  du  sacré  palais  2  ;  on 
s'efforça  de  leur  procurer  par  la  recommandation  le  mundium 
des  rois.  A  l'origine,  ce  privilège  n'avait  été  accordé  qu'à  des 
particuliers  dont  il  couvrait  la  personne  et  les  biens  ;  un 
évêque,  un  abbé  pouvait  en  être  gratifié,  mais  c'était  le  prélat 
et  non  pas  l'église  qui  en  obtenait  le  bénéfice  et  le  privilège 
personnel  ne  lui  survivait  pas3.  Mais  dès  l'époque  méro- 
vingienne, quand  un  diplôme  de  cette  teneur  est  délivré  à 
des  évêques  ou  à  des  abbés,  il  protège  non  seulement  ce  qui 
leur  appartient  en  propre,  leurs  hommes  et  leurs  biens,  mais 
aussi  les  propriétés  de  leur  église  ou  monastère  aussi  long- 
temps qu'ils  en  ont  le  gouvernement 4.  Les  Carolingiens 
prirent  semblablement  sous  leur  protection  tel  prélat  et  en 
même  temps  la  communauté  des  clercs  ou  des  moines,  les 
biens  de  l'église  qu'il  a  recommandés  au  roi  en  même  temps 
que  sa  personne  5.  Ou  bien,  et  ce  fut  dès  lors  le  cas  le  plus 
fréquent,    le   roi   stipula  que   l'église   tenue  pour  personne 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  22,  n.  2. 

2.  Cf.  p,  26. 

3.  Telle  est  la  portée  de  la  seule  formule  de  mainbour  que  renferme  la  collection 
de  Marculf  (I,  24,  Zeumer,  58).  A  l'époque  carolingienne,  ce  privilège  continue 
d'être  accordé  à  des  particuliers  laïques  ou  ecclésiastiques  (Form.  imper.  32,  p.  311  ; 
41,  p.  318  ;  48,  p.  323  ;  55,  p.  326  ;  Senon.  28,  p*.  197).  Charles  Martel  a  remis  à 
saint  Boniface  une  lettre  l'établissant  «  sub  nostro  mundeburdio  vel  defensione  » 
(Bonif.  ep.  22,  Ep.,  III,  270).  Le  2  juill.  772,  le  prêtre  Arnald  est  pris  avec  ses 
hommes  et  ses  biens  sous  le  mainbour  et  la  défense  de  Charlemagne  (DD  Karol., 
69,  I,  100).  Quelquefois  aussi,  au  IXe  siècle,  il  est  délivré  à  un  prélat  un  diplôme 
plaçant  exclusivement  sous  la  défense  royale  son  avoir  personnel,  son  patrimoine. 
Lothaire  I  décide  qu' Agilmar,  archevêque  de  Vienne,  jouira  des  biens  quilui  viennent 
de  son  père  et  de  sa  mère  «  sub  nostrae  immunitatis  tuitione  ac  mundeburdo  » 
(22  oct.  843,  HF,  V*II,  378). 

4.  Suivant  la  formule  citée  de  Marculf,  le  maire  du  palais  instruira  les  causes  du 
pontife  ou  de  l'abbé  et  aussi  celles  de  son  église  ou  monastère. 

5.  Vers  748,  Pépin  reçoit  pleinement  sous  son  mainbour  l'évêque  Duban,  abbé 
d'Honau,  qui  «  se  una  cum  omni  re  monasterii  sui  commendavit  »  (DD  maj.  domus, 
20,  p.  106).  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Pépin  du  25  avril  752,  l'abbé  de  Saint- 
Calais,  Sigobald,  «  semetipsum  et  illam  congregationem  sanctam...  et  omnes  res 
eorum  in  manu  nostra  plenius  commendavit  ;  et  nos...  ipsum  et  congregationem 
ejus  in  nostro  mundeburdo  suscepimus  »  (DD  Karol.,  2,  p.  4).  L'abbé  de  Lorsch, 
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morale  serait  sous  sa  défense  1.  La  communication  du  mun- 
dium  royal  n'est  plus  faite  au  personnage  qui  la  gouverne, 

Gundelaudus,  qui  «  secum  omnem  congregationein  suam  in  inundeburdem  vel 
defensionem  nos  tram  plenius  commendavit  »,  obtient  d'être  placé,  lui, les  moines 
et  les  hommes  de  son  monastère,  sous  la  défense  de  Charlemagne  {DD  Karol.,  72, 
p.  105).  L'abbé  de  Caunes,  Anianus,  «  cum  monachis  suis  in  nostro  mundeburde, 
cum  omnibus  rébus  vel  hominibus  monastherii  sui...  se  plenius  commendavit  et 
nos  sub  nostram  tuitionem  eum  et  monachis  suis  cum  omnibus  rébus  atque  homi- 
nibus suis  recepimus  »  (20  juill.  794,  DD  Karol.,  178,  p.  240).  Le  18  juin  815,  Louis 
le  Pieux  prend  l'abbé  Tetbert  avec  la  communauté,  les  biens  et  les  hommes  de 
Saint-Maixent,  sous  sa  protection  (B  M  586).  De  même  pour  Manlieu,  le  17  août 
818   (  B  M  668). 

1.  L'évolution  qui  fait  passer  de  la  personne  de  l'abbé  à  l'établissement  le  privi- 
lège de  la  tuitio,  est  peut-être  préparée  par  quelques  diplômes  des  derniers  Mérovin- 
giens. Thierry  III  décide  que  l'homme  illustre,  Gengulf  us,  sera  chargé  de  défendre 
les  causae  du  monastère  de  Bèze  (18  août  666,  DD,  43,  p.  41),  clause  qui  est    emprun- 
tée aux  privilèges  dé  mainbour  délivrés  suivant  le  formulaire  de  Marculf  aux  abbés. 
Thierry  IV,  en  727,  établit  Murbach  «  sub  defensione  et  tuitione  Dei  et  nostra  stirpe 
regia  »  (95,  p.  85).  Mais  les  Carolingiens  furent  les  premiers  qui  s'avisèrent  de  déli- 
vrer à  des  églises  un  diplôme  de  mainbour  proprement  dit.  Sous  la  formule  du  main- 
bour personnel,  c'est  déjà  l'établissement  lui-même  qui  obtient  le  privilège  à  titre 
permanent  quand  le  diplôme  stipule  que  les  recteurs  qui  se  succéderont,  leur  com- 
munauté et  leur  peuple  jouiront  à  jamais  de  la  protection  du  roi,  à  condition  de 
lui  rester  fidèles  (Dipl.  de  Pépin  d'Héristal  pour  Echternach  du  13  mai  706,  pour 
Susteren  du  2  mars  714,  DD  maj.  domus,  56,  p.  94-95  ;  de  Charlemagne  pour  les 
é  vêques  de  Coire,  772-774,  DD  Karol.,  78,  p.  1 1 2) .  Les  clauses  que  renferme  le  diplôme 
de  mainbour  délivré  à  l'abbé  de  Saint-Calais,  Sigobald,  qui  s'est  recommandé  à 
Pépin,  lui,  sa  communauté  et  leurs  biens,  sont  applicables  non  pas  à  la  seule  persenne 
de  l'abbé,  aux  hommes  et  aux  biens  placés  sous  son  gouvernement,  mais  à  ses  suc- 
cesseurs, qui  recevront  après  lui  l'honneur  de  l'abbaye,  à  tous  les  abbés  du  monas- 
tère ;  ces  clauses  prennent  par  conséquent  déjà  une  valeur  perpétuelle  (25  avr.  752, 
2,  p.  4).  Dès  le  commencement  du  VIIIe  siècle,  des  monastères  sont  d'ailleurs  placés 
expressément  sous  la  défense  des  Carolingiens  (Dipl.  de  Pépin  d'Héristal  pour 
Echternach,  13  mai  706  :  «  ut  ipsum  monasterium  in  nostra  vel  heredum  nostro- 
rum...  defensione  inantea  semper  permaneat  »  (DD  maj.  domus  5,  p.  94).  Le  13 
août  762,  Pépin  déclare  que  le  «  monasterium  sancti  Salvatoris  (Prûm),  seu  res  qui 
ad  ipsum...  pertinent,  ...  in  nostra  sint  potes tate  vel  defensione  seu  heredum  nos- 
trorum  »  {DD  Karol. ,16,  p.  24).  Le  fondateur  d'Hersfeld  a  donné  ce  monastère  à 
Charlemagne,  afin  qu'il  fut  placé  sous  la  défense  de  la  famille  royale  (plus  haut, 
n.  15)  ;  cf.  pour  Ania.ne DD  Karol.,  173,  p.  232.  Les  diplômes  en  faveur  de  l'établisse- 
ment même  vont  dès  lors  se  multiplier.  Quelquefois  la  tuitio  est  accordée,  non  à  la 
personne  de  l'abbé  et  des  moines  ou  au  monastère,  mais  aux  biens  de  l'établisse- 
ment :  «  omnes  villas  vel  curtes  suas  vel  homines  monasterii  sui  »  (Dipl.  de  Pépin 
pour  Echternach,  752-768,  30,  p.  42)  ;  «  per  defensionem  genitoris  nostri  (Charle- 
magne) ...  res  et  homines...  monasterii  quieti  ...  resedissent  »  (Dipl.  de  Louis  le 
Pieux  pour  Altaich,  28  juill.  821,  Mon.  Boica,  XI,  103).  Ou  bien  la  formule,  combi- 
naison des  précédentes,  embrasse  la  personne  de  l'abbé  ou  des  moines,  le  monastère 
et  les  biens.  Telle  la  formule  datant  du  règne  de  Pépin  ajoutée  au  recueil  de  Marculf  : 
«  veniens  abba...  tam  se  quam  et  ipso  monasterio  cum  omnes  rébus  suis  ad  nos  sibi 
plenius  comendavit  ;  et  nos...  abbatem  cum  ipso  monasterio  vel  ominis  suis...  sub 
nostro  recipimus  mundeburde  vel  defensione»  (Addit.,  2,  Zeumer,  ni).  Cf.  dipl. 
pour  Saint-Calais,  10  juin  760  :  «  eum  (l'abbé  Nectarius)  vel  ipsum  monasterium, 
una  cum  omnibus  rébus  vel  homines  suos...  sub  sermone  tuicionis  nostrae  »   {DD 
Karol.,  14,  p.  20)  ;  pour  la  Grasse,  19  nov.  814  :  «  monasterium  cum  cellulis  sibi 
subjectis...  una  cum  congregationibus...  sub  tuitione »(HL,  II,  Pr.,  29,  col.  91). 
La  defensio  couvre  dès  lors  à  la  fois  le  clergé  ou  les  religieux  et  les  églises.   Nous 
évoques,  déclare  Hincmar,  ne  devons  pas  nous  recommander!  sicut  homines  sae- 
culares  in  vassallitico...,sed  ad  defensionem...  nos  ecclesiasquenostras  committere  » 
(Ep.  syn.  Carisiac,  15,  Cap.,  II,  439). 
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mais  à  l'église  même  ;  le  privilège  prend  au  profit  de  celle-ci 
un  caractère  permanent  ;  elle  en  jouit  à  perpétuité  dans  les 
mêmes  conditions  qu'une  église  fiscale  1. 

La  plupart  des  stipulations  propres  à  la  formule  primitive 
du  mainbour  :  intervention  d'un  officier  du  roi  dans  l'exercice 
du  patronage  royal  2,  faculté  pour  le  protégé  d'évoquer  ses 
procès  au  tribunal  du  roi 3,  garantie  de  paisible  résidence 

i.  Au  sentiment  de  Sickel  (p.  213),  les  monastères  de  création  royale  jouissent 
de  droit  du  mainbour  royal  et  n'ont  pas  besoin  d'un  diplôme  qui  le  leur  confère  ; 
le  diplôme  délivré  aux  monastères  dont  il  est  fait  cession  au  roi  établit  qu'ils  lui 
ont  été  donnés  et  qu'ils  sont  placés  sous  son  mainbour.  Pour  ces  deux  catégories 
d'établissements,  le  mainbour  est  permanent.  11  n'en  serait  pas  de  même,  suivant 
M.  Sickel,  pour  les  monastères  recommandés.  Cet  érudit  estimait  que  la  recomman- 
dation a  un  caractère  personnel  et  doit  être  renouvelée  chaque  fois  que  changent 
les  personnes  du  roi  et  de  l'abbé.  On  constate,  à  la  vérité,  que  sous  les  deux  premiers 
rois  Carolingiens,  les  diplômes  de  mainbour  en  faveur  de  Saint-Calais  ont  été  renou- 
velés par  les  deux  rois  et  pour  chaque  abbé  nouveau.  Néanmoins,  le  privilège  accordé 
par  Pépin  à  Sigobabd  est  étendu  à  ses  successeurs  ;  celui  qu'obtient  Nectarius  le 
10  juin  760,  s'applique  expressément  au  monastère  et  à  tous  les  abbés  du  lieu  (cf. 
n.  préc).  Le  mainbour  était  donc  bien  octroyé  à  perpétuité. 

2.  Dans  la  formule  de  Marculf,  il  est  stipulé  que  le  maire  du  palais  exercera  le 
mainbour,  instruira  les  causes  du  protégé  dans  le  pagus  ou  au  palais.  Cette  clause 
disparait  ou  se  modifie  dans  les  diplômes  carolingiens.  L'un  des  deux  diplômes 
de  Pépin  pour  Saint-Calais  (ro  juin  760,  DD  Karol.,  14,  p.  20)  attribue  au  fils  du 
roi,  à  Charles,  le  rôle  qui,  suivant  la  formule  de  Marculf,  appartient  au  maire  et 
Charlemagne  reproduit  cette  clause  telle  quelle,  soit  comme  clause  de  pur  style, 
soit  qu'il  ait  confié  ce  soin  au  second  de  ses  fils  (7  juill.  771  et  17  nov.  779,  62  et 
128,  p.  91  et  178).  Dansles  dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine  pour  La  Grasse  (3  sept.  838, 
HF,  VI,  679),  du  même  roi  et  de  Charles  le  Chauve  pour  Saint-Julien  de  Brioude 
(12  mars  836,  16  nov.  874,  p.  674  et  VIII,  645),  le  capitulaire  de  Louis  le  Pieux  pour 
Sainte-Croix  de  Poitiers  (822,  3,  Cap.,  I,  302), le  cornes  palatii  supplée  le  souverain. 

3.  Suivant  la  formule  de  Marculf,  au  cours  de  tout  procès  qui  ne  pourrait  être 
facilement  jugé  dans  le  pagus,  le  protégé  a  la  faculté  de  transporter  l'affaire  devant 
le  roi.  Cette  clause  est  stipulée  dans  la  plupart  des  diplômes  de  mainbour  accordés 
à  des  particuliers  (de  Charlemagne  pour  Arnald,  de  Lothaire  I  pour  Agilmar,  cités 
p.  34,  n.,  3  ;  de  Charles  le  Gros  pour  le  clerc  Léon,  1  févr.  880,  Muratori,  Ant.,  I, 
919  ;  form.  Senon.  28  ;  imper.  32,  41,  55,  citées  p.  34,  n.  3)  et  dans  un  assez  grand 
nombre  de  diplômes  délivrés  à  des  églises  (Pépin  maire  du  palais  pour  Honau,c.  748, 
DDmaj.  domus,  20,  p.  105-6  ;  du  roi  Pépin  pour  Saint-Calais  ;  dipl.  cité  n.  préc.  et  25 
avril  752,  DD  Karol.,  2,  p.  5  etla  formule  contemporaine  de  ce  roi  ajoutée  au  recueil 
de  Marculf  2,  Zeumer,  ni;  dipl.  cités  n.  préc.  de  Charlemagne  pour  Saint-Calais,  du 
même  pour  Caunes,  20  juill.  794,  DD.  Karol.,  178,  p.  240  ;  de  Louis  le  Pieux  pour 
Altaich,  28  juill.  821,  Mon.  Boica,  XI,  103  ;  cf.  cap.  pour  Sainte-Croix  de  Poitiers, 
n.  préc.  ;  dipl.  de  Louis  le  Germanique  pour  Metten,  6  janv.  837,  p.  420  ;  dipl.  cités  de 
Pépin  I  d'Aquitaine  et  de  Charles  le  Chauve  pour  La  Grasse  et  Saint- Julien  de 
Brioude,  celui  de  Charles  le  Chauve  pour  Saint-Sulpice  de  Bourges,  855,  H  F,  VIII,  544; 
de  Lothaire  I  pour  Saint-Claude,  21  sept.  854,  p.  393  ;  de  Louis  II  pour  Farfa,  cf.  Mura- 
tori, SS,  II,  P.  II,  400.  Il  a  lu  cette  clause  dans  un  diplôme  qui  reproduisait  par 
ailleurs  le  dipl.  du  1  déc.  857  où  elle  fait  défaut).  Après  cette  date,  la  clause  de  l'évo- 
cation au  tribunal  du  roi  ne  se  retrouve  plus  dans  les  diplômes  de  protection.  Le 
diplôme  du  12  j  uill.  873  de  Louis  le  Germanique  pour  l'église  de  Strasbourg  emprunte 
à  l'ancienne  formule  l'hypothèse  «si...  querimoniae...  ortae  f  uerint  quae  absque... 
dispendio  diffinire  ncquiverint»,  mais  accorde  en  pareil  cas  la  procédure  d'enquête 
(Grandidier,  Hist.  de  Strasbourg,  II,  257).  Voir  sur  ce  droit  d'évocation  Sickel, 
Bcilrâge  zur.  Diplom.,  Sitzungsber.  philoh,  XLVII,  266  et  suiv.,etBrunner,  Zeugen 
und  Inquisilioiisbeweis,  135  et  suiv. 
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et  de  tranquille  jouissance  de  ses  biens,  défense  de  lui  faire 
injustice  et  de  troubler  sa  paix  l,  ne  sont  pas  tenues  à  l'époque 
carolingienne  pour  essentielles  au  privilège  2  ;  le  rédacteur 
du  diplôme  laisse  tomber  ou  reproduit  l'une  ou  l'autre  à  son 
gré  ;  on  les  retrouve  ailleurs  que  dans  les  préceptes  de  main- 
bour  3.  Seule  la  clause  qui  place  sous  la  protection  royale  un 
particulier  ou  une  église  avec  tout  ce  qui  lui  appartient  est 
nécessairement  conservée  et  parfois  seule  stipulée  4.  D'autre 
part,   dès  le  temps  des  premiers  Carolingiens,   des  clauses 

t.  :  «  quietus  dibeat  resedere...  ;  sub  nostro  sermone  et  mundeburde...  quietus 
resedeat...  ;  injuriare  nec  inquietare  non  presumatis  ».  La  clause  qui  garantit  la 
paix  du  protégé  paraît  avoir  été  à  l'origine  spéciale  à  ces  diplômes.  Mais  une  clause 
de  paisible  résidence  et  jouissance  s'est  introduite  aussi  d'assez  bonne  heure  dans 
les  diplômes  d'immunité  délivrés  eux  aussi  «  pro  quiète  monachorum  »  (Dagobert  I 
pour  Saint  Denis,  631-632,  Tardif,  8,  p.  7).  Absente  de  la  formule  de  Marculf  et  des 
anciens  diplômes  d'immunité,  elle  apparaît  dans  les  diplômes  mérovingiens  de 
Chilpéric  II  pour  Saint-Denis  :  «  sub  emunitati  valeat  resedire  quietus  adque  secu- 
rus  »  (29  f  é  vr.  71 6, 46,  p.  39) ,  de  Thierry  IV  pour  Murbach  (  cité  p.  35,  n.  1)  ;  on  la  retrouve 
dans  quelques  diplômes  de  simple  immunité  du  roi  carolingien  Pépin  (pour  Nantua, 
10  août  757  :  «  non  presumatis  inquietare  »,  DD  Karol.,  9,  p.  14  ;  Worms,  c.  764  : 
«  omnes  res. . .  quieto  ordine  debeant  possidere  »,  20,  p.  29)  et  dans  plusieurs  diplômes 
de  Charlemagne.  Peut-être  la  combinaison  des  clauses  du  mainbour  et  de  l'immunité 
se  prépare-t-elle  par  là.  Les  diplômes  de  tuitio- immunitas  qui  ne  stipulent  pas  le 
quieto  ordine  (Form.  imper.  4,  Zeumer,  290)  sont  probablement  affiliés  à  la  formule 
primitive  de  l'immunité  ;  ceux  qui  stipulent  la  paisible  jouissance  et  défendent 
d'inquiéter  se  rattachent  plus  étroitement  à  la  formule  primitive  du  mainbour 
Sous  des  formules  variées  et  plus  ou  moins  développées,  la  clause  qui  garantit  la 
paix  du  protégé  se  retrouve  dans  la  plupart  des  diplômes  carolingiens  de  mainbour. 

2.  Sickel  (p.  266)  tient  la  faculté  d'évoquer  les  procès  au  tribunal  du  roi  pour  le 
privilège  le  plus  essentiel  qui  soit  assuré  en  vertu  du  munâium .  Cette  clause  pour- 
tant tombe  dans  maints  diplômes  carolingiens.  Le  miindium  royal  est  mis  on  l'a 
vu  (p.  31,  n.  2)  en  parallèle  avec  celui  qu'exerce  l'évêque  ou  le  laïque  propriétaire. 
Comme  le  mundium  des  particuliers,  celui  du  roi  peut  être  envisagé  comme  unesimple 
protection  qui  ne  comporte  nécessairement  aucun  privilège  d'ordre  juridique,  mais 
qui  peut  être  fortifiée  par  diverses  clauses. 

3.  Il  en  est  ainsi  de  la  clause  de  la  paisible  résidence  et  jouissance  qui,  on  l'a  vu, 
apparaît  dans  des  diplômes  de  simple  immunité.  La  clause  qui  évoque  les  procès 
devant  le  roi  ou  un  officier  du  palais  est  stipulée,  sans  que  le  mot  de  tuitio  et  de 
mainbour  soit  prononcé,  dans  le  pracceptum  negotiaiorum  [form.  imper.  37,  Zeumer, 
315)  et  dans  le  capitulaire  de  Louis  le  Pieux  en  faveur  de  Sainte-Croix  de  Poitiers  : 
«  res  monasterii...  non  prius  ab  ullo  auferantur  quam  aut  ante  domnum  Pippinum 
aut  ante  comitem  palatii  illius  praefata  ratio  reddatur  »  (3,  Cap.,  I,  302)  Cf.  Dipl. 
de  Pépin,  1  avril  825,  HF,  VI,  663.  Le  diplôme  du  21  sept.  854  de  Lothaire  I  pour 
Saint-Claude  renferme  la  clause  de  l'appel  devant  le  roi  et  de  la  jouissance  paisible, 
sans  que  la  tuitio  soit  expressément  accordée,  au  moins  dans  la  forme  actuelle  de 
ce  document  interpolé  (HF.,  VIII,  393,  B  M  1169). 

4.  Cette  clause  est  seule  conservée  dans  les  diplômes  de  Pépin  d'Héristal  pour 
Echtcrnach  et  Susteren  (sub  nostro  mundeburdio  vel  defensione),  la  form.  imper. 
4  de  tuitio  immunitas  (Zeumer,  290).  Dans  les  diplômes  du  roi  Pépin  pour  Honau 
autorisant  les  moines  à  demeurer  sous  son  sermo,  «  resecatis  quibuscumque  inquie- 
tudinibus  »  (DD  Karol,  n,  p.  17),  celui  de  Charlemagne  pour  Hersfeld  qui  établit 
les  moines  sous  sa  defensio,  en  interdisant  à  ses  agents  de  leur  faire  aucun  impedi- 
mcntum  (  5  janv.  775,  89,  p.  129),  on  ne  trouve  qu'une  trace  bien  faible  de  la  clause 
de  paisible  résidence  et  jouissance.  Au  reste  cette  clause,  là  où  on  la  trouve  jointe 
à  la  tuitio  immunitatis,  peut  être  empruntée  soit  à  la  formule  d'immunité,  soit  à 
celle  du  mainbour. 
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étrangères  à  la  formule  ancienne  pénètrent  dans  le  diplôme, 
en  particulier  celle  de  l'immunité x. 

Exceptionnellement  associés  en  faveur  de  quelques  monas- 
tères par  Pépin  et  Charlemagne,  le  mainbour  et  l'immunité 
devinrent  inséparables  à  partir  du  règne  de  Louis  le  Pieux  2. 
Dès  lors,  toute  église  à  qui  est  accordée  ou  confirmée  l'immu- 
nité, passe,  aux  termes  du  diplôme,  sous  la  défense  de  l'immu- 
nité du  roi  et  jouit  de  la  même  protection  qu'assurait  l'an- 
cienne formule  du  mainbour  royal  3. 

i.  Les  clauses  de  l'immunité  apparaissent  dans  le  diplôme  de  tuitio  octroyé  par 
Pépin  le  10  juin  760  à  Saint-Calais,  dans  ceux  qu'il  délivre  aux  moines  de  Prum 
et  d'Echternach  et  dans  les  diplômes  de  Charlemagne  pour  Saint-Calais  et  Aniane. 
Les  rois  lombards  stipulent  aussi  que  des  religieux  devront  «  sub  nostrae  immuni- 
tatis  defensione  quieto  vivere  acresidere  »  (Dipl.  de  Didier,  768  pour  le  Mont  Cassin, 
Migne,  LXXX  VII,  1396  ;  d'Astolphe,  755  pour  Nonantule,  col.  1416).  Dans  quelques 
diplômes  carolingiens,  la  tuitio  royale  est  associée  à  une  confirmation  des  biens 
(Dipl.  du  roi  Pépin  pour  Honau  et  dipl.  du  13  août  762  pour  Prum).  Ceux  de  Pépin 
d'Héristal  quiplacent  sous  sa  défense  Echternach  et  Susteren  autorisent  les  dona- 
tions qu'on  leur  voudra  faire  et  le  diplôme  de  Charlemagne  pour  Caunes  confirme 
aux  religieux  la  cession  qui  leur  a  été  faite  du  domaine  où  s'élève  leur  monastère. 
Enfin  un  grand  nombre  de  diplômes  associent  la  promesse  de  la  tuitio  royale  au 
privilège  d'élire  l'abbé  et  à  l'affranchissement  du  pouvoir  épiscopal  (Dipl.  cités 
de  Pépin  d'Héristal  pour  Echternach  et  Susteren  ;  du  roi  Pépin  du  25  avril  752  pour 
Saint-Calais  et  du  13  août  762  pour  Prum  ;  de  Charlemagne  pour  Aniane,  Hersfeld, 
Lorich,  Prum  (dipl.  cité,  p.  24). 

2.  Cf.  Sickel,  Beitrâge,  III  et  suiv.  Lorsqu'à  partir  du  règne  de  Louis  le  Pieux 
le  roi  dé-lare  confirmer  à  une  église  sa  défense  et  son  immunité,  il  a  sous  les  yeux 
soit  un  précepte  de  ce  genre,  soit  un  diplôme  de  simple  immunité  (cf.  Sickel,  236  ; 
Kroell,  L'immunité  jranque,  235  ;  et  plus  loin,  n.  2  de  la  page  39). 

3.  Suivant  M.  Kroell  (p.  236),  la  defensio  immunitatis ,  qui  apparaît  sous  Louis 
le  Pieux,  est  une  «  institution  complètement  nouvelle  »,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  l'ancien  privilège  de  mainbour.  L'expression  defensio  immunitatis  signifierait 
simplement  que  l'immunité  est  défendue  par  l'amende  de  600  sous  édictée  par  Char- 
lemagne contre  les  violateurs  des  immunités  et  que  souvent  le  diplôme  stipule 
expressément.  Vraisemblablement,  la  defensio  immunitatis  comporte  en  effet,  à 
l'adresse  des  perturbateurs,  cette  compositio  protectrice,  mais  elle  ne  se  réduit  pas 
à  un  tarif  très  élevé  d'amende.  On  a  vu  l'immunité  se  combiner  avec  la  defensio  dans 
plusieurs  diplômes  de  Pépin  et  des  rois  lombards  antérieurs  à  la  législation  qui 
établit  cette  composition.  La  formule  nouvelle  emploie  en  outre  les  termes  de  tuitio, 
defensio,  sans  la  rattacher  expressément  à  l'immunité.  Maints  diplômes  reproduisent 
aussi  les  expressions  plenissima  defensio,  munimen,  mundeburdium,  sermo  tuitionis 
qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'ancien  privilège  de  mainbour.  M.  Kroell  estime 
à  tort  que  le  mundium  franc  était  toujours  réservé  à  la  personne  d'un  particulier. 
On  a  vu  qu'il  est  accordé  aussi,  à  l'époque  carolingienne  et  suivant  la  formule  primi- 
tive, à  la  personne  morale  d'une  église.  Il  faut  donc  admettre,  avec  M.  Sickel,  que 
soit  avant  814  {Beitrâge,  p.  216),  soit  après  (p.  239),  les  églises  à  qui  est  délivré  un 
diplôme  libellé  suivant  la  formule  nouvelle,  obtiennent  en  même  temps  que  l'immu- 
nité le  privilège  qu'octroyait  l'ancienne  formule  du  mainbour.  Les  diplômes  du 
vieux  style  sont  renouvelés,  confirmés  suivant  la  mode  qui  s'introduit.  Honau  a 
obtenu  du  maire  du  palais,  Pépin,  un  diplôme  de  mainbour  rédigé  conformément 
à  la  formule  de  Marculf.  Pépin  devenu  roi  déclare  simplement  prendre  les  moines 
sous  son  sermo  (p.  37,  n.  4).  Louis  le  Pieux  expose  que  l'abbé  de  Saint-Calais  lui  a  pré- 
senté les  diplômes  délivrés  au  monastère  par  ses  prédécesseurs;  ces  préceptes  libellés 
suivant  la  formule  primitive  le  plaçaient,  dit-il,  sous  la  plenissima  defensioet  V immu- 
nitatis tuitio  des  rois  ;  c'est  par  ces  simples  termes  qu'à  son  tour  il  confirme  aux 
moines  leur  privilège  (25  août  814,  Cart.  Saint-Calais,  13,  p.  21).  Le  28  juill.  821, 
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Le  nombre  des  églises  placées  en  vertu  d'un  privilège  spécial 
sous  le  mainbour  du  palais  était  restreint  à  l'origine.  Seuls 
étaient  aptes  à  s'en  faire  délivrer  les  monastères  d'origine 
fiscale,  ceux  dont  la  propriété  était  expressément  cédée  au 
roi,  ceux  qui  lui  étaient  spécialement  recommandés  et  qu'il 
consentait  pour  cette  raison  à  assimiler  aux  premiers  pour  la 
jouissance  du  mainbour  du  palais.  A  partir  du  règne  de  Louis 
le  Pieux,  la  classe  des  églises  protégées  par  le  roi  s'est  consi- 
dérablement accrue,  puisqu'elle  comprend  tous  les  établisse- 
ments qui  jouissaient  traditionnellement  de  l'immunité  ou 
qui  pouvaient  y  prétendre.  A  la  seule  condition  de  trouver 
près  du  roi  des  intercesseurs  en  crédit,  moines  et  chanoines 
se  font  délivrer  un  diplôme  qui  les  place  sous  la  défense  et 
l'immunité  du  roi.  La  renommée  d'un  sanctuaire,  la  piété 
des  rois  qui  souhaitent  se  concilier  les  faveurs  d'un  saint, 
suffisent  à  procurer  à  l'établissement  religieux  un  diplôme 
de  protection.  Saint-Martin  de  Tours  n'avait  évidemment 
besoin  d'autre  titre  à  la  délivrance  d'un  diplôme  de  tuitio- 
immunitas  que  les  vertus  et  les  miracles  de  son  saint  patron. 
Il  suffit  qu'un  abbé  soit  influent  au  palais  pour  en  rapporter 
le  privilège  convoité.  Richefroid,  abbé  de  Saint-Chinian,  a  fait 
confirmer  par  Charles  le  Chauve  le  diplôme  de  Louis  le  Pieux 
qui  assurait  la  défense  royale  au  monastère  édifié  par  les 
soins  de  cet  empereur.  Mais  Richefroid  gouvernait  aussi  un 
autre  monastère,  Saint-Estève,  sur  l'origine  duquel  nous 
n'avons  aucun  renseignement  et  qui  ne  possédait  pas  de 
diplôme  de  protection.  L'abbé  a  obtenu  que  la  défense 
royale  couvrît  ses  deux  monastères  et  toutes  les  clauses 
qui  la  définissent  sont  applicables  à  l'un  comme  à 
l'autre  \ 

Sous  les  premiers  Carolingiens,  le  mainbour  du  palais  ne 
couvre  que  des  monastères  et  des  basiliques.  Quand  la  pro- 
tection royale  s'associa  nécessairement  à  l'immunité,  le 
privilège  fut  indifféremment  octroyé  aux  églises  épiscopales 
ou  monastiques  2.  Les  unes  et  les  autres  sont  aptes  désormais 

Louis  le  Pieux  confirmait  au  monastère  d'Altaich  la  protection  accordée  par  son 
père  et  l'établissait  «  sub  sermone  tuitionis  nostrae  »  (Mon  Boica,  XI,  103)  ;  le 
21  avril  857,  Louis  le  Germanique  confirme  de  nouveau  le  privilège  de  Charlemagne 
et  celui  du  duc  Tassilon  suivant  la  formule  del'emunitatis  defensio,  (p.  115). 

1.  5  juin  844  ;  «  praefata  monasteria  sub  nostra  speciali  semper  tuitione  (nos 
successeurs)  retineant  »  [H  L,  II,  Pr.,  113,  col.  235). 

2.  Le  seul  diplôme  de  tuitio  dont  puisse  s'autoriser  une  église  épiscopale  avant 
Louis  le  Pieux  est  celui  qui  fut  délivré  par  Charlemagne  aux  évêques  de  Coire, 
recteurs  de  la  Rhétie  et  au  peuple  qui  les  élira  ^B  M  158),  diplôme  qui  a  un 
caractère  tout  à  fait  exceptionnel.  Les  diplômes  de  Louis  le  Pieux  en  faveur  des 
églises  de  Mâcon  (B  M  550),  Cambrai  (612)  confirment  des  diplômes  de  Pépin  et 
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à  jouir  du  même  patronage  royal.  Un  souverain  du  Xe  siècle 
confirme  un  contrat  d'échange  passé  entre  l'église  de  Magde- 
bourg  et  le  monastère  de  Fulda,  parce  que,  dit-il,  la  tuitio 
et  la  defensio  de  l'un  et  l'autre  établissement  lui  appartiennent 
semblablement l. 

Le  champ  où  s'exerce  la  tuitio  royale  s'est  élargi  bien  plus 
encore.  La  condition  privilégiée  de  quelques  églises  a  été 
étendue  par  la  législation  carolingienne  à  la  totalité.  Au 
IXe  siècle,  il  est  admis  que  toutes  les  églises  et  tous  leurs 
biens  sont  sous  la  tuitio  des  rois. 

Le  patronage  des  églises,  la  défense  de  leur  temporel  est, 
dans  la  pensée  des  hommes  de  ce  temps,  le  premier  devoir 
qui  s'impose  aux  souverains  :  tel  est  le  thème  ordinaire  des 
exhortations  que  leur  adressent  les  assemblées  épiscopales 
et  les  écrivains  ecclésiastiques  2.  Au  sentiment  du  clergé, 
églises  et  biens  d'église  sont  confiés  au  monarque  pour  qu'il  les 
protège  et  les  défende 3.  Toutes  les  propriétés  d'une  église,  quelle 
qu'en  soit  l'affectation,  doivent  être  couvertes  par  le  pouvoir 
royal  d'une  même  protection4.  Le  roi  fera  respecter  les  justices 

Charlemagne  qui  sont  perdus  ;  ceux  qu'il  a  délivrés  aux  églises  de  Nîmes  (549), 
Autun  (589),  Salzbourg  (606),  Trêves  (626),  Angers  (634),  Limoges  (652),  Plai- 
sance (690)  etc.,  se  réfèrent  à  un  diplôme  antérieur  de  Charlemagne  ou  même  des 
rois  francs  ;  mais  ces  préceptes  de  Charlemagne,  de  Pépin  et  des  rois  francs  sont  de 
simples  diplômes  d'immunité  où  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  tuitio,  comme  le 
montre  le  diplôme  de  Charlemagne  pour  Trêves  (B  M  145,  DD  Karol.,  66,  p.  95), 
le  seul  qui  soit  conservé. 

1.  Dipl.d'Otton  II,  22  oct.  973  :  «  quoniamigitur  utriusqueloci  tuitio  vel  defensio 
nobis  pertinet  »  (DD  reg.  Germ.,  64,  II,  76). 

2.  :  «  Ipse  enim  (le  roi)  débet  primo  defensor  esse  ecclesiarum  et  servorum  Dei> 
viduarum,  orfanorum  ceterorumque  pauperum  »  (Episc.  relatio  ad  Hliidowicum, 
Cap.,  II,  47  ;  Jonas,  De  institut,  regia,  4,  Migne,  CYI,  291  ;  cf.  3  :  «  Justifia  vero 
régis  est...  ecclesias  defendere  »,  col.  288)  ;  «  zelo  enim  Dei  oportet  vos  defendere 
aecclesias  Christi  qui  vobis  regnum  in  terra...  tribuit  »  (Conc.  Mogunt.,  847,  Cap., 
II,  174)  ;  «  Ut  contra  depraedatores  et  oppressores  ecclesiarum  nostrarum  et  rerum 
ad  easdem  pertinentium  defensionem  secundum  ministerium  vestrum  quantum 
posse  vobis  Deus  dederit,  exhibeatis  »  (Syn.  Bellov.,  6,  p.  388  ;  cf.  Meld.,  24,  p.  404  ; 
Hincmar,  Quaternîones,  Migne,  CXXV,   1042). 

3.  Syn.  ad  Theodonis  villam,  844,  4  :  «  ecclesiis  vobis  ad  tuendum  et  defensandum 
ac  propagandum  commissis  ...  ut  avus  et  pater  vester  eas  gubernandas  vobis  dimi- 
serunt  »  {Cap.,  II,  115)  ;  Hincmar,  De  eccl.  et  cappellis  :  «  res  aecclesiasticae...  sub 
tuitionem  et  defensionem  Christi  consistunt,  qui  eas  principibus  terrae  atque  pri- 
moribus  ad  defendendum  et  conservandum,  non  ad  afnigendum  vel  usurpandum 
sive  presumendum  commisit  »  (éd.  Gaudentius,  II,  21)  ;  De  ordine  palatii,  9  :  «  qui 
res  ecclesiasticas  divino  judicio  tuendas  et  defensandas  suscepit  »  (Cap.,  II,  520). 
Dans  sa  lettre  à  Louis  III,  Hincmar  prévoit  que  les  évêques  amèneront  au  roi 
l 'évêque  choisi  par  eux  pour  le  siège  de  Beauvais,  «  ut  secundum  ministerium  ves- 
trum res  et  facilitâtes  ecclesiae,  quas  ad  defendendum  et  tuendum  vobis  Dominus 
commendavit,  suae  dispositioni  committatis  »  (Migne,  CXXVI,  110). 

4.  £p.  syn.  Carisiac,  7  :  «  sicut  et  illae  res  ac  facultates  de  quibus  vivunt  clerici, 
ita  et  illae  sub  consecratione  immunitatis  sunt,  de  quibus  debent  militare  vassalli 
et  pari  tuitione  a  regia  potestate  in  ecclesiarum  usibus  debent  muniri  »  (Cap.,  II, 
432). 
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et  l'honneur  des  églises,  c'est-à-dire  leurs  droits  et  leurs  biens1. 
Les  rois  estiment,  eux  aussi,  que  telle  est  la  fonction  du 
souverain.  C'est  seulement  dans  le  dernier  quart  du. IXe  siècle, 
qu'à  leur  avènement  ils  s'engagent  par  serment  solennel  à 
défendre  les  églises  et  leurs  biens 2,  mais  tous  les  Carolingiens 
proclament  dans  les  préambules  des  diplômes  délivrés  aux 
établissements  religieux  qu'ils  veulent  leur  assurer  paix  et 
aide 3,  les  protéger  et  garantir  leurs  propriétés 4.  Aucun  article 
n'est  plus  souvent  répété  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  et  de  ses  successeurs  que  celui  de  la  sauvegarde  des 
églises  :  «  Que  personne  ne  fasse  fraude,  rapine  ou  quelque 
injustice  au  détriment  des  églises  de  Dieu,  des  orphelins, 
des  peregvini,  attendu  que  le  seigneur  empereur  a  été  établi 
leur  protecteur  et  défenseur  après  Dieu  et  ses  saints  5.  Qu'il 

i.  Lettre  de  Léon  III  à  Charlemagne,  mars  808  :  «  De  vero  ecclesus  Dei  ut  suas 
habeant  justitias  »  (Ep.,  V,  87)  ;  Conc.  Mogunt.,  847  :  «  sicut  apud  antecessores 
vestros...  honorem  sancta  Dei  aecclesia  habuit...  ita  apud  vos  »  (Cap.,  II,  p.  174)- 
A  Coulaines,  en  843,  les  évêques  demandent  et  obtiennent  que  les  églises  de  Dieu 
soient  «  excultae  et  honoratae  atque  rébus  ampliatae  »,  comme  au  temps  des  prédé- 
cesseurs de  Charles  le  Chauve  (1,  p.  255).  A  Meaux,  les  évêques  reproduisent  ce 
capituliim  (1,  p.  398),  qui  est  accepté  par  les  grands  laïques  à  Épernay  (1,  p.  261). 
Hincmar  le  réédite  dans  ses  Expositiones  (3,  Migne,  CXXV,  1066)  et  s'en  inspire 
dans  les  Capitula  de  Sainte-Macre,  en  avril  881  (9,  col.  1075).  Cf.  Cap.  Carisiac, 
1  (Cap.,  II,  355). 

2.  A  l'avènement  de  Louis  le  Bègue,  en  877,  les  évêques  lui  adressent  cette  deman- 
de :  «  defensionem  exhibeatis,  sicut  rex  in  suo  regno  unicuique  episcopo  et  ecclesiae 
sibi  commissae  per  rectum  exhibere  débet  »  (Cap.,  II,  364)  ;  le  roi  prête  serment  en 
employant  ces  mêmes  termes  (p.  365).  Carloman  et  Louis  III  ont  pris  à  Ferrières 
les  mêmes  engagements  (p.  371).  En  888,  Eudes  précise  qu'il  étendra  cette  défense 
«  contra  depredatores  et  oppressores  ecclesiarum  vestrarum  et  rerum  ad  easdem 
pertinentium  »  (p.  376).  En  889,  Gui  s'engage  à  protéger  contre  toute  violence  les 
évêchés,  abbayes,  hôpitaux  (Cap.  elcctionis,  3,  p.  105). 

3.  Dipl.  de  Pépin,  10  juin  760  pour  Saint-Calais  :  «  si...  quod  ac  eorum  (les  ser- 
viteurs de  Dieu)  quietem  vel  juvamen  pertinet,  libenter  obaudimus  ...  regiam 
consuetudinem  exercemus  »  (Dipl.  Kar.,  14,  p.  19)  ;  de  Charlemagne,  mai  772  pour 
Saint-Mihiel  :  «  regalis  celsitudo  fundamenta  sui  culm'inis  corroborât,  quando 
petitionibus  sac^rdotum  studet  pro  eorum  quiète  vel  juvamine  obaudire  »  (68, 
p.  99)  ;  de  Charles  le  Chauve  pour  Cormery,  q  mars  843  :  «  Si  locis  Deo  dicatis  quid- 
dam  honoris  conferimus,  et  Deo  in  eis  famulantium  pacis  et  tranquillitatis  curam 
gerimus  »  (H  F,  VIII,  438)  ;  16  janv.  840,  pourl'église  d'Auxerr»  :  «  Si...  nécessitâtes 
e^clesiasticas...  nostro  relevamur  juvamine  atque  regale  tuemur  munimine  » 
(P.  49»)- 

4.  13  oct.  860  pourl'église  d'Autun  :  «  nobis  qui  ubique  res  eclesiasticas  pro  viri 
bus  tutari  atque  augmentait  gaudemus  »  (de  Charmasse,  Cart.  égl.  Atitun,  15,  I, 
24I  ;  13  sept.  859,  pour  Saint-Mesmin  :  «  nos  res  ecclesiarum  plusquam  omnes  vite 
nostre  actus  tueri  atque  augmentari  gaudemus  »  (B.  N.,  Coll.  Morcau,  II,  29)  ; 
12  août  859,  pourl'église  de  Châlons  :  «  nos  qui  ubique  curam  ecclesiarum  et  res 
tutari  et  augmentari  gaudemus  »  (Pélicier,  Cart.  chap.  Chalons,  16)  ;  20  juin  877, 
pour  Saint-Bertin  :  «  debitam  curam  et  defensionem  impendimus  »  [Chariul.  Sith., 
II,  56,  éd.  Guérard,  123)  ;  10  janv.  856  pour  Celles  :  «  nos...  qui  res  ecc'esiasticas 
pro  viribus  curamus  »  (Cart.  de  l'Yonne,  35,  I,  68). 

5.  Cap.  miss,  gêner.,  802,  5  :  «  eorum  et  protector  et  defensor  esse  constitutus 
est  »  (Cap.,  1,  93)  cf.  Cap.  803-813,  de  banno  domniimperatoris...,  id  est  de  mundo- 
burde  ecclesiarum  (p.  146). 
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ne  soit  pas  permis  de  ravir  et  de  frauder  ce  qui  a  été  offert 
aux  pauvres  1.  Que  les  églises  obtiennent  leurs  justices  et 
leur  honneur  ;  qu'on  épargne  la  vie  de  ceux  qui  les  habitent, 
leurs  trésors  et  leurs  biens  2.  Que  les  pauvres,  les  orphelins, 
les  veuves  et  les  églises  de  Dieu  jouissent  de  la  paix  3  .•>.  Aux 
rois  appartient  en  effet,  comme  le  dit  l'un  d'eux,  en  même 
temps  que  le  soin  du  gouvernement,  la  sollicitude  de  toutes 
les  églises  du  Christ  4. 

Le  mainbour  royal  est  accordé  par  les  Capitulaires  à  toutes 
les  églises,  en  même  temps  qu'aux  veuves,  aux  orphelins, 
aux  faibles5.  Les  trois  rois  assemblés  à  Coblentz,  en  860, 
veulent  que  les  églises  et  maisons  de  Dieu,  les  évêques  et 
hommes  de  Dieu,  clercs,  moines  et  religieuses  aient  tel  main- 
bour et  honneur  dont  ils  jouissaient  sous  les  rois  précédents6. 
En  865,  Louis  II  déclare  que  les  églises  de  Dieu  fondées  dans 
toute  l'étendue  de  son  royaume  demeureront  établies  sous 
la  tuitio  de  son  immunité,  avec  leurs  biens  et  leurs  hommes 
comme  au  temps  de  ses  prédécesseurs  7.  Aux  yeux  des  évêques 
assemblés  à  Mayence  en  847,  il  ne  fait  pas  doute  que  toutes 
les  propriétés  ecclésiastiques  ne  soient  placées  sous  la  défense 
royale  de  l'immunité8. 

La  tuitio  royale  est  acquise  de  droit  aux  églises  de  Dieu  et 
on  l'associe  toujours  à  l'immunité.  La  conséquence  fut  que 
toutes  les  églises  furent  considérées  comme  jouissant  à  la  fois 
de  l'une  et  de  l'autre.  Si  l'immunité  est  devenue  la  condition 

1.  Admon.  gêner.,  789,  47,  p.  57  ;  Ansegisi  cap.  coll.,  I,  46,  p.  401. 

2.  Cap.  Baiwar.,  c  810,  1  :  «  habeant  aecclesiae  earum  justitias,  tam  in  vita  illo- 
rum  qui  habitant  in  ipsis  ecclesii=  quamque  in  pecuniis  et  substantiis  eorum  » 
(p.  158)  ;  Divisio  regnorum,  806,  15  :  «  de  ...ecclesiis...  precipimus  ut  justitiam  suara 
et  honorem  habeant  »  (p.  129).  Cf.  831,  11  (II,  23)  ;  Cap.  miss.,  819,  5  :  «  De  honore 
ecclesiarumut  peromniaeisexhibeantur  »  (I,  289)  ;  Admon.,  823-825,  2  :  «  defensio... 
vel  honor  sanctae  Dei  ecclesiae  et  servorum  illius  congruus  maneat  »  (p.  303)  ;  Conv. 
apud  Marsnam,  847,  4  :  «  dignitatem  honoremqueretineant  »  (II,  69).  Voiries  textes 
promulgués  à  Coulaines  et  à  Ouierzy  (plus  haut,  p.  41,  n.  1). 

3.  Cap.  miss.  Aquisgran.l,  810,  20,  Cap.,  I,  154;  Cap.  Baiw.,  801-813,  1,  p.  157. 

4.  Conc.  Tribur.,  895,  3,  Responsio  régis  :  «  Nos  igitur  quibus  cura  regni  et  solli- 
citudo  ecclesiarum  Christi  commissa  est  »   (II,  214). 

5.  Cap.  miss,  spec,  18  :  «  De  banno  domni  imperatoris...  id  est  de  mundeburde 
ecclesiarum,  viduarum,  orfanorum  et  de  minus  potentium  »  (I,  101).  Cf.  Cap.  a 
misso  cognita  facta,  1,  p.  146  ;  Cap.  franc,  6,  p.  214. 

6.  Adnunt.,  3  :  «  Et  volunt  (les  rois)  ut  ecclesiae  et  casae  Dei  et  episcopi  et  Dei 
homines,  clerici,  monachi  et  nonnae  talem  mundeburdem  et  honorem  habeant, 
sicut  tempore  antecessorum  suorum  habuerunt  »  (II,  299).  Cf.  Conv.  in  villa  Colonia, 
1,  plus  haut,  p.  41,  n.  1. 

7.  Cap.  Papiae,  2  :  «  eclesiae  Dei  per  totius  regni  nos  tri  fundatae  terminos  sub 
nostrae  immunitatis  tuitione  securae  cum  rébus  et  familiis  permaneant,  ceu  praede- 
cessorum  nostrorum,  piissimorum  videlicet  augustorum,  temporibus  fecisse  pro- 
bantur,  earumque  rectores  propriis  utantur  privilegiis  »  (p.  92). 

8.  6  :  «  Quisquis...  possessiones  Dei  consecratas  atque  ob  honorem  Dei  sub  regia 
immunitatis  defensione  constitutas  inhoneste  tractaverit  »  (II,  i73h 
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commune  à  tous  les  propriétaires  ecclésiastiques  1,  c'est  parce 
que  la  tuilio  royale,  devenue  inséparable  de. ce  privilège, 
couvre  dès  lors  l'universalité  des  églises. 

Bien  que  la  jouissance  de  la  tuitio  royale  fut  reconnue  à 
toutes,  l'acquisition  du  précepte  royal  qui  l'accorde  ou  la  con- 
firme à  titre  spécial  n'a  jamais  paru  inutile.  Louis  II,  en 
déclarant  que  toutes  les  églises  sont  sous  sa  protection,  ordonne 
que  chacune  puisse  jouir  de  ses  privilèges  ;  beaucoup  possé- 
daient précisément  un  diplôme  d'immunité  et  de  mainbour. 
Dans  certains  cas,  ces  préceptes  pouvaient  faire  titre  contre 
les  prétentions  d'un  autre  protecteur  qui  voudrait  réduire 
le  monastère  royal  à  la  condition  d'une  église  possédée  par 
un  simple  particulier  ou  par  une  autre  église  2.  Jouir  effecti- 
vement d'un  droit  trop  souvent  illusoire  est  d'ailleurs  un 
véritable  privilège  et  une  église  apprécie  la  promesse  solen- 
nelle que  lui  fait  le  roi  d'une  spéciale  protection.  Victor,  évêque 
de  Coire,  se  prosterne,  écrit-il,  aux  pieds  de  Louis  le  Pieux 
afin  que  pour  l'amour  de  Dieu,  l'empereur  veuille  bien  être 
avoué  et  juge  pour  la  sainte  Église.  Le  prélat  sait  bien  qu'il 
en  est  partout  le  tuteur  et  le  défenseur  très  prompt  ;  mais 
en  Rhétie,  personne  ne  peut  prêter  aide  à  l'évêque,  si  la  clé- 
mence de  Dieu  et  celle  de  l'empereur  ne  le  défend  3.  Par  cette 
prière  qui  rappelle  à  l'empereur  ses  devoirs  de  défenseur  de 
toutes  les  églises,  Victor  implore  son  patronage  particulier 
en  faveur  de  l'église  de  Coire.  Le  g  juin  831,  l'empereur  confir- 
me en  effet  à  ce  siège  sa  protection  et  la  défense  de  son  immu- 
nité 4. 

Bien  que  les  prélats  demandent  aux  rois  des  privilèges 
nouveaux  de  tuitio  ou  les  prient  de  confirmer  les  diplômes 
de  leurs  prédécesseurs,  le  patronage  promis  par  ces  préceptes 
royaux  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  la  protection  due 
par  le  souverain  à  toutes  les  églises.  A  la  vérité,  les  diplômes 
stipulent  parfois  que  l'église  jouira  de  la  protection  la  plus 
complète  (plenissima) ,  ou  bien  qu'elle  sera  placée  sous  la 
défense  spéciale  du  roi.  Mais  les  épithètes  que  les  scribes  de 
la  chancellerie  appliquent  au  mainbour  royal  n'en  caracté- 
risent aucunement  des  espèces  différentes  et  ne  définissent 

1.  Cf.  Kroell,  L'immunité  franque,  1791 

2.  Voir  plus  loin,  §  3. 

3.  Ep.  var.,  7  :  «  petimus  ut  pro  amore  ...  matris  ecclesiae,  cujus  te  tutorem  ac 
defensorem  ubique  scimus  esse  promptissimum,  advocatus  esse  et  judex,  ...  quia 
nullus  est  in  terra  illa  qui  possit  nobis  prestare  solatium  nisi  Dei  primitus  et  vestra 
nos  defendat  clementia  »  (Ep.,  V,  310). 

4.  Migne,  CIV,   1202, 
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pas  une  condition  juridique  autre  que  le  mundium  ordinaire  1. 
Aux  termes  d'un  certain  nombre  de  diplômes,  le  patronage 
qu'ils  accordent  est  celui  dont  jouissent  les  églises  privilégiées. 
Charles  le  Chauve  fondant  le  monastère  Saint-Corneille  de 
Compiègne,  précise  qu'il  sera  sous  la  même  tuitio  impériale 
que  le  monastère  d'hommes  créé  à  Prùm  par  Pépin  et  que  le 
monastère  de  femmes,  Notre-Dame  de  Laon  2.  En  Germanie, 
c'est  le  monastère  de  Reichenau  qui,  dans  le  même  temps,  est 
considéré  comme  le  type  des  monastères  placés  sous  la  défense 
royale  ;  c'est  suivant  cet  exemplaire  que  Louis  le  Germanique 
règle  la  condition  de  Saint-Gall3.  Mais  celle  qui  est  faite  à 
Prùm,  à  Reichenau  n'est  nullement  exceptionnelle.  La  for- 
mule des  diplômes  de  mainbour  qui  cite  ces  monastères 
modèles,  marque  aussi  parfois  expressément  qu'un  très  grand 
nombre  d'établissements  possèdent  le  même  statut.  Le 
diplôme  qui  étend  à  Saint-Corneille  le  privilège  du  monastère 
de  Prum,  stipule  que  les  biens  de  l'établissement  fondé  par 
Charles  le  Chauve  seront  couverts  par  la  même  immunité  et 
défense  que  les  propriétés  des  autres  églises  qui  ont  obtenu 
cette  immunité  de  lui-même  ou  de  ses  prédécesseurs4.  Le 
privilège  accordé  au  nouveau  venu  parmi  les  protégés  du  roi 
est  celui  dont  sont  favorisés  non  seulement  le  monastère  type, 

1.  Suivant  Sickel,  op.  cit.,  244,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  protection  royale 
s'exerçant  sur  les  églises,  l'une  d'ordre  général,  l'autre  spéciale  et  qui  seule  entraîne 
la  dominatio.  Il  reconnaît  (p.  245)  que  la  chancellerie  de  Louis  le  Pieux  emploie  les 
termes  de  defensio,  tuitio,  qui  dans  les  diplômes  antérieurs  signalaient  un  mainbour 
particulier,  mais  estime  qu'ils  n'impliquent  plus  dès  lors  que  la  protection  commune 
à  toutes  les  églises,  suivant  la  législation  des  Capitulaires  (p.  246  et  249).  Il  en  serait 
différemment  pour  les  églises  placées  sous  la  specialis  tuitio  du  roi  (p.  276).  M.  Sickel 
qui  reconnaît  que  la  plenissima  defensio  ne  se  distingue  pas  de  la  defensio  sans  épi- 
thète  (p.  275),  estime  à  tort  que  le  terme  specialis  modifie  la  nature  de  la  tuitio. 
Un  grand  nombre  de  diplômes  qui  garantissent  à  des  monastères  d'origine  fiscale 
ou  donnés  en  toute  propriété  au  souverain  la  tuitio  royale,  ne  la  caractérisent  en 
aucune  manière  par  l'épithète  specialis.  C'est  là,  au  sentiment  de  Sickel  (p.  277), 
l'effet  du  caprice  des  scribes  de  la  chancellerie.  A  cette  observation  il  convient  de 
donner  une  portée  plus  générale.  Que  les  scribes  s'en  tiennent  au  terme  juridique 
de  tuitio,  defensio,  ou  qu'ils  y  ajoutent  à  leur  gré  les  épithètes  de  plenissima  et  de 
specialis,  il  s'agit  dans  tous  les  cas  de  la  même  protection. 

2.  5  mai  877  :  «  et  sub  ea  tuitione  imperiali  consistant,  qua  coenobia,  Prumia 
videlicet,  quod  atavus  noster  Pippimus  construxit  et  monasterium  sanctimonialium 
Lauduno  in  honore  sanctae  Mariae  constructum  consistere  noscuntur  »  (Morel, 
Cart.  Saint-Corneille,  1,  p.  7).  Notre-Dame  de  Laon  ou  bien,  comme  Prum,  est  une 
création  de  la  famille  carolingienne,  ou  bien,  comme  Saint-Caiais,  lui  a  été  expressé- 
nii'iit    recommandé. 

3.  Dipl.  de  Louis  le  Germanique  pour  Saint-Gall,  9  avril  873  :  «  quoniam  sub  nos- 
trac  immunitatis  tuitione  ac  defensione  illud  susceptum  habemus,  sicut  monaste- 
rium Augiae  et  reliqua  monasteria  »  (Wartmann,  570,  II,  183). 

4.  :  «  Sancimus...  ut  pracfatae  res  omnes  sub  immunitate  et  tuitionis  nostrae, 
defensione  ea  consistant,  qua  ceterarum  ecclesiarum  res  quae  hoc  a  nobis  vel  prae- 
decessoribus  nostris  obtinere  promeruerunt,  consistere  noscuntur  »  (Morel,  loc. 
cit.). 
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mais  tous  les  autres  monastères  royaux.  Saint-Gall  obtient 
la  défense  royale  comme  Reichenau  et  les  autres  monastères 
(reliqua  monasteria)  ;  il  s'agit  évidemment  ici  de  nombreux 
établissements,  de  tous  les  monastères  royaux  de  Germanie. 
Quand  Louis  le  Pieux  ou  Charles  le  Chauve  accorde  sa  protec- 
tion à  un  monastère  de  Septimanie,  il  déclare  que  celui-ci 
sera  protégé  comme  les  autres  établissements  de  la  région 
septimanienne1.  Farfa  en  Italie,  Saint-Maur-des-Fossés  en 
France,  Saint-Julien  de  Besalu  en  Septimanie  sont  placés  par 
Louis  le  Pieux,  Lothaire  et  Charles  le  Chauve  sous  leur  main- 
bour  comme  les  autres  monastères  de  leur  royaume  2.  Suivant 
une  formule  bien  plus  générale  encore,  les  biens  du  monastère 
Saint-Séverin  de  Bordeaux  seront  protégés  par  Louis  comme 
les  autres  biens  des  églises  3.  On  se  réfère  en  somme  soit 
au  privilège,  soit  au  droit  commun. 

Ainsi,  le  mundium  royal,  réservé  d'abord  à  quelques  églises, 
s'est  finalement  étendu  sur  toutes.  Ce  fut,  à  l'origine,  la  con- 
dition dont  jouissaient  seules  les  églises  qui  appartenaient 
au  roi  en  vertu  des  règles  de  la  propriété  privée  ;  puis  ce 
privilège  fut  communiqué  aux  églises  que  le  roi  recevait 
dans  sa  recommandation.  Leur  nombre,  restreint  d'abord, 
s'accrut  quand  la  protection  royale  devint  inséparable  de 
l'immunité.  Enfin  il  fut  admis  que  toutes  les  églises  lui  étaient 
recommandées  et  que  sa  protection  et  la  défense  de  son 
immunité  les  couvraient  semblablement  toutes. 


3.    —   Les   effets    du    mainbour   royal. 
Quand  une  église  appartient  en  propre  aux  rois,  ses  biens 

1.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  c.  825  pour  Sorède  :  «  sub  tuitione  et  defensione  nostra 
consistere  fecissemus,  quemadmodum  alia  monasteria  infra  Septimaniam  consistere 
videntur  »  (HL,  II,  Pr.,  70,  col.  159)  ;  de  Charles  le  Chauve,  5  juin  844,  confirmant 
la  disposition  par  laquelle  son  père  prenait  Saint-Chinian  «  sub  immunitatis  suae 
tuitione  defensionisque  munimine,  sicut  et  alia  regionis  Septimaniae  monasteria  » 
(113,  col.  234).  Cf.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  Sainte-Grata  (cité  plus  haut,  n.  6  de 
la  p.  6). 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  4  août  815  ;  de  Lothaire  I,  15  déc.  840  pour  Farfa  : 
«  sicuti  cetera  monasteria  infra  régna  Francorum  constituta  sunt,  id  est  Luxovien- 
sium,  Lirinensium  et  Agaunensium  »  (HF,  VIII,  369).  La  tuitio  royale  est  assimilée 
ici  à  l'indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  épiscopal  dont,  à  l'époque  mérovingienne, 
la  condition  des  moines  de  Luxeuil,  Lérins  et  Agaune  était  le  type  (Lapropr.  ecclés. 
époque  mêrov.,  127).  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  1  sept.  841  pour  Saint-Maur  :  «  sicut 
et  reliqua  monasteria  per  cunctum  imperium  suum  degentia  »  (HF,  VIII,  431)  ; 
22  févr.  866  pour  Saint-Julien  :  «  sicut  et  alia  regni  nostri  monasteria  »  (p.  600). 
Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  pour  Cubières,  14  mai  844,  décide  que  ce  monas- 
tère sera  secouru  par  son  autorité,  «  quemadmodum  in  caeteris  regalibus  monaste- 
riis  »  (HL,  II,  Pr.,  109,  col.  226)  ;  mais  ce  diplôme  est  faux  ou  interpolé. 

3.  n  juill.  814  :  «  sicut  ceterae  res  ecclesiarum  sub  tuitione  uostrae  emunitatis 
consistunt  »    (   B    M    526). 
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sont  protégés  et  défendus  comme  les  autres  propriétés  fiscales x 
La  tuitio  royale  accordée  par  privilège  à  certaines  églises, 
puis  étendue  par  la  législation  des  Capitulaires  à  toutes, 
assimilait-elle  à  cet  égard  leurs  propriétés  à  celles  du  roi  ? 
Le  fisc  avait  en  justice  une  condition  privilégiée.  Les  procès 
qui  le  concernent  ne  peuvent  être  jugés  que  devant  le  sou- 
verain 2.  De  même, .aux  termes  de  la  formule  primitive  des 
diplômes  de  mainbour,  les  causes  qui  intéressent  la  personne 
protégée,  le  prélat  ou  son  église,  seront  confiées  au  maire  du 
palais  et  ne  devront  être  instruites  que  devant  lui.  Faculté 
est  accordée  au  personnage  ou  à  l'établissement  placé  sous 
le  mainbour  royal  de  se  soustraire  aux  juridictions  locales 
et  d'évoquer  ses  affaires  au  tribunal  du  roi.  A  l'époque  caro- 
lingienne encore,  au  moins  j  usque  vers  le  milieu  du  IXe  siècle, 
la  clause  qui  réserve  au  jugement  du  roi  ou  du  comte  du 
palais  les  procès  intentés  à  l'église  est  stipulée  dans  maints 
diplômes  de  mainbour.  Quand  l'église  placée  sous  la  protection 
du  roi  jouissait  de  ce  privilège,  ses  biens  se  trouvaient  à  cet 
égard  assimilés  à  ceux  du  fisc  3.  Un  autre  privilège  des  biens 
fiscaux,  celui  de  la  procédure  d'enquête,  substituée  aux  formes 
ordinaires  du  témoignage  en  justice,  est  accordé  aussi  maintes 
fois  à  une  église.  Les  biens  de  l'établissement  ainsi  privilégié 
seront,  aux  termes  du  diplôme,  revendiqués  et  défendus 
comme  ceux  du  fisc  4.  Quand  il  fut  admis  que  la  tuitio  royale 
s'étendait  à  toutes  les  églises,  il  parut  qu'à  défaut  même  de 
privilèges  spéciaux  et  en  vertu  d'une  règle  générale,  les  biens 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  12. 

2.  Cf.  Brunner,  Zeugen  und  Inquisitionsbeweis,  dans  les  Forschungen  zur  Gcsch 
des  deutschen  Redites,  147  et  suiv. 

3.  Si  comme  paraît  l'admettre  Sickel,  ce  privilège  est  essentiel  au  mundium 
royal  (cf.  plus  haut,  p.  37,11.  2),  le  droit  d'évocation  au  tribunal  du  roi  appartient  aux 
églises  protégées,  même  s'il  n'en  est  pas  fait  mention  expresse.  Nous  ignorons  si  en  fait 

la  tuitio  autorisait  à  elle  seule  les  églises  à  évoquer  leurs  causes  devant  le  roi  ou  son 
mandataire.  La  clause  de  l'évocation  tend  à  disparaître  des  diplômes  de  tuitio  et 
dansla  secon  de  moitié  du  I  Xe  siècle  on  en  perdla  trace  (cf.  plus  haut,  p.  36,  n.  3)  .Tandis 
que  le  clergé  réclame  en  faveur  de  toutes  les  églises  la  jouissance  du  droit  d'enquête 
appliqué  au  bien  fiscal,  jamais  il  n'a  émis  la  prétention  de  leur  faire  reconnaître 
à  toutes  le  droit  d'évocation  au  tribunal  du  roi.  L'attention  paraît  s'être  détournée 
de  ce  privilège,  qui  a  perdu  sans  doute  la  valeur  qu'on  lui  attribuait   jadis. 

4.  :  «  sub  tali  lege  ...  quemadmodum...  res  fisci  nostri  tuentur  »  (Louis  le  Pieux 
pour  Kempten,  833,  Mon.  Boica,  XXVIII,  23)  ;  «  res...  per  fidèles  nostros  studiose 
defendantur  et  tueantur  sicut  nostra  specialis  causa  »  (pour  Novalése,  814,  Migne, 
CIV,  ion)  ;  «  sicut  res  ûscorum  a  nostris  defenduntur  aut  adquiruntur  advocatis, 
ita  et  res  ejusdem  monasterii  ab  advocatis  adquirantur  eorum  aut  defendantur  » 
(Pépin  II  d'Aquitaine  pour  Solignac,  83g  et  848,  HF,  VIII,  355  et  363  ;  pour  Saint- 
Florent,  847,  p.  361)  ;  «  sub  ea  lege,  qua  res  fisci  nostri  »  (Charles  le  Chauve  pour 
Saint-Corneille,  877,  p.  661)  ;  «  tanquam  de  domnicatis  nostris  per  inquisitionem 
exigantur  »  (Louis  II  pour  Casaurea,  29  avril  874,  Muratori,  SS,  II,  808)  ;  «  sicut  et 
de  regia  parte  »  (Notice  d'un  jugement  pour  Saint- Vincent,  854,  I,  P.  II,  398). 
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d'église  devaient  avoir,  à  cet  égard,  en  justice,  la  même  con- 
dition que  les  biens  fiscaux.  L'avoué  des  moines  de  Cormery 
est  autorisé  à  rechercher  et  à  défendre  les  biens  du  monastère, 
attendu,  déclare  Charles  le  Chauve,  qu'il  convient  d'en  agir 
ainsi  au  sujet  de  biens  offerts  et  consacrés  au  Seigneur  1. 
La  clergé  réclame  en  effet  pour  tous  les  biens  d'église  le  trai- 
tement des  biens  fiscaux.  Faisant  droit  sans  doute  à  une 
requête  présentée  au  commencement  de  l'année  829,  Louis 
le  Pieux  décide  que  provisoirement  les  biens  d'église  jouiront 
du  même  privilège  judiciaire  que  les  propriétés  de  son  fisc. 
Quelques  mois  plus  tard,  à  la  suite  d'un  plaid,  l'empereur 
régla  la  question  qui  avait  été  ainsi  réservée.  Aux  biens 
ecclésiastiques  est  confirmé  le  privilège  dont  jouissent  en 
justice  les  biens  du  fisc,  pourvu  que  l'église  puisse  invoquer 
la  prescription  trentenaire 2.  Le  clergé  qui  n'a  obtenu  par 
là  qu'une  satisfaction  partielle,  ne  cessera  pas  de  réclamer  la 
pleine  assimilation  des  biens  d'église  aux  biens  du  fisc  en 
matière  de  procédure  judiciaire.  Eh  847,  à  Mayence,  les 
évêques  du  royaume  oriental  prient  Louis  le  Germanique 
de  ne  pas  écouter  ceux  qui  professent  que  les  biens  ecclé- 
siastiques ne  sont  pas  sous  la  défense  du  roi  comme  son  propre 
héritage3.  En  Allemagne,  en  Italie,  le  clergé  rencontre  la 
résistance,  qui  paraît  victorieuse,  des  parties  intéressées  à 
le  maintenir  dans  les  règles  du  droit  commun 4.  Dans  le 
royaume  occidental,  du  moins,  il  obtint  reconnaissance  for- 
melle de  ses  prétentions.  Le  capitulaire  de  Quierzy  de  873 
décide,  sans  reproduire  la  réserve  formulée  en  829,  que  les 

1.  27mai85o:  «  talemquepotestatem...  ad res easdem inquirendas  sive  defenden- 
das  habeant,  qualem  decet  in  rébus...  Domino  oblatis  atque  consecratis  »  (H  F, 
VIII,   512). 

2.  Cap.  miss.,  829  initio,  1  :  «  Volumus  ut  omnes  res  ecclesiasticae  eo  modo  conti- 
neantur,  sicut  res  ad  nscum  nostrum  contineri  soient,  usque  dum  nos  ad  générale 
placitum  nostrum  cum  ndelibus  nostris  invenerimus  et  constituerimus,  qualiter 
in  futurum  de  his  fieri  debeat  »  (Cap.,  II,  9)  ;  Cap.  Worm.,  829  août,  8  :  «  de  rébus 
ecclesiarum  quae  ab  eis  per  triginta  annorum  spatium,  sine  ulla  interpellatione 
possessae  sunt,  testimonia  non  recipiantur,  sed  eo  modo  contineantur,  sicut  res  ad 
riscum  dominicum  pertinentes  contineri  soient  »  (p.  13).  Cf.  Brunner,  op.  cit.,  184. 
Suivant  cet  é-rudit,  la  relatio  episcoporum,  présentée  à  cette  même  date  à  Louis  le 
Pieux  le  pressait  de  donner  la  solution  espérée  par  le  clergé  à  la  question  mise  à 
l'étude  :  «  de  capitulo...  quod  propter  honorem  ecclesiasticum  in  generali  conventu 
vestra  celsitudo  se  constituere  velle  decrevit  »  (34,  p.  39). 

3.  6  :  «  Assensum  non  praebeat  improvide  amrmantîbus  non  debere  esse  res... 
Domino...  traditas  ita  sub  defensione  régis  sicut  propriae  suae  hereditates  »  (Cap., 
II,  177-178). 

4.  La  démarche  des  évêques  allemands  à  Mayence  témoigne  des  résistances  que 
rencontrent  les  prétentions  du  clergé  à  jouir  du  privilège  du  fisc.  Comme  le  soup- 
çonne M.  Brunner  (p.  188),  c'est  vraisemblablement  pour  satisfaire  ceux  qui  en  com- 
battent l'extension  à  toutes  les  églises  d'Italie,  que  Louis  II  défend  d'appliquer 
Vinquisitio  sinon  en  faveur  des  établissements  qui  jouissaient  du  privilège  au  temps 
de  Louis  le  Pieux  et  de  Cbarlemagne  (Cap.  Pap.,  3,  Cap.,  II,  90-91).' 
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biens  d'église  et  les  biens  du  fisc  auront  en  justice  même  trai- 
tement1. Au  cours  du  IXe  siècle,  le  nombre  des  églises  qui 
obtiennent  concession  expresse  du  droit  d'enquête  est  allé 
sans  cesse  s 'accroissant  et  la  tendance  à  assimiler  à  cet  égard 
les  biens  d'église  aux  biens  du  fisc  s'est  de  plus  en  plus  fortifiée, 
sans  pourtant  triompher  partout  et  complètement. 

Quant  au  privilège  d'immunité,  dont  jouit  la  propriété 
fiscale  2,  il  s'associe  toujours,  à  partir  du  règne  de  Louis  le 
Pieux,  à  la  tuitio  royale  ;  l'immunité  devient,  comme  elle, 
la  condition  commune  à  toutes  les  églises  3  et  à  cet  égard 
le  bien  d'église  est  traité  comme  le  bien  fiscal. 

Dans  la  mesure  où  ces  divers  privilèges,  droit  d'évocation 
au  tribunal  du  roi,  droit  d'enquête,  immunité,  s'ajoutent  à 
la  tuitio,  ils  procurent  aux  églises  le  bénéfice  pratique  de  la 
protection  royale.  Les  deux  premiers  règlent  à  leur  profit 
une  procédure  judiciaire  plus  rapide  et  plus  sure  ;  l'immunité 
les  couvre  contre  l'arbitraire  des  agents  du  roi. 

Toutefois,  tandis  que  le  bien  fiscal  jouit  en  toute  occasion, 
en  même  temps  que  du  mundium,  de  ces  trois  privilèges,  le 
dernier  seul,  l'immunité,  est  toujours  au  IXe  siècle  expressé- 
ment uni  à  la  tuitio  dont  bénéficient  les  églises.  Des  préceptes 
qui  la  leur  confèrent  la  clause  de  l'évocation  au  tribunal 
royal  tend  à  disparaître  ;  celle  du  droit  d'enquête  est  tantôt 
absente  des  diplômes  de  tuitio,  tantôt  stipulée  dans  des  pré- 
ceptes qui  ne  font  aucune  mention  par  ailleurs  du  mainbour 
royal  4.  Ces  deux  privilèges  ne  sont  pas  nécessairement  inclus 
dans  la  tuitio  et  ne  lui  ont  pas  été  toujours  associés. 

Il  n'y  a  donc  pas  pleine  assimilation  entre  les  biens  du 
fisc  et  ceux  des  églises  que  couvre  la  protection  royale.  Celle- 
ci  ne  suffit  pas  à  absorber  parmi  les  propriétés  fiscales  les 
biens  des  églises  ni  à  leur  conférer  dans  tous  les  cas  le  statut 
juridique  du  fisc.  Mais  entre  la  condition  des  propriétés  royales 
et  celle  des  biens  des  églises  placées  sous  le  mainbour  du 
souverain  un  rapprochement  s'opère  de  plus  en  plus  au  cours 
de  l'époque  carolingienne.  Le  passage  des  privilèges  du  fisc 

i.  8  :  «  quia...  in  libro  capitulorum  avi  patris  nostri  coujuncte  ponitur  ut  res  et 
mancipia  ecclesiarum  eo  modo  contineantur  sicut  res  ad  fiscum  dominicum  perti- 
nentes contineri  soient,  juste  et  rationabiliter  de  rébus  et  mancipiis  quae  in  regia 
et  in  ecclesiastica  vestitura  fuerunt  uniformiter  et  uno  modo  tenendum  est  »  (p.  345). 
Cf.  Brunner,  186. 

2.  Cf.  Kroell,  h' immunité  jranque,  54  ;  Brunner,  165. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  38  et  42. 

4.  Les  dipl.  cités  p.  45,  11. 4  confèrent  aux  monastères  de  Solignac,  Saint-Florent, 
Saint-Corneille,  avec  le   droit  d'enquête,  la  tuitio- immuiiitas  dans  les  termes  ordi- 

:   h      ;  les  dipl.  pour  Kempten  et  X  >valêse  m-  traitenl  que  de  la  protection  propre 
au  droit  d'enquête  et  ne  sont  pas  des  diplômes  de  tuilio-immunitas. 
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aux  églises  répond  à  l'idée  que  le  patronage  exercé  par  le  roi 
lui  confère  sur  elles  dominium. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  royal  issu   du  patronage  ? 

La  protection  qui  est  due  aux  églises  en  général  institue 
entre  elles  et  les  rois  une  relation  que  les  écrivains  ecclésias- 
tiques prennent  soin  de  définir.  Les  églises  sont  confiées  au 
roi  pour  qu'il  les  défende  ;  les  biens  d'église  lui  sont  remis  pour 
qu'il  les  préserve  et  les  conserve.  Ces  propriétés  sacrées  sont 
sous  la  defensio  et  la  tuitio  du  Seigneur  et  c'est  Lui  qui  les 
confie  aux  princes  de  la  terre,  afin  que  ceux-ci  étendent 
comme  Lui  sur  les  biens  des  églises  leur  tuitio.  Le  souverain 
reçoit  en  dépôt  églises  et  biens  d'églises  ;  ils  lui  sont  recom- 
mandés, commis  ;  il  en  a  le  gouvernement  à  l'effet  de  les 
protéger  1.  En  employant  de  telles  expressions,  ces  écrivains 
n'avaient  pas  en  vue,  semble-t-il,  un  droit  de  propriété  pro- 
prement dit  qui  serait  reconnu  au  roi  sur  les  églises  et  les 
biens  d'église  ;  ils  lui  en  attribuaient  simplement  la  tutelle. 
Toutefois  le  clergé  estime  que  les  églises  sont  mises  entre  ses 
mains  ;  le  souverain  les  a  reçues  (suscepit)  ;  il  en  a  le  regimen, 
le  gouvernement  (gubernandas)  et  si  tel  est  le  sentiment 
des  clercs  et  des  moines  au  sujet  du  patronage  royal,  il  est 
permis  de  supposer  qu'au  palais  on  lui  attribuait  une  efficacité 
plus  grande. 

On  ne  croit  d'ailleurs  nullement,  pas  même  dans  l'entourage 
des  rois,  que  leur  mainbour  prive  une  église  sui  juris  de  son 
indépendance.  Les  privilèges  qui  lui  garantissent  la  tuitio 
royale  reconnaissent  son  autonomie.  Sainte-Colombe  de  Sens 
a  été  expressément  placée  par  Louis-le-Pieux  sous  la  défense 
des  rois2  et  Charles  le  Chauve  qui  adjure  ses  successeurs 
d'être  les  défenseurs  de  la  communauté,  lui  confirme  ses  liber- 
tés, afin,  dit-il,  que  le  monastère  soit  parfaitement  sui  juris  3. 
Pépin  II  d'Aquitaine  prend  sous  sa  défense  la  plus  pleine, 
comme  l'ont  fait  ses  prédécesseurs,  le  monastère  de  Solignac, 
que  saint  Éloi,  dit-il,  a  par  son  testament  donné  en  toute 
propriété  aux  moines4.  Le  clergé  estime  que  la  tuitio  du  roi 
se  concilie  avec  l'indépendance  du  propriétaire  ecclésiastique. 
Au  concile  de  Soissons,  en  866,  on  rappellera  qu'Éloi  a  légué 
par  testament  Solignac  aux  moines  de  cet  établissement, 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  30,  n.  2  et  3. 

2.  10  juin  833,  H  F,  VI,  590. 

3.  5  déc.  847:  «  Volumus...  ut  jam  dictummonasterium  sui  juris  omai  tempore... 
consistât  »  (VIII,  494). 

4.  25  févr.  848.  L'abbA  Silvius  et  les  moines,  qui  lui  ont  demandé  confirmation 
du  privilège  de  defensio,  avaient  eu  mains  «  testamentum  sancti  Elegii  quod  idem 
praedecessoribus  eorum  de  praedicto  loco  jure  proprietario  fecerat  »  (p.  362). 

4 
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afin  qu'ils  vivent  sous  la  tuilio  et  le  mainbour  du  roi  Dago- 
bert  1.  Les  fondateurs  d'un  monastère  le  font  passer  sous  le 
mainbour  royal  dans  la  persuasion  que,  loin  de  porter  atteinte 
à  l'autonomie  de  l'établissement,  cette  protection  en  sera  le 
garant.  Sainte-Grata  a  été  donnée  à  Louis-le-Pieux  afin  d'être 
sous  sa  défense,  de  telle  sorte  que  les  moines  ne  soient  soumis 
à  la  domination  d'aucun  autre  que  Dieu  2. 

La  protection  royale,  qui  s'accorde  avec  la  pleine  indépen- 
dance des  églises,  peut  couvrir  aussi  des  églises  sujettes 
sans  faire  échec  au  droit  de  leur  propriétaire.  Une  église  qui 
appartient  à  un  laïque  ou  à  une  autre  église,  est  en  qualité 
de  personne  morale  et  sacrée,  placée  sous  la  tuitio  du  souve- 
rain, puisque  la  protection  royale  s'étend  sur  toutes  3.  Dépend- 
t-elle  d'un  évêché,  d'une  abbaye,  cette  église  jouira  de  la 
protection  qui  couvre  l'établissement  religieux  propriétaire 
et  tout  ce  qui  appartient  à  celui-ci  4.  Les  privilèges  délivrés 
aux  monastères  et  aux  églises  épiscopales  stipulent  expressé- 
ment que  la  défense  de  l'immunité  est  acquise  aux  cellae  qui 
en  dépendent  5.  L'exercice  de  ce  patronage  royal  ne  porte 
évidemment  aucune  atteinte  au  droit  du  propriétaire. 

i.  Dipl.  syn,  :  «  idem  monasterium  moûachis  in  eodem  degentibus  ac  successori- 
buseorum...  jure  tradidit  ecclesiastico  necnon  et  haereditario,  eo  videlicet  tenore 
quatinus  sub  tuitione  atque  quem  trito  sermone  mundeburde  vocant  Dagoberti 
régis  »  (Mansi,  XV,  736).  Le  diplôme  renferme  des  stipulations  qui  protègent 
le  monastère  contre  l'intervention  abusive  du  roi  :  «  nec  sibi  aliter  nisi  tutela 
defensionis  ac  tuitionis  reges  usurpent,  nec  cuiquam  clericorum  canonici  habitus  aut 
laicorum...  eum  attribuant  »  (col.  737). 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  9  juin  844:11  ut  sub defensione  atque  mundeburdo 
piissimi  genitoris  nostri  consisteret...,  ita  ut  nullius  ditionisubditi  essent  (monachi) 
nisi  solius  Dei  et  semper  sub  defensione  atque  immunitate  régis  consistèrent  » 
(p.  461).  Cf.  dipl.  de  Louis  le  Pieux  cité  plus  haut,  p.  15,  n.  14. 

3.  Le  n  juillet  814,  Louis  le  Pieux  stipule  que  les  biens  qu'il  rend  au  monastère 
épiscopal  de  Saint-Séverin  de  Bordeaux  seront  sauvegardés  0  per  nostram  defensio- 
nem  »  \HF,  VI,  458),  mais  «  sicut  ceterae  res  ecclesiarum  sub  tuitione  nostrae 
emunitatis  consistunt  »  >plus  haut  p.  45,  n.  3).  D'ailleurs  à  la  même  date,  l'empereur 

délivre  à  l'église  de  Bordeaux  un  diplôme  de  tuitio,  rédigé  en  la  forme  ordinaire, 
qui  accorde  le  bénéfice  de  la  protection  royale  à  l'église  et  à  ses  cellae  sujettes, 
Saint-Séverin  et  Blaye  (B  M  527). 

4.  Afin  de  mettre  la  cella  de  Salone  à  l'abri  des  revendications  des  évêques  de 
Metz,  Charlemagne,  à  la  prière  de  l'abbé  de  Saint-Denis,  décide  que  «  pars  sancti 
Dionisii  una  cum  ipso  cenubio  Salona  sub  nostram  tuitionem  et  defensionem  et 
procerumque  nostrorum  partibus  sancti  Dionisii  debeant  respicere  »  (6  déc.  777, 
DDKarol.,  118,  I,  165).  C'est  à  ce  titre  de  membre  du  monastère  de  Saint-Denis, 
que  Salone  est  couvert  vis-à-vis  de  lVvéché  de  Metz  par  la  tuitio  royale.  Le  monas- 
tère de  Saint-André,  que  Louis  le  Pieux  restitue  à  l'église  de  Vienne,  sera  «  sub  immu- 
nitate nostra, sicut  et  aliae  res  sancti  Mauricii  »  (3  mars  831,  HF,  VI,  570).  De  même 
la  cella  de  Bellecelle,  propriété  d'Aniane,  sera  placée  «  sub  eadem  immunitate  quam 
nos  praedicto  monasterio  Anianensi  fecimus,  indivisibiliter  sicut  res  ceterae  ad 
ipsum  monasterium  pertinentes,  ita  ea  sub  nostra  defensione  consistât  »  (9  mars 
819,  H  L  ,  II,  Pr.50,  col.  125). 

5.  La  form.  imper.  28  (Zeumer,  306)  donne  un  modèle  de  privilège  de  tuitio  cou- 
vrant une  église  épiscopale  «  cum  cellulis  sibi  subjectis  ».  L'église  de  Bordeaux  est 


MAINBOUR    DU    ROI    ET    DU    PROPRIÉTAIRE  51 

La  protection  exercée  par  le  roi,  soit  à  titre  de  privilège 
spécial,  soit  en  vertu  du  droit  commun,  n'exclut  pas  nécessai- 
rement celle  d'un  propriétaire.  Le  comte  Gérard  a  soumis  au 
siège  apostolique,  pour  qu'il  le  défende  (pro  defensione),  son 
monastère  de  Vézelay.  Le  donateur  usufruitier  acquitte  un 
cens  à  l'église  romaine  propriétaire  ;  néanmoins  à  la  prière 
de  Gérard,  Charles  le  Chauve  reçoit  le  monastère  sous  la 
défense  de  son  immunité  et  de  celle  de  ses  successeurs1.  Glan- 
f  euil  a  été  cédé  en  toute  propriété  par  Louis-le-Pieux  à  Évrouin 
et  ne  sera  protégé  à  titre  exclusif  par  le  roi,  comme  les  autres 
monastères  royaux,  qu'après  la  mort  d'Évrouin  et  des  parents 
auxquels  Charles  le  Chauve  confirme  le  droit  de  lui  succéder  ; 
néanmoins  présentement  et  de  leur  vivant,  le  monastère 
jouit  déjà  de  la  pleine  défense  de  l'immunité  royale  ;  il  est 
à  la  fois  sous  le  mainbour  du  palais  et  sous  celui  de  l'abbé  qui 
le  possède  en  toute  propriété2. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  évêque,  un  abbé  prie  le  roi  de  confir- 
mer à  un  monastère  qui  dépend  de  son  évêché  ou  de  son 
abbaye  le  privilège  de  la  defensio  royale.  Aldric,  évêque  du 
Mans,  a  demandé  à  Louis-le-Pieux  de  ratifier  les  préceptes 
qui  placent  sous  l'immunité  de  la  défense  royale  le  monastère 
Notre-Dame,  qui,  comme  il*  a  soin  de  le  spécifier,  est  la 
propriété  de  son  église  3.   En  faveur  du  monastère  de  Lobbes 

placée  sous  la  défense  de  Louis  le  Pieux  «  cum  monasteriis  sibi  subjectis  »,  à  savoir 
Blaye  et  Saint-Séverin  (B  M  527)  ;  l'église  de  Nîmes' avec  les  cellae  de  Tornac  et 
d'Espeyran  (B  M  549)  ;  l'église  de  Narbonne  avec  le  monastère  de  Saint-Paul  (B 
M  557)  ;  le  monastère  de  la  Grasse  «  cum  cellulis  sibi  subjectis  »,  au  nombre  de  trois 
(B  M  547),  Le  siège  de  Toulouse  est  sous  la  protection  de  Charles  le  Chauve,  avec  les 
monastères  Notre-Dame  et  Saint-Sernin  (5  avril  844,  Le  Moyen-âge,  1914,  p.  212- 
3).  Il  en  est  de  même  de  Saint-Chinian  «  cum  sibi  pertinente  cellula  »  de  Saint- 
Laurent  et  tous  les  autres  biens  lui  appartenant  (H  L  ,  II,  Pr.,  113,  col.  233). 

1.  7  janv.  868,  HF,  VIII,  608.  Vézelay  jouira  ainsi  d'un  triple  patronage  :  celui 
qu'exercent  le  fondateur  usufruitiervplus  haut,  p.  31,  n.  3),  l'église  romaine  pro- 
priétaire, le  roi  qui  accorde  un  privilège  de  défense.  Le  pape  Jean  VIII  n'estime  pas 
que  l'exercice  de  la  tuitio  supprime  le  droit  du  propriétaire,  car  il  prie  le  comte  Boson 
d'étendre  sa  protection  sur  le  monastère  que  Gérard  a  donné  à  Saint- Pierre  (Ep. 
257,  Migne,  CXXVI,  881). 

2.  14  juill.  847.  Charles  confirme  le  précepte  de  Louis  le  Pieux,  «  per  quod  idem 
monasterium...  Ebroino  in  jus  proprietatis  tradidit...,  videlicet  ut  quamdiu  vixe- 
rit...  sui  sit  juris,  suaeque  dominationis  ».  Après  la  mort  de  Gozlin,  successeur 
désigné  d'Evrouin,  le  monastère  se  trouvera  «  sicut  alia  regni  nostri  regularia  monas- 
teria  sub  nostrae  tuitionis  munimine  seu  defensione  ».  Le  roi  confère  ensuite  la 
tuitio-immunitas  :  «  ipsum  monasterium...  praesentialiter  sub  nostrae  immunitatis 
defensione  pleniter  recipientes...  sub  plenissima  emunitatis  nostrae  tuitione  » 
(HF,  VIII,  491).  On  a  vu  plus  haut,  p.  18,  n.  2,  que  c'est  Yabbatia  et  non  le 
monastère  qui  a  été  cédée  en  propriété  et  à  titre  héréditaire  ;  la  condition  du  mo- 
nastère est  par  conséquent  très  spéciale. 

3.  «  suum  monasterium  »,  23  mars  836,  Gesta  Aldrici,  ni.  Un  diplôme  du  17  mars 
cédait  en  effet  à  l'évêché  du  Mans  la  propriété  de  ce  monastère  (p.  46),  jusque  là 
monastère  royal.  A  la  vérité,  un  diplôme  du  22  mars  reconnaît  les  droits  anciens 
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qui  a  passé  en  leurs  mains,  les  évêques  de  Liège  réclameront 
aussi  confirmation  de  ses  privilèges  de  défense  1.  Ces  diplômes 
renouvellent  des  préceptes  anciens  que  le  monastère  avait 
obtenus  en  un  temps  où  il  n'était  pas  assujetti  ;  mais  les 
évêques  intéressés  à  soutenir  les  droits  de  leur  évêché,  n'ont 
pas  cru  les  léser  en  faisant  confirmer  à  un  monastère  épiscopal 
la  spéciale  protection  du  roi. 

Souvent  d'ailleurs,  une  cella  qui  dépend  d'un  évêché,  d'une 
abbaye  obtient  pour  la  première  fois,  à  la  prière  du  prélat 
représentant  l'église  propriétaire,  un  privilège  aux  termes 
duquel  à  la  fois  la  tuitio  du  roi  est  promise  au  monastère  et 
la  propriété  reconnue  à  l'évêché  ou  à  l'abbaye.  A  l'invitation 
de  Leidrade,  archevêque  de  Lyon,  Louis-le-Pieux  confirme, 
en  matière  d'immunité  et  de  tuitio,  les  privilèges  accordés 
par  cet  évêque  au  monastère  de  l'Ile  Barbe,  mais  stipule  que 
l'évêché  percevra  un  cens  et  que  les  moines  obéiront  huniDle- 
ment  à  l'évêque  2.  Écoutant  la  prière  de  Raoul,  archevêque 
de  Bourges,  Charles  le  Chauve  accorde  au  monastère  épis- 
copal de  Dèvre  (monasteriolo...  ecclesiae  suœ)  la  defensio 
pienissima  et  la  tuitio  de  l'immunité  royale  3.  En  850,  Cormery 
est  pris  sous  la  défense  de  l'immunité  «  more  regio  »,  à  la 
demande  de  l'abbé  Audacher  ;  mais  comme  il  est  constant 
que  sa  communauté  est  placée  sous  le  pouvoir  et  la  défense 

qu'avait  l'église  du  Mans  sur  ce  monastère  et  le  lui  restitue  (p.  48).  L'auteur  des 
Gesta  explique  qu'Aldric,  après  avoir  obtenu  un  diplôme  de  donation,  a  retrouvé 
dans  ses  archives  d'anciens  préceptes  royaux  établissant  les  droits  de  son  église  et 
s'en  est  autorisé  pour  réclamer  de  l'empereur  le  diplôme  de  restitution  du  22  mars 
(p.  45).  Il  se  peut  que  l'historiographe  ait  fabriqué  ce  second  diplôme.  Les  anciens 
préceptes  qui  reconnaissaient  au  monastère,  sans  faire  mention  des  droits  de  l'église 
du  Mans,  la  tuitio  et  l'immunitas,  auraient  pu  être  invoqués  en  faveur  de  son  indé- 
pendance. C'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'Aldric  en  demande  la  confirmation, 
en  faisant  stipuler  qu'il  s'agit  d'un  monastère  de  son  évêché  et  que  la  concession 
a  été  faite  à  sa  prière. 

1 .  A  la  requête  de  l'évêque  de  Liège,  aux  prédécesseurs  duquel  l'abbaye  de  Lobbes 
a  été  concédée,  Otton  II  confirme  les  privilèges  du  monastère,  «  ut  sicut_reliqua 
cœnobia  sub  nostra  constituta  tuitione,  ipsa  quoque  gaudeat  defensione  sub  per- 
petua  emunitate  »  (Dipl.  de  973,  53,  DD.  reg.  Germ.,  II,  63). 

2.  Le  11  nov.  815,  à  la  prière  de  L'archevêque  de  Lyon,  Leidrade,  Louis  le  Pieux 
continue,  «immunitatis  atquetuitionisgratia  »,  les  privilèges  accordés  par  cet  évêque 
au  monastère  de  l'Ile  Barbe  qu'il  a  restauré.  L'évêché  percevra  le  cens  qui  a  été 
stipulé  et  les  moines  obéiront  humblement  à  l'évêque  [Mém.  soc.  antiquaires,  3 p  série, 
II,  259-260).  Parfois  aussi,  quand  le  roi  confirme  les  dispositions  prises  par  un  évêque 
en  faveur  d'un  monastère  épiscopal,  il  ne  fait  pas  mention  de  la  tuitio  royale.'  Le 
17  févr.  826,  Louis  le  Pieux  confirme,  à  la  prière  de  Jouas  d'Orléans,  les  privilèges 
concédés  par  cet  évêque  à  la  communauté  de  la  cella  de  Sainl-Mesmin,  «  quae  est 
juiïs  episcopii  sui  ».  Les  évêques  ne  pourront  les  abolir  en  raison  de  cette  impériale 
confirmation,  mais  les  religieux  ne  s'en  autoriseront  pas  pour  se  soustraire  à  la 
dépendance  de  l'évêché  :  «  uec  se  putent  propter  nostram  auctoritatern  a  jure  et 
potestate  ipsius  ecclesiae.  subtrahere...,  praesertim  cum  locus  et  res  quibus  utuntur 
juris  sint  ipsius  ecclesiae  et  ah  ejus  merito  pendeant  potestate  »  {HF,  VI,  545). 

3.  c.  843,  HF,  VIII,  447. 
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de  Saint-Martin  de  Tours,  Vivien,  recteur  de  cette  abbaye, 
s'est  joint  à  lui  pour  postuler  cette  faveur  *.  Ces  privilèges, 
on  le  voit,  ne  préjudicient  en  rien  aux  droits  de  propriété 
et  de  patronage  exercés  par  une  autre  église.  L'intervention 
du  roi  garantit  seulement  ces  monastères  épiscopaux  contre 
l'abus  que  le  représentant  de  l'église  pourrait  faire  de  ses 
droits.  Mais  pour  que  ceux-ci  soient  sauvegardés,  il  faut  que 
le  diplôme  de  tuitio  les  reconnaisse.  En  808,  afin  d'assurer 
la  stricte  observance  introduite  à  Nouaillé,  Louis-le-Pieux 
place  d'autorité  sous  sa  défense  et  son  gouvernement  cette 
maison,  qui  appartenait  aux  chanoines  de  Saint-Hilaire  de 
Poitiers.  Mais  soucieux  de  reconnaître  les  droits  des  proprié- 
taires, le  roi  d'Aquitaine  décide  que  le  trésor  royal  payera 
un  cens  de  20  sous  aux  chanoines  2.  Si  le  paiement  d'un  cens 
n'avait  pas  été  stipulé  en  leur  faveur,  en  établissant  Nouaillé 
sous  sa  défense,  le  »roi  eut  en  effet  purement  et  simplement 
confisqué  cette  cella  à  leurs  dépens.  A  défaut  de  semblables 
réserves,  si  un  privilège  établit  que  le  roi  est  seul  protecteur 
d'un  monastère,  l'établissement  se  trouve  par  là  mis  à  l'abri 
des  prétentions  d'une  autre  église  ou  d'un  propriétaire  laïque. 
Au  sentiment  du  biographe  de  Sturm,  Fulda  fut  parfaitement 
affranchi  vis-à-vis  del'évêquedeMayence,  quand  un  privilège 
pontifical  eut  décidé  que  la  monastère  ne  serait  plus  défendu 
que  par  le  roi 3.  Les  moines  de  Saint-Pierre  de  Rodas  se  sont 
plaints  des  prétentions  élevées  à  la  propriété  de  leur  monas- 
tère à  la  fois  par  ceux  de  Saint-Étienne  et  ceux  de  Saint- 
Polycarpe.  Ils  ont  prié  Louis  d'Outre-Mer  de  les  prendre 
sous  la  défense  de  son  immunité,  afin  de  mettre  désormais 
leur  indépendance  au-dessus  de  toute  contestation  4.  Pépin  II 

1.  26  mai  850  :  «  quoniam  constat  euradem...  abbatem...  sub  potestate  et  tui- 
tione...  domni  Martini,...  junxit  secum...  Viviani  rectoris  monasterii...  consen- 
sum...  Ac  proinde...  propter  quietem...  locellum...  more  regio  nostrae  immunit  a  tis 
defensione...  confirmaremus  »  (p.  511-512).  Néanmoins  l'exercice  du  patronage 
royal  a  fini  par  donner  au  monastère  de  Cormery  le  caractère  d'un  monastère  royal. 
Un  diplôme  de  Robert  II  de  1007  dit  de  lui  :  «  in  speciali  regum  dominatu...  coa- 
sistere  antiquitus  visus  est  »  (Bourassé,  Cart.  de  Cormery,  32,  p.  64). 

2.  mai  808,  B  M  519  :  «  Et  ut  pateat  quod  nos  illud  quasi  ex  nostro  et  per  nos  in 
nostra  defensione  et  gubernatione  habere  volumus,  non  ab  illa  casa  Dei  separando 
sed  illuc  semper  respiciendo  et  a  nobis  gubernando,  idcirco  de  caméra  nostra  annis 
singulis...  solidos  XX  donare  faciemus,  ut  per  hune  censum  compertum  fiât  quod 
non  separationis  causa,  nec  cupiditatis  nobis  habendi  vel  alium  beneficiandi,sed...- 
Dei...  servitium  peragendi  »  (Bibl.  École  chartes,  II,  7g).  Précédemment,  le  3  août 
794,  Louis  avait  accordé  l'immunité  à  Nouaillé  que  gouvernait  son  parent,  le  diacre 
Aton,  abbé  ;  mais  il  notait  que  cette  cella  était  «  de  ratione  sancti  Hilarfî  tt(HF,  VI 
452). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  3,  n.  3. 

4.  7  juill.  944  :  «_quatinus  jamdictum  monasterium,  remota  totius  contentioni* 
altercatione,  sub  nostrae  immunitatis  ac  defensionis  tuitione...  manere  concède" 
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d'Aquitaine,  établissant  Moissac  sous  la  défense  de  son  immu- 
nité, stipule  que  les  évêques  de  Cahors  n'auront  aucune 
domination  ou  pouvoir  sur  les  moines  ou  sur  leurs  biens  1. 
C'est  par  les  diplômes  royaux  de  protection  que  les  moines 
de  Sainte-Colombe  font  échec  aux  prétentions  des  arche- 
vêques de  Sens2,  les  moines  de  Saint-Calais  à  celles  des  évêques 
du  Mans3,  les  moines  de  Saint-Mihiel  à  celles  des  abbés  de 
Saint-Denis4.  Lorsqu'au  cours  d'un  procès  engagé  en  823 
devant  Lothaire,  l'église  romaine  revendiqua  le  monastère 
de  Farfa  comme  sa  propriété,  les  moines  établirent  que  leur 
communauté  avait  été  placée  sous  la  tuitio  des  rois  lombards 
et  prise  par  Charlemagne  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  succes- 
seurs sous  le  munimen  spécial  des  rois  Francs.  La  condition 
d'église  royale  fut  ainsi  reconnue  au  monastère,  l'avoué  des 
moines  représenta  la  pars  du  roi  et  c'est  à  un  inissus  de 
Lothaire  que  l'envoyé  de  l'église  romaine  fit  tradition  des 
biens  contestés  5.  Le  roi  tient  qu'en  prenant  un  monastère 
épiscopal  sous  sa  protection,  il  l'a  du  même  coup  émancipé. 
Recevant  le  3  juin  818  le  monastère  de  Saint-Gall  sous  sa 

remus  »  (Lauer,  R.  A.  Louis  IV,  23,  p.  56).  Le  29  sept.  948,  il  est  constaté  que  les 
abbés  des  deux  monastères  évincés  ont  déclaré  y  consentir  (30,  p.  73). 

1.  26  juin  844  :  «  episcopis  vero  Caturcensis  ecclesiae  ut  nullam  dominationem 
aut  potestatem  super  ipsos,  super  eorum  res  assumant...,  salva  auctoritate  canoni- 
ca  »  (HF,  VIII,  357). 

2.  Le  10  juin  833,  Louis  le  Pieux  accorde  à  Sainte-Colombe  de  Sens  un  diplôme 
de  mainbour  (B  M  925).  Le  2  avril  836  (B  M  961),  il  déclare  que  le  monastère  assu- 
jetti c  per  surreptionem  »  aux  évêques  de  Sens  en  est  indépendant.  Le  diplôme  du 
9  mai  826  (B  M  829)  accordait  la  protection  royale  à  l'église  de  Sens  et  aux  monas- 
tères qui  lui  appartiennent,  en  particulier  Sainte-Colombe,  donnée  récemment  par 
l'empereur  à  cette  église  ;  mais  ce  diplôme  est  interpolé  ;  il  a  été  remanié  par  un 
faussaire,  à  l'effet  d'établir  les  droits  de  Pévêché  de  Sens  ruinés  par  les  diplômes  pré- 
cédemment cités  (cf.  G.  Deschamps,  Le  priril.  d'Emma,  dans  Le  Moyen  âge,  1912, 
p.  155,  n.  3).  Les  archevêques  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  prétentions,  car,  en  847, 
Loup  de  Ferrières  prie  Pardulus  d'agir  au  palais  en  faveur  des  libertés  du  monas- 
tère (12,  Ep.,  VI,  22)  et  le  5  décembre,  Charles  le  Chauve  confirmait  aux  moines  leur 
indépendance  (HF,  VIII,  494).  C'est  sans  doute  vers  ce  temps,  qu'ils  interpolèrent 
le  privilège  accordé  en  660  à  leur  maison  par  Emmo  et  introduisirent  une  clause  par 
laquelle  cet  évêque  reconnaissait  n'avoir  sur  le  monastère  aucun  «  jus  possessionis  » 
(art.  cité,  159  et  notre  ouvrage,  La  propr.  ecclés.  époque  mérov.,  139,  n.  1). 

3.  Cf.   plus  loin,  p.  59. 

4.  Voir  fasc.  I.  Les  étapes  de  la  sécular.,  17  ;,  n.  2. 

5.  En  présencede  Lothaire  envoyé  par  son  père  en  Italie  et  venu  à  Rome  (en  823), 
l'abbé  de  Farfa  a  présenté  les  préceptes  des  rois  lombards,  qui  placent  le  monas- 
tère «  si'inper  sub  tuitione  et  defensione...  regum  Longobardorum  »  et  celui  par 
lequel  Charlemagne  prenait  le  monastère  «  specialiter  sub  suo  munimine  vel  suc- 
ce  orum  suorum,  regum  scilicet  Francorum  ;...sed  it.i  immune  et  liberum  esset, 
sicuti  cetera  monasteria  infra  régna  Francorum  constituta  sunl,  id  est  Luxovien- 
sium,  Lirinensium  et  Agaunensium  ».  L'avoué  du  seigneur  apostolique  reconnut 
que  l'église  romaine  n'avait  aucun  dominium  sur  le  monastère  et  donna  investiture 
des  biens  revendiqués  parles  moines  à  Léon,  «qui  de  parte  nostra  ejusdem  monasterii 
advocatus  erat  ».  Un  missus  du  seigneur  apostolique  se  rendit  sur  les  lieux  pour  'es 
rendre  au  missus  de  Lothaire  et  aux  moines  (15  déc.  840,  HF,  VIII,  369). 
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défense,  Louis  le  Pieux  rappelle  que  cet  établissement  a  été 
sujet  de  l'évêché  de  Constance  ;  il  a  donc  cessé  d'en  dépendre, 
à  présent  qu'il  est  entré  par  le  mainbour  dans  la  classe  des 
monastères  royaux  1. 

La  production  de  diplômes  de  tuitio  entraîne  cassation  des 
préceptes  qui  adjugent  un  monastère  à  une  autre  église. 
En  876,  Charles  le  Chauve,  à  l'exemple  de  son  père,  sur  la  foi  des 
pièces  présentées  par  l'évêque  du  Puy,  avait  reconnu  le  droit 
de  cette  église  à  l'abbatia  de  Saint-Chaffre  2.  Il  avait  perdu 
dira-t-il  plus  tard,  le  souvenir  de  l'immunité  accordée  à  ce 
monastère.  Mais  l'abbé  a  produit  des  préceptes  de  la  chan- 
cellerie de  Louis-le-Pieux  et  de  la  sienne  propre  qui  procu- 
raient à  Saint-Chaffre  l'immunité  royale  3.  Aussi  le  i  août  8yy, 
le  roi  déclare  annuler  le  diplôme  qui  attribuait  l'abbatia  à 
l'église  du  Puy  et  décide  que  le  monastère  est  à  jamais  sous 
la  tuitio  des  rois  4.  De  même,  la  donation  faite  du  monastère 
de  Manlieu  à  l'église  de  Clermont  a  été  révoquée,  après  que 
l'abbé  eut  mis  sous  les  yeux  de  Charles  les  diplômes  qui  pla- 
çaient le  monastère  sous  son  emunitas  et  celle  de  son  père  5. 

Par  la  seule  vertu  de  la  tuitio-immunitas ,  le  monastère 
affranchi  de  tout  autre  assujettissement  passe  sous  la  domi- 
nation royale.  Le  mundium  du  roi  sur  les  églises  entraîne 
nécessairement  son  dominium.  A  l'origine,  en  effet,  les  sou- 
verains, comme  les  particuliers,  étendaient  exclusivement  leur 
mainbour  sur  ce  qui  leur  appartenait  en  propre.  A  l'époque 
carolingienne,  quand,  en  retour  du  don  qui  en  est  fait  au  roi, 
un  monastère  obtient  le  privilège  de  la  tuitio  royale,  la  pro- 
tection est  quelquefois  à  la  vérité  séparée  de  la  propriété  ; 
le  roi  entre  en  possession  du  monastère,  puis  étend  sur  lui 

son  mainbour 6.  Mais  le  plus  souvent,  aucune  distinction  n'est 

/ 

1.  Le  3  juin  8 18,  Louis  le  Pieux  prend  sous  sa  défense  Saint-Gai],  «quod  subjec- 
tum  fuerat  episcopatui  sanctae  ecclesiae  Constantiae  (Wartmann,  I,  226).  Dès 
l'année  précédente,  le  monastère  est  compté  «  inter  coenobia  régi  pertinentia  » 
(p.  220).  Cf.  B.  Krusch,  Préf.  à  la  Vita  Galli,  SS  merov.,  IV,  231. 

2.  :  «  praeceptum  patris  nostri  (sequentes),  eandem  abbatiam  potestati  episcopi 
et  sanctae  matris  ecclesiae  Vallavensis  subjicimus  »  (HL,  II,  Pr.,  191,  col.  386). 
Le  diplôme  expose  qu'un  abbé  était  ordinairement  donné  par  les  évêques  du 
Puy  aux  moines  ;  ceux-ci  auraient  réussi,  en  raison  de  l'incurie  des  évêques,  à 
s'affranchir  de  leur  autorité.  Suivant  le  diplôme  du  r  août  877,  l'évêque  avait  affirmé 
faussement  «  quod  ipse  locus  ad  suum  ^piscopatum  ex  antiquo  pertinere  deberet  » 
(col.  394). 

3.  :  «  ostendit  tam  praecepta  genitoris  nostri  quam  et  nostrae  auctoritatis,  in 
quibus  continebatur  qualiter  idem  locus  sub  immunitate  domni  et  genitoris  nostri 
et  sub  nostra  per  utrorumque  praecepta  consistere  deberet  »  (col.  393). 

4.  :  «  Praecipimus...  ut  a  nostra  vel  successorum  nostrorum  tuitione  memoratu;- 
locus  numquam  excidat  »  (col.  394). 

5.  Dipl.  de  même  date  et  de  même  formule,  195,  col.  391. 

6.  Gundelandus,  propriétaire  et  abbé  de  Lorsch,  «  ipsuin  monasteriuin  in  manu 
nostra  tradidit  etiam  et  secum  omnem  congregationeni  suam  in  mundeburdem  vel 
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faite.  Remettre  le  monastère  aux  mains  du  roi,  c'est  le  placer 
sous  sa  défense.  En  acquérir  la  propriété,  c'est  de  la  part  du 
monarque  le  prendre  sous  sa  tuitio.  Aux  termes  d'un  capitu- 
laire,  des  hommes  pieux  ont  livré  au  roi  des  monastères  sous 
la  défense  de  l'immunité1.  La  formule  qui  confère  aux  monas- 
tères d'Aniane  et  de  Vabre  la  protection  royale,  signale 
d'abord  simplement  la  donation  faite  au  roi,  puis  relie  étroi- 
tement protection  et  propriété  :  «  Le  fondateur  nous  a  cédé 
le  monastère  et  a  livré  ce  saint  lieu  sous  notre  défense  et  notre 
domination,  afin  que  nous  en  exercions  le  gouvernement 2». 
Placer  des  monastères  sous  la  défense  royale,  c'est  équi- 
valemment  de  la  part  du  propriétaire  s'en  dessaisir  en  faveur 
du  roi.  Ceux  qui,  suivant  l'expression  d'évêques  italiens, 
«  ont  établi  monastères  ou  hôpitaux  sous  la  défense  du  sacré 
palais  »,  les  ont  remis  en  toute  propriété  aux  mains  du  roi, 
comme  le  montrent  les  canons  relatifs  au  même  objet  pro- 
mulgués dans  d'autres  assemblées  épiscopales  3.  Le  comte 
Roger  se  réserve  de  défendre,  sa  vie  durant,  le  monastère 
de  Charroux  qui  après  sa  mort,  décide-t-il,  sera  placé  sous 
la  tutelle,  la  défense  et  le  pouvoir  du  roi  4  ;  Charlemagne  estime 
en  conséquence  que  Roger  lui  a  cédé  la  propriété  du  monas- 
tère 5.  D'après  la  charte  de  fondation  du  monastère  de  Vabre, 
le  comte  Raymond  a  fait  don  à  Dieu  et  aux  moines  des  biens 
qu'il  consacre  à  cette  création  et  qu'il  place  sous  la  tuitio 

defensionem  nostram  plenius  commendavit  »  (Dipl.  de  Charlemagne,  DD  KaroJ., 
72,  p.  105).  De  même  l'abbé  Durand  par  une  charte  de  donation  a  remis  en  propre 
à  Louis  le  Pieux  le  monastère  de  Saint-'Chinian.  L'empereur  accepte  le  don,  puis 
décide  que  tous  les  biens  des  moines  seront  défendus  comme  tous  ses  autres  biens. 
Il  prie  ses  successeurs  à  la  fois  d'en  garder  la  propriété  et  de  maintenir  au  monastère 
leur  tuitio  :  «  per  cartulam  donationis  nobis  ad  proprium  tradidit  ;  — cujus  donum 
gratanter  suscipimus  ;  —  res  ejusdem  cœnobii,  sicut  alia  vel  nostrae  proprietatis, 
defendantur  ;  — nostros  successores  rogamus,  ut  hoc  monasterium...  solummodo 
in  jure  et  fuirions  illorum...  persistât  »  (1  août  826,  H  L,  II,  Pr.  71,  col.  160-162). 
La  tuitio  est  associée  à  la  propriété,  mais  ne  se  confond  pas  avec  elle  ;  le  roi  est  entré 
en  possession,  puis  a  consenti  à  exercer  le  mainbour. 

1.  Cap.  tniss.  Si4ession.,  2  :  «  sub  immunitatis  defensione  tradiderunt  »  (Cap., 
II,  268). 

2.  dipl.  cités  plus  haut,  p.  8,  n,  4. 

3.  Syn.  Pap.,  16  :  «  hi  qui  monasteria  et  sinodocbia  sub  defensione  sacri  palatii 
posuerunt  »  [Cap.,  II,  121).  Les  évêques  s'élèvent  contre  l'abus  commis  par  les 
souverains»  si  ea,  contra  décréta  instituent!  11111,  personisquibus  non  licet,  dederunt  ». 
Leur  plainte  vise  évidemment  l'abus  signalé  vers  le  même  temps  en  France  par  le 
concile  de  Meaux,  qui  reproche  aux  souverains  de  donner  en  alleu  des  monastères 
qu'ils  ont  reçus  en  toute  propriété  «  causa  defensionis  et  mundeburdi  »  '41.  p.  408). 
Cf.  Cap.  miss.  Suession.,  2,  p.  268. 

4.  Test,  du  comte  Roger,  cité  p.  31,  n.  3. 

5.  785-800,  B  M  361  :  «  monasterium  proprietatis  suae...  in  nianibus  nostris  ple- 
oissima  deliberatione  visus  est  delegasse  »  (194,  p.  260).  Le  diplôme  ne  renferme  que 
les  clauses  de  l'immunité. 


PROTECTION    SYNONYME    DE    PROPRIÉTÉ  57 

et  l'immunité  du  roi 1.  Or  "Charles  le  Chauve,  délivrant  un 
diplôme  de  mainbour  à  ce  même  monastère,  déclare  expressé- 
ment que  le  comte  lui  en  a  cédé  la  propriété  2.  Au  sentiment 
du  souverain,  mettre  sous  sa  défense  un  monastère,  c'est  donc 
l'en  constituer  propriétaire. 

D'établissements  qui  sont  devenus  par  une  donation  en 
règle  la  propriété  du  roi,  on  dira  aussi  parfois  seulement  qu'ils 
ont  été  placés  sous  sa  défense.  Saint-Chinian  a  été  remis  aux 
mains  de  Louis-le-Pieux  par  un  acte  authentique  de  dona- 
tion 3.  Plus  tard,  Charles  le  Chauve  rappellera  simplement 
que  son  père  a  pris  ce  monastère  sous  sa  défense  et  la  pro- 
tection de  son  immunité4.  Dans  ce  même  diplôme,  il  prie  ses 
successeurs  de  ne  pas  disposer  de  cet  établissement  en  faveur 
d'un  évêché  ou  d'un  autre  monastère,  ni  de  le  céder  en  bénéfice  ; 
à  ses  yeux  par  conséquent,  ce  monastère  placé  sous  la  tuitio 
des  rois,  était  bien  leur  propriété.  L'abbé  Domnole  qui  a  fondé 
un  monastère  dans  le  pays  de  Besalu,  demande  à  Charles 
le  Chauve  de  recevoir  sous  sa  défense  cette  maison  ;  or  elle 
est  bien  devenue  chose  du  roi,  puisque  Domnole  le  prie 
en  outre  de  lui  en  rétrocéder  le  gouvernement,  Yabba- 
tia  5. 

Pour  définir  la  relation  qui  s'établit  entre  eux  et  leurs 
monastères,  les  rois  emploient  indifféremment  les  termes  de 
protection  et  de  propriété.  Dans  un  diplôme  de  Charles  le 
Chauve,  le  monastère  de  Saint-Chinian  est  pris  sous  la  pro- 
tection royale  comme  les  autres  monastères  de  Septimanie. 
Or  Louis-le-Pieux  déclare  faire  du  monastère  de  Sainte-Grata 
sa  propriété,  comme  le  sont  déjà  les  autres  monastères  sep- 
timaniens  6.  En  comparant  le  régime  de  la  protection  et  celui 
de  la  propriété  à  la  condition  des  établissements  royaux  de 
Septimanie,  les  scribes  de  la  chancellerie  carolingienne  mar- 
quent bien  qu'à  leurs  yeux,  il  s'agit  d'un  même  statut.  Couvrir 

i.  Il  stipule  que  le  roi  ne  pourra  ni  céder  ces  biens  en  bénéfice,  ni  les  échanger, 
ni  les  donner,  «  nisi  tantum  ut  sub  tuitione  et  immunitate  régis  perenniter  consistât  » 
(H  L,  II,  Pr.(  160,  col.  330). 

2.  10  juill.  863  :  «  praedictum  monasterium...  in  manibus  nostris  plenissima  deli- 
beratione  visus  est  delegasse  et  ipsum  sanctum  locum  sub  nostra  defensione  atque 
dominatione  ad  regendum  nobis  visus  est  tradidisse  »  (col.  326). 

3.  Dipl.  cité  plus  haut,  p.  21,  n.  1. 

4.  5  juin  844  :  «  qualiterque  idem  genitor  noster  ipsum  monasterium...  quondam 
sub  immunitatis  suae  tuitione  defensionisque  munimine,  sicut  et  alia  regionis  Sep- 
timaniae  monasteria  clementer  susceperit  ac  retinuerit  »  [H  L,  II,  Pr.  113,  col. 

233-4). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  23,  n.  4. 

6.  Saint-Chinian  est  reçu  sous  Y immunilatis  tuitio  de  Charles  le  Chauve,  «  sicut 
et  alia  regionis  Septimaniae  monasteria  »  ;  Louis  le  Pieux  a  reçu  Sainte-Grata 
sous  sa  potestas,*  et  ita  monachi  vel  res  ibidem  pertinentes  nostriproprii  essent  sicut 
caetera  monasteria  infraSeptimaniam  nostra  esse  constant  »  (Dipl.  cités  p.  45, 11. 1). 
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d'une  protection  spéciale  un  monastère,  c'est  de  la  part  du 
roi,  exercer  sur  lui  pouvoir,  domination,  propriété1. 

Quand  par  la  îecommandation  un  monastère  est  reçu  sous 
la  défense  royale,  on  considère  le  passage  sous  le  mainbour 
du  roi  comme  l'équivalent  d'une  prise  de  possession.  L'arche- 
vêque de  Bourges,  Raoul,  qui  a  édifié  à  ses  frais  et  doté  de 
ses  biens  patrimoniaux  le  monastère  deBeaulieu,prie  Charles 
le  Chauve  de  le  recevoir  sous  son  mainbour  :  «  Nous  avons 
pris  ce  lieu  sous  notre  protection,  déclare  le  roi,  au  même 
titre  que  les  monastères  édifiés  pai  nos  prédécesseurs  à  leurs 
dépens,  ou  ceux  qu'ils  ont  reçus  afin  de  les  conserver,  après 
que  nos  fidèles  les  eurent  construits  2  ».  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
penser  que  Beaulieu  ait  joui  d'une  faveur  exceptionnelle  ; 
le  diplôme  définit  expressément  le  régime  de  la  défense  dont 
il  bénéficiera  ;  un  monastère  dont  le  roi  est  le  seul  patron  se 
trouve  assimilé  aux  monastères  fondés  par  lui  ou  qui  lui  ont 
été  cédés  par  leur  fondateur. 

Aussi  n'est-il  pas  indispensable,  pour  qu'un  monastère 
devienne  une  propriété  royale,  que  le  précédent  propriétaire 
déclare  s'en  dessaisir  et  en  taire  don  au  souverain.  Il  suffit 
que  sans  réserver  ses  droits  propres,  un  propriétaire  étranger  à 
la  communauté  place  le  monastère  sous  la  défense  du  roi,  que 
l'abbé  fondateur  se  recommande,  lui  et  ses  moines,  au  sou- 
verain pour  obtenir  sa  protection.  Une  telle  démarche  entraîne 
les  mêmes  conséquences  qu'une  donation  formelle  ;  elle  en  est 
l'équivalent  3.  Encore  n'est-il  pas  nécessaire  que  l'initiative 
en  soit  prise  par  un  personnage  qui  exerce  sur  le  monastère 
un  droit  de  propriété.  L'abbé  et  la  communauté  d'un  monas- 
tère indépendant  et  sui  jitris  lui  procurent  la  condition  d'un 

i.   Cf.  plus  haut,  p.   8. 

2.  17  juin  859  :  «  sciât  oinnis  sequens  posteritas,  quia  eumdem  locum...  sic  in 
nostra  protectione  sub  immunitatis  titulo  suscipimus,  sicut  et  monasteria  quae  sive 
praedecessores  nostri  de  suo  aediftcaverunt.sive  a  bonis  nostris  aedificata  sibi  con- 
servanda  susceperint  »  [Cart.  de  Beaulieu,  5,  p.  16). 

3.  OJomundus  a  construit  le  monastère  de  Montolieu  «  et  propter  ejus  defensio- 
nem...  in  manu...imperatoris  (Karoli)  una  cum  monachis...  se  commendavit,  ut 
sub  ejus  tuitione  licuisset  eis  cum  rébus...  quiète  vivere  »  ;  il  a  demandé  aussi  au 
successeur  de  Charlemagne  de  recevoir  le  monastère  sous  sa  défense  et  sous  l' immu- 
nitatis tuitio  (8  déc.  815,  H  L,  II,  Pr.,  39,  col.  108).  Bégo  qui  a  restauré  Saint-Maur 
des  Fossés,  a  recommandé  à  Louis  le  Pieux  le  monastère,  «  ut  deinceps  sub  nostra 
defensione  et  immunitatis  tuitione,  quemadmodum  ceteros  abbates  monachorum 
per  imperium...  consistant,  ita  et  illum  cum  monasterio  vel  monachis  et  rébus 
vel  hominibus  eidem  monasterio  juste  subjectis  consistere  faceremus  »  (HF,  VI, 
617).  Suivant  le  biographe  de  saint  Herbland,  l'évêque  de  Nantes,  fondateur  du 
monastère  d'Indre  a  conduit  devant  le  roi  cet  abbé,  «  eum  cum  monasterio  et  mo- 
nachis  ex  eo  tuendum  tradidit  (régis  Childeberti)  manibus  »  (Vita  s.  Herbl.,  17,  Ma- 
billon,  AS,  III,  1,  372).  Cette  formule  simplifiée  «  tuendum  tradere  »  marque  que  le 
monastère  est  remis  aux  mains  du  roi  (cédé  au  roi  en  toute  propriété),  afin  d'obtenir 
sa  protection. 
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monastère  royal  en  le  recommandant  au  roi  1.-Que  sans  réserver 
les  droits  d'un  tiers,  le  roi  prenne  sous  sa  protection  un  monas- 
tère, c'est  assez  pour  établir  que  cette  maison  n'appartient 
à  personne  d'autre  qu'à  lui.  L'abbé  de  Saint-Calais,  Sigo- 
bald,  a  de  son  propre  pouvoir  recommandé  à  Pépin  sa  per- 
sonne, ses  moines  et  leurs  biens  ;  il  a  obtenu  ainsi  en  faveur 
du  monastère  un  diplôme  de  mainbour  2  que  confirmèrent 
le  même  roi,  Charlemagne  et  Louis-le-Pieux  en  faveur  de  ses 
successeurs,  sans  qu'il  fût  fait  mention  d'une  recommandation 
nouvelle  3.  A  Verberie  où,  en  863,  sont  examinées  les  préten- 
tions des  deux  parties,  le  roi  et  l'église  du  Mans,  qui  se  dis- 
putent la  propriété  du  monastère,  Charles  le  Chauve  s'autorise 
de  ces  privilèges  pour  se  la  faire  adjuger  :  «  Le  roi  montra  que 
de  la  part  de  son  bisaïeul,  de  son  aïeul  et  de  son  père,  il  pos- 
sédait le  monastère  à  titre  héréditaire  4  ».  Les  juges  décidèrent 
que  la  possession  royale  était  nettement  démontrée,  à  rencon- 
tre des  prétentions  de  l'égUse  du  Mans5.  Il  fut  allégué  pour 
soutenir  celles  du  roi  demandeur 6,  non  pas  que  le  monastère 
avait  été  construit  sur  une  terre  donnée  au  fondateur  pai 
les  rois,  mais  que  le  père,  l'aïeul  et  le  bisaïeul  de  Charles  T'ont 
possédé  avant  lui  ;  or  la  seule  preuve  qu'en  renfermât  le 
dossier  présenté  à  Verberie  par  les  moines,  c'étaient  les 
diplômes  de  ces  rois  qui  prennent  le  monastère  sous  leur  tuitio  7. 

1.  Cf.  textes  cités  p.  34,  n.  5.  L'abbé  Gundelandus  faisait  tradition  expresse  du 
monastère  de  Lorsch  entre  les  mains  de  Charlemagne,  en  même  temps  qu'il  lui 
recommandait  sa  personne  et  ses  moines.  En  qualité  d'héritier  du  fondateur  de 
Lorsch,  il  avait  en  effet  qualité  pour  céder  au  roi  son  droit  de  propriété.  Ni  l'évêque 
abbé  Duban,  en  recommandant  sa  personne  et  son  monastère  d'Honau  à  Pépin, 
ni  Sigobald  en  se  plaçant  lui  et  les  moines  de  Saint-Calais  sous  son  mainbour,  ni 
l'abbé  de  Caunes,  Anianus,  en  se  recommandant  lui,  ses  moines,  ses  biens  et  ses 
hommes  à  Charlemagne,  ne  font  cession  au  roi  de  leur  monastère  ;  ils  n'ont  pas. 
qualité  pour  disposer  de  la  propriété,  car  ils  sont  abbés  et  non  pas  propriétaires. 
Mais  dès  lors  que  le  roi  l'a  pris  sous  sa  défense,  le  monastère  est  tenu  pour  royal. 
De  même  que  Lorsch  est  qualifié  par  le  roi  de  monastcrium  nostrutn,  Saint-Calais 
sera  considéré  comme  proprium  régis  et  à  propos  d'Honau  recommandé  à  son  père. 
Charlemagne  déclare  que  les  biens  des  Scots  sont  proprii  régis. 

2.  25  avril  752  :  «  Sigobaldus  abbas...  de  sua  propria  potestate  semetipsum  et 
illam  congregationem  sanctam  quam  in  regimen  habet  et  omnes  res  eorum  in  manu 
nostra  plenius  commendavit  ;  et  nos  gratanti  animo  ipsum  et  congregationem  ejus 
in  nostro  mundeburdo  suscepimus  »  {Cari.  Saint-Calais,  8,  p.  13). 

3.  9,  p.  15  ;  n,  p.  18  ;  12,  p.  20  ;  13,  p.  21. 

4.  Notitia  :  «  Surgens  rex...  ostendit  ex  parte  attavi,  avi  et  genitoris,  jure  haere- 
ditario,  se  ipsum  possidere  monasterium  »  (21,  p.   37). 

5.  :  «  regiam  ejusdem  monasterii  praeponderare  pocessionem  ...  ;  episcopale 
vero...  refutandum  dominium  »  ,p.  39). 

6.  Afin.  Berlin.,  863  :  «  Karolus...  abbatiam  sancti  Karilephi  super  Rotbertum... 
legaliter  evindicavit  »  (p.  66)  ;  Notitia  :  «  advocati  utriusque  partis,  regalis  videlicet 
et  episcopalis  »  (p.  38). 

7.  Le  diplôme  faux  de  Childebert  (Cart.  Saint-Calais,  1,  p.  1)  figurait  probable- 
ment au  dossier  présenté  à  Verberie  (cf.  notre  article,  Nicolas  I  et  les  libertés  des 
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Le  procès- verbal  du  jugement  de  Verberie  nous  fait  con- 
naître les  moyens  produits  par  les  moines  de  Saint-Calais 
et  par  le  roi,  ceux  qui  furent  déclarés  valables  par  sentence 
judiciaire.  Les  Gesta  Aldrici  renferment  l'interprétation  de 
l'autre  partie,  celle  des  clercs  de  l'église  du  Mans.  A  les  en 
croire,  un  procès  avait  déjà  réglé  l'affaire,  au  temps  d'Aldric 
et  de  Louis-le-Pieux  et  dans  un  sens  différent.  L'abbé  de 
Saint-Calais  prétendait  que  le  monastère  était  la  propriété 
du  roi  ;  il  présentait  exclusivement  à  l'appui  de  ses  alléga- 
tions une  lettre  par  laquelle  Pépin  décidait  que  les  moines 
n'obéiraient  plus  à  l'évêque  Gauzioléne  rebelle  vis-à-vis  du 
Carolingien,  mais  seraient  seulement  sous  son  mainbour 
royal,  sa  tuitio  et  sa  domination1.  Après  avoir  expliqué  ainsi 
le  passage  du  monastère  aux  mains  du  roi,  la  notice  signale 
le  repentir  de  Pépin  qui  aurait  prescrit  à  son  fils  Charlemagne 
de  rendre  Saint-Calais  à  l'église.  Ainsi,  à  entendre  les  clercs 
du  Mans,  comme  les  juges  de  Verberie,  en  prenant  le  monastère 
sous  sa  tuitio,  le  roi  en  était  devenu  propriétaire  et  le  clergé 
manceau  pour  soutenir  ses  propres  droits  en  est  réduit  à 
alléguer  une  prétendue  restitution. 

A  la  vérité,  le  sentiment  se  fait  jour  parfois  parmi  les  moines 
que  la  recommandation  de  leur  monastère  au  roi  n'a  été,  en 
aucune  manière,  l'équivalent  d'une  cession  en  toute  propriété 
aux  mains  du  souverain.  Dans  la  seconde  moitié  du  IXe  siècle, 
une  communauté  de  moines  élit  pour  abbé  l'évêque  Hildi- 
grinus,  avec  mission  de  les  recommander  au  roi  «  pro  sola 
tuitione  ».  L'abbé  remplit  expressément  ces  intentions  :  «  il 
n'a  pas,  comme  des  méchants  le  publient,  donné  en  propre 
le  monastère  au  roi  ;  il  ne  le  pouvait  pas,  car  le  monastère 
n'était  pas  à  lui 2  ».  Au  sentiment  de  l'auteur  de  ce  récit, 

monastères,  dans  Le  Moyen  âge,  191 1,  p.  286  et  n.  4).  Peut-être  aussi,  ce  dossier  ne 
comprenait-il  que  les  cxemplaria  regum  modernorum,  qui  sont  dits  fils  très  chers 
du  pape  (Cart.  Saint-Calais,  p.  13  et  36).  En  tous  cas,  à  Verberie,  Charles  le  Chauve 
ne  fait  pas  allusion  à  la  pièce  qui  établit  l'origine  fiscale  de  Saint-Calais  et  se  réfère 
seulement  aux  actes  qui,  suivant  lui,  prouvent  que  Pépin,  Charlemagne  et  Louis 
le  Pieux  possédaient  déjà  le  monastère  et  qui  ne  renferment  pourtant  que  les  clauses 
d'un  diplôme  de  tuitio- immunitas .  C'est  sans  doute  conformément  aux  mêmes  idées, 
que  les  moines  ont  ajouté  à  la  fausse  donation  de  Childebert  et  aux  diplômes  authen- 
tiques de  tuitio  délivrés  par  les  Carolingiens,  des  faux  qui  attribuent  à  des  Méro- 
vingiens la  concession  des  premiers  privilèges  de  mainbour  en  faveur  de  Saint- 
Calais  (2,  3,  4,  p.  5-7). 

1.  :  «  Sigimundus  dicebat  quod  proprium  domni  imperatoris  esse  debebat  et  non 
de  praedicta  ecclesia,  sed  nullam  veram  auctoritatem  exinde  ostendebat,nisi  tan- 
tum  unam  epistolam,  quam  Pipinus  propter  odium  Gauzioleni  episcopi  cuidam  suo 
monacho  fecerat  ut  sibi  subjectus  esset...  ;  precepit  illis  monachis  ut  nullam  obe- 
dientiam  facerent  jam  dicto  Gauzioleno,  eo  quod  ei  rebellis  esset,  sed  sub  suo 
mundeburde  vel  sub  sua  tantum  modo  tuitione  vel  dominatione  permanerent  » 
(éd.  Charles,   131-2). 

a.  Fund.  mon.  Werthin.  :  «  ut  ipse  eos  in  nanus  regias  pro  sola  tuitione,  sicut  pro- 


DOMINIUM    ROYAL    ET    LIBERTÉ  61 

qui  est  presque  un  contemporain,  un  monastère  placé  sous 
la  tuitio  du  roi  n'était  donc  pas  nécessairement  sa  propiiété. 
Au  Xe  siècle,  l'esprit  réformiste  fera  nettement  distinguer 
la  protection  du  dominium  qui  s'exerce  sur  les  églises. 

Mais  quand  ils  se  sentaient  menacés  par  les  prétentions 
d'une  autre  église,  les  religieux  étaient  parfaitement  d'accord 
avec  le  roi  pour  leur  opposer  le  mainbour  et  le  dominium 
royal  ;  les  moines  de  Farfa,  ceux  de  Saint-Calais,  tiennent 
que  leur  monastère,  par  l'effet  de  la  protection  royale,  est 
devenu  la  chose  du  roi.  Aux  yeux  des  religieux  que  couvre 
la  tuitio  du  souverain,  elle  fait  échec  à  toutes  revendications, 
parce  qu'elle  les  soustrait  à  toute  autre  domination  que  celle 
du  souverain. 

Le  dominium  du  prince  accompagne  nécessairement  l'exer- 
cice de  son  patronage,  mais  en  s'assujettissant  l'église  protégée 
il  lui  assure  la  liberté.  Pour  lui  appartenir  en  propre,  une 
église  n'en  est  pas  moins  personne  morale  apte  à  posséder 
et  pleinement  sui  juris.  Le  droit  du  roi  garantit  au  contraire 
les  siens  l.  La  tuitio  du  souverain,  en  même  temps  qu'elle 
fait  passer  un  établissement  religieux  sous  le  dominium  royal, 
l'habilite  à  posséder.  Au  sentiment  d'Hincmar,  les  églises 
ne  peuvent  acquérir  et  défendre  leurs  biens  qu'à  la  faveur 
du  patronage  royal  et  l'archevêque  de  Reims  observe  à  ce 
propos  qu'elles  ne  possèdent  que  par  le  droit  des  rois  (per 
jura  regum)  2.  Aussi  quand  un  souverain  confirme  à  une  église 
la  possession  de  ses  biens,  il  stipule  qu'elle  les  retiendra  sous 
la  tuitio  royale  3.  La  protection  dont  le  roi  couvre  des  églises 
à  l'exclusion  de  tout  autre  protecteur,  les  émancipe  si  elles 
sont  sujettes  et  dans  tous  les  cas  garantit  pour  l'avenir  leur 

miserat...  commendaret,  ...quod  per  omnia...  factis  adimplevit.  Nam  quod  illum 
malivoli  egisse  calumpniantur,  ut  regiillud  in  proprium  donasset,  hoc  facere  nequi- 
vit,  quia  numquam  proprium  tenuit  »  {SS,  XV,  167).  Sur  l'époque  où  ce  récit  est 
composé,  cf.  Praef.,  p.  164. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  14-5. 

2.  Quatemiones  :  «  res. .  ecclesiae...  regiae  potestati  commissae  sunt  ad  defen- 
dendum  atque  tuendum.  Et  per  jura  regum  Ecclesia  possidet  possessiones,  sicut 
Augustinus...  »  ^Migne,  CXXV,  105 1).  Au  sens  où  l'entend  saint  Augustin,  le  droit 
des  rois  est  le  fondement  de  toute  propriété  et  non  pas  seulement  de  la  propriété 
ecclésiastique.  Hincmar  tient  que  si  les  églises  peuvent  posséder  des  biens  terrestres, 
c'est  parce  que  les  rois  leur  reconnaissent  qualité  à  cet  effet  et  il  en  déduit  les  devoirs 
qui  incombent  aux  églises  vis  à  vis  du  souverain.  Dans  une  lettre  à  Hadrien  II,  il 
déclare  qu'un  «  obsequium  de  ecclesiasticis  possessionibus  »  doit  être  offert  au  roi 
par  les  évêques,  attendu  que  «  per  jura  regum  possidebunt  possessiones  »(CXXVI, 
184).  Voir  aussi  plus  haut,  p.  29,  l'emploi  fait  du  texte  de  saint  Augustin  dans  la 
lettre  écrite  au  nom  de  Charles  le  Chauve. 

3.  :  «  liceateas...  sub  nostra  successorumque  nostrorum  defensione,  quieto  ordine 
tenere  ac  possidere  »  (8  févr.  822,  pour  l'église  de  Modène,  Migne,  CIV,  1120)  ; 
t  semper  sub  regali  et  imperiali  tuitione..  fratrum  usibus  consistant»  (29  juin, 
pour  Saint-Amand,  col.  1114). 
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pleine  indépendance.  En  les  établissant  sous  son  seul  domi- 
nium,  il  en  fait  du  même  coup,  si  elles  ne  le  sont  pas,  des  églises 
sui  juris. 

L'historien  de  Saint-Gall,  Ratpert,  considère  comme  le 
signe  de  la  protection  royale  le  paiement  par  les  monastères 
des  annua  dona.  A  l'en  croire,  Louis  le  Germanique,  en  853, 
aurait  fait  spécifier  dans  une  charte  en  faveur  de  Saint-Gall, 
les  dons  royaux  qui  lui  devaient  être  présentés  chaque  année, 
suivant  la  coutume  des  autres  monastères  pourvus  de  la 
securitas1.  En  effet,  les  monastères  sur  lesquels  la  tuitio  royale 
ne  s'exerce  pas  directement  à  titre  exclusif  ont  un  autre 
protecteur,  un  propriétaire  qui  n'est  pas  le  monarque.  Ils 
ne  sont  pas  sut  juris  ;  c'est  soit  à  l'église  épiscopale  ou  monas- 
tique, soit  au  particulier  propriétaire  de  ces  monastères 
sujets  qu'il  appartient  d'acquitter  les  dons  réclamés  par  le 
roi  à  ses  fidèles.  L'église  de  qui  le  souverain  attend  les  annua 
dona  est  une  personne  libre,  qui  doit  son  indépendance  à  la 
protection  du  roi  et  qui  ne  relève  que  de  lui. 

Ainsi  la  tuitio  du  roi,  par  sa  seule  vertu,  fait  de  toute  église 
qu'elle  couvre,  une  église  royale.  Elle  suffit  à  émanciper 
maints  monastères  d'un  assujettissement  à  une  autre  église 
et  à  les  assimiler  aux  monastères  fiscaux.  Aux  églises  sui  juris, 
comme  le  sont  toutes  les  églises  épiscopales,  elle  confère, 
à  elle  seule  déjà,  la  qualité  d'église  royale. 

4.   —  DOMINIUM   ET  PROPRIÉTÉ. 

Toute  église  qui  n'a  d'autre  protecteur  que  le  souverain 
est  une  église  royale  ;  mais  le  dominium  issu  de  la  protection 
ou  renforcé  par  elle  peut  être  plus  ou  moins  complet.  Parfois 
il  s'identifie  entièrement  au  droit  de  propriété  pur  et  simple  ; 
parfois  c'est  un  droit  que  ne  définit  exactement  aucun  terme 
juridique  moderne,  qu'il  faut  distinguer  à  la  fois  et  de  la 
propriété  ordinaire  dent  un  roi  jouit  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'un  particulier  et  de  la  souveraineté  qui  lui  appartient 
dans  toute  l'étendue  de  ses  États,  qui  s'exerce  sur  les  personnes 
et  sur  les  biens.  Le  dominium  royal  ou  bien  se  confond  avec 
la  propriété  fiscale,  ou  représente  une  notion  intermédiaire 
entre  celles  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté.  A  cet  égard, 
il  faut  distinguer  entre  les  églises  susceptibles  d'être  une 
propriété  privée  et  celles  qui  jamais  n'ont  appartenu  et  ne 

1.  Casus  s.  Galli,  8  :  «  in  eadem  carta  conscribi  jussit  regia  dona  sibimetipsi 
secundum  consuetudinem  aliorum  monasteriorum  securitatepraeditoruniquotannis 
ventura  »  (SS,  II,  69). 
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peuvent  appartenir  soit  à  une  autre  église,  soit  à  un  parti- 
culier laïque. 

Un  monastère  sut  juris,  même  la  cella  que  possédait  précé- 
demment un  évêché  ou  une  abbaye,  est  tenu  pour  propriété 
royale,  si  ses  privilèges  établissent  qu'il  n'a  jamais  eu  ou 
n'a  plus  désormais  d'autre  protecteur  que  le  souverain  A 
cette  condition,  le  monastère  se  trouve  pleinement  assimilé 
à  ceux  qui  sont  devenus  appartenance  du  roi  en  vertu  des 
règles  de  la  propriété  privée1.  Les  uns  et  les  autres  sont  dits 
regii  juris 2.  Saint-Calais  est  bien  propre  du  roi,  parce  qu'il 
jouit  de  son  spécial  mainbour  3.  Sur  Saint-Gall  qu'ils  ont 
affranchi  de  l'église  de  Constance  en  le  prenant  sous  la  défense 
de  leur  immunité,  les  rois  veulent  exercer  la  même  domination 
et  le  même  pouvoir  que  sur  les  autres  monastères  et  bénéfices 
qui  leur  appartiennent  en  propre  4.  Les  monastères  ainsi 
placés  sous  le  patronage  du  roi  sont  ses  monastères,  comme 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés  ou  qu'il  a  fondés  lui-même  5. 

i.  Suivant  M.  Lévy-Bruhl  (Les  élections  abbat.,  p.  90),  la  propriété  et  la  protec- 
tion royales,  quoique  de  structure  juridique  différente,  produisaient  des  effets 
identiques  dès  l'époque  mérovingienne.  Cette  formule,  qui  n'est  pas  exacte,  croyons- 
nous,  pour  ce  temps,  convient  au  contraire  tout  à  fait  à  l'âge  carolingien.  Dès  le 
VIIIe  siècle,  les  monastères  protégés  sont  au  nombre  des  regales,  assimilés  aux 
monastères  dont  le  roi  est  propriétaire.  Dans  le  royaume  lombard,  une  loi  de  754 
du  roi  Haistulf  condamne  la  coutume  établie  déjà  d'exiger  une  composition  double 
au  profit  des  monastères  placés  «  in  defensione  sacri  palatii  »,  comme  c'est  le  cas 
pour  une  curtis  regia.  (Codice  diplom.  longob.,  Troya,  IV,  486).  Les  monastères 
simplement  défendus  commençaient  donc  déjà  à  cette  date  en  Lombardie  à  être 
assimilés  aux  monastères  dont  le  roi  était  expressément  propriétaire.  La  disposition 
législative  prise  par  Haistulf  n'a  évidemment  pas  suffi  à  réagir  contre  une  habitude 
déjà  prise.  Cf.  Voigt,  Die  kônigl.  Eigen-Klôster  im  Langobardenreiche,  et  Lévy- 
Bruhl,  p.  118.  C'est  évidemment  cette  catégorie  de  monastères  italiens  qu'a  en  vue 
le  capitulaire  de  790,  aux  termes  duquel,  les  monastères  sis  dans  les  comtés  doivent 
être  tenus  pour  royaux  (cf.  plus  haut,  p.  4,  n.  5). 

2.  Saint-Gall,  émancipé  vis-à-vis  des  évoques  de  Constance  par  la  tuitio  royale, 
est  dit  «  regii  juris»,  comme  Saint-Goar, qui  est  originairement  une possessio  royale 
(cf.  plus  haut,  p.  5,  n.  3). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  59.  On  a  vu  p.  13,  n.  3,  que  le  monastère  étant  pro- 
prium  régis,  les  religieux  auraient  pu  invoquer  les  privilèges  dont  jouissent  en  jus- 
tice les  monastères  du  fisc,  mais  qu'en  fait,  comme  le  monastère  est  nouvellement 
passé,  par  la  voie  de  la  recommandation,  parmi  les  appartenances  du  roi,  les  moines 
ne  se  sont  pas  encore  avisés,  au  temps  où  écrit  l'auteur  des  Gesta  Aldrici,  de  récla- 
mer ce  droit. 

4.  Plus  haut,  p.  12,  n.  6. 

5.  Voirenparticulierlediplômecité  p.  58,n.2,deCharlesleChauvepourBeaulieu. 
Sickel  observe  (p.  213)  que  les  monastères  placés  sous  la  recommandation  royale 
ne  sont  jamais  désignés  par  les  rois  comme  monasteria  nostra.  Le  terme  serait  à  son 
sens  réservé  aux  monastères  d'origine  fiscale  ou  donnés  au  roi  ;  mais  Saint-Calais 
et  Saint-Gall,  qui  appartiennent  à  la  catégorie  des  établissements  protégés,  sont 
on  l'a  vu,  regii  juris  et  proprium  régis.  Suivant  Sickel  (n.  3),  si  à  propos  d'Honau, 
il  est  dit  «  res  peregrinorum  proprie  sint  régis  »,  ce  n'est  pas  «weil  sie  dem  Kônige 
eigen  »,  mais  en  raison  d'un  mandat  du  prince.  Sur  Honau,  comme  sur  Saint-Gall, 
sur  tous  les  monastères  placés  sous  le  seul  mainbour  des  rois,  le  roi  veut  avoir  même 
domination  que  sur  les  monastères  fiscaux  ;  aussi  les  uns  comme  les  autres  lui  sont 
propria. 
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A  la  vérité,  il  sera  fait  quelques  rappels  de  l'ancienne  disci- 
pline qui  n'admettait  pas  qu'une  église  puisse  avoir  un  autre 
propriétaire  qu'elle-même  ou  une  autre  église.  Sur  les  monas- 
tères d'origine  fiscale  ou  donnés  expressément  au  roi  son 
droit  de  propriété  est  plus  inébranlablement  assis  que  sur 
les  monastères  simplement  protégés.  Le  roi  ne  cède  d'ordi- 
naire en  toute  propriété  à  une  église  ou  à  un  particulier  que 
des  monastères  dont  il  est  devenu  lui-même  propriétaire  en 
vertu  des  règles  du  droit  privé  l.  Mais  sous  ces  réserves,  les 
monastères  placés  exclusivement  sous  la  défense  du  roi  ont 
bien  la  même  condition  que  les  monastères  du  fisc  ;  les  uns 
comme  les  autres  sont  sa  propriété. 

Jamais  au  contraire  les  églises  épiscopales,  même  celles 
qu'un  diplôme  du  roi  place  sous  la  spéciale  protection  de  son 
immunité,  n'ont  été  assimilées,  comme  les  monastères  pourvus 
du  même  privilège,  aux  églises  sur  lesquelles  le  souverain 
possède  à  titre  privé  un  droit  de  propriété  2.  Le  monastère 
protégé  par  le  roi  suit  la  condition  des  monastères  fiscaux, 
attendu  que  ceux-ci  sont  placés  sous  la  même  tuitio  ;  le  monas- 
tère du  fisc  royal  constituait  pour  les  autres  monastères 
protégés  un  exemplaire  type  auquel  tous  étaient  ramenés. 
Mais  s'il  y  avait  des  monastères  dont  le  roi  était  propriétaire 
suivant  les  règles  de  la  propriété  privée,  la  mater  ecclesia  des 
cités,  qui  jamais  n'a  été  sujette  soit  d'une  autre  église,  soit 
d'un  propriétaire  laïque,  ne  pouvait  être  attirée,  comme  la 
basilique  et  le  monastère  sut  juris,  vers  la  condition  d'une 
église  possédée  par  le  fisc  à  titre  de  propriété  ordinaire. 
Tandis  que  les  rois  cèdent  à  leur  gré  en  toute  propriété  des 
monastères  à  de  simples  particuliers,  jamais  ils  ne  se  dessai- 
sissent, sinon  en  faveur  d'un  autre  roi,  d'églises  épiscopales. 
Celles-ci  sont  personnes  libres  et  ne  peuvent  tomber  au  rang 
des  choses  possédées  suivant  les  règles  du  droit  privé.  Le 

i .  Un  Carolingien  n'aurait  sans  doute  pas  cru  pouvoir  céder  la  propriété  de  Saint 
Denis  ou  de  Saint-Germain-des-Prés  aux  évêques  de  Paris,  celle  de  Saint-Martin 
aux  évêques  de  Tours.  A  cet  égard,  la  condition  des  loca  specialius  venerabilia  se 
rapproche  davantage  de  celle  des  églises  épiscopales.  La  cession  faite  par  le  roi  en 
toute  propriété  d'un  monastère  qui  lui  avait  été  donné,  était  considérée  comme  un 
abus  (cf.  p. 25).  Les  rois  ont  pu  abuser  aussi  du  caractère  royal  des  monastères  sui 
juris. 

2.  L'auteur  des  Gesla  Aldriciestime  (plushaut.p.  13)  queSaint-Calais  appartient 
àl'évéché  du  Mans  et  non  au  roi,  parce  que  les  biens  du  monastère  suivent  la  loi 
commune  et  non  celle  du  roi.  Une  église  épiscopale  comme  celle  duMans  ne  pouvait 
donc  en  aucun  cas  prétendre  pour  ses  biens  et  pour  ceux  des  monastères  qui  lui 
appartiennent  au  traitement  dont  jouit  la  propriété  fiscale.  Saint-Calais,  en  dépit 
des  revendications  de  l'église  du  Mans,  a  été  reconnu  comme  proprium  régis  ;  la 
protection  royale  l'a  pleinement  assimilé  aux  monastères  du  fisc.  Les  églises  épis- 
copales échappent  au  contraire,  en  dépit  du  patronage  que  le  roi  étend  sur  elles, 
à   une   telle  assimilation. 
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droit  que  le  souverain  exerce  sur  elles  est  exclusivement 
un  droit  régalien.  L'église  épiscopale  est  sienne  ;  elle  est 
propriété  de  son  regnum  mais  pas  à  la  manière  de  ses  autres 
appartenances. 

Le  clergé  s'attache  à  distinguer  cette  sorte  de  propriété, 
à  la  définir,  à  la  limiter,  à  empêcher  que  les  gens  du  palais 
l'assimilent,  comme  ils  en  émettent  parfois  la  prétention, 
à  une  propriété  fiscale  ordinaire  :  «  Certaines  personnes, 
écrit  Hincmar  à  Louis  III,  déclarent  que  les  biens  ecclésias- 
tiques des  évêchés  sont  sous  votre  pouvoir,  de  telle  sorte 
qu'il  vous  soit  permis  de  donner  ces  biens  à  qui  bon  vous 
semble  »x.  Si  par  la  voix  de  l'archevêque  de  Reims,  le  clergé 
refuse  au  roi  la  libre  disposition  de  l'avoir  ecclésiastique, 
on  tient  au  palais  que  sa  potestas  s'étend  jusque  là.  Mais  de 
son  côté,  Hincmar  se  garde  de  dénier  au  roi  tout  pouvoir  sur 
le  temporel  des  églises  ;  de  cette  potestas  il  marque  seulement 
les  limites  ;  elle  n'est  pas  telle  qu'il  soit  permis  au  souverain 
de  détourner  de  leur  destination  sacrée  les  biens  ecclésias- 
tiques. Au  sujet  du  droit  exercé  par  le  roi  sur  les  églises  épis- 
copales,  Hincmar  ne  craint  pas  de  prononcer  le  mot  de 
proprietas  :  «  Les  églises  qui  nous  ont  été  confiées,  à  nous 
évêques,  par  Dieu,  écrit-il,  ne  sont  pas  de  tels  bénéfices,  une 
telle  propriété  du  roi  qu'il  puisse  à  son  gré  et  sans  raison 
valable  les  donner  ou  les  enlever2  ».  En  s'élevant  contre  les 
abus  du  droit  royal,  il  ne  refuse  pas  au  roi  toute  propriété, 
mais  seulement  celle  qui  lui  permettrait  de  disposer  à  son 
caprice  des  évêchés.  Réserve  faite  des  règles  de  la  discipline 
ecclésiastique,  le  droit  du  souverain  comporte  proprietas. 
Hincmar  assimile  cette  propriété  à  la  faculté  de  faire  des 
évêchés  un  beneficium  régis,  droit  qu'il  reconnaît  ailleurs 
expressément  au  monarque3.  Aussi  tandis  qu'au  sentiment 
de  tous,  le  dominium  des  rois  étendu  sur  les  monastères 
protégés  se  confond  avec  la  propriété  ordinaire,  quand  il 
s'agit  des  églises  épiscopales,  le  roi  prétend  peut-être  parfois 
à  un  droit  semblable,  mais  le  clergé  distingue  le  droit  royal 
de  la  propriété  pure  et  simple4. 

i.  Ep.  19,  Migne,  CXXVI,   112  ;    cf.   fasc.  I,   183. 

2.  Cité  plus  loin,  p.  79,  n.  5  ;  cf.  fasc.  I,  265,  n.  3. 

3.  Les  évêchés  et  monastères  sont,  dit-il,  des  bénéficia  régis  {De  eccl.  et  cap., 
éd.  Gundlach,  107)  ;  si  les  églises  sont  à  ses  yeux  beneficium,  elles  sont  aussi  pro- 
prietas, puisqu'ailleurs  il  spécifie  qu'elles  ne  sont  pas  talc  beneficium,  talis  proprietas 
que  le  roi  puisse  en  user  et  abuser. 

4.  M.  Imbart  de  la  Tour  estime  {Les  élections  épisccp.,  125  et  suiv.)  que  le  roi 
n'est  pas  propriétaire  des  églises  épiscopales  au  IXe  siècle,  mais  que  le  droit  dont 
il  dispose  va  se  rapprochant  insensiblement  de  plus  en  plus  du  droit  de  propriété 
proprement  dit  (p.  132). 

5 
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La  vertu  du  mainbour  royal,  en  s'exerçant  dans  un  domaine 
plus  étendu,  s'est  affaiblie  et  a  diversifié  ses  effets,  suivant 
une  gamme  dont  les  notes  correspondent  soit  à  la  qualité 
des  églises  qu'elle  touche,  soit  aux  intentions  expresses  du 
souverain.  Les  églises  qui,  aux  termes  mêmes  du  diplôme  de 
privilège,  ont  un  propriétaire  lui  restent  assujetties  ;  d'autres 
se  trouvent  affranchies  par  la  tuitio  du  roi  vis-à-vis  d'un 
tiers  dont  les  droits  n'ont  pas  été  réservés  ;  celles  qui  sont 
susceptibles  d'être  tenues  pour  une  propriété  privée  subissent 
une  entière  assimilation  aux  églises  fiscales  ;  sur  celles  qui 
échappent  à  toute  appropiiation,  le  roi  exerce  un  dominmm 
qui  n'est  pas  celui  du  propriétaire  suivant  les  règles  du  droit 
privé,  mais  celui  du  souverain  et  du  patron.  Mais  ces  nuances 
disparaissent  le  plus  souvent  dans  l'exercice  pratique  de  la 
tuitio  du  monarque.  Elle  imprime  un  caractère  commun  à 
toutes  les  églises  sut  juris  qu'elle  couvre.  Épiscopales  ou 
monastiques,  collégiales  ou  simples  églises  rurales,  toutes 
sont  également  réputées  églises  royales. 


CHAPITRE  III 

Le  droit  royal  et  les  honneurs  des  églises  ; 
évêchés,  abbayes 

I.  —  La  mainmise  du  roi  sur  les  évêchés  et  abbayes 

Souveraineté,  patronage,  dominium,  propriété  même,  ainsi 
se  trouvent  définies  les  relations  du  roi  avec  ses  églises.  Nous 
les  avons  considérées  jusqu'ici  comme  personnes  morales 
aptes  à  posséder,  à  jouir  de  leurs  biens,  et  on  a  vu  que  le  droit 
royal  ne  faisait  pas  obstacle  à  cette  condition,  qu'il  en  était 
même  le  garant.  En  matière  de  propriété  ecclésiastique, 
les  anciennes  règles  ne  connaissaient  que  l'église  et  les  biens 
d'église  et  c'est  conformément  à  un  tel  concept  que  le  roi 
possède  ou  qu'il  patronne  les  églises  et  leurs  biens.  Mais  il  s'en 
est  formé  un  autre  au  début  de  l'époque  carolingienne.  L'atten- 
tion se  porte  sur  le  gouvernement  de  l'église  et  surtout  sur 
l'usage  de  ses  biens.  A  cet  égard,  la  personne  qui  est  en  posses- 
sion, c'est  celle  des  prélats,  évêques,  abbés  qui  se  succèdent 
dans  la  charge  d'administrer  l'église  et  qui  à  ce  titre  ont  jouis- 
sance de  ses  propriétés.  A  côté  de  Yecclesia  et  de  la  res  ecclesiae, 
apparaît  dès  lors  Yepiscopatus,  Yabbatia  qui  s'entendent  à  la 
fois  au  sens  abstrait  de  gouvernement,  de  jouissance  d'une 
église,  au  sens  concret  de  tout  ce  qui  est  aux  mains  de  l'évêque 
ou  l'abbé  1.  Un  nouveau  champ  s'est  ouvert  ainsi  à  l'exercice 
des  prérogatives  royales  :  le  souverain,  maître  de  l'église 
épiscopale,  du  monastère,  en  confère  l'évêché,  l'abbaye,  c'est 
à  dire  la  charge  de  l'administrer,  l'ensemble  des  droits  et  des 
biens,  dont  la  jouissance  est  remise  à  la  personne  pourvue  de 
cette  charge. 

C'est  le  dominium  des  rois  sur  l'église  épiscopale  ou  monas- 
tique qui  les  autorise  à  en  céder  l'évêché  ou  l'abbaye  à  leurs 
fidèles.   Le  particulier   propriétaire  d'un  monastère    exerce 

i.  Cf.  plus  haut,  fasc.  I,  Les  étapes  de  la  sécular.,  p.  22-3  et  notre  article,  Évêché 
et  abbaye,  Les  origines  du  bénéfice  ecclés.,  dans  la  Rev.  d'hist.  de  l'égl.  de  France,  16 
et    suiv. 
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sur  l'abbaye  de  cet  établissement  les  mêmes  droits  qui  appar- 
tiennent au  roi  sur  Yabbatia  des  monastères  royaux.  Les 
évêques  et  les  abbés  jouissent  de  Yabbatia  des  monastères  qui 
dépendent  de  leur  évêché  ou  abbaye  ;  ils  la  retiennent  en 
leurs  mains  ou  la  confient  à  un  recteur  ;  ils  cèdent  en  bénéfice 
des  biens  de  ces  abbayes.  A  titre  de  propriétaire,  en  vertu 
des  seules  règles  du  droit  privé,  le  roi  dispose  donc  déjà  de 
Yabbatia  des  monastères  fiscaux.  L'assimilation  à  ceux-ci  des 
monastères  qui  ont  obtenu  d'être  placés  sous  le  mainbour  du 
roi  lui  confère  le  droit  d'en  céder  semblablement  l'abbaye. 

Il  ne  dispose  des  évêchés  qu'au  titre  de  son  droit  régalien, 
en  vertu  du  dominium  qu'à  l'époque  carolingienne,  il  exerce 
seul  sur  toutes  les  églises  épiscopales  de  ses  États.  La  collation 
des  évêchés  n'a  passé  qu'assez  tard  aux  grands,  au  temps 
seulement  où  l'ensemble  des  droits  régaliens  échappe  à  la 
couronne  pour  tomber  en  leurs  mains.  Le  premier  qui  ait 
usurpé  le  droit  de  conférer  des  évêchés,  Salomon,  prend  le 
titre  de  roi  et  prétend  en  cette  qualité  être  le  maître  des  sièges 
bretons.  C'est  de  la  même  manière  qu'aghont  les  fondateurs 
des  royaumes  bourguignons,  provençaux.  Les  Capétiens  ne 
se  saisiront  des  évêchés  qu'en  prenant  la  couronne.  A  cet 
égard,  l'évêché  est  sur  le  même  rang  que  le  comté.  Les  Caro- 
lingiens, aussi  longtemps  qu'ils  sont  les  maîtres,  ne  cèdent  à 
des  particuliers  que  la  jouissance  viagère  de  la  charge  épisco- 
pale  ou  comtale  ;  ils  gardent  ou  n'abandonnent  qu'à  un  autre 
souverain  la  propriété  qui  comporte  le  droit  de  conférer 
l'évêché  ou  le  comté.  La  disposition  des  évêchés,  des  abbayes 
royales  découle  ainsi  théoriquement  du  droit  qu'exerce  le 
roi  sur  l'église  épiscopale  et  le  monastère  royal.  Dans  la  pra- 
tique, elle  a  peut-être  précédé  et  conditionné  pour  une  part 
l'établissement  du  droit  de  propriété  auquel  prétend  le  roi  sur 
les  églises  épiscopales  et  sur  les  monastères  qui  jouissent  du 
même  mainbour  royal  que  les  biens  du  fisc.  C'est,  semble-t-il, 
parce  que  déjà  par  l'effet  soit  d'une  lente  évolution,  soit  d'une 
brutale  mainmise,  ils  disposaient  des  évêchés  et  abbayes,  que 
les  rois  se  sont  tenus  pour  propriétaires  des  églises  et  monas- 
tères. Il  fallait  bien  que  les  églises  fussent  leur  propriété 
puisqu'ils  en  attribuaient  la  jouissance  à  leurs  créatures. 
L'usurpation  a  porté  d'abord  sur  l'évêché  et  l'abbaye  ;  alors 
qu'ils  en  étaient  déjà  les  maîtres,  ils  firent  état  de  leur  droit 
de  souveraineté  sur  les  églises  comme  sur  le  reste  du  royaume 
et  invoquèrent  le  titre  du  patronage  pour  légitimer  le  droit 
de  propriété  qu'ils  s'adjugeaient  sur  elles. 

Lorsqu'ils  conféraient  des  évêchés  à  leurs  fidèles,  les  Caro- 
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lingiens  ne  croyaient  pas  innover  ;  ne  continuaient-ils  pas  le 
simple  exercice  des  droits  que  leurs  prédécesseurs  de  la  pre- 
mière race  s'étaient  fait  reconnaître  en  matière  d'élections  ? 
A  l'époque  mérovingienne,  il  était  admis  qu'un  évêque  ne 
pouvait  être  élu  et  sacré  qu'avec  la  permission  du  roi.  Souvent, 
en  fait,  c'était  le  souverain  qui  désignait  l'évêque.  Semblable- 
ment  les  Carolingiens  choisissent  ou  acceptent  l'élu  ;  mais 
l'exercice  de  cette  prérogative  entraînera  dès  lors  une  consé- 
quence inconnue  à  l'âge  précédent  :  à  la  personne  désignée 
par  les  électeurs  ou  par  eux-mêmes,  les  rois  feront  don  de 
l'évêché  1. 

Le  même  souci  de  surveiller  le  choix  des  personnages  appelés 
à  gouverner  un  riche  établissement  avait  de  bonne  heure 
étendu  l'intervention  royale  des  élections  épiscopale?  à  celles 
des  abbés.  Les  chefs  des  monastères  fondés  par  les  rois  et 
peut-être  déjà  de  tout  monastère  qui  s'est  affranchi  du  pouvoir 
épiscopal,  sont  élus  par  l'autorité  du  monarque  mérovingien  2. 
De  même  à  l'époque  carolingienne,  le  droit  de  collation  que 
s'est  attribué  le  prince  embrasse  à  la  fois  évêchés  et  abbayes 
royales.  Les  Carolingiens  désigneront  les  abbés  comme  les 
évêques  et  donneront  les  abbayes  comme  les  évêchés  3. 

L'envahissement  des  sièges  épiscopaux  et  des  monastères 
par  l'aristocratie  franque,  aux  VIIe  et  VIIIe  siècles,  a  largement 
contribué  à  faire  apparaître  la  notion  de  Y episcopatus  et  de 
Yabbatia  4.  Par  là  fut  préparée  d'autre  part  la  mainmise  des 
rois  sur  les  évêchés  et  les  abbayes.  Soucieux  à  la  fois  de  fortifier 
leur  pouvoir  et  de  rétablir  l'ordre  dans  l'Église,  les  premiers 
Carolingiens  dépouillent  les  maisons  rivales  de  la  leur  des 
évêchés  et  abbayes  dont  elles  s'étaient  saisies  et  les  attribuent 
à  leurs  fidèles.  L'aristocratie  franque  d'abord,  Charles  Martel 
ensuite  disposent  des  monastères  et  des  sièges  épiscopaux 
avec  un  tel  arbitraire,  qu'ils  assignent  non  seulement  des 
abbayes,  mais  même  des  évêchés  à  des  laïques.  La  réforme, 
menée  de  concert  par  Boniface  et  les  fils  de  Charles  Martel, 

t.  Sur  le  don  de  l'évêché,  voir  le  chyp.  suivant.  L'usage  est  établi  dès  le  temps 
de  Pépin  et  de  Charlemagne  (c  f.  Les  étapes  de  la  sécular.,  35,  121). 

2.  Cf.  La  propr.  ecclés.  époque  mérov.,  136-7.  M.  Lévy-Bruhl  estime  {Les  élections 
abbat.,  92  et  suiv.)  que  le  roi  nomme  directement  dès  cette  époque  l'abbé  des  monas- 
tères royaux.  L'élection  n'est  faite  que  «  data  (régis)  auctoritate  »  (Dipl.  de  Thierry 
IV  pour  Saint-Denis,  DD  merov.,  93,  p.  83  ;  Privil.  de  Berthéfridus  pour  Corbie, 
Leviilain,  Examen  des  ch.  de  Corbie,  Pièces  just.,  4,  p.  224).  Thierry  III  rappelle  que 
le  2e  abbé  de  Corbie  a  été  installé  par  l'évêque  d'Amiens  «  per  nostram  voluntatem 
et  praeceptionem  »  (11,  p.  233).  M  Lévy-Bruhl  estime  (p  97)  que  cet  abbé  a  été 
nommé  par  le  roi.  Dans  tous  les  cas,  on  a  suivi  les  formes  usitées  pour  la  désignation 
des  évêques  qui,  eux  aussi,  sont  sacrés  par  la  volonté  et  l'ordre  du  roi. 

3    Les  étapes  de  la  sécular.,  35,  39,  1241 

4.  Op.   cit.,   23. 
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met  fin  au  scandale  des  évêques  laïques,  mais  laisse  évêchés 
et  abbayes  aux  mains  du  souverain  qui  en  dispose  à  son  gré. 
L'usurpation  ainsi  continuée  pendant  de  longues  années,  a 
créé  des  usages,  fait  naître  un  droit  coutumier  qui  s'accorde 
mal  avec  la  règle  des  élections  canoniques,  mais  qui  n'est  plus 
que  rarement  contredit 1.  Ainsi  l'intervention  traditionnelle 
dans  les  élections,  mais  surtout  les  usurpations  commises  tant 
par  l'aristocratie  franque  que  par  les  premiers  Carolingiens 
et  qui  finalement  tournent  toujours  à  leur  profit,  ont  créé  un 
droit  régalien  nouveau,  le  droit  de  distribuer  à  leurs  fidèles 
évêchés  et  abbayes. 

II.  —  Évêchés,  abbayes,  propriété  du  roi 

L'église  épiscopale  et  le  monastère  d'une  part,  d'autre  part 
Yepiscopatus  et  Yabbatia  sont  deux  aspects  d'un  même  objet  2. 
La  charge  que  désignent  ces  expressions  d'évêché,  d'abbaye, 
comporte  le  gouvernement  de  l'église  et  la  jouissance  de  ses 
biens.  Entendus  au  sens  concret,  l'évêché,  l'abbaye,  c'est 
l'établissement  ecclésiastique  ou  monastique  en  tant  qu'il  est 
aux  mains  du  prélat.  Le  roi  dispose  bien  de  l'église,  du  monas- 
tère quand  il  en  attribue  à  un  fidèle  ou  garde  en  ses  mains 
Yepiscopatus,  Yabbatia.  Aussi  les  termes  de  monastère  et 
d'abbaye,  d'église  épiscopale  et  d'évêché  ont  été  dès  le  IXe 
siècle  employés  souvent  l'un  pour  l'autre  3.  On  néglige  les 
nuances  et  distinctions  qu'ils  impliquent  parce  qu'ils  désignent 
en  fait  un  objet  identique.  Le  droit  royal  s'étend  ainsi  sem- 
blablement  sur  l'église  épiscopale  et  l'évêché,  sur  le  monastère 
et  l'abbaye. 

Évêchés  et  abbayes  sont  tenus  par  conséquent,  comme 
l'église  épiscopale  et  le  monastère  royal,  pour  une  propriété 
du  roi.  Ce  sont  ses  évêchés,  ses  abbayes.  Ils  appartiennent 
{pertinent)  au  roi,  comme  les  comtés  et  les  bénéfices  attribués 
par  lui  à  ses  fidèles.  Au  rapport  d'Hincmar,  Hubert  a  été 
attaqué  et  tué  par  les  fidèles  de  Louis  II,  parce  que,  contre  le 
gré  de  celui-ci,  il  tenait  Saint-Maurice  et  d'autres  honneurs 
appartenant  à  l'empereur4.  L'abbaye  de  Saint-Maurice  est  donc 

i.  Op.  cit.,  135,  138  et  suiv.,  200  et  suiv. 

2.  Sur  l'identité  de  Yepiscopium  et  de  la  rcs  ecelesiae,  du  inonasterium  et  de  Yabba- 
tia dans  la  langue  et  dans  les  idées  du  IXe  sièrle,  cf.  notre  article  :  Évêché  et  abbaye. 
Les  origines  du  bénéfice  ecclés.,  dans  la  R.  d'Hist.  Église  de  France,  1914,  26  et  37-8. 

3.  Hincmar,  De  eccl.  et  cap.  :  «  de  episcopatibus  seu  de  monasteriis  quae  bénéficia 
régis  sunt  »  (éd.  Gundlach,  107).  Au  lieu  de  monasteriis,  Hincmar  devrait  écrire 
abbaliis,  ou  substituer  ecclesiis  episcopalibus  à  episcopatibus.  Cf.  ar  .  cité,  p.  38. 

4.  Ann.  Berlin.  864  :  «  Hugbertus...  qui  sancti  Mauricii  abbatiam  et  alios  honores 
HludowiH  imperatoris  Italiae,  contra  voluntatem  ipsius  tenebat  ab  hominibus  jus 
occiditur  »   (p.  74). 
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rangée  parmi  ces  honores  dont  le  souverain  dispose  comme  d'un 
bien  propre.  L'annaliste  de  Saint-Bertin  écrit  encore  que 
Charles  le  Chauve  a  fait  abandon  à  Salomon  du  comté  do 
Coutances  avec  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  ce  comté, 
fiscs  et  abbayes,  à  l'exception  de  l'évêché  l.  L'episcopatus  est 
donc,  à  son  sentiment,  une  appartenance  du  regnum,  ainsi- 
que  les  abbayes  et  comme  les  villae  royales. 

Les  partages  auxquels  procèdent  les  rois  ont  pour  objet 
non  pas  les  territoires,  mais  la  portion  utilisable  du  royaume, 
évêchés  et  abbayes,  en  même  temps  que  comtés  et  fiscs. 
Dès  817,  Louis  le  Pieux  prévoit  que  ses  fils  auront  pouvoir 
sur  tous  les  honneurs  à  distribuer  dans  la  partie  du  royaume 
qu'il  leur  attribue  et  parmi  ces  honneurs  figurent  évêchés  et 
abbayes  2.  Après  le  rétablissement  de  Louis  le  Pieux,  Pépin 
obtint  de  son  père  le  comté  d'Angers  avec  les  abbatiae  et  les 
fiscs  sis  dans  le  même  pays  3.  Les  contemporains  qui  décrivent 
la  part  faite,  en  837,  au  jeune  Charles,  rapportent  que  l'empe- 
reur lui  assigna  évêchés,  abbayes,  comtés,  fiscs,  tout  ce  qui 
est  compris  dans  telles  limites  4.  En  842,  Louis  et  Charles 
s'entendent  pour  offrir  à  leur  frère  aîné  les  évêchés,  abbayes, 
comtés  et  fiscs  sis  en  deçà  des  Alpes  jusqu'au  Rhône,  la  Saône 
et  la  Meuse  5.  On  note  qu'en  843,  Lothaire  I  obtint,  au  delà  des 
limites  tracées,  Saint- Vaast  d'Arras.  Charles  le  Chauve,  qui 
a  eu  la  condescendance  de  lui  abandonner  cette  riche  abbaye, 
la  récupéra  en  866,  en  vertu  d'un  arrangement  conclu  avec 
Lothaire  II  6  et  pour  prix  de  ses  complaisances  dans  l'affaire 

1.  Ann.  Berlin.,  867  :  «  comitatum  Constantini  cum  omnibus  fiscis  et  villis 
regiis  et  abbatiis  in  eodein  comitatu  consistentibus  ac  rébus  ubicumque  ad  se 
pertinentibus,  excepto  episcopatu  »  (p.  88).  Les  biens  dépendant  de  ces  abbatiae 
qui  seraient  sis  hors  du  comté  sont  mis  néanmoins  à  la  disposition  du  duc 
breton. 

2.  Ordin.  imperii,  3  :  «  Volumus  ut  hi  duo  fratres...  in  cunctis  honoribus  intra 
suam  potestatem  distribuendis  propria  potestate  potiantur,  tantum  ut  in  episcopa- 
tibus  et  abbatiis  ecclesiasticus  ordo  teneatur  »  (Cap.,  I,  274). 

3.  :  «  Pippino. . .  Andecavensem  contulit  comitatum  cum  abbatiis  et  fiscis  in  eodem 
pago  sitis  »  {Odonis  mirac.  s.  Mauri,  3,  SS,  XV,  467). 

4.  :  «  omnes  videlicet  episcopatus,  abbatias,  comitatus,  fiscos  et  omnia  intra 
predictos  fines  consistentia  »  (Prudence,  Ann.  Berlin.,  837,  p.  14)  ;  cf.  Nithard, 
Hist.,  I,  6,  SS,  II,  654. 

5.  Nithard,  IV,  3,  p.  669. 

6.  Ann.  Berlin.,  843  :  «  Extra  hos  autem  terminos  Atrebates  tantum  Karoli 
fratris  humanitate  adeptus  est  »  (p.  30).  Comme  l'a  remarqué  Longnon  (Atlas  hist., 
texte,  Ie  partie,  72,  n.  3),  il  faut  entendre  l'abbaye  de  Saint-Vaast,  attendu  que  dans 
la  cité  déchue  toute  la  vie  s'est  concentrée  autour  de  l'abbaye.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  prouve  la  note  d'Hincmar  relative  au  retour  de  l'abbaye  aux  mains  de  Charles 
le  Chauve  :  «  abbatiam  sancti  Vedasti,  donante  sibi  Lothario,  suscepit  »  (Ann. 
Berlin.,  866,  p.  82)  ;  cf.  dipl.  faux  du  syn.  de  Verberie,  Mansi,  XV,  786.  Voir  F.  Lot 
et  Halphen,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  n.  16  de  la  p.  64. 
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du  divorce  de  son  neveu  *.  En  879,  Saint-Vaast  fut  ajoutée 
encore  en  supplément  à  une  part  2. 

Le  langage  des  Annaliste?  se  fait  de  plus  en  plus  précis  pour 
marquer  qu'évêchés  et  abbayes  constituent  des  lots  à  distri- 
buer entre  les  souverains  qui  font  division  du  regnum.  En 
859,  Lothaire  II  cède  à  Louis  II  tout  ce  qu'il  possédait  au 
delà  du  Jura,  c'est-à-dire  les  cités  de  Genève,  Lausanne  et 
Sion,  avec  les  évêchés,  les  monastères  et  les  comtés  3.  Après 
la  mort  de  Lothaire  II,  on  ne  s'ingénia  pas  à  tracer  des  fron- 
tières. Plus  simplement,  on  forma  pour  Char]  es  le  Chauve  et 
Louis  le  Germanique  deux  lots  où  figuraient  d'abord  par  série 
les  cités  épiscopales,  c'est-à-dire  les  évêchés,  puis  les  abbayes 
et  enfin  les  comtés.  Après  qu'on  eut  déterminé  la  part  de  Louis, 
Charles  consentit,  par  amour  de  la  paix,  à  laisser  aussi  à  son 
frère  l'évêché  de  Metz  avec  l'abbaye  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Martin,  le  comté  du  pays  de  la  Moselle  avec  toutes  les  villae 
du  comté,  celles  du  dominicatum  et  celles  que  détiennent  les 
vassali,  une  portion  de  l'Ardenne  et  les  abbayes  de  Priïm  et 
de  Stavelot,  avec  les  villae  dominicales  des  moines  et  celles 
qu'occupent  les  vassaux  4.  Évêchés,  abbayes,  comtés  et  fiscs 
apparaissent  toujours  sur  le  même  plan  comme  matière  à 
partage  5.  Le  regnum  est  constitué  par  ces  différentes  pièces 
dont  chaque  roi  use  soit  pour  entretenir  son  palais,  soit  pour 
se  faire  des  fidèles  et  qui  sont  toutes  également  sa 
propriété. 

1.  Nicolai  ep.,  48  :  «  quodam  regni  sui  (Lothaire  II)  collato  monasterio,  pro  per- 
denda  praefata  Theutberga  nutum  sibi  vestrum  univisse  »  {Ep.,  VI,  32  )). 

2.  Louis  III  et  Carloman  abandonnent  à  Louis  III  de  Germanie  la  part  de  la 
Lotharingie  détenue  par  leurs  prédécesseurs,  «  addita  insuper  Atrabatis  sancti 
Vedasti  »  (Reginoi,  Ann.  879,  SS,  I,  590). 

3.  Ann.  Berlin.,  p.  53.  On  a  vu  plus  haut  (p.  71,  n.  1)  que  suivant  le  même 
annaliste,  Charles  le  Chauve  cède  en  867  à  l'usurpateur  Salomon  le  comté  de  Cou 
tances  avec  fiscs,  villae  royales,  abbayes,  en  se  réservant  seulement  l'évêché. 

4.  Divisio  regni  Hloth.  II,  8  août  870,  Cap.,  II,  193-5.  Le  texte  qui  cite  les  monas- 
teria  ou  abbatiac  et  les  comitatus,  indique  seulement  le  nom  des  villes,  en  quali- 
fiant Metz  de  civitas.  Mais  toutes  les  villes  énumérées  sont  des  cités  épiscopales.  S'il 
s'agissait  de  la  localité  comme  telle  et  si  Pénumération  avait  un  caractère  géogra- 
phique, elle  devrait  comprendre  les  civitates  et  les  pagi  ;  or  il  est  fait  mention  seule- 
ment des  cités  épiscopales,  des  abbatiae  et  des  comitalus,  c'est  à  dire  des  évêchés, 
abbayes,  comtés,  des  honores  qui  seront  à  la  disposition  du  roi.  Dans  d'autres  textes 
du  IXe  siècle,  la  ville  épiscopale  signifie  exclusivement  le  siège  épiscopal,  l'évêché  (cf. 
notre  article,  Les  origines  du  bénéfice  ccclés.,  dans  R.  d'hist.  Egl.  de  France,  1914, 
p.  27,11.  3). 

5.  Louis  le  Germanique  partage  ses  États  entre  ses  fils,  «  ita  ut  ...adhuc  eo  vivente 
tantum  denominatas  curtes  haberent...,  episcopia  vero  oinnia  et  monasteria,  neenon 
et  comitiae,  publici  etiam  fisci  ...ad  se  spectare  deberent  »  (Ercliarnb.  Breviar. 
contin.,  SS,  II,  329).  Louis  III  de  Germanie  est  appelé  en  Bavière  par  Carloman 
qui  lui  remet  son  royaume  :  Louis  lui  laisse  pour  son  entretien  des  évêchés,  abbayes 
et  comtés  :  «  cui  rex  episcopatus  et  abbatias  et  comitatus  ad  servitium  delegavit  » 
(Ann.  Fuld.,  879,  I,  393). 
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De  même  que  les  rois  se  partagent  les  églises  comme  les 
comtés  et  les  fiscs  à  titre  de  propriété  royale,  ils  en  confèrent 
à  leurs  fidèles  la  jouissance.  A  l'évêque  qu'il  désigne  ou  agrée, 
voir  à  un  administrateur  ou  bénéficier,  le  roi  attribue  Yepis- 
copatus,  Yepiscopium,  ou  simplement  l'église,  entendue  au 
même  sens  d'évêché  1,  c'est-à-dire  la  jouissance  de  cette  église 
épiscopale,  car  jamais,  on  l'a  vu,  il  n'en  cède  à  un  sujet  la 
propriété  réservée  aux  seuls  souverains. 

Entre  l'attribution  de  Yabbatia  et  celle  du  monastevium, 
les  textes  ne  font  pas  ordinairement  de  différence  et  les  deux 
termes  sont  employés  l'un  pour  l'autre.  C'est  toujours,  au  sens 
propre  du  mot,  Yabbatia  du  monastère  royal  qui  est  remise 
par  le  roi  à  l'abbé  régulièrement  élu  parmi  les  membres  de  la 
communauté  qu'il  lui  a  plu  d'agréer.  A  tout  autre  qu'à  l'abbé 
légitime,  il  attribue  la  jouissance  d'un  monastère  considéré 
comme  une  propriété  royale  ordinaire,  de  la  même  manière 
qu'il  cède  en  bénéfice  à  des  laïques  une  terre  ou  d'autres 
églises  royales,  les  chapelles  de  ses  fiscs  2.  Le  laïque  qui  reçoit 
en  bénéfice  l'église  d'un  fisc  royal  jouira  de  ses  biens  et  revenus 
et  remettra  l'exercice  du  ministère  spirituel  à  un  prêtre  de 
son  choix.  Quand  le  bénéfice  consiste  en  un  monastère,  le 
séculier  qui  en  est  pourvu  exerce  souvent  lui-même  au  con- 
traire toutes  les  prérogatives  de  l'abbé.  Les  conciles  se  plai- 
gnent qu'un  laïque  siège  parmi  les  prêtres  et  religieux  et 
s'arroge  le  droit  de  juger  et  diriger  leur  manière  de  vivre  3. 
Il  peut  aussi,  comme  le  bénéficier  d'une  église  rurale,  remettre 
le  soin  de  la  communauté  à  un  abbé  régulièrement  élu  par 
elle,  avec  son  agréement  4.  De  toutes  manières,  l'usage  du 

i.  Quand  le  roi  confère  à  un  simple  administrateur  more  bénéficiait  une  église 
épiscopale  (cf.  plus  loin,  chap.  V,  §  II),  on  ne  peut  dire  que  le  roi  cède  en  bénéfice 
Vecclesia  ;  c'est  Vepiscopahis  qui  e=t  attribué.  Si  le  bénéficier  en  effet  tenait  en 
bénéfice  l'église  royale,  il  en  pourrait  céder  le  gouvernement,  Y cpiscopatus ,  à  un 
prélat  choisi  ou  agréé  par  lui.  Comme  il  ne  dispose  pas  de  c  droit  resté  aux  mains  du 
roi,  le  bénéficier  tient  l'évêché  et  non  l'église. 

2.  Un  capitulair  ■  de  829  prescrit  une  enquête  au  sujet  des  monastères  «  et  de 
ceteris  ecclesiis  nostra  auctoritate  in  beneficio  datis  »  'Cap.,  II,  8).  Les  ceterae  eccle- 
siae,  ce  sont  les  églises  rurales  de  ses  fiscs  que  le  roi  a  cédées  à  des  laïques.  Ci.  Conc. 
Meld.,  78  :  «  capellas  villarum  vestrarum  aicis  non  comtnitteretis  »  (p.  419).  Charle- 
magne  cédait  déjà  des  églises  de  ses  fiscs  en  bénéfice,  car  il  décide  que  les  évêques 
prendront  soin  des  églises  rurales  de  leur  diocèse:  «  similiter  nostras  a  nobis  in  bene- 
ficio datas  quam  et  aliorum  »  {Cap.  Aquisgr.,  1,  I,  170). 

3.  Syn.  Meld.,  10  (Cap.,  II,  400). 

4.  M.  K.  Voigt,  Die  Karoling.  Klosterpolitik,  p.  184  et  suiv.  a  consigné  tous  les  cas 
connus  où  un  abbé  régulier  apparaît  à  côté  d'un  non  régulier  et,  p.  189,  ceux  où  un 
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monastère  lui  étant  abandonné  par  le  roi,  Yabbatia  est  tombée 
en  ses  mains,  qu'il  garde  pour  lui  seul  tous  les  droits  qu'elle 
comporte  ou  qu'il  remette  la  direction  des  serviteurs  de  Dieu 
à  quelque  personne  plus  qualifiée  que  lui  pour  conduire  une 
communauté. 

La  jouissance  d'un  monastère  ne  peut  consister  en  effet 
qu'en  l'exercice  des  droits  normalement  réservés  à  l'abbé. 
Le  roi  ne  se  dessaisit  jamais  que  de  ceux-là  en  faveur  d'un 
fidèle,  il  n'abandonne  qu'à  un  autre  roi  ceux  qui  après  l'attri- 
bution d'une  abbatia  restent  en  ses  mains.  Les  charges  dont 
doit  s'acquitter  envers  lui  un  abbé  légitime,  présents,  gîte, 
service  militaire,  incombent  aussi  rigoureusement  au  déten- 
teur irrégulier,  qu'il  porte  ou  non  le  titre  abbatial,  attaché 
qu'il  est  de  plus  près  encore  à  la  personne  du  monarque, 
qui  rémunère  ses  services  en  lui  attribuant  un  monastère. 
La  jouissance  qui  lui  est  concédée  n'est  donc  pas  celle  qui 
continue  d'appartenir  au  roi  quand  il  a  disposé  de  Yabbatia 
et  qui  vaut  au  souverain  les  contributions  du  monastère  ;  c'est 
celle-là  même  qui  suivant  les  règles  est  due  au  seul  abbé,  chef 
et  représentant  de  la  communauté,  seul  qualifié  pour  admi- 
nistrer les  biens  et  percevoir  les  revenus. 

C'est  donc  bien  Yabbatia  que  cède  le  monarque  quand  il 
attribue  irrégulièrement  un  monastère,  même  si  le  bénéficiaire 
fait  fi  de  la  qualité  d'abbé.  C'est  précisément  parce  que  les 
monastères  sont  mis  souvent  aux  mains  d'un  intrus  substitué 
au  prélat  légitime  et  qui  recueille  tous  ses  droits  et  ces  droits 
là  seulement,  que  l'expression  d'abbatia  s'applique  aussi  au 
monastère  ;  car  l'établissement  monastique,  en  tant  qu'il 
devient  objet  de  jouissance  et  source  de  revenus,  qu'est-ce 
autre  chose  que  Yabbatia  ?  On  dira  indifféremment  de  quel- 
qu'un, abbé  ou  non,  qu'il  a  (habet)  un  monastère  ou  une  abbaye. 
Le  terme  habet  ne  distingue  en  aucun  cas  celui  qui  détient 
un  monastère  sans  en  être  l'abbé  1.  Qu'il  le  soit  ou  non,  le 

abbé  ou  u  le  abbesse  selon  la  règle  est  subordonné  au  détenteur  du  monastère 
( Klosterinhaber),  distingué  par  M.  Voigt  de  l'abbé  non  régulier  et  qui  ne  s'en 
différencie,  comme  nous  le  montrons  plus  loin,  qu'en  ne  prenant  pas  le  titre  d'abbas. 

i.  Quand  Louis  le  Pieux  écrit  :  «  abbatibus  quoque  et  laicis  specialiter  jubemus 
ut  in  monasteriis  quae  ex  nostra  largitate  liabent  »  (Admon.  10,  Cap.,  I,  305),  il 
marque  que  les  abbés,  laïques  ou  non,  ont  (habent)  le  monastère,  qu'il  ne  distingue 
pas  de  l'abbaye.  La  relatio  que  lui  adressent  les  évêques  traite  «  de  abbatibus  vero 
canonicis  et  regularibus...  sive  de  laicis  qui  monasteria  habent  »  (30,  II,  38).  Les 
laïques  qui  ont  les  monastères  sont  vraisemblablement  des  abbés  laïques.  Au  con- 
traire, l'édit  de  Compiègne  de  877  impose  la  même  charge  à  l'évéque,  à  l'abbé  et  au 
1 1  m  te  pour  l'abbatia  qu'il  a  (habet)  ;  l'évéque,  le  comte  a  l'abbatia  comme  l'abbé.  Il 
est  clair  que  parmi  les  grands  laïques  ou  ecclésiastiques  pourvus  ainsi  d'une  abbatia, 
figurent  aussi  bien  ceux  qui  ont  un  monastère  qu'ils  laissent  gouverner  par  un  abbé 
régulier  et  ceux  qui  y  exercent  eux-mêmes  toute  l'abbatia. 
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monastère  en  tant  qu'il  est  abandonné  à  sa  jouissance,  cons- 
titue son  abbaye. 

Au  IXe  siècle,  les  grands  auxquels  le  roi  attribue  la  jouis- 
sance d'un  monastère  prennent  d'ailleurs  le  plus  souvent  le 
titre  d'abbé  et  prétendent  en  exercer  la  charge  soit  seuls,  soit 
conjointement  avec  un  régulier  qui  leur  est  subordonné.  Leur 
qualité  d'abbé  les  autorise,  même  en  ce  dernier  cas,  à  interve- 
nir dans  le  gouvernement  de  la  communauté.  Quand,  plus 
rarement  à  cette  époque  1,  ils  jouissent  du  monastère  sans 
prendre  le  titre  d'abbé  qu'ils  abandonnent  à  un  autre,  ils  sont 
dits  pourtant  encore  régir  et  gouverner  2.  Uabbatia  est  alors 
en  quelque  sorte  partagée  entre  le  senior,  le  dominus  3,  qui 
tient  du  roi  le  monastère  et  le  chef  de  la  communauté,  réduit 
à  l'exercice  d'une  charge  inférieure  qu'il  tient  du  dominas 
et  qui  au  temporel  a  pour  objet  la  portion  (mensa)  laissée  à  la 
communauté.  Au  reste,  on  ne  discerne  pas  toujours  si  l'occu- 
pant du  monastère  a  pris  ou  non  la  qualité  d'abbé  ;  les  plaintes 
concernant  l'attribution  des  monastères  à  des  laïques  ne  dis- 
tinguent aucunement  les  deux  hypothèses  à  peu  près  égale- 
ment préjudiciables  aux  intérêts  des  religieux  4.  Dans  l'un  et 

i.  Les  cas  signalés  par  M.  Voigt,  au  cours  du  IXe  siècle,  se  rapportent  ou  bien  à 
l'attribution  d'un  monastère  royal  à  une  reine,  (Das  Karoling.  Klosterpolitik,  189) 
et  nous  examinerons  plus  loin  ces  cas  dont  le  caractère  paraît  avoir  été  assez  parti- 
culier, ou  bien  à  l'attribution  à  un  évêque  à  titre  bénéficiaire  d'une  abbaye,  par 
exemple,  Mettlach,  Cruas  (p.  195,  n.  1  ;  p.  175).  L'abbé  établi  par  un  évêque  dans 
un  monastère  tenu  en  bénéfice  par  cet  évêque,  est  évidemment  dans  la  même  subor- 
dination vis-à-vis  de  lui  que  l'abbé  d'un  monastère  épiscopal,  propriété  de.  l'évêché. 
Quant  aux  monastères  qu'on  trouve  en  possession  de  grands  laïques,  qui  ne  sont  pas 
abbés  mais  seigneurs  des  abbés  (p.  195  et  suiv.),  ils  ont  pris  déjà  le  caractère  de 
monastère  seigneurial  substitué  au  monastère  royal.  Dans  un  grand  nombre  de  ces 
monastères,  l'institution  d'un  abbé  régulier  par  le  seigneur  qui  abdique  son  ancienne 
qualité  d'abbé,  se  rattache,  comme  nous  le  verrons,  au  mouvement  de  réforme. 

2.  Il  en  est  ainsi  au  monastère  Saint-Sauveur  deBrescia,  attribué  habituellement 
à  des  princesses  de  la  maison  carolingienne  et  où  pointant  on  trouve  une  abbesse 
régulière  à  la  tête  de  la  communauté.  A  une  date  où  celle-ci,  Amalberga,  est  encore 
en  fonctions  ;cf.  Voigt,  191),  la  fille  de  l'empereur  Lothaire,  Gisèle  est  dite  «  ad  da- 
man tium  vocem  ancillarum  Dei  constituta  rectrix  »  (B  M  1219)  ;  le  monastère  lui 
a  été  confié,  «  quatenus  illud  rationabiliter  gubernaret,  teneret  »  (B  M  1207).  L'impé- 
ratrice Angilperge  a  reçu  le  même  monastère  «  ad  possidendum,  regendum  »  (B  M 
1240).  Elle-même  stipule  que  sa  fille  Hermingarde  aura  provisio  de  son  monastère 
de  Saint  Sixte  «  atque  ad  retinendmn  sancte  régule  statum  pariter  cum  abbatissa, 
que  tune  fuerit,  omnem  ibi  sollicitudinem  gerat  »  (Hist.  pair,  monum.,  XIII,  452)  ; 
cf.  Voigt,  p.  175,   190,  193. 

3.  M.  Voigt  signale  (p.  167-9)  'es  textes  où  apparaît  le  senior,  le  dominus  ou  dotni- 
nalor  du  monastère  ou  de  l'abbaye.  Le  terme  s'applique,  d'ailleurs  quelquefois  à 
J'abbé.  Il  désignera  surtout  à  partir  de  la  fin  du  IXe  siècle  le  maître  de  l'ancien 
monastère  royal  qui  se  transforme  en  monastère  seigneurial. 

4.  Le  synode  de  Thion ville  de  844  prie  les  rois  de  ne  plus  confier  les  loca  vencrabilia, 
c'est-à-dire  les  monastères,  «  laicorum  curae  et  potestati  »,  mais  de  les  remettre  à  des 
clercs  ou  moines  «  ad  custodiendum  et  providendum  »  (3,  Cap.,  II,  114).  Les  laïques 
qui  ont  «  cura  et  potesta  »,  s'ils  ne  sont  pas  abbés,  ont  néanmoins  autorité  sur  tout 
l'établissement,  comme  l'aurait  le  clerc  ou  le  moine  qui  y  exercerait  la  fonction  abba- 
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l'autre  cas,  en  effet,  la  jouissance  du  monastère  est  aban- 
donnée à  un  autre  qu'au  prélat  légitime. 

L'évêché,  l'abbaye,  l'usage  d'une  église  épiscopale,  d'un 
monastère  royal,  quels  que  soient  le  mode  juridique  et  le 
bénéficiaire  de  cette  prise  de  possession,  constitue  un  honor 
tenu  du  souverain  comme  les  auties  honores  regni  *. 

Les  évêques  du  synode  de  Ver  de  755  paraissent  déjà  consi- 
dérer le  gouvernement  d'un  monastère  comme  un  honor  que 
perdra  celui  que  n'aura  pas  su  y  rétablir  l'observance2.  Quand 
Charlemagne,  au  synode  de  Francfort,  restitue  à  l'évêque 
Pierre  ses  anciens  honneurs,  l'évêché  est  sans  doute  l'un  de  ces 
honores  3.  Tel  est  le  sens,  à  n'en  pas  douter,  de  l'article  du 
capitulaire  des  missi  de  809  qui  ordonne,  au  cas  où  l'évêque, 
l'abbé,  le  comte  ne  sauraient  faire  respecter  dans  leur  potestas 
un  règlement  monétaire,  qu'ils  soient  privés  de  leur  honor  4. 
Louis  le  Pieux  marque  clairement  que  les  évêchés  et  abbayes 
sont  compris  parmi  les  honneurs  dont,  en  817,  il  attribue  la 
libre  disposition  à  ses  fils,  sous  la  seule  réserve  que  la  disci- 
pline ecclésiastique  sera  sauve  5.  Un  capitulaire  de  819  assimile 
à  l'évêque  et  à  l'abbé  quiconque  est  pourvu  de  quelque  honor 6. 
Au  comte  Boson,  rapporte  Hincmar,  Charles  le  Chauve  a 
donné,  en  869,  avec  d'autres  honneurs,  l'abbaye  de  Saint- 
Maurice,  que  précédemment  le  clerc  marié  Hubert  retenait, 
ainsi  que  d'autres  honores  7.  Il  a  ordonné  aux  évêques,  abbés 
et  abbesses  de  rédiger  des  brefs  relatant  le  nombre  de  manses 

tiale.  Le  synode  de  Meaux,  après  avoir  reproduit  le  même  texte,  précise  en  ces  termes  : 
«  in  monasteriis  regularibus  laici  in  medio  sacerdotum  et  levitarum  ac  ceterorum 
religiosorum  vivorum  ut  domini  et  magistri  resideant  et  velud  abbates  de  illorum 
vita  et  conversatione  décernant  »  (10,  p.  400).  Il  semble  qu'il  s'agisse  ici  de  laïques 
détenteurs  de  monastères  qui  n'en  sont  pas  abbés,  car  on  leur  reproche  d'avoir 
attitude  de  domini  et  de  se  comporter  «  velud  abbates  »,  comme  s'ils  étaient  abbés, 
bien  qu'ils  ne  le  fussent  pas).  Ils  sont  désignés  plus  loin  comme  apocriphi  redores  et 
les  évêques  concluent  :  «  talis  abbatia  funditus  removeatur  ».  Ces  laïques  qui  s'in- 
gèrent dans  le  gouvernement  de  la  communauté,  comme  le  feraient  des  abbés, 
exercent  par  conséquent  une  abbatia  (talis  abbatia). 

1.  Cf.  notre  article.  Les  diverses  acceptions  du  terme  beneficium  du  VIIIe  au  XIe 
siècle,  dans  la  R.  hist.  du  droit,  1924,  p.  47. 

2.  Cap.,  I,  34. 

3.  :  «  pristinis  honoribu;  eum  d'tavit  »  (p.  75). 

4.  7  :  «  episcopus  aut  abba  aut  cornes,  in  cujuslibet  potestate,  ut  diximus,  inventi 
fucrit  et  hoc  emendare  distullerint,  honore  priventur  »  (p.  152).  La  potestas  est  le 
terme  général  signalant  le  territoire  dit  plus  haut  comitatum  et  potestate)  où  s'exerce 
l'autorité  de  ces  trois  sortes  de  personnages  (comté,  diocèse  ou  territoire  d'un  immu- 
niste). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  71,  n.  2. 

6.  Cap.  miss.,  23  :  «  aut  episcopum  aut  abbatem  aut  aliu  u  quemlibet  quoeumque 
honore  praeditum  »  (p.  291). 

7.  Ann.  Bertin.,  869  :  «  Bosoni  abbatiam  sancti  Mauricii  cum  aliis  honoribus 
dédit  »  (p.   107). 
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compris  dans  leurs  honneurs  1.  En  8yj,  il  est  stipulé  à  Com- 
piègne  que  les  évêques  et  abbés,  comme  les  comtes  et  les  vassi 
dominici,  acquitteront  «  ex  suis  honoribus  a  une  contribution 
pour  chaque  manse  2.  A  la  veille  de  partir  pour  l'Italie,  Charles 
le  Chauve  traite  avec  ses  fidèles  de  ce  qu'il  adviendra,  en  son  « 
absence,  des  honores  rendus  vacants  par  la  mort  des  bénéfi- 
ciaires. Or  à  ce  propos,  on  prévoit  successivement  le  décès  d'un 
évêque,  d'un  abbé,  d'un  comte  et  enfin  d'un  vassal  quelcon- 
que 3.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  un  honor  regni  se  trou- 
vera vacant,  qu'il  s'agisse  d'un  évêché,  d'une  abbaye,  d'un 
comitatus,  doté  à  la  fois  en  biens  fiscaux  et  biens  d'églises, 
ou  enfin  de  bénéfices  constitués  aux  dépens  du  fisc  ou  des 
églises. 

Parmi  les  honores  regni,  il  y  a  une  tranche  ecclésiastique, 
non  pas  au  sens  que  ces  honneurs  ne  sont  attribués  qu'à  des 
gens  d'église,  car  ils  sont  conférés  en  partie  à  des  laïques, 
mais  au  sens  d'honneurs  qui  consistent  en  églises  et  biens 
d'églises.  Ce  sont  les  honores  ecclesiarum.  Au  jugement  de 
Wala,  les  clercs  du  palais  ne  servent  le  souverain  que  pour  les 
obtenir  4.  Loup  de  Ferrières  s'élève  contre  les  impudiques 
et  les  ignorants  qui  osent  les  acheter  à  prix  d'argent  5.  Par 
sa  plume,  les  évêques  réunis  à  Ver  demandent  à  Charles  le 
Chauve  «  que  les  séculiers  possèdent  les  honneurs  séculiers, 

i.  :  «  brèves  de  honoribus  suis  quanta  ma  sa  quisque  haberct  »  (p.  98). 

2.  Edict.  Compend.  :  «  ex  suis  honoribus  de  unoquoque  manso  »  (Cap.,  II,  354). 

3.  Cap.  Carisiac,  S  :  «  Si,  antequam  redeamus,  aliqui  honores  intérim  aperti 
fuerint,  considerandum  quid  exinde  agatur  »  (Cap.,  II,  358).  La  réponse  faite  par  les 
grands  à  cette  question  ne  traite  que  des  évêchés  et  des  abbayes  rendus  vacants 
par  la  mort  du  titulaire.  Le  sort  des  comtés  et  autres  bénéfices  des  vassaux  est  réglé 
par  l'article  9  où  le  roi  décide  seul  ;  les  grands  déclarent  simplement  sur  cet  article 
que  les  règlements  étant  arrêtés  déjà  par  le  roi,  point  n'est  besoin  d'y  répondre. 
Suivant  M.  Bourgeois  (L'assemblée  de  Qaierzy,  dans  Études...  dédiées  à  G.  Monod, 
130), les  grands  hostiles  à  l'expédition  ne  font  à  une  question  générale  qu'une  réponse 
particulière  et  refusent  de  prendre  des  engagements  au  sujet  des  honores  laïques. 
Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  justifiée.  En  effet,  les  membres  de  l'assemblée 
déclarent  approuver  pleinement  les  autres  capitula,en  particulier  l'article  9  qui  règle 
la  transmission  des  honores  laïques  du  père  au  fils,  décision  qui  n'a  pu  manquer  de 
leur  agréer.  Ils  acceptent  ces  capitula  déjà  préparés  et  qui  sont  insérés  tels  quels,  avec 
l'approbation  générale  dont  elle  a  été  revêtue.  Suivant  Fustel  de  Coulanges  (Nouv. 
recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  425),  le  roi  n'entendait  parler  à  l'article  8 
que  des  honores  ecclesiastici  ;  aussi  la  réponse  ne  concerne  que  ces  dignités.  M.  Halphen 
[A  propos  du  capit.  de  Kierzy,  Rev.  hist.,  1911,  I,  294)  estime  même  qu'un  copiste  a 
pu  omettre  par  mégarde  le  mot  «  ecclesiastici  ».  Quelle  que  soit  l'interprétation 
donnée  à  ces  textes,  il  est  clair  que  le  terme  honores  s'applique  aux  évêchés  et  aux 
abbayes  comme  aux  comtés. 

4.  :  «  qui  non  ob  aliud  serviunt,  nisi  ob  honores  ecclesiarum»  (Vita  Walae,  II,  5, 
SS,  II,  550). 

5.  Vita  Maxim.,  2  :  «  numquam  ecclesiastico:.  honores...  corruptelis  vitiorum 
obnoxii  oraculorumque  coelestium  nescii  pecunia  m  rcatum  irent  »  (SS  merov., 
III,  75). 
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que  les  honneurs  ecclésiastiques  soient  réservés  aux  membres 
du  clergé  »  *. 

Souvent  honneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  en  particulier 
abbayes  et  comtés,  sont  donnés  en  même  temps  et  en  un  même 
lot.  Charles  le  Chauve  accorde,  en  858,  à  Pépin  qui  a  fait 
soumission,  des  comtés  et  des  monastères  en  Aquitaine  2. 
La  même  année,  Louis  le  Germanique  distribue  à  ceux  qui 
viennent  à  lui,  comtés,  monastères  et  villae  royales  3.  Louis  II 
de  Germanie  attribue  aussi  à  Hugues,  bâtard  de  Lothaire  II, 
des  abbayes  et  des  comtés  4.  A  son  fils  Louis,  Charles  le  Chauve 
donne,  en  862,  le  comté  de  Meaux  et  l'abbaye  de  Saint-Crépin 
à  Soissons  5.  En  865,  il  le  gratifie  du  comté  d'Angers,  de 
l'abbaye  de  Marmoutier  et  de  quelques  villae  6  appartenant 
sans  doute  au  fisc  royal  et  peut-être  aussi  à  des  églises.  L'année 
suivante,  il  ajoute  à  ce  lot  le  comté  d'Autun  7.  En  cédant  à 
Salomon  le  comté  de  Coutances,  il  y  comprend,  on  l'a  vu, 
fiscs  et  abbayes.  Charles  le  Simple  attribuant  à  Hugues  le 
Grand  le  pays  entre  la  Loire,  la  Seine  et  l'Océan,  lui  aurait 
fait  semblablement  cession  des  comtés  et  abbayes,  en  ne  se 
réservant  que  les  évêchés  8.  A  titre  à'honores  qui  peuvent 
tomber  en  mêmes  mains,  abbayes  et  comtés  seront  comparés, 
pesés  au  gré  des  intéressés  sur  les  plateaux  d'une  même  balan- 
ce. Entre  un  comté  et  un  lot  d'abbayes,  il  y  aura  équivalence 
dans  l'estimation  faite  soit  de  leur  valeur,  soit  du  mérite  des 
partageants.  En  879,  le  duc  Boson  et  Thierry  se  disputaient 
le  comté  d'Autun.  Un  accord  intervint,  aux  termes  duquel 
Boson  eut  le  comté,  Thierry  les  abbayes  que  Boson  avait 
détenues  jusque-là  dans  la  région  9. 

Les  honores  regni  dont  les  évêchés  et  abbayes  représentent 

1.  Cf.  fasc.  I,  Les  étapes  de  la  sécul.,  217. 

2.  858  :  «  comitatus  ac  monasteria  in  Aquitania  tribuit  »  (p.  50). 

3.  :  «  invitatoribus  suis  comitatus,  monasteria,  villas  regias  »  (p.  51). 

4.  A nn.  Fuld.,  881  :  «  abbatias  et  comitatus  dédit  ut  ei  fidem  servaret  »  (SS,  I, 
394). 

5.  862  :  «  cui  pater  comitatum  Meldensem  et  abbatiam  sancti  Crispini  donans  » 
(P-    59). 

6.  865  :  «  tantum  comitatum  Andegavensem  et  abbatiam  Majoris  —  monasterii, 
et  quasdam  villas  illi  donavit  »  (p.  79). 

7.  866,    p.    81. 

8.  Suivant  les  Gesta  consulum  Andeg.  (XIIe  s.),  Charles  le  Simple  aurait  donné 
à  Hugues  le  Grand  le  pays  entre  Paris  et  Orléans,  la  Seine,  la  Loire  et  l'Océan,  «  cum 
civitatibus  et  co.nitatibus  et  abbatiis  castellisque,  praeter  episcopatus  solos  qui  in 
regia  dominicatura  retenti  sunt  »  (Halphen  et  Poupardin,  Chron.  des  comtes  d'Anjou, 
32). 

g.  Ami.  Bertin.,  879  :  «  conventum  est  ut  Bo^o  comitatum  Augustidunum  haberet 
et  Theodericus  abbatias  quas  Boso  in  istis  partibus  habuerat  in  commutatione  acci- 
peret  »  (p.  148).  C'est  Hugues  l'abbé  qui  exerce  médiation  et  le  roi  n'intervient  pas  ; 
les  honores  regni  commencent  déjà  à  échapper  au  pouvoir  royal. 
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la  tranche  ecclésiastique  ne  se  distinguent  pas  essentiellement 
des  bénéfices  royaux  dont  ils  forment  simplement  l'étage 
supérieur  1.  Avec  les  comtés  et  les  bénéfices  ordinaires  cons- 
titués en  biens  du  fisc  ou  en  biens  d'église  incorporés  au  fisc, 
les  évêchés  et  abbayes  figurent  par  conséquent  parmi  les 
bénéficia  regni,  les  bénéficia  régis,  entendus  en  ce  sens  que  ces 
bénéfices  sont  tenus  du  roi,  appartiennent  au  souverain,  à 
son  regnum  2.  De  même  que  les  villae  du  fisc  et  les  comtés 
qu'il  cède  à  ses  fidèles  sont  dits  à  ce  titre  bénéfices  du  roi, 
ainsi  les  églises  royales  et  les  propriétés  de  ces  églises,  en  tant 
qu'elles  sont  tenues  de  lui,  constituent  son  beneficium  3. 

Les  bénéficia  regalia  que  des  Capitulaires  et  Annales  rédigés 
au  commencement  du  IXe  siècle  signalent  comme  étant  aux 
mains  des  évêques,  abbés,  comtes  et  autres  vassaux  du  roi, 
comprennent  probablement  déj  à  les  évêchés  et  abbayes,  aussi 
bien  que  les  comtés  et  bénéfices  ordinaires  dont  sont  nantis  ces 
fidèles  4.  A  supposer  que  dans  ces  textes  et  à  cette  date,  les 
bénéfices  des  prélats  doivent  s'entendre  des  bénéfices  supplé- 
mentaires que  leur  vaut  la  faveur  du  roi  en  plus  de  leurs  évê- 
chés ou  abbayes,  ces  honneurs  ecclésiastiques  sont  certainement 
tenus,  dans  la  seconde  moitié  du  IXe  siècle,  pour  des  bénéficia 
régis.  En  858,  Hincmar  déclare  que  les  églises  épiscopales  ne 
sont  pas  de  tels  bénéfices  que  le  roi  en  puisse  disposer  entiè- 
rement à  son  caprice  5.  Il  est  tenu  en  effet  de  respecter  à  leur 
sujet  les  règles  de  la  discipline  ecclésiastique.  Mais  à  condition 
qu'elle  soit  sauve,  le  roi  dispose  des  évêchés  et  abbayes  comme 

1.  Cf.  notre  article  Les  diverses  acceptions  du  terme  beneficium,  dans  la  R.  hist.  de 
droit,  1924,  p.  48.  Prudence  rapporte,  en  839,  que  des  fidèles  ont  été  nantis  de  «  bene- 
ficiarii  honores  »  (Ann.  Bertin.,  20). 

2.  Nous  avons  montré  (Les  diverses  acceptions  du  terme  beneficium,  p.  12),  que  le 
terme  beneficium  est  déterminé  souvent  par  la  désignation  de  la  personne  qui  cède 
en  bénéfice,  et  avons  indiqué  les  diverses  catégories  de  propriétaires  (rois,  églises, 
seigneurs)  dont  on  mentionne  en  ce  sens  les  bénéfices.  Voir  (art.  cité,  p.  14)  les 
diverses  expressions  qui  signalent  les  bénéfices  du  roi. 

3.  De  ces  bénéfices  les  rois  disent  souvent  qu'ils  leur  appartiennent,  qu'ils  sont 
«  bénéficia  nostra  »  (p.  15). 

4.  Capit.  miss.  Nium.  806,  18,  I,  132  ;  de  just.  fac.  811-813,  7,  p.  177  ;  miss.  819, 
26,  p.  291  ;  miss.  Worm.,  829,  8,  II,  16  ;  Ann.  Bertin.,  837  :  «  episcopi,  abbates, 
comités  et  vassalli  dominici  in  memoratis  locis  bénéficia  habentes,Karolo  se  commen- 
daverunt  »  (p.  14-15).  Nous  avons  montré  dans  l'article  cité,  p.  49  et  suiv.,  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  figurer  évêchés  et  abbayes  parmi  les  bénéficia  signalés  dans  ces  divers 
textes. 

5.  Ep.  syn.  Carisiac,  15  :  «  Ecclesiae  siquidem  nobis  a  Deo  commissae  non  talia 
sunt  bénéficia  et  hujusmodi  régis  proprietas,  ut  pro  libitu  suo  inconsulte  illas  possit 
dare  vel  tollere  »  (Cap.,  II,  439).  Le  déterminatif  régis  se  rapporte  aussi  bien  à 
bénéficia  qu'à  proprietas  ;  les  églises  sont  des  bénéfices  du  roi,  c'est-à-dire  des  béné- 
fices que  les  évêques  reçoivent  du  roi.  Dans  le  passage  du  De  ecclesiis  et  capellis 
cité  plus  loin,  Hincmar  dit  expressément  que  les  episcopatus  et  les  monasteria  consti- 
tuent des  bénéficia  régis  (cf.  art.  cité,  p.  45). 
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des  autres  bénéfices.  Les  évêchés  et  les  monastères,  écrit 
Hincmar,  sont  des  bénéfices  du  roi  que  Dieu  lui  a  confiés  pour 
qu'il  les  défende  et  les  remette  aux  mains  de  bons  adminis- 
trateurs. Comparant  la  condition  des  églises  du  beneficium 
régis,  c'est-à-dire  des  églises  dépendant  de  vtllae  cédées  en 
bénéfice  royal  à  celle  des  chapelier  appartenant  à  des  évêchés 
et  monastères,  il  observe  que  ceux-ci  sont  semblablement 
des  bénéfices  du  roi 1.  L'archevêque  assimile  ici  les  évêchés 
et  monastères  aux  biens  du  fisc  cédés  en  bénéfice  ;  les  uns 
comme  les  autres  sont  à  ses  yeux  beneficium  régis.  Il  écrit,  en 
867,  qu'Acfride  tient  l'abbaye  de  Saint-Hilaire  avec  d'autres 
bénéfices  2.  De  même  Louis  le  Germanique  décide  que  Saint- 
Gall  aura  la  même  loi  que  les  monastères  et  les  bénéficia 
royaux  3.  Un  historiographe  du  Xe  siècle  rapporte  les  paroles 
sacrilèges  qu'aurait  prononcées  le  détenteur  de  l'abbaye 
Saint-Maximin  de  Trêves  :  «  Le  bénéfice  du  roi,  osait-il  dire, 
c'est  Maximin  lui-même  avec  son  abbatia  4  ».  Par  la  suite,  le 
beneficium  des  grands  seigneurs,  entendu  au  même  sens  que 
le  bénéfice  des  rois,  c'est-à-dire  de  biens  qui  sont  tenus  d'eux 
en  bénéfice  et  qui  leur  appartiennent,  comprendra  sembla- 
blement des  monastères  6. 

r.  De  eccl.  et  cap.,  :  «  nec  habetur  in  hoc  capitulo  (Worms,  2,  de  ecclesiis  quae  inter 
coheredes  divisae  sunt)  scriptum  ut  aecclesias  de  bénéficie-  régis  vel  de  episcopatibus 
seu  de  monasteriis,  quae  bénéficia  régis  sunt  a  Deo  sibi  commendata  ad  defensa  îdum 
atque  dispensatoribus  congruis  commendandum,  quilibet  episcopus  inconsulte 
destruere  debeat  »  (éd.  Gundlach,  107).  Nous  comprenons  ecclesiae  de  beneficio  régis 
du  texte  d'Hincmar,  comme  ecclesiae  ad  nostrum  beneficium  pertinentes  du  capitu- 
laire  de  Worms,  au  sens  d'églises  qui  appartiennent  à  un  bénéfice  royal  et  dépendent 
d'une  villa  fiscale  ou  ecclésiastique  cédée  par  le  roi  en  bénéfice.  A  la  vérité,  on  pour- 
rait croire  qu'il  s'agit  d'églises  rurales  cédées  par  le  roi  en  bénéfice  indépendamment 
du  domaine  dont  elles  f  »nt  partie  ;  le  concile  de  Meaux- Paris  invite  en  effet  le  roi  à 
ne  pas  céder  en  bénéfice  ses  chapelles  à  des  laïques,  mais  à  les  réserver  à  des  prêtres 
(78,  Cap.,  II,  419).  Mais  Hincmar,  avec  le  rédacteur  du  capitulaire,  distingue  les 
églises  appartenant  au  bénéfice  royal  et  les  évêchés  ou  monastères  qui  sont  bénéficia 
régis.  Si  ces  églises  constituaient  un  bénéfice  distinct  de  la  villa  dont  elles  dépendent, 
elles  seraient  dites,  elles  aussi,  bénéficia  régis  et  non  de  beneficio  régis,  ad  beneficium 
pertinentes.  Au  même  sens,  le  capitulaire  de  Pavie  parle  des  laïques,  «  qui  vel  in 
propriis  vel  in  beneficiis  suas  h?bent  basilicas  »  (n,  p.  82). 

2.  Ami.  Bert.,  :  «  abbatiam  sancti  Hilarii  cum  aliis  plurimis  bonorabilibus  benefi- 
ciis »  (p.  90). 

3.  Cité  plus  haut,  p.  8,  n.  3. 

4.  Sigchardi  mirac.  s.  Maxim.,  8  :  «  beneficium  régis,  ipse  est  Maximinus  cum 
abbatia  sua  »  (SS,  IV,  231).  L'irrévérence  consistait,  dans  la  pensée  de  l'écrivain, 
à  faire  du  saint  lui-même  l'objet  d'un  bénéfice.  L'abbaye  constitue  certainement  le 
bénéfice  tenu  du  roi,  car  ce  discours  est  tenu  par  le  personnage  qui  a  reçu  l'abbaye  en 
don  du  roi  et  il  ajoute  que  si  sa  femme  le  désire,  lui-même  en  fera  don  à  celle-ci. 

5.  En  959,  la  reine  Gerberge  tenait  en  sa  main  le  monastère  Notre-Dame  de  Sois- 
sons  «  de  beneficio  comitis  Adalberti  »  (Charte  de  Gerberge,  H  F,  IX,  665).  Sur  le 
beneficium  des  gran  .s  seigneurs  entendus  au  sens  de  bénéfice  tenu  de  ceux-ci,  de 
bisns  dont  ils  sont  propriétaires  et  cèdent  la  jouissance,  cf.  notre  article  Les  divenes 
acceptions  du  terme  beneficium,  p.  20. 
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Sur  les  églises  et  biens  d'église  qu'ils  attribuent  à  leurs 
fidèles,  les  rois  entendent  exercer  les  mêmes  droits  que  sur  des 
bénéfices  ordinaires.  A  la  mort  du  titulaire,  l'évêché,  l'abbaye, 
les  bénéfices  constitués  à  leurs  dépens  reviennent  en  Yindomi- 
nicatum  du  roi  ;  il  les  retient  en  ses  mains,  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plaît,  puis  les  attribue  à  d'autres  fidèles  l.  Il  en  dispose 
encore,  quand  il  les  leur  a  cédés  ;  il  peut  en  effet  les  leur  repren- 
dre et  en  dépit  des  réserves  formulées  par  Hincmar,  les  évêchés 
n'échappent  pas  dans  certains  cas  à  la  loi  commune  2.  Le 
souverain  n'a  pas  tout-à-fait  cessé  d'en  jouir,  puisqu'il  est  en 
droit  d'attendre  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  de  sa  largesse, 
un  servitium  rigoureusement  exigé  et  qui  atteint  non  seulement 
la  personne  des  prélats,  mais  le  temporel  ecclésiastique  dont 
l'usufruit  leur  est  accordé  3. 

Sous  réserve  de  l'observance  des  règles  canoniques,  Hinc- 
mar n'est  pas  éloigné  d'admettre  que  le  droit  royal  sur  les 
églises  épiscopales  et  sur  les  évêchés  comporte  bénéfice  et 
propriété,  le  terme  de  propriété  s'appliquant  plutôt  à  l'église 
même,  celui  de  bénéfice  à  la  jouissance  de  l'église,  c'est-à-dire 
à  l'évêché.  Nettement  au  contraire,  Wala,  au  rapport  de 
Paschase  Radbert,  déniait  au  roi  toute  propriété  vis-à-vis 
des  églises  et  toute  disposition  des  honores  ecclesiarum.  Quel 
est  en  effet  l'objet  du  don  qu'il  fait  de  l'évêché,  de  l'abbaye  ? 
Est-ce  le  spirituel,  les  bénédictions  et  l'Esprit  Saint  ?  Est-ce 
le  temporel  ?  Mais  il  se  compose  de  biens  consacrés  à  Dieu  et 
par  conséquent  n'appartient  qu'aux  églises.  Le  roi  dispose  de 
la  respublica  profane.  Les  tes  ecclesiarum  constituent  une  autre 
respublica  qui  n'appartient  qu'au  Christ  4.  Ainsi  aux  yeux  de 
Wala  et  de  son  historien  qui  écrit  vers  le  milieu  du  IXe  siècle, 
ni  les  honneurs,  ni  les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  en  aucune 
manière  la  propriété  des  rois  ;  ils  n'ont  point  le  droit  d'en  faire 
un  bénéfice  royal.  C'est  bien  là  le  concept  canonique,  celui  du 
passé  et  celui  de  l'avenir,  que  défendront  si  vigoureusement 
les  réformistes  du  XIe  siècle.  Mais,  dans  la  deuxième  partie 
du  IXe  siècle,  le  droit  royal  l'a  singulièrement  obscurci  et  en 
général  le  clergé,  sans  heurter  de  front  les  théories  qui  ont 
cours  au  palais,  se  contente  de  condamner  les  abus  qui  décou- 
lent de  la  mainmise  des  rois  sur  les  églises  et  sur  leurs  biens. 

i.  Cf.  notre  article  :  Les  origines  du  droit  de  régale,  dans  Nouv.  rev.  hist.  du  droit 
1921,  p.  8  et  suiv.  et  plus  loin,  chap.  V. 

2.  Cf.  plus  loin,  chap.  IV,   §  2. 

3.  plus  loin,  chap.  XVI. 

4.  Cf.  Les  étapes  de  la  sécular.,  138. 
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CHAPITRE  IV 
L 'Évêché   donné  et  retiré  par   le  roi 

i.  —  Le  don  de  l'évêché 

Le  roi  cède  un  évêché  comme  il  attribue  des  monastères  ou 
les  autres  honneurs  et  bénéfices  séculiers  des  on  royaume  1. 
Thégan  rapporte  que  Louis  le  Pieux,  après  avoir  fait  tonsurer 
ses  frères,  Drogon  et  Hugues,  donna  au  premier  un  évêché, 
au  second  des  coenobia2.  Le  moine  deSaint-Gall  raconte,  à  la 
fin  du  IXe  siècle,  que  jadis Charlemagne  promettait  aux  élèves 
studieux  de  l'école  palatine  de  leur  procurer  des  évêchés  et 
des  monastères  magnifiques  3.  Le  don  d'un  évêché  est  une 
grâce  du  monarque,  comme  la  cession  en  bénéfice  d'une  abbaye, 
d'un  honneur  laïque. 

Toutefois,  à  supposer  que  le  roi  respecte  la  discipline  ecclé- 
siastique, l'attribution  d'un  évêché  est  soumise  à  des  règles 
qui  ne  limitent  pas  son  pouvoir  quand  il  accorde  en  bénéfice 
un  fisc,  un  comté  ou  même  un  monastère.  Après  la  réforme 
accomplie  par  Boniface  et  les  princes  francs,  jamais  plus  les 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  67  et  suiv. 

2.  24  :  «  Druogoni  episcopatum  dédit  et  Hugoni  coenobia,  monasteiia  »  (SS,  Il> 
596). 

3.  I,  3,  SS,  II,  732.  Une  lettre  de  Salomon  II  de  Constance  à  l'archevêque  de 
Besançon  lui  fait  part  que  le  roi  a  décidé  de  donner  le  siège  de  Lausanne  à  un  clerc 
qui  jadis,  au  cours  d'un  voyage,  l'a  reçu  fort  honnc  ement.  Le  roi  aurait  promis  à  son 
hôte  «  quia...  hoc  ei  prandium  recompensaret  »  (Cuil.  Sangall.,  26,  Zeumer,  Form., 
411). 
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sièges  épiscopaux  n'ont  été  assignés  par  les  Carolingiens  à 
des  laïques.  Hincmar  déclare  que  les  évêchés  ne  sont  pas  à  tel 
point  bénéfice  et  propriété  du  roi  qu'il  puisse  les  donner  à  qui 
il  veut  1.  Le  roi  ne  doit  remettre  l'évêché  qu'à  un  clerc  canon  i- 
quement  élu.  Mais  l'évêque  régulièrement  élu  ne  recevra  son 
évêché  que  par  le  don  du  roi  2.  Dès  la  seconde  moitié  du 
IXe  siècle,  la  tradition  de  Y  episcopatus  par  le  roi  apparaît 
figurée  par  la  remise  qu'il  fait  lui-même  aux  mains  de  l'évêque 
du  bâton  pastoral  3. 

Au  reste  l'exercice  du  droit  électoral  du  roi  a  presque  abattu 
la  faible  barrière  qui  contenait  l'arbitraire  collation  de? 
évêchés.  Le  souverain  les  attribue  à  des  évêques,  que'nfait  il  a 
choisis  souvent  lui-même  et  parfois  désignés  seul  4,  en  parti- 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  79,  n.  5. 

2.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscop.,  88.Drogon  a  été  élu  à  Metz  (Ann. 
Einh.,  823,  SS,  I,  210)  ;  on  a  vu  (p.  préct'd.,  n.  2)  que,  suivant  Thégan,  l'empereur 
lui  a  donné  l'évêché.  Willebert  a  été  élu  en  868  à  Châlons  (cf.  Procès  verbal  de  l'exa- 
men canonique,  Mansi,  XV,  861-862)  ;  suivant  une  lettre  d'Hincmar  analysée  par 
Flodoari  (Hist.,  III,  23,  SS,  XIII,  530),  le  roi  a  donné  Vepiscopium  de  Chalons  à 
Willebert,  à  la  suite  de  cette  élection.  En  900,  Hérivée  est  promu  archevêque  de 
Reims  «  episToporum  consensu,  Remensium  conibentia,...  régis  donatione»  (Richer, 
Hist.,  I,  19,  SS,  III,  575)  ;  Adelelm  devient  en  921,  évêque  de  Laon  par  le  consen- 
tement des  évêques,  «  ab  rege  donatum  »  (26,  p.  578).  En  931,  les  cives  de  Reims, 
dociles  aux  ordres  du  roi,  acceptent  pour  évêque  Artaud,  qui  est  consacré  «  regali 
donatione  »  (61,  p.  585).  Après  le  couronnement  de  Louis  d'Outre-mer  à  Laon, 
«episcopatus  Laudunensis  datur  Rodulfo...  a  civibus  concorditer  electo»  (Ann.,  936, 
éd.  Lauer,  64).  Le  roi  se  trouvant  à  Compièg  îe,  «  datur  epi-icopAlu-  Njviomen  is 
Rodulfo...  quem  ipsi  X.iviomenses  sibi  d:lcg  ran  d:  r'  pric-ulcm  »  (950, p.  127).  En 
989,  Arnoul  «ab  rege  episcopatum  petebat...  Regiistipatores...  episcopatum  pètent  , 
quam  cito  dari  suadent  »  (Richer,  Hist.,  IV,  25,  SS,  III,  636).  Hugues  Capet  déclare 
que  s'il  lui  prête  serment,  «  concedere  ei  episcopatum  non  pigebit  »  (28,  p.  637).  Les 
papes  tiennent  que  l'évêché  peut  et  doit  être  concédé  par  le  roi.  Hadrien  II  (  J  W 
2922)  mande  aux  évêques  de  l'ancien  royaume  de  Lothaire  qu'ils  ne  doivent  conférer 
le  sacre  qu'à  ceux  «  quibus  imperator  (Louis  II)  episcopatum  concédât  »  (Hugues  de 
Flavigny,  Cron.,  SS,  VIII,  354).  Jean  VIII  ordonne  (J  W  3306)  de  consacrer  à 
Verceil  Conspertus,  «  quoniam...  Carolomannus  gloriosus  rex  istius  Italici  regni 
ipsum  Vercellensem  episcopatum,  more  praedecessorum  suorum  regum  et  impera- 
torum,  concessit  huic  Consperto  »  (Migne,  CXXVI,  888).  Jean  X  écrit  (J  W  3564)  en 
921,  que  suivant  la  coutume  antique,  «  nul  lus  alicui  clerico  episcopatum  conferre 
debeat  n'si  rex  »  (CXXXII,  806). 

3.  Sous  Louis  le  Pieux,  au  rapport  de  l'historien  d'AldrL,  l'évêché  du  Mans  lui 
fut  donné  par  l'empereur,  mais  «  per  baculum  Landramni  Turonicae  civitatis... 
métropolitain  »  (éd.  Charles,  9).  La  tradition  par  le  bâton  était  encore  alors 
réservée  à  l'évêque  consécrateur.  C'est  seulement  à  partir  de  la  deuxième  moitié 
du  IXe  siècle,  que  les  rois  donnent  investiture  par  les  insignes  sacrés.  A  la  mort 
d'Anscarius  en  865,  son  successeur  élu  par  le  clergé  et  le  peuple  reçut  de  Louis  le 
Germanique  l'évêché  de  Brème  «  cum  pontiftcabs  baculi  juxta  morem  commenda- 
tione  »  (Vita  Rimberti,  n,  SS.  II,  770).  En  887,  Charles  le  Gros,  apprenant  la  mort  de 
l'évêque  d'Auxerre,«  Herifrido...  pastoralem  confert  baculum  »  (Gesta  ep.  Atttiss., 
41, SS,  XIII,  400.)En899,  Louis  l'Aveugle,  agréant  l'élude  l'églisede  Vienne,  «more 
decessorum  suorum  regum,  ferulam  accipiens,  tradidit  ei  ecclesiam  »  (Notice  de 
l'élection,  Marion,  Cart.  de  Grenoble,  261). 

4.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  78.  Brunner  (Deutsche  Rechtsgesch.,  II,  318)  estime  qu'à 
l'époque  carolingienne,  l'élection  par  le  clergé  et  le  peuple  est  une  exception. 
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culiei  parmi  les  clercs  attachés  au  service  du  palais  l.  La  liberté 
d'éUre  un  nouveau  pasteur  est  une  faveur  que  fait  le  roi  au 
clergé  et  au  peuple  de  l'église  vacante  et  on  ne  peut  procéder 
à  une  élection  qu'après  en  avoir  obtenu  de  lui  permission. 
Déjà  Wala  se  plaint  près  de  Louis  le  Pieux  que  Y  episcopatus 
ne  soit  plus  donné  selon  l'autorité  canonique  et  que  la  pratique 
de  l'élection  soit  abandonnée 2.  Les  rois  remettent  les  évêchés 
de  leur  royaume  aux  clercs  qu'ils  ont  recommandés  ou  imposés 
aux  électeurs  et  qui  après  un  simulacre  d'élection,  ou  même 
sans  autre  formalité  qu'un  ordre  venu  du  palais  3,  recevront 
des  mains  du  métropolitain  ou  du  plus  ancien  évêque  de  la 
province  la  consécration  épiscopale.  Dans  l'entourage  de 
Loui9  le  Bègue,  on  tient  qu'après  avoir  obtenu  du  roi  liberté 
d'élire  un  pontife,  les  évêques,  le  clergé  et  le  peuple  doivent 
accorder  leurs  suffrages  au  personnage  que  le  souverain  veut 
pour  évêque  et  qu'il  ordonne  d'élire  4.  De  ses  évêchés  le  sou- 
verain fa  it  peut-être  parfois  trafic  simoniaque  5  ;  il  en  dispose 
dans  tous  les  cas  en  faveur  du  candidat  qui  lui  agrée. 

i.  Maints  évêques  ont  fait  d'abord  carrière  au  palais  et  sont  encore  au  service  du 
roi  quand  ils  reçoivent  de  lui  un  évêché.  C'est  le  cas,  sous  Charlemagne  d'Austrannus 
de  Verdun, sous  Louis  le  Pieux  d'Ebbon  de  Reims,  d'Aldric  du  Mans,  de  Claude  de 
Turin  (cf. fasc.  I,  Les  étapes  de  la  sécularis.,  p.  138,  n.  2  et  3) ,  sous  Charles  le  Chauve 
d'Hincmar  de  Reims.  Encore  en  908,  l'archevêque  de  Narbonne,  Arnuste,  intronisant 
à  Girone  l'évêque  Guignes,  déclare  qu'il  a  été  «  regio  palatio  enutritum  »  (H  L,  V, 
Pr.,  35,  col.  125). 

j.  Souvent  au  Xe  siècle,  les  historiens  qui  rapportent  la  promotion  d'un  évêque. 
signalent  simplement  le  don  de  l'évêché  accordé  par  le  roi,  sans  mentionner  l'élection 
dont  il  n'était  plus  fait  qu'un  simulacre.  Richer  note  que  Séulf  monte  sur  le  siège 
de  Reims  «  donatus  ab  Rotberto  »  (I,  41,  p.  580).  A  la  mort  de  Dadon,  évêque  de 
Verdun,  «  episcopatus  ejus  Hugoni  ab  Rodulfo  rege  conceditur  »  (Flodoard,  A  un., 
923,  p.  19).  Le  roi,  en  932,  «de  episcopio  Noviomensi  cui  esset  dandum  deliberabat  »  ; 
Walbert  «  ab  rege  donatus  »  fut  consacré  (Richer,  I,  63,  p.  585-586).  En  945,  à  la  mort 
de  l'évêque  de  Liège,  Richier,  «  idem  episcopium  rex  Otho  Hugoni...  nolenti  atque 
refugienti  dédit,  eumque  ordinari  fecit  episcopum  »  (p.  99-100).  En  962,  Brunon 
demande  au  roi  Lothaire  l'évêché  de  Reims  pour  Odelric  et  s'informe  près  de  celui- 
ci  :  «  an  rege  largiente  episcopatum  suscipere  audeat  ».  Odelric  répond  qu'il  le  recevra 
et  défendra  contre  tous,  «  si  rex  largiatur  »  (Richer,  Hist.,  III,  18,  p.  612).  C'est  dans 
ces  conditions  qu'a  lieu  l'élection  rapportée  par  Flodoard  :  «  elegimus  ad  episcopa- 
tum Remensem  Ode  ricum  »  (Ann.,  153).  Suivant  le  témoignage  du  successeur 
d'Ode'ric,  Adalbéron,  l'évêché  de  Reims  lui  a  été  livré  par  la  libéralité  royale  :  «nobis 
episcopio  gratia  Dei  ac  benignitate  regia  contradito  »  (Charte  d' Adalbéron,  972, 
Mansi,  XIX,  33).  En  977,  un  autre  Adalbéron  «  donum  episcopii  Laudunensis  aeccle- 
siae  in  ipsa  accepit  aecclesia,  Lotharii  régis  largitione  »  (Cont.,  163).  En  980,  «  dédit 
rex  Brunoni  episcopatum  Lingonicae  civitatis  »  (Chron.  s.  Benigni  Divion.,  Migne, 
CLXII,  815). 

3.  Vita  Walae,  II,  4  :  «  detestatus  est  quod  episcopatus  secundum  canonicam 
auctoritatem  non  rite  darentur,  neque  electio  servaretur  »  (SS,  II,  550). 

4.  Hincmar,  Ep.  19  :  «  Nam  si  quod  a  quibusdam  dicitur,  ut  audivi,  quando 
petitam  apud  vos  electionem  conceditis,  illum  debent  episcopi  et  clerus  ac  plebs 
eligere,  quem  vos  vultis  et  quem  jubetis,  —  quae  non  est  divinae  legis  electio  sed 
humanae  potestatis  extorsio  »  (Migne,  CXXVI,  un). 

5.  Écrivant  la  vie  d'un  ancien  évêque  de  Trêves,  Loup  de  Ferrières  estime  que  s 
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Recevoir  l'évêché  d'un  autre  que  le  souverain  légitime, 
des  mains  d'un  usurpateur,  d'un  roi  rival,  ce  serait  manquer 
à  la  fidélité  qui  est  due  au  premier.  Un  parent  de  l'aichevêque 
de  Sens  Ganelon,  le  clerc  Tortoldus  s'était  recommandé  au 
roi  Charles,  lui  avait  prêté  serment.  Le  roi  fait  un  grief  à  ce 
clerc  d'avoir  reçu  l'évêché  de  Bayeux  de  Louis  le  Germanique 
qui  a  envahi  le  royaume.  Par  là,  ce  clerc  a  manqué  à  la  fidélité 
qu'il  avait  promise  à  Charles  ;  avoir  biigué  et  accepté  l'évêché 
dans  de  telles  conditions  est  un  acte  de  félonie  1.  Au  Xe  siècle, 
Te  roi  Lothaire  fera  grief  à  l'archevêque  de  Reims,  Adalbéron, 
d'avoir  autorisé  son  neveu,  clerc  de  son  église,  à  se  rendre  au 
palais  d'Otton  III  et  à  recevoir  d'un  autre  roi  un  évêché  du 
royaume  de  Lorraine  dont  Lothaire  a  repris  possession.  L'ar- 
chevêque s'est  fait  le  complice  du  transfuge  en  lui  conférant 
les  ordres  du  diaconat  et  de  la  prêtrise  sans  la  permission  de 
son  seigneur  2. 

Les  évêques  ne  peuvent  consacrer  un  collègue  que  lorsque 
le  roi  légitime  lui  a  concédé  l'évêché.  Au  temps  où  Charles  le 
Chauve  met  la  main  sur  l'héritage  de  Lothaire  II  qui  est  dû, 
suivant  le  pape  Hadrien  II,  à  l'empereur  Louis  II,  les  évêques 
reçoivent  de  Rome  une  circulaire  qui  leur  interdit  de  consa- 
crer un  prélat  à  qui  Louis  n'aurait  pas  fait  don  de  l'évêché. 

les  hommes  de  son  temps  s'inspiraient  de  ces  vertus  d'un  autre  âge,  jamais  il  ne  serait 
fait  marché  à  prix  d'argent  des  honneurs  ecclésiastiques  en  faveur  de  gens 
vicieux  (Vita  Maxim.,  2,  SS  merov.,  III,  75).  C'est  sans  doute  aussi  bien  des 
évêchés,  des  abbayes  et  des  églises  rurales,  que  Paschase  Radbert  dit  que  les  églises 
sont  confiées  à  des  indignes,  à  des  avares,  à  des  mercenaires,  à  des  ravisseurs 
et  que  ceux-là  sont  les  voleurs  du  Temple  qui  achètent  et  qui  vendent  ce  qui 
appartient  à  l'église  ;  car  en  Gaule,  ajoute-t-il,  l'hérésie  simoniaque  n'a  jamais 
pu  être  extirpée  (Exposit.  in  Math.,  IX,  21,  Migne,  CXX,  710).  Dans  une 
lettre  écrite  à  Charles  le  Chauve  au  sujet  de  la  vacance  du  siège  de  Beauvais, 
Hincmar  s'efforçait  de  le  détourner  «  a  'imoniaca  haeresi  »  (Flodoard,  Hist.,  III, 
18,  p.  509).  Il  y  fait  allusion  dans  son  second  traité  de  la  Prédestination  (26, 
Migne,  CXXV,  383,  386).  Réginon  écrit  à  la  louange  de  Louis  le  Germanique  que 
près  de  lui,  «  nullus  per  pecuniam  ecclesiasticam  sive  mundanam  dignitatem 
obtinuit  »  (876,  SS,  I,  588). 

1.  Lib.  proclam.,  13  :  «  Wenilo...  apud  fratrem  meum  Hludowicum  obtinuit  ut 
vacans  episcopatus,  Baiocacensis  scilicet  civitatis,  propinquo  suo,  clenco  meo, 
nomine  Tortoldo,  qui  mihi  se  commendavit  et  fidelitatem  sacramento  promisit, 
donaretur  qui  eumdem  episcopatum  in  mea  infidelitate  et  contra  fidelitatem  mihi 
promissam  ...  accepit  »  (Cap.,  II,  452-3). 

2.  Gerberti  ep.  57.  Adalbéron  écrit  par  la  plume  de  Gerbert  :  «  Perfidiae  ac 
infidelitatis  crimine  in  regiam  majestatem  arguor  detineri  eo  quod  nepotem  meum, 
clericum  videlicet  meae  ecclesiae  licentia  donaverim,  quia  et  palatium  adierit  et  dono 
alterius  régis  episcopatum  acceperit  ejus  regni  quod  senior  meus  Lotharius  rex  in 
proprium  jus  revocaverat,  quodque  gradus  ecclesiasticosei  postmodum  contulerim, 
absque  licentia  et  auctoritate  senioris  mei  »  (éd.  Havet,  54).  Il  s'agit  de  l'évêché  de 
Verdun  donné  par  OttonlII,  en  984,  au  neveu  d'Adalbéron  son  homonyme.  Cf.  ep.  54, 
p.  51  ;  89,  p. '80.  L'archevêque  se  défend  d'avoir  manqué  à  sa  foi  et  observe  «  quod 
ni  gradus  (  diaconat  et  prêtrise)  nec  provincias,  nec  civitates,  nec  villas  quae  regno- 
rum  sunt,  conferunt  »  (p.  55). 


8)  LES    ÉVÊQUES    SONT    DES    FIDÈLES 

Les  comtes  sont  avertis  par  le  pontife  qu'ils  ne  doivent  pas 
le  permettre  l. 

Les  évêques  en  effet  sont  des  fidèles  ;  le  roi  les  range  comme 
tels  à  côté  des  abbés,  des  comtes  et  de  ses  autres  fidèles  2. 
Comme  tous  les  autres,  les  évêques  lui  prêtent  serment  et  se 
placent  dans  sa  recommandation.  En  837,  Louis  le  Pieux 
après  avoii  fait  une  part  à  son  fils  Chai  les,  ordonne  à  tous  les 
évêques,  abbés,  comtes  et  vassi  dominici  qui  ont  des  bénéfices 
dans  ces  localités,  de  se  recommander  au  nouveau  roi  et  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité  3.  Lorsqu'en  869,  Charles  le  Chauve 
prend  possession  du  royaume  de  Lothaire  II,  il  reçoit  dans  sa 
recommandation  les  évêques  de  Verdun,  de  Toul,  de  Metz 
et  de  Liège  4.  Hincmar,  évêque  de  Laon,  a  prêté  serment  au  roi 
de  lui  être  fidèle  comme  un  homme  doit  l'être  à  son  seigneur 
et  un  évêque  à  son  roi  5.  En  877,  au  sacre  de  Louis  le  Bègue, 
Anséis,  archevêque  de  Sens  et  les  autres  évêques  présents 
lui  promettent  fidélité,  comme  elle  est  due  par  l'évêque  à  son 
seigneur  6.  Lorsqu'en  939,  Louis  IV  envahit  la  Lorraine, 
tandis  que  les  grands  laïques  se  placent  dans  sa  recommanda- 
tion, les  évêques  hésitent  à  les  imiter,  parce  qu'ils  ont  remis 
des  otages  aux  main.  d'Otton.  Néanmoins,  comme  Louis  tra- 
veisait  le  Verdunois  pour  se  rendre  en  Alsace,  quelques 
évêques  lorrains  se  décidèrent  à  devenir  «  siens  »  7.  Adalbéron 
de  Reims  proteste  qu'il  n'a  jamais  manqué  à  la  fidélité  qu'il 
doit  à  son  seigneur,  le  roi  Lothaire 8.  Hugues  Capet  ne  concède 

1.  Hugues  de  Flavigny,  Croit.  La  pape  écrit  aux  évêques  «  ut  non  alios  ordinent 
episcopos  nisi  quibus  imperator  episcopatum  concédât  et  ordinari  mandet  »,  aux 
comtes  de  ne  pas  permettre  de  consacrer  des  évêques  «  in  episcopiis  totius  Galliae 
et  Burgundiae  »,  sans  l'ordre  de  Louis  II  (SS,  VIII,  354,  J  W  2922-3). 

2.  Cap.  Carisiac,  877,  9  :  «  tam  episcopi  quam  abbates  et  comités  seu  etiam  ceteri 
fidèles  nostri  »  (Cap.  II,  358). 

3.  A  nn.  Berlin.,  837  :  «  Sicque  jubente  imperatore  in  sui  praesentia  episcopi 
abbates,  comités,  vassa  li  dominici  in  memoratis  locis  bénéficia  habentes  Karolose 
commendaverunt  et  fidelitatem  sacramento  firmaverunt  »  (p.  15). 

4.  869  :  «  sibi  se  commendantes  suscepit  ;  ...,  in  sua  commendatione  suscepit  » 
(Ami.  Bat  in.,  101).  Hincmar  ne  rapporte  pas  seulement  en  historien  la  commendatio 
faite  par  ces  évêques  ;  dans  le  discours  qu'il  leur  adressait  à  Metz,  il  leur  disait  en 
approuvant  certainement  leur  conduite  :  «  vos  ei  (Karolo)  commendastis  »  (p.  105). 

5.  Hincmar  de  Reims,  Lib.  expost.,  10  :  «  professioni  subscripsit  et  régi  dédit  : 
Ego  Hincmarus  Laudunensis  episcopus  de  hora  ista  inantea  fidelis  ero  seniori  meo 
Karolo,  sicut  hqmo  per  rectum  seniori  suo  débet  esse  et  episcopus  régi  suo  »  (Migne, 
CXXVI,   575). 

6.  :  «  Me  ac  ecclesiam  mihi  commissam  vobis  commendo...  De  ista. die  et  deinceps 
isti  seniori  et  régi  meo  Hludowico...  fidelis  et  adjutor  ero,  sicut  episcopus  recte 
seniori  suo  deb  tor  est  »  (Ann.  Bcrtin.,  139). 

7.  Llodoard,  Ami.  :  «episcopi  vero...  Ludowico  régi  se  committere  differunt... 
Rex...  Virdunensem  pagum  petit  ubi  quidam  Lothariensis  regni  episcopi  sui  efficiun- 
tur  »   (p.    72-73). 

8.  Gerberti  ep.,  54  :  «  nostris  regibus  purain  fidem,  purum  servitutis  obsequium 
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l'archevêché  de  Reims  à  Arnoul  qu'en  retour  du  serment  de 
fidélité  qu'il  lui  prête.  L'archevêque  lui  promet  conseil  et  aide 
en  toutes  occasions  selon  son  savoir  et  son  pouvoir  ;  sinon 
qu'un  autre  reçoive  son  évêché  *. 

Hincmar  de  Reims  avait  cherché  à  épargner  aux  évêques 
l'assujettissement  aux  pratiques  séculières  du  vasselage.  Il 
convient  de  confier  leur  personne  et  leur  église  au  roi  pour 
qu'il  les  défende  et  les  assiste  dans  le  gouvernement  ecclé- 
siastique. Mais  les  évêques  consacrés  à  Dieu  ne  sont  pas  des 
hommes  qui  doivent,  comme  les  séculiers,  se  recommander  en 
vasselage  et  prêter  comme  eux  le  serment  ;  leurs  mains  ointes 
du  saint  chrême  ne  peuvent  être  placées  dans  des  mains  sécu- 
lières ;  leur  langue,  qui  est  la  clef  du  ciel,  serait  profanée  si, 
comme  celle  des  séculiers,  elle  prononçait  un  serment  devant 
des  objets  sacrés  2.  A  la  vérité,  quand  au  nom  des  évêques 
assemblés  à  Ouierzy,  Hincmar  écrit  ces  lignes  à  Louis  le  Ger- 
manique, il  est  soucieux  de  se  dérober  aux  sollicitations  d'un 
roi  qui  a  envahi  les  États  de  son  maître.  Dix  ans  plus  tard,  le 
même  archevêque  rapporte,  sans  y  trouver  rien  à  redire,  mais 
bien  plutôt  avec  une  complaisance  marquée,  l'initiative  des 
évêques  lorrains  qui  sont  venus  se  recommander  à  Charles  le 
Chauve  et  lui  prêter  serment.  Si,  à  Quierzy,  il  prétend  dispenser 
les  évêques  de  tels  engagements,  c'est  en  invoquant  les  raisons 
d'ordre  religieux  qui  leur  interdisent  de  jurer  en  aucun  cas. 
D'ailleurs  il  paraît  admettre  que  la  nécessité  excuse  le  prélat 
qui  se  soumet  au  serment  3.  Le  point  essentiel  est  à  ses  yeux 
que  les  évêques  n'entrent  pas  expressément  dans  les  liens  du 
vasselage  ;  ils  ne  doivent  pas  faire  hommage  en  plaçant  leurs 

semper  impendemus  »  (p.  51)  ;  57  :  «  ostendi...  fidelitatem  seniori  meo  in  primis  con- 
servasse »   (p.   53). 

1.  Richer,  Hist.,  IV,  28,  29,  60,  SS,  III,  637,  645.  Dans  sa  lettre  à  Jean  XV, 
Hugues  Capet  en  appelle  au  libellas  fidelitatis  qu'a  souscrit  Arnoul  (A cta  conc.  Basai., 
25,  Migne,  CXXXIX,  310).  Cf.  Gerberti,  ep.  ad  Vilderoldum  :  «  sacramentis  etlibellari 
professione  pro  fide  suis  regibus  conservanda  »  (p.  204-205).  Tel  est  évidemmeit 
l'usage  de  tous  les  évêques,  car  Gerbert  écrit  :  «  Favete  omnes  qui  regibus  vestris 
ndem  promisistis...,  qui  clerum  vobis  commissum  et  p  pulum  nec  tradidistis  » 
(p.  221). 

2.  Ep.  syn.  Carisiac,  15  :  «  Et  nos  episcopi  Domino  consecrati,  non  sumus  hujus- 
modi  hoinines  ut  sicut  homines  saeculares  in  vassallitico  debeamus  nos  cuilibet 
commendare,  sed  ad  defensionem  et  ad  adjutorium  gubernationis  in  ecclesiastico 
regimine  nos  ecclesiasque  nostras  committere  aut  jurationis  sacramentum,  quodnos 
evangelica  et  apostolica  auctoritas  vetat,  debeamus  quoquomodo  facere.  Manus 
enim  chrismate  sancto  peruncta,...  abominabile  est...,  ut  post  ordinat:onem  episco- 
patus  saeculare  tangat  ullo  modo  sacramentum.  Et  lingua  episcopi,  quae  facta  est... 
clavis  coeli,  nefarium  est,  ut  sicut  saecularis  quilibet,  super  sacra  juret  »  {Cap.,  II, 
439). 

3.  :  «  nisi  forte,  quod  absit,  contra  eum,  scandalum  acciderit  ecclesiae  suae  et  inde 
sic  temperanter  agat,  sicut...  constituerunt  rectores  ecclesiae  synodali  concilio  » 
(p    440). 
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mains  dans  celles  de  leur  seigneur.  L'archevêque  de  Reims 
en  présence  des  habitudes  féodales  qui  naissent,  introduit  en 
faveur  des  évêques  une  réserve,  une  distinction  qui  tend  à 
s'effacer  au  Xe  siècle  1,  mais  pour  reparaître  par  la  suite  et  qui 
finira  par  prévaloir. 

Les  évêques  sont  astreints  au  serment  et  aux  obligations 
des  autres  fidèles  ;  ils  sont  entrés  en  possession  de  leur  évêché 
par  le  don  du  roi.  Par  une  conséquence  naturelle,  les  évêchés 
devaient  être  tôt  ou  tard  rangés  parmi  les  bénéfices  dont 
dispose  le  roi.  Peut-être,  dès  le  commencement  du  IXe  siècle, 
mais  certainement  au  temps  d'Hincmar,  dans  la  deuzième 
moitié  du  siècle,  les  évêchés  sont  regardés  comme  des  bénéficia 
régis  2. 

Néanmoins  la  condition  des  évêchés  n'a  jamais  été  tout-à- 
fait  celle  des  bénéfices  ordinaires.  Sans  doute,  en  tant  qu'il 
est  tenu  du  roi,  l'évêché  est  dit  être  son  bénéfice  ;  mais  Hinc- 
mar  maintient  que  les  évêchés  ne  sont  pas  des  bénéfices  que  le 
roi  cède  et  retire  à  son  gré  comme  les  autres.  Tandis  que  dans 
le  langage  courant,  on  donne,  on  reçoit  en  bénéfice  églises 
rurales,  monastères  comme  des  biens  quelconques,  jamais  il 
n'est  dit  expressément  d'une  église  épiscopale  qu'elle  a  été 
donnée  par  le  roi  et  reçue  par  un  évêque  en  bénéfice,  qu'elle 
est  tenue  par  celui-ci  jure  beneficiario  3.  On  ne  considère  pas 
les  évêques  comme  des  vassi  du  roi,  bien  qu'ils  lui  aient 
prêté  serment.  Sur  ces  points,  les  formes  du  langage  respectent 
les  habitudes  et  les  règles  de  la  discipline  ecclésiastique,  en 
dépit  de  l'envahissement  par  le  droit  royal  de  l'ancienne  légis- 
lation canonique. 

2.  —  Le  retrait  de  l'évêché 

Le  souverain  donne  les  évêchés  à  ses  fidèles  ;  il  les  retire 
aux  ingrats  et  aux  perfides,  les  rend  à  ceux  qui  rentrent  en 
grâce..  Telle  était  la  pratique  de  Charles  Martel  ;  telle  est  aussi 
celle  des  rois  ses  descendants.  L'évêque  de  Verdun,  Pierre, 
s'est  purgé  du  crime  de  trahison  devant  le  synode  de  Francfort 
et  Charlemagne  lui  a  rendu  ses  honneurs  4.  Après  la  conspira- 

i.  En  924,  le  roi  Henri  est  prié  par  les  principaux  d'Augsbourg  «  ut...  Oudalrico 
episcopalis  potestas  ab  eo  concederetur.  Rex...  regio  more  in  manus  eum  accepit 
munereque  pontificatus  honoravit  »  (Vita  s.  Oudalrici,  1,  SS,  IV,  387).  Udalric 
prête  évidemment  in  manus  régis  le  serment  ordinaire. 

2.  Cf.  plus  haut,  art.  cité.  Les  diverses  acceptions  du  terme  beneficium,  p.   49. 

3.  On  verra  qu'au  Xe  siècle,  des  évêchés  sont  attribués  beneficiali  more,  vsit  stipen- 
diario,  mais  il  s'agit  d'une  jouissance  provisoirement  accordée  à  un  personnage  qui 
n'est  pas  évêque,  non  d'une  investiture  de  l'évêché  (plus  loin,  (  hap.  V,  §  2). 

4.  Cf.  fasc.  I,  Les  étapes  de  la  sécitl.,  p.  123,  n.  5. 
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tion  de  Bernard  en  817,  Théodulf ,  évêque  d'Orléans,  les  évêques 
de  Milan  et  de  Crémone  ont  été  déposés  et  renfermés  dans  des 
monastères  1.  En  830,  Jessé  d'Amiens,  coupable  d'avoir  pris 
part  à  la  rébellion  de  Pépin,  perd  son  évêché  2.  En  835,  Ebbon 
de  Reims  est  obligé  de  souscrire  à  sa  déposition  3.  Agobard  de 
Lyon,  Bernard  de  Vienne,  Barthélémy  de  Xarbonne,  qui  ont 
fui  en  Italie,  abandonnant  leur  église  et  leur  empereur  pour 
suivre  Lothaire,  sont  tenus  pour  déposés.  Jessé  d'Amiens 
qu'Ebbon  avait  rétabli,  Hériboldus  d'Auxerre,  Élie  de  Troyes 
se  sont  retirés  aussi  en  Italie  près  de  Lothaire  4.  Seuls  les  deux 
archevêques  de  Lyon  et  de  Vienne  rentrèrent  en  grâce  par  la 
suite  et  recouvrèrent  leur  siège  5.  Dans  l'autre  camp,  l'évêque 
de  Coire,  Vérendarius,  a  été  banni  par  les  fils  de  Louis  en  raison 
de  sa  fidélité  à  l'empereur  6.  Dans  les  temps  qui  suivent  la  mort 
de  Louis  le  Pieux,  Aldric,  évêque  du  Mans,  qui  a  embrassé  la 
cause  de  Charles  le  Chauve,  a  été  chassé  aussi  de  son  évêché 
et  de  son  siège  par  un  pouvoir  tyrannique  7.  En  842,  Liutbert, 
élu  archevêque  de  Cologne,  perdit  sans  doute  l'évêché  pour 
avoir  désespéré  de  la  cause  de  Lothaire  8.  Hincmar  de  Laon, 
infidèle  à  son  serment  de  fidélité,  a  été  déposé  à  la  requête  de 
Charles  le  Chauve  :  «  Aussi  longtemps  que  Dieu  nous  conser- 
vera notre  royaume,  écrit  le  roi  à  Hadrien  II,  Hincmar  ne 
gouvernera  plus  l'évêché  de  Laon  »  9. 

En  Bretagne,  Noménoé  fait  déposer  quatre  évêques  créés 
par  Charles  le  Chauve,  qui  sans  doute  faisaient  obstacle  aux 
projets  séparatistes  du  duc  breton  et  qui  se  retirèrent  auprès 

1.  Ann.  Einh.,  818,  SS,  I,  205  ;  Chron.  Moissac.,  817,  p.  313  ;  Vita  Hindou'.,  29, 
30,  II,  623.  Théodulf  privé  non  seulement  de  son  évêché,  mais  de  ses  abbayes  de 
Fleury,  de  Saint-Aignan  (cf.  Simson,  Ludwig  dcr  Fromme,  I,  122)  est  certainement 
mort  en  exil  (p.  169). 

2.  Thégan,  37,  SS,  II,  598  ;  44,  p.  600.  Cf.  Simson,  I,  363. 

3.  Lib.  ab  Ebone  porrectus,  Conc.  karol.,  I,  702  ;  cf.  Simson  II,  133,  136. 

4.  Vita  Hludow.,  54,  56,  57,  SS,  II,  640  et  642  ;  Florus,  Querela  de  divis.  imperii, 
$j,  Poetaelat.,  II,  560  ;  Flodoard,  Hist.,  II,  20,  SS,  XIII,  472.  Sur  la  fuite  des  évêques 
champions  de  Lothaire,  voir  Simson,  II,  116.  Ces  noms  seuls  nous  sont  connus,  mais 
il  se  peut  que  d'autres  évêques  encore  aient  été  exilés.  Cf.  Apologet.  Ebbonis  :  «pluri- 
mi  episcoporum  vi  propriis  a  sedibus  expulsi  aut  timoré  derelictis  gregibus  diversis 
in  partibus  exulantur  »  (Conc.  karol.,  I,  798).  Hildeman,  évêque  deBeauvais,  a  été 
accusé  devant  le  synode,  mais  a  été  mis  hors  de  cause  «  regulari  satisfactione 
(Hincmar,  Ep.  n,  Migne,  CXXYT,  79). 

5.  Adonis  chron.,  SS,  II,  321. 

6.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  du  8  janv.  836  :  «  causa  âdelitatis  nobis  conservatae 
honoribus  propriis  privatus  exsilioque  trusus  »  (Migne,  CIV,  1282). 

7.  Gesla  Aldrici, Addit.  :  «  a  prafata  tyrannica  potestate...  a  praescripto  episcopio 
et  a  sua  sede  ejectus  est  »  (éd.  Charles,  164). 

8.  cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  Append.  IL  La  vacance  du  siège  de  Cologne, 
744- 

9.  Ep.  7  :  «  quandiu  nos  Deus  in  regni  regimine  conservaverit,  episcopium  Laudu- 
nense  idem  Hincmarus  in  suo  regimine  non  habebit  »  (Migne,  CXXIV,  880). 
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du  roi  des  Francs  1.  En  dépit  des  réclamations  de  l'épiscopat 
franc  et  de  la  papauté  2,  les  ducs  bretons  maintiennent  sur 
ces  sièges  les  évêques  intrus  qu'ils  ont  nommés.  En 866,  Salacon, 
qui  fut  évêque  de  Dol,  n'a  pu  encore  obtenir  restitution  de  son 
évêché,  bien  que  par  deux  fois  déjà  les  ducs  bretons  aient 
pourvu  à  la  vacance.  A  cette  date,  les  réclamations  de  Susan 
de  Vannes  auprès  du  pape  sont  restées  aussi  sans  effet  3. 
Toutefois  en  cette  même  année,  cédant  aux  représentations  de 
Nicolas  I,  Salomon  a  consenti  à  rétablir  sur  leurs  sièges 
d'autres  prélats,  parce  qu'ils  appartenaient  au  pays  et  en 
parlaient  la  langue  4.  L'évêque  de  Nantes,  Actard,  a  été  lui 
aussi  chassé  de  son  siège  par  Noménoé,  puis  rétabli  par  Charles 
le  Chauve  qui,  à  son  tour,  expulsa  l'évêque  installé  par  les 
Bretons.  Actard  sera  exilé  de  nouveau  par  Salomon  5. 

Parfois  à  la  vérité,  les  formes  sont  sauves  et  c'est  par  sen- 
tence synodale  que  l'évêque  a  été  privé  de  son  siège.  A  entendre 
des  biographes  attentifs  à  disculper  Louis  le  Pieux,  Théodulf 
et  les  autres  prélats  infidèles  ont  été  déposés  par  leurs  collè- 
gues. Jessé  d'Amiens  l'aurait  été  par  le  juste  jugement  des 
évêques  6.  Ebbon  et  les  autres  archevêques  coupables  ont  été 
cités  à  comparaître  devant  une  assemblée  épiscopale  ;  l'arche,- 
vêque  de  Reims  a  confessé  sa  faute  devant  les  juges  qu'il 
avait  élus.  Mais  les  assemblées  qui  prononcent  en  ces  matières 
cèdent  à  une  pression  exercée  sur  elles  par  le  palais  ;  elles 
enfreignent  souvent  les  règles  et  sont  loin  d'avoir  toujours  un 

i.  Chroii.  Namnet.,  n,  éd.  Merlet,  37-8  ;  Gesta  Conwoionis,  II,  10,  Mabillon,  A.  S. 
IV,  II,  220  et  suiv.  Sur  ces  événements  et  la  valeur  des  documents  qui  les  rapportent 
cf.  R.  Merlet,  L'émane,  de  l'égl.  de  Bret.,  dans  Le  Moyen  âge,  1898,  p.  1  et  suiv.  ; 
L.  Levillain,  Les  réformes  ecclés.  de  Nominoé,  1902,  p.  201  et  suiv.  Les  évêques 
chassés  avaient  été  créés,  suivant  le  chroniqueur  nantais  «  manu  Francorum  regia, 
potestate  Francorum  regia  ».  M.  Levillain  (p.  215)  fait  remarquer  que  ces  expressions 
expriment  parfaitement  les  prétentions  de  Charles  le  Chauve  au  sujet  des  élections 
épiscopales  et  estime  que  ces  données  ;o  .t  empruntées  par  le  chroniqueur  nantais 
du  XIe  siècle  à  des  documents  contemporains.  La  doctrine  n'est  pas  d'ailleurs  spé- 
ciale à  Charles  le  Chauve  et  reste  valable  pour  tout  le  IXe  siècle. 

2.  Cf.  P.  Fournier,  Étude  sur  les  Fausses  Décrétâtes,  dans  la  R.  d'hist.  ecclés.,  VII, 
766-7. 

3.  Lettre  du  concile  de  Soissons  (866)  à  Nicolas  I,  Chron.  Namnet.,  16,  p.  54-5- 

4.  :  «  quos  suae  gentis  et  lihguae  esse  noverat».  Il  semble  bien  qu'il  ne  puisse  s'agir 
ici  que  des  deux  autres  évêques  expulsés  en  même  temps  que  Salacon  et  Susan. 
Comme  les  premiers  appartenaient  au  clergé  indigène  et  parlaient  breton,  le  prince 
s'est  décidé  à  se  réconcilier  avec  eux  et  à  les  rétablir.  Au  contraire,  vis-à-vis  de  Sala- 
con, Susan,  Actard,  étrangers  et  créatures  de  Charles  le  Chauve,  il  se  montre  irréduc- 
tible. 

5.  Hincmar,  De  translat.  episc.,  n,  Migne,  CXXVI,  218.  Une  lettre  de  Léon  IV 
à  Noménoé  [Ep.  sel.,  20,  V,  598)  lui  reproche  de  s'être  laissé  corrompre  par  Gislard 
qui  a  envahi  le  siège  de  Nantes,  alors  que  l'évêque  de  cette  église  vivait  encore. 

6.  :  «  ab  episcopis  reliquis  depositos  »  (Vita  Hludow.,  30,  SS,  II,  623)  ;  «  jus  o 
judicio  episcoporum  depositus  »  (Thégan,  37,  p.  598). 
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caractère  strictement  ecclésiastique.  Ebbon  et  ses  partisans 
s'attachent  à  établir  qu'il  a  été  déposé  par  le  pouvoir  séculier  l, 
au  mépris  de  la  discipline  canonique  2.  Aldric  et  Actard  ont 
été  chassés,  sans  aucune  forme  de  procès.  Les  quatre  évêques 
bretons  furent  déposés  comme  simoniaques,  mais  par  une 
assemblée  laïque  3  et  qui  ne  répondait  en  rien  aux  conditions 
que  Léon  IV,  interrogé  par  Noménoé,  avait  déclarées  indis- 
pensables pour  la  rendre  compétente  en  cette  affaire  4.  Un 
aveu  paraît  avoir  été  extorqué  aux  accusés  sous  la  menace  de 
mort  5.  Les  évêques  fugitifs  que,  près  de  20  ans  plus  tard, 
Salomon  fait  remonter  sur  leur  siège,  il  les  rétablit  sans  même 
réunir  de  synode,  par  son  seul  commandement  6.  Lothaire  a 
rendu  le  siège  de  Reims  à  Ebbon  dans  une  assemblée  synodale, 
mais  c'est  un  ordre  impérial  qui  le  lui  restitue  7. 

Il  n'est  pas  d'hommes  libres  ou  serfs,  déclare  Agobard,  qui 
aient  moindre  sécurité  que  les  sacerdotes,  car  ces  derniers  ne 
savent  combien  de  temps  il  leur  sera  permis  de  retenir  leur 
église  ou  leur  habitation  8.  L'archevêque  de  Lyon  a  ici  en  vue 
les  simples  prêtres  ruraux,  mais  vis-à-vis  de  leur  souverain, 
les  évêques  n'ont  pas  plus  de  garantie  que  les  desservants  des 
paroisses  en  face  du  propriétaire  laïque  de  leur  église.  Aussi 
l'un  des  griefs  qu'en  833  on  élève  contre  Louis  le  Pieux,  c'est 
qu'il  a  causé  préjudice  aux  prêtres  du  Seigneur  et  condamné 
des  absents  9.  Quelque  vingt  ans  plus  tard,  alors  qu'un  bien 

1.  Apologct.  Ebbonis  forma  prior  :  «  raptus  a  propria  sede  principum  indignatione 
violenti,  in  exilio  ductus  est  »  {Conc.  karol.,  1,  798). 

2.  forma  post.,  p.  804  ;  Narr.  cleric.  Rem.,  p.  807. 

3.  Lettre  de  Nicolas  I  à  Salomon,  J  W  2708  :  «  decessor  meus  Benedictus,  quia 
contra  deeessoris  sui  (Léon  IV)  decretum,  non  ab  episcopis  sed  a  laicis  episcopos  in 
regione  tua  cognoverat  esse  dejectos  »  (Chron.  Namnet.,  18,  p.  59). 

4.  Noménoé  lui  ayant  fait  demander  (cf.  Chron.  Namnet.,  n,  p.  34)  à  quelles  con- 
ditions des  évêques  simoniaques  pouvaient  être  déposés,  Léon  IV  avait  répondu 
qu'ils  ne  pouvaient  l'être  que  par  un  concile  d'évêques,  au  nombre  de  12  au  moins,  et 
après  témoignage  rendu  par  72  personnes  aptes  à  témoigner  (Lettre  citée  de  Nicolas  I) . 

5.  Chron.  Namnet.,  11,  p.  37-8.  C'est  du  moins  'a  version  du  chroniqueur.  Un 
rapport  semblable  a  du  être  fait  à  Nicolas  I,  car  il  écrit  à  Salomon  :  «  potest  credi 
quod  vi  vel  formidine  fassi  tantum  et  non  confessi  fuerint  quod  non  fecerant  »  (18, 
p.  60).  Cf.  Levillain,  Les  réf.  ecclés.,  214  et  238. 

6.  Lettre  du  syn.  de  Soissons  à  Nicolas  I  :  «  absque  synodi  praesentia,  sine  ullo 
reconciliationis  vel  restitutionis  ordine,  verbo  suo  solummodo  restituerit  »  (p.  55). 

7.  Lothaire  déclare  dans  un  véritable  diplôme  restituer  à  Ebbon  son  siège,  en 
présence  et  avec  l'assentiment  des  évêques  :  «  Potestatem  ergo  quam  pro  causa 
nostra  raptus  perdidisti,  ...presentibus...  ac  decernentibus  praesulibus,  sedem  ac 
diocesim  Remensis  urbis  tibi,  Ebo,  restituimus  »  (Conc.  karol.,  I,  792). 

8.  Ep.  5,  De  rébus  eccles.,  15  :  «  At  nunc  in  quibusdam  locis.nullus  ordo  hominum, 
sïve  sint  liberi,  sive  servi,  de  habitatione  sua  tam  infidusest  ut  sacerdotes  ;  utpote 
qui  nullo  modo  securi  esse  possint,  nec  s  ire  quot  diebus  ecclesiam  vel  habitaculum 
suum  eis  habere  sit  licitum  »  (Ep.,V,  171). 

9.  Episc.  rel.  Compend.,  %  :  «  sacerdotibus  Domini  ac  monachis...  praejudicium 
irrogavit  et  absentes  damnavit  »  [Cap.,  II,  54). 
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plus  grand  nombre  d'évêques  (plurimi)  ont  été  déposés  ou 
exilés,  les  Faux  Capitulaires  et  les  Fausses  Décrétales  sont 
composés  à  l'effet  surtout  de  répiimer  ces  empiétements  et 
ces  violences  du  pouvoir  séculier  1.  A  chaque  page,  le  pseudo- 
Isidore et  Benoît  le  Diacre  proclament  que  clercs  et  évêques 
ne  sont  en  aucun  ras  justiciables  des  assemblées  et  tribunaux 
séculiers.  Les  évêques  ne  peuvent  être  accusés  que  devant  un 
concile  provincial  ;  encore  celui-ci  n'est  pas  en  droit  de  déposer 
un  évêque  sans  en  avoir  référé  au  pape  2. 

Le?  évêques  menacés  se  mettent  à  l'abri  de  privilèges  ponti- 
ficaux authentiques  ou  faux  qui  leur  appliquent  expressément 
ces  mêmes  dispositions.  Un  privilège  apocryphe  de  Grégoire  IV 
stipule  en  faveur  d'Aldric,  évêque  du  Mans,  que  s'il  est  jamais 
accusé  par  des  envieux,  il  lui  sera  permis  d'en  appeler  au 
siège  romain  3.  Hincmar  prête  au  pape  Hadrien  I  une  protes- 
tation contre  le  traitement  infligé  à  son  prédécesseur  Rigobert  : 
cet  archevêque  a  été  chassé  contre  les  canons,  sans  avoir  été 
accusé  régulièrement  ;  les  évêques  n'ont  pas  rendu  de  juge- 
ment ;  le  Siège  Apostolique  n'a  pas  été  consulté  4.  C'est  pour 
se  prémunir  contre  une  semblable  destinée  qu'Hincmar  fabri- 
que le  privilège,  aux  termes  duquel  il  est  désormais  interdit 
de  déposer  aucun  a.rch évêque  de  Reims  sans  l'assentiment 
du  pontife  romain  5.  Il  obtiendra  plus  tard  qu'une  clause 
semblable  soit  insérée  dans  les  privilèges  authentiques  que  lui 
délivreront  Benoit  III  et  Nicolas  I  6. 

Les  faussaires  de  ce  temps  veulent  procurer  à  l'épiscopat, 
outre  la  garantie  d'une  procédure  régulière,  une  protection 

i.  Cf.  Décret.  Ps.  Isidor.,  préf.  d'Hiuschius,  CCXXI  et  suiv. 

2.  Cf.  P.  Fournier,  Étude  sur  les  Fausses  Décrétâtes,  dans  la  R.  d'hist.  ccclés.,  VII, 
39- 

3.  :  «  mandamus  ut  si  aliquis  quod  non  optamus,  suorum  a  mulorum  Aldricum... 
accusare  damnabiliter  detractaverit,...  liceat  illi  post  auditionem  primatum  dio- 
ceseos,  si  necesse  fuerit,  nos  appellare  »  (Actus  pont.,  318-319).  La  bulle  est  fabriquée 
au  Mans  sans  doute,  vers  850.  pour  défendre  Aldric  contre  les  entreprises  qu'il  peut 
redouter  de  la  part  de  Noménoé  et  des  Bretons  (P.  Fournier,  art.  cité,  781). 

4.  :  «  a  sede  contra  canones  dejectus  et  expulsus  fuit,  sine  ullo  crimine  et  sine  ullo 
episcoporum  judicio  et  sine  ullo  apostolicae  sedis  consensu  vel  interrogatione  » 
(Append.  à  notre  article,  La  lettre  interpolée  d'Hadrien  à  Tilpin,  dans  Le  Moyen  dse, 
I9I3>  P-  349)-  De  même,,  suivant  le  rapport  fait  au  pape,  son  successeur  Abel«  contra 
Deum  ejectus  est  »  (p.  350).  Au  sujet  de  l'attribution  à  Hincmar  de  cette  production, 
voir  art.  cité,  p.  404. 

5.  :  «  !)•  que  valeat  umquam  aliquis  de  episcopatu  deicere  sine  canonico  judicio  e 
neque  in  ullo  judicio  sine  consensu  Romani  pontifias,  si  ad  liane  sedem  Romanam... 
appellaverit  in  ipso  judicio  »  (p.  350). 

6.  Privil.  de  Benoît  III  :  «  ante  audientiam  Romani  pontificis  a  quoeumque  dam- 
nari  statuimus  sed  si  compellatus  ad  hanc  appellare  sanctam  sedem  vol ue ris,  apos- 
tolici  papae  judicio  reservari...  praecipimus  »  (Nicolai  ep.,  59  a,  VI,  368). Ces  clauses 
sont  reproduites  à  peu  près  textuellement  dansle  privilège  de  Nicolas  I  (59,  p.  366). 
Cf.  art.  cité,  389-90. 
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contre  les  coups  de  force.  Si  quelque  violence  a  été  faite  à  un 
évêque,  il  faut  en  effacer  la  trace  avant  d'introduire  contre  lui 
une  instance  judiciaire.  S'il  a  été  expulsé,  on  devra  lui  rendre 
au  préalable  son  siège  et  lui  laisser  le  libre  exercice  de  sa  charge. 
Avant  de  comparaître  devant  un  tribunal  compétent,  l'évêque 
qui  aurait  été  privé  du  temporel  de  son  église,  sera  remis  en 
possession  de  tous  les  biens  dont  il  a  été  dépouillé.  \J  exceptio 
spolii1,  combinée  avec  l'institution  d'une  procédure  régulière 
pour  les  accusations  dirigées  contre  les  évêques,  tel  est  le  moyen 
qu'au  milieu  du  IXesiècle,  le  pseudo-Isidore  etBenoît  le  Diacre 
opposent  aux  pratiques  qui  s'enracinent  sous  leurs  yeux  et 
dès  lors  on  recourt  sans  cesse  à  cette  exception  2. 

A  la  vérité,  les  Fausses  Décrétales  et  les  Faux  Capitulaires 
traitent  des  accusations  et  des  spoliations  dont  est  victime 
l'épiscopat  sans  jamais  dénoncer  le  pouvoir  souverain.  Suivant 
le  pseudo-Isidore,  il  s'agit  de  pasteurs  poursuivis,  dépouillés 
par  leurs  propres  brebis.  A  ses  yeux  en  effet,  les  empereurs, 
rois,  usurpateurs  bretons  dont  il  a  en  vue  les  pratiques,  restent 
dans  l'église  de  Dieu  au  simple  rang  des  fidèles  et  ne  sont 
aucunement  fondés  à  invoquer  ce  droit  souverain  dont  ils 
s'autorisent  en  fait  pour  chasser  et  dépouiller  les  évêques. 
Hincmar  de  Reims  qui,  avec  une  plus  grande  déférence  à 
l'égard  des  monarques,  retient  en  matière  de  déposition  épisco- 
pale  la  doctrine  des  faussaires,  n'hésite  pas,  on  l'a  vu,  à  déclarer 
aux  rois  que  les  évêchés  ne  sont  pas  à  ce  point  à  leur  disposition 
qu'ils  puissent  les  retirer  à  leur  caprice  3. 

Dans  les  années  qui  suivent  la  divulgation  des  Fausses 
Décrétales,  la  royauté  carolingienne  se  met  en  règle  avec  les 
exigences  de  la  discipline.  Charles  le  Chauve  accuse  devant  le 

i.  P.  Fournier,  Et.  sur  les  F.  Décret.,  40.  Les  faussaires  ont  trouvé  dans  des  docu- 
ments authentiques  les  éléments  de  cette  exceptio  qu'ils  ont  les  premiers  formulée 
avec  netteté,  cf.  art.  cité  et  Ferrini,  L'Actio  Spolii,  144  et  suiv. 

2.  Les  Capitula  d'Hérard,  promulgués  en  858,  reproduisent  déjà  cette  disposition  : 
«  Ut  nullus  accusationem  suscipiat,  priusquam  rébus  suis  restituatur  »  (71,  G  ail 
christ.,  XIV,  Instr.,  col.  43).  En  864,  Nicolas  I  applique  V exceptio  spolii  du  Ps.  Isidore 
au  cas  de  Rothade  (cf.  P.  Fournier,  art.  cité,  42-3).  Un  fragment  de  lettre  pontificale, 
que  Zeumer  attribue  sans  preuve  à  Nicolas  I  ou  Hadrien  II,  expose  la  doctrine  de 
V exceptio  spolii  en  se  référant  aux  Fausses  Décrétales  [Coll.  San  Gall.,  Addit.  1, 
Zeumer,  433-4).  Hincmar  de  Reims  a  fait  valoir  cette  exceptio  en  faveur  d'un  prêtre 
de  Laon  (Lettre  a" Hincmar  de  Laon,  Migne,  CXXIV,g22)  et  aussi,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  en  faveur  de  son  neveu  qui  ne  cesse  pour  son  compte  d'invoquer  sur  cet 
objet  les  Fausses  Décrétales.  Les  privilèges  que  l'archevêque  de  Reims  obtient  de 
Benoit  III  en  855  et  de  Nicolas  I  (28  avril  863),  ne  renferment  pas  la  clause  de  Vexcep- 
tio  spolii,  mais  interdisent  de  dépouiller  Hincmar  de  la  charge  ou  du  temporel  de  son 
église  (virtute  aut  facultate  nudari).  Au  Xe  siècle,  l'auteur  du  Dialogus  de  statu 
sanctae  ccclesiae  en  appelle  aussi  à  Y  exceptio  spolii  (éd.  Diimmler,  Sitzungsber.preus- 
sischen  Akad.,  1901,  p.  385). 

3.  Cf.  plus  haut,  p,  79,  n.  5. 
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concile  de  Savonnières  le  clerc  à  qui  Louis  le  Germanique,  en 
envahissant  son  royaume,  avait  donné  l'évêché  de  Bayeux  x  et 
l'archevêque  de  Sens,  Ganelon,  qui  a  passé  au  camp  de  son 
adversaire  2.  C'est  d'une  assemblée  épiscopale  qu'il  obtient, 
après  avoir  plaidé  lui-même  sa  cause,  la  condamnation  et  la 
déposition  d'Hincmar  de  Laon  3.  A  en  croire  le  rapport 
présenté  par  Charles  le  Chauve  à  Nicolas,  Louis  le  Pieux  a 
demandé  à  Grégoire  IV  de  confirmer  la  déposition  d'Ebbon  et 
c'est  parce  qu'il  n'a  pu  l'obtenir,  que  cet  empereur  s'est  abstenu 
de  lui  donner  un  successeur  4.  A  plusieurs  reprises,  le  roi  a  fait 
droit  à  des  réclamations  présentées  en  faveur  de  prêtres  et 
d'évêques  dépouillés  de  leur  temporel  avant  qu'ait  été  rendue 
contre  eux  une  sentence  canonique  5.  Si  à  Douzy  on  passe 
outre  à  Yexceptio  spolii  invoquée  par  Hincmar  de  Laon  6, 
le  concile  en  a  la  responsabilité  autant  que  le  roi. 

Néanmoins  vis-à-vis  de  l'arbitraire  royal,  les  évêques  ne  sont 
protégés  efficacement  que  par  leur  fidélité,  leurs  loyaux  ser- 
vices, leur  adresse  à  faire  agréer  leur  repentir  et  leurs  pro- 
messes. Ganelon  de  Sens  a  réussi  à  regagner  les  bonnes  grâces 
de  Charles  ;  il  s'est  réconcilié  avec  lui,  sans  que  les  évêques, 
pris  pourtant  précédemment  par  le  roi  pour  j  uges  et  arbitres, 
aient  été  appelés  à  prononcer  7.  Ils  eussent  sans  doute  rendu 
une  sentence  de  condamnation  si  le  roi  la  leur  avait  demandée, 
comme  plus  tard  ils  ont  docilement  rédigé  celle  qui  frappa 
Hincmar  de  Laon,  coupable,  disaient-ils,  d'avoir  été  infidèle  et 
d'avoir  désobéi  au  roi,  en  violation  du  serment  qu'il  lui  avait 
prêté  comme  à  son  senior  8. 

i.  4,  Cap.,  II,  447-8. 

2.  6,  p.  448  ;  Lib.  proclamât,  adv.  Wenilonem,  p.  451-2.  Ganelon  faisant  défaut, 
la  sentence  ne  fut  pas  rendue  (Ann.  Bcrtln.,  859,  p.  52). 

3.  Conc.  Duziacum,  Acta,  8-ic,  Mansi,  XVI,  671-7. 

4.  Ep.  5  :  «  litteras...  domno  Gregorio...  dirigit,  ejus  assensura  si  fieri  posset,  in 
depositione  ipsius  Ebbonis  expostulans...  Credimus  tamen  quia  si  in  abjectionem 
praedicti  Ebbonis  .domnus  imperator  ipsum...  fautorem  habuisset,  continue  vacanti 
ecclesiae  illi  alium  pontificem  subrogasset  »  (Migne,  CXXIV,  879).  Cette  lettre  qui 
présente  la  justification  de  Vulfad  ordonné  par  Ebbon,  défend  par  conséquent  aussi 
la  légitimité  de  cet  archevêque. 

5.  11  semble  bien  que  la  plainte  d'Hincmar  de  Reims  au  sujet  d'un  prêtre  Laormais 
qui  avait  été  spoliatus,  ait  été  accueillie.  Nous  savons  en  tout  cas  qu'en  868,  l'arche- 
vêque obtint  du  roi  la  levée  du  séquestre  jeté  sur  l'évêché  de  Laon  et  qu'il  en  avait 
appelé  pour  obtenir  cette  réparation  aux  textes  des  Décrétâtes  relatifs  à  Yexceptio 
spolii. 

6.  Acta,  4  :  «  f rater  Hincmarus  respondit  :  Spoliatus  sum  omnibus  rébus  et  facul- 
tatibus  meis  et  ideo  nihil  in  hac  synodo  respondebo  »  (col.  662).  Hincmar  refuse  de 
dire  qui  l'a  spolié  ;  mais  un  prêtre  de  l'église  de  Laon  répond  au  roi  :  «  Vos  illum 
exspoliavistis  »  (loc.  cit.). 

7.  :  «  absque  audientia  episcoporum  »  {Ann.  Berlin.,  859,  p.  53). 

8.  Un  grand  nombre  d'évêques,  en  motivant  l'anathème  qu'ils  portent  contre 
Hincmar  de  Laon,  rappellent  qu'il  a  violé  «  juramenta  domno  régi  praestita  et  subs- 
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Aussi  l'évêque  partage  la  fortune  du  souverain  qui  lui  attri- 
bua son  évêché.  Le  prélat  installé  à  Bayeux  par  Louis  a  été 
tenu  à  Savonnières  pour  un  simple  clerc  et  un  usurpateur  et 
renvoyé  pour  correction  devant  l'évêque  qui  l'avait  ordonné 
diacre  *,  Anscarius,  qui  avait  envahi  le  siège  de  Langres  du 
vivant  de  l'évêque  Isaac  2,  était  sans  doute  une  autre  créature 
du  roi  germain.  Si  l'entreprise  de  Louis  avait  réussi,  les  prélats 
que  le  concile  de  Savonnières  a  condamnés  comme  des  intrus 
eussent,  à  n'en  pas  douter,  gardé  leur  siège.  Actard  perd  ou 
recouvre  le  siège  de  Nantes,  suivant  les  vicissitudes  de  la  lutte 
entre  le  roi  Carolingien  et  les  usurpateurs  bretons.  Ils  ont 
proscrit  les  évêques  créés  en  Bretagne  par  Charles,  sauf  vingt 
ans  après  à  admettre  en  grâce  des  prélats  qui  étaient  bretons 
d'origine  et  de  langue  et  qui  sans  doute  avaient  donné  des 
garanties. 

Au  temps  où  le  pouvoir  royal  s'affaiblit,  l'anarchie  qui 
dévcre  au  Xe  siècle  la  société  séculière  et  ecclésiastique  rend 
plus  instable  encore  la  condition  des  évêques.  Charles  le  Simple 
avait  donné  l'évêché  de  Liège  à  Hilduin  ;  mais  quand  ce  per- 
sonnage eut  fait  défection,  il  attribua  Y  episcopium  à  Richier  3. 
Le  roi  se  plaint  que  ses  fidèles  l'abandonnent  et  vont  demander 
à  ses  ennemis  les  biens  et  les  évêchés  de  son  royaume  4.  Ainsi 
en  agit  Hilduin  qui  a  brigué  Y  episcopium  de  Liège  prèsd'Henri, 
l'ennemi  du  roi  Carolingien 5.  Le  roi  Raoul  avait  donné  Y  epis- 
copium de  Verdun  au  prêtre  Hugues  ;  celui-ci  fut  expulsé  par 
Bernoin,  à  qui  Henri  I  concède  à  son  tour  l'évêché  6.  En  931, 

criptionem  ilii  datam  de  fidelitate  et  obedientia  illi  servanda  »   {Acta,  8,  col.  671 
et  suiv.). 

1.  4,  Cap.,  II,  448.  On  déclare  à  Savonnières  qu'il  a  occupé  Vepiscopalis  potestas 
et  qu'il  sollicitait  beaucoup  de  gens  par  ses  menaces.  Il  est  par  conséquent  vraisem- 
blable qu'il  n'avait  pas  reçu  le  sacre  ;  le  concile  estime  qu'il  n'a  pas  été  agréé  par  le 
clergé  et  le  peuple  et  le  tient  pour  un  intrus. 

2.  Le  concile  de  Savonnières  s'occupe  d'Anscarius  (can.  5),  aussitôt  après  avoir 
réglé  le  cas  de  Tortoldus.  Les  décrets  du  concile  ne  font  allusion,  ni  dans  la  première 
affaire  ni  dans  la  seconde,  à  la  tentativ  •  de  Louis  le  Germanique  et  aux  complicités 
qu'il  a  rencontrées.  C'est  la  proclamatio  présentée  par  le  roi  contre  Ganelon  qui 
montre  l'existence  d'un  lien  entre  l'usurpation  du  siège  de  Bayeux  et  l'expédition 
de  Louis  le  Germanique.  Il  est  par  conséquent  vraisemblable  que  l'intrusion  d'Ans- 
carius à  Langres  est  un  autre  épisode  de  cette  campagne  ;  si  le  roi  n'en  parle  pas,  c'est 
que  Ganelon  y  est  resté  étranger.  Anscarius  est  sans  doute  l'un  de  ces  invitatores  que 
Louis  a  récompensé  par  une  distribution  de  comtés,  monastères,  etc.  (Afin.  Bertin., 
858,  p.  51).  Léon  IV  représente  Gislard  usurpant  le  siège  de  Nantes  du  vivant  de 
l'évêque  de  cette  ville  (Ep.  sel.,  20,  V,  598).  Or  Gislard  tenait  son  siège  de  Noménoé. 

3.  Flodoard,  Ami.,  920  :  «  illud  episcopium  Richario,  quiaHilduinus  a  se  descivit 
cui  prius  ipsum  concesserat,  dédit  »  (éd.  Lauer,  4). 

4.  Lettre  du  roi  aux  évêques  :  «  res  et  episcopia  nostri  regni  ab  ipsis  dari  sibi  concu- 
pierunt  »  {H  F,  IX,  297). 

5.  loc.  cit. 

6.  Flodoard,  Aiin.,  925,  p.  33. 
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Beuves,  évêque  de  Châlons,  est  livré  à  Raoul  dont  il  avait 
abandonné  la  cause.  Le  roi  le  jette  en  prison  et  livre  son  évêché 
à  Milon.  L'année  suivante,  le  monarque  se  réconcilie  avec 
Beuves  et  lui  rend  l'episcopium  ;  l'archevêque  Artaud  se  charge 
d'excommunier  Milon  qui  pille  l'évêché  1.  De  même  l'évêché 
de  Laon  est  retiré  à  l'évêque  Raoul,  coupable  vis-à-vis  de 
Louis  IV  ;  mais  trois  ans  plus  tard,  le  roi  reçoit  en  grâce  le 
prélat  et  lui  rend  son  évêché  2.  L'un  de  ses  successeurs,  Adal- 
béron,  sera  semblablement,  sous  Louis  V,  chassé  de  son  siège 
par  la  puissance  royale  3.  En  991,  Arnoul,  archevêque  de 
Reims  est  déposé  comme  infidèle  à  la  foi  qu'il  avait  jurée  à 
Hugues  Capet  et  à  Robert  4  et  il  résigne  entre  les  mains  du 
roi  ce  qu'il  en  avait  reçu  5.  En  Italie,  Rathier  est  chassé  de  son 

1.  Richer,  I,  62,  SS,  III,  585  ;  Flodoard,  Ann.,  931-2,  p.  51-3. 

2.  Flodoard,  Ann.,  939,  942,  p.  71  et  86. 

3.  Parla  plume  de  Gerbert,  il  écrit  aux  évéques  voisins  :  «  Quamvis  regia  potestate 
per  quorumdam  hominum  factionem  a  propria  sede  sim  ad  praesens  exclusus, 
episcopali  tamen  officio  minime  sum  privatus  »  et  il  prie  ses  collègues  de  s'abstenir 
de  tout  acte  du  ministère  épiscopal  dans  son  diocèse  (Gerbertiep.g8,  p.  90).  Il  s'attend 
évidemment  que  le  roi  presse  les  évéques  voisins  de  remplir  à  Laon  les  fonctions 
épiscopales,  comme  si  le  siège  était  vacant.  Gerbert  écrit  aussi,  au  nom  de  la  reine 
Emma,  que  ses  ennemis  poursuivent  l'évêque  de  Laon  «  proprioque  spoliare  conten- 
dunt  honore  »  (97,  p.  89). 

4.  Richer,  IV,  51-73,  p.  643-8. 

5.  Gerbert,  ActaRem.  conc,  53  :  «  persuasum  est  illi  ut  culmen  honoris  quodgra- 
dibus  extulerat,  gradibus  deponere t. Resigna tergo  régi  que e  a  regeaceeperat;deponit 
quoque  sacerdotalis  dignitatis  insignia  apud  episcopos  »  (H  F,  X,  531).  En  discutant 
précédemment  le  mode  de  déposition,  les  évéques  avaient  décidé  qu' Arnoul  devrait 
rendre  «  quae  in  promotione  sua  acceperat  ».  Or  il  avait  reçu,  observaient-ils,  lors 
de  sa  promotion,  l'anneau,  le  bâton  et  le  pallium  (45,  p.  529).  Suivant  dom  Bouquet, 
ce  qu' Arnoul  résigne  entre  les  mains  du  roi,  c'est  l'anneau  et  le  bâton  par  lesquels  il 
avait  reçu  de  lui  investiture  de  l'évêché.  M.  F.  Lot  (Études  sur  Hugues  Capet,  77,  cf. 
p.  72)  estime  que  telle  est  la  conjecture  la  plus  probable,  eu  égard  aux  discussions 
consignées  précédemment  par  les  Actes  du  concile.  Elles  établissent  d'ailleurs  seule- 
ment quelle  doit  être,  suivant  les  précédents  canoniques,  le  mode  ecclésiastique  de 
déposition.  Le  bâton  et  l'anneau  figurent  évidemment  parmi  les  insignes  épiscopaux 
qu'après  rés'gnat'on  faite  au  roi,  Arnoul  dépose  devant  les  évéques  ;  car  le  pallium 
délivré  à  Arnoul  par  le  pape  ne  pouvait  représenter  à  lui  seul  tous  les  «  sacerdotalis 
dignitatis  insignia  ».  En  s'en  dépouillant  en  face  du  cona'le,  Arnoui  satisfaisait  à  la 
procédure  précédemment  mise  en  lumière  ;  la  résignation  faite  aux  mains  du  roi 
paraît  donc  être  étrangère  à  celle-ci.  C'est  seulement  après  avoir  rendu  à  Hugues 
Capet  ce  qu'il  en  avait  reçu,  qu'il  se  dépouille  devant  les  évéques  du  bâton,  de 
l'anneau  et  d'autres  insignes  épiscopaux.  M.  Pfister  {Études  sur  Robert  le  Pieux, 
203)  estime  qu'Arnoul  a  remis  aux  mains  du  roi  «  tous  les  biens  de  sa  mense  »  ;  mais 
ce  qu'il  avait  reçu  de  lui,  ce  n'était  pas  seulement  la  jouissance  d'un  temporel.  Il 
résigne  près  du  ro'.  l'évêché  qu'il  tient  de  lui,  la  charge  ecclésiastique  avec  les  biens. 
Peut-être  d'ailleurs  la  cérémonie  symbolique  de  la  déposition  des  insignes,  dont 
Gerbert  limite  le  sens  au  spirituel,  a-t-elle  signifié  à  la  fois  les  deux  actes  que  le  rédac- 
teur distingue  et  qui  sont  en  effet  de  nature  et  d'efficacité  très  différentes.  Au  roi, 
Arnoul  remet  effectivement  (résignât)  l'évêché  reçu  de  lui  ;  le  roi  en  reprend  posses- 
sion, l'a  en  sa  main.  Devant  les  évéques,  Arnoul  abdique  simplement  ce  qu'il  tenait 
d'eux,  ses  pouvoirs  d'ordre  (depo.it  insignia).  Il  dépose  devant  les  évéques  bâton, 
anneau,  pallium  ;  il  remet  au  roi  le  bâton  et  l'anneau  qu'il  avait  reçus  de  lui. 
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siège  de  Vérone  par  le  roi  Hugues,  sans  forme  de  procès,  parce 
qu'il  avait  manqué  à  la  fidélité  1. 

Des  conflits  s'engagent  entre  le  souverain  et  les  grandes 
familles  au  sujet  des  évêchés  usurpés  par  elles  comme  les 
autres  regalia.  Parfois  même,  on  s'avise  de  partager  l'évêché 
pour  satisfaire  à  la  fois  le  roi  et  un  grand,  ainsi  que  leurs  créa- 
tures à  tous  deux.  Au  temps  où  la  maison  de  Vermandois 
dispute  aux  Carolingiens  la  disposition  de  Y  episçopium  de 
Reims,  un  accord  intervient  à  plusieurs  reprises  fractionnant 
l'évêché.  Une  première  fois  en  940,  l'archevêque  Artaud  con- 
sent à  se  démettre  de  l'administration  et  du  pouvoir  qu'il 
exerçait  sur  Y  episçopium,  mais  on  lui  en  concède  une  part,  à 
savoir  Yabbatia  de  Saint-Basle  et  le  monastère  d'Avenay  2. 
Rentré  en  possession  de  Y  episçopium,  Artaud  tombe,  en  941, 
entre  les  mains  d'Herbert  de  Vermandois  et  de  Hugues  le 
Grand  qui  le  contraignent  de  renoncer  aux  biens  de  l'évêché  3. 
Mais  cette  fois  encore,  une  part  lui  est  faite  et  aux  deux 
abbayes  on  ajoute  Vendresse,  l'une  des  villae  de  l'évêché  4. 
Louis  IV,  en  943,  promet  à  Artaud  de  lui  restituer  son  évêché, 
mais  se  prête  à  un  nouvel  accord  avec  la  maison  de  Verman- 
dois. Les  deux  abbayes  seront  rendues  à  Artaud  ;  ses  frères  et 
parents  recouvreront  les  honneurs  qu'ils  avaient  tenus  de 
l'évêché.  Enfin  un  autre  évêché  est  promis  en  dédommage- 
ment à  l'archevêque  5,  qui  d'ailleurs  rentre  avec  le  roi  à  Reims 
en  946  6.  Il  n'est  pas  rare  au  reste,  quand  l'évêché  est  retiré  à 
un  prélat,  qu'on  lui  en  abandonne  du  moins  une  portion, 
d'ordinaire  une  abbaye.  En  929,  Adalbéron  a  obtenu  l'évêché 
de  Metz,  mais  on  a  laissé  à  Bennon,  son  prédécesseur  évincé 
pour  lui  faire  place,  une  abbaye  qui  permette  au  prélat  déchu 
de  subsister  7.  Lorsque  le  roi  Hugues  eut  chassé  Rathier  du 

1.  :  «  a  rege  Hugone  episcopatu  pulsus  quia  Baivariis  faverat  »  (Sigib.  chron., 
932,  SS,  VI,  347  ;  cf.  Liudprandi  Antap.,  III,  52,  SS,  III,  314).  Rathier  parait  recon- 
naître lui-même  qu'il  a  manqué  à  la  foi  jurée  :  «  abjurata  Hugoni  pro  ûde  »  {Confess., 
2,  Migne,  CXXXVI,  396).  Maintes  fois,  il  s'est  plaint  d'avoir  été  chassé  par  des 
laïques  «  absque  audientia  »  {Ep.  5,  col.  659  ;  Praelog.,  IV,  5,  7,  col.  251-3  ;  V,  13, 
col.  298). 

2.  Flodoard,  Ami.,  940  :  «  episcopii  se  procuratione  vel  potestate  abdicare,  conces- 
saque  sibi  abbatia  sancti  Basoli  et  Avennaco  monasterio  »  (p.  77).  Cf.  Hist.,  IV,  28, 
SS,  XIII,  581  ;  Richer,  II,  22,  SS,  III,  592. 

3.  Plainte  d'Artaud  :  «  episcopii  tandem  rébus  abrenuntiare  compellor»  (Flodoard 
Hist.,  IV,  35,  p.  587).  A  l'entendre,  Artaud  n'a  pas  résigné  sa  fonction,  il  a  renoncé 
seulement  aux  biens  de  l'episcopium.  Flodoard,  en  940,  donne  d'ailleurs  la  même 
note. 

4.  Ami.  941,  p.  82  ;  Hist.,  IV,  29,  p.  582. 

5.  Ann.  943,  p.  89  ;  Hist.,  IV,  30,  p.  583. 

6.  Ami.,  p.  103. 

7.  Ann.,  929,  p.  44. 


98  COMPENSATION    ACCORDÉE    AUX    ÉVÊQUES    DÉPOSSÉDÉS 

siège  de  Vérone,  il  lui  fit  présenter  un  rôle  où  étaient  consignés 
le?  biens  de  l'église  dont  il  consentait  à  le  laisser  jouir.  Rathier 
était  sommé  de  jurer  qu'il  ne  réclamerait  jamais  rien  de  plus  ; 
mais  l'évêque  s'est  refusé  à  accepter  ce  compromis  l.  Déjà 
Rothade  de  Soissons  a  obtenu  après  sa  déposition,  en  861,  une 
très  bonne  abbaye  2. 

3.  —  La  saisie  du  temporel  épiscopal 

Au  IXe  siècle,  au  temps  où  la  royauté  dispose  de  l'évêché 
sans  avoir  à  tenir  compte  des  ambitions  des  maison?  seigneu- 
riales, elle  ne  le  retire  pas  toujours  au  prélat  qui  encouit  sa 
disgrâce  ;  parfois  elle  se  contente  de  le  mettre  sous  séquestre. 
Le  premier  précédent  connu  est  la  saisie  prononcée,  en  868,  par 
Charles  le  Chauve  au  préjudice  d'un  évêque  dont  il  espérait 
par  ce  moyen  briser  la  résistance  3.  Hincmar  de  Laon  refusait 
de  se  faire  représenter  par  son  avoué  devant  les  juges  laïques  ; 
le  tribunal  ordonna  la  saisie  de  tous  les  biens  d'église  dont  il 
jouissait  en  qualité  d'évêque  4.  A  l'exception  de  l'église  prin- 
cipale, de  la  maison  épiscopale  et  du  cloître  des  chanoines, 
tous  les  biens  ecclésiastiques  dont  Hincmar  avait  le  gouverne- 
ment, tout  Y  cpiscopium  de  l'église  de  Laon  fut  mis  sous  séques- 
tre sur  l'ordre  du  roi  par  le  vicomte  du  pagus  5.  Le  chancelier 
du  palais  fit  savoir  au  vidame  et  au  prévôt  de  l'église  qu'aucune 
assistance  ne  devait  être  prêtée  à  l'évêque  par  les  hommes  de 
l'église  ;  il  est  interdit  aux  clercs  ou  aux  laïques  de  lui  verser 

1.  Ep.  5  :  «  misit  ergo  in  pitaciolo  certain  quantitatem  stipendii,  quod  tenerem 
de  rébus  ecelesiae  ;  de  caeteris  exigens  jusjurandum  ut  diebus  illius  filiique  sui 
amplius  non  requirerem  »  (Migne,  CXXXVI,  658). 

2.  Hincmar  écrit  à  Nicolas  qu'après  avoir  prononcé  la  déposition  de  Rothade,  il 
a  obtenu  «  ut  unam  abbatiam  valde  bonam  ei  domnus  rex  et  episcopi  consentirent  » 
[Ep.   2,   Migne,   CXXVI,   30). 

3.  Hincmar  de  Reims,  Quatern.  :  «  Et  licet  credendum  sit  de  vestrae  (du  roi)  chris- 
tianitatis  religione,  quoniam  ad  ipsius  correctionem  episcopi  hoc  egeritis  »  (Migne, 
CXXV,  1037). 

4.  Ann.  Bertin.  :  «  praedictarum  personarum  (les  juges  commis  par  le  roi)judicio, 
quii  quid  idem  episcopus  de  rébus  et  facultatibus  ecclesiasticis  in  usibus  episcopii 
specialiter  habebat,  proscriptum  est  »  (p.   96). 

5.  Hincmar  de  Laon,  Schedula  :  «  res  episcopii  Laudunensis  ecelesiae  mihi  com- 
missae,  immo  quicquid  habebam  in  isto  regno,  exceptis  principali  ecclesia  et  episcopii 
domo  et  claustro...  primum  esse  inbannata  »  (Migne,  CXXIV,  1025)  ;  Hincmar  de 
Reims,  Quatern.  :  «  excepta  ecclesia  et  episcopii  domo  ac  clericorum  claustro,  quic- 
quid de  rébus  et  facultatibus  ecclesiasticis  sibi  ad  gubernandum  commissisacceperat, 
jussione  vestra,  per  vicecomitem  ipsius  pagi,  in  bannum,  quod  jus  lingua  latina 
proscriptio  confiscando  vocatur,  est  missum  »  (CXXV,  1037)  ;  Lettre  à  Hadrien  II  : 
«  mandavit  (l'évêque  de  Laon)  mihi  quod  domnus  rex  eum  et  omne  episcopium 
Laudunensis  ecelesiae,  exceptis  principali  ecclesia  et  episcopii  domo  et  claustro 
fratrum,  proscripserit  et  confiscaverit,  quia  ipse  saeculare  judicium  adiré  noluerit  » 
(CXXVI,  643). 
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aucun  subside  provenant  des  biens  de  l'évêché.  Le  vidame  a 
ordre  d'amener  avec  lui  au  palais  les  laïques  avec  les  chars 
et  les  ouvriers  ;  le  prévôt  y  conduira  les  clercs  qui  détiennent 
des  bénéfices.  Ainsi  cens,  redevances,  corvées,  tout  le  revenu 
épiscopal  échappera  à  l'évêque  et  sera  mis  à  la  disposition 
du  palais  1. 

Grâce  à  l'intervention  de  l'archevêque  de  Reims  qui  mon- 
trait au  roi  le  tort  ainsi  fait  à  l'autorité  épiscopale  2,  l'évêque 
de  Laon  obtint  levée  du  séquestre  3.  Mais  l'année  suivante, 
Hincmar  de  Reims  aurait  été  lui-même,  s'il  faut  l'en  croire, 
menacé  d'une  saisie  semblable.  Suivant  le  rapport  qu'il  adresse 
au  pape  Hadrien  II,  l'archevêque,  docile  aux  instructions  pon- 
tificales qui  le  pressaient  de  combattre  les  projets  de  Charles 
le  Chauve  sur  la  Lorraine,  a  fait  en  présence  des  envoyés 
romains  opposition  aux  volontés  du  roi  et  des  primores  regni. 
Son  attitude  a  soulevé  à  un  tel  point  leur  colère,  qu'en  présence 
des  légats  pontificaux,  le  roi  l'a  menacé,  s'il  y  persistait,  de  ne 
plus  lui  laisser  que  la  faculté  de  chanter  à  l'autel  de  son  église, 
de  telle  sorte  qu'il  n'aurait  plus  aucun  pouvoir  sur  les  biens  et 
sur  les  hommes  4.  Hincmar,  quoiqu'il  en  dise,  a  semble-t-il, 
favorisé  plus  qu'il  n'a  combattu  l'entreprise  de  Charles  en 
Lorraine  ;  à  supposer  qu'il  se  soit  fait  contre  son  sentiment 
l'écho  de  la  voix  d'Hadrien,  au  point  de  mécontenter  un  instant 
son  maître,  celui-ci  s'en  est  tenu  d'ailleurs  à  une  simple  mena- 
ce. Mais  la  saisie  du  temporel  épiscopal  apparaît  ici  encore 
comme  une  arme  que  le  roi  peut  brandir  sur  la  tête  des  évêques 
qui  seraient  tentés  de  le  desservir. 

Le  temporel  de  l'église  de  Laon  ou  bien  a  été  mis  une  seconde 
fois  sous  séquestre  ou  n'avait  été  restitué  qu'incomplètement, 

i.  Schedula  :  «  ita  ut  nihil  mihi  a  quocumque  de  praedictis  rébus  et  facultatibus 
quidquam  praesidii  ministretur  aut  obsequii  praebeatur  »  (loc.  cit.)  ;  Quatern.  : 
«  Et  postea,  sicut  audivi,  per  cancellarium  pala  ii  vestri,  mandastis  vicedomino  et 
pr.ieposito  ipsius  ecclesiae...  ut  providerent  quatenus  nullumobsequiuni  ab  ecclesiae 
ipsius  hominibus,  nullumque  subsidium  de  facultatibus  ecclesiasticis  per  clericura 
vel  laicum  ipse  episcopus  posset  habere  :  et  vicedominus  laicos  cum  carris  et  opera- 
riis  et  praepositus  clericos  habentes  bénéficia  huic  secum  adduceret  »  (loc.  cit.). 
Le  vidame  a  été  chargé  de  faire  acquitter  aux  laïques  en  faveur  du  palais  soit  les 
charrois  et  travaux  qu'ils  devaient  au  roi,  les  servitia  regalia,  soit  les  charges  qu'ils 
devaient  à  l'église  ;  le  prévôt  a  conduit  au  palais  les  clercs  bénéficiers  qui  sans  doute 
ont  acquitté  là  leurs  redevances  et  présents  dont  l'évêque  est  privé. 

2.  Ann.  Bertin.,  868,  p.  q6  ;  cf.  Quatern.,  Migne,  CXXV,  1035  et  suiv. 

3.  Ann.  Bertin.  :  «  optinuit  ut  revestito  episcopo  quibus  fuerat  spoliatus  »  (p.  96)  ; 
cf.  Hincmari  ep.  15,  Migne,  CXXVI,  95. 

4.  Ep.  27  :  «  praesentibus  vestris  missis,  adeo  ex  vestra  jussione  verbis  restiti  régi 
ac  regnorum  priinoribus,  ut  et  coram  eisdem  missis  comminaretur  mihi,  quoniam  si 
inmeasententia  permanerem,  ad  altare  ecclesia  ■  meae  cantare  possem,  de  rébus  vero 
et  hominibus  nullam  potestatem  haberem  »  (col.  183).  Sur  l'attitude  réelle  d'Hinc- 
mar,  voir  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  355  ;  Schrôrs,  Hinkmar,  311. 
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en  868  *,  à  Hincmar  de  Laon.  L'évêque,  comparaissant  trois 
ans  plus  tard  devant  le  synode  de  Douzy,  déclare  qu'il  ne 
répondra  pas  à  ses  accusateurs,  parce  que  tous  ses  biens  lui 
ont  été  ravis.  Le  roi  ordonne  au  prêtre  qui  l'accompagne  de 
déclarer  qui  a  frustré  son  maître  :  «  C'est  vous,  répond-t-il, 
qui  l'avez  dépouillé  »  2. 

Hincmar  de  Reims,  comme  l'évêque  de  Laon,  oppose  à  la 
saisie  du  temporel  épiscopal  Ycxceptio  spolii.  Ce  moyen 
répond  si  bien  à  une  telle  pratique  qu'on  peut  se  demander 
s'il  n'est  pas  expressément  dirigé  contre  elle.  A  ce  compte, 
Benoît  le  Diacre  et  le  pseudo-Isidore  auraient  déjà  eu  en  vue 
le  séquestre  jeté  sur  le  temporel  de  l'évêché  ;  l'abus  serait  par 
conséquent  antérieur  aux  cas  qui  nous  sont  connus  et  aurait 
été  assez  répandu  pour  donner  aux  faussaires  l'idée  de  le  com- 
battre. 

Il  semble  d'ailleurs  plutôt  que  le  séquestre  soit  une  pratique 
nouvelle, dont  la  royauté  s'est  avisée  seulement  dans  le  seconde 
moitié  du  IXe  siècle.  La  revivance  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que dont  témoigne  la  fabrication  des  Fausses  Décrétales  et 
le  succès  qu'elles  ont  obtenu  ne  permettaient  plus  au  roi  de  se 
débarrasser  sans  forme  de  procès  d'un  évêque  qui  avait  cessé 
de  plaire.  Charles  qui  se  plie  aux  règles  relatives  à  la  déposition 
des  évêques,  a  sans  doute  imaginé  alors  de  menacer  du  séques- 
tre ceux  dont  la  fidélité  fléchirait.  Sans  renoncer  dans  les  cas 
graves  à  priver  le  coupable  de  son  évêché,  le  roi  se  contente, 
en  manière  d'avertissement,  de  retirer  à  celui  qui  manque  de 
souplesse  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  épisco- 
paux. 

La  saisie  du  temporel  est  une  forme  atténuée  du  droit  auquel 
prétend  le  roi  de  disposer  à  son  gré  des  évêchés  et  abbayes. 
Tandis  qu'il  reprend  librement  les  abbayes,  comme  les  comtés 
et  les  fiscs,  à  condition  d'être  assez  fort  pour  en  dépouiller 
un  serviteur  infidèle,  les  plaintes  que  soulève  la  destitution 
des  évêques  par  le  pouvoir  séculier  ont  pour  effet  d'incliner 
l'arbitraire  royal  à  se  manifester  autrement  au  sujet  des 
évêchés  dont  le  titulaire  est  traître  ou  suspect.  Maintes  fois, 
avant  que  le  temporel  d' Hincmar  de  Laon  fût  saisi,  un  évêque 

i.  :  «  licet  isdem  episcopus  ex  integro  non  fuerit  revestitus  »  (Hincmari  ep.  15, 
Migne,  CXXVI,  95).  Vraisemblablement  le  séquestre  a  été  levé,  mais  l'évêque  est  en 
conflit  avec  le  roi  au  sujet  de  biens  cédés  par  celui-ci  en  bénéfice  ;  comme  ces  biens 
ne  sont  pas  rendus  à  la  jouissance  de  l'évêque,  il  estime  n'avoir  pas  été  remis  en 
possession  de  tout  le  temporel  de  l'évêché.  Dans  cette  lettre,  l'archevêque  de  Reims 
adopte  encore  le  sentiment  de  son  neveu. 

2.  Cf.  p'.u^  haut,  p.  9\,  n.  6.  L'évêque  se  plaignant  d'être  dépouillé  de  tousses 
biens,  il  semble  que  le  séquestre  ait  été  mis  de  nouveau  par  le  roi  sur  tout  le 
temporel  épiscopal. 
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avait  été  mis  en  fuite  ou  déposé  sans  autre  motif  que  la  dis- 
grâce du  souverain.  En  s'abat  tant  sur  lui,  elle  lui  faisait  perdre 
du  même  coup  son  episcopium.  Avant  d'en  venir  à  cette  extré- 
mité, Charles  le  Chauve  recourt  à  un  autre  expédient.  En  868 
pour  la  première  fois  sans  doute,  comme  l'affirme  Hincmar  de 
Reims  \  le  séquestre  fut  jeté  sur  le  temporel,  d'un  évêque  qui 
demeurait  pourtant  en  possession  de  sa  charge.  N'ayant  pas 
réussi  par  ce  moyen  à  vaincre  la  résistance  d'Hincmar  de  Laon, 
Charles  met  en  jeu  à  Douzy  l'appareil  qui  lui  permettra  de 
reprendre  Y  episcopium,  suivant  des  formes  en  apparence  au 
moins  régulières. 

La  saisie  faite  du  temporel  d'un  évêque  rebelle  est  peut-être 
aussi  une  application  nouvelle  du  droit  que  s'arroge  le  roi  sur 
les  biens  de  l'église  vacante.  Si  le  roi  dispose  des  ressources 
de  l'évêché  quand  le  siège  n'a  pas  de  titulaire,  n'est-il  pas  auto- 
risé également  à  jouir  de  ces  revenus  quand  le  bon  serviteur 
à  qui  il  croyait  en  remettre  la  dispensation  a  fait  place  à  un 
infidèle,  à  un  indigne  ? 

i.  Qualem.  :  «  Novum  est  enim  quod  nunc  factura  est,  quia  non  est  sub  isto  coelo 
auditum,  ut  episcopus  cura  ecclesia  sua  proscriptionis  titulo  ab  ullo  religioso  prin- 
cipe, laicorum  judicic,  usque  modo  fuerit  confiscatus  »  (col.  1038). 


CHAPITRE   V 
L'Évêché  en  régales  * 

I.    —   L'ÉVÊCHÉ   VACANT   AUX   MAINS   DU   ROI 

La  vacance  du  siège  épiscopal  est  la  circonstance  où  s'affirme 
le  plus  expressément  et  avec  le  maximum  d'effet  le  droit  des 
souverains  Carolingiens  sur  l'évêché.  A  l'instant  où  s'ouvre 
la  vacance,  aussi  longtemps  qu'elle  dure  et  au  moment  même 
où  elle  prend  fin,  le  roi  fait  acte  de  maître  et  propriétaire  ;  il 
a  l'évêché  en  sa  main. 

Au  temps  de  Charles  Martel,  le  plus  grand  nombre  des  sièges 
épiscopaux  étaient  à  dessein  laissés  vacants.  La  plupart  sont 
livrés,  suivant  l'expression  de  saint  Boniface,  à  des  laïques 
cupides  ou  mis  aux  mains  de  clercs  indignes  pour  en  jouir  à  la 
manière  des  séculiers  2  ;  aussi  le  premier  soin  des  fils  de  Charles 
Martel  est-il  d'établir  des  évêques  dans  les  cités. 

Dans  les  temps  qui  suivent  immédiatement  la  réforme, 
les  vacances  qu'entraîne  la  mort  ou  la  déposition  des  évêques 
se  prolongent  souvent  encore  très  longtemps.  Des  plaintes 
s'élevaient  sans  doute  à  ce  sujet  en  755,  car  les  évêques  réunis 
à  Ver  ordonnent,  d'accord  avec  Pépin,  que  chaque  cité  ait  son 
évêque  et  rappellent  la  règle  du  concile  de  Chalcédoine,  qui 
interdit  de  laisser  un  évêché  vacant  plus  de  trois  mois  3.  En 
779,  Charlemagne  décide  que,  là  où  il  n'y  a  pas  d'évêques,  il 
en  sera  ordonné  sans  tarder  4.  Mais  les  protestations  de  l'épis- 
copat  et  les  promesses  royales  demeurent  sans  effet.  A  Metz, 

1.  Ce  chapitre  reproduit  une  portion  de  l'article  paru  sous  le  titre  Les  origines 
Je  la  régale,  dans  la  Nouv.  R.  hist.  de  droit,  19,21. 

2.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sccular.,  14. 

3.  Conc.  Vern.,  1,  17,  Cap.,  I,  33  et  36. 

1.  Cap.- Harist.,  2,  p.  47.  M.  Pôschl,  Bischofsçut  und  Mensa  cpiscopalis,  I,  1391 
pour  montrer  le  peu  d'empressement  qu'apporte  Charlemagne  à  pourvoir  les  sièges 
vacants,  allègue  la  lettre  par  laquelle  le  pape  Hadrien  Ier  lui  rappelle  qu'il  est  utile 
à  son  âme  que  toutes  les  églises  de  Dieu  aient  des  évêques  [Cod.  Carol  ,  50,  Ep. , 
III,  570)  Mais  il  s'agit  ici  des  évêques  exilés  de  Pise,  Lucques,  Reggio,  dont  le  pontife 
romain  demande  le  retour. 
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Chrodegang,  mort  en  766,  n'eut  pas  de  successeur  avant  deux 
ans  et  demi  ;  plus  tard,  Angélelmus,  mort  en  791,  ne  fut  rem- 
placé qu'après  27  ans  1.  L'église  de  Reims  fut  environ  neuf 
ans  sans  évêque,  après  la  mort  de  Tilpin  2  ;  le  siège  de  Verdun 
resta  vacant  12  ans  après  la  mort  de  Madelvéus  3.  L'église  de 
Bâle,  avant  d'avoir,  sous  le  pape  Léon  III,  Heiton  pour  évêque, 
demeura  longtemps  sans  pasteur  4. 

Louis  le  Pieux  paraît  avoir  eu  souci  de  ne  pas  laisser  se  pro- 
longer aussi  longtemps  la  vacance  des  sièges  épiscopaux. 
Pourtant,  après  la  déposition  d'Ebbon  en  835,  il  ne  fut  pas 
pourvu  à  son  remplacement  ;  le  siège  de  Reims  resta  inoccupé 
pendant  dix  ans  5.  De  841  à  850,  il  en  fut  de  même  du  siège 
de  Cologne  6.  Au  concile  de  Meaux-Paris,  les  évêques  sont 
visiblement  soucieux  de  mettre  un  terme  aux  vacances  prolon- 
gées et  aux  abus  qu'elles  entraînent.  Ils  veulent  que,  sans 
retard,  chaque  siège  reçoive  un  évêque  désigné  par  le  roi  7. 
En  881,  Hincmar  rappelle  à  Louis  le  Bègue  les  exigences  du 
concile  de  Chalcédoine  8.  Des  conflits  électoraux  ou,  comme  à 
Reims  et  à  Cologne  9,  des  intrigues  politiques  expliquent 
parfois  la  longue  vacance  du  siège.  Mais,  si  elle  se  prolonge 
si  fréquemment,  c'est  sans  doute  aussi  parce  que  le  roi,  qui  seul 
y  peut  mettre  fin  et  qui  en  est  instamment  prié,  est  intéressé 

1.  Gesta  episc.  Metens  ,  SS.,  X,  541  ;  Catal.  episc.  Metens.,  XIII,  306  ;  cf.  Ch. 
Pfister,  L'archevêque  de  Metz,  Drogon,  dans  Mélanges  P.  Fabre,  128. 

2.  Hincmar,  Ep.  ad  Hincm.  Laudun.,  Migne,  CXXVI,  556. 

3.  Gesta  episc.  Virdun.,  13,  SS.  IV,  44. 

4.  La  liste  des  évêques  de  Bâle  (SS.,  XIII,  374)  ne  fournit  aucun  nom  entre  ceux 
de  «  Baldebertus  sub  Zacharia  papa  »  et  de  «  Heitho  sub  Leone  papa  III  ».  On  n'a 
pas  de  données  suffisammen  explicites  pour  attribuer  à  la  vacance  du  siège  une  durée 
de  27  ans,  comme  le  fait  M.  Pôschl  (p.  137).  La  liste  épiscopale  peut  présenter  des 
lacunes.  Le  fait  que  Charlemagne  a  confié  l'administration  des  évêchés  de  Bâle  et 
de  Pavie  à  l'abbé  de  Reichenau,  Waldo,  «  prioribus  defunctis  pontiflcibus  intérim  ad 
procurandum  commisit,  donec  negotia  quae  instant  ad  marginem  perducerentur  » 
(  Transi,  sanguinis  Domini,  3,  SS,  IV,  447),  prouve  toutefois  qu'il  y  eut  dans  ces  cités 
une  vacance  assez  longue. 

5.  Hincmari  ep.,  4,  Migne,  CXXVI,  53.  Dans  une  lettre  écrite  à  Nicolar  Ier  en 
faveur  d'un  clerc  ordonné  par  Ebbon,  Charles  le  Chauve,  qui,  à  cette  occasion, 
adopte  les  vues  du  parti  de  l'archevêqu  !  défunt,  estime  que  Louis  le  Pieux  n'a  pas 
pourvu  à  la  vacance,  parce  que  le  pape  Grégoire  IV,  prié  par  lui  de  confirmer  la  dépo- 
sition d'Ebbon,  n'y  aurait  pas  consenti  (Ep.  5,  Migne,  CXXIV,  873). 

6.  Cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  Append.  2,  La  vacance  du  siège  de  Cologne, 
744-745.  La  vacance  a  commencé  à  la  fin  de  841,  car  une  charte  de  Bonn,  datée  de  la 
irc  année  de  Lothaire  (Codex  tradit.,  23,  N.  Archiv.,  XIII,  159),  mentionne  encore 
l'évêque  Hathabald.  Elle  a  pris  fin  le  30  avril  850,  jour  où  fut  sacré  Gunther  (Ann. 
Colon.,  SS,  I,  97). 

7.  8,  Cap.,  II,  399.  Voir  aussi  les  canons  dirigés  contre  les  administrateurs  des 
sièges  vacants,  celui  qui  condamne  les  précaires  passées  pendant  la  vacance. 

8.  Ep.  19,  Migne,  CXXVI,  113-4. 

9.  Cf.  notre  art.  Hincmar  et  l'empereur  Lothaire,  dans  la  Rev.  Quest.  hist.,  1905, 
LXXVIII,  3  et  app.  cité  de  M.  Parisot. 
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à  la  faire  durer.  L'évêché  dont  le  titulaire  est  mort  ou  a  été 
déposé  tombe,  en  effet,  aux  mains  du  roi.  Il  le  retient  dans 
son  dominicatnm  et  se  substitue,  dans  la  jouissance  du  tempo- 
rel épiscopal,  au  prélat  défunt  ou  disgracié,  jusqu'au  jour  où 
il  lui  aura  donné  un  successeur. 

Ce  droit,  qu'à  l'époque  moderne,  on  désigna  par  le  terme, 
inconnu  à  cet  âge,  de  «  droit  de  régale  »  est  exercé  d'une  ma- 
nière habituelle  par  les  souverains  du  IXe  siècle  et  il  en  fut 
fait  usage,  semble-t-il,  déjà  par  Charlemagne.  Hincmar  du 
moins,  dans  un  écrit  présenté  en  876  à  Charles  le  Chauve, 
rapporte  incidemment  qu'après  la  mort  de  Tilpin,  en  794, 
Charlemagne  a  retenu  l'évêché  de  Reims  dans  son  dominica- 
in m  1.  Un  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  interpolé  peut-être  par 
Hincmar,  rappelle  que  les  prédécesseurs  de  cet  empereur  ont 
eu  en  mains  quelque  temps  cet  évêché  2.  L'historien  des  évê- 
ques  du  Mans,  qui  écrit  vers  le  milieu  du  IXe  siècle,  raconte 
qu'à  la  mort  de  Gauzioléne,  tous  les  siens,  clercs  ou  laïques, 
se  rendirent,  sur  le  conseil  du  vidame,  près  de  Charlemagne 
pour  lui  demander  de  devenir  ses  hommes  et  de  retenir  leurs 
bénéfices  par  la  concession  nouvelle  qu'il  leur  en  ferait.  Le 
roi  leur  aurait  permis  de  garder  leurs  bénéfices  par  l'effet  de 
sa  largesse.  Les  propriétés  de  l'évêché  ou  bien  restèrent  aux 
mains  des  hommes  de  Gauzioléne  devenus  les  serviteurs  de 
Charlemagne,  ou  bien  furent  attribués  par  lui  à  ses  autres 
vassaux  3.  Hodingus,  à  qui  le  roi  donna  l'évêché,  n'y  trouvant 
pas  de  quoi  subsister,  se  retira.  Sous  le  pontificat  de  Mérolus 
et  de  Francon,  Charlemagne  décida  que  ces  bénéficiers  tien- 
draient les  biens,  non  plus  de  lui,  mais  du  prélat,  en  vertu  d'un 
acte  de  précaire  régulier  4.  Si  peu  sûrs  que  soient  les  récits  des 
A  dits,  celui-ci  n'est  pas  invraisemblable.  Pendant  la  vacance 
du  siège,  Charles  a  tenu  l'évêché  du  Mans  dans  son  dominica- 

1.  Hincmar,  De  villa  Xovil.  :  «  Defunc  o  Tilpino...  tomiit  d<>mnu  rex  Carolus 
Rhemense  episcopium  in  suo  dominicatu  et  dédit  villam  Noviliacum  in  beneficio  » 
(SS,  XV,  1168). 

2.  :  «  pro  remedio  animae  genitoris  nostri  atque  caeterorum  praedecessorum  nos- 
trorum  qui  eumdem  episcopatum  contra  salutem  suam  aliquandiu  tcnuerant  et  in 
suos  usus  contra  ecclesiasticas  régulas  et  res  ac  facultates  ecclesiae  ipsius  expende- 
rant  »  (Flodoard,  Hist.,  II,  19,  SS,  XIII,  469). 

3.  Actus  pontif.  Cenom.,  17  :  «  hominibus  Gauzioloni  quos  sibi  ad  faniulanduni 
tune  receperat,  sicut  antea  habebant,  habere  permisit  et  aliissuis  vasis  in  beneficium 
dédit  »  (éd.  Busson,  Ledru,  263).  Le  vidame  aurait  été  puni  par  une  mort  prompte 
de  sa  mauvaise  action  (18,  p.  265). 

1.  19,  Gcsta  Meroli  :  «  praecepit  (Karolus)  ut  omnes  qui  res  sancte  Marie  et  sancti 
1  irervasi,  ex  predicto  episcopio  ejus  ex  largicione  habebant,  per  precarias  ipsius  urbis 
episcopi...  sub  censu  haberent  »  'p.  267)  ;  21,  Gcsta  Franconis  :  «  Pjecepit...  ut 
omnes  qui  eadem  bénéficia  sua  largitione  habebant,  non  jam  per  suum  beneficium 
sed  per  precarias  ab  episcopo  ejusdem  loci  acceptas  haberent  »  (p.  272-3). 
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tum  ;  les  bénéficiers  de  l'évêque  défunt  sont  devenus  les  siens  ; 
il  a  usé  à  son  gré  des  biens  disponibles.  Le  premier  successeur 
de  Gauzioléne  n'a  pas  été  mis  en  possession  ;  mais  le  roi  se 
désiste  en  faveur  de  Mérolus  et  de  Francon  des  droits  qu'il 
avait  exercés  au  temps  où  il  retenait  Y episcopatus  du  Mans. 

Après  la  déposition  d'Ebbon,  l'évêché  de  Reims  considéré 
comme  vacant  fut  certainement  retenu,  à  certains  instants  du 
moins,  dans  l 'indomini 'catum  royal.  Dans  un  diplôme  du 
10  octobre  845,  Charles  le  Chauve  avoue  qu'il  a  été  obligé  de 
céder  en  bénéfice  des  biens  de  l'évêché  rémois  au  temps  où  il 
l'a  reçu  des  mains  de  Foulques,  précédemment  administrateur 
de  cet  évêché  l.  Celui  de  Laon  était  sans  doute  aussi  aux  mains 
du  roi  quand  une  église  rurale,  propriété  de  cet  évêché,  passa 
de  l'indominicatum  royal  aux  mains  d'Hincmar  de  Reims  2. 
C'est,  semble-t-il,  à  une  vacance  du  siège  de  Beauvais  que  cet 
archevêque  fait  allusion  quand  il  résume  les  règles  qu'il  convient 
de  suivre  dans  l'administration  du  spiiituel  et  du  temporel 
de  l'église,  commise,  peut-être,  alors  entre  les  mains  du  roi  3. 

1.  :  «  Ouicquid  ex  eodem  episcopatu,  quando  de  manu  Fulconis  illud  recepimus, 
alicui  prestito  beneficio  concessimus  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  4,  p.  477). 

2.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  :  «  De  decimis  siquidem  eccle- 
siae  episcopii  Laudunensis,  parochiae  vero  meae,  in  Antenaco  ex  domini  régis  in- 
dominicatu  ordinationi  meae  commissae,  non  solum  mihi  et  presbytero  cui  eam  ad 
dispensandum  commendavi,  verum  et  domno  régi,  contra  leges  et  canones  tuo  tem- 
pore,  quod  ante  actum  non  fuerat,  magnum  praejudicium  est  a  ministris  tu;s  illa- 
tum  »  (Migne,  CXXVI,  545). Cette  église,  sise  au  diocèse  de  Reims,  était  la  propriété 
des  évêques  de  Laon.  Elle  s'est  vraisemblablement  trouvée  dans  l'indominicatum 
royal,  en  raison  d'une  vacance  qui  mettait  l'évêché  tout  entier  aux  mains  du  roi. 

3.  Hincmar  écrit  à  Charles  le  Chauve  «  de  rei  militaris  dispositione,  pro  solvenda 
Belvacensis  urbis  obsidionc,  in  qua  designare  curavit,  qualitcr  ecclesiam  sibi  commis- 
sion tractaret  :  ecclesiasticas  scilicet  actiones,  per  monasteriorum  praepositos  et  archi- 
presbyteros  ;  curam  villarum  ac  dispensationis  domus  regaliumque  servitiorum  et 
hospitum,  querelasque  clamantium  vel  interpellantium,  per  fidelissimos  laicos  » 
(Flodoard,  III,  18,  p.  509-10).  Peut-être,  Hincmar  s'explique-t-il  sur  les  règles  que 
lui-même  suivait  dans  le  gouvernement  de  l'église  de  Reims  qui  lui  est  confiée. 
C'est  ainsi  que  Lejeune  (Hist.  de  l'égl.  de  Reims  par  Flodoard,  II,  180)  et  Schrors 
| Hinkmar,  Reg.  47,  p.  521)  interprètent  ce  texte.  L'expression  «  ecclesia  sibi  com- 
missa  »  est  bien  dans  le  style  ordinaire  d'Hincmar  parlant  de  sa  propre  église. Toute- 
fois, on  s'étonnera  qu'il  rende  ainsi  compte  au  roi  de  la  manière  dont  il  se  propose 
d'administrer  son  évêché.  Une  telle  réglementation  paraît  devoir  suivre  une  prise 
de  possession,  or  Hincmar,  quand  il  écrit  cette  lettre,  gouverne  depuis  quelque  temps 
déjà  l'église  de  Reims.  Dans  une  lettre  qui  traite  des  moyens  de  faire  cesser  l'inves- 
tissement de  Beauvais,  ne  s'agit-il  pas  de  l'église  de  cette  ville,  plutôt  que  de  celle  de 
Reims  ?  Elle  serait  dite  «  commissa  »,  parce  qu'elle  est  alors  vacante.  En  S59,  les 
Normands  ont  tué  dans  une  villa  l'évêque  de  Beauvais,  Ermenfroi.  Deux  mois  plus 
tard,  ils  ont  pénétré  dans  Noyon  (Ann.  Berlin.,  52).  Vraisemblablement  ils  ont. 
fait  inutilement  le  siège  de  Beauvais  ;  l'annaliste  n'en  aura  pas  parlé  parce  que  les 
païens  n'ont  pu  forcer  la  ville,  comme  ils  ont  pris  Noyon.  Si  cette  interprétation  est 
exacte,  il  faut  entendre  que  l'église  de  Beauvais  est  confiée  soit  à  Hincmar,  soit  au 
roi.  Sibi  peut  se  rapporter  à  Hincmar  mais  aussi  au  roi  à  qui  la  lettre  est  adressée. 
Elle  renfermerait  pour  le  souverain  une  instruction  analogue  à  celle  qui  était  conte- 
nue dans  une  lettre  précédemment  résumée  :  «  instruens  regem  qualem  se  exhibera 
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En  875,  après  la  mort  de  l'évêque  Advence,  Louis  le  Germa- 
nique déclare  que  l'église  de  Metz  est  en  ses  mains l.  La  manière 
dont,  en  876,  Hincmar  parle  de  la  vacance  de  l'église  de 
Reims  au  temps  de  Tilpin  et  de  Charlemagne  marque  qu'à 
la  date  où  il  écrit,  le  passage  aux  mains  royales  des  évêchés 
dont  le  titulaire  disparaît,  est  devenu  une  coutume. 

Le  clergé  cherche  à  s'y  dérober.  Foulques  de  Reims  a  obtenu 
du  pape  Formose  un  privilège  aux  termes  duquel,  lorsque 
meurt  un  évêque  de  Reims,  aucun  roi,  prélat,  simple  parti- 
culier ne  peut  appliquer  à  ses  usages  l'évêché  ou  des  biens  de 
cette  église,  ni  les  retenir  sous  sa  domination  2.  Ces  clauses 
sont  dirigées  à  la  fois  contre  l'exercice  du  droit  de  régale  et 
contre  la  divisio  de  l'évêché  ;  elles  dénient  cette  faculté  non 
seulement  aux  rois,  mais  aux  évêques  voisins  et  à  de  simples 
chrétiens,  c'est-à-dire,  sans  doute,  aux  grands  seigneurs  dont 
l'usurpation  à  cette  heure  ne  paraît  pas  moins  menaçante  que 
l'intervention  royale.  L'introduction  de  telles  clauses  dans  un 
privilège  pontifical  montre  d'ailleurs  que  le  droit  commun 
ne  surfit  plus  à  défendre  l'indépendance  du  siège  vacant. 

A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  discipline  ecclésiastique,  le 
droit  exercé  par  le  roi  sur  l'église  vacante  se  réduit  à  un  patro- 
nage. Elle  lui  est  confiée,  ainsi  qu'au  métropolitain,  qui  n'en 
a  d'ailleurs  la  garde  qu'au  second  rang,  après  le  roi3.  Jusqu'au 

deberet  ».  Hincmar  instruirait  ici  Charles  des  dispositions  à  prendre  pour  sauver  la 
ville  assiégée  et  comme  elle  a  perdu  son  évêque,  il  suggérerait  au  roi  un  programme 
d'administration  de  l'évêché  tombé  en  régales. 

1.  :  «quia  ipsa  ecclesia  in  nostris  manibus  habebatur  »  (Dipl.  du  21  nov.  875  pour 
Saint-Martin  de  Glandières,  H  F,  VIII,  423  ;  du  23  nov.  pour  Saint-Arnoul,  p.  424  ; 
du  25  nov.  pour  Gorze,  d'Herbomez,  Cart.  de  Gorze,  68,  p.  124).  Dans  les  deux 
derniers  diplômes,  il  est  dit  que  la  demande  a  été  présentée  «  post  obitum  Adventii 
ejusdem  ecclesiae  episcopi  ».  Le  ternie  ecclesia  se  rapporte  pourtant  non  pas  à  l'église 
de  Metz  qui  n'est  nommée  nulle  part,  mais  à  l'église  du  monastère  (vinaticum  supra- 
dictae  ecclesiae  sancti  Arnulphi).Ch  que  église  appartenant  à  l'évêché  d'Advence 
avait  celui-ci  pour  évêque  et  après  sa  mort  tombe  entre  les  mains  du  roi,  parce  que 
Yepiscopium  dont  elle  fait  partie  passe  tout  entier  en  ses  mains.  Le  dipl.  du  25 
novembre  pour  Sainte-Glossinde,  apparenté  aux  précédents  mais  qui  a  été  interpolé 
(B  M  1516  ;  H  F,  VIII,  425),  distingue  Vabbatia  de  Yepiscopium,  dont  elle  n'est 
qu'une  partie  et  dit  plus  clairement  :  «  quia  ipsum  episcopium  in  nostris  manibus 
habebatur  ». 

2.  Flodoard,  Hist.,  IV,  2  :  «  Sanciens...  auctoritate  beati  Pétri  ut  nemo  regum, 
nullus  antistitum,  nemo  quilibet  chri  tianus,  decedente  Remorum  episcopo,  ipsum 
episcopatum  vel  res  ipsius  ecclesiae  suis  compendiis  applicet.neque  sub  suo  dominio 
teneat,  praeter  ipsius  civitatis  episcopum  »  (SS,  XIII,  559). 

3.  Rothade  partant  pour  Rome,  où  il  en  appelle  de  l'arrêt  qui  l'a  déposé,  a  écrit 
au  roi  et  à  son  archevêque,  «  nostram  illis  ecclesiam  committens  »  (Mansi,  XV,  682). 
Hadrien  II  écrit  à  Hincmar  de  Reims  après  la  déposition  d'Hincmar  de  Laon  qui  en 
appelle  au  Saint-Siège  :  «  sanctitati  tuae  episcopatum  ejus  specialiter  post  regem 
servandum  commi  timus»  {Ep. i6,Migne,  CXXII,  1281).  Il  écrit  à  Charles  le  Chauve  : 
»  episcopatum  ejus  gloriae  vestrae  specialiter  servandum  committimus  »  (Ep.,  17, 
col.  1282).  A  la  vérité,  il  s'agit  ici  d'un  évêché  qui  n'est  pas  tenu  pour  vacant  par 
celui  qui  le  confie  au  roi  et  au  métropolitain  ;  mais  la  même  expression  «  commit- 
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jour  où  il  les  remettra  à  un  nouvel  évêque,  les  biens  de  l'église 
sont  recommandés  au  souverain  pour  qu'il  les  défende  K 
Mais  une  telle  interprétation  ne  répond  pas  au  concept  qu'on 
se  fait  au  palais  du  passage  de  l'évêché  aux  mains  du  roi. 
Hadrien  II  a  écrit  à  Charles  le  Chauve  qu'il  lui  confiait  spécia- 
lement l'évêché  d'Hincmar  de  Laon  pendant  le  voyage  à 
Rome  de  cet  évêque  tenu  par  le  roi  pour  régulièrement  et 
définitivement  déposé,  tandis  que  le  pape  voit  en  lui  un  appe- 
lant dont  la  cause  reste  entière.  Charles  le  Chauve  fait  répondre 
à  l'Apostolique  que  les  rois  sont  les  maîtres  de  la  terre  et  non 
les  vidâmes  des  évêques  ou  leurs  villici.  Les  évêques,  ajoute- 
t-il,  tiennent  les  biens  des  églises  en  raison  du  droit  royal  (per 
jura  regum)  ;  les  rois  ne  sont  pas  les  intendants  des  villae 
ecclésiastiques,  en  vertu  d'un  mandat  des  évêques.  Tandis 
que  le  pape  attribue  au  roi  la  garde  des  biens  d'un  évêque 
absent,  Charles  le  Chauve  proclame  que  le  siège  est  vacant 
et  que  lui-même  est  le  maître  dans  l'évêché.  Hincmar,  dont 
les  idées  s'accordent  assez  mal  avec  une  telle  théorie,  la  for- 
mule pourtant,  lui  aussi,  dans  une  lettre  qu'il  écrit,  au  nom  du 
roi,  pour  confirmer  les  protestations  de  Charles  le  Chauve 
contre  l'attitude  prise  par  Hadrien  II  2.  Lui-même  parle  d'ail- 

tens  »  est  en  usage  quand  l'évêché  a  eux  conûé  est  rendu  vacant  par  la  mort  du 
titulaire  et  non  par  suite  d'une  déposition  dont  la  légitimité  est  contestée.  Le  capi- 
tulaire  de  Ouierzy  stipule  que  l'archevêque  enverra  dans  l'égHse  vacante  un  visiteur 
qui,  de  concert  avec  le  comte,  la  gardera  du  pillage.  S'il  s'agit  d'un  siège  métropoli- 
tain, ''évêque  voisin  exercera  cette  surveillance  avec  le  comte  (8,  Cap.,  II,  358). 
C'est  le  seul  texte  qui  confie  la  garde  de  l'évêché  au  visiteur  et  au  comte.  Mais  à 
Ouierzy,  on  a  envisagé  seulement  le  cas  où  un  honor  deviendrait  vacant  pendant 
l'absence  du  roi  qui  part  pour  l'Italie.  Le  comte  et  le  visiteur  rempliront  excep-. 
tionnellement  un  office  qui  appartient  d'ordinaire  au  roi  ;  ils  s'en  acquitteront 
d'ailleurs  seulement,  «usquedum  ipsius  episcopi  obitus  ad  vestram  (du  roi)  notitiam 
perveniat  ».  Hincmar  adressait  une  lettre  «  Richildi  reginae,  significans  quod,  quando 
l.audunensis  parochia  episcopo  vacans  in  sua  specialiter  erat  providentia,  sit  male- 
factum  de  clemosina  Irmintrudis  »  (Flodoard  III,  27  p.  549.  Sur  l'ordre  de  la  reine, 
le  prêtre  Winifrid  a  chassé  ensuite  l'abbesse  d'Origny.  Hincmar  oppose  ce  temps  à 
celui  où  il  écrit,  «  Hedenulfo  episcopo  in  Laudunensi  ecclesia  ordinato  ».  On  peut 
entendre  que  le  diocèse  de  Laon  était,  pendant  la  vacance  du  siège,  placé  sous  la 
providence  spéciale  du  métropolitain  Hincmar  (Cf.  notre  ouvrage,  La  Hiérarchie 
cpiscopale,  144).  Mais  sua  peut  se  rapporter  aussi  à  la  reine.  L'église  vacante  de  Laon, 
comme  celle  de  Beauvais  (p.105,  n  3)  serait  dite  confiée  au  métropolitain  ou  placée 
sous  le  gouvernement  du  palais  en  vertu  du  droit  de  régale. 

1.  Hincmar  écrit  à  Louis  III  que  les  évêques  lui  amèneront  l'évêque  élu  de  Beau- 
vais, afin  que  le  roi  lui  remette  les  biens  de  l'église,  «  quas  ad  defendendum  et  tuendum 
vobis  Dominus  commendavit  »  (Ep.  19,  Migne,  CXXVI,  no).  Cf.  De  fuie  Karolu 
servanda,  41,  CXXV,  983I.  Les  évêques  doivent  être  élevés  à  leur  charge  avec  le 
consentement  de  celui  «  qui  res  ecclesiasticas  divino  judicio  tuendas  et  defensandas 
suscepit  »  (De  ordine  palatii,  9,  Cap.,  II,  520).  C'est  aussi  dans  cette  intention  qu'Ha- 
drien II  confie  au  roi  le  temporel  de  l'église  de  Laon  jusqu'au  retour  de  l'évêque  : 

.  «  res...  ecclesiae  donec  ad  propria  reverteret,  nobis  committeretis  ut  indemnes  con- 
sistèrent »  (Karoli  ep.,  7,  Migne,  CXXIV,  878). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  29. 
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leurs,  comme  on  le  fait  autour  de  lui  dans  le  langage  courant, 
du  passage  de  l'évêché  dans  Y indominicaium  royal.  En  rece- 
vant l'évêché  dans  son  dominicatum,  le  roi  entre  en  possession 
et  c'est  là  bien  autre  chose  en  fait  que  l'exercice  d'un  simple 
droit  de  patronage. 

Les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  l'église  vacante  sont 
confiés  au  roi.  Il  se  préoccupe  des  besoins  religieux  du  clergé 
et  des  fidèles.  Pendant  la  vacance  du  siège  de  Reims,  Loup 
de  Châlons  est  venu,  sur  l'ordre  du  roi,  bénir  le  saint  chrême 
et  célébrer  les  ordinations  l.  Le  pouvoir  séculier,  écrit  Hincmar 
à  Léon  IV,  soutient  les  prétentions  des  chorévêques  au  droit 
de  conférer  les  ordres  et  la  confirmation,  afin  que,  pendant 
la  vacance  du  siège,  les  fonctions  épiscopales  soient  remplies 
par  eux,  comme  cela  s'est  produit  par  deux  fois  à  Reims  2. 
Vraisemblablement,  le  roi  qui  fait  venir  parfois  des  évêques 
voisins,  ordonne  le  plus  souvent  au  chorévêque  de  l'église 
vacante  d'exercer  les  fonctions  liturgiques  pontificales.  Le 
prince  fera  remplir  les  offices  inférieurs  du  ministère  par  les 
prévôts  des  monastères  et  les  archiprêtres  3. 

Pendant  la  vacance,  l'administration  du  temporel  relève 
du  palais.  Hincmar  rappelle  souvent  les  canons  qui  confient 
à  l'économe  les  biens  de  l'église  vacante  4,  mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  règle  ait  été  observée  en  Gaule  5.  Le  personnel 

i.  Conc.  Suession.,  853,  6  :  «  Jussus  est  regiis  litteris  domni  Caroli,  ut  in  confec- 
tione  chrismatis  et  in  aliis  necessitatibus...  considère  procuraret  »  (Mansi,  XIV,  987). 
L'archidiacre  lui  a  présenté  «  cum  epistola  regia  »  un  prêtre  à  ordonner  et  l'abbé 
d'Hautvilliers  à  bénir.  Tout  se  fait,  on  le  voit,  par  ordre  du  roi. 

2.  :  «Etquod  terrena  potestas  hac  materia  saepe  offenderet  ut...,  episcopo  quolibet 
defuncto,  per  corepiscopum  solis  pontificibus  debitum  ministerium  perageretur  et 
res  acfacuitates  ecclesiae  secularium  usibus  expenderentur,  sicutet  in  nostra  ecclesia 
jam  secundo  actum  est  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  10,  p.  483).  Nous  savons  en  effet  que 
Gottschalk  a  été  ordonné  prêtre  par  le  chorévêque  Ricbold  avant  qu'Hincmar  fût 
promu  évêque  (Hincmar,  Ep.  2,  Migne,  CXXVI,  43),  c'est-à-dire,  très  probablement 
pendant  la  vacance  qui  suivit  la  déposition  d'Ebbon.  Les  ordinations  auront  été 
célébrées  alors,  tantôt  par  un  évêque  voisin,  tantôt  par  un  chorévêque.  Dans  la 
pensée  d'Hincmar,  le  fait  s'est  produit  aussi  pendant  la  vacance  du  siège  qui  suivit 
la  mort  de  Tilpin,  au  temps  où  l'évêché  fut  tenu  en  régale.  M.  Schrors  (Hiukmar, 
36,  n.  42)  montre  que  Foulques  et  Nothon,  qui  administrent  l'évêché  après  la  dépo- 
sition d'Ebbon,  ne  sont  pas  des  chorévêques. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  10 .-,  n,  3. 

4.  Ep.  6,  Migne,  CXXVI,  60  ;  31,  de  translatimiibus,  col.  228  ;  33,  col.  247,  253. 

5.  Un  capitulaire  italien  de  Charles  II,  de  février  876,  suppose  qu'un  économe  est 
en  fonctions  dans  l'église  vacante  :  «  cum  ipsius  ecclesiae  constituto  oeconomo  » 
(Cap.  Papiense,  14,  Cap.,  II,  103).  Sauf  dans  les  textes  qui  rappellent  le  canon  de 
Chalcédoine,  il  n'est  jamais  question  d'un  économe  à  propos  des  églises  qui  viennent 
à  vaquer  en  Gaule.  Hincmar  reproche  à  Rothade  d'avoir  aliéné  les  biens  de  son  église 
sans  en  consulter  l'économe  et  les  prêtres  (Ep.  2,  Migne,  CXXVI,  32).  Le  concile  de 
Idéaux  interdit  d'établir  dans  l'église  du  vivant  d'un  évêque  un  «  quasi  oeconomum  » 
(47,  Cap.,  II,  410)  ;  mais  jamais  un  personnage  n'est  signalé  sous  ce  titre.  Les  textes 
francs  qui  parlent  d'un  économe  ont  sans  doute  exclusivement  une  portée  juridique. 
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ordinaire  restait  sans  doute  le  plus  souvent  en  fonctions  ; 
vraisemblablement  les  prêtres,  les  dignitaires  de  l'église,  à 
défaut  peut-être  d'un  économe  en  titre,  avaient  en  main 
l'administration  des  biens  1.  Mais  ils  dépendent  du  palais, 
attendu  que  l'évêché  est  dans  le  dominicatum  royal 2.  Les  soins 
purement  profanes,  l'intendance  des  villae,  l'économie  de  la 
domus  épiscopale,  les  services  dus  au  roi,  la  réception  des  hôtes, 
l'exercice  de  la  juridiction  civile  seront  confiés  à  des  laïques 
fidèles  3. 

Les  revenus  de  l'évêché  vacant  étaient-ils  perçus  par  le 
palais  ?  Aucun  document  ne  le  dit  expressément.  Suivant 
Hincmar,  tout  doit  être  intégralement  réservé  après  la  mort 
d'un  évêque  à  son  futur  successeur.  L'archevêque  entend  sans 
doute  les  fruits  et  revenus  aussi  bien  que  le  fonds.  Le  roi, 
écrit-il,  a  pouvoir  sur  l'église  vacante,  non  pour  en  dépenser 
les  ressources,  en  envahir  ou  en  piller  les  biens,  mais  pour  la 
défendre  4.  Aliéner  les  biens-fonds  et  dépecer  le  temporel, 
c'est  tout  autre  chose  que  percevoir  régulièrement  les  revenus. 
Mais  Hincmar  s'en  prend  à  la  fois  à  ces  deux  manières  si  diffé- 
rentes d'exploiter  l'évêché  tombé  en  régale.  Il  refuse  au  roi  la 
libre  disposition  du  revenu  comme  du  capital.  Au  sentiment 
de  l'archevêque,  les  règles  exigent  que  les  fruits  accumulés 
soient  remis  sans  aucune  soustraction  au  nouvel  évêque. 
Pourtant,  le  soin  qu'il  prend  d'opposer  la  discipline  canonique 
à  ces  abus  marque  qu'il  les  voit  en  vigueur.  Lorsque  l'évêché 
est  mis  sous  séquestre  du  vivant  d'un  prélat,  on  doit  apporter 
au  palais  les  redevances  qu'il  lui  est  interdit  de  percevoir  5  ; 

i.  Une  lettre  écrite  en  832-3  par  Einhart  à  deux  prêtres  de  l'église  de  Wurzbourg 
dont  l'évêque  est  décédé,  les  prie  de  laisser  à  l'un  des  siens  un  bénéfice  octroyé  par 
le  défunt  (illud  beneficium  habere  permittatis), jusqu'au  jour  où  l'affaire  sera  réglée 
entre  Einhart  et  le  nouvel  évêque  (24,  Ep.,  V,  122).  Cette  requête  montre  que 
ces  deux  prêtres  auraient  pu  révoquer  un  précaire  consenti  par  le  précédent  évêque 
et  qu'ils  avaient  par  conséquent  le  soin  de  gérer  le  temporel.  Le  prêtre  Winifrid  qui, 
pendant  la  vacance  du  siège  de  Laon  (871-876),  pour  obéir  à  un  ordre  de  la  reine,  a 
chassé  l'abbesse  d'Origny  (cf.  a. 3  de  la  p.  106.)  était  sans  doute  chargé  d'administrer 
l'église  vacante.  Il  s'agit  peut-être  d'économes,  mais  les  textes  ne  leur  donnent  pas 
cette  qualité. 

2.  Le  prêtre  Winifrid  qui  administre  l'église  de  Laon  (cf.  n.  précéd.)  est  sous  la 
dépendance  du  palais  et  en  reçoit  des  instructions,  auxquelles  il  obéit  sans  égard  pour 
la  discipline  ecclésiastique. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  105,  n.  3. 

4.  De  fide  Carolo  servanda,  41  :  «  facultates  ecclesiae  viduataepostmortemepiscopi 
pênes  oeconomum  integrae  conservari  jubentur  futuro  successori  ejus  episcopo, 
quoniam  res  et  facultates  ecclesiasticae  non  in  imperatorum  atque  regum  potestate 
sunt  ad  dispensandum  vel  invadendum  sive  diripiendum,  sed  ad  defensandum  atque 
tuendum  »  (Migne,  CXXV,  983). 

5.  Lorsque  les  biens  de  l'église  de  Laon  furent  mis  sous  séquestre  en  raison  des 
démêlés  d'Hincmar  de  Laon  avec  le  roi,  le  vidame  et  le  prévôt  de  l'église  reçurent 
des  instructions  du  palais  pour  faire  acquitter  par  les  laïques  et  les  clercs  les  char- 
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c'était  évidemment  aussi  la  pratique  usitée  quand  la  vacance 
du  siège  faisait  passer  l'évêché  dans  1' 'indomini catum  royal. 

Parfois,  le  roi  en  profite  pour  régler  à  son  gré  la  distribution 
du  temporel  de  l'évêché  entre  les  diverses  personnes  ecclésias- 
tiques. En  876,  après  la  mort  d'Advence,  évêque  de  Metz, 
les  religieux  et  religieuses  des  monastères  épiscopaux  de  Saint- 
Martin  de  Glandières,  de  Sainte-Glossinde,  de  Saint-Arnoul 
et  de  Gorze  se  plaignirent,  près  de  Louis  le  Germanique,  de 
manquer  du  nécessaire  et  le  prièrent  de  leur  rendre,  pour  les 
services  de  leur  alimentation  et  de  leur  vestiaire,  certains 
biens  détenus  par  l'évêque.  Le  roi  déclare  que,  comme  il  tient 
l'église  de  Metz  entre  ses  mains,  il  restitue  à  ces  communautés 
des  biens  dont  jadis  elles  avaient  eu  la  jouissance  et  qui,  incor- 
porés au  domaine  épiscopal,  sont  présentement  à  la  disposition 
du  roi l. 

A  la  faveur  de  la  vacance,  le  pouvoir  royal  dispose  aussi  des 
charges  et  bénéfices  ecclésiastiques  qui  dépendent  de  l'évêché. 
Après  la  déposition  d'Hincmar  de  Laon,  le  siège  restant  vacant, 
la  reine  Richilde  a  donné  ordre  au  prêtre  Winifrid,  sans  doute 
l'un  de  ceux  qui  administraient  l'évêché,  d'expulser  d'Origny 
l'abbesse  légitime.  La  reine  aggrava  sa  faute  en  faisant  donner 
l'abbaye  à  une  novice  qui  lui  avait  offert,  pour  l'obtenir,  des 
terres  et  des  serfs.  Le  nouvel  évêque,  bien  qu'assisté  par 
Hincmar,  n'a  pu  obtenir  réparation  2.  Le  palais  dispose,  non 
seulement  des  abbayes,  mais  aussi  des  églises  d'un  évêché 
vacant.  L'évêché  de  Laon  possédait  dans  le  diocèse  de  Reims 
l'église  d'Anthenay.  Elle  a  passé  de  Y  indominicatum  du  roi 
aux  mains  d'Hincmar  de  Reims.  Le  roi  lui  attribue  le  gouver- 
nement (ordinatio)  de  cette  église,  de  même  qu'il  cède  des 
chapelles  royales  à  des  bénéficiers  de  son  choix.  L'archevêque 
a  confié  à  un  prêtre  cette  église  et  en  percevait  d'accord  avec 
lui  les  dîmes  3.  L'effet  d'un  tel  acte  d'administration  subsistait 
encore,  alors  que  la  vacance  avait  pris  fin.  Hincmar  de  Laon 
eût  souhaité  disposer  de  l'église  d'Anthenay  ;  ses  ministres  ne 

rois,  travaux  et  autres  obligations  qui  leur  incombent  (Hincmar,  Quaterniones, 
Migne,  CXXV,  1037). 

1.  Les  moines  l'ont  prié  «  ex  rébus  ejusdem  ecclesiae  (ou  abbatiae)  aliquid  re,ti- 
tueremus  »  (Dipl.  cités  plus  haut,  p.  106,  n.  1).  Les  dipl.  pour  Saint-Arnou]  et 
Sainte-Glossinde  ajoutent  qu'il  s'agit  de  biens  «olim  subi atis  «.Avant  ia  mainmise 
des  évêques  sur  les  abbayes,  la  communauté  avait  jouissance  de  ces  biens,  comme  du 
reste  du  temporel  monastique.  Elle  obtient  que  ces  biens  qui  sont  présentement 
dans  V indominicatum  épiscopal, en  soient  distraits  et  ajoutés  à  la  mense  conventuelle. 
La  longue  liste  des  domaines  soi-disant  rendus  à  Sainte-Glossinde  est  une  interpo- 
lation (Cf.  B  M  1516)  ;  mais  cette  abbaye  a  obtenu  sans  doute  restitution  de  quelque 
bien,  comme  les  autres  abbayes  messines. 

2.  Flodoard,  III,  27,  p.  549. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  105,  n.  2. 
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cessaient  d'entreprendre  sur  les  dîmes  que  percevaient  l'arche- 
vêque et  son  prêtre,  s'insurgeant  ainsi,  comme  le  remarque 
l'archevêque,  contre  la  volonté  du  roi.  L'église  a  échappé  aux 
évêques  de  Laon  au  cours  d'une  vacance  antérieure  à  celle  qui 
précéda  l'élection  d'Hincmar  de  Laon  ;  car  l'archevêque 
observe  qu'avant  lui,  personne  n'a  fait  obstacle  à  la  perception 
des  dîmes  au  profit  du  prêtre  rémois  l.  L'archevêque  de  Reims, 
bénéficiaire  à  la  vérité  de  cette  concession,  ne  trouve  en  aucune 
manière  qu'elle  soit  irrégulière.  Le  droit  était  du  côté  du  roi 
et  l'église  d'Anthenay  doit  rester  à  celui  aux  mains  duquel 
l'a  mise  le  souverain. 

Très  souvent,  le  roi  profite  du  passage  de  l'évêché  entre  ses 
mains  pour  distribuer  des  bénéfices  à  ses  fidèles  aux  dépens  de 
l'église  vacante  et  c'est  l'abus  que  dénonce  Hincmar,  quand  il 
déclare  que  les  biens  épiscopaux  ne  sont  pas  mis  pendant  la 
vacance  du  siège  au  pouvoir  du  roi  pour  qu'il  les  envahisse  et 
les  pille.  Tel  est  l'usage  que  fait  Charlemagne  des  villae  de  l'évê- 
ché de  Reims,  tombé  en  son  dominicatum  à  la  mort  de  Tilpin 
et  des  biens  de  l'église  du  Mans  après  le  décès  de  Gauzioléne  2. 
A  en  croire  l'excuse  qu'invoque  Charles  le  Chauve  dans  un 
diplôme  de  restitution  accordé  à  l'église  de  Reims,  alors  qu'elle 
manquait  de  pasteur  et  qu'il  avait  reçu  des  mains  de  Foulques 
l'évêché,  il  a  été  contraint  par  la  nécessité  d'en  distribuer  les 
biens  à  ses  fidèles  pour  un  temps,  afin  qu'ils  aient  quelque 
soulagement  temporel  en  son  service  3.  C'est  alors  qu'au  témoi- 
gnage d'Hincmar,  Yepiscopium  de  Reims  fut  partagé  par 
Charles  le  Chauve  entre  ses  hommes  4.  En  décembre  854,  le 
siège  étant  encore  vacant,  le  concile  de  Ver  déplore  les  récentes 

1.  Le  prédécesseur  d'Hincmar,  Pardulus,  a  occupé  le  siège  de  Laon  de  848  à  856. 
Avant  lui,  Siméon  détenait  déjà  l'évêché  en  840.  C'est  donc,  semble-t-il,  après  la  mort 
de  Siméon,  en  848,  que  le  roi  a  cédé  l'église  d'Anthenay  à  Hincmar  de  Reims.  Il  se 
peut  aussi  que  l'événement  se  soit  produit  après  la  mort  d'Ostroldus,  prédécesseur 
de  Siméon.  Il  y  eut  alors  une  vacance  prolongée  de  l'évêché,  à  laquelle  Hincmar  de 
Reims  fait  allusion.  Le  moine  de  Saint-Denis,  Hincmar,  déjà  en  faveur  près  de  Louis 
le  Pieux,  a  pu  recevoir  de  lui  en  bénéfice  cette  église,  comme  il  en  a  reçu  des  abbayes. 
Il  l'aurait  cédée  à  un  prêtre,  seulement  après  son  élection  comme  archevêque  de 
Reims. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  104,  n.  3  et  4. 

3.  1  Oct.  845  :  «  res  ex  episcopatu  Remensi  quas  magna  necessitate  et  per  omnia 
inviti,  dum  a  pastore  sedes  illa  sancta  vacaret,  fidelibus  nostris  ad  tempus,unde- 
quodcumque  temporale  solatium  in  nostro  haberent  servitio,  commendavimus  » 
(Flodoard,  III,  4,  p.  477).  Plus  loin,  il  déclare  rendre  tout  ce  qu'il  a  cédé  en  bénéfice 
quand  il  a  reçu  l'évêché  des  mains  de  Foulques  (cf.  plus  haut,  p.  105,  n.  1). 

4.  :  «  Quando  très  fratres  reges  regnum  post  patris  sui  obitum  inter  si  diviserunt, 
episcopium  Remense  quod  tenebat  Folco  presbiter,  Karolus  inter  homines  suos  divi- 
sit  »  (Vita  Remigii,  28,  SS  merov.,  III,  324).  Suivant  la  lettre  de  ce  texte,  la 
divisio  a  été  faite  alors  que  Foulques  tenait  l'évêché. Le  diplôme  cité  n.  préc.  marque 
que  la  spoliation  eut  lieu  lorsque,  des  mains  de  Foulques, V episcopium  passa  en  celles 
du  roi. 
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spoliations  dont  a  été  victime  l'église  de  Reims  l.  Par  deux 
fois  déjà,  écrit  à  Léon  IV  l'archevêque  promu  en  845  à  Reims, 
cette  église  a  souffert  détournement  de  ses  biens  à  l'usage  des 
séculiers,  à  l'occasion  d'une  vacance  2,  après  la  mort  de  Tilpin, 
après  la  déposition  d'Ebbon.  L'évêque  intrus  installé  à  Soissons 
en  place  de  Rothade  a  disposé  indûment,  écrit  Nicolas  Ier, 
des  biens  de  l'évêché.  Le  pape  a  appris,  en  outre,  que  Charles 
le  Chauve  a  donné  en  bénéfice  des  biens  de  cette  église  à 
quelques  hommes  3.  Vraisemblablement,  le  roi  a  disposé  ainsi 
du  temporel  de  l'église  que  la  déposition  de  Rothade  rendait 
à  ses  yeux  vacante,  avant  d'y  établir  un  intrus.  Charles  le 
Chauve  a  sans  doute  profité  aussi  de  la  vacance  du  siège  de 
Sens,  car  sitôt  qu'Egilon  y  est  monté,  Nicolas  Ier  prie  le  roi  de 
rendre  à  l'église  tout  ce  qui  lui  a  été  enlevé  pour  des  usages 
mondains  4.  C'est  au  temps  où  le  siège  de  Beauvais  est  vacant 
et  à  l'occasion  des  conflits  électoraux  dont  il  est  l'objet, 
qu'Hincmar  réfute  les  propos  des  palatins  qui  attribuent  à 
Louis  III  le  droit  de  conférer  à  qui  lui  plaît  les  biens  des  évê- 
çhés  5. 

Après  la  mort  de  l'évêque  de  Langres,  Geilon,  les  biens  de 
l'église  ont  été  déchirés  au  gré  des  pillards  ;  une  villa  que  cet 
évêque  avait  attribuée  aux  moines  de  Bèze  a  été  sacrilègement 
envahie  et  aliénée  sans  droit  par  un  certain  Gautier  6.  A  la 
vérité,  mention  n'est  pas  faite  ici  de  l'intervention  royale  et 
la  vacance  du  siège  exposait  le  temporel  épiscopal  à  des  empié- 
tements dont  l'exercice  du  droit  de  régale  n'était  pas  la  seule 
occasion.  Mais  les  protestations  que  l'archevêque  de  Reims 
élève  à  plusieurs  reprises  contre  le  pillage  fait  par  les  rois  du 
temporel  des  églises  vacantes  7,  attestent  que  cet  abus  est  en 
son  temps  de  pratique  courante.  A  Meaux,  les  évêques  le 
dénoncent  expressément  ;  les  chorévêques  ne  doivent  pas  exer- 
cer le  ministère  épiscopal  pendant  la  vacance  du  siège,  attendu 

1.  9  :  «  nuper  spoliatam  rébus  »  (Cap.,  II,  385). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  108,  11.  2. 

3.  Ep.  69  :  «  diversae  res  et  nonnulla  praedia...  Suessonicae  ecclesiae...  ab  inva- 
sore  ibidem  consecrato  extitissent  pro  libitu  disposita  et  in  benencium  data,  vel 
etiam...  ab  excellentia  vestra  quibusdam  hominibus  aeque  in  beneficio  collata  » 
{Ep.,  VI,  388). 

4.  Ep.  125  :  «  quaeque  ab  ecclesia  Sennensi  ablata...  de  redditis  ecclesiae  sibi 
commissae  (Egilon)  per  clementiam  vestram  interius  gratuletur  »  (p.  646). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  65. 

6.  Charte  de  l'évêque  Agrinus,  12  avril  889  :  «  Quo  (Geilon)  quidem  de  hac  vita 
sublato,  sicut  reliquae  res  ecclesiae  nostr.ie  irrationabiliter  ad  votum  diripientiura 
distractae  sunt,ita  quoque  et  Pontiliacus  a  loco  ubi  fuerat  a  praefato  praesule  colla- 
tus  est  a  Waltario,  sicut  certissimum  est,  sacrilège  invasus  et  mdebite  alienatus  » 
[Chron.  Besuense,  Migne,  CLXII,  890). 

7.  Plus  haut,  p.  108,  11.  2  et  p.  109,  n.  4. 
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qu'en  pareil  cas,  l'ordination  d'un  évêque  est  différée  et  les 
biens  de  l'église  divisés  1.  Quand  le  temporel  d'un  évêché  est 
placé  dans  le  dominicatum  royal,  l'exploitation  qu'en  font  les 
souverains  consiste  essentiellement,  semble-t-il,  à  nantir  leurs 
fidèles  de  bénéfices.  C'est  sans  doute  surtout  à  la  faveur  de  la 
vacance  des  sièges  que  se  continue  au  IXe  siècle  la  divisio 
des  évêchés,  commencée  sous  Charles  Martel  et  qui  n'a  guère 
cessé,  pendant  toute  l'époque  carolingienne,  de  désoler  le 
clergé  des  Gaules. 

L'attribution  faite  par  le  roi  de  bénéfices  aux  dépens  du 
temporel  épiscopal  tombé  en  ses  mains,  n'a  nullement,  en  effet, 
le  caractère  de  mesures  régulières  que  peut  se  permettre  l'ad- 
ministrateur de  l' évêché  vacant.  Les  concessions  en  précaire 
consenties  à  ces  bénéficiers  ne  sont  pas  des  précaires  ordinaires, 
tels  qu'en  délivrent  les  légitimes  détenteurs  de  l'évêché.  Après 
la  mort  de  Tilpin,  l'évêché  de  Reims  étant  retenu  dans  le 
dominicatum  royal,  la  villa  de  Neuilly  est  donnée  par  Charle- 
magne  à  Anscher,  moyennant  nones  et  dîmes  2.  Ce  personnage 
tient  par  conséquent  ce  bien  en  vertu  d'une  précaire  semblable 
à  celles  que  les  capitulaires  d'Estinnes  et  d'Héristal  prescrivent 
de  rédiger  et  qui  ont  pour  objet  les  biens  sécularisés  verbo 
régis.  Charles  le  Chauve  explique  qu'au  temps  où  il  tenait 
l'évêché  de  Reims,  il  en  a  donné  les  biens  à  ses  fidèles,  en  raison 
d'une  grande  nécessité  et  tout  à  fait  malgré  lui.  Il  s'agissait 
donc  d'un  abus  de  pouvoir  commis  par  le  roi  à  la  faveur  de 
l'exercice  du  droit  de  régale. 

Dans  les  régions  frontières,  les  rois  rivaux  se  disputent  ce 
droit,  comme  l'évêché  lui-même.  En  976,  à  la  mort  de 
l'évêque  de  Cambrai  et  Arras,  Tebdon,  le  roi  Lothaire 
occupe  les  biens  de  l'évêché  d'Arras  et  le  bruit  court  qu'il  va 
se  porter  sur  Cambrai  3.  Le  souverain  du  royaume  occidental 
a  mis  la  main  sur  le  temporel  qui  appartient  à  ses  États  et  qui 
est  à  sa  portée  et  s'apprête  à  en  occuper  le  reste,  en  pénétrant 
dans  la  cité  où  siègent  les  évêques.  Mais  les  grands  lorrains  ne 
le  lui  permettent  pas.  Charles  de  Lorraine  accourt  à  Cambrai, 
sous  prétexte  de  protéger  la  ville.  Il  y  entre  en  qualité  de  repré- 
sentant du  roi  de  Germanie,  car  il  est  chargé  de  contraindre  les 
vassaux  de  l'évêché  à  prêter  à  l'empereur  serment  de  fidélité  4. 

1.  44,  Cap.,  II,  409. 

2.  De  villa  Novil.,  SS,  XV,  1168. 

3.  Gesta  episc.  Camer.,  I,  101  :  «  Lotharium  regem  res  Atrebatensis  episcopii 
occupasse  audier  nt  (les  grands  lorrains),  ideoque  illum...  urbem  Cameracensem 
pervasurum  esse  formidabant  »  (SS,  VII,  443). 

4.  :  «  Vassal 'osque  ejusdem  loci  ad  ûdelitatem  imperatoris  constringeret  (lac. 
cit.). 
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Lui-même  fait  main  basse  sur  les  biens  épiscopaux,  consume 
toutes  les  ressources  de  l'évêché  en  banquets,  dissipe  le  trésor 
de  l'église,  vend  à  deniers  comptants  les  prébendes  et  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  ministère  ecclésiastique  1.  A  cette  date 
tardive,  on  saisit  plus  nettement,  à  le  voir  exercé  par  un  sei- 
gneur qui  se  dit  représentant  du  roi,  ce  qu'on  entend  par  droit 
de  régale.  L'évêché  vacant  subit,  de  la  part  du  roi  ou  des 
seigneurs,  une  mainmise  complète.  Les  biens-fonds  sont  occu- 
pés, la  cité  envahie,  les  revenus  et  la  réserve  même  de  l'église 
dépensés  aux  usages  des  gens  du  roi  ou  du  seigneur  2. 

L'exercice  que  font  les  souverains  du  droit  de  régale  à  l'épo- 
que carolingienne  est  manifestement  une  survivance  des 
pratiques  sécularisatrices  inaugurées  au  temps  de  Charles 
Martel.  Ce  maire  du  palais  divisait  les  évêchés,  les  donnait  ou 
les  retirait  à  son  gré.  La  vacance  du  siège  était  d'ordinaire 
l'occasion  de  la  sécularisation  partielle  des  biens  précédant 
le  don  fait  par  le  prince,  à  un  clerc  ou  à  un  laïque,  de  ce  qui 
restait  de  l'évêché.  Quand  une  réforme  incomplète  eut  été 
accomplie  par  les  soins  de  saint  Boniface,  les  Carolingiens  se 
réservèrent  le  droit  de  donner  l'évêché.  Il  revenait  naturelle- 
ment en  leurs  mains  quand  disparaissait  le  personnage  qui 
l'avait  reçu  par  leur  bienfait.  Le  retour  de  l'évêché  aux  mains 
du  roi  était  presque  toujours  encore,  au  IXe  siècle,  l'occasion 
d'une  petite  sécularisation  nouvelle,  dont  la  forme  ordinaire 
était  la  concession  de  bénéfices  royaux  aux  dépens  du  temporel 
épiscopal. 

2.  —  Transmission  des  régales 

Lorsque  le  roi  se  dessaisit  de  l'évêché,  tombé  en  son  indomi- 
nicatum,  il  ne  met  pas  toujours  fin  à  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal. Souvent,  alors  que  pour  diverses  raisons  un  évêque  n'y 
peut  prendre  place,  l'évêché  est  commis  par  le  roi  à  un  admi- 
nistrateur simple  clerc  ou  même  laïque. 

i.  :  «Omnesque  opes  in  usibus  episcopi  exhibendas  in  superfluis  commessationibus 
tota  effusione  consumpsit.  Thesaurum  ecclesiae  dissipabat,  praebendas  vendebat, 
immo  et  ecclesiastici  ministerii  negotia  emptus  pretio  largiri  mercautibus  usurpabat  » 
(loc.  cit.). 

2.  Le  droit  de  régale,  quand  il  est  usurpé  par  les  seigneurs,  se  confond  en  quelque 
sorte  avec  le  droit  de  dépouilles.  Les  capitulaires_  (Hlotharii  cap.  missorum,  832,  n, 
Cap.  II,  64  ;  Karoli  II  cap.  Pap.,  876,  14,  p.  103  ;  Carisiac,  877,  9,  p.  358  ;  ...  Cap., 
excerpta,  4,  p.  362)  dénoncent  déjà  ies  pillages  des  biens  d'église  ou  des  biens  propres 
du  défunt,  dont  la  mort  d'un  évêque  est  le  signal.  En  996,  Grégoire  V  a  appris  qu'à 
Cambrai,  «  obeunte  episcopo  vel  ceteris  sacerdotibus,...  aliqui...  so  eant  res  eccle- 
siasticas,  quas  vel  episcopus  sive  etiam  sacerdotes  reliquerint  diripere  ac  devastare  » 
{Gesta,  I,  in,  p.  449  ;  J  W  3.866).  Voir  dans  les  Gesta  (1, 118, 120,  p.  453-4),  le  récit 
des  violences  commises  en  1012  par  Gautier  d'Oisy,  à  la  mort  de  l'évéque  Herluin. 
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Cette  pratique  apparaît  sitôt  après  la  réforme  qui,  au  temps 
dé  Carloman  et  de  Pépin,  avait  rétabli  des  évêques  légitimes 
dans  les  cités.  Une  pièce,  qui  date  du  temps  où  Pépin  a  pris  la 
couronne,  marque  que  le  siège  de  Mâcon  est  vacant  ;  mention 
est  faite  de  l'évêque  futur  promis  par  le  roi  et  à  qui  il  concédera 
ce  lieu;  en  attendant,  l'église  est  représentée  en  justice  par  un 
abbé  et  un  comte,  missi  du  roi,  chargés  sans  doute  de  gérer  le 
temporel  V  En  798,  après  la  mort  d'Adon,  l'église  de  Lyon 
est  tenue  quelque  temps  par  son  neveu  Ilduinus  qui  n'est  pas 
évêque  2.  Dans  le  dernier  quart  du  VIIIe  siècle,  les  évêchés  de 
Bâle  et  de  Pavie  sont  confiés  par  Charlemagne  à  l'abbé  Waldo 3. 
Pendant  la  vacance  du  siège  de  Verdun  qui  suit  la  mort  de 
Madelvéus,  au  temps  de  Charlemagne,  l'église  est  gouvernée 
par  un  serviteur  de  Dieu,  Amalbert,  qui,  lui  du  moins,  avait 
été  sacré  chorévêque  4. 

Après  avoir  dépossédé  Ebbon  du  siège  de  Reims,  Louis  le 
Pieux  remit  l'évêché  à  l'un  de  ses  chapelains,  l'abbé  Foulques. 
Ebbon,  qui  en  a  repris  possession  grâce  à  Lothaire  après  la 
mort  de  Louis,  dut  s'enfuir  quand  le  partage  de  l'empire 
plaça  l'église  de  Reims  au  royaume  de  Charles.  Le  jeune  roi 
rendit  l'évêché  à  Foulques  qui  avait  embrassé  sa  cause  5.  Ce 
personnage  tint  l'episcopium  pendant  près  de  neuf  ans  6.  En 
844,  sans  doute  au  décès  de  Foulques,  l'évêché  revint  de  ses 
mains  en  celles  de  Charles  le  Chauve  7.  Le  roi  le  confia  bientôt 
à  un  nouvel  administrateur,  Nothon,  qui  l'occupa  à  peu  près 

1.  :  «  Brève  memoratorium qualiter  domnus  noster  Pipinus  rex  Francorum...  vos 
Leutarium  abbatem  et  Fromaldum  comitem  ad  causam  sancti  Viucentii  vel  ipsi 
Matiscenciepiscopo,  quem  ipse  domnus  rex  in  antea,  Christo  propitio,  jubebit  ibi 
promittere  pro  suo  augmento  vel  mercede  ipsum  locum  concessurus  »  (Ragut,  Cart. 
Saint-Vincent,  67,  p.  54). 

2.  :  «  paululum  Lugdunensem  ecclesiam  non  episcopus  tenuit  »  {Adonis  chronicon, 
SS,  II,  320). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  103,  n.  4. 

4.  Gesta  episc.  Virdun.,  13,  SS,  IV,  44. 

5.  Narratio  cleric.  Rem.  :  «  devenit...  Remensis  ecclesia  in  partem  et  ditionem... 
Karoli,  cum  quo  erai.  gratissimus  ac  potentissimusFulcho  abbas,  qui  ipsam  ecclesiam 
domni  Ludowici  imperatoris  antea  presbyter  obtinuerat  et  gratia  ejusdem  régis, 
cum  quo  erat,  iterum  adeptus  est  eam  »  (Conc.  Karol.,  I,  811)  ;  Karoli  régis  ep.  5, 
867  :  «  ecclesiam  vero  Rhemensem  Fulconi  venerabili  abbati  (Ludovicus)commenda- 
vit...  ;  cui  tune  ecclesia  Rhemensis  commissa  fuerat  »  (Migne,  CXXIV,  872  et  873). 
Foulques,  prêtre,  c'est-à-dire  chapelain,  de  Louis,  a  obtenu  de  lui  l'église  de  Reims 
et  sans  doute  en  même  temps  l'abbaye  de  Saint- Rémi  dont  le  neveu  d'Ebbon  a  été 
dépossédé  (cf.  Simson,  Ludwig  der  Fromnt,  II,  135).  L'abbé  Foulques  a  récupéré 
l'église  après  la  seconde  fuite  d'Ebbon,  par  le  don  de  Charles  le  Chauve. 

6.  Hincmar  expose  qu'il  a  été  élu,  «  cum  Remensem  ecclesiam  Folco  fere  per  novem 
annos...  tenuisset  et  post  eum  Noto  per  annum  et  dimidium  eamdem  sedem... 
tenuisset  »  (Ep.  4,  Migne,  CXXVI,  53). 

7.  Le  roi  dit  avoir  reçu  l'évêché  de  Reims  «  de  manu  Fulconis  »  (cf.  plus  haut, 
p.  105,  n.  x). 
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pendant  un  an  et  demi.  Suivant  l'expression  d'Hincmar, 
avant  sa  propre  ordination,  Foulques  et  après  lui  Nothon,  ont 
tenu  Y episcopium  1.  Peut-être  même  un  troisième  adminis- 
trateur a-t-il  gouverné  l'évêché  au  cours  de  cette  longue  vacan- 
ce ;  Hincmar  déclare  qu'il  est  le  quatrième  qui  l'ait  tenu,  régu- 
lièrement cette  fois,  à  la  suite  de  ceux  qui  en  furent  investis 
après  la  déposition  d'Ebbon  2:  Absorbés  par  les  soins  séculiers 
et  établis  contre  les  règles,  écrit  l'empereur  Lothaire  à  Léon  IV, 
ils  auraient  refusé,  à  l'en  croire,  la  charge  pastorale  3. 

Il  semble  bien  qu'après  la  fuite  d'Agobard,  Amalar  ait 
gouverné  l'église  de  Lyon  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
administrateurs  de  l'évêché  de  Reims  4.  Le  siège  de  Cologne, 
vacant  de  841  à  850,  a  été  occupé  successivement  par  Liutbert, 
puis  Hilduin.  De  ce  dernier,  qui  n'avait  jamais  été  évêque,  il 
est  dit  expressément  qu'il  a  reçu  Y episcopatus  de  Cologne  6. 

1.  Hincmar,  Lettre  à  Hincmar  de  Laon  :  «  Quando  Folco  et  post  eum  Notho 
psum  episcopium  tenuerunt  »  (Migne,  CXXVI,  col.  556)  ;  «  quandiu  ipsum  episcopa- 

tum  tenuit  Fulco  et  post  eum  Notho  »  (col.  542)  ;  cf.  p.  prec,  n.  6. 

2.  :  «  Nec  ejus  (Ebbon)  sedisinvasorexstiti,  quam  ab  eo  secundum  régulas  sacer- 
dotio  defuncto  quartus,  post  eos  qui  eam  tenuerunt...,  regendam  suscepi  »  (Ep.  4, 
cap.  I,  col.  50).  Il  ajoute  {loc.  cit.)  que  le  siège  a  été  vacant  «  per  decennium  »  et  plus 
loin  (cap.  IV,  col.  53)  que  Foulques  a  tenu  l'église  «  fere  per  novem  annos  »,  Nothon 
«  pêne  per  annum  et  dimidium  ».  Il  n'y  a  guère  de  place  pour  un  tiers.  C'est  peut-être 
en  raison  du  passage  île  l'évêché  des  mains  de  Foulques  en  celles  du  roi  Charles  qui 
s'en  dessaisit  en  faveur  de  Nothon,  qu'Hincmar  déclare  être  le  quatrième  qui  tint 
l'évêché  après  la  déposition  d'Ebbon.  Peut-être  aussi  Hincmar  fait-il  état  des  deux 
temps  où  Foulques  remplit  les  fonctions  d'administrateur,  avant  et  après  le  rétablis- 
sement d'Ebbon  par  Lothaire. 

3.  :  «  Quia  aut  saecularibus  dediti  curis  et  contra  promulgatas  divinitus  régulas 
substituti  quidam  in  eadem  sede  praefuerunt  et  ob  hoc  pastoralem  sarcinam  susci- 
pere  renuerunt  aut  aliarum  ecclesiarum  praesules  extiterant  et  reddita  divinitus 
pace  sedes  suas  repetere  maluerunt,  memorata  Remensis  ecclesia  diu,  ut  supra  dixi- 
mus,  pontincali  caruit  dignitate  »  (Mansi,  XIV,  885).  Des  évêques  voisins  sont  venus 
à  Reims  remplir  pendant  la  vacance  les  fonctions  pontificales  (plus  haut,  p. 108,  n.2)  ; 
l'empereur  croit  à  tort  que  des  évêques  expulsés  de  leur  siège  ont  occupé  celui  de 
Reims. 

4.  Le  prêtre  lyonnais  Florus,  qui  accuse  Amdar  d'erreurs  doctrinales  devant  le 
concile  de  Quierzy,  en  838,  le  désigne  sous  le  titre  de  «  praelatus  aecclesiae  Lugdu- 
nensis  »  (Oratio,  Conc.  Karol.,  I,  769)  ;  il  déplore  que  l'église  de  Lyon  «  habeat  epis- 
copum  sine  potestate,  magistrum  sine  veritate  »  (p.  773).  L'évêque  sans  pouvoir 
c'est  Agobard  exilé,  le  maître  qui  professe  l'hérésie  c'est  Amalar.  Florus,  qui  oppose 
ce  praelatus,  ce  magister  à  Yepiscopus,  au  pastor  (Relatio,  6,  p.  779),  le  distingue  nette- 
ment du  chorévêque  de  l'église  à  qui  Amalar  a  donné  ordre  de  transcrire  ses  livres 
(p.  770).  Amalar  cherchait  sans  doute  à  représenter  son  adversaire  comme  rebelle  à 
la  décision  de  l'empereur  qui  confiait  l'évêché  à  un  administrateur  ;  Florus  se  défend 
de  faire  opposition  au  règlement  impérial  :  »  nec...  imperiali  piae  provisioni,  quod  ille 
(Amalar)  forsan  jactitat,  velut  rebellis  existens  »  {loc.  cit.). 

5.  Ann.  Colon,  breviss.,  842  :  Hilduinus  accepit  episcopatum  Coloniae  »  [SS,  I, 
97).  Le  3  janvier  842,  Liutbert  s'intitule  dans  une  charte  pour  Saint-Cassius  de  Bonn 
qu'il  a  fait  dater  rie  la  2e  année  de  Lothaire,  «  electus  episcopu-;  ad  Colonie  urbis 
sedem  »  (Codex  tradit.,  16,  dans  le  Neues  Archiv.,  XIII,  156).  Hilduin  est  qualifié 
de  «  vocatus  archiepiscopus  »  dans  deux  diplômes  de  Lothaire  I,  des  21  octobre  843 
et  3  janvier  848  (Tardif,  Mon.  hist.,  169  et  168,  p.  107  et  106),  et  dans  un  diplôme 
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En  864,  Lothaire  II  se  résout  à  enlever  à  Gunther,  déposé  par 
Nicolas  Ier,  l'évêché  de  Cologne  et  le  donne,  sans  prendre 
conseil  de  personne,  à  Hugues  l'abbé,  passé  alors  à  son  service 
et  qui  n'était  que  sous-diacre  1.  Hugues  ne  fut  évidemment 
pas  sacré  2,  mais  deux  ans  plus  tard,  le  roi  lui  retira  Yepisco- 
pinm  et  le  commit  à  la  garde  d'Hilduin,  frère  de  Gunther,  de 
telle  sorte  que,  dans  l'église  vacante,  tout  fut  à  la  disposition 
de  l'évêque  déposé,  hormis  l'exercice  du  ministère  épiscopal  3. 

Lothaire  II  éludait  par  ce  moyen  la  sentence  pontificale. 
De  même,  Charles  le  Chauve  préjuge  la  décision  du  pape  dans 
l'affaire  de  Vulfad.  Il  n'a  pas  voulu,  écrit-il  à  Nicolas  Ier,  faire 
de  ce  clerc  un  archevêque  de  Bourges  aussi  longtemps  que  le 
siège  apostolique  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  validité  des 
ordres  reçus  par  lui  des  mains  d'Ebbon  ;  mais,  pour  arrêter 
la  horde  des  pillards,  il  a  confié  l'église  et  ses  biens  à  cet  ecclé- 
siastique 4. 

Les  textes  marquent  parfois  nettement  que  l'évêché  est 
attribué,  en  manière  de  bénéfice 5,  à  un  personnage  dont  le  roi 
ne  paraît  pas  songer  à  faire  l'évêque  du  lieu  et  qui  peut  même 
n'avoir  aucun  caractère  ecclésiastique.  Ainsi,  en  882,  le  siège 

de  Louis  II  du  7  oct.  860  (C.  Cipolla,  Codice  diplom.  di  Bobbio,  60, 1,  176)  se  référant 
à  un  diplôme  perdu  de  Lothaire  (35,  p.  136)  antérieur  au  22  août  843,  dateoùAma1- 
ric.  successeur  d'Hilduin  comme  abbé  de  Bobbio  (p.  176),  obtient  un  diplôme  de  cet 
empereur  (37,  p.  143).  On  peut  conclure  qu'il  n'a  pas  été  sacré  et  que  Liutbert,  qui, 
lui  aussi,  fut  simplement  archevêque  nommé  et  créature  de  Lothaire  Ier,  a  reçu  avant 
Hilduin  l'évêché  des  mains  de  l'empereur.  Cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  Append. 
2,  p.  744-5- 

1.  :  « Episcopatum  a  Gunthario  Hlotharius  tulit  et  suo  tantum  consilio  Hugoni... 
tonsura  clerico  et  ordinatione  tantummodo  subdiacono,  moribus  autem  et  vita  a 
fideli  laico  discrepanti  »  (Ann.  Bertin.,  864,  p.  71).  Hugues  l'abbé,  qui  a  perdu  en 
861  la  faveur  de  Charles  le  Chauve,  s'est  retiré  près  de  Lothaire  (Cf.  Bourgeois, 
Hugues  l'abbé,  dans  les  Ann.  Fac.  des  Lettres  de  Caen,  1895,  p.  98). 

2.  Suivant  les  Ann.  de  Xanten,  il  a  succédé  à  Gunther  (successit  in  locum  illias), 
mais  a  envahi  le  bercail  du  Seigneur,  «  non  ut  pastor,  sed  ceu  lupus  rapax  »  (866, 
SS,  II,  232). 

3.  :  «  Episcopium  Coloniense  ab  Hugone  recepto,  Hilduino,  fratri  Guntarii  sub 
provisionis  obtentu  committit  ;  sed  rêvera  dispositio  illius,  excepto  episcopali 
ministerio.penes  Guntarium  manet,  ipsaque  metropolis  sed  et  ecclesii  Treverensis... 
pastore  vacant  »  (Ann.  Berlin.,  866,  p.  81).  Il  s'agit  du  même  personnage  que  Lothaire 
avait  nommé  évêque  de  Cambrai,  qu'Hincmar  (Flodoard,  III,  12,  p. 489)  et 
Nicolas  Ier  (Ep.,  13,  VI,  279)  n'ont  pas  agréé.  Le  roi,  qui  a  renoncé  à  en  faire  l'évêque 
de  Cambrai,  l'a  nommé  administrateur  de  l'évêché  de  Cologne. 

4.  Ep.  4  :  «  Quia  dare  absque  apostolatus  vestri  determinatione  distulimus  (eccle- 
siam  Bituricensem),  commendare  sibi  eamdem  ecclesiam  cum  rébus  sibi  pertinenti- 
bus  acceleravimus,  scilicet  ut  in  destructione  earum  non  tantum  sae viens  valeret... 
pravorum  instantia  »  (Migne,  CXXIV,  870). 

5.  En  895,  l'archevêque  de  Reims,  Foulques,  a  donné  beneficiali  more  l'église  de 
Châlons  à  l'évêque  de  Thérouanne  Hériland  et  refus4  de  consacrer  l'élu  du  clergé 
et  du  peuple  (Flodoard,  Hist.,  IV,  3,  p.  562).  C'est  visiblement  aussi  beneficiali  more, 
usu  stipendiario,  ad  consumendum  (cf.  notes  suiv.),  que  les  rois  cèdent  l'évêché 
vacant^à  un  administrateur  qui  n'est  certainement  pas  évêque  nommé. 
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de  Metz  étant  vacant,  Charles  le  Gros  attribue  au  bâtard  de 
Lothaire  II,  Hugues,  les  biens  de  l'évêché  qu'il  consommera 
à  son  usage,  tandis,  observe  l'annaliste,  que  les  canons  ordon- 
nent de  les  réserver  au  futur  évêque  1.  Il  s'agissait  peut-être 
aussi  de  la  jouissance  immédiate  d'évêchés  dans  la  convention 
passée  en  879  par  le  fils  de  Louis  le  Germanique,  Carloman, 
résignant  en  faveur  de  son  frère  le  regnum  qu'il  n'a  plus  la 
force  de  gouverner.  Il  obtient  de  lui  pour  son  entretien  (ad 
servitium)  des  évêchés  avec  des  abbayes  et  des  comtés 2. 
En  928,  Hugues,  roi  d'Italie,  assigne  usu  stipendiario  l'évêché 
de  Vérone  à  Hilduin  chassé  du  siège  de  Liège  et  qui  s'est  réfugié 
près  de  lui.  Les  revenus^de  cet  évêché  restèrent  à  l'usage 
d'Hilduin,  le  siège  étant  vacant,  jusqu'au  temps  où  Rathier 
fut  promu  évêque  3. 

Chaque  fois  vraisemblablement  qu'une  vacance  se  prolonge, 
le  roi  confie  l'évêché  à  un  administrateur  4.  Il  devait  être  très 
ordinaire  qu'un  évêché  fût  tenu  dans  ces  conditions,  puisque, 
en  845  et  846,  les  conciles  de  réforme  signalent  les  abus  commis 
par  ceux  qui  occupent  les  loca  episcoporum.  Ces  administra- 
teurs du  siège  vacant,  qui  tiennent  du  roi  Yepiscopium  en 
bénéfice,  à  titre  provisoire,  ont  en  effet,  d'ordinaire,  une  ges- 
tion très  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'église.  Aussi,  l'épis- 
copat  réuni  à  Meaux  et  à  Paris  marque  sa  défiance  à  leur 
égard.  On  réclame  l'annulation  de  tous  les  contrats  de  précaire 
et  d'échange  passés  au  temps  où  ils  détenaient  l'évêché  5. 

Au  Xe  siècle,  la  royauté  qui  défend  avec  peine  contre  l'usur- 

1.  :  «  Hugoni...  facultates  ecclesiasticas  Mettensis  episcopii,  quas  sacri  canones 
futuro  episcopo  reservari  praecipiunt,  ad  consumendum  commisit  »  (Afin.  Betiin., 
P-    153). 

2.  :  «  Cui  rex  episcopatus  et  abbatias  et  comitatus  ad  serviendum  delegavit  » 
{Ann.  Fuld,  879,  SS,  I,  393I.  On  peut  aussi  entendre  que  le  servitium  dû  au  souverain 
par  les  titulaires  de  ces  honores  fut  affecté  à  ce  roi  déchu  ;  il  y  exercerait  le  droit  de 
gîte  à  leurs  dépens  et  recevrait  leurs  dons  et  contributions. 

3.  Gesta  abb.  Lob.,  19  :  «  fraudatus  Leodiensi  episcopio  ab  Hugone  rege  Italiae, 
apud  quem  fecerat  confugium,  usu  stipendiario  promeruerat  Veronense  episcopium  » 
(SS,  IV,  63).  Ughelli  (Italia  Sacra,  V,  734),  range  à  tort  Hilduin  parmi  les  évêques 
de  Vérone. 

4.  Dans  une  lettre  à  son  neveu  (Migne,  CXXVI,  538  et  542),  Hincmar  nous 
apprend  qu'à  la  mort  de  l'évêque  de  Laon,  Ostroldus,  avant  l'épiscopat  de  Siméon 
qui  fut  présent  en  840  au  rétablissement  d'Ebbon  (Apologet.,  Conc.  Karol.,  I,  798, 
806),  l'évêché  resta  quelques  temps  vacant.  Il  en  appelle  à  l'usage  pratiqué  sous  les 
prédécesseurs  d'Hincmar  de  Laon,  dont  il  donne  la  liste,  et  entre  les  épiscopats 
d'Ostroldus  et  de  Siméon,  «  quando  episcopatus  vacavit  in  Ailemaro  »  (  ol.  542). 
Le  texte  est  sans  doute  corrompu  ;  peut-être  Ailemarus  est-il  le  nom  d'un  adminis- 
trateur du  siège  vacant. 

5.  21  :  «  Ut  precariae  et  commutationes  tempore  viduatarum  ecclesiarum  factae 
ab  his,  qui  loca  episcoporum  occupaverant,  rescindantur  »  (Cap.,  II,  403). Cet  article 
est  rangé  par  les  évêques  réunis  à  Paris  parmi  les  canons  du  concile  de  Beauvais, 
mais  on  ne  le  trouve  pas  dans  le  texte  qui  nous  en  a  été  conservé  (p.  387-8).  Il  aura 
été  ajouté  lors  des  réunions  de  Paris. 
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pation  des  familles  seigneuriales  ses  droits  régaliens,  en  est 
réduite  parfois  à  céder  l'administration  d'un  évêché  à  un 
grand  seigneur.  Herbert  de  Vermandois  a  réussi  à  faire  élire 
son  jeune  fils,  Hugues,  comme  successeur  de  Foulques  de 
Reims  :  le  roi  Raoul,  apprenant  que  l'élu  est  un  enfant,  confie 
l'évêché  à  son  père  pour  qu'il  le  gouverne  et  le  régisse.  Par 
là,  la  royauté  prêtait  elle-même  la  main  à  ceux  qui  la  dépouil- 
laient de  son  droit  sur  les  évêchés  1. 

Le  personnage  à  qui  le  roi  remet  l'évêché  vacant  est  souvent 
le  clerc  qu'il  destine  à  succéder  à  l'évêque  défunt  ou  déposé. 
Il  semble  bien  que  le  prêtre  Foulques  qui  détint  l'évêché  de 
Reims  après  la  déposition  d'Ebbon,  ait  été,  dans  la  pensée  de 
Louis  le  Pieux,  le  futur  archevêque  de  Reims.  Suivant  Hinc- 
mar,  dans  l'assemblée  même  qui  déposa  Ebbon,  Foulques 
aurait  été  désigné  pour  être  son  successeur  2.  Peut-être  Hinc- 
mar  avait-il  intérêt  à  accréditer  cette  version  ;  mais  elle  est 
.  corroborée  par  la  notice  d'un  plaid  tenu  près  de  Narbonne,-  en 
836,  qui  fut  présidé  par  Foulques,  missus  de  l'empereur  et 
archevêque  nommé  3.  Il  s'agit  sans  doute  du  personnage  que 
Louis  avait  choisi  pour  être  le  successeur  d'Ebbon.  Foulques 
est  mort  avant  que  les  circonstances  aient  permis  de  passer 
outre  à  l'opposition  des  partisans  de  l'archevêque  exilé  et  de 
sacrer  son  successeur  désigné.  Amalar  avait  peut-être  aussi 
la  qualité  d'évêque  nommé  de  Lyon  ;  il  eût  succédé  à  Agobard, 
si  cet  archevêque  n'était  rentré  en  grâce  4.   Liutbert,  puis 

1.  :  «  Remensem  episcopatum  committit  Heriberto  aequitatis  censura  disponen- 
dum  atque  regendum  ab  ipso  »  (Flodoard,  Hist.,  IV,  20,  p.  578).  Ailleurs,  Flodoard 
ne  mentionne  même  plus  l'intervention  du  roi  :  «  Episcopatus  Remensis  Heriberto 
commissus  est  sub  obtentu  filii  sui  Hugonis  »  (Ann.,  925,  éd.  Lauer,  32).  A  la  fin  du 
IXe  siècle,  le  métropolitain  est  parfois  assez  fort  et  assez  peu  scrupuleux  pour 
donner,  lui  aussi,  en  bénéfice  à  une  sorte  d'administrateur  un  évêché  vacant 
(plus  haut,  p.  1 17,  n.  5). 

2.  La  Scriptura  renfermant  la  sentence  de  déposition  que  rendirent  les  évêques 
contre  Ebbon,  après  qu'il  se  fût  reconnu  indigne  de  l'épiscopat,  fut  remise  par 
Drogon  qui  présidait  le  synode  «  Fulconi  qui  successor  in  sede  Rhemensi  Ebonis 
fuerat  designatus  »  (De  praedestin.,  36,  Migne,  CXXV,  390-1).  Simson  (Ludwig  der 
Fromm.,  II,  135,  n  6)  fait  observer  que,  suivantles  clercs  ordonnés  par  Ebbon  et  aux 
termes  d'une  lettre  écrite  par  Charles  le  Chauve  à  Nicolas,  à  une  heure  où  le  roi 
soutient  contre  Hincmar  les  intérêts  de  l'un  de  ces  clercs',  Vulfad,  l'église  de  Reims 
a  été  simplement  confiée  à  Foulques,  obtenue  par  lui  (plus  haut,  p.  115,  n.  5).  Hincmar 
qui  lui  donne  ici  la  qualité  de  successeur  désigné,  a  dit  le  plus  souvent  que  Foulques 
tenait  l'évêché. 

3.  :  «  Cum...  resederetvic  venerabilis  Fulcho,  advocatus  archiepiscopus,  qui  est 
missus  domno  nostro  Ludovico  »  (H  L,  II,  pr.,  90,  col.  194). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  116,  n.  4.  Louis  le  Pieux  a  préféré  sans  doute  ne  pas  donner 
immédiatement  un  successeur  aux  archevêques  déposés.  A  en  croire  Charles  le 
Chauve,  ou  plutôt  Vulfad  qui  rédige  ou  inspire  sa  lettre  à  Nicolas  Ier,  Louis  le  Pieux 
avait  demandé  au  pape  Grégoire  de  confirmer  la  déposition  d'Ebbon,  et,  si  le  pape 
se  fût  prononcé  en  ce  sens,  l'empereur  eût  donné  un  successeur  à  cet  archevêque  : 
«  quod   quidem  moderatissimo  consilio   agere  differens,  efflcaci   egit  sagacitate  » 
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Hilduin,  qui  ont  détenu  l'évêché  de  Cologne  de  841  à  850, 
étaient  certainement  des  évêques  désignés  par  Lothaire  pour 
revêtir  la  charge  épiscopale.  Vraisemblablement,  Lothaire 
a  retiré  l'évêché  à  Liutbert,  qui  n'avait  pu  encore  se  faire 
sacrer,  pour  le  punir  d'avoir  désespéré  de  sa  cause  et  embrassé 
celle  de  Louis  le  Germanique,  en  mars  842,  quelques  mois  à 
peine  après  son  élection  1.  Hilduin  obtint  de  lui  l'évêché  ;  mais 
les  suffragants  dévoués  à  leur  souverain,  Louis  le  Germanique, 
qui  n'acceptait  pas  la  déchéance  de  Liutbert,  refusèrent  sans 
doute  de  sacrer  l'archevêque  désigné  par  Lothaire  pour  le 
remplacer  2.  Hincmar  blâme  Vulfad  qui,  au  temps  où  le  siège 
de  Langres  était  vacant,  avait  usurpé  l'église  sous  le  nom 
d'évêque  nommé,  dans  l'espoir  d'y  être  sacré  et  qui  a  employé 
les  biens  de  l'évêché  à  son  usage  et  à  celui  des  siens  3.  C'est 
évidemment  la  faveur  du  roi  qui  l'a  mis,  à  titre  d'évêque 
nommé,  en  possession  du  temporel  épiscopal.  Charles  le 
Chauve  n'en  agit  pas  autrement  quand  il  confie  au  même 
personnage,  élu  unanimement,  dit-il,  comme  évêque  de  Bour- 
ges *,  l'administration  de  cet  évêché,  en  attendant  que  la 

(Ep.  5,  Migne,  CXXIV,  874). Peut-être,  en  effet,  l'empereur  n'était-il  pas  sûr  de  son 
droit,  peut-être  aussi  voulait-il  laisser  la  porte  ouverte  à  une  réconciliation.  Agobard 
a  fini  par  abandonner  Lothaire  pour  se  rallier  à  la  cause  de  son  père.  Louis  a  proba- 
blement désigné  les  futurs  archevêques  de  Lyon  et  de  Reims,  mais  a  préféré  ne  pas 
les  faire  sacrer.  Il  se  peut  aussi  que  l'empereur  ait  désigné  un  successeur  à  Ebbon 
dont  il  a  obtenu  le  désistement  et  qu'il  est  décidé  à  ne  jamais  rétablir,  qu'à  Lyon  il 
ait  placé  un  simple  administrateur  sans  lui  promettre  l'évêché,  attendu  qu'Agobard 
moins  coupable  pouvait  être  admis  à  faire  amende  honorable. 

1.  C'est  la  conjecture  vraisemblable  proposée  par  M.  Parisot,  p.  744.  Cf. 
plus  haut,  p.  116,  n.  5.  Lothaire  quitta  le  pays  vers  le  milieu  de  mars  842;  Louis  le 
Germanique  reçoit  des  serments  à  Cologne  le  2  avril.  Liutbert  qui  n'avait  pu  encore 
recevoir  la  consécration  a  évidemment  passé  alors  du  côté  de  Louis.  Lothaire,  revenu 
en  août  en  Austrasie,  l'a  remplacé  par  Hilduin. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  116,  n.  5  et  Parisot,  p.  745.  En  850,  Hilduin  se  serait  démis 
en  faveur  de  Gunther  son  parent.  Louis  le  Germanique,  qui,  en  849,  a  donné  le 
siège  de  Munster  à  Liutbert,  aurait  accepté  cette  transaction  et  les  quatre  évêques 
de  son  royaume,  suffragants  de  Cologne,  auraient  reçu  permission  de  prendre  part 
au  sacre.  M.  F.  Lot  {De  quelques  personnages  du  IXe  siècle  qui  ont  porté  le  nom  de 
Hilduin,  dans  Le  Moyen  âge,  1903  p.  269-74)  montre  que  cet  Hilduin  est  vraisem- 
blablement l'ancien  abbé  de  Saint-Denis,  qui,  disgracié  par  Charles  le  Chauve  pour 
avoir  adhéré  au  parti  de  Lothaire,  a  obtenu  de  c  lui-ci  l'évêché  de  Cologne,  la  charge 
d'archichapelain.  Lothaire  l'appelle  venerabilis  abbas  dans  des  diplômes  de  852 
(B  M  1156-7),  alors  que  Hilduin,  ayant  renoncé  à  l'évêché  de  Cologne,  reprend  son 
titre  d'abbé.  Hilduin,  l'ancien  abbé  de  Saint-Denis  est  probablement  l'oncle  de 
Gunther  et  de  Hilduin  le  jeune  (F.Lot,  op.  cit.,  270)  ;  ce  dernier  est  frère  ou  cousin, 
et  non  neveu,  de  Gunther  (p.  252). 

3.  Ep.  6  :  «  Lingonensem  ecclesiam  pastore  viduatam,  ut  ibi  ordinaretur  episcopus 
sub  nomine  vocati  episcopi  usurpare  praesumpsit,  ejusque  facilitâtes  quae  secundum 
Chalcedonense  concilium  pênes  oeconomum  futuro  debuerant  reservari  episcopo, 
suis  suorumque  usibus  arrogavit  »  (Migne,  CXXVI,  60). 

4.  Ep.  3  :  «  Omnes  episcopi  et  fidèles  regni  nostri,  ipsaque  etiam  diocesis  unani- 
miter  in  electione  praedicti  Vulfadi  consenserunt  a  (Migne,  CXXIV,  868).  Cf.  plus 
haut,  p.  27. 
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sentence  sollicitée  du  pape  permette  d'en  faire  un  arche- 
vêque 

En  plusieurs  circonstances,  la  remise  de  l'évêché  à  un  évêque 
désigné  s'explique  par  l'opposition  que  suscite  le  choix  du  roi 
et  dont  celui-ci  espère  ainsi  triompher.  Après  la  déposition 
des  archevêques  de  Reims  et  de  Lyon  qui  conservent  maints 
partisans,  Louis  le  Pieux  se  contente  de  leur  désigner  un  suc- 
cesseur et  de  remettre  à  celui-ci  Yepiscopium.  Charles  le 
Chauve  ne  croit  pas  pouvoir  donner  (daré)  l'église  de  Bourges 
à  Vulfad  ;  aussi  la  met-il  en  sa  garde  (commendare) .  La  mesure 
a  un  caractère  exceptionnel  et  provisoire. 

Mais  il  semble  qu'au  IXe  siècle  cette  méthode  tende  à  se 
généraliser  et  que,  par  là,  les  Carolingiens  s'attachent  à  mettre 
le  clergé,  le  peuple  et  les  évêques  en  présence  du  fait  accompli. 
Le  roi  cède  ordinairement  l'évêché  à  son  candidat  avant  qu'il 
soit  sacré  par  les  évêques,  parfois  même  avant  qu'il  soit  élu 
ou  agréé  par  le  clergé  et  le  peuple. 

A  la  condition  que  le  clerc  désigné  par  le  roi  ait  été  réguliè- 
rement élu  ou  accepté  par  son  église  et  ses  futurs  collègues, 
Hincmar  admet  que  la  collation  de  l'évêché,  des  régales, 
comme  l'on  dira  plus  tard,  précède  le  sacre.  Telle  est  la  procé- 
dure qu'il  recommande  lors  d'une  vacance  du  siège  de  Beau- 
vais.  Une  élection  régulière  désignera  le  futur  évêque.  On  le 
conduira  ensuite  devant  le  roi  pour  recevoir  de  lui  le  temporel 
de  l'église  dont  le  Seigneur  a  remis  la  garde  au  souverain.  Puis, 
celui-ci  l'adressera,  avec  des  lettres  exprimant  son  consente- 
ment, au  métropolitain  et  aux  autres  évêques  de  la  province 
qui  procéderont  à  l'ordination  1.  Foulques,  Liutbert,  Hilduin, 
Vulfad  étaient  évêques  nommés  aux  sièges  de  Reims,  Cologne, 
Langres,  dont  ils  détenaient  l'évêché  et  le  même  Vulfad  aurait 
été  élu  unanimement  à  Bourges,  s'il  faut  en  croire  Charles  le 
Chauve,  avant  d'être  mis  par  lui  en  possession  de  Yepiscopium. 
Louis  III,  qui  a  remis  l'évêché  de  Beauvais  à  Odacre,  déclare 
que  tous  les  suffrages,  dans  cette  cité,  se  sont  accordés  sur  son 
nom  2.  Willibert  a  reçu  du  roi  l'évêché  de  Châlons  avant  l'élec- 
tion régulière  qui  permit  de  le  consacrer  ;  mais  le  roi  ne  lui 

i.  Ep.  19  :  «  episcopi  eligant  et  ccrasentientibus  clero  et  plèbe  eum  vobis  adducant 
ut  secundum  ministerium  vestrum  res  et  facultates  ecclesiae,  quas  ad  defendendum 
et  tuendum  vobis  Dominus  commendavit,  suae  dispositioni  committatis  et  cum 
consensu  ac  litteris  vestris,  eum  ad  metropolitanum  episcopum  ac  coepiscopos... 
qui  eum  ordinare  debent  transmittatis  »  (CXXVI,  col.  110).  Hincmar  attribue  dans 
ce  cas  particulier  l'élection  aux  évêques,  parce  que  le  clergé  et  le  peuple  ont  perdu, 
par  le  mauvais  usage  qu'ils  en  ont  fait,  le  droit  de  choisir  leur  pasteur.  Cf.  Imbart 
de  la  Tour,  Les  élect.  épisc,  199. 

2.  Ep.  cit.  :  «  quod  scripsistis,  vota  omnium  qui  commorantur  in  Belvacensi 
ecclesia,  in  Odacrum  concordare  »  (col.  114). 
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avait  délivré  les  régales  qu'à  la  suite  d'une  élection  qu'Hinc- 
mar  ne  tient  pas  pour  valable  1. 

Le  roi  ne  se  met  pas  touj  ours  en  peine  de  faire  procéder  à  une 
élection  avant  de  nantir  de  l'évêché  son  candidat.  Pour  l'im- 
poser au  peuple  et  au  clergé,  il  lui  remet  parfois  l'évêché 
avant  toutes  opérations  électorales,  avant  même  que  le? 
intéressés  aient  acquiescé  au  choix,  fait  par  le  monarque,  de 
leur  pasteur.  Louis  le  Germanique  avait  attribué  l'évêché  de 
Bayeux  à  Tortoldus,  qui  n'a  pu  se  faire  agréer  ni  de  son  église, 
ni  de  l'épiscopat 2.  Actard  de  Nantes,  déclare  Hincmar,  a 
usurpé  les  biens  de  l'église  de  Thérouanne,  où  la  seule  volonté 
du  roi  l'a  transféré,  après  la  mort  de  l'évêque  de  cette  église  3. 
Hilduin,  aux  yeux  de  Nicolas  Ier  et  d'Hincmar,  est  un  dépré- 
dateur du  temporel  de  l'église  de  Cambrai,  parce  que  ce  per- 
sonnage est  monté  sur  ce  siège  par  la  seule  volonté  de  Lothaire 
II,  sans  que  le  collège  électoral,  les  évêques,  le  métropolitain 
l'aient  reconnu  4. 

Au  sentiment  d'Hincmar,  l'évêché  ne  peut  être  délivré  par 
le  roi  à  l'évêque  nommé  et  non  sacré  que  si  l'élection  est  par- 
faitement régulière  et  agréée  par  les  évêques  qui  en  sont  les 
juges.  A  Beauvais,  où  les  électeurs  se  sont  rendus  incapables 
d'exercer  leur  droit,  le  personnage  qu'ils  ont  nommé  et  à  qui 
Louis  III  a  donné  l'évêché,  n'a  pas  qualité  pour  l'administrer. 
Le  bénéficiaire  d'une  élection,  régulière  pourra  l'obtenir  du 
roi  avant  d'être  sacré,  mais  à  la  condition  que  les  évêques 
présentent  l'élu  au  monarque.  Vulfad  abuse  des  biens  de  l'église 
de  Langres,  parce  qu'il  en  jouit  au  seul  titre  d'évêque  nommé. 

Le  clergé  n'admet  pas  que  les  biens  de  l'église  vacante 
puissent  être  mis  aux  mains  du  clerc  que  le  roi  désigne  de  sa 
seule  autorité.  Un  évêque  simplement  nommé  par  le  roi  et  qui 
n'est  reconnu  ni  par  le  peuple,  ni  par  le  clergé,  ni  par  les 
évêques  de  la  province  est  un  intrus  qui  envahit  ou  plutôt 
reçoit  indûment  du  roi  le  temporel  épiscopal  5.  Aux  usurpa- 

i.  Une  lettre  d'Hincmar  à  Eudes  de  Beauvais  traitait  du  cas  de  Willibert,  «  cuj 
rex  episcopium  Catalaunense  dederat  »  ;  Hincmar  instruisait  son  suffragant  des  vices 
de  forme  qui  entachent  cette  élection  ;  Eudes  devra  faire  procéder  à  une  élection 
régulière  (Flodoard,  Hist.,  III,  23,  p.  530). 

2.  Syn.  apud  Saponarias,  4,  Cap.,  II,  477-8  ;  Lib.  proclam.,  13,  p.  452-3. 

3.  De  translat.,  14,  Migne,  CXXVI,  col.  228. 

4.  Nicolas  Ier  écrit  aux  évêques  lorrains  avoir  appris  «  quod...  rex  Lotharius... 
ecclesiam  Cameracensem  cuidam  Hilduino  clerico  dederit  ».  Ce  clerc  a  été  rejeté 
par  le  métropolitain  Hincmar  :  «  Unde  eadem  ecclesia  Cameracensis  a  jam  fato 
Hilduino  pervasa,  jam  ultra  decimum  mensem,  ...viduata  consistit  »  (Mansi,  XIV, 
col.   350). 

5.  Hincmar,  Ep.  33  :  s  per  saecularem  potestatem  invasor  rerurn  et  facultatum 
ecclesiasticarum  Belvacensis  ecclesiae  »  (Migne,  CXXVI,  247).  Cf.  Ep.  20,  col.  no. 
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teurs  qui  n'ont  d'autre  titre  qu'une  nomination  royale,  Hinc- 
mar  oppose  la  règle  qui  confie  le  temporel  à  l'économe  de 
l'église  jusqu'au  jour  où  un  évêque  a  été  sacre  1.  Ces  atteintes, 
portées  au  droit  ecclésiastique  au  nom  du  droit  royal,  étaient 
fréquentes  et  souvent  tolérées.  Un  conflit  n'éclate  entre  le  roi 
et  les  évêques  qu'au  cas  où  le  candidat  royal  n'est  pas  agréé 
par  l'église  ou  par  le  métropolitain.  Alors  seulement,  l'évêque 
désigné  par  le  roi  et  mis  déjà  par  lui  en  possession  des  régales, 
est  traité  d'intrus  et  d'envahisseur.  En  fait,  les  Carolingiens 
estiment  qu'ils  peuvent  transmettre  Yepiscopiiim  entré  en 
leur  dominicatum  à  la  mort  d'un  évêque  au  successeur  quel- 
conque qu'ils  lui  choisissent  parmi  les  clercs  leur"  fidèles. 

Ainsi  Yepiscopium,  bien  qu'il  ne  constitue  pas  un  bénéfice 
proprement  dit,  tenu  du  souverain  par  l'évêque,  est  rangé 
parmi  les  bénéficia  regni  dont  le  roi  a  la  propriété  et  dont  la 
collation  lui  est  réservée.  A  la  mort  des  titulaires,  les  évêchés 
passent  dans  son  dominicatum  ;  il  les  retient  et  use  à  son  gré 
de  leurs  biens  au  profit  de  ses  hommes.  Il  ne  s'en  dessaisit 
qu'en  faveur  d'évêques  nommés  par  lui.  Parfois  même,  l'évêché 
est  confié  provisoirement  par  lui  à  un  laïque.  Il  donne  et  il 
reprend  les  évêchés.  A  leur  sujet,  il  y  a  conflit  entre  les  règles 
canoniques  et  l'habitude  prise  par  les  rois  d'en  disposer, 
comme  des  abbayes  et  des  comtés,  à  titre  d'honneurs  du 
royaume. 

i.  Cf.,  plus  haut,  p.  120,  n.  3  et  p.  reg,  11.  4. 


CHAPITRE  VI 
L'abbatia  d'un  inoiue 

Quand,  dans  un  monastère  royal  de  stricte  observance,  l'abbé 
a  été  régulièrement  élu  et  agréé  par  le  roi,  il  jouit  de  Yabbatia 
au  même  titre  qu'un  évêque  jouit  de  Ycpiscopatus.  'L'abbatia 
remise  à  un  régulier,  comme  Yepiscopatus  confié  à  un  évêque, 
n'est  pas  cédée  et  tenue  en  bénéfice  dans  les  mêmes  conditions 
qu'un  bénéfice  ordinaire.  Au  privilège  d'élire  un  abbé  du 
même  ordre  que  possède  une  communauté,  s'oppose  la  cession 
faite  par  le  roi  du  monastère  en  bénéfice  1.  Quand  l'abbé  a  été 
élu  conformément  aux  règles,  on  ne  dit  jamais  de  lui  qu'il 
tient  son  monastère  «  jure  beneficii  »,  à  la  différence  des  prélats 
à  qui  le  roi,  sans  égard  aux  droits  de  la  communauté,  cède  en 
bénéfice  une  abbaye  2. 

L'abbé  régulier  n'est  investi  pourtant,  comme  l'évêque,  que 
par  un  don  du  roi.  De  même  que  les  souverains  cèdent  Yepis- 
copatus à  l'évêque  élu,  ils  donnent  Yabbatia  au  moine  qu'avec 
leur  permission    la  communauté    s'est   choisi  comme  abbé. 

i.  Suivant  une  formule  qui  date  du  règne  de  Charlemagne,  des  moines  rappellent 
le  privilège  qu'ils  avaient  sous  ses  prédécesseurs  d'élire  leur  abbé.  Nonobstant  ce 
privilège,  le  roi  a  cédé  leur  monastère  en  bénéfice  «  nos  ille  (illi)  beneficiasti  »  (Sal. 
McrkeL,  62,  Zeumer,  262).  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  secalar.,  p.  124.  Les  diplômes 
qui  accordent  à  une  communauté  des  libertés  électorales  stipulent  que  leur  monastère 
ne  sera  jamais  donné  en  bénéfice,  cédé  à  un  canonicus  ou  à  un  laïque  :  «  licentiam 
habeant  monachi...  inter  se  per  nostrum  et  successorum  nostrorum  consensum 
eligere  abbatem...  neque  (monasterium)  in  beneûcium  cuilibet  tribuatur  »  (Dipl. 
de  Louis  le  Pieux,  1  août  826  ;  de  Charles  le  Chauve,  5  juin  844  pour  Saint-Chinian, 
H  L,  II,  Pr.,  71  et  11  ',  col.  162  et  235)  ;  «  nemo  unquam  canonicorum  aut  laicorum 
ibidem  abbas  constituatur,  sed  nostra  auctoritate...  monachi  potestatem  habeant 
ex  se  eligendi  »  (Dipl.  de  Pépin  II  d'Aquitaine,  pour  Solignac,  839,  H  F,  VIII,  355  ; 
cf.  Dipl.  pour  Saint-Florent,  27  mai  847,  p.  360  ;  Dipl.  syn.  de  Soissons,  866,  Mansi, 
XV, '737)  ;  «  neque  cuilibet  aut  episcopo  aut  cujuslibet  dignitatis  homini  concedatur  » 
(Dipl.  de  Charles  le  Chauve  pour  Manlieu,  1  août  877,  H  L,  II,  Pr.,  195,  col.  391); 
Charte  de  Raimond  de  Toulouse,  3  nov.  862,  pour  Vabre  :  «  nullus  rex  vel  aliqua 
potestas  habeat  licentiam  ipsas  res  (le  monastère  et  ses  biens  que  le  comte  remet  au 
roi)  beneficiare  »  (160,  col.  330).  , 

2.  Voir  le  ch;ip.  suivant  Le  monastère  bénéfice  royal.  Des  évêques  du  Mans,  Francon, 
Aldric  et  Robert,  il  est  dit  qu'il  ont  tenu  Saint-Calais  «  jure  beneficii  »  (plus  ioin, 
p.  131,  n.  5  et  6),  de  Salomon,  évêque  de  Constance,  qu'il  a  reçu  Saint-Gill  en  béné 
fice  (p.  52,  n.  2).  Cette  expression  n'est  jamais  employée  quand  ces  abbayes 
sont  remises  à  un  régulier 
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L'élection  leur  est  notifiée,  afin  que  par  leur  concession,  en 
vertu  de  leur  consentement,  l'abbé  reçoive  le  pouvoir  de  régir 
le  monastère 1.  La  désignation  faite  par  la  communauté 
marque  simplement  la  personne  à  qui  le  souverain  fera,  s'il 
l'agrée,  tradition  de  l'abbaye  royale.  Lorsqu'en  872,  les  moines 
de  Saint-Gall  eurent  élu  Hartmotus,  celui-ci  se  rendit  près  de 
Louis  le  Germanique  qui  lui  fit  don  du  monastère.  Plus  tard, 
Charles  le  Gros,  se  trouvant  à  Saint-Gall,  autorisa  cet  abbé  à 
résigner  sa  charge  et  les  moines  à  élire  son  successeur.  Là- 
dessus,  le  roi  d'accord  avec  la  communauté  confia  le  monastère 
à  Bernard  et  l'en  fit  abbé  2.  Après  la  réforme  du  monastère 
Saint -Benoît  de  Fleury-sur-Loire  au  Xe  siècle,  les  abbés  y  sont 
établis  par  l'élection  des  moines  et  la  donation  du  prince  3. 

Les  abbés  réguliers,  en  retour  du  don  que  leur  a  fait  le  roi, 
sont  tenus  en  fait  à  toutes  les  obligations  de  ses  fidèles.  A 
Reinold,  abbé  régulier  du  monastère  de  Saint-Calais,  Charles 
le  Chauve  a  confié  et  donné  l'abbaye  :  cet  abbé  gardera  Saint- 
Calais  aussi  longtemps  qu'il  vivra  suivant  la  règle  embrassée 
par  lui  et  qu'il  restera  attaché  à  ses  devoirs  de  fidélité  envers 
le  roi4.  Ingelgarius,  son  successeur,  déclare  qu'ayant* reçu 
l'abbaye  par  obéissance  et  par  la  munificence  du  monarque, 
il  doit  lui  en  faire  service  5.  Loup  de  Ferrières  sert  le  roi  de 
toutes  ses  forces  et  même  au-delà  6. 

Comme  l'évêque  infidèle  est  privé  de  son  évêché,  l'abbé 
régulier  perd  lui  aussi  son  abbaye  s'il  manque  à  ses  devoirs 

1.  :  «  Ipsum  eligant  regisque  in  notitiam  déférant,  ut  ejus  et  concessione  et  con- 
sensu  potestatem  regiminis  accipiat  »  (Fausse  bulle  de  Nicolas  I  pour  Saint-Calais, 
Froger,  Cart.  Saint-Calais,  25,  p.  48).  Ce  faux  composé  par  un  contemporain  nous 
renseigne  exactement  sur  l'usage  gallican  du  temps.  Cf. notre  article  Nicolas  I  et  les 
libertés  des  monastères  des  Gaules  dans  Le  Moyen  âge,  1911,  p.  301. 

2.  Ratperti  Casus  s.  Galli  :  «  Hartmo  o  monasterium  contradidit  »  {SS,  II,  71)  ; 
«  omnibus  Bernhardum  sibi  abbatem  poscentibus...,  princeps...  Bernhardo  monaste- 
rium cum  congregatione  commendavit  ipsumque  abbatem  constituit  »  (p.  74)  ; 
Ekkehardi  Casus  :  «  Hartmotus...  Berinhardo  monacho  nostro  abbatiam  suam, 
fratrum  communi  <  lectione,  per  regem  Karolum,  tradit  »  (p.  82). 

3.  Amaubert,  en  979,  «  a  Lothario...  cum  electione  fratrum  régime  1  nostri 
susceperat  coenobii  »  (Mit.  s.  Bened.,  II,  17,  éd.  de  Certain,  120). Son  successeur 
Oilbod,  «ad  praelationem...  fratrum  ipsorum  electione  et  regia  principis  Lotharii 
ascendit  donatione  »  (r8,  p.  121). 

4.  Par  un  dipl.  du  24  mai  850,  Charles  le  Chauve  confirme  à  Reinold  «eamdem 
a  nobis  sibi  commissam  et  datam  abbatiam  ».  Il  la  lui  confie  de  nouveau  «secundum 
regulam  sancti  Benedicti  ab  eo  gubernandam  »,  pour  qu'il  la  tienne  et  possède 
«  quandiu  secundum  proprium  propositum  in  Dei  voluntate  vixerit  atque  in  nostra 
fidelitate  duraverit  »  (Cart.  Saint-Calais,  16,  p.  25-6). 

5.  :  «  respondit  per  obedientiam  et  munificentiam  ipsius  régis  sub  monastica  pro- 
fessione  se  ipsum  tenere  monasterium  et  ex  inde  ei  debitum  exhibere  famulatum  » 
(21,    p.    37). 

6.  Ep.  42 1  tcum  enim  pro  viribus,  immo  ultra  vires,  régi  servierim  »  (Ep.,  VI,  50)- 
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envers  son  seigneur  et  encourt  sa  disgrâce.  A  l'avènement  de 
Louis  le  Pieux,  l'abbé  de  Corbie,  Adalhard,  a  été  exilé  et  privé 
de  son  abbaye,  qui  ne  lui  a  été  rendue  que  sept  ans  plus  tard  *. 
Wala  qui  l'obtint  après  lui  la  perdit  en  830  et  ne  la  recouvra 
jamais  2.  Les  monastères  subissent  en  la  personne  de  leur 
abbé  régulier  le  contrecoup  des  erreurs  et  des  compétitions 
qui  agitent  les  royaumes.  Après  la  mort  de  Louis  le  Pieux, 
Bernwicus,  abbé  de  Saint-Gall,  s'était  prononcé  pour  Lothaire. 
Louis  le  Germanique,  devenu  maître  de  l'Alémame,  établit 
comme  abbé  le  moine  Engilbert  3.  Eudes,  abbé  de  Ferrières, 
avait  cru  aussi  que  Lothaire  l'emporterait.  C'est  sans  doute 
ce  mauvais  calcul  qui  lui  coûta  son  abbaye.  Charles  le  Chauve 
l'attribua  à  un  autre  religieux  du  monastère,  Servat  Loup,  qui 
dut  procéder  d'abord  à  l'expulsion  de  son  prédécesseur  4.  Les 
vicissitudes  subies  par  l'abbaye  de  Saint-Calais  sont  comman- 
dées par  le  souci  que  prend  le  souverain  de  châtier  ceux  dont 
la  fidélité  chancelle  et  de  récompenser  de  meilleurs  serviteurs. 
Louis  le  Pieux  a  retiré  l'abbaye  à  Sigismond,  l'élu  des  moines, 
parce  qu'il  s'était  montré  désobéissant  et  infidèle5  vis-à-vis  sans 
doute  du  prince  Charles,  à  qui,  en  838,  l'empereur  avait  attribué 

1.  Vita  Adalh.,  30,  49,  i>.S,  II,  527,  529  ;  Vita  Hludow.,  34,  p.  626  ;  Ann.  Einh., 
821,  I,  208.  Un  autre  Adalhard  gouverna  le  monastère  pendant  l'exil  d' Adalhard 
le  vieux  (cf.  L.  Levillain,  Examen  des  chartes  de  Corbie,  99).  Peut-être  avait-il  été 
élu. 

2.  Vita  Walae,  II,  10,  11,  SS,  II,  556,  558. 

3.  Ratperti  Casus  s.  Galli,  7  :  «  indeque  abbatem  in  nostro  monasterio  constituit 
.  Engilbertum  monachum  nostrum.  Qua  re  contigit  ut  sicut  régna,  ita  et  monasteria 

diversis  erroribus  atque  laboribus  quaterentur  »  (SS,  II,  67). 

4.  On  ne  sait,  écrit  Eudes  à  l'abbé  de  Priim,  sans  doute  au  début  de  840,  «  quinam 
potissimum  regionem  nostram  sibi  debeat  vindicare  ».  Eudes  prie  Marcward,  si 
Lothaire  obtient  le  suffrage  du  plus  grand  nombre,  de  se  faire  près  de  lui  son  inter- 
prète (Lupi  ep.,  VI,  33).  Eudes  s'est  sans  doute  rallié  à  Lothaire  qui,  en  octobre  840, 
occupe  la  région  où  est  sis  Ferrières.  Charles  le  Chauve  a  attribué  l'abbaye  à  Loup, 
dès  le  22  nov.  de  cette  année  (cf.  Giry,  Études  caroling.  dans  Études  dédiées  à  G. 
Monod,  116).  Le  nouvel  abbé  est  entré,  après  le  départ  d'Eudes, le  12  décembre,  au 
monastère  {Ep.  21,  Cf.  Giry,  114-5).  Cette  chronologie,  comme  l'a  montré  Giry 
(p.  116), est  commandée  par  le  diplôme  de  Charles  le  Chauve  du  10  mai  841  (dom 
Morin,  Hist.  du  Gastinois,  nouv.  éd.,  1889,  III,  176),  confirmant  les  privilèges  du 
monastère  à  la  prière  de  l'abbé  Loup. 

5.  Notice  :  «  Sigemundus  quem  vobis  abbatem  elegistis,  memoratum  monaste- 
rium  sua  culpa  perdidit,  quia  nobis  inobediens  et  infidelis  extitit  »  (Gesta  Aldrici, 
156)  ;  Lettre  de  l'empereur  à  ses  missi  :  «  abbas  eorum  nobis  inobediens  apparuit 
et  nos  eidem  abbati  idem  monasterium  tulimus  et  illud  Aldrico  episcopo...  reddi- 
dimus  »  (p.  150L  Suivantla  notice  du  procès  soi-disant  intenté  par  Aldricà  Sigi  mond, 
celui-ci  s'est  montré  désobéissant,  parce  qu'à  plusieurs  reprises,  il  a  fait  défaut(p.  133, 
136).  Toutes  ces  notices  ont  été  fabriquées  par  des  faussaires  ;  la  lettre  de  l'empereur 
à  ses  missi  a  été  au  moins  interpolée  au  service  de  la  même  cause.  Mais  nous  savons, 
qu'en  fait.Aldric  a  obtenu  l'abbaye  en  bénéfice  (Notice  du  jugement  de  Verberie, 
Froger,  Cart.  Saisd-Calais,  21,  p.  38),  et,  si  Sigismond  «n  a  été  privé,  c'est  probable- 
ment parce  qu'il  passait  pour  peu  favorable  au  fils  puiné  de  l'empereur.  Le  récit 
que  font  les  Gesta  de  la  rébellion  de  Sigismond  en  840,  paraît  être  exact  (n.  suiv.) 
(  t  corrobore  cette  interprétation. 
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le  ducatus  du  Mans.  Aldric  a  recueilli  alorsl'abbaye.En  840,Sigis- 
mond  ne  manqua  pas  d'adhérer  à  la  faction  qui  dans  le  Maine 
se  déclarait  contre  Chai  les.  Le  jeune  roi  a  cherché  à  rallier  à 
sa  cause  ces  opposants  ;  au  printemps  de  841,  il  traita  avec 
eux,  leur  céda  les  honores  qu'ils  réclamaient  ;  Sigismond  recou- 
vra ainsi  son  abbaye.  Toutefois  l'abbé  de  Saint-Calais  se  garda 
bien  d'assister  Charles.  Quand  après  sa  victoire  le  roi  vint  dan? 
le  Maine,  Sigismond  ne  se  serait  pas  présenté  devant  lui.  Aussi, 
par  un  diplôme  délivré  à  Bannes  le  Ier  août,  l'abbaye  aurait 
été  rendue  à  Aldric  1.  Lothaire  I,  au  cours  de  cette  crise,  ne 
s'est  sans  doute  pas  fait  scrupule,  plus  que  ses  frères,  d'établir 
ses  fidèles  aux  dépens  d'abbés  réguliers  peu  favorables  à  sa 
cause  2. 

Au  reste,  en  tous  temps,  les  moines  qui  gouvernent  une 
communauté  ont  à  compter  avec  les  séculiers  avides  qui, 
suivant  l'expression  de  Benoît  d'Aniane  3,  se  ruent  à  l'assaut 
des  monastères.  L'abbé  régulier  est  particulièrement  en 
défiance  vis-à-vis  de  la  milice  envahissante  des  clercs  du  pa- 
lais4. Eudes  de  Ferrières  se  sentait  personnellement  enveloppé 
par  leurs  intrigues  et  priait  le  chancelier  Louis  de  détourner 
de  lui  cette  menace 5.  Le  moine  qui,  de  son  mieux,  remplit, 
envers  son  souverain  les  obligations  de  la  charge  abbatiale, 
se  sent  toujours  sous  le  coup  d'une  disgrâce.  Elle  éclatera  si, 
mettant  en  balance  ses  services  avec  ceux  qu'il  peut  attendre 
d'un  autre  fidèle,  le  roi  juge  plus  avantageux  de  faire  passer 
l'abbaye  en  d'autres  mains.  Loup  de  Ferrières  revenant  d'Aqui- 

1.  Memoriale  (Gesta  Aldrici,  158-160).  C  •  récit  renferme  certainement  des  données 
exactes.  Nithard  parle  aussi  des  négociations  de  Charles  avec  le  parti  hostile  qui 
s'agite  dans  le  Maine  (II,  5,  SS,  II,  658).  Le  clerc  manceau  sait  que  l'abbaye  fut 
restituée  à  Aldric  le  ier  août,  au  cours  d'un  séjour  du  roi  dans  le  Maine,  à  Bannes. 
Ces  précisions  sont  confirmées  par  l'itinéraire  de  Charles  le  Chauve  en  841  (cf.  F.  Lot, 
L.  Halphen,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  40).  Toutefois,  à  Verberie,  on  affirma 
qu'Aldric  n'avait  tenu  l'abbaye  que  deux  ans  et  demi  (Cart.  Saint-Calais,  21,  p.  38), 
délai  qui  représente  au  plus  la  durée  du  premier  abbatiat  dont  parlent  les  Gesta 
(30  avril  838-prin temps  841)  ;  on  n'admettait  donc  pas  que  l'abbaye  (  ût  été  rendu* 
le  Ier  août  à  Aldric.  Au  reste, cet  évêque,mort  en  857,  n'en  jouissait  certainement 
plus  dans  les  dernières  années  de  son  épiscopat,  puisque  dès  le  24  mai  850,  apparaît 
dans  les  diplômes  l'abbé  Rainaldus  (Cart.  Saint-Calais,!^,,  p.  24).  Peut-être  l'abbaye 
fut-elle  enlevée  à  Sigismond  le  ier  août,  mais  donnée  par  le  roi  à  un  autre  qu'Aldric. 
Si  Aldric  l'obtint,  il  en  fut  privé  par  la  suite  pour  une  raison  qui  nous  échappe. 

2.  M.  Parisot  suppose  (Le  roy.  de  Lorraine,  84)  que  Lothaire  I  a  autorisé  l'usurpa- 
tion par  le  clerc  Hubert  du  monastère  de  Lobbes  sur  l'abbé  régulier  Hartbert,  qui 
peut-être  avait  embrassé  le  parti  de  Charles. Toutefois  cette  hypothèse  est  en  contra- 
diction avec  les  Annales  de  Lobbes  (864,  5S,IV,  14).  qui  placent  en  864  l'envahisse- 
ment de  Lobbes  par  Hubert  (cf.  R.  Poupardin,  Le  roy.  de  Provence,  48,  n.  2  ;  J.  Wari- 
chez,  L'abbaye  de  Lobbes,  37). 

3.  Vita  Bened.,  39,  SS,  XV,  217  ;  cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  140. 

4.  Cf.  Paschase  Radbert,  Vita  Walae,  II,  5,  SS,  II,  550. 

5.  Lupi  ep.,  25,  VI,  32. 
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taine  où  il  a  fait  campagne  pour  le  roi  au  prix  de  grandes 
fatigues  et  des  plus  graves  dangers,  est  saisi  du  bruit  que  son 
monastère  est  donné  à  un  certain  Ibert.  Aussitôt  il  écrit  aux 
amis  qu'il  compte  au  palais  :  qui  a  servi  le  roi  plus  fidèlement 
que  lui  ?  quelle  iniquité  de  le  comparer  avec  cet  Ibert  !  x 
Loup  réussit  à  confondre  ses  adversaires  2.  C'est  peut-être 
encore  aux  intrigues  des  séculiers  qui  voudraient  lui  ravir  son 
abbaye  qu'il  fait  allusion  quand,  vers  la  même  date,  il  se  plaint 
que  ceux  qui  voudraient  envahir  son  monastère  ne  lui  laissent 
pas  de  repos  3. 

D'autres  furent  moins  heureux.  Au  IXe  siècle,  les  abbés 
réguliers  de  Saint-Gall  ont  été  souvent  déposés  pour  faire 
place  à  un  séculier.  Louis  le  Germanique  qui,  au  début  de  sa 
campagne  contre  Lothaire,  avait  substitué  le  moine  Engilbert 
à  Bernwicus,  attribua  l'abbaye,  sitôt  que  la  guerre  fut  finie, 
au  séculier  Grimaldus  4.  Un  peu  plus  tard,  Charles  le  Gros 
dépose  l'abbé  Bernard  qui  régissait  le  monastère  par  le  don 
du  roi  et  l'élection  des  moines,  pour  attribuer  l'abbaye  à  son 
chapelain  Salomon  5.  La  disgrâce  d'un  abbé  régulier  entraîne 
le  plus  souvent  sans  doute  l'attribution  de  l'abbaye  à  un 
séculier.  Aussi  l'abbé  régulier,  qui  soucieux  de  se  garantit 
contre  une  éviction,  prend  soin  de  se  faire  confirmer  son  abbaye 
sa  vie  durant,  fait  renouveler  en  même  temps  en  faveur  de 
sa  communauté  le  privilège  d'élire  après  sa  mort  son  succes- 
seur 6. 

Ii  Lettre  à  Louis,  abbé  de  Saint-Denis  :  «  Cum  a  tantis  calamitatibus  quas  pro  régis 
fidelitate  passus  fueram,  vellem  aliquantulum  requiescere,  fama  dispersit  datum 
nostrummonasteriumEgilberto...,praesertimcura  et  meam  fidem  in  regem  et  servi- 
tium  cognoscatis  et  fieri  magnam  indignitatem  facile  comprehendatis  me  cum  prae- 
dicto  Egilberto  conferri,  nedum  mihi  eum  praeferri  »  (Ep.  92,  p.  82).  M.  Desdevises 
dans  son  édition  des  lettres  de  Loup,  101,  n.  2,  observe  que  l'abbé  de  Ferrières, 
ayant  été  fait  prisonnier  à  Angoulême,  a  peut-être  passé  pour  mort  et  que  des  préten- 
dants ont  pu  briguer  son  abbaye.  Mais  même  s'il  en  est  ainsi,  Loup  ne  croit  pas  que 
la  nouvelle  qu'il  est  vivant  et  de  retour  à  Ferrières,  suffise  à  écarter  les  candidatures 
prématurées.  Puisqu'il  déclare  inique  de  mettre  ses  mérites  en  balance  avec  ceux 
d' Ibert,  c'est  que  cette  comparaison  a  été  faite  et  quVn  continue  d'intriguer  contre 
lui. 

2.  h'ep.  65,  p.  65,  écrite  aux  moines  de  Ferrières  leur  fait  part  que  leur  abbé  l'a 
emporté  sur  ses  adversaires,  sans  doute  sur  ses  compétiteurs  à  la  jouissance  de 
l'abbaye  de  Ferrières. 

3.  Loup  aurait  la  paix,  «  nisi  quod  saeculares  quidam,  qui  vellent  nostruminva- 
dere  monasterium,  nobis  moliuntur  insidias  »  {Ep.  91,  p.  81). 

4.  Ratperti  Casus  s.  Gaîli,  7,  SS,  II,  67. 

5.  Dipl.  d'Arnoul,  2  juill.  892,Wartmann,  685,  II,  287;  cf.  Ekkehardi  Casus,  p.  83. 

6.  Il  en  est  ainsi  de  l'abbé  de  Saint-Calais,  Reinold  (plus  haut,  p.  125,  n.  |)>  de 
l'abbé  de  Solignac,  Bernard  :  «  Instituimus  etiam  ut  memoratus  abbas,  dum 
advixerit,  sub  canonica  et  regulari  sibi  imposita  lege  in  primatu,  quo  nunc  stare 
videtur,  permaneat  :  post  cujus  obitum  habeant  monachi...  licentiam  ex  sese 
eligendi  abbatem  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  14  juin  865,  H  F,  VIII,  596). 
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La  libre  élection  des  abbés,  qui  était  jadis  la  règle,  constitue 
au  IXe  siècle  un  privilège.  Les  moines  qui  ont  perdu  le  bénéfice 
de  l'ancienne  coutume,  cherchent  à  recouvrer,  à  force  d'ins- 
tances auprès  des  rois,  le  droit  d'élire  leur  chef  religieux  et 
l'administrateur  de  leur  temporel 1.  Les  communautés  régu- 
lières, qui  ont  obtenu  un  diplôme  royal  de  privilège,  le  font 
parfois  confirmer  par  les  évêques  réunis  en  synode,  quelque- 
fois par  l'autorité  pontificale  2.  Il  est  accordé  d'ordinaire  à 
titre  individuel  à  des  établissements  particuliers  ;  pourtant, 
Louis  le  Pieux,  au  début  de  son  règne,  pour  satisfaire  aux 
réclamations  de  Benoît  d'Aniane,  a  dressé  une  liste  des  monas- 
tères de  stricte  observance  qui  auront  le  droit  d'avoir  des 
abbés  réguliers  choisis  au  sein  de  la  communauté.  Mais  cette 
liste  n'eut  pas  de  caractère  définitif  ;  tels  monastères  ont 
acquis  par  la  suite  le  privilège  de  la  libre  élection,  tels  plus 
nombreux  sans  doute  l'ont  perdu.  Jamais  plus,  après  la  date 
de  819  où  Louis  le  Pieux  fit  dresser  la  schedula,  mention  n'est 
faite  de  ce  privilège  collectif  3. 

Les  diplômes  de  privilège  interdisent  d'abord  au  roi  de 
conférer  l'abbaye  soit  à  un  moine  de  la  communauté  que 
celle-ci  n'aurait  pas  élu,  soit  à  un  religieux  d'un  autre  monas- 
tère régulier  4.  Il  était  assez  ordinaire  en  effet  que  le  roi  en 
agît  ainsi.  Après  la  disgrâce  de  l'abbé  de  Ferrières,  Eudes, 
Charles  le  Chauve  a  donné  par  sa  grâce  le  monastère  à  Loup, 
l'un  des  membres  de  la  communauté  ;  elle  a  consenti  à  le  rece- 
voir comme  abbé,  mais  ne  l'avait  pas  élu  5.  Les  moines  doivent 

î.  Voir  la  formule  citée  p.  124,  n.  1. 

2.  Les  moines  de  Corbie  possèdent  à  la  fois  toute  cette  série  de  privilèges  et  de  con- 
firmations :  privilèges  des  rois  leur  concédant  libre  élection  (de  Louis  le  Pieux  et 
Lothaire  II,  823,  Levillain,  Examen  des  chartes  de  Corbie,  Pièces  justif.  24,  p.  25  \ 
de  Charlesle  Chauve,  840-1,  perdu,  25,  p.  255),  confirmati  >n  des  privilèges  des 
rois:  diplôme  synodal  de  Paris  (14-28  février  847,  28,  p.  259  et  suiv.)  et  bulle  de  Benoît 
III  (7  oct.  855,  29,  p.  268  et  suiv.).  Les  moines  de  Saint-Calais,  menacés  par  les  pré- 
tentions des  évêques  du  Mans,  possédaient  pour  la  défense  de  leur  privilège  électoral 
des  diplômes  royaux  (de  Louis  le  Pieux,  31  mai  825,  Cart.  Saint-Calais,  14,  p.  23  ; 
de  Charles  le  Chauve,  24  mai  850,  16,  p.  26)  et  synodaux  (du  concile  de  Bonneuil, 
34  août  855, 17,  p.  28)  ;  ils  ont  en  outre  forgé  (cf.  notre  article,  Nicolas  I  et  les  libertés 
des  monastères  des  Gaules,  dans  Le  Moyen  âge,  1911,  p.  284  et  suiv.)  une  fausse  bulle 
de  Nicolas  I,  qui  leur  accordait  libre  élection  (25,  p.  48). 

3.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  141  et  notre  art.  Les  ordonnances  monast. 
de  Louis  le  Pieux  dans  la  R.  d'hisl.  de  Végl.  de  France,  1920,  p.  327  et  suiv. 

4.  Privil.  de  Benoît  III  pour  Corbie  :  «  neque...monachum  vel  ex  alio  monasterio, 
vel  non  secundum  regulam  electum,  super  eum  (monasterium)  regali  potentia  cons- 
tituatis  (Levillain,  29,  p.  274)  ;  de  Nicolas  I  :  «  nullam  praeficiant  (principes)  perso- 
nam  vel  ex  sibi  militantibus  vel  ex  alieno  monasterio  sumptam  »  (32,  p.  286). 

5.  Ep.  40  :  «  consensu  fratrum  nostrorum,  X  kal.  decembris,  coenobium  Ferra- 
riense  mihi  commissum  est  ;  dominusque  noster,  mira  me  dignatione  fovens,  gratia 
sua  donavit  >>  {Ep.,  VI,  48).  Le  don  que  le  roi  fait  à  Loup  est  présenté  peut-être  ici 
comme  postérieur  à  son  entrée  en  fonctions  ;  un  abbé  régulièrement  élu  recevait  en 

9 


130  PRIVILÈGES    EXCLUANT    L'ABBATIAT   SÉCULIER,    LAÏQUE 

pourtant  se  féliciter  que  le  roi  daigne  leur  donner  un  abbé 
de  leur  profession.  Quand  il  leur  fait  cette  faveur,  il  faut  être 
animé  à  son  endroit  de  bien  mauvaises  dispositions  pour 
trouver  à  reprendre  à  sa  conduite.  Charles  le  Chauve  a  tiré  de 
Saint- Denis  un  moine  et  prêtre  et  lui  a  remis  un  monastère 
de  Laon,  afin  que  cet  abbé  régulier  y  établisse,  dit  Hincmar 
de  Reims,  le  règne  de  la  discipline  et  de  la  bonne  doctrine  et 
nullement  pour  lui  procurer  une  prélature  irrégulière.  Hinc- 
mar de  Laon  y  dénonce  un  abus  de  pouvoir  et  excommunie 
la  créature  du  roi,  mais  l'archevêque  taxe  cette  sentence  de 
mesure  inconsidérée  et  l'attribue  à  l'animosité  de  l'évêque 
contre   le   monarque 1. 

Les  diplômes  de  privilège  répudient  surtout  l'attribution 
de  l'abbaye  à  un  clerc  séculier  ou  à  un  laïque.  En  confirmant 
aux  moines  de  Corbie  le  privilège  de  libre  élection  que  leur  ont 
accordé  les  rois,  Benoît  III  prie  ceux-ci  de  ne  jamais  concéder 
le  monastère  à  aucune  personne  laïque  ni  à  un  clerc  vivant 
canoniquement,  car  c'est  détruire  tout  à  fait  l'habitation 
monastique  et  c'est  la  condamnation  de  celui  qui  donne,  comme 
de  celui  qui  reçoit  l'abbaye  2.  Diplômes  royaux  et  synodaux 
stipulent  que  les  souverains  n'attribueront  jamais  telle 
abbaye  privilégiée  à  un  clerc  séculier  et  surtout  à  des  laïques 3. 
Au  Xe  siècle,  Saint-Benoît  de  Fleury  obtient  du  pape  Léon  VII 
un  privilège  qui  met  les  religieux  à  l'abri  d'une  prélature 

effet  du  roi  Vabbatia  après  l'élection  ;  mais  Loup  parle  en  termes  un  peu  embarrassés 
du  consentement  des  moines  ;  c'est  parle  roi  et  non  parles  moines,  que  lui  a  été  confié 
(commissum  est)  le  monastère  ;  les  moines  d'ailleurs  ont  ratifié  le  choix  du  souverain. 
Loup  qui  a  reçu  le  monastère  le  22  novembre  a  été  envoyé  parle  roi  à  Ferrières  pour 
expulser  Eudes.  Il  lui  a  intimé  l'ordre  de  quitter  Ferrières  avant  le  3  décembre. 
Il  n'est  entré  au  monastère  qu'après  son  départ,  le  12  déc.  [Ep.  21  à  Jonas  d'Or- 
léans, p.  29).  Vraisemblablement,  le  «  consensus  fratrum  »  s'est  produit  seulement 
alors.  Loup,  qui,  en  841,  dans  sa  lettre  à  Raban  Maur,  glisse  sur  le  procédé  irrégulier 
auquel  il  doit  son  abbaye,  ne  craint  pas  plus  tard  de  dire  qu'il  a  été  élu  (Ep.  42,  à 
Hincmar,  fin  845-846  :  «  a  fratribus  electus  sum  ,  p.  50  ;  ££.45,  auroi,845  :  «monachi, 
quos  ad  eorum  votum  electionemque  michi  commisistis  »,  p.  52).  Cf.  Giry,  Études 
caroling.,  115  et  n.  2. 

1.  L  V  Cap.,  9  :  «  cum  dorcinus  rex  monachum  ac  presbyterum  quemdam  inter 
suos  religiosum,  ex  venerabili  monasterio  sancti  Dyonisii,  ad  monasterium  in  Lau- 
duno  situm  ad  doctrinae  atque  religionis  institutionem,  non  autem  ad  irregularem 
praelationem  accersiit  et  inconsulte  illum  pro  animositate  quam  contra  regem 
habebas  excommunicasti  »  (Migne,  CXXVI,  315). 

2.  :  «  Nec  eum  aliquando  in  secularium  manus  aut  canonicam  dominationem 
permittant,  quod  habitatorum  summa  destructio  est  et  dantis  sive  accipientis 
summadamp  ;atio»  (p.  275).  Le  pontife  développe  longuement  ce  thème.  Plus  haut, 
il  prie  les  rois  de  n'établir  comme  abbé  «  neque  aliquam  personam  aut  laicam  aut 
canonicam, quod  contra  omnem  ecclesiasticum  ordinem  est,  aut  etiam  monachum... 
non...  electum  »  (p.  274),  distinguant  ainsi  nettement  les  deux  degrés  que  franchit 
l'intervention  abusive  des  rois. 

3.  Cf.  dipl.  cités  p.  124,  n.  1  pour  Solignac,  Saint- Florent,  Maniieu. 
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irrégulière  *.  En  955,  Agapit  II  décide  qu'aucun  séculier  ne 
possédera  plus  à  l'avenir  Yabbatia  d'Homblières  2. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  ces  privilèges  soient  toujours 
respectés.  Au  reste,  parfois  le  texte  même  du  précepte  royal 
réserve  expressément  l'honneur  qui  est  dû  au  roi  et  le  droit 
imprescriptible  qui  lui  appartient  de  faire  admettre  l'abbé  de 
son  choix  3.  Louis  le  Pieux  le  31  mai  825,  Charles  le  Chauve 
le  24  mai  850  avaient  reconnu  aux  moines  de  Saint-Calais  la 
liberté  d'élire  parmi  eux  leur  abbé  4.  Néanmoins,  soit  dans  les 
dernières  années  de  Louis  le  Pieux,  soit  au  début  du  règne  de 
Charles,  l'évêque  du  Mans,  Aldric,  tint  quelque  temps  l'abbaye 
en  bénéfice  par  effet  de  la  munificence  royale  5.  Un  peu  plus 
tard,  l'abbé  régulier  Reinold  ayant  résigné  sa  charge,  des 
commissaires  se  rendirent  sur  l'ordre  de  Charles  au  monas- 
tère pour  y  diriger  l'élection.  Alors  qu'elle  était  faite,  l'un  des 
envoyés,  Robert,  évêque  du  Mans,  pria  le  roi  de  lui  céder 
l'abbaye.  Charles,  oublieux  du  privilège  des  moines,  la  lui 
accorda  en  bénéfice  6.  En  859,  les  évêques  présents  au  concile 
de  Savonnières  se  prosternent  devant  le  roi  et  l'archevêque 
de  Bourges,  Rodolphe,  en  les  suppliant  de  respecter  le  privi- 
lège délivré  aux  moines  de  Saint-Benoît,  dont  l'archevêque 
retenait  néanmoins  Yabbatia  7. 

Quand  atteinte  a  été  portée  au  privilège  de  libre  élection, 
celui-là  même  qui  a  bénéficié  de  la  faveur  du  monarque  pro- 
fite de  son  crédit  près  de  lui  et  cherche  peut-être  à  se  faire 
plus  facilement  accepter  par  la  communauté,  en  obtenant 
confirmation  des  libertés  électorales  violées  à  son  profit.  Loup 

1.  9  janv.  938,  Migne,  CXXXII,  1076. 

2.  :  «  praecipimus  ut  praefatam  abbatiam  nemo  unquam  saecularium  possideat, 
neque  ex  rébus  ejusdem  cellae  quicquam  sibi  aliquis  usurpet  »  (Colliette,  V ém. 
pour  l'hist.  du  Vermandois,  I,  564). 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  pour  Solignac,  14  juin  865  :  «  habeant  monachi... 
licentiam  ex  sese  eligendi  abbatem  ;  salvo  tamen  in  his  omnibus  ad  praeferendum 
regio  honore  »  [HF,  VIII,  596). 

4.  Cart.  Saint-Calais,  14  et  16,  p.  23  et  25. 

5.  Aldric  et  son  prédécesseur  Francon  ont  tenu  quelque  temps  l'abbaye  «  beneâci 
jure...,  jure  beneficii  per  munificentiam  principalem  »  (Jugement  de  Verberie 
29  oct.  863,  21,  p.  38-39). 

6.  :  «  excusante  se  Rainaldo  ex  eadem  abbatia,  ipse  Rotbertus  cum  Frodoino 
abbate,  regio  jussu  electionem  ibi  fecerit...  Patrata  vero'electione,  ipsum  monaste» 
rium  petierit  ac  illud...  beneûcii  nomme  largiendo  (rex)  commi-erit,  non  recolen- 
eisdem  monachis  regali  auctoritate  et  pontincali  privilegio  concessum  ex  sese  abbates 
sibi  eligendo  praencere  »  (p..  37). 

7.  11  :  «  ad  terram  usque  prosternens  ante  Karolum  regem  et  Rodulfum  Bituri- 
gum  archiepiscopum,  obsecrans  et  adjurans...  ut  privilegium  monasterii  sancti 
Benedicti  quod  annuente  praefato  rege  firmaverant,  quodque  idem  Rodulfus  subs- 
cripserat,  qui  praefatam  abbatiam  inregulariter  retinebat,  ...servarê  studerent  « 
(Cap.,  II,  449). 
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devenu  abbé  de  Ferrières  par  un  procédé  peu  régulier,  s'est 
empressé  de  demander  et  a  obtenu  de  Charles  le  Chauve,  le 
10  mai  841,  un  diplôme  confirmant  aux  moines  le  droit  d'élire 
leur  abbé  *.  Au  temps  du  roi  Arnoul,  le  privilège  des  moines 
de  Saint-Gall  fut  méconnu  au  profit  de  l'évêque  Salomon  qui 
reçut  le  monastère  en  bénéfice  2.  Bien  reçu  par  les  religieux, 
il  fut  régulièrement  élu  par  eux  en  place  de  l'abbé  que  le  roi 
avait  évincé  ;  il  s'empressa  de  solliciter  d'Arnoul  confirmation 
du  privilège  de  libre  élection  en  faveur  d'une  communauté  si 
conciliante  3.  Les  rois  violent  ces  privilèges  aussi  facilement 
qu'ils  les  confirment.  La  faveur  qu'ils  ont  librement  accordée 
ne  peut-elle  pas  être  retirée  aussi  à  leur  gré  ?  Les  diplômes  de 
privilège,  même  lorsqu'ils  sont  délivrés  par  les  roi? ,  ne  donnent 
contre  leur  intrusion  qu'une  garantie  très  précaire. 

1.  Dipl.  cité  plus  haut,  p.  126   n.  4. 

2.  Bulle  de  Jean  X,  23  février  920  :  «  propter  eum  (Salomonem)  violatum  fuit 
(privilegium)  ;  naraque  ipse  illud  monasterium  in  beneficium  acquisivit  »  (Wartmann, 
778,  II,  377)  ;  cf.  bulle  de  Sergiu-  III,  8  mars  904,  733,  p.  336. 

3.  Dipl.  d'Arnoul,  2  juillet  892,  685,  p.  287.  Salomon  a  sollicité  aussi  confirmation 
d^  papes,  cf.  n.  précéd. 


CHAPITRE  VII 
Le  monastère  bénéfice  royal,  l'abbatia  d'un  séculier 

i.  —  Le  monastère,  l'abbaye  bénéfice 

Au  lieu  d'attribuer  l'abbatia  à  l'élu  de  la  communauté, 
le  roi  cède  très  souvent  la  jouissance  du  monastère  à  un  favori, 
religieux,  clerc  ou  laïque,  qui  même  s'il  fait  régir  la  commu- 
nauté par  un  abbé,  que  lui-même  prenne  ou  non  ce  titre, 
exerce  exclusivement  les  droits  qui  appartiennent  au  chef 
légitime  du  monastère  et  en  possède  par  conséquent  l'abbatia, 
retenue  en  ses  seules  mains  ou  partagée  avec  un  autre  1. 

Quiconque  est  ainsi  pourvu  d'une  abbaye,  la  tient  par  le 
don  du  roi 2,  l'a  reçue  de  sa  munificence  3,  de  sa  largesse  4, 

i.  Cf.  plu?  haut,  p.  7?-5. 

2.  :  «  Ratbaldus...  qui  abbatiam  sancti  Sulpicii  dono  venerabilis  Karoli  régis 
piissimi  jure  palatino  in  regimine  habere  videtur  »  (Notice  extraite  du  cartul.  de 
Saint-Sulpice  de  Bourges,  B.  N.,  Coll.  Moreau,  I,  f°  26)  :  «  Fridegisus  (abbé  séculier) 
abbatiam  Sithiensis  coenobii  regia  donatione  susceperat  gubernandam  »  (Folquin, 
Chartul.  Sithiense,  I,  56,  éd.  Guérard,  Cari.  S.  Bertin,  74).  Au  temps  d'Hincmar, 
le  monastère  jadis  épiscopal  d'Hautvilliers  «  per  regium  donum...  ab  externis  tene- 
batur  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  27,  SS,  XIII,  549).  En  mai  898,  Guillaume,  comte 
d'Auvergne,  déclare  qu'il  remplit  à  Saint-Julien  de  Brioude  l'office  d'abbé  «regio 
dono  »  (Liber  de  honoribus,  éd.  Doniol,  309,  p.  368).  Soucieux  de  réformer  Fleury- 
sur-Loire,  le  comte  Elisiernus  «  praedictam  abbatiam  a  Rodulfo  rege  Francorum 
petiitetaccepit»(FitaCWo»îs,  III,  8,  Migne,  CXXXIII,  81).  Louis  IV, le  10  nov.  949, 
confie  à  Humbert  Saint-Martin  d'Autun,  «  quia  isdem  locus  manu  regia  erat  dandus  » 
(Lauer,  Kec.  actes  Louis  IV,  33,  p.  79).  L'attribution  d'une  abbaye  est  rapportée 
quelquefois  à  la  reine.  Richilde  a  donné  à  une  simple  novice  le  monastère  d'Origny 
et  c'est  en  vain  que  plainte  est  portée  aux  oreilles  de  Charles  le  Chauve  (Flodoard, 
loc.  cit.).  Vraisemblablement,  bien  des  intrigues  se  nouent  au  palais  pour  influencer 
le  roi  dans  la  distribution  des  abbayes.  On  a  vu  Loup  de  Ferrières  agir  auprès  des 
palatins  pour  qu'ils  le  défendent  contre  ceux  qui  tentent  de  lui  ravir  son  abbaye 
(p.u^  h  tut,  r.   127  8).  Les  candidats  à  l'abbatia  font  sans  doute  de  même. 

3.  Aldric  du  Mans  a  tenu  Saint-Calais  «  per  munificentiam  principalem  ».  Ingel- 
garius,  abbé  régulier,  déclarait  semblablement  qu'il  avait  reçu  le  monastère  «  per 
munificentiam  régis  »  (cf.  plus  haut  p.  12",  n.  5  e    p.  131,  n.  5). 

4.  Admonitio,  823-5,  10  :  «  Abbatibus  quoque  et  laicis  specialiter  jubemus  ut  in 
monasteriis  quae  ex  nostra  largitate  habent  »  (Cap.,  I,  305).  Louis  le  Pieux  adresse 
cet  ordre  à  tous  les  abbés  et  en  particulier  aux  abbés  laïques.  Les  urs  coTime  les 
autres  tiennent  leur  monastère  de  la  largesse  royale.  Le  fidèle  de  Louis  le  Pieux, 
Léon,  tient,  au  dire  de  l'empereur,  «largitionis  nostrae  (munere)  »  lacellula  de  Barisis 

18  janvier  831,  H  F,  VI,  569).  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  du 
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par  son  bienfait  1,  par  la  faveur  et  le  droit  du  palais  2.  A  la 
différence  des  prélats  réguliers,  il  est  dit  expressément  des 
séculiers  ainsi  pourvus  de  monastères  qu'ils  les  ont  en  béné- 
fice, à  titre  de  bénéfice  (in  beneficio,  jure  beneficii,  beneficiario 
jure)  3  ou  de  précaire  4.  D'un  monastère    est  attribué  aussi 

26  avril  862,  Hucbert  est  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  «  divina  largitate  et  nostra 
commissione»  (VIII,  577).  Le  18  avril  839,  Louis  le  Pieux  donne  àKempten  une  cellula 
d'accord  avec  le  prêtre  Ratulfus,  son  chapelain,  «  qui  jam  pridem  eamdem  ceUulam 
nostra  largitione  tenuit  »  (Migne, CIV,  1304).  C'est  «  per  largitionem  domni  Karoli 
imperatoris»  que  l'abbé  de  Saint-Sulpice,  Gunfmdus.  a  le  regimen  des  biens  de  ce 
monastère  (B.  N.,  lat.  13819,1°  347  v°)  et  qu'Eudes  s'intitu'e, en  déc.  877,  comte 
et  recteur  de  l'abbaye  de  Marmoutier  (  Hî's<.  man.  Marmoutier,  Pr.  I,  i°z6,  lat.  12878). 

1.  Un  capitulaire  italien  de  Pépin,  décide  que  tous  les  monastères  et  hôpitaux 
sis  dans  les  divers  comtés  d'Italie  sont  royaux  et  qu'on  ne  pourra  les  obtenir  que 
«  per  beneficium  domno  nostro  régis  »  (c.  790,  6,  Cap.,  I,  201L  En  828,  le  prêtre 
Georges  envoie  des  reliques  «ad  basilicam  sancti  Salvii  martyris  quam  ipse  tuic 
temporis  per  beneficium  régis  tenebat  »  (Einhard,  Mirac.  s.  Marcellini,  IV,  10,  SS, 
XV,  259).  Suivant  l'auteur  des  Miracles  de  saint  Riquier,  «  Hericus  abbas  obtinuit 
beneficio  ipsius  principis  (Louis  le  Pieux)  regimen  monasterii  »  (I,  1,  SS,  XV,  916). 
L'expression  per  beneficium  est  d'ailleurs  synonyme  de  per  nostram  largitionem. 
Louis  le  Pieux  dans  un  diplôme  relatif  au  monastère  d'Argenteuil  (826-9,  B  M  848), 
déclare  que  sa  sceur  Théodrade  le  tenait  «  per  beneficium  domni  et  genitoris  nostri 
Karoli...  et  postea  per  nostram  largitionem»  (H  F  ,  VI,  542).  M.  Voigt  tient  (p.  180), 
à  tort,  croyons-nous,  que  Théodrade  qui  a  reçu  Argenteuil  per  beneficium  de  Charle- 
magne,  le  possède  en  propre  per  largitionem  de  Louis  le  Pieux.  Les  deux  expressions 
sont  équivalentes  et  tenebat  s'applique  à  per  largitionem,  comme  à  per  beneficium. 

2.  «  jure  palatino  »  (Cf.  plus  haut,  p.  précéd.,  n.  2). 

«!.  Les  évêques  du  Mans,  Francon,  Aldric,  Robert  ont  dans  la  première  moitk 
du  IXe  siècle  tenu  le  monastère  de  Saint-Calais  «  jure  beneficii  »  (cf.  plus  haut,  n.  131, 
•1.  =■  et  6).  Du  monastère  de  Saint-Julien  d'Auxerre.il  est  dit  dans  un  diplôme  de 
Louis  le  Pieux  que  le  comte  Hugues  le  tient  «  largitionis  nostre  munere  in  beneficium  » 
(Quantin,  Cari.  det'Yonne,  15,  I,  30).  Lothaire  I  avait  enlevé  Saint-Epvre  à  l'église 
de  Toul,  «  fidelibusque  suis  jure  beneficiali  praebuerit  »  (Dipl.  de  Lothaire  II, 
6  août  858,  H  F,  VIII,  405).  Le  9  juin  875,  Charles  le  Chauve  restitue  à  l'église  de 
Chalons  Vabbatiola  de  Saint-Sulpice,  «  quam  Gozfredus  cornes  jure  beneficiario 
tenet  »  (Pélicier,  Cari.  chap.  Chalons,  18).  En  863,  il  attribuait  à  Salomon  «  partem 
terrae...  et  abbatiam  sancti  Albini  in  beneficium  »  (Ann.  Bertin.,  61).  Charles  le 
Gros  dans  un  diplôme  du  13  nov.  882  pour  Stavelot  parle  de  tel  fidèle,  «  qui  supradic- 
tam  abbatiam  in  benefitium  habuit  »  (Haik;n,  Recueil  des  chartes  de  Stavelot,  41,  I, 
104).  Jean  VIII  signale,  en  879,  Yabbatia  sancti  Au gentii,  que  feu  l'empereur  Charles 
le  Chauve  avait  accordée  à  l'un  des  fidèles  du  pontife  «  jure  beneficiario  »  (Ep.  185, 
Migne,  CXXVI,  816).  Lothaire  II  aurait  enlevé  l'abbaye  de  Moyenmoutier  à  l'abbé 
Pépin,  pour  la  livrer  au  duc  du  pays  «  jure  beneficii  »  (Liber  de  s.  Hildufi  success., 
5,  SS,  IV,  89) .  Folquin  explique  qu'en  raison  de  la  richesse  du  monastère  de  Saint- 
Bertin,  bien  qu'il  eut  joui  jusque-là  du  régime  régulier,  «  monachis...  abstracta  abba- 
tia,  regali  beneficio  in  externas  personas  est  beneficiata  »  (I,  56,  Guérard,  Cari. 
Saint  Berlin,  74).  Au  temps  d'Otton  II,  l'abbaye  de  Saint-Dié,  enlevée  à  l'église  de 
Toul  par  Lothaire  II,  est  tenue  «  in  beneficio  »  parle  duc  Frédéric  (  Dipl.  d'Otton  III, 
984,  2,  DD  regum  Germ.  II,  396).  Le  marquis  Burchard  retenait  «  jure  beneficiali  » 
Vabbatiuncula  de  Pfâvers  (Dipl.  de  Louis  l'aveugle  6  fév.  905,  Wartmann,  741,  II, 
345).  Ces  textes  marquent  clairement  que  quand  Yabbatia  est  donnée  à  un  clerc  ou 
à  unlaïque.elle  est  tenue  du  roi  en  bénéfice  parleprélat  commeun  bénéfice  ordinaire 
4.  Gesta  abb.  Fontan.,  17  :  «  Flaviacum...  a  domno  rege  Karolo  in  precarium 
accepit.  —  Dum  Flaviacum  jure  precarii  ac  beneficii  teneret  »  (SS,  II,  293).  Le 
précaire  ne  se  distingue  pas  du  béiu'fice  (cf.  Dopsch,  Die  Wirttchajtsentw.  d  Kato 
lingerzeit,  2e  (à..,  I,  228). 
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l'usage,  l'usufruit 1,  la  propriété  pour  la  vie  seulement  2,  et 
ce  mode  de  concession  se  distingue  à  peine 3  d'une  cession  pure 
et  simple  en  bénéfice,  attendu  que,  révocable  en  droit,  le 
bénéfice  est  presque  toujours  en  fait  viager,  hormis  le  cas 
d'une  disgrâce,  d'une  confiscation,  qui  n'épargneront  pas 
davantage  un  usufruitier. 

Les  droits  que  comporte  Yabbatia,  toutes  les  ressources 
dont  disposerait  un  abbé  régulier  sont  aux  mains  du  bénéfi- 
cier. Les  moines  eux-mêmes  font  partie  du  bénéfice  4  et  c'est 
pour  mettre  les  communautés  à  l'abri  d'un  tel  fléau  qu'on 
sollicite  pour  elles  des  privilèges  leur  garantissant  que  jamais 
leur  monastère  ne  sera  cédé  en  bénéfice  5.  L'abbaye  entretien- 
dra le  bénéficier,  sa  famille,  sa  domesticité,  ses  fidèles. 

Laïque  ou  clerc  séculier,  il  séjourne  temporairement  au 
monastère,  élit  même  parfois  domicile  à  demeure  dans  l'habi- 
tation des  moines,  en  dépit  des  Capitulaires  qui  interdisent 
dès  le  temps  de  Charlemagne  de  convertir  les  monastères  en 
logis  séculiers  6,  siège  au  milieu  des  prêtres,  diacres  et  autres 
religieux  et  prétend  régler  leur  vie,  leur  discipline7.  Les  mem- 
bres du  haut  clergé  considèrent  les  abbayes  qu'ils  ont  reçues  en 
bénéfice  comme  un  lieu  de  repos,  où  ils  prennent  quelque 
délassement  et  où  leur  piété  trouve  aliment  près  du  tombeau 
du  saint  fondateur.  Arn,  archevêque  de  Salzbourg,  est  trop 
rarement  en  état  de  séjourner  en  la  très  douce  demeure  de 
son  protecteur  saint  Amand  8.  Alcuin  souhaite  le  visiter  quand 

i.  Dipl.  de  Charles  le  Simple,  20  janv.  912,  restituant  à  l'église  de  Toul  le  monas- 
tère de  Bonmoutier,  suivant  le  désir  du  personnage,  «  qui  jam  dictam  abbatiam  usu 
beneficiario  ex  nobis  possidebat  »  (H  F,  IX,  515)  ;  21  août  901  cédant  à  Tédricus 
et  à  ses  héritiers  Vabbatiola  de  Notre-Dame  à  Melun  «  ad  possidendum  usu  fructuario 
et  jure  beneficiario  »  (p.  490-1). 

2.  Gisèle  a  obtenu  de  Lothaire  I,  Angilberge  de  Iy  uis  II  le  monastère  Saint- 
Sauveur  de  Brescia  «  cunctis  diebus  vitae  suae  »  (B  M  1207,  1240). 

3.  M.  Voigt  (Die  karoling.  Klosterpolitik,  175  et  180)  distingue  de  la  cession  en 
bénéfice  celle  qui  est  faite  «  diebus  vitae  suae  »,  pour  la  vie  seulement  (in  vita  sua). 
Celle-ci  est  théoriquement  autre  puisque  le  bénéfice  est  en  droit  révocable  ;  mais, 
l'effet  étant  pratiquement  le  même,  il  n'est  pas  sûr  que  le  roi  établisse  à  dessein  une 
différence  entre  ces  modes  de  concession. 

4.  Des  moines  écrivent  à  Charlemagne  :  «  ex  qua  die  nos  ille  (illi,  à  ce  bénéficier) 
beneficiasti  »  (Form.  Sal.  Merkel.  61,  Zeumer,  262).  Louis  le  Germanique  ayant 
donné  Yabbatia  de  Saint-Gall  au  laïque  Grimaldus,  les  moines  déclarent  à  celui-ci 
qu'ils  ne  doivent  plus  rien  à  l'évéque  de  Constance,  «  quia  vobis  inbeneficium  traditi 
sumus  »  (Ratperti  Casus  s.  Galli,  SS,  II,  68).  Voir  aussi  K.  Voigt,  176  et  suiv. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  124,  n.  1. 

6.  Admon.  gen.,  789,  31,  Cap.,  I,  56  ;  Cap.  miss.  802  ?,  15,  p.  102  ;  813  ?,  n,  p.  183. 

7.  Cf.   plus  haut,   u.    4  de  la  p.    75- 

8.  Alcuin  qui,  à  plusieurs  reprises,  donne  rendez-vous  à  son  ami  au  monastère  de 
Saint-Amand  (Ep.  159,  IV,  258  ;  165,  p.  267  ;  167,  p.  275)  y  passe  dans  l'été  de  798 
(150,  p.  246),  vient  au  carême  suivant  «  ad  sancti  Amandi  protectoris  nostri  dulcis 
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l'archevêque  reposera  sur  ce  lit  de  ses  délices  *.  Le  même 
Alcuin  qui  préfère  à  tous  les  autres  monastères  le  nid 
aimé  de  Saint-Martin  2,  fait  aussi  des  séjours  dans  les  autres 
maisons  qui  lui  ont  été  attribuées.  En  798,  il  annonce  qu'il 
passera  le  mois  de  septembre  à  Saint-Loup  et  celui  d'octobre  à 
Ferrières  3.  De  tels  abbés  vivent  volontiers  parmi  leurs  reli- 
gieux, et  même  comme  l'un  d'eux  4.  Parfois  les  moines  ne  se 
plaignent  pas,  se  félicitent  plutôt  du  séjour  parmi  eux  de  leur 
abbé  séculier.  Grimaldus  qui  tient  en  bénéfice  l'abbaye  de 
Saint-Gall  fait  de  longues  villégiatures  auprès  de  ses  moines 
et  leur  rend  toutes  sortes  de  bons  offices  5. 

Entre  un  abbé  canonicus  et  des  canonici,  l'entente  peut 
s'établir  aisément,  mais  la  présence  d'un  maître  séculier  est 
d'ordinaire  à  charge  à  des  réguliers.  L'abbé  laïque  surtout 
est  un  fléau  pour  les  monastères  de  l'une  et  l'autre  observance 6. 
Saint-Basle  a  été  placé  sous  la  domination  d'un  laïque  qui  y 
établit  sa  famille,  y  dépose  ses  meubles,  dispose  des  apparte- 
ments pour  les  femmes,  installe  un  chenil 7.  Il  est  des  clercs 
mariés  8  et  des  faux  moines  9,  dont  Vabbatia  n'est  pas  moins 
préjudiciable  à  la  discipline  du  monastère. 

simas  mansiones»,mais  n'y  rencontre  pas  Arn  (167,  p.  275).  On  a  vu  (fasc.  i,  p.  128, 
n.  1)  que  cet  archevêque  n'est  pas  un  simple  hôte  en  visite  à  Saint-Amand,  mais 
qu'il  en  a  Vabbatia. 

1.  :  «  visitemus  te  in  lectulo  deliciarum  tuarum  sedentem  »  (165,  p.  267). 

2.  Il  se  compare  à  un  oiseau  qui  «  nidum  revisere  volât  amatum  »(  181,  p. 300). 
Charlemagne  lui  reproche  de  préférer  les  toits  enfumés  de  Tours  aux  palais  dorés 
des  Romains  (178,  p.  295). 

3.  153.  P-  248  ;  cf.  150,  p.  246. 

4.  Alcuin  écrit  aux  religieux  de  Saint-Martin,  qu'il  les  a  toujours  aimés, 
«  optans  unus  esse  ex  vobis  »  (51,  p.  94). 

5.  Raperti.  Casus  s.  Galli,  8  :  «  Grimaldo  apud  nostros  sepius  demorante  contigit 
nostri  provectus  non  parum  excrescere  suavitatem  »  [SS,  II,  68). 

6.  :  «  quantas  ecclesia  nostra  scissuras  pertulerit,  cura  monastcria  secularium 
fuerint  domicilia  virorum  »  (Charte  d'Advence,  évêque  de  Metz,  863,  Cari,  de 
Gorze,  60,  p.  107). 

7.  Adson,  Transi,  s.  Basoli,  12  :  «  coenobium  cum  rébus  est  cuidam  laico  Franci- 
genae  in  jus  dominandi  concessum...  ;  suam  il  uc  cogit  familiam,...res  suas  con- 
vehit...,  tonstrinas  muliercularum  collocat  et  grèges  canum  plurimorum  »  Mabillon, 
A.  S.,  IV,  II,  148).  Il  se  peut  que  dans  ce  monastère  épiscopal  de  l'évêché  de  Reims, 
cet  abbé  laïque  ait  été  investi  par  l'évêque.  Les  abbés  séculiers  ou  laïques,  établi; 
assez  souvent  au  Xe  siècle  par  les  évêques  dans  leurs  monastères,  se  comportent 
nécessairement  comme  les  abbés  bénéficiers  des  rois  ou  des  seigneurs.  Voir  en  parti- 
culier les  agissements  du  prévôt  de  l'évêque  d'Orléans,  à  qui  l'évêque  Ermenthéus 
a  laissé  la  disposition  de  Saint-Mesmin  efqui  s'établit  à  Micy  «  cum  omni  familia  ; 
in  domibus  fratrum  stabula  constituit  equorum,  hinc  sedes  accipitrum,  hinc  pas- 
tiones  canum,  hinc  cum  scuto  et  virgula  ludebant  juvenes,  hinc  conventus  saecula- 
rium.  Quis  monachorum  inter  haec  viveret  »  {Mirac.  s.  Maximini,  23,  I,  585). 

8.  Tel  Hubert  «  clericus  conjugatus  »,  qui  a  envahi  Saint-Maurice  d'Agaune  et 
Luxeuil  (Betied  III  ep.  857,  Migne  CXV,  692  ;  Ami.  Bertin.  864,  p.  74),  obtient  en 
862  Saint-Martin  de  Tours  (p.  57),  envahit  en  864  Lobbes  (plus  haut  p.  127,  n.  2). 

9.  Sous  l'évêque  df  Cambrai,  Rothard  (fin  Xe  siècle),  «  Fulradus  falso  nomine 
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Les  biens  du  monastère  ont  cessé  d'être  consacrés  à  l'usage 
exclusif  d'une  communauté  inséparable  de  son  abbé.  C'est 
aux  besoins  personnels  de  celui-ci,  d'un  étranger,  d'un  profane 
qu'ils  sont  affectés  d'abord.  Les  moines  insuffisamment 
«  consolés  »  sous  Pépin,  se  plaignent  au  temps  de  Charlemagne 
du  dénuement  où  les  fait  tomber  l'avidité  des  abbés  séculiers. 
La  troupe  des  quémandeurs  d'abbayes,  déclare  à  Louis  le 
Pieux  Benoît  d'Aniane,  ne  songe  qu'à  détourner  à  leur  usage 
les  stipendia  des  moines  1.  Lothaire  I  attribue  Moyenmoutier 
à  un  bénéficier  pour  qu'il  use  à  sa  discrétion  de  l'avoir  des  reli- 
gieux 2.  A  en  croire  l'historiographe  de  Saint-Germain  d'Au- 
xerre,  alors  qu'en  son  temps  les  séculiers  ne  briguent  les 
prélatures  ecclésiastiques  qu'en  vue  de  leurs  propres  intérêts, 
les  Welfs  sont  les  premiers  et  les  seuls  qui,  après  avoir  reçu 
autorité  sur  les  lieux  sacrés,  ont  songé  plus  à  leur  être  utiles, 
qu'à  en  tirer  profit  3. 

Parfois,  une  part  des  biens  est  mise  en  réserve  en  faveur  de 
la  communauté.  Louis  le  Pieux,  on  l'a  vu  4,  a  recouru  expressé- 
ment à  ce  palliatif  dans  les  monastères  réguliers  qu'il  a  cru 
devoir  laisser  aux  mains  d'abbés  séculiers  ou  laïques  et  l'ins- 
titution s'est  peu  à  peu  propagée  aussi  dans  les  monastères 
de  canonici.  Par  là,  une  portion  des  biens  monastiques  échappe 
en  quelque  sorte  au  bénéfice  ;  mais  cette  mense  est  mal  garantie 
contre  la  reprise  partielle  ou  totale  qu'exercera  volontiers 
l'abbé.  La  mensa  des  moines  est  mise  à  part  dans  Yabbatia, 
mais  reste  néanmoins  partie  intégrante  de  celle-ci  5.  L'abbé 
remanie  la  part  des  moines  et  peut  la  réduire  à  son  gré. 

monachus  abbatiae  praeerat  sancti  Vedasti  qui  inregulariter  vivens...  Quod  enim 
in  usibus  ecclesiae  sive  fratrum  deberet  expendere,  hoc  nimirum...  per  amicamm 
conciliabula  turpiter  profligabat  »  (Gesta  ep.  Camer.,  I,  107,  SS,  VIII,  446). 

1.  Vita  Bened.  39,  SS,  XV,  217  ;  cf.  fasc.  1,  p  140  On  a  vu  (ibid.,  p.  129)  qu'AI- 
cuin  trouve  bon  de  faire  consommer  par  ses  amis  "es  récoltes  produites  par  les  terres 
de  ses  abbayes. 

2  Liber  de  s.  Hildulfi  success.,  5  :  «  ea  vide'icet  conditione  quatenus  res  'oci  pro 
libitu  dispensaret,  mi  itumque  turbam  procinctui  regio  procuraret  »  (SS,  IV,  89). 
M.  Parisot  estime  avec  raison  (Le  roy.  de  Lorr.,  33T,  n.  5),  qu'il  s'agit  de  Lothaire  I 
et  non  de  Lothaire  IL 

3.  Héric,  Mirac.  s.  Germ.,  II,  1  :  «Curnque  plurimos  et  secularium  hoc  tempore 
videas  ambitionis  fovendae  gratia  ecclesiasticas  praelationes  inhiare,  hos  (Conrad 
et  avant  lui  son  oncle  Robert,  abbés  de  Saint-Germain)nostra  tempestate  vel  primos 
vel  solos  extitisse...  qui  sacrorum  locorum  suscepta  potestate,  non  magis  praeesse 
voluerint  quam  prodesse  »  (A.  S.,  juill.,  VII,  284). 

4.  Cf.  fasc.  1,  p.  142  et  L'origine  des  menses,  65  ;  Les  ordonn.  mon.  de  Louis  le 
Pieux,  dans  la  R.  d'hist.  de  l'égl.  de  France,  1920,  p.  331. 

5.  Les  diplômes  qui  mettent  en  réserve  une  part,  stipulent  que  certaines  dépenses 
seront  faites  «  de  abbatia  reliqua  »  (Ch.  d'Hilduin  pour  Saint-Denis,  Conc.  kar.,  I, 
691),  «  ex  reliquis  abbatiae  villis  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve  pour  Saint-Germain- 
des-Prés,  22  avril  872,  Poupar  in,  Rec.  chartes,  S.  Germain,  36,  p.  61).  La  mensa  est 
donc  partie  intégrante  de  Vabbatia.  Cf.  L'origine  des  menses,  102  et  suiv. 
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Tous  les  biens  peuvent  être  requis  pour  l'usage  du  bénéficier 
et  la  communauté  est  alors  condamnée  à  une  extrême  indi- 
gence. Au  IXe  siècle,  comme  au  temps  où  les  membres  de  l'aris- 
tocratie franque  se  disputaient  les  abbayes,  le  chef  d'une 
communauté  se  préoccupe  du  sort  qui  attend  celle-ci  quand  il 
ne  sera  plus  ;  il  craint  que  l'abbaye  ne  tombe  aux  mains  d'un 
dilapidateur  1.  Tel  est  l'inévitable  effet  du  jus  benefwii  s'appli- 
quant  à  l'abbaye.  Quand  les  monastères  de  l'église  de  Metz 
furent  devenus  la  proie  des  séculiers,  écrit  l'évêque  Advence, 
l'héritage  de  Dieu  ne  servit  plus  à  ses  saintes  distributions, 
tout  étant  confisqué  par  une  odieuse  distribution  2.  Les  moines 
de  Gorze,  dont  l'abbaye  a  été  donnée  par  Lothaire  II  à  un 
comte,  manquent  d'aliments  et  de  vêtements  ;  le  mobilier 
est  vilipendé,  le  sanctuaire  nu  et  ouvert  aux  intempéries  3. 
Souvent  l'abbé  laïque  laisse  les  religieux  en  proie  à  la  famine  4. 
Saint-Josse  a  été  donné  au  comte  Otulfus,  non  pour  qu'il  gou- 
verne cette  cella,  mais  pour  qu'il  la  détruise  ;  il  n'en  reste  plus 
que  le  sol  5.  Les  moines  de  Moyenmoutier  avaient,  sous  Louis 
le  Pieux,  joui  d'une  mense  ;  mais  quand  Lothaire  II  eut  cédé 
l'abbaye  en  bénéfice  au  duc  du  pays,  toutes  subsistances 
furent  refusées  aux  moines,  qui  se  dispersèrent  ;  quelques-uns 
obtinrent  plus  tard  de  résider  au  monastère  et  eurent  une 
petite  villa  et  quelques  pauvres  cortes  pour  s'entretenir, 
tandis  que  le  maître  de  l'abbaye  en  détournait  jusqu'à  151 1 
manses  6.  L'historien  des  évêques  de  Cambrai,  qui  dresse  au 

1.  On  a  vu  qu'au  VIIIe  siècle,  un  évêque  d'Autun  redoutait  pour  le  monastère 
de  Flavigny  et  pour  le  reste  de  son  évêché  une  telle  disgrâce  (fasc.  i,  p.  14,  n.  2). 
Au  IXe  siècle,  Bernharius,  évêque  de  Worms  et  abbé  de  Wissembourg,  craint 
qu'après  sa  mort  des  loups  rapaces  n'envahissent  le  lieu  saint  et  ne  dispersent  la 
communauté  des  moines  ;  il  fait  part  au  personnage  influent  qu'est  Einhart  du  désir 
qu'éprouvent  les  moines  de  Wissembourg  d'avoir  après,  sa  mort,  Folquin  comme 
abbé  (Einh.  ep.,  3,  V,  iro). 

2.  :  «  pêne  jam  hereditas  Dei  suis  nudabatur  obsequiis,  nefaria  distributione 
prevalente  »  (Cart.  de  Gorze,  60,  p.  107). 

3.  :  «  paulatim  deficientibus  alimentorum  et  tegumentorum  solaminibus,  eccle- 

sie  nulla  ornatus  gratia  decorabantur,  ipsaque  altaria  pluviis  et  nuditatibusasperna- 

bantur  »  (loc.  cit).  , 

J 

4.  On  a  vu  qu'une  formule  exprime  la  plainte  adressée  a  Charlemagne  par  une 

communauté  qui,  depuis  qu'elle  a  été  donnée  en  bénéfice  (nos  beneficiasti)  par  le 
roi,  ne  reçoit  plus  aucune  des  denrées  nécessaires  à  la  vie  (fasc.  r,  p.  124,  n.  4).  Le 
vassal  à  qui,  au  Xe  siècle,  uu  évêque  attribue  une  abbaye,  la  traite  exactement  de 
même.  AMicy,  le  noble  qui  tient  l'abbaye  de  l'évêque  Trohanus,  nourrit  de  seigle, 
comme  des  mercenaires, les  quelques  moines  qu'il  n'a  pas  expulsés  (Mirac.  s.  Maxim., 
19,  Mabillon,  A  .  S.,  I,  584).  Un  autre  qui  lui  succède  n'accorde  à  chaque  moine  qu'un 
petit  pain,  une  poignée  de  légumes,  rarement  du  vin  en  petite  mesure  (23,  p.  585)- 

5.  :  «  saeculari  homini  traderet  (cellam  s.  Judoci),  non  regendam  sed  evertenda  a  » 
(Lupi  ep.,  42,  VI,  117)  ;  «  in  qua  praeter  solum  nichil  pêne  aliud  jam  relictum  est  » 
(43,  P-   5i). 

6.  Liber  de  s.  Hildulfi  success.,  5,  p.  89.  Cf.  L.  Jérôme,  L'abb.  de  MuyentitoiUier, 
155.  En  896,  ce  qui  subsiste  de  Vabbatia  est  donnée  par  Zwentibold  en  bénéfice  à 
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XIe  siècle  la  liste  des  anciens  monastères  du  diocèse,  si  floris- 
sants jadis,  répète  au  sujet  de  chacun  d'eux  qu'ayant  été 
donné  en  bénéfice  à  des  militares  viri,  l'établissement  s'est 
trouvé  réduit  à  l'indigence  1. 

Une  abbaye  arrondit  souvent  le  bénéfice  d'un  comte, 
s'ajoute  au  comitatus  dont  il  a  la  jouissance  et  qui  ne  suffirait 
peut-être  pas  à  l'entretenir  2.  De  même,  à  un  évêque  dont 
Y episcopatus  est  pauvre,  insuffisamment  doté  en  terres  et  en 
revenus  ordinaires,  le  roi  accorde  une  abbaye  en  supplément. 
C'est  à  tel  titre,  que  Louis  le  Pieux  donne  en  bénéfice  la  cella 
de  Turholt  à  l'évêque  Anschaire  qu'il  établit  à  Hambourg, 
afin  que  le  prélat  trouve  en  son  abbaye  les  subsistances  que 
ne  lui  fournit  pas  son  évêché  3.  Une  abbaye  est  souvent 
l'appoint  d'un  ensemble  d'honneurs,  ou  bien  c'est  le  plus  beau 
morceau  du  lot,  le  seul  que  les  Annalistes  signalent.  Il  est  dit 
d'Acfride  qu'il  tient  Saint-Hilaire  de  Poitiers  avec  plusieurs 
beaux  bénéfices  4,  d'Hubert  qu'il  jouit  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maurice  ainsi  que  d'autres  honneurs  5.  Charles  le  Chauve  cède 
en  bénéfice  à  Salomon  un  territoire  et  en  outre  l'abbaye  de 
Saint-Aubin  6. 

Souvent  un  abbé  séculier  ou  laïque  tient  en  bénéfice  plu- 
sieurs abbayes  à  la  fois.  Une  abbaye  unique  peut  aussi  consti- 
tuer le  bénéfice  de  quelques-uns.  Il  semble  que  parfois  plu- 
sieurs occupants  en  jouissent  sous  le  régime  de  l'indivision. 
En  902,  Louis  l'Aveugle  accorde  à  la  prière  du  marquis  Guil- 
laume l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Ambierle  à  ses  fidèles 
Bernard  et  Teutbert  7.  L'abbaye  bénéfice  est  aussi  quelquefois 
partagée.  En  876,  l'annaliste  de  Saint-Bertin  note  que  Charles 
le  Chauve  cède  les  petites  abbayes  en  bénéfice  et  partage  les 

Hillin,  qui  chasse  les  moines  et  établit  des  chanoines  ;  pendant  tout  le  X'  siècle, 
l'abbaye  a  des  abbés  comtes  (p.  164). 

1.  Il  en  est  ainsi  des  monastères  d'Honnecourt  (Gesta  episc.  Camerac,  II,  10,  SS, 
VIII,  458),  de  Saint-Éloi  (18,  p.  460),  de  Lucheux  et  de  Pas  (19,  p.  46o),deHamage 
(27,  p.  461),  de  Crcspin  (41,  p.  464). 

2.  Cf.  plus  loin  §  4. 

3.  Bulle  de  Nicolas  I,  31  mai  864  :  «  Karolus  rex  abstulit  a...  loco  qui  dicitur 
Hammeburg,  monasterium...  Turholt...,  quod  illic  genitor  suns  ad  supplementum 
et  victum  episcopo  et  clericis  ejus  dederat  »  (Migne,  CXIX,  877). 

4.  (  f.  plu  ;  h  uit,  p.  80  n.  2. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  70,  n.  4. 

6.  Cf.  plus  haut,   p.  131,  n.   3. 

7.  n  nov.  902,  Bruel,  Charles  de  Cluny,  78,  I,  87.  Vers  971,  on  voit  Géraud  et 
Adalger,  qui  se  disent  tous  deux  abbés,  régler  l'administration  des  curtes  de  leur 
monastère  de  Saint-Pierre  de  Beaulieu  (Cart.,  éd.  Deloche,  50,  p.  91).  Géraud,  qui 
a  été  le  coadjuteur  de  l'abbé  Guernon,  apparat  tantôt  seul  et  tantôt  conjointement 
avec  3  autres  personnages  ;  peut-être,  suivant  la  conjecture  de  l'éditeur  du  cartulaire 
(p.  CCL  et  CCLI),  sont-ils  des  abbés  religieux,  tandis  que  Géraud  serait  abbé  laïque. 
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grandes  entre  plusieurs  bénéficiers1.  Une  portion  de  Yabbatia 
de  la  Croix-Saint-Ouen  fait  partie  des  biens  attribués  par 
Charles  le  Simple  à  Rollon  2.  Mais  un  tel  partage  suppose 
un  démembrement,  une  divisio  des  abbayes,  qui  fragmente 
et  éparpille  leur  temporel,  ruine  l'unité  et  la  personnalité 
juridique  de  l'établissement  religieux. 

L'abbaye,  bénéfice  dont  jouit  un  séculier,  peut  être  l'objet 
d'échanges.  Non  seulement  le  roi  qui  l'a  donnée,  la  reprend 
pour  en  accorder  une  autre  équivalente3,  mais  le  bénéficier, 
lui  aussi,  est  admis  à  céder  l'usufruit  de  son  abbaye  à  un  autre 
contractant.  Une  convention  passée,  en  879,  entre  Boson  et 
Thierry  stipule  que  le  premier  aura  le  comté  d'Autun  ;  Thierry 
recevra  en  retour  les  abbayes  que  Boson  tenait  en  ces  régions  4. 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  avait  obtenu  du  roi  Yabbatia 
de  Saint-Vaast  d'Arras  ;  il  l'échangea  avec  le  comte  Altmar 
contre  celle  de  Saint-Médard  de  Soissons  5. 

Les  abbayes  données  à  titre  bénéficiaire  sont  assez  souvent, 
à  partir  de  la  fin  du  IXe  siècle  6,  transmissibles  à  un  héritier 
ou  à  plusieurs.  En  888,  Romainmotier  est  cédé  en  usufruit 
par  le  roi  de  Bourgogne  Rodolphe  I  à  sa  sœur,  Adélaïde,  qui 
pourra  le  léguer  à  l'un  de  ses  héritiers  7.  Charles  le  Simple 
accorde,  en  901,  en  usufruit  et  bénéfice  la  petite  abbaye  de 
Notre-Dame  de  Melun  à  son  fidèle  Tédricus,  à  la  femme  et  à 
l'un  des  fils  de  celui-ci  et,  s'il  n'a  pas  de  fils,  à  un  héritier  désigné 
par  lui8.  De  même,  Louis  d' Outre-mer  cède  à  son  fidèle  Adalard 

1.  p.  134- 

2.  Le  14  mars  918,  Charles  attribue  cette  abbatia  à  la  mense  de  Saint-Germain- 
des-Prés  :  «  praeter  partem  ipsius  abbatie  quam  annuimus  Normannis  Sequanensi- 
bus,  videlicet  Rolloni  suisque  comitibus  pro  tutela  regni,  ...excepta  portione  Nort- 
mannorum  »  (Poupardin,  Chartes  de  Saint- Germain,  p.  69). 

3.  L'abbaye  d'Hasenried  en  Francia  avait  été  donnée  par  l'empereur  Charles  le 
Gros  à  l'archevêque  Luitbert  de  Mayence,  sa  vie  durant,  à  condition  qu'Hatho  la 
tiendrait  en  usufruit  après  sa  mort.  Le  roi  Arnoul  reprit  à  Luitbert  cette  abbaye  et 
lui  donna  eh  échange  l'abbaye  d'Ellwangen.  Si  son  fidèle  Hatho  lui  survit,  il  en  aura 
également  la  jouissance  (Dipl.  d' Arnoul,  27  mai  888,  Mohr,  Codex  dipl.  Cur.  Raeticns, 
33,  I,  .51-52). 

4.  Ann.  Bertin.,  879,  p.  148. 

5.  Flodoard,  IV,  10,  SS,  XIII,  574. 

6.  Antérieurement,  le  14  juill.  847,  Charles  le  Chauve  assurait  la  jouissance  héré- 
ditaire de  Yabbatia  de  Glanfeuil  à  Evrouin  et  à  ses  héritiers  ;  mais  comme  en  ce  temps 
la  jouissance  en  bénéfice  ne  comportait  pas  l'hérédité, le  roi  cédait  à  Evrouin  Vabbatia 
«  in  jus  proprietatis  »  (plus  haut,  p.  18,  n.  2  et  p.  51,  n.  2). 

7.  10  juin  888  :  «  abbatiam  Romanis...  ei  in  vita  sua  concederemus  et  ut  haberet 
post  discessum  suum  potestatem  relinquendi  cuicumque  voluerit  heredum  suorum  » 
{Chartes  de  Cluny,  33,  I,  40). 

8.  21  août  901  :  «  quamdam  abbatiolam...Tedrico  et  uxori  ejus  et  uni  filioruni 
< jus...  abbatiolam...  ad  possidenduin  usufructuario  et  jure  beneficiario...  Quod  si 
fiiius  ejus  non  fuerit,  uni  de  heredibus  suis  quemcumque  ipse  elegerit  »  (H  F,  IX, 
490-1). 
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plusieurs  abbayes  dont  ce  vassal  jouira, ainsi  que  sa  femme  et 
ses  héritiers  1.  La  survivance  de  Yabbatia  est  parfois  promise  - 
ou  assurée  en  fait  à  l'un  des  parents  de  l'abbé.  En  966,  une 
donation  est  faite  en  faveur  d'Adraldus,  prélat  du  monastère 
de  Flavigny  et  de  son  neveu  Milon,  à  qui  appartient  comme  à 
lui  le  soin  de  la  communauté  3.  Il  semble  bien  que  le  neveu 
du  prélat  soit  son  futur  héritier  ;  il  est  associé  déjà  à  ses  fonc- 
tions. Un  abbé  résigne  sans  doute  aussi  son  bénéfice  en  faveur 
d'un  sien  parent.  L'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  détenue 
par  Gozlin  est  donnée,  en  881,  à  son  neveu,  Ebles  d,  en  faveur 
de  qui  sans  doute  l'oncle  s'est  désisté. 

L'hérédité  des  bénéfices  qui  peu  à  peu  s'établit  entraîna 
celle  de  l'abbaye  tenue  en  bénéfice.  De  même  qu'on  possède 
et  qu'on  lègue  à  titre  de  propriétaire  un  monastère,  on  en 
détient  Yabbatia  et  on  la  transmet  à  ses  ayant  droits  à  titre 
bénéficiaire.  Les  grandes  familles  ont  mi?  la  main  sur  une  ou 
plusieurs  abbayes  et  jouissent  du  privilège  d'en  fournir  héré- 
ditairement les  abbés  5.  L'abbé  de  Sainte-Colombe  de  Sens, 
Guelf on,  a  eu  pour  successeur  son  frère,  le  comte  Conrad,  puis 
le  fils  de  celui-ci,  Hugues  l'abbé  6.  Saint-Germain  d'Auxerre 
a  passé  aussi  des  mains  de  Conrad  en  celles  d'Hugues  7. 
Saint-Riquier  est  détenu  par  les  membres  de  cette  même 
famille.  Après  le  comte  Rodolphe,  son  fils  Guelf  on  occupe 
l'abbaye  qui  fut  peut-être  plus  tard  recueillie  par  Hugues 
l'abbé  8.  Comme  celle  des  Welfs,  la  famille  des  Robertiniens 
jouit  d'un  grand  nombre  d'abbayes.  Robert  le  Fort  a  tenu 

1.  15  fév.  940,  p.  592. 

2.  Sous  Charlemagne,  l'abbaye  de  Saint-Wandrille  avait  été  promise  au  neveu  de 
l'abbé  Wido.  A  la  mort  de  cet  abbé,  l'abbaye  passa  en  d'autres  mains,  mais  le 
neveu  reçut  en  compensation  le  monastère  de  Saint-Serge  d'Angers  (Gesta  abb. 
Font  ,  16,  SS,  II,  291). 

3.  Charte  de  l'évêque  de  Langres,  Achard  :  «  quibusdam  monacbis...  videlicet, 
prelato  ejusdem  cenobii  Adraldo  et  ipsius  nepoti  Miloni,  ex  quorum  videtur  esse 
providentia  »  (Ouantin,  Cart.  de  l'Yonne,  74,  I,  143). 

4.  Ann.  S.  Germant,  anno  872,  881,  (SS,  III,  167)  ;  cf.  Favre,  Le  roi  Eudes,  33. 

5.  Cf.  R.  Poupardin,  Les  grandes  familles  comtales,  Append.  du  Royaume  de  Pro- 
vence,  385. 

C.  Ann.  s.  Columbae,  882,  SS,  I,  103-104. 

7.  Conrad  a  été  abbé  de  Saint-Germain  (Héric,  Mirac.  s.  Germ.,  II,  84,  85,  A.  S., 
juillet,  VII,  284).  Hugues  l'abbé  tient  l'abbaye  (91,  p.  285)  à  la  date  du  30  juin  853 
(Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  Quantin,  Cart.  de  l'Yonne,  34,  I,  66)  ;  probablement 
son  père  la  lui  a  transmise  (cf.  Bourgeois,  Hugues  l'abbé,  69). 

S.  Rodolfe  est  abbé  de  Saint-Riquier  de  846  à  866  (cf.  Hariulf,  III,  9,  éd.  F.  Lot, 
113-6,  voir  notes  de  l'éditeur).  Son  fils  Guelfon  lui  succéda  (n,  p.  119),  dès  la  mort 
de  son  père  (n.  3)  et  avec  une  interruption  de  869  à  873  (p.  136,  n.  3),  la  garda  jusqu'à 
sa  mort,  14  nov.  881.  Son  cousin  Hugues  l'abbé  la  reçut  un  peu  plus  tard  (p.  140, 
n.    6). 
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du  roi  Marmoutier  l,  Saint-Martin  de  Tours  a  et  peut-être 
Saint-Aignan  d'Orléans  3.  Hugues  l'abbé  recueillit  à  la  vérité 
la  plupart  de  ses  bénéfices  après  sa  mort  4  ;  mais  en  888,  son 
fils,  Eudes,  tient  les  abbayes  tourangelles.  Lorsqu'il  mourut 
en  898,  il  jouissait  sans  doute  aussi  de  Saint-Denis  5.  Ses 
héritiers,  Robert  puis  Hugues  le  Grand  6,  occupent  désormais 
à  titre  héréditaire  Saint-Martin  et  Marmoutier  en  Touraine, 
Saint-Denis  et  Saint-Germain  des  Prés  en  Parisis,  Saint- 
Aignan  à  Orléans.  Robert  déclare  qu'il  a  expressément  obtenu 
du  roi  Charles  le  Simple,  que  son  fils  Hugues  retiendrait  après 
lui  tous  ses  honneurs  7.  Le  comte  de  Flandre,  Baudouin,  a 
sollicité  duroi,  en892,  l'abbaye  de  Saint-Bertin.  Ilnel'a  obtenue 
qu'à  la  mort  de  Foulques,  en  900 8,  mais  elle  devient  alors 
héréditaire  en  sa  maison.  L'un  de  ses  fils,  Adalolphe,  l'a  recueil- 
lie avec  les  pays  de  Thérouanne  et  de  Boulogne  et  à  la  mort 
de  ce  comte  abbé,  Arnoul  son  frère  hérita  de  l'abbaye  et  du 
comté  9.  Au  Xe  siècle  10,  l'hérédité  est  établie  en  faveur  de 
toutes  les  grandes  familles  nanties  désormais  d'abbayes  qui 
leur  appartiennent  en  propre. 

Par  la  voie  de  l'hérédité,  le  droit  bénéficiaire  tendait  en  effet 
à  se  transformer  en  un  droit  de  propriété.  Le  père  de  Conrad 
de  Bourgogne  avait  cédé  le  monastère  de  Granfel  en  bénéfice 
à  Lutfridus.  Bientôt  la  descendance  de  celui-ci  cessa  d'y  voir 
un  bénéfice  et  considéra  le  monastère  comme  une  propriété 

1.  Dipl.  deChanesle  Chauve,  3  avril  852,  H  F,  VIII,  520. 

2.  A  un.  Berlin.,  866,  p.  81. 

3.  Cf.  Hubert,  Antiquités  égl.  Orléans,  83;  Charte  d' A  gins,  dans  Mêm,  Soc.  archéol. 
Orléanais,  XI,  492. 

4.  Ann.  Berlin.  866,  p.  84. 

5.  Cf.  Favre,  69  et  193. 

6.  Charte  de  Robert,  30  mai  914  :  «  Robertus...  beati  Martini  abbas  necnon  et 
filins  noster  Hugo,  cui  post  nos  cum  seniore  nostro  rege  Karolo  omnes  honores  nostros 
impetratas  habemus  »  (Mabille,  Introd.  aux  Chron.  comtes  d'Anjou,  P.  just.,  5, 
p.  XCVIII). 

7.  Robert  apparaît  abbé  de  Saint-Aignan  dans  les  diplômes  d'Eudes  (s.  d.,  H  F, 
IX,  462),  de  Charles  le  Simple  (19  juin  914,  p.  519)  et  dans  la  charte  d'Ebbon  (Vidier, 
Notice  sur  des  actes  d' affranchissement,  Append.  2,  dans  Le  Moyen  âge,  1907,  p.  317). 
Son  frère,  le  roi  Eudes,  lui  a  cédé  Saint-Martin  (cf.  Favre,  96).  Le  13  nov.  912, 
il  décide  que  ni  lui  ni  ses  héritiers  n'abandonneront  leur  dominium  sur  Marmoutier 
(Mabille,  Les  incurs.  norm.,  App.  12,  dans  Bibl.  Ec.  chartes,  XXX,  453).  Il  est  abbé 
de  Saint-Germain-des-Prés  et  de  Saint-Denis  (cf.  Mabillon,  Ann.  Bened  ,  XLI,  18, 
t.  III,  296).  Toutes  ces  abbayes  se  retrouvent  dans  le  lot  considérable  que  tient 
1  lugues  le  Grand  (cf.  Lauer,  Le  règne  de  Louis  IV,  6). 

8.  Folqui  :,  II,  68:«regem  adiit  deprecaturus...  abbatiam...  sibi  concedi  ;...  indi- 
cavit...  se  regia  donatione  abbatiam  adquirere  posse  »  (p.  134). 

9.  68,  73  et  75  :  «  et  ita  ecclesia  ista,  pastore  viduata  a  laicis  maritatis  per  modum 
hereditatis  est  possessa  »  (p.  141)  ;  78  :  «  quia  paterna  successione  abbatiam(Arnul- 
f  1  )  susceperat»  (p.  147).  De  même  Saint-Quentin  et  Saint-Médard  de  Soissons  sont 
héréditaires  au  Xe  siècle  dans  la  famille  d'Herbert  de  Vermandois  ;  il  semble  que 
celui-ci  doive  d'ailleurs  sa  possession  à  une  simple  usurpation  et  non  au  bénéfice  royal. 

1  1.  Voir  pour  le  X9  siècle  les  exemples  cités  par  M.  Voigt,  p.  219  et  suiv. 
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patrimoniale  qu'on  se  partagea  ;  toutes  les  ressources  en 
furent  ainsi  dévorées  1.  Waldrade,  gratifiée  par  Lothaire  II  du 
monastère  de  Lure  et  craignant  après  la  mort  du  roi  d'en  être 
dépouillée,  l'a  confié  à  son  parent,  le  comte  d'Alsace,  Ébérard, 
qui  cherche  à  le  faire  passer  au  patrimoine  de  sa  maison. 
Après  lui,  son  fils,  le  comte  Hugues,  saisit  l'abbaye  à  titre  héré- 
ditaire 2.  Adélaïde  qui,  en  888,  a  reçu  de  son  frère,  leroiRodolfe, 
en  usufruit  l'abbaye  de  Romainmotier  avec  faculté  de  la 
laisser  à  sa  mort  à  un  héritier  3,  tient  que  le  monastère  lui 
appartient  ;  le  24  juillet  929,  elle  cède  aux  moines  de  Cluny 
sa  propriété  (res  juris  mei)  ;  à  son  dominium  elle  substitue 
celui  des  Cluniciens  ;  le  monastère  avec  son  abbatia  leur  sera 
soumis  4.  Une  abbaye  cesse  ainsi  d'être  un  bénéfice  tenu  du 
roi.  Le  titre  bénéficiaire  engendre,  en  devenant  héréditaire, 
un  droit  de  propriété  qui  émancipera  les  seigneurs  abbés 
vis-à-vis  des  rois.  Les  abbayes  entrent  par  là  au  patrimoine, 
passent  sous  la  suzeraineté  des  grandes  familles.  C'est  partielle- 
ment du  moins  par  un  tel  processus,  que  les  monastères  royaux 
sont  devenus  propriété  d'une  maison  seigneuriale,  qui  se 
substitue  au  roi  dans  l'exercice  des  droits  régaliens. 


2.  —  Concession  et  retrait  de  l'abbaye  bénéfice 

Entrer  au  service  du  prince  ou  simplement  dans  ses  vues  5 
et  mériter  par  là  ses  faveurs,  c'est  le  moyen  de  n'être  pas 
oublié  dans  la  distribution  des  abbayes.  Elles  rémunèrent 
tous  bons  offices  d'ordre  religieux,  administratif,  diplomatique, 
militaire  que  le  roi  réclame  de  ses  fidèles,  mais  surtout  ceux  qui 
sont  rendus  à  sa  personne  et  favorisent  ses  intérêts  politiques. 

A  tous  ceux  qui  l'ont  appelé,  Louis  le  Germanique  envahis- 
sant les  États  de  son  frère  distribue  les  monastères  en  même 

1 .  Dipl.  de  Conrad,  9  mars  962  :  «  patris  nostri  culpis  exigentibus,  cuidam  Lutfrido 
nomine  praedictum  monasterium  concessum  est  in  beneficium  :  sed  non  post  longa 
tempora  non  per  beneficium  sed  per  proprietatem  in  posteram  ejus  progeniem  divi- 
sum,  quae  crescens  multiplicata,  praefatum  monasterium  et  ejus  adjacentia  des- 
truxit  »  (HF,  IX,  698). 

*    2.  Cf.  Mabillon,  Ann.  Bened.,  XXXVI,  102,  t.  III,  145. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.   140,  n.  7. 

4.  :  «  dono  res  juris  mei  que  mini  per  preceptum  domni  Rodulfi  régis  obvenerunt, 
hoc  est  monasterium  quod  Romanis  vocatur  cum  omni  abbatia  in  dominicum  et 
providentiam  monachorum...,  abbas  vel  monachi  monasterium  ita  possideant  » 
(Chartes  de  Cluny,  379, 1,  358). 

5.  Suivant  le  moine  de  Saint-Gall,  Charlemagne  promettait  de  magnifiques  monas- 
tères aux  élèves  de  l'école  palatine  qui  s'adonneraient  avec  ardeur  aux  études  (plus 
haut,  p.  82). 
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temps  que  les  comtés  et  les  villae  royales  1.  Louis  le  Bègue, 
à  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père,  s'efforce  de  se  concilier 
tout  le  monde  en  accordant  des  abbayes  avec  les  comtés  et 
les  fiscs  royaux,  selon  les  demandes  de  chacun  2.  En  879, 
Boson  aurait  décidé  les  évêques  à  le  couronner  roi,  soit  en  les 
menaçant,  soit  en  excitant  leurs  convoitises,  en  leur  promettant 
des  abbayes  et  des  domaines  qu'il  leur  cède  en  effet  parlasuite3. 
Une  abbaye  est  quelquefois  le  prix  d'une  trahison.  On 
accusait  Ebbon  de  Reims  de  s'être  vendu  à  Lothaire  moyen- 
nant la  concession  qui  lui  fut  faite  de  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast  4.  Le  don  de  Sainte-Colombe  de  Sens  a  décidé  l'arche- 
vêque Ganelon  à  passer  du  côté  de  Louis  le  Germanique  5. 
En  875,  Hincmar  ne  juge  pas  superflu  d'exhorter  les  évêques 
de  sa  province  à  rester  fidèles  à  la  cause  de  Charles  ;  il  les 
adj  ure  de  ne  pas  se  vendre  pour  des  abbaye?  ou  des  biens  tem- 
porels 6.  Adalgaire,  évêque  d'Autun,  se  laissera  gagner  au 
parti  de  Charles  le  Simple  au  prix  de  l'abbaye  de  Flavigny  7. 
Hugues  est  accouru,  en  881,  au  devant  du  conquérant,  Louis  II 
de  Germanie  ;  l'envahisseur  lui  donne  abbayes  et  comtés 
afin  qu'il  lui  conserve  sa  foi  8.  A  Hilduin  qui  vient  d'abandon- 
ner le  senior atus  de  Lothaire  II  pour  accepter  le  sien,  Charles 
le  Chauve  attribue  Yabbatia  de  Saint-Bertin  9. 

1.  Ann.  Bertin.,  858  :  «  distribuens  invitatoribus  suis  comitatus,  monasteria 
villas  regias  atque  proprietates  »  (p.  51).  . 

2.  877  :  «  quos  potuit  conciliavit  sibi,  dans  eis  abbatias  et  comitatus  ac  villas 
secundum  uniuscujusque  postulationem  »  (p.  137). 

3.  879  :  «  pro  abbatiis  et  villis  eis  promissis  et  postea  datis  »  (p.  150). 

4.  Flodoard,  Hist.,  II,  20  :  «  Ebo...  accepta  a  Lothario  pro  patris  proditione 
abbatia  sancti  Vedasti  »  {SS,  XIII,  471).  L'historien  résume  ici  une  lettre  perdue 
qui  fut  envoyée  par  les  évêques  de  Gaule,  ceux  en  particulier  de  la  province  Belgique 
à  Nicolas  I. 

5.  Lib.  proclam.,  10:  «De  abbatia  sanctae  Columbae...  apud  Hludowicum  meum 
praeceptum  obtinuit  et  litteras  ad  missos  qui  eandem  abbatiam  revocarent...  impe- 
travit  »  (Cap.,  II,  452).  Peut-être  Ganelon  a-t-il  reçu  Sainte-Colombe  en  bénéfice, 
comme  Aldric  a  tenu  Saint-Calais  à  titre  bénéficiaire.  Toutefois  le  fait  qu'un  précepte 
royal  a  été  obtenu  semble  indiquer  que  l'archevêque  s'est  fait  délivrer  un  diplôme 
reconnaissant  sur  Sainte-Colombe  les  droits  auxquels  prétendent  les  archevêques  de 
Sens.  Louis  le  Pieux  les  avait  déboutés  le  2  août  836,  en  déclarant  que  le  monastère 
alors  assujetti  à  l'église  l'était  injustement  «  per  surreptionem  quorumdam  »  (cf 
plus  haut,  p.  54,  n.  2).  Les  clercs  manceaux  représentaient  comme  une  restitution 
à  leur  église  la  cession  qui  avait  été  faite  à  Aldric  du  monastère  à  titre  purement 
bénéficiaire  et  ont  forgé  à  cet  effet  plusieurs  pièces,  qui  montrent  précisément  les 
missi  impériaux  investissant l'évêque  (Gcsta  Aldrici,  éd.  Charles,  143  et  160). 

6.  De  fide  Karolo servanda,  32  :  «  née  pro  abbatiis  velhonoribustemporalibus  atque 
rébus  vel  facultatibus  nos  venumdemus  »  (Migne,  CXXV,  979). 

7.  Hugues  de  Flavigny,  Chron.,  I,  SS,  VIII,  355. 

8.  Ann.  Fuld.,  881  :  «  Hugonem  ad  se  venientem  in  suum  suscepit  dominium  et 
ei  abbatias  et  comitatus  dédit  ut  ei  fidem  servaret  »  (SS,  I,  394). 

9.  Folquin,  Chartul.  Sithiense,  II,  41  :  «  Humfrido  abbatiam  cum  dedecore  aufe- 
rens,  Hilduino  canonico  nuper  de  Hlotharii  senioratu  ad  se  con verso  dédit  »  (Guérard, 
Cart.  Saint-Bertin,  112). 
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D'un  rebelle  on  achète  la  soumission  en  lui  cédant  des 
abbayes.  En  858,  Charles  le  Chauve  reçoit  en  grâce  Pépin 
d'Aquitaine  et  lui  accorde  des  comtés  et  des  monastères  1. 
A  Salomon,  duc  des  Bretons,  qui  lui  j  ure  fidélité,  le  roi  accorde 
en  bénéfice,  en  863,  le  monastère  de  Saint- Aubin  d'Angers  2. 
Lors  d'une  nouvelle  réconciliation,  Charles  lui  remet  le  comté 
de  Coutances,  avec  tous  les  fiscs,  villae  royales  et  abbayes  3. 
La  cession  d'une  abbaye  stimule  le  zèle  des  hommes  dont  le 
roi  a  présentement  besoin.  L'année  où  Louis  le  Pieux  met  le 
jeune  Charles  en  possession  du  duché  du  Maine  est  aussi  celle, 
semble-t-il,  où  l'empereur  cède  à  Aldric  en  bénéfice  le  monas- 
tère de  Saint-Calais,  tant  convoité  par  les  évêques  du  Mans  4. 

Une  ou  plusieurs  abbayes,  c'est  la  compensation  qu'un  roi 
accorde  à  qui  s'est  compromis  pour  lui.  Ebbon  de  Reims, 
qui  a  fui  avec  Lothaire,  obtient  de  lui  plusieurs  abbayes  en 
deçà  ou  au  delà  des  Alpes  5.  Deux  autres  exilé?1  Wala,  puis 
Hilduin,  sont  successivement  pourvus  de  l'abbaye  de  Bobbio6. 
Quelquefois  aussi,  un  évêque  déposé  par  la  volonté  expresse 
ou  avec  la  permission  de  son  souverain  obtient  de  lui  une 
abbaye  par  grâce.  A  Rothade  de  Soissons,  Charles  le  Chauve 
et  les  évêques  qui  l'ont  condamné  ont  accordé  une  abbaye 
d'un  très  bon  rapport  7. 

Les  rois  se  font  parfois  payer  deniers  comptants  les  abbayes 
comme  les  comtés  8  qu'ils  cèdent  à  leurs  fidèles.  Il  n'a  pas 

1.  Ami.  Berlin.,  858:  «Pippinum  jainïaicumsuscipitet  ei  comitatus  ac  monasteria 
in  Aquitania  tribuit  »  (p.  50). 

2.  :  863  :  «  fidelitatem  jurât...  Cui  Karolus  ob  fidelitatis  suae  meritum  partem 
terrae  et  abbatiam  Sancti  Albini  inbeneficium  donat  »(p.6i). 

3.  plus  haut,  p,  71,  n.  1. 

4.  Louis  le  Pieux  met  Charles  le  Chauve  en  possession  du  duché  de  Maine  en  838 
[Ann.  Berlin.,  15-6),  au  risque  de  mécontenter  ses  autres  fils  et  leurs  partisans.  Or, 
suivant  les  Gesta  Aldrici  (éd.  Charles,  n  2),  c'est  le  7  septembre  de  cette  année  que  fut 
attribué  à  l'évéque  du  Mans  le  monastère  de  Saint-Calais,  cédé  en  bénéfice  à  Aldric. 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  199,  n.  1. 

6.  Entre  833  et  septembre  836,  date  de  sa  mort  (Himly,  Wala  et  Louis  le  Déb., 
202),  Wala  promulgua,  en  qualité  d'abbé  de  Bobbio,  un  règlement  des  ministériel  du 
monastère  (Cipolla,  Codice  diplom.  di  Bobbio,  36,  I,  139).  Suivant  Paschase  Radbert 
(  Vita  Walae,  II,  20,  SS,  II,  567),  Wala  s'est  retiré  à  Bobbio  et  a  pris  le  gouvernement 
du  monastère  à  la  prière  des  moines,  «  ne  invaderetur  a  raptoribus  ».  Le  biographe 
croit  nécessaire<le  le  défendre  contre  ceux  qui  le  blâment  d'avoir  quitté  son  monas- 
tère de  Corbie  où  il  avait  été  élu  abbé,  pour  se  saisir  d'une  autre  abbaye  «  quasi 
cupiditate  ductus  »  (21,  p.  567).  Il  est  très  vraisemblable  que  Yabbatia  de  Bobbio 
lui  a  été  attribuée  par  Lothaire.  Un  diplôme  perdu  de  cet  empereur  (Cipolla,  35, 
p.  136)  signalait  Hilduin  comme  abbé  de  Bobbio  et  évêque  nommé  de  Cologne  ; 
il  apparaît  avec  qualité  de  comte  abbé  dans  le  diplôme  faux  du  18  août  848  (40, 
p.  152)  et  est  mentionné  comme  prédécesseur  de  l'abbé  Amalric  dans  le  dipl.  de 
Louis  II  du  7  oct.  860  (60,  p.  177).  Amalric  étant  abbé  déjà  le  22  août  843  (37, 
p.  143),  Yabbatia  d'Hilduin  se  place  entre  septembre  836  et  août  843. 

7.  plus  haut,  p.  98,  n.  2. 

b.  En  867,  Charles  le  Chauve  attribue  à  Acfride,  «  sicut  quidam  dixerunt,  exenia 
non  modica  suscipiens  »,  le  comté  de  Bourges  qu'il  retire  au  comte  Gérard,  lequel 
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suffi  à  Hilduin  de  passer  du  séniorat  de  Lothaire  II  à  celui  de 
Charles  pour  obtenir  de  ce  dernier  Saint-Bertin  ;  il  a  payé  aussi 
trente  livres  d'or  1.  La  reine  Richilde  a  reçu  des  présents,  des 
terres,  des  serfs  de  la  novice  à  qui  elle  attribua  Origny  2. 
L'empereur  Louis  II  et  l'impératrice  Engelberge  ont  fait 
passer  Saint-Césaire  d'Arles  aux  mains  de  l'archevêque 
Rotland,  mais  ces  mains,  observe  l'annaliste,  n'étaient  pas 
vides  3.  S'il  faut  en  croire  Folquin,  Rathier  aurait  acheté  au 
roi  Lothaire,  en  968,  l'abbatia  de  Saint-Amand  et  après  avoir 
renoncé  à  cette  abbaye,  se  serait  procuré  de  la  même  manière 
la  jouissance  du  monastère  d'Hautmont  4. 

A  mesure  que  le  pouvoir  royal  s'affaiblit,  les  souverains 
prennent,  semble-t-il,  plus  de  soin  de  n'attribuer  une  abbaye 
qu'après  avoir  pesé  dans  quelles  mains  elle  serait  le  mieux 
placée.  Écrivant  à  la  fin  du  IXe  siècle  les  gestes  de  Charle- 
magne,  le  moine  de  Saint-Gall  prête  sans  doute  à  son  héros 
les  calculs  que  font  d'ordinaire  les  monarques  de  son  temps. 
A  l'en  croire,  l'empereur  ne  donnait  jamais  sans  grave  raison 
à  un  évêque  abbayes  ou  églises  appartenant  au  fisc,  car, 
disait-il,  avec  telle  curtis,  telle  abbatiola,  telle  église,  je  me 
ferai  un  aussi  bon,  sinon  un  meilleur  vassal  que  tel  comte 
ou  tel  évêque  5. 

Pour  chaque  abbaye  vacante,  il  est  plusieurs  compétiteurs  ; 
des  candidats  évincés  le  roi  fait  nécessairement  des  mécon- 
tents. Après  avoir  tenu  dix  ans  entre  ses  mains  l'abbaye  de 
Saint- Vaast,  Charles  le  Chauve  l'attribue  à  Hugues  l'abbé. 
Aussitôt  la  guerre  s'allume  entre  celui-ci  et  Matfroi  qui  pré- 
tendait au  même  honneur  6.  Parfois  aussi,  un  téméraire  se 
nantit  en  dépit  du  roi.  Les  fidèles  de  l'empereur  Louis  II  le 
débarrassèrent   d'Hubert   qui  retenait  malgré  lui  l'abbaye 

n'avait  nullement  démérité  [Ann.  Berlin.,  90).  Une  abbatia  est  donnée,  retiré 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  comitatus. 

1.  :  «  propter  libras  XXX  auri  »  (Folquin,  Chartul.  Sith.,  II,  41,  p.  112). 

a.  Flodoard,  Hist.,  III,  27,  SS,  XIII,  549. 

3.  :   «  non  vacua  manu  adeptus  »  (Ann.  Bertin.,  869,  p.  106). 

4.  Folquin,  Gestaabb.  Lob.,  28,  SS,  IV,  69).  Au  contraire,  Rathier  déclare  (Praelo- 
quia,  V,  33,  Migne,  CXXX  VI,  316)  que  sollicité  (sans  doute  par  Lothaire)  «  pro  reci- 
pienda  provisione  abbatiae  sancti  Amandi  »,  il  s'est  dit  qu'avant  de  devenir  abbé, 
il  lui  faudrait  être  moine.  Loin  d'acheter  l'abbaye,  il  aurait  refusé  le  don  que  voulait 
lui  en  faire  le  roi.  Cette  version  se  rapporte  sans  doute  au  même  incident  que  Folquin 
interprète  avec  malveillance  en  raison  de  ses  dissentiments  avec  Rathier.  Les  Praclo- 
quia,  à  la  vérité,  ont  été  composés  longtemps  avant  la  date  où  Lothaire  put  disposer 
de  Saint-Amand  ;  mais  suivant  la  conjecture  des  Ballerini  (Proleg.,  col.  140),  l'auteur 
ajouta  plus  tard  la  finale  du  livre  V. 

5.  Gesta  Karoli,  I,  13,  SS,  II,  736. 

6.  Cf.  Mabillon,  Ann.  Bened.,  XXXVII,  23,  t.  III,  159,  qui  déclare  s'en  référer  à 
une  brève  histoire  de  Saint- Vaast,  écrite  avec  peu  de  soin,  de  la  bibliothèque  de 
Colbert. 
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de  Saint-Maurice  et  divers  honneurs  qui  appartenaient  à  ce 
monarque  \ 

Une  abbaye  est  un  bénéfice  qu'on  obtient  en  devenant  ou 
en  demeurant  le  fidèle  des  rois  ;  le  bénéficier  en  sera  privé 
s'il  abandonne  leur  cause  ou  s'il  devient  suspect  de  la  mal 
servir.  Théodulf,  en  818,  a  été  dépouillé  de  ses  abbayes  de 
Fleury  et  de  Saint- Aignan,  en  même  temps  que  de  son  évêché2. 
Hilduin  est  dépossédé,  à  la  suite  de  la  conspiration  de  831, 
de  ses  nombreuses  abbayes  et  n'en  retrouva  par  la  suite  que 
quelques-unes  3.  Hélisachar  a  sans  doute  perdu  à  la  même 
occasion  ses  abbayes  de  Saint-Riquier,  Jumièges  et  Saint- 
Aubin  4.  Si  entre  837  et  840,  Wissembourg  passe  des  mains 
de  Grimaldus,  archichancelier  du  royaume  de  Louis  le  Germa- 
nique, en  celle  d'Ogier,  évêque  de  Mayence,  qui  est  hostile  à 
ce  roi,  c'est  sans  doute  encore  un  effet  des  dissensions  qui 
s'élèvent  entre  Louis  le  Pieux  et  son  fils  5.  Le  clerc  séculier 
Alard,  abbé  de  Saint-Bertin,  est  privé  de  son  bénéfice  à  la 
suite  d'une  accusation  portée  contre  lui  devant  Charles  le 
Chauve  6.  Les  propres  fils  de  ce  roi  perdent  leurs  abbayes 
lorsque  la  preuve  est  faite  de  leur  infidélité  7.  En  893,  le  roi 
Arnoul  enlève  à  l'évêque  de  Toul  plusieurs  domaines  et 
abbayes  que  tenait  ce  prélat  ;  il  avait  manqué  à  la  foi  jurée  8. 

1.  Afin.  Berlin.,  864,  p.  74. 

2.  Cf.  Simson,  Ludwigder  Fromtn,  I,  122. 

3.  Abbé  de  Saint-Denis,  Saint-Germain-des-Prés,  Saint-Médard  de  Soissons  et 
probablement  de  Saint-Ouen  de  Rouen  (cf.  Simson,  II,  3),  il  a  été  privé,  en  830,  de  ses 
abbayes  et  relégué  en  Saxe.  Rappelé  d'exil,  il  a  recouvré  deux  abbayes  (Flodoard, 
Hist.,  III,  1,  p.  475),  Saint-Denis  (Charte  d'Hilduin,  22  janv.  832,  Conc.  kar.,  I, 
688  ;  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  23  janv.  839,  Tardif,  129,  p.  91)  et  soit  Saint-Médard 
(Mabillon,  Afin.  Bened.,  II,  536),  soit  Saint-Germain-des-Prés  (F.  Lot,  De  quelques 
pers.  du  nom  d' Hilduin,  dans  Le  Moyen  âge,  1904,  p.  250).  Si  conformément  à  l'hypo- 
thèse de  M.  Lot  (p.  268),  sa  vie  s'est  prolongée  après  840,  il  a  été  dépouillé  de  ses 
abbayes  par  Charles  le  Chauve  dont  il  a  abandonné  le  parti,  comme  dans  le  même 
temps, un  autre  déserteur,  l'abbé  Eudes,  a  été  remplacé  par  Loup  à  Ferrières.  Passé 
au  camp  de  Lothaire  I,  il  en  a  reçu,  outre  l'évêché  de  Cologne,  l'abbaye  de  Bobbio, 
(cf.  plus  haut,  p.  145,  n.  6. 

4.  Cf.  Simson,  II,  234-235. 

5.  op.  cit.,  II,  197  ;  Diimmler,  Gesch.  d.  ostfrànk.  Reichs,  129,  n.  1. 

6.  Folquin,  Chartul.  Sith.,  II,  36,  éd.  Guérard,  107. 

7.  Louis  qui  a  favorisé  l'enlèvement  de  sa  sœur  par  Beaudouin  de  Flandre  perd, 
en  862,  son  abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours  {Afin.  Bertin.,  57).  Carloman,  «  pluri- 
morum  monasteriorum  pater,  reputatus  quoniam  insidias  erga  patrem  suum  infideli- 
ter  moliebatur,  abbatiis  privatus  »  (870,  p.  109),  est  jeté  en  prison  et  plus  tard  aveu- 
glé. Use  réfugie  près  de  son  oncle,  Louis  le  Germanique,  qui  le  confie  à  l'archevêque 
Liutbert  pour  être  nourri  au  monastère  de  Saint-  Albain  (  873,  p.  124),  puis  lui  attribue 
l'abbaye  d'Echternach  (Réginon,  870,  Si",  I,  583). 

8.  Dipl.  d'Arnoul,  2  fév.  893  :  «  plura  bona  et  abbatias  quas  tenere  videbatur  ei 
subtraximus  et  fisco  nostro  concessimus  »  (H  F,  IX,  367).  Il  s'agit  d'abbayes  qui 
sont  propriété  de  l'évêché  de  Toul  et  non  de  monastères  tenus  du  roi  par  l'évêque  en 
bénéfice  personnel.  Le  rédacteur  du  diplôme  s'exprime  comme  s'il  s'agissait  d'abbayes 
tenues  du  roi  ;  il  colore  ainsi  la  confiscation  abusive  prononcée  par  le  monarque. 
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Une  désobéissance  suffit  à  entraîner  la  perte  de  l'abbaye- 
bénéfice.  Ebbon,  que  Lothaire  I  a  pourvu  en  Italie  de  plusieurs 
abbayes,  en  est  dépouillé  parce  qu'il  s'est  dérobé  à  la  mission 
que  l'empereur  voulait  lui  confier  en  Orient 1.  Sitôt  qu'Hinc- 
mar  de  Laon  entre  en  conflit  avec  Charles  le  Chauve,  le  roi 
lui  retire,  avec  la  charge  qu'il  exerçait  au  palais,  X'abbatia 
dont  il  jouissait  2.  Pépin,  abbé  de  Moyenmoutier,  épuisé  par 
les  contributions  de  guerre,  a  refusé  d'envoyer  en  campagne 
les  hommes  qu'il  devait  à  Lothaire  II  ;  ce  roi  lui  retire  l'abbaye 
et  la  livre  jure  beneficii  au  duc  du  pays  3. 

Le  coup  frappe  les  négligents  ou  simplement  les  malheureux. 
En  828,  les  comtes  Matfroi  d'Orléans  et  Hugues  de  Tours 
éprouvèrent  au  cours  d'une  campagne  dans  la  marche  d'Espa- 
gne des  échecs  qu'on  attribua  à  leur  impéritie  ;  leurs  bénéfices, 
comtés  et  abbayes  leur  furent  retirés  4.  On  admet  si  bien 
qu'une  faute  entraîne  la  perte  d'une  abbaye,  que  Loup  de 
Ferrières  se  plaint  d'avoir  été  privé  de  Saint- Josse,  sans  qu'on 
puisse  rien  lui  reprocher  5.  Souvent  en  effet,  l'abbé  évincé  n'a 
d'autre  tort  que  de  retenir  une  abbaye  dont  le  roi  a  besoin 
pour  un  autre  6.  Le  souverain  appauvri  ne  laissera  pas  ses 
abbayes  aux  mains  de  fidèles  d'un  autre  roi,  car  chaque  prince, 
dans  l'empire  carolingien  divisé,  dispose  exclusivement  de 
ses  honores  en  faveur  des  siens  7. 

Les  revirements  de  faveur,  si  fréquents  au  IXe  siècle,  que 
subissent  les  chefs  des  diverses  factions  aristocratiques,  se 

1.  Lettre  des  évoques  du  conc.  de  Troyes  à  Nicolas  I,  Mansi,  XV,  794. 

2.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  :  «  regem  in  tantum  te  sine 
ratione...  erexisti  ut  et  administrationem  palatinam  et  ipsam  abbatiam  (in  tertia 
provincia)  tibi  auferret  »  (Migne,  CXXVI,  499).  Cf.  Lib.  cxpost.,  1,  col.  s.68. 

3.  Liber  des.  Hild.succ,  5,  SS,  IV,  89. 

4.  Matfroi  perd  avec  le  comté  d'Orléans  le  monastère  de  Meung  qu'il  avait  en 
bénéfice,  Hugues  Saint-Julien  d'Auxerre  (cf.  Simson,   I,  288). 

5.  Lupi  ep.,  43  :  «  quia  eam  nulla  mea  culpa  perdidi  »  (p.  51).  On  a  vu  que  Sigis- 
mond  perdit  son  abbaye  de  Saint-Calais  «  pro  sua  culpa  ». 

6.  On  a  vu  plus  haut  p.  144,  n.  8)  que  Sithiu  est  enlevé  à  Humfrid,  parce  que  Charles 
le  Chauve  doit  pourvoir  d'un  bénéfice  un  nouveau  vassal.  Hincmar  se  plaint  que  le 
roi  veuille  lui  retirer  Saint-Germain  de  Flay,  qu'il  avait  reçu  de  lui  en  jouissance 
viagère  avant  d'être  évêque  (Flodoard,  Hist.,  III,  18,  SS,  XIII,  509).  Sans  doute, 
après  avoir  donné  à  Hincmar  l'archevêché  de  Reims,  le  roi  estime  pouvoir  céder  à 
un  autre  le  bénéfice  de  cette  petite  abbaye.  Lorsqu'en  882,  Foulques,  abbé  séculier 
de  Saint-Bertin,  devint  archevêque  de  Reims, son  abbaye  passa  à  Rqdolfe  (Folquin, 
Chartul.  Sith.,  II,  59,  éd.  Guérard,  127).  Il  n'y  avait  sans  doute  pas  renoncé  volon- 
tairement, puisqu'à  la  mort  de  Rodolfe,  il  obtint  de  nouveau  du  roi  le  gouvernement 
de  Yabbatia  (68,  p.  154). 

7.  C'est  le  cas  de  la  cella  de  Turholt  que  Louis  le  Pieux  avait  donnée  en  bénéfice 
à  Anschaire  pour  lui  permettre  de  vivre  au  cours  de  ses  missions  dans  la  région  de 
l'Elbe-  :  «  cum  cella  supradicta  Turholt  in  partem  cessisset  venerandi  régis  Caroli, 
ipse  eam  a  servitio  quod  pater  suus  disposuerat  amovit  et...  dédit  Raginario  » 
(Vtta  Ansckarii,  35,  Mabillon,  A.  S.,  IV,  II,  97). 
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sont  traduits  chaque  fois  par  l'acquisition  ou  la  perte  d'un 
groupe  d'abbayes.  Le  membre  le  plus  considérable  de  la 
maison  des  Welfs,  Hugues  l'abbé,  perd,  en[86i,  avec  la  faveur 
de  Charles  le  Chauve,  ses  deux  grandes  abbayes  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre  et  de  Saint-Bertin  1.  Il  passe  au  service 
de  Lothaire  II,  tandis  qu'Alard,  oncle  de  la  reine  Irmentrude, 
disgracié  depuis  849  et  pourvu  dans  le  royaume  lorrain  de 
nombreuses  abbayes,  en  est  dépouillé  en  cette  même  année 
861,  où,  chassé  par  Lothaire,  il  rentre  au  service  de  Charles  2. 
En  rendant  un  peu  plus  tard  à  Hugues  l'abbé  ses  bonnes 
grâces,  ce  roi  le  comblera  de  nouveau  d'abbayes  2. 

Aussi  telle  abbaye  passe  sans  cesse  de  mains  en  mains, 
suivant  le  caprice  du  roi  et  surtout  au  gré  des  vicissitudes  de 

1.  Il  est  abbé  de  Saint-Germain  le  30  juin  853  (plus  haut,  p.  14^  n.  7)  et  reçoit 
Saint-Bertin  le  24  mars  859  (Folquin,II,  36,  éd.  Guérard,  107).  Il  perd  en  861  cette 
dernière  abbaye  qui  est  rendue  au  précédent  abbé  le  25  août  (38,  p.  109).  Hugues, 
qui  était  encore  abbé  de  Saint-Germain  lensept.  859  (Quantin,  38,  p.  72),nel'est 
plus  le  14  sept.  861,  car  son  nom  ne  figure  pas  dans  le  diplôme  accordé  à  cette  date 
aux  moines  par  Charles  le  Chauve  (39,  p.  73-4)  ;  mais  soir  départ  est  sans  doute  tout 
récent,  car  le  roi  confirme  à  la  mense  des  religieux  une  vigne  qu'ils  avaient  tenue 
jusque-là  par  la  largesse  de  leur  abbé.  Les  moines  ont  jugé  prudent  de  se  faire  confir- 
mer cette  libéralité  qu'un  nouveau  rector  pourrait  ne  pas  reconnaître.  Hugues  a  donc 
\  i.iisrniblablement  perdu  ses  deux  abbayes  en  août  861. 

2.  Alard  fut  fait  abbé  d'Echternach,  de  Saint-Maximin  de  Trêves,  de  Stavelot 
et  de  Saint- Vaast  d'Arras  (cf.  Parisot,  Leroy,  de  Lorraine,  186  ;  F.  Lot,  Le  sénéchal 
Alard,  dans  Le  Moyen  âge,  1908,  XII,  190-191).  Il  perdit  dès  856  Echternach  qu'il 
avait  reçu  en  849  (Catal.abb.,  SS,  XIII,  738)  ;  peut-être  reçut-il  en  échange  Stavelot, 
qu'il  ne  paraît  avoir  gouverné  qu'après  la  mort  d'Hartgaire  en  855  (cf.  Parisot,  186, 
n.  4).  Le  catalogue  des  abbés  de  Stavelot  (SS,  XIII,  293)  attribue  à  son  abbatiat 
une  durée  de  12  ans,  donnée  qui  est  d'accord  avec  le  temps  (849-861)  où  Alard  servit 
les  rois  lorrains,  mais  non  pas  avec  la  date  de  la  mort  de  son  prédécesseur  ;  car  il 
est  peu  vraisemblable  qu'après  avoir  quitté  Lothaire,  Alard  ait  pu  conserver  Sta- 
velot. 

3.  Hugues  l'abbé  rentré  en  grâce  en  865,  à  l'heure  même  où  Alard  et  ses  parents 
sont  dépouillés  par  Charles  le  Chauve  de  leurs  honores  (Ann.  Bertin.,  80),  devient  au 
cours  de  l'année  suivante  l'héritier  de  Robert-le-Fort  à  Saint-Martin  et  en  d'autres 
abbayes  (p.  84),  sans  doute  Saint- Aignan  qu'Hugues  détient  à  la  date  du  5  octobre 
876  (Form.  mamim.,  H  F,  VII,  709),  Marmoutier  et  les  dépendances  de  Saint-Martin, 
Cormery  et  Villeloin  (cf.  Bourgeois,  Hugues  l'abbé,  101,  n.  3).  Suivant  Mabillon 
(Ann.  Bened.,  XXXVII,  22,  t.  III,  159  ;  50,  p.  169)  et  M.  Bourgeois  (op.  cit.,  106), 
il  est  abbé  de  Saint- Vaast  depuis  871  environ.  En  882,  il  tient  en  quelque  sorte  par 
héritage  de  famille,  après  Guelfon  et  Conrad,  Sainte-Colombe  de  Sens  et  peut-être 
Saint-Riquier  (plus  haut,  p.  141,  6et8).  Il  a  recouvré  Saint-Germain  d'Auxerre,  carie 
29  janvier  877,  Louis  le  Bègue  confirme  aux  moines  une  propriété  que  leur  a  cédée 
leur  abbé,  Hugues  (H  F,  IX,  399)  et  le  n  juin  884,  Carloman  confirme  les  biens  du 
monastère,  à  la  prière  de  l'abbé  de  Saint-Germain,  Hugues  (Quantin,  Cart.de  l'Yonne, 
57,  I,  109).  Il  est  sans  doute  dans  le  même  temps  abbé  de  Saint-Julien  d'Auxerre 
(voir  la  Gallia  Christ.,  XII,  415-6,  où  sont  allégués  des  diplômes  de  Charles  le  Chauve, 
877,  et  de  Charles  le  Gros,  884,  délivrés  à  la  prière  de  l'abbé  Hugues,  diplômes  qui 
ne  nous  sont  pas  autrement  connus).  Son  parent  Guelfon  a  subi  aussi  des  vicissi- 
tudes de  faveur,  que  marquent  le  retrait  d'abbayes  qui  lui  sont  ensuite  rendues. 
Vers  869,  Charles  le  Chauve  lui  retire  Saint-Riquier,  pour  donner  cette  abbaye  à  son 
propre  fils.  Carloman.  Dès  873,  Guelfon  est  de  nouveau  en  possession  de  Saint- 
Riquier  (cf.  F.  Lot,  éd.  d'Hariulf,  136,  n.  1). 
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sa  politique.  L'abbé  de  Saint-Bertin,  Alard  est  accusé  en  859 
auprès  du  roi  qui  lui  retire  cette  abbaye  pour  la  donner  à 
Hugues.  En  861,  il  la  rend  à  Alard  qui  meurt  en  864.  Humfrid 
qui,  par  simple  amour  de  Dieu,  prend  la  direction  du  monastère, 
ne  garde  l'abbaye  que  deux  ans.  En  866,  Charles  le  Chauve 
la  lui  reprend  pour  la  donner  à  Hilduin  1.  En  7  ans,  Sithiu  a 
changé  cinq  fois  d'abbé.  Il  en  est  de  même  de  la  riche  église 
de  Saint-Martin  de  Tours.  En  860,  le  roi  la  donne  à  son  fils 
Louis,  la  lui  enlève  en  862  pour  la  concéder  au  clerc  marié 
Hubert.  A  sa  mort  en  864,  le  roi  la  remet  aux  mains  d'Enjou- 
gouin.  Deux  ans  plus  tard,  il  la  lui  retire  pour  la  céder  à 
Robert  le  Fort.  La  mort  de  l'ancêtre  des  Capétiens,  survenue 
au  cours  de  cette  même  année  866,  permet  au  roi  d'en  di?poser 
à  nouveau  en  faveur  d'Hugues  l'abbé  2. 

Aussi  longtemps  qu'ils  en  eurent  la  force,  les  rois  privèrent 
de  leurs  abbayes  ceux  qui  avaient  démérité.  En  896,  Zwenti- 
bold  retire  Oeren  et  Saint-Pierre  de  Metz  à  quatre  comtes 
lorrains  2.  Saint-Servais  est  restitué  à  l'église  de  Trêves  à 
deux  reprises  par  Zwentibold  et  Charles  le  Simple,  qui  en 
dépouillent  Régnier,  puis  son  fils  Giselbert  4.  Le  roi  Raoul 
enlève,  en  932,  à  Herbert  de  Vermandois  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  de  Soissons  6.  A  la  vérité,  au  Xe  siècle,  les  rois  de 
la  France  occidentale  quand  ils  ont  la  force  en  mains,  dépouil- 
lent les  rebelles  de  monastères  dont  ceux-ci  s'étaient  souvent 
nantis  par  la  violence,  sans  que  le  don  du  roi  fût  pour  rien 
dans  leur  abbatia. 

3.   —   L' ABBATIA   D'UN   CLERC 

Les  séculiers  à  qui  le  roi  attribue  des  abbayes  en  bénéfice 
ou  bien  appartiennent  au  clergé  au  moins  par  la  tonsure,  ou 
bien  sont  de  simples  laïques. 

Une  part  très  large  est  faite  dans  la  distribution  des  abbayes, 
comme  en  celle  des  évêchés,aux  clercs  du  palais.  Avec  l'âpreté 
d'un  moine  que  révolte  l'intrusion  des  séculiers,  Wala  dénon- 
çait cette  milice  des  clercs  qui  ne  desservent  que  le  palais, 
qu'on  appelle  vulgairement  les  chapelains,  qui  n'ont  embrassé 
cette  carrière  qu'afin  de  recueillir  les  honneurs  ecclésiastiques 
et  les  profits  séculiers,  qui  n'obéissent  ni  à  la  règle  monastique, 

1.  Chartul.  Sith.,  II,   36-41,   p.    107-112. 

2.  Ann.  Bert.,  860,  p.  54  ;  862,  p.  57  ;  864,  p.  74  ;  866,  p.  81  et  84, 

3.  Cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorr.  sous  les  Carol.,  5  }6, 

4.  op.    cit.,    p.    626. 

5.  Flodoard,    Ann.,    p.    53, 
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ni  à  la  discipline  canonique  du  clergé  assujetti  aux  évêques  \ 
Le  bruit  s'est  répandu  à  Ferrières,  écrit  l'abbé  Eudes  au  chan- 
celier Louis,  que  les  clercs  palatins  convoitent  et  briguent 
maints  monastères,  afin  de  satisfaire  leur  avarice  aux  dépens 
des  serviteurs  de  Dieu  2.  Souvent,  en  effet,  on  voit  les  Carolin- 
giens concéder  des  abbayes  à  leurs  chapelains  3,  à  un  diacre 
du  palais  4. 

Dans  l'entourage  .des  rois  on  trouve  aussi  des  religieux, 
même  ayant  fait  profession  de  stricte  observance,  qui,  comme 
les  chapelains  séculiers,  obtiennent  du  palais  des  abbayes. 
Sous  Charlemagne,  Alcuin  qui,àla  vérité, n'est  probablement 
pas  un  régulier  en  a  été  comblé  5.  Hincmar  qui,  à  l'exemple 
des  autres  religieux  de  Saint-Denis,  accepte  en  832  la  règle  de 
saint  Benoît  6,  est  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis 
le  Pieux  et  sous  son  successeur  l'un  des  familiers  du  palais. 
Charles  le  Chauve  lui  a  attribué  Notre-Dame  de  Compiègne 
et  Saint-Germer  de  Flaix  7.  Ce  dernier  monastère  lui  a  été 
cédé  par  le  roi  en  usufruit  pour  récompenser  ses  services  ; 
c'est  un  bénéfice  qu' Hincmar  entend  bien  garder,  alors  qu'il 
est  devenu  archevêque  par  la  grâce  du  monarque  8.  Loup  de 
Ferrières  se  fait  honneur  près  des  moines  de  Saint-Amand  de 
n'avoir  pas  prétendu  cupidement  au  gouvernement  de  leur 
monastère  et  de  ne  pas  l'avoir  refusé  insolemment.  Ses  fré- 
quentations au  palais,  qui  lui  ont  valu  Ferrières,  lui  auraient 

1.  C'était  le  thème  ordinaire  des  plaintes  de  Wala  :  «  Praesertim  et  militiam 
clericorum  in  palatio  quos  capellanos  vulgo  vocant...  denotabat  plurimum,  qui  non 
ob  aliud  serviunt  nisi  ob  honores  ecclesiarum  et  quaestus  saeculi...  ;  quorum  itaque 
vita  neque  sub  régula  est  monachorum  neque  sub  episcopo  militât  canonice  »  {Vita 
Walae,U,  5,  SS,  11,550). 

2.  Lupi  ep.  25  :  «  fama  versatur  inter  nos,  clericos  palatii  diversorum  coenobio- 
rum  sibi  dominium  optare  atque  poscere,  quibus  nulla  sit  alia  causa  nisi  ut  suae 
avaritiae  oppressione  servorum  Dei  satisfaciunt  »  (Ep.,  VI,  32). 

3.  Sous  Charlemagne,  Saint-Wandrille  est  donné  à  Gervoldus,  chapelain  de  la 
reine  Bertrade  ;  Witholdus,  chapelain  du  roi,  obtient  Saint-Serge  (Gestaabb.  Fontan., 
16,  SS,  II,  291).  Louis  le  Pieux  avait  donné  Kempten  «  Ratulfo  presbytero  atque 
capellano  nostro  »  (Dipl.  du  18  avril  839,  Migne,  CIV,  1304).  Arnoul  a  cédé  Saint- 
Gall  à  son  fidèle  chapelain,  Salomon  (2  juill.  892,  Wartmann,  685,  II,  287). 

4.  Charles  le  Chauve,  en  864,  confie  Saint-Martin  de  Tours  «  Ingelwino  diacono 
palatii  sui  »  (Ann.  Bertiu.,  74).  Le  n  août  875,  Louis  le  Germanique  accorde  le 
monastère  de  Faurndau,  en  reconnaissance  de  son  service  (memores  servitii)  au 
diacre  Liutbrand  (Wartmann,  590,  II,  202),  qui  appartient  probablement  à  son  palais. 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  128. 

6.  Ep.n,  à  Nicolas  I,  Migne,  CXXVI,  82 

7.  Flodoard,  Hist.,  III,  1,  SS,  XIII,  475. 

8.  Hincmar  a  écrit  au  roi  «  pro  cella  vel  monasterio  Flaviaco  qucd  idem  rex  sibi, 
dum  in  ipsius  ante  episcopatum  moraretur  servitio,  donaverat  et  ut  in  vita  sua  illud 
teneret  precepto  confirmaverat  ;...  quod  postea  rex  idem  conabatur  injuste  a  jure 
ipsius  auferre  »  (18,  p.  509). 
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permis,  semble-t-il,  d'acquérir  aussi  en  bénéfice,  s'il  l'avait 
voulu,  l'abbaye  de  Saint-Amand  1. 

L'archichapelain  est  nécessairement  parmi  les  clercs  du 
palais  le  mieux  pourvu  en  abbayes  de  choix.  Il  n'est  pa?  sûr 
que  l'abbé  Hilduin  ait  fait  profession  monastique  2  ;  il  était 
peut-être  simple  clerc  séculier  3  ;  c'est  en  tout  cas  à  son  séjour 
au  palais,  à  la  charge  qu'il  exerce  d'archichapelain  de  Louis 
le  Pieux,  qu'il  faut  rapporter  le  cumul  en  ses  mains  des  abbayes 
de  Saint-Denis,  Saint-Germain  des  Prés,  Saint-Médard  de 
Soissons,  qu'il  tenait  évidemment  en  bénéfice.  L'archichape- 
lain de  Louis  le  Germanique,  Grimaldus  jouit  de  trois  abbayes, 
entr'autres  de  Saint-Gall  4.  Les  clercs  qui  président  à  la  chan- 
cellerie du  palais,  sous  Louis  le  Pieux,  Hélisachar,  Fridégise, 
Théoton,  Hugues,  frère  de  l'empereur,  prêtre,  moine  et  abbé5, 
obtiennent  aussi  maintes  abbayes. 

Les  monastères  dont  la  communauté  est  composée  de  clercs 
séculiers  sont  nécessairement  attribués  à  un  clerc  du  même 
ordre  ;  mais  souvent  l'abbaye  d'un  monastère  régulier,  de 
Saint-Bertin  par  exemple,  est  remise  aussi  aux  mains  d'un 
canonicus  6,  clerc  séculier,  apparenté  d'ordinaire  à  une  grande 

i.  Il  écrit  aux  religieux  de  Saint-Amand  :  «  Curam  vestri  uec  nie  cupide  appe- 
tisse  nec  insolenter  excepisse  vidistis  »  (Ep.  18,  p.  25).  La  lettre  où  il  rend  compte 
de  son  entrée  en  fonctions  à  Ferrières  et  de  l'expulsion  de  son  prédécesseur  (Ep.  21, 
p.  29),  suffit  à  montrer  combien  il  est  assidu  au  palais. 

2.  On  lit  dans  un  obituaire  de  Saint-Denis  à  la  date  du  22  nov.  :  «  obiit  Hilduinus 
monachus  beati  Dionisii  »  et  dans  un  obituaire  du  monastère  d'Argenteuil  :  «  Hildui- 
nus beati  Dionysii  monachus  et  abbas  »  (cf.  Gall.  christ.,  VII,  352  et  F.  Lot,  De 
quelques  Hilduin,  dans  Le  Moyen-âge,  1903,  p.  269,  n.  1).  Mais  ces  obituaires  datent 
du  XIIIe  siècle  et  semblent  avoir  pour  source  le  nécrologe  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  sous  la  forme  qu'il  a  pris  au  Xe  siècle  (F.  Lot,loc.  cit.).  Or  le  religieux  de  Saint- 
Germain  a  écrit  simplement  à  cette  date  :  «  Depositio  domni  Hilduini  abbatis  » 
(éd.  Longnon,  dans  Notices  et  Documents,  Soc.  del'hist.deFr.,  1884,  p.  52).  Le  rédac- 
teur des  obituaires  dionysiens  ajoute  l'épithète  de  «  monachus  beati  Dionysii  », 
n'admettant  pas  sans  doute  qu'un  abbé  de  Saint-Denis  ait  pu  ne  pas  faire  profession. 
Au  temps  où  Hilduin  devint  abbé  de  Saint-Denis,  la  règle  monastique  n'était  pas 
observée  au  monastère  ;  comment  l'abbé  d'une  communauté  de  chanoines  eut-iJ 
été  un  moine  ?  Il  est  douteux  qu'à  l'heure  où  elle  y  fut  rétablie  et  où  Hincmar  y  fit 
profession,  Hilduin  promu  à  la  haute  dignité  d'archichapelain,  ait  embrassé  la  règle 
de  saint  Benoît. 

3.  Suivant  la  conjecture  plausible  de  M.  F.  Lot,  (op.  cit.,  270),  Hilduin  passé  en 
840  au  parti  de  I.othaire  a  été  désigné  par  lui  pour  être  archevêque  de  Cologne. 
La  qualité  qu'il  prend  de  vocatus  archiepiscopus,  implique  qu'il  est  dans  la  cléricature. 

4.  Ratperti  Casus  s.  Galli,  7,  SS,  II,  67. 

5.  Hugues  «  presbyter  et  abbas  »  (Ann.  Bertin.,  844,  p.  31)  avait  reçu  la  prêtrise 
et  avait  fait  profession  monastique  a  Charroux,  «  de  quo  sacerdos  extitit  ac  mona- 
chus »  (Planctus  Ugoni,  Poetae  latini,  II,  140)  ;  il  était  abbé  de  Saint-Bertin  et  de 
Saint-Quentin.  Il  a  eu  pour  prédécesseurs  à  la  chancellerie  de  Louis  le  Pieux  Hélisa- 
char, abbé  de  Saint-Aubin  d'Angers,  de  Saint-Riquier  et  de  Jumièges,  Fridégise, 
ahbé  de  Saint-Martin  de  Tours  et  de   Saint-Bertin,  Théoton,  abbé  de  Marmoutier 

(cf.  Mùhlbacher,  Die  Regesten,  Préf.,  XCVI). 

6.  En  820,  Louis  le  Pieux  confie  Sitliiu  à  l'anglais  Fridégise  qui  est  un  canonicus 
(Folquin,  I,  56,  éd.  Guérard,  74).  L'abbaye  passe  en  843  au  canonicus  Alard  (II,  9, 
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famille.  Tel  le  fils  d'Unroh,  Alard,  abbé  de  Saint-Bertin  et  de 
Saint-Amand,  qui  avait  été  en  son  enfance  oblat  à  Sithiu 
et  qui  a  embrassé  par  la  suite  le  genre  de  vie  des  canonici  1. 
Tel  aussi  Hugues  l'abbé,  de  la  puissante  famille  des  Welfs 
et  qui  administre  aussi  bien  les  comtés  que  les  abbayes  2. 
Gozlin,  fils  du  comte  du  Mans  Roricon,  est  évidemment  lui 
aussi  un  clerc,  car  il  deviendra  évêque  de  Paris  ;  bien  qu'il 
gouverne  des  monastères,  il  est  autant  que  son  rival,  Hugues 
l'abbé,  un  politique  et  au  besoin  un  soldat  3.  Ces  clercs  abbés 
sont  souvent  très  loin  de  remplir  les  obligations  de  la  règle 
canoniale.  Clercs  par  la  tonsure,  ils  mènent  une  vie  toute 
laïque  4.  Hincmar  dénonce  comme  un  scandale  l'abbé  et  clerc 
marié  Hubert,  à  qui  Charles  le  Chauve  a  donné  Saint-Martin 
de  Tours  5.  Plusieurs  princes  au  IXe  siècle  sont  tonsurés  par 
ordre  du  roi,  leur  père,  afin  sans  doute  qu'ils  ne  puissent  plus 
prétendre  à  la  couronne  ;  ceux-là  aussi  sont  très  souvent 
pourvus  d'une  ou  de  plusieurs  abbayes  6. 

Les  évêques  qui  sont  en  faveur  au  palais  détiennent  aussi, 
en  plus  de  leur  évêché,  des  abbayes  qui  constituent  pour  eux 
un  bénéfice.  Tls  réclament  des  rois  cette  grâce  avec  les  mêmes 
instances  que  les  clercs  du  palais,  prêts  à  l'acheter,  on  l'a  vu, 
par  des  services  de  tout  ordre,  des  complaisances,  parfois  une 
trahison.  Les  prétentions  et  intérêts  de  leur  église,  en  même 
temps  que  le  désir  de  s'assurer  personnellement  un  bénéfice, 
les  invitent  à  quémander  des  abbayes. 

De  préférence,  ils  recherchent  Xabbatia  des  monastères 
royaux  sis  clans  leur  diocèse.  Trois  évêques  qui  se  sont  succédé 
sur  le  siège  du  Mans,  Francon,  Aldric,  Robert  ont  tenu, 
chacun  pendant  quelques  années  au  moins,  l'abbaye  de  Saint- 

p.  92);  en  859  à  Hugues  l'abbé  «  qui  erat  canonicus  »  (II,  36,  p.  107),  en  866  au  cano- 
nicus  Hilduin  (41,  p.  112),  en  878  au  canonicus  Foulques  (58,  p.  126),  futur  arche- 
vêque de  Reims. 

1.  :  «  abbas  efficitur  Adalardus  in  hoc  coenobio  Sithiu...  a  pâtre  Hunroco  oblatus, 
sed  post  canonicus  sub  Fridogiso  est  effectus  »  (II,  9,  p.  92-93).  Il  est  devenu  abbé 
de  Saint-Bertin  en  843  ;  l'année  suivante,  il  obtient  l'abbaye  de  Saint-Amand 
[Ann.  Blandin.,  844,  SS,  V,  23). 

2.  En  866,  Charles  le  Chauve  lui  attribue  à  la  fois  comtés  et  abbayes  (Ami.  Bertin., 
84).  Voir  plus  haut,  p.  149,  n.  1  et  3,  la  liste  des  abbayes  que  successivement 
il  obtient,   perd  et  regagne. 

3.  Sur  la  carrière  de  Gozlin  avant  qu'il  devienne  évêque  de  Paris  en  884,  cf. 
Favre,  Eudes,  29-31  ;  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  434  et  suiv.  Il  avait  successive- 
ment acquis  Glanfeuil,  Jumièges,  Saint-Amand,  Saint-Germain-des-Prés  et  Saint 
Denis. 

4.  Hincmar  d'ailleurs  adversaire  de  Hugues  l'abbé,  rend  de  lui  marnais  témoi- 
gnage :  «  tonsura  clerico  et  ordinatione  tantum  modo  subdiacono,  moribus  au  terri 
et  vita  a  fideli  laïco  discrepanti  »  {Ann.  Bertin.,  864,  p.  71). 

5.  Ann.  Bertin.,  862,  p.  57.  Il  détenait  aussi  Saint-Maurice  d'Agaune  (864,  p.  74) 
et  avait  envahi  Lobbes  (plus  haut,  p.  127,  n.  2). 

6.  Cf.  plus  loin,  p.  167. 
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Calais  en  bénéfice,  par  la  faveur  de  Charlemagne,  de  Louis 
le  Pieux,  de  Charles  le  Chauve  x.  Au  temps  où  la  disgrâce 
impériale  le  frappe,  Théodulf,  évêque  d'Orléans,  détenait 
Saint- Aignan  et  Saint-Benoît-sur-Loire  2.  En  834,  Frédébertus, 
évêque  de  Poitiers,  est  abbé  de  Saint-Hilaire  3  et  transmet  son 
abbaye  comme  son  évêché  à  Évrouin  4  ;  en  894,  Eudes  donne 
ce  monastère  à  l'évêque  de  Poitiers,  Egfroi  5.  Rotland  d'Arles 
achète,  en  869,  Yabbatia  de  Saint-Césaire  6.  En  864,  Humfrid, 
évêque  de  Thérouanne,  obtient  le  gouvernement  de  Saint- 
Bertin,  qu'il  n'exerce  que  par  amour  et  crainte  de  Dieu  7. 

Un  évêque  recueille  d'ailleurs  ces  bénéfices  partout  où  ils 
lui  sont  offerts,  même  en  dehors  des  limites  de  son  diocèse. 
Une  cclla  enlevée  à  l'église  de  Freisingen  est  tenue  en  bénéfice, 
en  816,  par  Arn,  archevêque  de  Salzbourg8,  qui  a,  semble-t-il, 
gardé  ou  acquis  l'abbaye  de  Saint-Amand  après  sa  promotion 
à  l'épiscopat  9.  L'archevêque  de  Bordeaux,  Frothaire,  avait 
reçu  en  bénéfice  Saint-Hilaire  et  Charroux,  avant  d'être  trans- 
féré au  siège  de  Poitiers  10.  Pardulus,  évêque  de  Laon,  est 
yector  de  Montiérender,  au  diocèse  de  Troyes  u.  Hincmar  de 
Laon,  au  temps  où  il  jouissait  des  bonnes  grâces  de 
Charles  le  Chauve,  avait  obtenu  sans  l'aveu  de  son  métro- 
politain une  abbaye  dans  une  autre  province  ecclésiastique  12. 

1.  Notice  du  conc.  de  Verberie,  Froger,  Cart,  Saint-Calais,  21,  p.  37-38. 

2.  Cf.  Simson,  I,  122. 

3.  Dipl.  de  Pépin  I  d'Aquit.,  24  nov.  834,  accordant  l'immunité  à  Saint-Hilaire> 
à  la  prière  de  l'archevêque  et  abbé,  H  F,  VI,  672. 

4.  Suivant  A.  Richard  (Hist.  des  comtes  du  Poitou,  I,  23,  n.  4),  Evrouin  était  abbé 
de  Saint-Hilaire  et  de  Saint-Germain  de  Paris.  Il  détient  aussi  Vabbatia  de  Glanfeuil 
«  in  jus  proprietarium  »  (plus  haut,  p.  18,  n.  2  et  p.  51,  n.  2). 

5.  Dipl.  d'Eudes  concédant  Vabbatia  de  Saint-Hilaire  à  l'évêque  de  Poitiers, 
Egfroi  (Redet.,  Doc.  S.  Hilaire,  12,  p.  16).  M.  Favre  (Eudes,  160,  n  3)  estime  que  ce 
diplôme  sans  date  a  été  délivré  dans  les  premiers  mois  de  894. 

6.  Ann.  Berlin.,  864,  p.  106. 

7.  Folquin,  II,  39  :  «  abbatiam  regendam  suscepit...  tantum  propter  amoreiu 
et  timorem  Dei  »  (éd.  Guérard,  110). 

8.  5  févr.  816,   Mon.  Boica,  XXXI,   32. 

9.  Cf.  fasc.  1,  p.  128,  n.  1. 

10.  H  L,U,  307.  Il  a  obtenu  Saint-Hilaire  en  868  [Ann.  Bat  m.,  91).  En  876,  Hinc- 
mar écrit  que  Frothaire  a  été  transféré  par  la  faveur  du  prince,  de  Bordeaux  à  Poitiers 
et  de  là  à  Bourges  (Ann.  Berlin.,  120).  L'occupation  du  siège  de  Bourges  remontait 
sans  doute  déjà,  en  876,  à  plusieurs  années  en  arrière. 

11.  Dipl.  6  févr.  854,  Ch.  de  Montiérender,  8,  Lalore,  Cart.  Hoc.  Troyes,  IV,  128. 

12.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  :  «  perexteras,idest,saeculares 
potestates...  administrationem  cum  abbatia  in  tertia  provincia...  obtinuisti» 
(Migne.'CXXVI,  490)  ;  cf .  Lib.expost.,  i.col.  568.  Hincmar  de  Laon  a  certainement 
tenu  l'abbaye  de  Saint-Jean  de  Réome,qui  serait  peut-être  cette  abbaye  (cf.  notre 
ouvrage  La  Hiérarchie  êpisc,  89,  n.  3).  Toutefois,  le  sentiment  de  M.  Schr'ôr s' H  ink- 
mar,  324,  n.  54)  qui  voit  en  cette  abbaye  un  antre  monastère,  sis  dans  la  province 
deTi  mrs,  dite  à  l'époqueromaine  Tertia  Lugdunensis,  paraît  corroboré  par  une  lettre 
d'Hadrien  II,  aux  termes  de  laquelle  la  province  de  Tours  est  «  inter  Gal'icanas...  ' 
vel  secundavel  tertia provintia  »  [Ep.  33,Mansi,  XV,  856). 
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Kostaing  et  Manassés,  archevêques  d'Arles,  détiennent  Ani- 


ane 


Il  est  des  évêques  qui  cumulent  ainsi  en  leurs  mains  de  nom- 
breuses abbayes.  Influent  comme  il  l'était,  Hincmar  de 
Reims  eut  pu  se  faire  attribuer  maints  bénéfices  ;  il  ne  paraît 
pas  s'en  être  soucié  et  blâmait  ceux  de  ses  suffragants  qui 
briguaient  des  abbayes.  Son  successeur,  Foulques,  avait  renon- 
cé à  l'abbaye  de  Saint-Bertin  en  devenant  archevêque,  mais 
pour  épargner  aux  moines  le  fléau  des  abbés  laïque?,  il  se  la 
fit  attribuer  de  nouveau  par  Eudes  2.  Uabbatia  de  Saint- 
Martin  de  Tours  fut  quelques  années  en  ses  mains  3.  En  900, 
il  obtient  Saint- Vaast  d'Arras,  qu'il  échange  contre  Saint- 
Médard  de  Soissons  4.  Une  concession  royale  lui  avait  valu 
Yabbatia  d'un  monastère  qui  possédait  des  biens  au  diocèse 
de  Cologne  5.  Salomon,  évêque  de  Constance  était  abbé  de 
Saint-Gall  et  de  Reichenau  ;  la  fortune,  disait-on,  lui  avait 
souri  à  ce  point,  qu'il  gouvernait  douze  abbayes  6.  Hatton, 
évêque  de  Mayence,  disposait  aussi  de  douze  monastères  7. 

Dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  d'une  possession  bénéficiaire 
dont  jouit  le  prélat  à  titre  purement  personnel  ;  mais  quelque 
fois  aussi  elle  passe  à  ses  successeurs  et  elle  favorise  singulière- 
ment les  prétentions  de  l'église  épiscopale  à  la  propriété  du 
monastère,  surtout  quand  il  est  sis  dans  le  diocèse  ou  à  proxi- 
mité. 

On  ne  saurait  parfois  déterminer  si  l'abbaye  a  été  cédée  en 
bénéfice  au  prélat  ou  si  le  monastère  a  été  donné  à  l'église  8. 

1.  Cf.  Mabillon,  Ann.  Benedict.,  XLVI,  27,  t.  III,  508.  De  même,  l'évêque  de  Ver- 
dun, Dadon,  obtient  du  roi  Arnoul  Montfaucon.au  diocèse  de  Reims  (Flodoard, 
Hist.,  IV,  41,  SS,  XIII,  45 1).  Etienne,  évêque  de  Liège,  est  abbé  de  Saint-Mihiel  au 
diocèse  de  Verdun  (Dipl.  de  Louis  IV  l'Aveugle,  26  nov.  904,  H  F,  IX,  371). 

2.  Folquin,  Chartul.  Sith.,  II,  58-59,  p.  127  ;  68,  p.  134. 

3.  Dans  une  lettre  écrite  par  Foulques  en  faveur  de  Charles  le  Simple,  «  notificat 
etiam  abbatiam  sancti  Martini  a  rege  sibi  concessam  »  (Flodoard,  Hist.,  IV,  5,  p. 
565).  Lorsque  l'archevêque  se  réconcilia  avec  Eudes, il  dut  naturellement  renoncer 
à  cette  abbaye  sur  laquelle  la  maison  robertinienne  avait  jeté  son  dévolu  et  qui,  en 
896,  a  pour  abbé  le  frère  du  roi  Eudes,  Robert  ;  cf.  Favre,  Eudes,  186. 

4.  Flodoard,  Hist.,  IV,   10,  p.   574-5. 

5.  Foulques  écrit  à  Hériman,  archevêque  de  Cologne,  «de  rébus...  cujusdam 
abbatiae  sibi  a  rege  concessae,  quae  in  partibus  ipsius  Herimanni  oonjacebant  » 
(IV,  6,  p.  568).  Il  s'agit  peut-être  de  biens  appartenant  au  monastère  de  Saint- 
Bertin  ;  toutefois,  le  cartulaire  du  monastère  ne  parle  pas  de  biens  sis  dans  le  voisinage 
du  Rhin.  Peut-être  Saint-Martin  de  Tours  possédait-il  des  biens  dans  le  diocèse  de 
Cologne.  Foulques  est  intervenu  pour  la  défense  des  propriétés  qu'avait  ce  monas- 
tère en  Italie  (5,  p.  565). 

6.  Ekkchardi  Casus  s.  Galli  :  «  Aiunt  autem  hominem  fortunatum  tandem  duode- 
cim  abbatias  rexisse  »  (SS,  II,  83). 

7.  :  «  cum  et  ipse,  ut  aiunt,  duodecim  abbatiis  praefuerit  »  doc.  cit.). 

8.  Il  en  est  ainsi  du  don  fait  de  Flavigny  par  Charles  le  Simple  à  Adalgaire,  évêque 
d' Autun.de  la  concession  faite  à  Ganelcn  par  Louis  le  Germanique  de  Sainte-Colombe 
(cf.  plus  haut,  p.  144,  n.  4  et  6). 
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Souvent,  même  quand  il  s'agit  d'un  bénéfice,  le  clergé  de 
l'église  intéressée  soutient  qu'il  y  a  donation  ou  restitution. 
Les  clercs  manceaux  produisent  une  multitude  de  faux,  à 
l'effet  de  prouver  que,  sous  Francon  et  Aldric,  les  droits  de 
l'église  du  Mans  sur  Saint-Calais  ont  été  reconnus  par  les 
empereurs  et  le  monastère  rendu  à  l'évêché  1. 

A  la  fin  de  l'époque  carolingienne,  quand  un  évêque  et  sur- 
tout plusieurs  évêques  successifs  ont  joui  longtemps  en  béné- 
fice d'une  abbaye,  celle-ci  tend  à  devenir  une  propriété  de 
l'évêché  2.  Un  don  du  roi  marque  parfois  expressément  le  chan- 
gement que  subit  la  condition  du  monastère.  En  871,  l'évêque 
de  Paris,  Ingelgouin,  obtient  de  Charles  le  Chauve  la  cession 
à  son  église  de  Yabbatia  de  Saint-Éloi  qu'il  tenait  en  bénéfice 
de  la  munificence  royale  3.  En  888,  le  roi  Arnoul  décide  que 
l'abbaye  de  Lobbes,  tenue  en  bénéfice  de  ses  prédécesseurs 
par  l'évêque  de  Liège,  Francon,  deviendra  la  proprié  té  de  l'église 
Saint-Lambert  4.  En  907,  l'évêque  de  Paris,  Askéricus,  qui 
tenait  en  bénéfice  Saint-Pierre  de  Resbais,  obtient  de  Charles 
le  Simple  que  l'abbaye  soit  cédée  à  son  église  en  dédommage- 
ment des  maux  qu'elle  a  subi  de  la  part  des  Normands  5. 
Le  monastère  de  Cruas  avait  été  tenu  par  l'archevêque  Roland 
en  bénéfice  de  Lothaire  I  et  de  Lothaire  II.  Vers  880,  Boson, 
roi  de  Provence,  décide  qu'il  sera  sous  la  tuitio  de  l'archevêque 
Rostaing  et  de  ses  successeurs  ;  en  920,  Louis  de  Provence 
confirme  à  l'église  d'Arles    la  possession  du  monastère  de 

1.  J.  Havet  estimait  que  le  diplôme  du  7  sept.  838,  rendant  à  l'église  du  Mans  le 
monastère  de  Saint-Calais,  est  authentique  (Les  Actes  des  évêques  du  Mans,  dans  la 
Bibl.Ec.  chartes,  ,1893,  p.  627  etsuiv.).  Il  est  possible  qu'Aldricbienen  courait  obtenu 
en  effet  un  diplôme  reconnaissant  les  droits  de  son  église.  En  863,  les  dispi  >si  ii<  11s  du 
palais  étaient  changées  et  nonobstant  ce  diplôme,  on  déclarait  qu' Aldric  n'avait  eu 
le  monastère  qu'en  bénéfice. 

2.  Au  début  de  l'époque  carolingienne,  l'attribution  d'une  abbaye  à  un  évêque, 
voire  à  plusieurs  évêques  successifs,  ne  limite  pas  le  droit  (Ju  roi  d'en  dispose: 

gré.  Au  cours  de  la  2e  moitié  du  VIIIe  siècle,  trois  évêques  de  Constance,  Ernfridus, 
Sidonius  et  Jean  ont  détenu  l'abbaye  de  Reichenau  ;  au  IXe  siècle,  le  monastère  a 
pour  abbé  des  personnages  qui  ne  sont  pas  évêques  de  Constance,  entr'autres  H<  ito 
évêque  de  Bâle,  Haito  archevêque  de  Mayence  (Abb.  Augiens.  cat.,  SS,  II,  37-38). 

3.  12  mai  871  :  «  abbatiam  sancti  Eligii  in  potestate  ecclesiae  sibi  creditae  sitam, 
eique  jure  beneficiario  nostra  munifïcentia  concessam,  jam  dictae  ecclesiae...  et 
pDst  se...  futuris  pastoribus  in  potestatem  et  jus  ecclesiasticum  habendum...  de 
nostro  jure  in  jus  ac  dominationem  Dominai-  meae  genetricis  Dei  mei  Mariae... 
tran-ferimus  »  {H  F,  VIII,  635). 

4.  15  nov.  888.  L'évêque  l'a  prié  «  ut  quamdam  abbatiam  Laubias  nominatam, 
quam  ipse  jam  multo  tempore  a  praedecessoribus  nostris  in  beneficium  habere  visus 
est...,  ad  Leodiensem  sancti  Lamberti  ecclesiam  traderemus  »  (Miraeus  et  Foppens, 
I,    650). 

5.21  mai  907  :  «  ad  supplementum  desolate  ecclesie,  abbaciam  Sancti  Pétri 
Resbacis....  quam  idem  episcopus  in  beneficium  hactenus  habuisse  dinoscitur» 
(Guérard,  Cart.  N.  Dame  de  Paris,  I,  250). 
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Cruas,  qui    insensiblement  est  devenu  un   monastère   épis- 
copal  1. 

La  seule  voie  du  bénéfice,  maintenu  aux  mains  de  plusieurs 
évêques  qui  se  succèdent,  suffit  à  faire  passer  l'abbaye  dans 
Y indominicatum  épiscopal,  sans  que  le  roi  ait  jamais  fait 
abandon  formel  de  son  droit  de  propriété  et  en  dépit  de  la 
résistance  des  moines.  Ceux  de  Saint-Calais  ont  réussi  à  déjouer 
les  tentatives  faites  par  les  évêques  du  Mans.  Les  évêques  du 
Puy  n'avaient  pas  eu,  au  IXe  siècle,  meilleur  succès  dans  leurs 
entreprises  vis  à  vis  des  moines  de  Saint-Chaffre.  Le  monastère 
restitué  à  l'église  du  Puy  par  Charles  le  Chauve,  en  876,  comme 
Saint-Calais  l'avait  été  peut-être  à  l'église  du  Mans,  en  838, 
fut  dès  l'année  suivante,  sur  les  réclamations  des  moines, 
rétabli  dans  les  droits  et  libertés  d'un  monastère  royal  2. 
Plus  tard  pourtant,  les  évêques  du  Puy  eurent  le  dessus.  En 
988,  l'évêque  Gothescalc  rappelle  qu'autrefois  Saint-Chaffre 
dépendait  du  roi  et  que  l'abbaye  a  été  obtenue  en  bénéfice 
par  ses  prédécesseurs  3.  L'établissement  a  donc,  à  cette  date, 
perdu  la  qualité  de  monastère  royal  ;  l'évêque  use  du  droit 
qu'a  peu  à  peu  fondé  le  bénéfice  qui  s'est  perpétué  aux  mains 
de  ses  prédécesseurs  ;  il  en  dispose  comme  d'un  monastère 
épiscopal  ;  il  le  restaure  et  lui  accorde  une  dotation.  L'abbaye 
de  Colombes,  au  diocèse  de  Beauvais,  tenu  longtemps  par  les 
évêques  jure  beneficiario,  est  devenu  au  XIe  siècle  un  monastère 
épiscopal  4.  Par  la  voie  du  bénéfice,  une  cella  devient  aussi 
parfois  la  propriété  d'un  autre  monastère  dont  l'abbé  avait 
obtenu  à  titre  bénéficiaire  la  jouissance  de  cette  cella  5. 

4.  —  L'abbatia  d'un  laïque 

Un  monastère  régulier  peut  être  donné  en  bénéfice  à  un 
clerc  séculier  ;  l'abbatia  des  monastères  réguliers  ou  non  est 

1.  Dipl.  de  Lothaire  I,  6  sept.  854,  H  Lf  II,  Pr.  148,  col.  303;  de  Boson,  circa 
880,  V,  Pr.  1,  col.  65  ;de  Louis  de  Provence,  1  f  vr.  920,  H  F,  IX,  686. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  59-60. 

3.  Charte  de  Gothescalc  :  «  quod  olim  regale  fuit  et  a  praedecessoribus  nostris 
regali  beneficio  obtentum  »  (H  L,  V,  Pr.,  70,  col.  179).  L'évêque  d'ailleurs  confère 
au  monastère  réformé  le  droit  d'élire  ses  abbés  sous  réserve  de  son  approbation 
et  l'émancipé  ainsi  à  demi. 

4.  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Robert  II  de  1028,  l'évêque  de  Beauvais,  Roger, 
a  restauré  l'abbaye  de  Colombes  «  quam  de  nobis  ipse  et  antecessores  ejus  de  nostris 
jure  beneficiario  tenuerant».Son  successeur,  Odolric, achève  l'entreprise  et  établit 
un  abbé  dans  ce  monastère  qui  ne  se  distingue  pas  des  monastères  épiscopaux 
(Gall.  christ.,  VIII,  Instr.,  col.  295-6). 

5.  Saint-Goar  avait  été  attribué  à  l'abbé  de  Priim,  Assuérus,  «  tantum  beneficii 
jure  «  par  Pépin.  Plus  tard,  Charlemagne  céda  cette  cella  aux  moines  de  Priim 
{Commemor.,SS,  XV,  372-3)  et  Louisle  Pieux  écrit  qu'elle  est  «  exracione  monaste- 
rii...  Prumiacensis  »  (30  janv.  820,  Beyer,  U  B  Mittelrh.  Teirit.,  52,  I,  58). 
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aussi  cédée  à  de  simples  laïques.  Le  caractère  ecclésiastique, 
pas  plus  que  le  caractère  religieux,  n'est  jugé  nécessaire  au 
personnage  que  le  roi  pourvoit  d'un  simple  bénéfice.  Vaine- 
ment l'épiscopat  se  plaint  que  les  monastères  soient  abandon- 
nés à  des  indignes.  Les  rois  passent  outre  aux  protestations 
qui  si  souvent  s'élèvent  contre  l'attribution  des  maisons  de 
Dieu  à  des  abbés  laïques.  Ceux-ci  se  multiplient  à  mesure 
que  le  pouvoir  royal  s'affaiblit  et  qu'il  peut  moins  facilement 
résister  aux  convoitises  des  grands.  Leur  nombre  était  considé- 
rable dès  le  temps  où,  après  la  mort  de  Louis  le  Pieux,  ses  trois 
fils  se  partagent  les  abbatiae  du  royaume.  A  partir  de  859, 
Charles  le  Chauve  cesse  d'épargner  les  abbayes  qui,jusque-là, 
n'avaient  pas  connu  le  fléau  d'un  abbé  laïque.  A  la  fin  du  siècle, 
les  laïques  ont  envahi  la  plupart  des  monastères  1. 

Parfois  le  roi  rémunère  ainsi  des  services  qui  n'ont  pas  de 
caractère  militaire.  Einhart,  par  exemple,  est  un  fidèle  de 
l'empereur  Louis  et  l'a  servi  au  palais  2,  mais  n'a  jamais  été 
un  soldat.  C'est  sans  doute  surtout  à  son  érudition,  à  son 
talent  littéraire,  que  ce  laïque  marié  3  doit,  comme  précédem- 
ment le  religieux  anglo-saxon  Alcuin,  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques dont  il  est  comblé.  Il  est  abbé  de  Saint-Pierre-au- 
mont-Blandin  4.  11  a  également  jouissance  à  titre  bénéficiaire 
de  Saint-Bavon,  de  Saint-Servais  de  Maestricht  et  de  Fritzlar 5, 
tandis  que  le  monastère  fondé  par  lui  à  Michelstadt,  sur  une 
terre  que  lui  a  donnée  l'empereur,  est  sa  propriété  privée  6. 
Pendant  sept  ans,  Einhart  a  tenu  en  outre  le  monastère  de 
Saint-Wandrille  et  c'est  spontanément  qu'en  823,  il  a  renoncé 

1.  Cf.fasc.  i,p.  200-1.  AucoursduIXcsiècle,lesabbés  clercs  séculiers"  canonici» 
sont  en  concurrence  avec  les  abbés  laïques.  Vers  la  un  du  IXe  siècle,  les  laïques  qui 
souhaitent  des  abbayes  ne  prennent  plus  soin  de  se  faire  tonsurer.  Les  abbés  laïques 
et  comtes  abbés  prévalent  presque  partout.  S'il  était  possible  d'établirune  statis- 
tique pour  les  dernières  années  du  IXe  siècle  et  le  début  du  Xe  siècle,  il  apparaîtrait 
sans  doute  que  presque  toutes  les  abbayes  royales  sont  en  des  mains  laïques.  Les 
grandes  maisons,  celle  des  Robertiniens,  des  Welfs,  de  Flandre,  de  Vermandois 
(plus  haut  p.  141-2),  la  famille  des  Régnier  en  Lorraine  (plus  loin,  p.  163,  n.  2) 
en  détiennent  un  nombre  considérable.  Les  comtes  d'Angers,  (p.  161,  n.  4),  de 
Poitiers  (p.  162,  n.  4),  de  Chalon  (p.  162,  n.  6)  occupent  la  plupart  des  abbayes  du 
comté.  Ricuin,  comte  de  Verdun,  est  abbé  laïque  de  Saint  Pierre  de  Metz  (Charte  de 
Ricuin,  Hist.  de  Metz,  III,  Pr.,  p.  56)  et  de  Moyenmoutier  (Liber  des.  Hild.  success., 
6,  SS,  IV,  89).  Chévremont,  Stavelot,  Echternach,  Oeren,  Saint-Maximin, 
Moutiers-'Granval  sont  en  mains  laïques  (cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  y  11)  ; 
Moyenmoutier  a  des  abbés  laïques  pendant  tout  le  Xe  siècle. 

2.  Translatio  s.  Marcellini,  1  :  «  Cum  adhuc  in  palatio  positus  ac  negotiis  saecula- 
ribusoccupatus  »  (SS,  XV,  239). 

3.  Des  lettres  de  sa  femme  Imma  figurent  dans  sa  correspondance  (Ep.  37,  38, 
V,    128-129). 

4.  Liber  tradit.,  éd.  Fayen,  6. 

5.  Cf.  Simson,  Ludwig  der  Fromm,  I,  347. 

6.  Translat.s.Marc,  i,SS,  XV,  239. 
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à  ce  bénéfice  1.  Il  semble  qu'il  ait  disposé  aussi  du  monastère 
de  Saint-Cloud  2.  A  Pavie,  il  tenait  en  bénéfice  des  rois  la 
basilique  de  Saint- Jean-Baptiste  3.  En  son  temps,  aucun 
comte  ou  évêque  n'a,  semble-t-il,  cumulé  autant  d'abbayes 
que  ce  laïque  écrivain.  Un  autre  laïque,  l'historien  Nithard, 
qui  fut  abbé  de  Saint-Riquier  4,  maniait  sans  doute  mieux 
la  plume  que  l'épée,  bien  qu'il  soit  tombé  au  cours  d'une  cam- 
pagne, à  laquelle  d'ailleurs  avait  pris  part  aussi  l'abbé  régu- 
lier Loup  de  Ferrières  5.  Mais  en  dehors  sans  doute  de  quelques 
lettrés,  à  une  époque  où,  hors  des  rangs  du  clergé,  les  hommes 
instruits  sont  rares  et  bientôt  à  l'exclusion  de  tels  candidats,* 
les  laïques  qui  reçoivent  une  abbaye  appartiennent  tous  à 
l'aristocratie  de  fonctionnaires  6,  de  soldats  qui  sert  le  roi.  Les 
documents  précisent  parfois  l'intérêt  militaire  auquel  est  sacri- 
fiée l'abbaye.  Lothaire  I  abandonna  Moyenmoutier  au  duc  du 
pays,  à  condition,  rapporte  le  chroniqueur,  que  ce  bénéficier 
levât  et  équipât  les  hommes  dont  le  roi  aurait  besoin  7. 

La  plupart  des  abbés  laïques  sont  des  comtes  8.  Souvent 
les  chartes  signalent  le  comte  abbé  9.  D'une  part  le  bénéfice 

i.    Gesta  abb.  Fontan.,  17,  II,  294  ;  cf.  Einh.  ep.,  1,  V,  109. 

2.  Dans  une  lettre  à  Gozbert,  abbé  de  Saint-Gall,  Einhart  parle  d'un  familier,  à 
qui  il  avait  donné  «  beneficium  de  monasterio  sancti  Chodowaldi  »  (39,  p.  129). 
L'identification  avec  le  monastère  de  Saint-Cloud  près  Paris  n'est  pas  sûre  ;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  Einhart  recommanderait  l'abbé  d'un  monastère  parisien  à  l'abbé 
de  Saint-Gall. 

3 .  Translat.  s.  Marc,  6  :  «  Ticenis apud  basilicam  beati  Johannis Baptistae  quae . . . 
tune  ex  benencio  regum  ad  meam  pertinuit  potestatem  »  (SS,  XV,  242). 

4.  Hariulf,  Chron.  Centul.,  II,  12,  éd.  F.  Lot,  79  ;  III,  5,  p.  102. 

5.  Cf.  F.  Lot,  L.  Halphen,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  n  5-6. 

6.  A  côté  des  nombreux  comtes  abbés  (cf.  plus  bas,  n.  9)  on  trouve  des  personna- 
ges qualifiés  d'abbas  atque  ministcrialis.  Tel  l'abbé  de  Montiérender.Vulfandus, 
à  la  date  du  10  mai  856  [Chartes  de  Montiêrender,  n,  Lalore,  Cart.  dioc.  Troyes, 
IV,  134).  Le  comte  de  Troyes,  Robert,  entre  878  et  886,  est  «minister  palatinus  et 
abbas  beati  Lupinecnon  et  sacrae  virginisGenovefae  »  Doc.  carol.  de  Montiéramey, 
14,  Giry,  Études  carol.,  129). 

7.  Cf.  plus  haut,  p.  148,  n.  3. 

8.  L'édit  de  Compiègne  émimérant  les  diverses  catégories  de  personnages  qui 
détiennent  des  abbayes,  signale  :  l'évêque,  l'abbé,  le  comte  (Capit.,  II,  354)  ;  cf. 
K.  Voigt,  Die  karoling.  Klosterpol.,  94  et  suiv. 

9.  En  857,  une  charte  de  Gorze  signale  «  Bivinus  cornes  et  abbas  »  (d'Herbomez, 
Cart.de  Gorze,  58,  p.  102).  En  918,  un  précaire  est  passé  à  Metz  par  Riquinus  «  cornes 
et  abba  ex  monasterio  sancti  Pétri  »  (Hist.  gén.  de  Metz,  IV,  56).  A  Flavigny, 
«  Warinus  cornes  dono  imperatoris  Karoli  praefuit  vice  abbatis  »  (Séries  abb.,  SSf 
VIII,  502).  Les  moines  de  Saint-Riquier  annoncent  la  mort  de  Rodolfe,  survenue 
le  6  janv.  866,  en  ces  termes  :  «  Obiit...  apud  nos  domnus  Hruodulfus  cornes,  abbas- 
quesimulnoster»  (Hariulf,  III,  9,  éd.  F.  Lot,  117).  Le28nov.  857,  Alard  confirmant 
un  précaire  de  Stavelot,  prend  la  qualité  de  «  cornes  et  abba  »  (Chartes  de  Stavelot, 
33,  p.  80).  Le  diplôme  d'Eudes  pour  Sainte-Colombe  de  Sens  du  16  juin  891  est 
accordé  «  consentiente  reverentissimo  comité  et  abbate  Richardo  »(Quantin,Ca^. 
de  V  Yonne,  65,  I,  129).  A  Brioude,  Guillaume  est  «  cornes  et  abbas  »  (Doniol,  Liber 
de  honoribus,  32,  p.  110  ;  98,  p.  169  ;  118,  p.  189,  etc.)  ;  «  cornes,  dux  et  rector  s 
(228,  p.  292). 
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comtal  comprend  parfois  des  abbayes  qui,  étant  propriété  du 
fisc,  sont  attribuées  au  comté  ;  d'autre  part  le  comte  jouit  sou- 
vent, à  titre  d'honor  distinct  du  comitatus,  mais  qui  l'accompa- 
gne d'ordinaire,  d'une  ou  de  plusieurs  abbayes. 

Des  abbayes  ont  été  incorporées  à  Yhonor  comtal.  Le  monas- 
tère de  Saint-Maixent  avec  tous  ses  biens  avait  été  par  le 
bienfait  des  rois  prédécesseurs  de  Louis  le  Pieux  placé  pendant 
quelque  temps  au  pouvoir  des  comtes.  L'empereur  a  mis  fin 
à  cette  domination  qui  s'est  exercée  au  détriment  du  monas- 
tère ;  il  le  ramène  à  la  condition  ancienne.  A  l'avenir,  Saint- 
'Maixent  ne  sera  soumis  au  pouvoir  de  personne,  sauf  au  sien 
et  à  celui  de  ses  fils  1.  Saint- Julien  de  Brioude  faisait  aussi 
partie  dans  le  même  temps  du  bénéfice  comtal.  Le  comte 
Bérenger  restaure  l'église,  y  établit  un  chapitre,  dote  les 
chanoines  et  l'abbé  des  biens  de  son  beneficium,  à  savoir  des 
propriétés  de  Saint- Julien  2.  Donzère  appartenait  au  comté 
d'Orange  au  temps  où  Lothaire  I  en  sépara  cette  abbaye 
pour  la  céder  à  l'église  de  Viviers  3.  En  865,  Saint-Lubin 
appartenait  au  comté  de  Blois  que  détenait  Robert  le  Fort  4. 
En  902,  l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Ambierle  dépendait  du 
comitatus  de  Lyon  5.  A  titre  de  propriété  royale,  ces  abbayes 
constituaient  une  part  de  la  tranche  des  biens  du  fisc  que  le 
roi  affectait  à  l'entretien  du  comte. 

Souvent  aussi,  outre  les  comitatus  qui  leur  sont  attribués, 
les  grands  laïques  obtiennent,  à  titre  de  bénéfice  personnel, 
une  ou  plusieurs  abbayes.  Elles  ne  sont  pas  sises  nécessaire- 
ment au  comté  dont  dispose  le  comte  abbé.  Toutefois  le  plus 
souvent,  le  roi  met  dans  les  mêmes  mains  le  comté  et  une 

1.  10  oct.  827  :  «  per  beneficium  regum  antecessorum  nostrorum  in  potestate 
comitum  aliquamdin  constitutum  —  sub  nullius  potestate  aut  ditione  nisi  sub 
nostra  filiorumque  »  (H  F,  VI,  553). 

2 .  4  j  uin  825 .  Le  comte  Bérenger,  après  avoir  reçu  de  Louis  le  comitatus,  reconstrui- 
sit l'église,  y  établit  des  chanoines,  «  quibus  dédit  res  ex  beneficio  suo,  scilicet  de 
rébus  praedictae  ecclesiae  sancti  Juliani  mansos  centum  »  (p.  547).  La  leçon  rex  au 
lieu  de  res,  que  donne  le  Cart.  de  Brioude  (éd.  Doniol,  339,  p.  403)  est  inadmissible. 
Comment  Louis  le  Pieux  pourrait-il  dire  plus  loin  que  le  comte  a  concédé  des  biens 
à  l'abbé  et  aux  chanoines  ?  Le  comte  du  Mans,  Rorgon,  restaure  semblablement 
Glanfeuil  ;  mais  ce  lieu  désolé  lui  a  été  donné,  avec  un  petit  nombre  de  villae,  en 
toute  propriété,  semble-t-il,  par  Louis  le  Pieux.  Rorgon  accomplit  la  restauration 
avec  l'aide  de  sa  femme,  qui  paraît  être  propriétaire  avec  lui  ;  par  leur  don  (eorum 
dono),  un  certain  Bertingus  et  sa  femme  possédaient  le  monastère  bencficiario  jure 
(Mirac.  s.  Mauri,  2,  3,  SS,  XV,  465,  467). 

3.  plus  haut,  p.  6,  n.  5. 

4.  Le  comte  Robert  donne  en  vertu  d'un  échange  à  Actard  de  Nantes  une  terre 
«  de  terra  comitatis  Blesensis,  de  ratione  sancti  Leobini,  comitatus  sui  ».  L'évcque 
remet  un  autre  bien  du  comte  Robert,  «  comitatui  videlicet  Blesensi  vel  rationi 
sancti  Leobini  »  (Mabille,  Introd.  aux  Chroniques  des  comtes  d'Anjou,LXXXlX). 

5.  Dipl.  de  Louis  l'Aveugle,  11  nov.  902,  Chartes  de  Cluny,  78,  I,  87. 
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abbaye  au  même  comté  1  ou  dans  les  comtés  voisins  2.  Souvent 
même,  toutes  les  abbayes  d'un  comté  sont  cédées  au  comte. 
Louis  le  Pieux  attribue  à  son  fils  Pépin  le  comté  d'Angers 
avec  les  abbayes  du  même  pagus  3.  Au  IXe  siècle,  les  abbayes 
angevines  de  Saint-Serge,  de  Saint-Aubin,  de  Saint- Jean  et 
Lézin  ont  ordinairement  pour  abbés  les  comtes  d'Angers. 
Saint-Aubin  ne  cessera  plus  dès  lors  d'être  en  leurs  mains  et 
devint  ainsi  une  abbaye  comtale  de  la  maison  angevine  4. 
De  la  même  manière,  l'abbaye  de  Saint- Julien  de  Brioude, 
après  avoir  été  tenue  du  roi  par  Guillaume  le  Pieux,  puis  par 
Guillaume  le  Jeune,  deviendra  la  propriété  de  la  maison  des 
comtes   d'Auvergne  6.    Les   grandes   abbayes   de    Touraine, 

i .  Matf roi,  comte  d'Orléans,  détient  au  début  du  règne  de  Louis  lePieux  le  monas- 
tère de  Meung  (cf.  Simson,  I,  288).  En  890,  Aleaume  est  comte  de  Troyes  et  abbé  de 
Saint-Loup  (  Cart.  Saint-Loup,  10,  Lalore,  1,2).  Son  oncle,  Robert,  l'avait  été  avant 
lui  (plus  haut,  p.  1 59,  n.  6) .  Conrad,  comte  d' Auxerre  est  abbé  de  Saint-Germain  (Hé- 
ricMir.s.  Germ.,  11,  i,A.S.,  juill.,  VII,  284).  Lothaire  II  donne  Moyenmoutier  en 
bénéfice  au  duc  du  pays  (Liber  de  s.  Hildufi  sucess.,  5,  SS,  IV,  89).  Rodolfe,  comte 
de  la  province  maritime,  est  abbé  de  Saint- Riquier  (Hariulf,  III,  9,  éd.  F.  Lot,  113) 
et  de  Jumièges  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  23  févr.84  9,  H  F,  VIII,  499).  Cf.  Bour- 
geois, Hugues  l'abbé,  66.  A  Cambrai,  vers  le  milieu  du  Xe  siècle,  le  comte  Isaac 
tenait  l'abbaye  de  Saint-Géry  en  bénéfice  du  roi  Otton,qui  d'ailleurs  la  lui  retira 
pour  l'attribuer  à  l'évêque  (Gesta  episc.  Camer.,  I,  71,  SS,  VIII,  426). 

2.  Le  comte  Hugues,  à  qui  Louis  le  Pieux  a  donné  en  bénéfice  Saint- Julien 
d'Auxerre  (821,  Cart.  de  l'Yonne,  15,  I,  30),  dont  Simson  (Ludwig  der  Fr.,  I, 
168)  fait  un  comte  de  Tours,  paraît  avoir  été  comte  de  Sens  (cf.  Poupardin,  Le  roy. 
de  Provence,  n),  mais  avait  reçu  peut-être  aussi  celui  d'Auxerre.  Glanfeuil,  dont  les 
biens  ont  été  spoliés  par  les  comtes  d'Angers,  est  attribué  par  Louis  le  Pieux,  avec 
les  quelques  villae  qui  restent.au  comte  du  Mans,  Rorgon  (Mirac.  s.  Mauri,  2,  SS, 
XV,  465). 

3.  Mirac. s.  Mauri,  3  :  «  Andegavensemcomitatumcumabbatiiset  fiscisineodem 
pago  sitis  »  (SS,  XV,  467). 

4.  Le  comte  Gérard,  qui  a  sous  son  regimcnV  abbatia  de  Saint-Serge  (Dipl.  de  Char- 
les le  Chauve,  H  F,  VIII,  486),  est  certainement  comte  d'Angers  (cf.  F.  Lot,  Lerègne 
de  Charles  le  Chauve,  183,  n.  1).  Lambert  de  Nantes,  son  successeur  au  comté  d'Anjou, 
est  en  possession  de  l'abbaye  de  Saint- Aubin  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  25  juin 
849  et  charte  de  Lambert,  846,  A.  Giry,  Étude  de  quelques  documents  angevins,  4, 
dans  les  Mém.Acad.des  Inscript.,  XXXVI,  2e  P.,  219).  Eudes,  comte  d'Anjou  après 
Lambert,  est  lui  aussi  abbé  de  Saint- Aubin  1  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  16  août  851, 
Cart.  S.  A  ubin,  16,  I,  28).  Suivant  M.  F.  Lot  (op.  cit.,  189,  n.  3),  le  comte  Thibaut, 
abbé  de  Saint-Jean  et  Saint-Lézin  à  la  date  du  1  mars  848,  suivant  un  diplôme  inédit 
de  Charles  le  Chauve  (Arch.  Maine-et-Loire,  G  689,  n°  675),  a  été  lui  aussi  comte 
d'Anjou.  Vraisemblablement,  l'abbaye  de  Saint- Aubin  passa  avec  le  comté  d'Angers 
aux  mains  de  Robert  le  Fort,  d'Hugues  l'abbé  et  d'Eudes  (cf.  L.  Halphen,  Le  comté 
d'Anjou  au  XIe  s.,  n.  2  de  p.  81),  puis  aux  mains  des  vicomtes  et  comtes  qui  rem- 
placent en  Anjou  le  dux  Francorum.  En  929,  Foulques  I,  comte  d'Anjou,  est  abbé 
de  Saint-Aubin  et  de  Saint-Lézin  (Cart.  S.  Aubin,  177,  I,  203).  Entre  966  et  973, 
Guy,  frère  de  Geoffroi  Grisegonelle,  tient  l'abbaye  de  Saint-Aubin  (38,  p.  62),  qui 
est  dès  lors  un  monastère  comtal  (cf.  Halphen,  loc.  cit.). 

5.  Guillaume  le  Pieux,  dans  une  charte  de  898  (cf.  Brucl,  Essai  sur  la  chronol. 
du  car  lui.  de  Brioude,  dans  la  Bibl.  Ec  chartes,  1866,  n°  77)  déclare  y  remplir  la 
fonction  abbatiale  «  regiodono  »  (Doniol,  Liber  de  honor.,  309,  p.  368).  Dans  les  char- 
tes postérieures  à  la  mort  de  ce  comte  (Doniol,  324,  121,  318,  66  ;  Bruel  126-9), 
Guillaume,  abbé  et  comte,  est  évidemment  Guillaume  le  jeune.  Le  monastère  a  par 
la  suite  des  abbés  placés  sous  la  suzeraineté  du  comte  d'Auvergne. 

Il 
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Saint-Martin  et  Marmoutier  suivent  très  sensiblement  les 
destinées  du  comté.  Le  sénéchal  Alard  détient  les  deux  abbayes 
de  834  à  843,  au  temps  où  il  est  comte  de  Tours1.  Vivien,  qui 
reçoit  après  lui  le  comté,  est  en  même  temps  abbé  de  Saint- 
Martin.  En  866,  à  la  mort  du  comte  Robert  le  Fort,  Hugues 
l'abbé  recueille  Saint-Martin  de  Tours  et  d'autres  abbayes,  en 
même  temps  que  les  comtés  de  Tours  et  d'Angers  2.  Eudes 
tient  après  lui  en  Touraine  Saint-Martin,  Cormery,  Villeloin 
et  Marmoutier  3.  En  se  succédant  au  comté,  les  membres  d'une 
même  famille  ou  les  représentants  des  familles  rivales  prennent 
aussi  possession  des  abbayes  qui  se  sont  peu  à  peu  agrégées 
au  comitatus.  Saint-Hilaire  de  Poitiers  est  d'ordinaire  aux 
mains  des  comtes  du  pays  4.  Saint-Quentin  est  détenu  par  les 
comtes  de  Vermandois  5.  Les  comtes  de  Chalon  disposent 
héréditairement  de  Saint-Marcel  6.  Quand  une  abbaye  n'est 
pas  aux  mains  du  comte  du  pays,  c'est  souvent  l'un  de  ses 
parents  qui  la  détient  7. 

La  constitution  du  patrimoine  des  maisons  seigneuriales 
ne  s'arrête  pas  d'ailleurs  au  cadre  fixe  des  comtés.  Le  groupe 
des  abbayes  qui  sont  en  la  possession  d'un  comte  dépasse 

1.  Cf.  F.  Lot  Le  sénéchal  Alard  dans  Le  Moyen- âge,  XII,  1908,  p.  1S7. 

2.  Ann.  Berlin.,  856,  p.  81  et  84. 

3.  Cf.    Favre,   Eudes,    69. 

4.  Renoul  détenait  avec  le  comte  de  Poitiers  l'abbaye  de  Saint-Hilaire,  l'année  où 
il  mourut  (Ann.  Berlin.,  866, p.  84).  Ecfroi  qui  en  jouit  en  867,  «  cum  aliis  plurimis 
honorabilibusbenenciis  »  (867,  p.  90),  est  sans  doute  devenu  aussi  comte  de  Poitiers 
(cf.  F.  Lot,  U  ne  année  du  rè  gne  de  Charles  le  Chauve ,  dans  Le  Moyen-âge,  1902,  p.  436, 
11.  1) .  Puis  l'abbaye  passe  aux  mains  de  l'archevêque  Frotier,  mais  à  la  mort  de  celui- 
ci,  le  roi  Eudes  attribue  l'abbaye  à  Eble,  frère  du  comte  de  Poitiers  Renoul  II 
(30  déc.  889,  Rédet,  Doc.  pour  Saint  Hilaire,  I,  12).  A  sa  mort,  en  892,  l'abbaye  est 
attribuée  à  Egfroi,  évêque  de  Poitiers,  mort  en  900  (cf.  Richard,  Hist .  des  comtes  du 
Poitou,  I,  51).  Suivant  M.  Richard  (p.  82),  la  charge  d'abbé  resta  vacante  jusqu'au 
jjur  où  le  roi  attribua  l'abbaye  au  comte  du  Poitou.  A  partir  de  janvier  942,  on  voit 
en  effet  Guillaume  Tête  d'étoupe  prendre  le  titre  d'abbé  (Rédet,  20,  p.  25  ; 
23,  p.  27).  Or  le  5  janvier,  Louis  IV  était  à  Poitiers  et  confirmait  un  diplôme 
d'Eudes  en  faveur  du  monastère  (H  F,  IX,  595),  que  sans  doute  il  a  remis  au  comte  ; 
désormais  l'abbaye  est  héréditaire  dans  la  maison  des  comtes  du  Poitou. 

5.  Le  comte  de  Vermandois,  Guntard,  tient,  après  Fulradmort  en  826,  l'abbaye 
de  Saint-Quentin  [Mirac.  s.  Quintini,  30,  SS,  XV,  269).  Après  lui,  Hugues  fut  abbé, 
mais  à  la  mort  de  celui-ci,  c'est  le  comte  Alard  qui  lui  succède  et  dès  lors,  suivant 
Cjlliette  (Mém.pourl'hist.  du  Vermandois,  I,  344),  l'abbaye  aurait  toujours  été  aux 
mains  des  comtes.  Cet  Alard  est  sans  doute  l'ancien  sénéchal  et  on  ne  sait  s'il  est 
comte  de  Vermandois.  Dans  les  dernières  années  du  siècle,  Tédricus,  comte  et  abbé 
de  Saint-Quentin,  est  évidemment  le  comte  du  pays.  Aussi  au  Xe  siècle,  l'abbaye 
de  Saint-Quentin  devient  patrimoniale  dans  la  maison  d'Herbert  de  Vermandois, 
qui  détient  à  titre  héréditaire  comté  et  abbaye. 

6.  Précaire  de  924,  Cart.  S.  Marcel,  27,  p.  28. 

7.  Marmoutier  a  eu  pour  abbé  Renaud,  frère  du  comte  de  Tours  Vivien  ;cf .  F.  Lot, 
Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  89) .  A  la  lin  du  I  Xe  siècle,  l'abbaye  de  Corbie  est  déte- 
nue par  Francou,  frère  d'Ermenfroi,  comte  d'Amiens  (cf.  Levillain,  Examen  des 
cls.  de  Corbie,  133). 
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fréquemment  les  limites  d'un  comté  et  forme  dans  une  région 
étendue  l'établissement  d'une  grande  famille.  Le  sénéchal 
Alard,  abandonnant  le  service  de  Charles  le  Chauve  pour  celui 
de  Lothaire,  détient  dans  le  Nord  en  bénéfice  de  son  nouveau 
maître  les  abbayes  de  Saint- Vaast  d'Arras,  de  Saint-Quentin, 
d'Echternach,  de  Stavelot,  de  Saint-Maximin  de  Trêves,  en 
même  temps  que  le  comté  de  Trêves  1.  De  même  au  Xe  siècle, 
Régnier  est  abbé  laïque  de  Saint-Maximin,  de  Stavelot  et 
Montmédy,  d'Echternach,  de  Saint-Servais  de  Maestricht  2. 

Les  abbayes  forment  assez  souvent  un  groupe  qui  suit  les 
mêmes  destinées,  soit  qu'une  même  famille  les  retienne  toutes 
héréditairement,  soit  que  des  émules  se  succèdent  au  gouver- 
nement du  même  lot  d'abbayes  et  se  les  arrachent  les  uns  aux 
autres,  comme  si  elles  constituaient  toutes  ensemble  un  béné- 
fice unique.  Saint-Martin  de  Tours  et  Marmoutier  sont  rare- 
ment séparées.  Saint-Bertin  et  Saint- Vaast  passent  ensemble 
de  mains  en  mains.  Après  la  mort,  en  892,  de  Rodolfe  qui  avait 
détenu  à  la  fois  ces  deux  abbayes,  elles  sont  données  toutes 
deux  à  Foulques  de  Reims.  Beaudouin,  comte  de  Flandre,  qui 
les  lui  disputait,  les  a  obtenues  après  sa  mort  en  y  joignant 
Saint-Quentin  3.  Les  abbayes  de  Sainte-Colombe  de  Sens  et 
Saint-Germain  d'Auxerre  sont  tombées  ensemble  aux  mains 
des  Welfs  4  ;  à  la  fin  du  siècle,  on  les  retrouve  toutes  deux  aux 
mains  de  Richard,  comte  d'Autun  et  duc  de  Bourgogne  5. 

Ainsi  les  abbayes  tendent  à  se  fixer  aux  mains  des  comtes 
et  bientôt  au  profit  d'une  même  famille  seigneuriale,  comtés 
et  abbayes  devenant  ensemble  héréditaires.  Toutefois,  le  pou- 

1.  Cf.  F.  Lot,  Le  sénéchal  Alard,  190-1  et  n.  2  de  la  p.  191.  Voir  aussi  Parisot, 
Leroy,  de  Lorraine,  186  n.  4,  187  n.  3.  En  861,  il  quitte  le  service  de  Lothaire  II  et 
rentre  en  grâce  près  de  Charles  le  Chauve.  Il  en  obtint  Saint  Symphorien  d'Autun 
(Dipl.  du  16  juin  866,  F.  Lot,  Date  d'un  dipl.  de  S.  Symph.,  p.  242)  et  sans  doute 
aussi  le  comté  d'Autun  (p.  233).  Vraisemblablement,  c'est  le  même  personnage  qui 
le  12  janv.  863,  est  dit  comte  et  abbé  de  Saint-Quentin  (H  F,  VIII,  585).  Une  peut 
s'agir  du  fils  d'Unroh,  abbé  de  Saint-Bertin,  qui  présenté  à  Sithiu  comme  oblat, 
a  embrassé  le  genre  de  vie  d'un  clerc  séculier,  canonicus  (cf.  plus  haut,  p.  153, 
n.  I.)  et  n'est  jamais  dit  cornes.  Hugues  l'abbé,  clerc  comme  lui,  est  désigné 
par  l'annaliste  de  Saint-Bertin  (876,  878,  p.  131,  140)  sous  le  titre  de  marchio,  mais 
jamais  sous  celui  de  cornes.  Peut-être  le  sénéchal  Alard  avait-il  reçu  Saint-Quentin 
et  le  comté  de  Vermandois  avant  d'être  pourvu  en  Bourgogne.  Le  qualificatif  de 
comte  abbé  n'établit  pas  d'ailleurs  que  le  personnage  est  comte  du  pagus  où  il  est 
abbé. 

2.  Cf.  Eçkel,  Charles  le  Simple,  55-6  ;  Parisot,  Leroy,  de  Lorraine,  603. 

3.  Folquin,  'Chart.  Sith.,  I,  68,  éd.  Guérard,  134-5  ;  Flodoard,  Hist.,  IV,  10,  SS, 
XIII,  p.  574  ;  Ann.  Vedast.,  892,  I,  527. 

4.  Dipl.  d'Eudes,  16  juin  891  pour  Sainte-Colombe,  Quantin,  Cart.  de  l'Yonne 
65, 1, 129  ;  de  Charles  le  Simple,  22  avril  901  pour  Saint-Germain,  68,  p.  133  ;  Chron. 
Senon.  s.  Col.,  882,  H  F,  IX,  40. 

5.  Cf.  Poupardin,  Richard  le  Justicier,  dans  Le  roy.  de  Provence,  333-4. 
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voir  royal  interrompt  longtemps  encore  la  prescription,  à 
l'égard  tant  d'une  famille  que  d'un  comté.  Il  s'en  faut  que 
Saint-Martin  de  Tours  soit  toujours,  au  cours  du  IXe  siècle, 
en  la  possession  des  comtes  de  Tours.  Saint-Hilaire*  passe  des 
mains  du  comte  de  Poitiers,  Renoul,  en  celles  d'un  comte 
étranger,  Acfred,  puis  de  divers  personnages  ecclésiastiques K 
Saint-Riquier  est  donné  à  un  fils  de  Charles  le  Chauve  aux 
dépens  des  Welfs.  Très  souvent  au  IXe  siècle,  les  abbayes 
bénéfices  d'un  grand  sont  éparpillées  à  travers  un  royaume. 
Hugues  est  abbé  en  Touraine  à  Saint-Martin,  en  Orléanais 
à  Saint-Aignan,  en  Sénonais  à  Sainte-Colombe,  en  Artois  à 
Saint- Vaast.  Guelfon  est  à  la  fois  abbé  de  Sainte-Colombe  de 
Sens  et  de  Saint-Riquier  en  Picardie  2.  La  faveur  royale  dis- 
perse les  bénéfices  comme  elle  les  concentre.  Mais  peu  à  peu 
le  pouvoir  des  rois  s'affaiblit  et  ainsi  tombe  l'obstacle  qui 
s'opposait  à  l'accaparement  d'un  lot  de  comtés  et  d'abbayes 
aux  mains  d'une  dynastie  de  comtes  abbés.  Les  abbayes 
d'une  même  région  traditionnellement  groupées  constituent 
une  part  notable  de  l'établissement  héréditaire  des  grandes 
familles. 

Dans  cette  concentration  d'abbayes  et  d'honneurs  laïques, 
l'usurpation  a  joué  un  rôle  sans  doute  considérable.  C'est 
pourtant  la  royauté  qui  a  commencé  l'évolution  achevée  en 
dehors  d'elle  et  contre  elle.  Au  IXe  siècle,  les  Carolingiens  ont 
établi  les  chefs  de  ces  familles  dans  les  abbayes  qui  vont  deve- 
nir héréditaires  et  patrimoniales.  Autour  d'un  comté  ou  d'un 
lot  de  comtés  s'est  constitué  un  groupe  d'abbayes  obtenues 
par  le  don  du  roi.  Le  comitatus  comprit  souvent  dès  l'origine 
des  abbayes  dont  les  comtes  en  se  succédant  disposaient  de 
droit,  comme  l'eut  fait  le  roi  lui-même.  Les  bénéfices  ecclé- 
siastiques recueillis  en  supplément  par  les  détenteurs  du  comté, 
qui  deviennent  des  comtes  héréditaires,  suivirent  la  condition 
des  abbayes  incorporées  au  comté  lors  de  la  constitution  des 
dotations  comtales.  Par  le  seul  jeu  du  bénéfice  dvenu  hérédi- 
taire, l'abbaye  seigneuriale  se  substituait  à  l'abbaye  royale. 

5.  —  Les  abbayes  de  la  famille  royale 

Dans  la  répartition  des  abbayes  faites  par  les  Carolingiens 
à  des  moines,  des  clercs  ou  des  laïques,  une  large  part  est 
réservée  à  la  famille  royale.  L'abbaye  est  l'une  des  ressources 

1.  Cf.  Richard,  H ist.  des  comtes  de  Poitou,  I,  30-31. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  149,  n.  3. 
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ordinaires  sur  lesquelles  comptent  les  rois  Carolingiens  pour 
entretenir  leur    parenté. 

Un  grand  nombre  de  monastères  sont  affectés  aux  besoins 
des  collatéraux  de  la  famille  souveraine  et  de  leur  descendance. 
Ces  parents  du  roi  ne  sont-ils  pas  avant  tous  les  autres  ses 
fidèles?  Le  souverain  qui  compte  sur  leur  spécial  dévouement, 
doit  le  récompenser  chez  ses  proches  par  une  plus  large  distri- 
bution d'abbayes.  Sous  Louis  le  Pieux,  Fulrad,  petit-fils  de 
Charles  Martel,  est  abbé  de  Lobbes  et  de  Saint-Quentin  1. 
Les  deux  frères  Adalhard  et  Wala,  successivement  abbés  de 
Corbie,  descendent  comme  lui  de  Charles  Martel 2.  A  son  demi- 
frère  Hugues,  Louis  le  Pieux  a  donné  des  monastères,  entr'- 
autres  Saint-Bertin  et  Saint-Quentin  3.  Le  monastère  de  Saint- 
Riquier  eût  presque  toujours,  au  IXe  siècle,  pour  abbés  des 
membres  ou  des  alliés  de  la  maison  Carolingienne.  Avant  de 
faire  profession  monastique,  Angilbert,qui  gouverne  le  monas- 
tère de  790  à  814,  avait  épousé  Berthe  et  était  devenu  gendre 
de  Charlemagne  4.  Les  trois  abbés  laïques  qui  se  succèdent  au 
début  du  règne  de  Charles  le  Chauve,  Ricbodon,  Nithard. 
Louis,  sont  tous  les  trois  petits- fils  du  grand  empereur  5. 
L'abbé  Rodolfe  est  frère  de  Judith,  oncle  par  conséquent  du 
roi  et  a  pour  successeur  son  fils  Guelfon  6.  Le  monastère  eut 
même  un  moment  pour  abbé  un  fils  du  roi,  Carloman  7.  Une 
parenté  avec  la  famille  royale  est  évidemment  un  titre  qui 

1.  Folquin,  Gesta  abb.  Lob.,  9,  55,  IV,  59  ;  Vita  Folquini,  3,  XV,  427  ;  Translat. 
s.  Quintini,  p.  270.  Sur  son  père,  Jérôme,  qui  fut  peut-être  avant  lui  abbé  de  Saint- 
Quentin,  voir  fasc.  1,  p.  125,  n.  4. 

2.  Adalhard  est  fils  de  Bernard,  frère  du  roi  Pépin  (Vita  Adalh.,  61,  SS,  II,  53°)- 

3.  Thégan,  Vita  Hludow.,2\:«  Hugoni  (dédit)  coenobia,  monasteria  »  (II,  596)- 
Le  prêtre  et  abbé  Hugues  (cf.  plus  haut,  p.  152,  n.  5)  obtint  Saint-Bertin  en  834 
(Folquin,  Chartul.Sith.,l\,  i,éd.Guérard,  82  ;  cf.  Simson,  Ludwigder  Fr.,  II,  239). 
La  translation  de  saint  Quentin  eut  lieu  la  2e  année  de  l'abbé  Hugues,  la  22e  (835)  de 
Louis  le  Pieux  (Transi,  s.  Quintini,  SS,  XV,  270)  ;  Hugues  reçut  donc  ces  deux 
abbayes  après  la  crise  de  833,  eh  raison  de  sa  fidélité  à  l'empereur  qui,  en  838,  va 
célébrer  au  monastère  la  fête  du  saint  (Ann.  Bertin.,  16).  Hugues  s'est  rallié  dès  841 
à  la  cause  de  son  neveu,  Charles  le  Chauve  (Nithard,  III,  2,  3, 55,  II,  663),  répondant 
ainsi  aux  vues  de  Louis  le  Pieux.  Il  est  peu  probable,  en  dépit  de  l'allégation  des 
Ann.  Lob.  (825,  SS,  XIII,  232),  qu'Hugues  ait  joui  de  l'abbaye  de  Lobbes  (cf.  Wari- 
chez,  Uabb.de  Lobbes,  35). 

4.  Hariulf,  Chron.  Centul.,  II,  6,  éd.  F.  Lot,  52. 

5.  III,  5,  7,  p.  100, 102,  106.  Ricbodon  était  fils  d'une  ûlle  de  Charlemagne  (Ann. 
Bertin.,  844,  p.  31),  Nithard,  fils  d'Angilbert  et  de  Berthe  (Hariulf,  loc.  cit.),  Louis 
petit-fils  de  Charlemagne  par  sa  mère  Rotrude  (Ann.  Bertin.,  867,  p.  86).  Le  même 
Louis  a  détenu  Saint-Denis. 

6.  Hariulf  III,  9,  11,  p.  113  et  119.  Cette  famille  des  Welfs  détient  aussi,  on  l'a 
vu  plus  haut,  maintes  autres  abbayes  'p.  137,  n.  3  ;  p.  141,  n.  6-8  ;  p.  149,  n.  3  ; 
p.  163,  n.  4).  Sur  les  liens  de  parenté  des  Welfs  avec  la  famille  carolingienne,  cf. 
Bourgeois,  Hugues  l'abbê,  dans  les  ^4  ;m.  de  la  Fac.  de  Caen, 1885,  p.  64,  66,67, 

7.  Voir  plus  loin,  p.  167,  n.  4. 
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recommande  les  candidats  au  bénéfice  d'une  abbaye  1  et  la 
qualité  de  proche  est  rappelée  dans  les  diplômes  royaux  en 
même  temps  que  celle  d'abbé  2. 

Dans  la  famille  Carolingienne,  les  collatéraux  et  les  bâtards 
des  rois  reçurent  seuls  des  abbayes  et  des  comtés  jusqu'au 
temps  où  l'empire  fut  démembré  après  la  mort  de  Louis  le 
Pieux.  Les  fils  des  souverains  avaient  eu  tous  jusqu'alors  la 
qualité  d'héritiers  du  royaume  et  à  chacun,  du  vivant  de  son 
père,  une  part  était  réservée.  La  règle  du  partage  entre  les  fils, 
maintenue  dans  les  royaumes  orientaux,  paraît  avoir  été 
abando  nnée  délibérément  par  Charles  le  Chauve.  En  son 
vivant,  un  seul  parmi  ses  fils,  d'abord  son  aînéCharles,  en  855, 
puis  après  la  mort  de  ce  prince,  Louis,  en  867,  fut  établi  roi 
d'Aquitaine  ;  c'était  de  la  part  du  souverain  de  la  Francia 
une  simple  concession  en  faveur  des  Aquitains  3,  habitués  à 
obéir  à  un  roi  particulier  et  qu'il  importait  de  détacher  de  la 
dynastie  des  Pépins.  Avant  de  devenir  par  la  mort  de  son  aîné 
héritier  présomptif,  Louis  porta  peut-être  le  titre  de  roi  4  ; 

1.  C'est  sans  doute  à  sa  parenté  avec  la  reine  Irmentrude,  qu'Alard  doit  ses 
abbayes  et  ses  autres  bénéfices.  Rodolfe,  fils  du  marquis  Evrard  et  de  Gisèle,  fille 
de  Louis  le  Pieux,  possède  après  son  frère  Alard  (cf.  charte  de  870,  d'Achéry, 
Spicil.,  XII,  501)  à  titre  héréditaire  l'abbaye  de  Cysoing,  qu'il  céda  à  l'église 
de  Reims  en  toute  propriété  (Flodoard  IV,  1,  2,  6,  p.  558,  560,569).  Suivant 
la  conjecture  de  M.  Edouard  Favre  'La  Famille  d'Evrard,  dans  Études  dédiées  à  G. 
Monod,  158),  ce  petit-fils  de  Louis  le  Pieux  doit  être  identifié  avec  l'abbé  de  Saint- 
Vaastet  de  Saint-Bertin  (Folquin,  II,  59,  69,  p.  127, 133),  mortle  5  janv.  892. 

2.  L'abbé  de  Saint- Riquier,  Louis,  est  dit  par  Charles  le  Chauve  «  propinquus 
noster  »  (24  nov.  844,  Hariulf,  III,  7,  p.  109),  Rodolfe  «  avunculus  noster  » 
114  mars  856,  9,  p.  IT4),  Guelfon,  par  Louis  le  Bègue  «  consanguineus  noster  » 
(30  déc.  878,  13,  p.  125),  Hugues  l'abbé  «  noster  propinquus  »  (5  sept.,  H  F,  IX, 
406).  Le  diplôme  synodal  de  Pistes  en  faveur  de  Saint-Germain  d'Auxerre  de  864 
signale  le  comte  Conrad  proche  du  roi,  sans  faire  mention  de  sa  qualité  d'abbé  (Cari. 
de  l'Yonne,  45,  I,  88). 

3.  Ann.  Berlin.,  855  :  «  Karolus  Aquitanis  petentibus  Karlum.filium  suum, regem 
designatum  adtribuit  »  (p.  45).  Charles  mourut  le  29  sept.  866  (Ann.  Berlin.,  83). 
Quelque  temps  avant  le  concile  de  Soissons  tenu  le  18  août,  Charles  le  Chauve 
écrivait  à  Nicolas  I  qu'il  avait  dû  se  hâter  de  confier  le  siège  de  Bourges  à  Vulfad 
«  propter  quorumdam  levitatem  morum  et  inconstantiam  ipsius  gentis».  Il  alléguait 
aussi  l'état  de  santé  de  son  fils  Charles  (Mansi,  XV,  708).  Il  s'agissait  d'ailleurs  de 
f  lire  admettre  au  pape  une  intronisation  peu  régulière.  Le  roi  comptait  beaucoup 
sur  Vulfad  pour  contenir  l'Aquitaine  et  sans  doute  l'archevêque  réussit  à  s'acquitte  r 
de  son  manda  t.  Charles  le  Chauve,  au  rapport  d'Hincmar  [Ann.  Berlin.,  86),  attendit 
jusqu'à  la  Mi-Carême  867  pour  présenter  aux  Aquitains  Louis,  destiné  à  régner  sur 
eux.  La  charte  du  comte  Geoffroy,  datée  du  mois  d'octobre  delà  28e  année  de  Charles, 
de  la  Ie  de  Louis  en  Aquitaine  Cart.  de  Beaulieu, III,  p.  i2),estd'accordavec  cette 
chronologie.  La  28e  année  de  Charles  commence  en  juin  867  ;  la  ie  année  de  Louis 
à  la  Mi-Carême.  Dom  Bouquet  date  à  tort  cette  charte  de  la  27e  année  de  Charles 
(HF,  VII,  95). 

4.  En  858,  Louis  est  dans  le  Maine  et  lesBreton^  l'obligent  à  passer  la  Seine  et  à 
rejoindre  son  père  {Ann.  Berlin.,  49).  En  861,  le  roi  le  chargr  de  la  0  custodia  regni 
contra  Normannos  »,  sous  la  tutelle  d' Alard  (p.  56). Vraisemblablement,  il  ;i  reçu 
alors  le  titre  de  roi;  car  Hincrnar,  après  avoir  noté  sa  disgrâce  de  861  à  865,  écrit  en 
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toutefois  son  père  ne  lui  avait  pas  accordé  une  part  du  royau- 
me, mais  seulement  des  abbayes  et  d'autres  honores.  En  860, 
il  obtenait  Saint-Martin  de  Tours,  que  sa  complicité  avec 
Beaudouin  de  Flandre,  ravisseur  d'une  fille  de  Charles  le  Chau- 
ve, lui  fit  perdre  deux  ans  plus  tard.  Le  roi,  après  s'être  récon- 
cilié avec  son  fils,  lui  attribua  seulement,  en  862,  le  comté 
de  Meaux  et  l'abbaye  de  Saint-Crépin  et,  en  865,  le  comté 
d'Angers,  l'abbaye  de  Marmoutier  et  quelques  fiscs  royaux  1. 
Ses  autres  fils,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  régner,  le  roi  les 
fait  entrer  dans  la  cléricature  2  et  leur  assure  un  établissement 
au  moyen  d'abbayes.  Sur  son  ordre,  le  boiteux  Lothaire  fut 
fait  clerc  au  monastère  Saint- Jean  de  Réôme  ;  il  en  obtint 
sans  doute  l'abbaye,  puis  celle  de  Saint-Germain  d'Auxerre  3. 
Carloman  a  été  offert  par  son  père  aux  saints  autels  en  vue 
de  la  profession  monastique  ;  tonsuré,  il  a  reçu  les  ordres, 
y  compris  le  diaconat  ;  il  est  devenu  abbé  de  Saint- Amand, 
Saint- Riquier,  Lobbes,  Saint-Médard  de  Soissons,  Saint 
Arnoul  de  Metz  4,  jusqu'au  jour  où  ce  «  père  de  nombreux 

cette  année  que  son  père  réconcilié  avec  lui  l'envoie  en  Neustrie,  «nec  reddito,  nec 
interdicto  sibi  nomine  regio  »  (p.  79). 

1.  An».  Berlin.,  860,  p.  54  ;  862,  p.  57  et  5g  ;  865,  p.  79. 

2. 11  s'inspire  sans  doute  de  l'exemple  de  Louis  le  Pieux  qui,  au  début  de  son  règne, 
voulant  écarter  toutes  prétentions  de  la  part  de  ses  frères  illégitimes,  Drogon  et 
Hugues,  les  a  fait  tonsurer  et  a  donné  à  l'un  l'évêché  de  Metz,  à  l'autre  des  abbaye?. 

3.  Ann.Bertin.,  861  :  «  inmonasteriosanctijohannisclericumfieri  jubet  »  (p.  54). 
Tous  les  éditeurs  entendent  qu'il  en  devint  abbé  ;  le  fait  non  prouvé  est  du  moins 
vraisemblable.  Hincmar, lorsqu'il  rapporte  lamortdu  fils  du  roi,  signale  seulement 
sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Germain  (Ann.  Berlin.,  865,  p.  80).  Lothaire  a  joui  peu 
de  temps  de  cette  abbaye.  Aux  dates  du  14  sept.  861,  n  oct.  862, 18  janv.  et  2  déc. 
863,  le  nom  de  Lothaire  n'apparaît  pas  encore  dans  les  diplômes  délivrés  par  Charles 
à  la  prière  des  religieux  et  où  aucune  mention  n'est  faite  d'un  abbé  (Ouantin,  Cart. 
de  l'Yonne,  39-42,  I,  74-8),  mais  seulement  dans  celui  du  20  juin  864  (46,  p.  91)  et 
le  dipl.  synodal  de  Pistes  (25  juin  864,  45,  p.  87). 

4.  Hincmariep.55  :  «  apatresacroaltarioblatus,  religiosisdiviniservitiiobsequùs 
mancipandus  ac  in  clericum  tonsus, . . .  ab  Hildegario  (évêque  de  Meaux)  per  singulos 
gradus  usque  ad  ordinem  diaconatus  proveetus  »  (Migne,  CXXVI,  277).  Il  a  reçu 
la  tonsure  en  854  (Ann.  Berlin.,  44).  Il  aurait  obtenu  Lobbes  seulement  en  870 
(Ann.  Laub.,  870,  SS,  IV,  14  ;  Folquin,  Gesla  abb.  Lob.,  14,  p.  61).  Il  était  abbé  de 
Saint-Amand  à  la  date  du  18  oct.  867  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  H  F,  VIII,  603), 
deSaint-Riquier  à  la  date  du  15  janv.  870  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  dans  Hariulf, 
IÏI,  19,  p.  137).  Il  avait  reçu  cette  abbaye  à  la  grande  joie  des  moines,  dont  le  pcètc 
Micon  rapporte  les  sentiments  loyalistes  :  «  Félix  illa  dies  nobis  in  qua  reboavit  vox  : 
vester  régis  pastor  adest  genitus  »  (Carm.  Centul.,  105,  Poetae  latini,  III,  336).  Les 
moines  de  Saint-Médard  de  Soissons  sont  au  contraire  en  difficultés  avec  leur  senior, 
qui  a  confisqué  les  biens  de  leur  mense  et  ne  consent  à  les  rendre  que  s'ils  ouvrent 
à  son  profit  le  trésor  du  saint  (Ep.  var.,  25,  VI,  180).  Lorsque  Charles  le  Chauve  eut 
pris  possession  de  l'héritage  de  Lothaire  II,  il  attribua  à  son  fils  l'abbaye  de  Saint- 
Arnoul  de  Metz,  dont  Carloman  est  signalé  comme  abbé  dans  le  diplôme  du  9  sept. 
869  (H  F,  VIII,  619).  Suivant  Mabillon  (Ann.  Bened.,  XXXVI,  36,  t.  III,  113), 
l'abbaye  de  Réôme  lui  aurait  été  aussi  attribuée.  Carloman  a  reçu  déjà  quelques 
abbayes  à  la  date  du  25  juin  864,  car  le  roi  introduit  dans  l'édit  de  Pistes  une  clause 
relative  aux  monastères  qu'il  a  concédés  à  ses  fils.  Or  à  cette  date,  Louis  était  en 
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monastères  »  fut  puni  des  intrigues  ourdies  contre  Charles 
le  Chauve  par  la  perte  de  ses  abbayes  et  l'emprisonne- 
ment \  Cette  politique,  qui  réserve  l'unité  d'un  royaume  déjà 
réduit  et  rompt  avec  la  pratique  désastreuse  des  partages, 
caractérise  peut-être  le  gouvernement  de  Charles  le  Chauve. 
Nous  ne  savons  si  elle  a  été  suivie  par  d'autres  Carolin- 
giens 2. 

Les  abbayes  de  femmes  servent  à  établir  les  princesses  de 
la  maison  souveraine  3.  Théodrade,  sœur  de  Louis  le  Pieux, 
a  tenu,  d'abord  par  le  bienfait  de  son  père  Charlemagne, 
puis  par  la  largesse  de  Louis,  le  monastère  d'Argenteuil  4. 
Plusieurs  autres  filles  ou  sœurs  de  Charlemagne  sont  abbesses  5. 
Louis  le  Pieux  a  donné  en  bénéfice  à  sa  femme  Judith  6  le 
monastère  Saint-Sauveur  de  Brescia,  dont  après  elle  l'impé- 
ratrice Ermenjart  jouit  sa  vie  durant  7  et  qui  dès  lors  est 
toujours  aux  mains  d'une  princesse  carolingienne  8.  La  mère 
de  Judith,  Eigilwi,  a  reçu  l'abbaye  de  Chelles  9.  A  sa  fille 
Alpaïde,  mariée  au  comte  Bégon,  Louis  le  Pieux  a  donné  en 
toute  propriété  un  monastère  de  femmes,  sis  à  Reims  près  la 

disgrâce,  Charles  roi  d'Aquitaine  et  la  clause  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  monastères 
détenus  par  Lothaire  et  Carloman. 

i.  Cf.  plus  haut  p.  147,  n.  y.  Charles  le  Chauve  a  cherché  en  tonsurant  ses 
puinés  et  en  leur  faisant  un  établissement  ecclésiastique  à  éviter  les  révoltes  et  com- 
pétitions qui  ont  marqué  le  règne  de  ses  prédécesseurs.  Il  n'a  guère  mieux  réussi 
que  ceux-ci,  en  n'attribuant  à  ses  fils  que  des  abbayes. 

2.  Dummler  (Gesch.  d.  ostfrànk.  Reichs,  III  359  et  n.  2)  et  M.  Eckel  (Charles  le 
Simple,  20-1)  estiment  qu'en  892,  le  roi  Arnoul,  en  remettant  à  son  fils  Zwentibold 
les  honores  du  duc  Meingaud  (Réginon,  SS,  I,  605),  lui  a  cédé  en  particulier  l'abbaye 
de  Saint-Maximin.  Il  s'agirait  d'ailleurs  simplement  de  lui  permettre  de  prendre 
pied  en  Lorraine  dont  il  deviendra  roi  en  895,  du  vivant  de  son  père  'B  M  1908  a). 
Mais  M.  Parisot  montre  que  Meingaud,  en  dépit  de  l'assertion  de  Sigehard  (Mitac. 
s.  Maxim.,  8,  9,  SS,  IV,  231),  n'a  probablement  pas  possédé  l'abbaye  (Le  roy.  de 
I-orr.,  492,  n.  2)  et  que  Zwentibold  ne  l'a  pas  eue  davantage  en  ses  mains  (p.  503,  n.  3). 

3.  Voir  la  liste  dressée  par  M.  Voigt  (Die  karoling.  Klosterpolitik,  39-42)  des  mo- 
nastères détenus  par  les  épouses  et  parentes  des  Carolingiens. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  134,  n.  1.  Le  monastère  d'Argenteuil  avait  été  enlevé  aux  reli- 
gieux de  Saint-Denis.  Théodrade  possédait  aussi,  mais  en  toute  propriété,  le 
monastère  de  Schwarzach  qu'elle  donna  à  l'église  de  Wurzbourg  (Cf.  Sim- 
son,  I,  19). 

5.  Sa  fille  Rohaut  est  abbesse  de  Faremoutiers  (Dipl.  de  Lothaire  I,  Mabillon, 
Ann.  Bened.,  Append.,  63,  II,  693).  Sa  sœur  Gisèle  est  très  probablement  abbesse 
de  Chelles  (cf.  Ann.  veter.  fragmenta,  804,  SS,  XIII,  33  et  Translat.  s.  Balthihlis, 
Mabillon,  A.S.,  IV,  I,  431). 

6.  :  «  conjux  nostra  Judith  qui  monasterium...  nostra  liberalitate  in  beneficiuni 
habere  videtur  »  (B  M  802  ;  cf.  Simson,  I,  148). 

7.  Dipl.  de  Lothaire  I,  16  mars  848,  B  M  1133.  Paschase  Radbert  dit  à  propos  de 
l'impératrice  que  Saint-Sauveur  est  «  suum  monasterium  »  (Vita  Walae,  II,  24,  SS, 
II,    568-9). 

8.  Cf.  Voigt.  p.  39-41. 

9.  Translatios.  Balthildis,  p.  428, 
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porte  Baseille  1.  De  même,  Charles  le  Chauve  2,  Lothaire  I  3, 
Louis  II  4,  Louis  le  Germanique  5,  Charles  le  Gros  6,  attribuent 
des  abbayes  à  leurs  épouses  et  à  leurs  filles.  Telle  sera  égale- 
ment la  coutume  des  familles  qui  usurperont  la  couronne  7. 
Une  riche  abbaye  de  femmes  semble  particulièrement  menacée 
d'être  convertie  aux  usages  de  quelque  reine  ;  en  884,  Carlo- 
man  décide  que  l'abbaye  Sainte-Croix  de  Poitiers  ne  pourra 
être  donnée  en  bénéfice  par  ses  successeurs  ni  à  leur  épouse, 

1.  Vitas.  Rigoberti,  14,  A. S.,  janv.  I,  176  ;  Flodoard,  Hist.,  II,  12,  SS,  XIII,  460  ; 
IV,  46,  p.  595.  Ce  monastère  royal  a  été  donné  en  tonte  propriété  à  Alpaïde,  car 
plus  tard  il  vint  en  la  possession  de  l'église  de  Reims  par  précaire  d'Alpaïde  et  de  ses 
deux  fils. 

2.  Edict.  Pistense,  25  juin  864,  5  :  «  villae  de  monasteriis  quae  et  conjugi  nostrae 
et  filiis  ac  filiabus  nostris  concessa  atque  donata  habemus  »  (Cap.,  II,  313).  Il  s'agit 
sans  doute  à  la  fois  des  monastères  donnés  en  toute  propriété  ou  concédés  en  simple 
bénéfice.  La  reine  Irmentrude  fait,  le  16  déc.  844,  un  échange  «  de  rébus 
abbatiae  sui  monasterii  Calae  »  (H  F,  VIII,  538).  Outre  Vabbatia  du  monastère 
de  Chelles,  elle  a  tenu  celle  de  Notre-Dame  de  Laon,  car  un  diplôme  de  Charles  le 
Chauve  du  15  mai  866  signale  un  échange  fait  d'une  terre  de  cette  abbaye  avec  une 
terre  du  fisc  royal  par  la  reine  Irmentrude  (Pélicier,  Cart.chap.  Châlons,  35).  La  reine 
Richilde  a  tenu  sans  doute  aussi  des  monastères  ;  le  roi  lui  a  fait  des  dons  soit  en 
toute  propriété,  soit  «  jure beneficiario  »  (Cap.Carisiac,  5,  Cap.,  II,  357)  ;  les  églises 
de  l'impératrice  (De  tributo  Nortm.,  p.  354)  sont  sans  doute  les  chapelles  des  terres 
dont  elle  a  la  jouissance  ;  mais  ces  terres  sont  vraisemblablement  en  partie  les 
'<  villae  de  monasteriis»  signalées  par  l'édit  de  Pistes.  La  fille  de  Charles  le  Chauve, 
Irmentrude,  est  abbesse  d'Hasnon  (Dipl.  du  9  juin  877,  H  F,  VIII,  662)  ;  Rohaut 
devint  sans  doute  abbesse  de  Chelles  après  la  mort  d'Irmentrude  ;  elle  jouit  de  cette 
abbaye  jusqu'en  922  (Flodoard,  Ann.,  922,  p.  8)  et  peut-être  aussi  de  Notre-Dame 
de  Soissons  (dom  Germain,  Hist.  N.  Dame  Soissons,  136).  La  nièce  de  Charles  le 
Chauve,  Bertrade,  est  abbesse  de  Faremoutiers  (Obit.  de  Charles  le  Chauve,  Append. 
1  de  l'édit.  Lauer  des  Annales  de  Flodoard,  167). 

3.  Le  16  mars  848,  Lothaire  I  attribue  àson épouse,  Ermenjart,  et  à  sa  fille,  Gisèle, 
le  monastère  du  Saint-Sauveur  à  Brescia  (B  M  n  33)  ;  le  8  sept  851,  après  la  mort 
d'Ermenjart,  il  confirme  à  Gisèle,  sa  vie  durant,  ce  même  monastère  et  plusieurs 
autres  (B  M  1147).  Une  autre  fille  de  l'empereur,  Berthe,  est  abbesse  d'Avenay 
(Flodoard,  Hist.,  III,  27,  SS,  XIII,  547). 

4.  Le  28  avril  868,  Louis  II  confère  Saint-Sauveur  de  Brescia  à  sa  femme  Engel- 
berge  et  à  sa  fille  aînée  Ermenjart  (B  M  1240),  qui  reçoit  aussi, le  3  juin  870,  Saint- 
Pierre  de  Plaisance  (1245). 

5.  Louis  le  Germanique  attribue.  Obermiinster  à  sa  femme  Emma  (Dipl.  refait 
du  I4fév.  833,  B  M  1343)  et  le  21  juill.  853  Saint-Félix  de  Zurich  à  sa  filleHildegarde 
(1407). 

6.  Charles  le  Gros  a  donné  en  usufruit  à  sa  femme  Richarde  les  monastères  de 
Seckingen  et  de  Saint-Félix  de  Zurich  (10  février  878,  Grandidier,  Hist.  de  Strasbourg, 
II,  Pr.  144,  p.  CCLXVI),  celui  de  Saint-Marin  à  Pavie,  qu'il  tiendra, s'il  lui  survit, 
en  ses  mains  propres  (14  oct.  881,  p.  CCCXXXI),  l'abbaye  de  Zurzach  même  date, 
Neugart,  C.  Alem.,  I,  427).  Richarde  fait  cession  aux  moines  d'Etival  de  leur  monas- 
tère, que  son  époux  lui  avait  donné,  sans  doute  en  toute  propriété  (Charte  de  Richar- 
de, 1  mai  880,  dom  Calmet,  Hist.  de  Lorraine,  I,  Pr.,  col.  316). 

7.  Rodolfe  I  confère,  le  10  juin  888,  à  sa  sœur  Adélaïde  Vabbatia  de  Romainmotier, 
sa  vie  durant,  avec  faculté  de  la  léguer  à  l'un  de  ses  héritiers  (Chartes  de  Cluny,  33, 
I,  40).  Rodolfe  III  a  donné  à  sa  femme,  Ermenjart,  sans  doute  en  toute  propriété, 
Vabbatia  de  Saint-Pierre  de  Montjoux  (24  avril  ion,  B.  N.,  Coll.  Morcau,  XVIII, 
f°  187  ;  1026,  Musée  des  arch.  départ.,  50;  cf.  Poupardin,  Leroy,  de  Bourgogne, 
330,  n.  4). 
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ni  à  aucune  autre  l.  De  même  que  Saint-Riquier  a  presque 
toujours,  au  IXe  siècle,  des  abbés  de  sang  royal,  Chelles, 
Notre-Dame  de  Soissons,  Notre-Dame  de  Laon  2  eurent  d'or- 
dinaire pour  abbesses  des  princesses  de  la  famille  Carolin- 
gienne. 

Peut-être  la  condition  d'un  monastère  royal  prend-elle 
parfois  vis-à-vis  d'une  reine  un  caractère  particulier.  Il  semble 
qu'au  lieu  de  lui  attribuer  l'abbaye,  de  lui  céder  le  monastère 
en  bénéfice,  son  époux  l'associe  quelquefois  simplement  à 
l'exercice  du  droit  royal,  de  telle  sorte  que  l'établissement 
est  placé  sous  la  providence  spéciale  de  la  reine,  tout  en 
restant  sous  le  gouvernement  et  dans  la  main  du  roi.  Au  temps 
où  Louis  le  Pieux  n'est  encore  que  roi  d'Aquitaine,  sa  femme 
confie  à  Benoît  d'Aniane  le  monastère  de  Menât,  qui  figure 
quelques  années  plus  tard  sur  la  liste  des  monastères  que 
l'empereur  s'engage  à  laisser  gouverner  par  un  abbé  régulier 
et  à  ne  pas  céder  par  conséquent  en  bénéfice  3.  Remiremont, 
qui  paraît  bien  dépendre  toujours  de  l'empereur,  est  dit  monas- 
tère de  la  reine  Judith  ;  l'abbesse  Thiathildis  la  prie  d'épargner 
aux  possessions  des  religieuses  de   la  part  de  ses  envoyés 

i.  :  «  nostros  successores  monemus  ut  nec  reginae  suae  nec  cuilibet  praedictum 
monasterium  in  beneficio  detur  aut  committatur  »  (J.  Besly,  Hist.  des  ducs  de 
Guyenne,  41). 

2.  Gisèle  sœur  de  Charlemagne,  Eigilwi  belle-mère  de  Louis  le  Pieux,  Irmentrude 
femme  de  Charles  le  Chauve,  Rohaut  sa  fille,  Gerberge  femme  de  Louis  IV,  se  succè- 
dent, on  l'a  vu,  à  Chelles,  probablement  sans  interruption.  —  Dom  Germain  dans  son 
Histoire  (anonyme)  de  Notre-Dame  de  Soissons,  signale  comme  abbesses  du  monas- 
tère Gisèle,  fille  du  roi  Pépin  (p.  irg),  Théodrade,  petite-fille  de  ce  même  roi,  sœur 
d'Adalhard  et  de  Wala  (p.  124),  Rohaut  (ou  Rotrude),  fille  de  Charlemagne  (p.  130- 
2),  Rohaut,  fille  de  Charles  le  Chauve  (p.  134).  En  959,  la  reine  Gerberge,  femme  de 
Louis  IV,  tenait  d'Albert  de  Vermandois  en  bénéfice  (de  beneficio  Alberticomitis 
cette  abbaye  devenue  seigneuriale  (H  F,  IX,  665).  C'est  bien  ainsi  (cf.  notre  art. 
Les  diverses  acceptions  du  terme  beneficium,  dans  la  R.  histor.  du  droit  français,  1924, 
p.  20,  n.  2),  et  comme  l'a  fait  M.  F.  Lot  (Les  derniers  Caroling.,  183,  n.  3)  qu'il  faut 
interpréter  ce  texte,  sur  le  sens  duquel  M.  Voigt  (41,  n.  8)  s'est  mépris.  —  Notre- 
Dame  de  Laon  a  eu  pour  abbesses  probablement  Hildegarde,  fille  de  Louis  le  Pieux, 
qui,  en  841,  exerce  juridiction  dans  la  ville  de  Laon  (Nithard,  Hist.,  4,  SS,  II,  664), 
puis  Irmentrude,  femme  de  Charles  le  Chauve  (cf.  plus  haut,  p.  1 69,  n.  2).  La  femme  de 
Charles  le  Simple,  Ogive,  avait  reçu  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Laon,  que  Louis  IV 
lui  reprit,  en  951,  pour  l'attribuer  à  sa  propre  épouse, Gerberge (Flodoard,  Ami., 
951,  p.  132). 

3.  VitaBened.,  31  :  «  dédit  'regina)  illi monasterium  quodestin  Arvernis  territorio 
situm,  quod  sanctus  Meneleus...  fundavit  »  (SS,  XV,  214).  Dédit  doit  s'entendre 
an  même  sens  que  plus  loin  (33,  p.  214),  où  il  est  dit  du  roi  qu'il  a  donné  Saint-Savin 
à  Benoît.  Au  réformateur  est  simplement  confié  le  soin  de  restaurer  la  discipline  dans 
ces  deux  monastères  et  de  veiller  à  leur  gouvernement  ;  la  reine  n'a  pas  cédé  à  Benoit 
la  propriété  du  monastère  de  Menât,  mais  son  abbatia.  Les  deux  établissements 
figurent  dans  la  liste  dressée  en  818  des  monastères  dispensés  des  dons  et  de  la 
milice  [Notifia,  en  appcnd.  de  notre  article  Les  ordonnances  mon.  de  Louis  le  Pieux, 
dans  la  R.  d'hist.  Egl.  de  France,  1920,  p.  492),  liste  qui  ne  renferme  que  les  monas- 
tères réguliers  relevant  directement  de  l'empereur  et  qui  jouissent  du  privilège  de 
libre  élection  (p.  474). 
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l'exercice  du  droit  de  gîte  1,  l'un  des  droits  régaliens  qui  reste 
au  roi  quand  il  cède  un  monastère  en  bénéfice.  Charles  le 
Chauve  qui  a  chargé  ses  missi  de  faire  procéder  à  Sainte-Croix 
de  Poitiers  à  l'élection  d'une  abbesse,  stipule  que  les  primores 
de  l'abbaye,  clercs  et  vassaux,  se  rendront  près  de  la  reine, 
attendu  qu'ils  sont  placés  sous  sa  défense  2.  Le  roi  est  le  senior 
des  religieuses,  la  reine  en  est  la  domina  3.  L'impératrice 
Ermenjart,  femme  de  Lothaire  I,  exerce  autorité  sur  le  monas- 
tère d'Avenay  dont  sa  fille  Berthe  est  abbesse  4.  La  femme  de 
Charles  le  Chauve,  Irmentrude,  a  réglé  d'accord  avec  l'arche- 
vêque de  Reims  l'organisation  du  même  monastère  5  ;  vrai- 
semblablement, elle  avait  pris  alors  la  place  d' Ermenjart. 
Peut-être  Berthe  était-elle  encore  en  ce  temps  abbesse  du 
monastère.  En  tous  cas,  en  864,  du  vivant  d' Irmentrude 
morte  en  869,  l'abbaye  fut  donnée  à  Tentberge  ;  mais  elle  lui 
fut  attribuée  non  par  la  reine,  mais  par  Charles  le  Chauve 
lui-même6.  Richilde  a  fait  chasser,,  du  monastère  d'Orbais 
l'abbesse  régulière  et  y  a  établi  une  nouvelle  abbesse  qui  lui 
a  payé  sa  charge.  Le  roi  averti  a  refusé  d'intervenir  pour  ne 
pas  contrister  la  reine  7.  C'est  à  l'impératrice  Ingilberge  en 
même  temps  qu'à  Louis  II,  que  Roland,  archevêque  d'Arles, 
achetait  l'abbaye  de  Saint-Césaire  8.  Dans  la  plupart  de  ces 
cas,  la  reine  paraît  exercer  les  mêmes  droits  que  son  époux 
sur  tels  monastères  du  fisc  qui,  peut-être,  constituaient  une 
part  de  son  douaire. 

1.  Indic.  Thiath.,  3  (Form.,  526).  Thiathildis  est  abbesse  (4)  ;  bien  qu'elle  écri\  e 
à  Judith  que  Remiremont  est  «  monasterium  vestrum  »  (3),  elle  s'adresse  aussi 
directement  à  l'empereur  (1,  3),  pour  lui  faire  part  des  prières  qu'offre  la  commu- 
nauté à  son  intention,  celle  de  la  reine  et  de  leurs  enfants. 

2.  Flodoard,  Hist.  Rem.  eccl.,  III,  27  :  «  Primores  autem  clerici  et  vassalli  ad  regi- 
nam  venirent,  sub  cujus  defensione...  consistere  deberent  »  (SS,  XIII,  548). 

3.  Hincmar  recommande  aux  religieuses  de  prier  «  pro  seniore  ac  domina  vestra  » 
(loc.  cit.). 

4.  Hincmar  est  en  correspondance  avec  Ermenjart,  qui  se  plaint  de  spoliations 
dont  a  été  victime  le  monastère  de  sa  fille  Berthe  (dite  plus  loin  abbesse  d'Avenay) 
de  la  part  des  gens  de  l'archevêque.  Il  déclare  avoir  besoin,  pour  régler  les  affaires 
de  cette  maison,  de  l'aide  de  l'impératrice  et  de  sa  fille  et  la  prie  d'envoyer  son  repré- 
sentant avec  le  représentant  de  Berthe  pour  faire  avec  lui  la  réforme  nécessaire 
(Hist.  Rem.  eccl,  III,  27,  p.  548). 

5.  Hincmar,  dans  une  lettre  à  l'abbesse  Teutberge,  parlait  des  dispositions  qu'il 
avait  prises  «  quondam  cum  Irmintrude  regina  »  pour  l'entretien  au  monastère  de 
20  clercs  et  de  40  religieuses  (Hist.  Rem.  eccl.,  III,  27,  p.  549), 

6.  Ann.  Bertin..  p.  74,  107. 

7.  Hist.  Rem.  eccl.,  III,  27,  p.  54g. 

8.  Ann,  Bertin,,  869,  p.  106. 


CHAPITRE  VIII 
L'Abbatia   d'un  roi  (*) 

A  l'époque  carolingienne,  le  roi  retient  parfois  en  son  domi- 
nicatum  l'abbaye  vacante,  au  lieu  de  la  conférer  à  d'autres  en 
bénéfice;  mais,  de  même  qu'en  la  cédant  en  bénéfice  il  fait 
d'ordinaire  un  abbé,  quand  il  la  garde  pour  lui,  il  en  devient 
parfois  en  personne  l'abbé. 

Les  premiers  rois  Carolingiens  n'en  étaient  pas  réduits  pour 
s'entretenir  à  faire  état  des  ressources  que  leur  procurerait  une 
abbaye  gardée  en  leurs  mains.  Ce  n'est  pas,  semble-t-il,  pour 
disposer  des  revenus  à  la  façon  d'un  abbé,  que  Charlemagne 
est  dit  pastor  du  monastère  dans  des  chartes  de  Murbach  2 
et  qu'il  préside  pendant  près  d'un  an  au  monastère  d'Echter- 
nach  3.  C'est  certainement  par  piété,  par  sincère  attachement 
à  l'institut  monastique,  sans  songer  aucunement  à  s'attribuer 
la  jouissance  de  ses  biens  que  Louis  le  Pieux  fut  abbé  d'Inden. 
Après  la  mort  de  Benoit  d'Aniane,  il  ne  voulut  pas  que  ce 
monastère  modèle  fût  gouverné  par  un  autre  que  lui-même 
et  s'en  proclama  abbé  4.  En  un  temps  où  l'intérêt  parle  plus 
haut  que  la  piété,  elle  ne  cessera  pas  d'être  alléguée.  En  se 
réservant  une  abbaye,  le  souverain  croira  faire  une  faveur  à  la 
communauté.  Au  lieu  de  l'abandonner  à  l'arbitraire  d'un  béné- 
ficier, il  lui  fera  la  grâce  de  diriger  lui-même  ses  affaires. 
Charles  le  Gros  promet  aux  religieuses  de  Saint-Martin  de 
Pavie,  si  sa  femme  Richarde,  leur  abbesse,  meurt  avant  lui, 
de  retenir  en  ses  mains  le  monastère  dans  sa  familiarité  privée 
et  spéciale,  de  telle  sorte  qu'en  son  temps  l'établissement  ne 

i.  Sous  une  première  forme,  ce  chapitre  a  été  publié  dans  l'article  Les  origines 
du  droit  de  régale,  §  III,  L'abbaye  aux  mains  du  roi,  dans  la  Nouv.  revue  hist.  de  droit, 
1921. 

a.  Schoepflin,  Alsatia  dipl.,  I,  67,  68,  p.  57. 

3.  Catal.  abb.  Ept.  :  «  Karolus  rex  prefuit  huic  loco  paene  per  an'num  »  SS,  XIII, 
74o). 

4.  Ardonis  vita  Bened.,  42  :  «  post  ejus  discessum  actenus  abbatem  se  monasterii 
illius  palaraesse  profitetur  »  (SS,  XV,  219)  ;  Ermoldus  Nigellus,  II,  598  :  «  Hlodowi- 
cus  adest  caesar  et  abba  simul  »  (II,  489), 
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soit  jamais  concédé  en  bénéfice  à  une  personne  étrangère, 
mais  gouverné  et  ordonné  par  lui-même  l.  Dans  un  diplôme 
en  faveur  des  religieux  de  Saint-Denis,  sous  la  tutelle  desquels 
Charles  le  Chauve  avait  été,  dit-il,  placé  par  son  père  et  dont 
il  est  l'abbé  par  leur  choix,  ce  roi  fait  écrire  qu'il  a  spécialement 
établi  parmi  eux  sa  demeure  et  que,  pour  cette  raison,  il 
réclame  d'eux  les  mêmes  prières  qui  sont  offertes  en  faveur  de 
chaque  religieux  2.  Évidemment,  les  moines  ne  l'ont  pas  élu 
abbé  suivant  les  formes  consacrées,  mais  ils  l'ont  volontiers 
sans  doute  accepté  comme  tel  et  se  félicitent  du  commerce 
familier  qu'ils  ont  ainsi  avec  le  souverain,  leur  ancien  pupille. 
Peut-être  le  même  roi  s'est-il  réservé,  à  lui  et  à  ses  successeurs, 
le  gouvernement  du  monastère  qu'il  a  fondé  à  Compiègne  3. 
En  un  temps  où  il  est  admis  qu'un  abbé  laïque  peut  gouverner 
une  communauté,  il  paraît  avantageux  à  celle-ci  que  ce  soit 
la  personne  même  du  roi. 

i.  14  octobre  881  :  «si  forte  illam  (Richarde)  supervixerimus  ad  procuranduni 
et  ordinandum  eumdem  monasterium  in  nostris  manibus  et  privata  atque  speciali 
familiaritate  teneamus,  ita  videlicet  ut  nostris  temporibus  nulli  unquam 
persone  extranee  in  beneficium  concedatur,  sed  per  nos  ipsos  et  nostros  missos 
regatur,  ordinetur  et  disponetur  »  (Grandidier,  Histoire  de  Strasbourg,  II,  p. 
CCCXXXI). 

2.  27  mars  875  :  «  quia  specialiter  nostrum  locurn  illic  habemus,  ut  ita  pro  nobis 
sicut  pro  alico  fratre  oretur  postulamus,  neque  impediat  hoc  quod  pro  rege  et  abbate 
agendum  est...  Haec  nos,  Dei  constitutione  rex  ipsiusque  et  fratrum  electione 
monasterii  magni  Dionisii  abba  »  (A.  Giry,  1,  Mêl.  J.  Havet,  712).  La  mention  du 
roi,  abbé  par  l'élection  des  religieux,  se  retrouve  dans  un  diplôme  du  9  octobre  873 
et  un  autre  sans  date  concernant  Rueil,  qu'un  faussaire  a  fabriqués  au  commence- 
ment du  XIe  siècle,  en  utilisant  les  données  fournies  par  le  diplôme  du  27  mars 
875  (2  et  3,  p.  715  et  716).  A.  Giry  (p.  686)  pensait  que  la  formule  «  specialiter  nos- 
trum locum  illic  habemus  »  fait  allusion  à  sa  sépulture  dans  l'abbaye.  Le  diplôme 
signale  (p.  710)  l'autel  de  la  Trinité,  «  post  quod  nos  humanis  solutum  legibussepe- 
liri  obtamus  ».  Il  nous  paraît  plutôt  que  le  roi  exprime  ici  la  familiarité  spéciale  qu'il 
entretient  avec  les  moines  de  Saint-Denis,  l'élection  qu'il  a  faite  parmi  eux  d'un 
domicile.  L'annaliste  de  Saint-Bertin  signale  en  effet  à  peu  près  chaque  année  à 
partir  de  867,  date  où  Charles  retint  pour  lui  l'abbaye,  le  séjour  qu'il  fait  à  Saint- 
Denis  au  temps  des  fêtes  de  Pâques. 

3.  C'est  l'hypothèse  présentée  par  M.  Voigt  (Die  karoling.  Klosterpol.,  35).  Le 
monastère  a  des  praelati  (Dipl.  5  mai  877,  Morel,  Cart.  S.  Corneille,  1,  p.  7),  prévôt, 
doyen,  trésorier,  chantre  (Dipl.  de  Charles  le  Simple,  27  juill.  917,  28  avril  1918, 
de  Louis  IV,  25  déc.  936,  8,  9  et  13,  p.  22,  25,  35),  mais  n'a  pas  d'abbé.  On  peut 
conjecturer  que  le  roi  joue  en  fait  ce  rôle,  bien  qu'il  n'en  prenne  pas  la  qualité  et 
ne  se  réserve  jamais  la  direction  du  monastère.  Celui-ci  a  le  caractère  de  chapelle 
du  palais.  Charles  le  Chauve  le  compare  à  la  capella  que  Charlemagne  a  fondé  au 
palais  d'Aix  (p.  5).  Il  l'assimile  simplement  aux  monastères  royaux  de  Priim  et  de 
Notre-Dame  de  Laon  (p.  7),  dont  le  roi  ne  retient  en  aucune  manière  Y  abbatiale 
passage  allégué  par  M.  Voigt  du  diplôme  d'Henri  I  «  a  domno  Karolo  imperatore... 
constitutum  ac  ab  eodem  necnon  et  a  succedentibus  regibus  possessum  »  (Morel, 
Cart.  S.  Corneille,  15,  p.  39)  prouve  seulement  qu'il  s'agit  d'un  monastère  royal, 
propriété  du  roi.  La  remise  faite  par  Charles  le  Simple  et  Louis  IV  du  tonlieu  qui 
leur  revenait  précédemment  sur  le  castellum  ne  prouve  pas  que  le  roi  ait  joui  d'une 
part  des  revenus  de  l'abbaye  ;  car  le  tonlieu  est  un  droit  régalien  qui  ne  peut  appar- 
tenir aux  religieux  qu'en  vertu  d'une  concession  royale. 


174  l'abbaye  tombe  en  régale 

Mais  ce  ne  furent  pas  là  les  motifs  qui  entraînèrent  l'exten- 
sion de  cette  pratique.  En  conférant  des  abbayes  à  ceux  qui 
les  touchent  de  plus  près,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  fils,  les  rois 
ont  déjà  visiblement  souci  d'affecter  aux  dépenses  de  leur 
propre  maison  les  ressources  des  monastères  royaux.  Dans  la 
deuxième  moitié  du  IXe  siècle,  les  souverains  n'hésitèrent  pas 
à  s'en  attribuer  l'abbatia,  à  seule  fin  de  jouir  en  personne  de 
telle  abbaye,  de  même  qu'ils  réservaient  tels  fiscs  à  leur  usage. 

Pour  consacrer  à  ses  besoins  particuliers  l'abbatia  d'un 
monastère,  il  suffisait  au  roi  de  ne  l'attribuer  à  personne. 
Tout  bénéfice  royal  revient  aux  mains  du  roi,  en  sa  puissance1, 
quand  le  bénéficier  meurt  ou  quand  le  roi  lui  retire  son  honor. 
Les  abbayes,  comme  les  évêchés,  ont  à  cet  égard  la  condition 
de  tous  les  bénéficia  régis.  L'abbaye  royale  laissée  vacante 
tombe  en  régale  comme  l'évêché  vacant.  Après  la  mort  d'un 
évêque,  les  abbayes  épiscopales  passaient,  on  l'a  vu  2,  aux 
mains  du  roi,  comme  le  reste  de  l'évêché.  Il  en  était  de  même 
des  abbayes  royales,  lors  du  décès  de  l'abbé  ou  quand  il  était 
privé  par  ordre  du  roi  de  son  bénéfice.  Toutefois,  au  temps  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  tandis  que  la  vacance 
souvent  prolongée  des  évêchés  les  fait  entrer  effectivement 
dans  Y indominicatum  du  roi,  qui  en  dirige  l'administration  et 
en  perçoit  les  revenus,  le  souverain  ne  paraît  pas  songer  à 
tirer  le  même  parti  de  la  vacance  des  abbayes.  D'ordinaire  en 
effet,  les  abbayes  disponibles  sont,  comme  les  bénéfices  ordi- 
naires, conférées  bien  plus  vite  qu'un  évêché.  Un  délai  est 
toujours  nécessaire  pour  l'attribution  d'un  siège  épiscopal. 
L'élection  ou  le  simulacre  d'une  élection  par  le  clergé  et  le 
peuple  doit  précéder  le  don  de  l'évêché.  Le  plus  souvent,  sitôt 
qu'une  abbaye  est  vacante,  le  roi  l'attribue  à  l'un  de  ses  fidèles 
à  titre  de  bénéfice.  Les  candidats  étaient  légion  ;  on  se  ruait 
à  l'assaut  des  monastères  3.  La  vacance  de  l'abbaye  ne  se 
prolongeait  guère  4  ;  quand  des  moines  obtenaient  la  faveur 
d'une  élection  régulière,  ils  étaient  intéressés  à  mettre  fin 
au  plus  tôt  aux  intrigues  dont  l'abbaye  était  l'objet. 

La  diminution  si  sensible  déjà  des  ressources  royales  dans 
les  États  amoindris  des  fils  de  Louis  le  Pieux,  cette  nécessité 

1 .  Les  diplômes  spécifient  quelquefois  que  le  monastère  à  la  mort  de  l'abbé  reviendra 
«adregiampotestatem»  (B  M  151 1,  i584),«inregiumjus»  (1766). Cf.  K.Voigt,p.  174. 

2.  Cf.  plus  haut,  n.i  de  la  p.  106  et  p.  110. 

3.  Vita  Ben.  Anian.,  39,  SS,  XV,  217  ;  cf.  fasc.  1,  p.  140. 

4.  On  voit  le  plus  souvent  le  roi  attribuer  l'abbaye  à  un  nouvel  abbé  sitôt  qu'elle 
est  rendue  libre  par  le  décès  ou  la  disgrâce  d'un  prédécesseur.  Le  fait  est  très  sensible 
pour  Saint-Bertin  (Folquin,  Chartul.  Sithiense,  II,  41,  59,  68,  p.  112,  127,  154), 
Saint-Martin  de  Tours  (Ann.  Bertin,  866,  p.  84)  et  pour  les  abbayes  qui,  au  IXe 
siècle,  sont  en  fait  héréditaires  dans  une  famille. 
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que  les  rois  invoquent  pour  excuser  leurs  entreprises  sur  les 
biens  des  églises,  leur  inspira  aussi  l'idée  d'économiser  à  leur 
profit  personnel  la  source  abondante  de  revenus  que  représente 
une  abbaye  vacante  retenue  entre  leurs  mains.  Charles  le 
Chauve  s'avisa  peut-être  le  premier  d'accroître  ses  maigres 
moyens  de  subsistance  en  ramenant  dans  son  indominicatum 
des  abbayes  comme  des  comtés  1.  Le  même  roi  qui  eut  la  pen- 
sée de  constituer,  au  moyen  d'abbayes,  un  établissement  aux 
fils  dont  il  ne  voulait  pas  faire  des  rois,  songea  sans  doute  à 
les  garder  pour  lui-même.  A  partir  de  859,  il  ne  craint  plus  de 
confier  à  des  laïques  maints  monastères  épargnés  jusque-là  2. 
C'est  aussi  vers  le  milieu  du  IXe  siècle,  qu'il  commence  à  les 
retenir  à  ses  usages  personnels. 

Après  la  mort  du  comte  Vivien,  abbé  laïque  de  Saint-Martin 
de  Tours,  tué  le  22  août  851 3,  le  roi  retint  en  ses  mains  cette 
riche  abbaye.  Le  6  novembre,  siégeant  au  monastère  même, 
il  confirme  à  l'un  des  chanoines  la  concession  qu'il  lui  a  faite 
en  bénéfice  de  la  cella  de  Sainte-Colombe,  que  ce  prêtre  tiendra 
sous  le  dominium  et  la  potestas  du  recteur,  sa  vie  durant,  aussi 
longtemps  qu'il  restera  fidèle  à  Charles.  Ce  bénéficier  paiera 
un  cens  de  2  livres  d'argent  au  compte  du  trésor  royal  ou  au 
profit  de  l'abbé  qu'il  aura  plu  au  monarque  d'établir  au  monas- 
tère 4.  Il  est  clair  que  le  roi  tient  en  cet  instant  la  place  de 
l'abbé  ;  c'est  lui  qui  confère  en  bénéfice  les  biens  monastiques 
et  c'est  sa  caméra  qui  perçoit  provisoirement  les  cens  dus  au 
futur  abbé.  Le  roi  ne  s'est  pas  pressé  de  l'établir  ;  il  a  gardé 
l'abbaye  en  ses  mains  pendant  au  moins  trois  ans  5. 

1.  A  la  mort  de  Renoul  Ier,  comte  de  Poitiers,  en  866,  Charles  le  Chauve  paraît 
s'être  réservé  le  comté  ou  l'avoir  employé  à  entretenir  son  fils  Louis,  qu'il  fait  roi 
d'Aquitaine  en  867  (cf .  Richard,  Hist.  des  comtes  du  Poitou,  I,  28  et  31  ). 

2.  Ami.  Berlin.,  85g  :  «  Karlus  quaedam  monasteria,  quae  antea  clerici  habere 
solebant,  laicis  distribuit  »  (p.  51). 

3.  Chron.  Aquitan.,  H  F,  VII,  223. 

4.  :  «sub  dominio  et  potestate  rectoris...  omnibus  vitae  suae  diebus  teneat  et  in 
nostra  potestate  persistens,  beneficiario  jure  possideat  ;  ...ad  partem  camerae 
nostrae  vel  abbatis,  quem  divina  misericordia  praestituendum  eidem  loco  nobis 
inspirare  dignata  fuerit  »  (HF,  VIII,  518).  La  cella  de  Sainte-Colombe  figure  parmi 
les  cellae  sises  à  l'intérieur  du  monastère  que  confirme  le  diplôme  royal  du  22  août 
854  (P-   537). 

5.  Loup  de  Ferrières  recommande  à  l'abbé  Hilduin  un  parent  qui  gouverne 
Cormery,  dépendance  de  Saint-Martin,  et  qui  est  dit  abbatem  cellae  vestrae  (Ep.  97, 
VI,  86).  Si,  comme  le  croit  l'éditeur  et  l'admet  Vogel  (Die  Normannen  und  das 
frânk.  Reich,  141),  la  lettre  est  de  853,  Hilduin  serait  déjà  à  cette  date  abbé  de 
Saint-Martin.  Mais  le  22  août  854,  Charles  le  Chauve  confirme  les  biens  du  monas- 
tère à  la  prière  du  grex  sancti  Martini,  sans  faire  aucune  mention  d'un  abbé  (H  F, 
VIII,  536).  Hilduin  a  fait  faire,  en  857,  la  3e  année  de  son  abbatiat,  la  descriptio  des 
villae  de  Saint-Martin  (Salmon,  Chron.  de  Touraine,  43).  Il  est  sans  doute  devenu 
abbé  seulement  vers  855  (cf.  F.  Lot,  De  quelques  Hilduin,  dans  Le  Moyen-âge, 
1903,  p.  260). 
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Telle  fut  sans  doute  aussi,  pendant  trois  ans,  la  condition 
de  Saint-Germain  d'Auxerre,  lorsque  le  roi  eut  évincé  de 
l'abbaye  Hugues  l'abbé,  disgracié  en  861  x.  C'est  seulement 
en  824  que  les  religieux  reçurent  un  abbé  en  la  personne  d'un 
fils  du  roi,  Lothaire  2.  La  prolongation  de  la  vacance  laissa 
l'abbaye  dans  Y indominicatum  royal.  Maintes  fois,  au  cours 
de  ces  trois  années,  les  religieux  s'adressent  au  roi  et  en  obtien- 
nent des  faveurs  ;  la  communauté  ne  dépendait  en  effet  que 
du  monarque  qui  administrait  directement  l'abbaye  3.  Encore 
le  dominicatum  du  roi  n'a-t-il  pris  fin  en  quelque  sorte  qu'avec 
l'abbatiat  de  son  fils  :  sous  cette  forme,  l'abbaye  restait  encore 
consacrée  aux  dépenses  de  la  maison  royale.  Il  semble  aussi 
que,  vers  le  même  temps,  la  vacance  de  Saint-Germain-des- 
Prés  *,  se  soit  prolongée  au  profit  de  Charles  le  Chauve. 

Une  pratique  si  avantageuse  à  des  rois  besogneux  a  peut- 
être  été  aussi  inaugurée  en  même  temps  dans  plusieurs  royau- 
mes. Il  semble  en  effet  que  Lothaire  II  en  ait  usé  vis-à-vis 
de  Stavelot  comme,  à  la  même  époque,  Charles  le  Chauve 
vis-à-vis  de  Saint-Germain  d'Auxerre.  Le  sénéchal  Alard,  qui 
gouvernait  encore  Stavelot  le  28  novembre  857  5,  a  quitté  le 
service  de  Lothaire  en  861  6  et  paraît  bien  n'être  pas  remplacé 
encore,  lorsqu'au  13  avril  862,  le  roi  règle  la  mense  des  reli- 
gieux. Aucune  mention  n'est  faite  d'un  abbé  dans  ce  diplôme  7. 

1.  Encore  abbé  de  Saint-Germain,  le  n  septembre  859  (Quantin,  Cart.  de  l'Yonne, 
38,  p.  72),  il  ne  l'est  plus  le  14  septembre  861,  car  son  nom  ne  figure  pas  dans  le  diplô- 
me accordé  à  cette  date  aux  moines  par  Charles  le  Chauve  (39,  p.  73-4).  Les  religieux 
se  font  confirmer  la  possession  d'une  vigne  qu'ils  ont  tenue  jusque-là  de  la  largesse 
de  leur  abbé  ;  ils  ont  j  ugé  prudent  sans  doute  de  faire  ratifier  par  une  nouvelle  admi- 
nistration la  libéralité  faite  par  celui  qui  vient  de  perdre  l'abbaye. 

2.  Le  nom  de  Lothaire  apparaît  dans  les  diplômes  des  20  et  25  juin  864  (45  et  46, 
p.  87  et  91). 

3.  Une  série  de  diplômes  royaux  délivrés  aux  moines  (14  sept.  861,  noct.862, 
18  janv.et2  déc.  863,  Quantin,  Cart.  de  V  Yonne,  39-42, 1,74-8)  leur  accorde  des  dons, 
leur  confirme  des  biens,  approuve  les  échanges  qu'ils  ont  passés,  sans  faire  aucune 
mention  d'un  abbé.  Le  roi  s'occupe  sans  intermédiaire  des  intérêts  de  la  commu- 
nauté. 

4.  Les  annales  de  Saint-Germain-des-Prés  ne  placent  aucun  abbé  entre  Hilduin  II 
(859,  SS,  III,  167)  et  Josselin  (872,  loc.  cit.).  Le  5  septembre  867,  Charles  le  Chauve 
concède  aux  moines  une  villa  de  refuge,  sans  faire  aucune  mention  d'un  abbé  (H  F, 
VIII,  603).  Hilduin,  sans  doute  décédé,  n'était  pas  encore  remplacé  à  cette  date  et 
ne  le  sera  probablement  qu'en  872  par  Josselin  (Ami.  cités  et  Dipl.  d'avril  872, 
Tardif,  Mon.  h  ist.,  208,  p.  133).  Cf.  F.  Lot,  art.  cit.,  258,  n.  1.  Le  roi  a  gardé  sans  doute 
les  deux  abbayes  en  se«  mains  au  cours  de  ces  vacances. 

5.  A  cette  date,  Alard,  cornes  et  abba,  souscrivait  encore  un  précaire  (Halkin  et 
Roland,  Recueil  des  chartes  de  Stavelot,  33,  I,  80). 

6.  Ann.  Berlin,  861 ,  p.  55. 

7.  Recueil  des  chartes  de  Stavelot,  34,  p.  82.  Au  contraire,  Louis  le  Germanique 
dans  le  diplôme  du  10  juin  873  (36,  p.  04),  qui  reproduit  en  partie  les  mêmes  disposi- 
tions, fait  mention  de  l'abbé  Hildebold,  à  la  prière  duquel  le  précepte  a  été  délivré. 
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Lothaire  confesse  avoir  distribué  en  bénéfice  à  ses  fidèles, 
pressé  qu'il  est  par  la  pénurie  des  ressources,  une  portion  des 
biens  du  monastère,  mais  il  a  pris  soin  de  faire  une  part  aux 
besoins  des  religieux  1.  Très  vraisemblablement,  après  la  fuite 
d'Alard,  le  roi  a  gardé  l'abbaye  en  ses  mains  et  l'a  divisée. 

Dans  tous  ces  cas,  si,  comme  il  semble,  la  royauté  prolonge 
à  dessein  la  vacance  pour  retenir  l'abbaye  au  dominicatutn 
du  fisc,  cette  intention  n'était  pas  imputée  au  souverain  dans 
des  documents  contemporains.  En  866,  un  annaliste  dénonce 
au  contraire  expressément,  comme  un  abus,  l'assignation 
faite,  de  propos  délibéré,  par  Charles  le  Chauve,  d'une  abbaye 
à  ses  besoins  personnels.  Hincmar  rapporte  à  cette  date 
qu'antérieurement  déjà  le  roi  avait  disposé  pour  son  propre 
usage  de  l'abbaye  de  Saint-Quentin  2.  L'événement  s'est  pro- 
duit au  plus  tard  à  la  fin  de  l'année  865,  mais  peut-être  aussi 
beaucoup  plus  tôt  3.  Au  reste,  si  Hincmar  élève  seulement 
alors  une  protestation,  c'est  que  pour  la  première  fois  sans  doute 
à  Saint-Quentin,  le  roi  a  profité  de  cette  vacance  prolongée 
et  de  sa  personnelle  mainmise  sur  Y  abbatia  pour  en  faire  un 
usage  dommageable  aux  intérêts  des  religieux,  celui  que  faisait 

1.  :  «  Cura  nos  bénéficia  regni  nostri  inter  fidèles  nostros  dignum  distribuere  judi- 
cassemus, contigit  ut  necessitate compulsi, propter  parvitatem  ipsius  regn'i,  quandam 
partem  rerum  ex  monasterio  Stabulaus...  benefieiario  munere  quibusdam  fidelibus 
nostris  concederemus,  quandam  vero  partem  ad  usus  et  supplementum  inibi  deo 
militantiura  relinqueremus  »  (p.  82).  Le  roi  a  disposé  du  temporel  comme  l'eût  fait 
un  abbé,  a  établi  des  bénéficiers  sur  les  terres  de  l'abbaye  qu'il  ne  réservait  pas  à 
la  raense  des  religieux  ;  il  a  divisé  la  part  de  l'abbé.  La  mense  conventuelle  existait 
peut-être  déjà  et  a  pu  être  entamée  ;  le  roi  stipule  que  la  villa  tenue  en  bénéfice  par 
son  ministerialis  Wicfrid  reviendra  après  lui  aux  religieux  ;  ce  bénéfice  a  sans  doute 
été  établi  aux  dépens  de  la  mense  des  moines.  Le  roi  retient  probablement  en  ses 
mains  le  caput  abb.itiae,  le  monastère  et  les  terres  voisines,  comme  le  fera  Charles 
le  Chauve  à  Saint- Vaast.  Les  bénéficiera  qu'établit  Lothaire  ne  paraissent  pas  soumis 
à  la  loi  qui  oblige  les  hommes  royaux  détenteurs  de  biens  d'église  au  paiement 
des  dîmes  et  nones.  Agissant  comme  le  ferait  un  abbé,  le  roi  prescrit  simplement 
aux  bénéficiers  de  l'abbaye  d'acquitter  la  dîme  de  leur  dominicum  à  l'hôtellerie  du 
monastère  (cf.  notre  article,  La  dîme  des  biens  ecclésiastiques,  dans  la  R.  d'hist. 
ecclés.,  XIII,  1912,  p.  478  et  suiv.). 

2.  Ami.  Bertin.,  866  :  «  de  abbatia  Sancti  Vedasti,  sicut  et  pridem  de  abbatia 
Sancti  Çjuintini  fecerat,  caput  cum  electioribus  villis  sibi  retinens,  cetera  quaeque 
per  quoscumque  suos  non  cum  tanto  illorum  profectu  quara  cum  animae  suae 
detrimento  dividit  »   (p.   84-5). 

3.  Peut-être  Charles  le  Chauve  l'a-t-il  retenue  pour  lui-même  après  la  mort  de 
l'abbé  Hugues,  son  oncle,  en  844  (Ann.  Bertin.,  p.  31).  Le  12  janvier  863,  Saint- 
Çjuentin  avait  pour  abbé  laïque  le  comte  Alard  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  H  F, 
VIII,  585).  Il  n'a  pu  obtenir  cette  abbaye,  s'il  s'agit,  comme  nous  le  pensons,  de 
l'ancien  sénéchal,  que  lorsqu'il  rentra  en  faveur  en  859.  Le  roi  a  tenu  l'abbaye  de 
Saint-Quentin  dans  son  dominicatum  ou  bien  entre  844  et  859,  avant  de  la  céder  à 
Alard,  ou  bien  à  la  fin  de  865,  quand  ce  personnage  tombé  en  disgrâce  fut  dépouillé 
de  ses  honneurs  (cf.  F.  Lot,  Le  sénéchal  Alard,  dans  Le  Moyen-âge,  1908,  n.  2  de 
lap.193etp.195).  Comme  le  remarque  aussi  M.  Lot,  si  cet  Alard  est  le  fils  d'Unroh, 
sa  mort  en  février  S64  expliquerait. qu'en  866  le  roi  tient  depuis  quelque  temps  déjà 
l'abbaye. 
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Charles  le  Chauve  des  évêchés  tenus  en  son  indominicatum  x. 
Le  traitement  précédemment  infligé  à  Saint-Quentin  fut 
étendu,  en  866,  au  grand  scandale  d'Hincmar,  à  Saint-Vaast 
d'Arras.  Pour  prix  des  complaisances  de  Charles  dans  l'affaire 
du  divorce  de  Lothaire,  ce  roi  lui  céda  en  cette  année  cet  opu- 
lent monastère  2.  Au  lieu  d'abandonner  un  si  riche  morceau 
à  un  bénéficier,  Charles,  comme  il  avait  fait  déjà  à  Saint- 
Quentin,  procéda  à  la  divisio  de  Saint-Vaast.  Il  retint  pour  lui 
pendant  plusieurs  années  3  le  chef  (caput)  du  monastère  et  les 
plus  beaux  domaines  et  distribua  le  reste  des  terres  en  bénéfice 
à  ses  fidèles.  LJ année  suivante,  la  mort  de  l'abbé  Louis  mettait 
à  la  disposition  du  roi  toujours  besogneux  la  non  moins  riche 
abbaye  de  Saint-Denis  ;  il  la  retint  entre  ses  mains  *.  Vraisem- 
blablement, l'abbaye  de  Marchiennes,  que  le  roi  soumet,  en 
876,  à  une  divisio  analogue  à  celle  qu'ont  subie  Saint-Quentin 
et  Saint-Vaast,  est  aussi  demeurée  dans  Y  indominicatum 
royal  5.  L'abbaye  de  Lobbes,  dont  il  dépouillait  son  fils  Carlo- 

1.  On  s'explique  ainsi  qu'Hiucmar  ne  signale  pas  le  fait  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  retenu  si  longtemps  au  dominicatum  royal,  ni  d'autres  précédents  sem- 
blables. Que  le  roi  retienne  en  ses  mains  une  abbatia  ou  la  donne  à  un  abbé  laïque 
quelconque,  l'abus  n'est  pas  plus  criant.  Celui  que  dénonce  Hincmar  à  propos  de 
Saint-Quentin  et  de  Saint-Vaast  et  qui  est  sans  doute  nouveau  à  sa  connaissance, 
c'est  la  divisio  faite  du  temporel  du  monastère,  au  temps  où  l'abbaye  est  tombée 
aux  mains  du  roi. 

2.  Nicolas  I  écrit  à  Charles  le  Chauve  le  25  janvier  867  :  «  Lotharius  foedera  vobis- 
cum  inisse  dicetur  et  quodam  regiii  sui  collato  monasterio  pro  perdenda  Tetberga  » 
(Mansi,  XV,  328). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  177,  n.  2.  Suivant  Mabillon  (Ann.Bcned.,  XXXVII,  23,  t.  III, 
159),  Charles  le  Chauve  a  tenu  l'abbaye  10  ans  ;  il  l'aurait  tirée  des  mains  séculières 
pour  la  mettre  en  meilleur  état.  Cette  interprétation  bénigne  est  inspirée  à  Mabillon 
parle  diplôme  du  30  octobre  867  yH  F,  VIII,  604  et  sui  v.),  par  lequel  le  roi  confirma 
la  mense  des  moines.  En  871,  le  roi  aurait  donné  l'abbaye  à  Hugues  l'abbé,  libéralité 
qui  entraîna  un  conflit  avec  Matfroi  qui  briguait  la  même  abbaye.  Suivant  M.  Bour- 
geois [Hugues  l'abbé,  106),  Saint-Vaast  aurait  eu  Hugues  pour  abbé  depuis  874 
environ. 

4.  Ann.  Berlin,  867  :  «  Karolus  rex  abbatiam  ipsius  (Saint-Denis)  monasterii 
sibi  retinuit,  causas  monasterii  et  conlaborationem  per  praepositum  et  decanum 
atque  thesaurarium,  militiae  quoque  curam  per  majorem  domus  sua  commenda 
tione  geri  disponeus  »  vp.  86).  Les  mesures  prises  pour  l'administration  de  l'abbaye 
montrent  que  le  roi  entendait  garder  l'abbaye  au  moins  quelque  temps.  Suivant 
Mabillon  [Aim.  Bened.,  XXXYII,  100,  t.  III,  191),  c'est  seulement  à  sa  mort  que 
Josselin  obtint  Saint-Denis.  Peut-être  cette  abbaye  figure- t-elle  parmi  celles  que 
Louis  le  Bègue  distribua  lors  de  son  avènement  pour  se  concilier  les  fidèles  de  son 
père  (A nn.Bert in.,  6y y,  p.  137).  En  878,  quand  le  pape  Jean  VIII  produisit  une  dona- 
tion soi-disant  faite  par  Charles  de  Vabbatia  sancli  Dionysii  à  l'église  romaine,  on 
crut  qu'il  s'agissait  d'une  manœuvre  faite  pour  le  compte  de  Louis  le  Bègue,  «ut  a 
Gozleno  ipsam  abbatiam  velut  ex  ratione  tolleret  et  sibi  habere  posset  »  {Ann. 
Berlin.  878,  p.  143).  Louis  le  Bègue  aurait  voulu  ressaisir  Va bbatia  de  Saint-Denis 
attribuée  soit  par  lui-même,  soit  par  son  père  à  Josselin  et  la  retenir  dans  son 
indominicatum,  comme  Charles  l'avait  fait  pendant  plusieurs  années. 

5.  Op.  cit.,  876  :  «  Quibusdam  abbatias  sicut  erant  intégras  dédit,  quibusdam 
de  abbatia  Martianas  quam  diviserat  bénéficia  donavit  »  (p.  134).  En  divisant 
Vabbatia  de  Marchiennes,  le  roi  a  sans  doute  retenu,  comme  lors  de  la  divisio  de 
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man  en  870,  demeura  aussi  aux  mains  de  Charles  le  Chauve 
jusqu'à  sa  mort.  Son  fils  et  successeur,  Louis  le  Bègue,  la  garda 
pendant  les  deux  ans  que  dura  son  règne.  Après  lui,  Louis  III 
le  Jeune,  fils  de  Louis  le  Germanique,  devenu  le  maître  de  la 
portion  de  la  Lotharingie  où  est  sis  le  monastère,  en  détint 
l'abbaye  pendant  deux  ans,  jusqu'au  jour  où  il  s'en  dessaisit 
en  faveur  d'Hugues,  bâtard  de  Lothaire  II.  Lobbes  est  restée 
pendant  une  douzaine  d'années  dans  Y indominicatum  royal 
et  sous  trois  rois  différents  K 

Si  l'initiative  a  été  prise  par  Charles  le  Chauve,  elle  a  trouvé, 
on  le  voit,  des  imitateurs.  Rien  de  plus  fréquent  que  la  réserve 
d'une  abbaye  aux  besoins  personnels  du  roi.  Saint-Martin 
d'Autun  avait  peut-être  subi  ce  sort,  car,  le  16  juin  885,  Charles 
le  Gros  remit  à  un  religieux,  pour  y  restaurer  la  vie  monastique, 
la  basilique,  avec  les  domaines  contigus,  placés  dans  Y  in- 
dominicatum royal  et  les  bénéfices  de  divers  personnages, 
qui  étaient  sans  doute  des  bénéficiers  royaux  2.  Attribuant  à 
Richarde,  son  épouse,  la  jouissance  de  Saint-Marin  à  Pavie, 
le  même  souverain  décide  que,  s'il  lui  survit,  il  gardera  en  ses 
mains  le  monastère  3.  En  893,  Ebles,  abbé  de  Saint-Denis, 

Saint-Quentin  et  de  Saint- Vaast,  le  caput  cum  electioribus  villis.  L'année  suivante 
en  effet,  uu  diplôme  constitua  ou  confirma  la  mense  des  communautés  d'hommes 
et  de  femmes  établies  à  Marchiennes  et  à  Hamaige  (n  juill.  877,  H  F,  VIII,  666- 
667).  Après  leur  avoir  assigné  plusieurs  domaines,  il  décide  qu'une  part  de  la  récolte 
du  vin  à  Vergny  sera  «  ad  opus  senioris  »,  les  deux  autres  pour  les  communautés. 
Ce  senior  peut  être  soit  l'un  des  bénéficiers  à  qui  le  roi  a  cédé  une  part  de  Yabbatia, 
soit  le  souverain  qui  retient  le  reste  de  Vabbatia  dans  son  indominicatum.  Le  diplôme 
affecte  au  luminaire  de  l'église  3  livres  d'argent  de  indominicato,  au  cellier  des  commu- 
nautés [ad  vinaticum)  12  muids  de  vin  de  indominicato.  L'hôtellerie  du  monastère 
percevra  les  dîmes  de  toutes  les  villae,  «tam  de  indominicatis  quamexbeneficiatis 
totius  abbatiae  ».  Enfin  si  ces  assignations  ne  suffisent  pas  à  défrayer  les  commu- 
nautés, «  ex  indominicato  cuncta  necessaria  suppleantur  ».  L' indominicatum  qui 
supporte  ces  charges  serait-il  celui  du  roi  qui  retiendrait  en  ses  mains  le  gros  de 
Vabbatia  dont  il  n'a  distribué  à  ses  fidèles  que  des  parcelles  ?  La  clause  finale  de 
corroboration  est  insolite.  Le  diplôme  a  pu  être  interpolé,  mais  la  teneur  dans  les 
parties  essentielles  ne  donne  pas  prise  au  soupçon. 

1.  Ami.  Laub.,  873  :  «  et  remanet  abbatia  in  manu  patris(Charles  le  Chauve, 
père  du  précédent  abbé)  per  annos  quinque,  deinde  in  manu  filii  ejus  Ludovici  per 
annos  duos,  deinde  in  manu  alterius  Ludovici  Germanorum  régis  per  annos  duos, 
donec  eam  Huguni,  filio  Lotharii  ex  Valdrada,  dédit  »  [SS,  IV,  15). 

2.  :  «  Praefatam  basilicam  cum  omnibus  rébus  et  mancipiis  in  circuitu  et  per  diversa 
loca  sitis,  quas  in  nostro  indominicato  tenebamus, . . .  beneficium  Gottedei  et  benefi- 
cium  Radulfi,  beneficium  Rotberti  necnon  et...  Agmulfi  »  Bulliot,  Essai  sur  Saint- 
Martin  d'Autun,  6,  II,  16).  Peut-être  s'agit-il  de  biens  du  fisc  royal  voisins  ;  mais 
ces  biens,  contigus  à  la  basilique  et  donnés  avec  elle,  étaient  plus  vraisemblablement 
la  propriété  de  cet  établissement. 

3.  14  octobre  881  :  «  si  forte  illam  (Richarde)  supervixerimus  ad  procurandum 
et  ordinandum  eumdem  monasterium  in  nostris  mauibus  et  privata  atque  speciali 
famLliaritate  tenearaus,  ita  videlicet  ut  nostris  temporibus  nulli  unquara  persone 
extraaee  in  beneficium  concedatur,  sed  per  nos  ipsos  et  nostros  ministros  regatur, 
ordinetur  et  disponetur  »  (Grandidier,  Hist.  de  Strasbourg,  II,  p.  CCCXXXI). 
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ayant  trouvé  la  mort  au  siège  d'un  château  en  Aquitaine,  le 
roi  Eudes  ramena  à  son  service  le  monastère  1  que  Charles 
le  Chauve  avait  retenu  précédemment.  La  même  année, 
Arnoul  enlève  à  l'évêque  de  Metz  des  biens  et  des  abbayes  que 
tenait  ce  prélat  ;  le  roi  les  a,  dit-il,  concédés  à  son  fisc  2  :  vrai- 
semblablement il  les  retint  à  son  usage.  En  897,  Zwentibold 
confisque  les  biens  donnés  par  son  père  à  divers  seigneurs 
lorrains  ;  il  les  divise  entre  ses  fidèles,  mais  se  réserve  les 
monastères  d'Oeren  à  Trêves  et  de  Saint-Pierre  à  Metz  3. 

Lorsque  les  Carolingiens  retenaient  ainsi  des  abbayes  dans 
leur  dominicatum,  ils  exerçaient  peut-être  simplement  sur 
elles  le  même  droit  dont  ils  j  ouissaient  sur  les  évêchés.  Laissant 
l'abbaye  vacante,  ils  recueillaient  à  titre  de  souverain  l'abbaye 
tombée  comme  l'évêché  en  régale.  Mais  on  a  vu  Louis  le  Pieux 
à  Inden,  Charles  le  Chauve  à  Saint-Denis,  prendre  la  qualité 
d'abbé  et  en  exercer  les  fonctions.  De  même,  le  roi  de  Pro- 
vence, Louis  l'Aveugle,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie 
qu'il  passe  confiné  dans  son  palais  de  Vienne,  est  dit  recteur 
du  monastère  de  Saint- André-le-Bas  4,  qui,  par  deux  fois, 
au  cours  du  IXe  siècle,  avait  été  restitué  à  l'église  de  Vienne  5 
et  dont  Y  abbatia,  ressaisie  par  le  roi  de  Provence,  est  demeurée 
en  ses  mains.  Il  en  administre  les  intérêts  temporels,  comme 
le  ferait  un  simple  abbé  laïque.  Les  habitants  du  monastère 
sont  les  religieux  de  l'empereur  abbé  6.  \!  abbatia  de  Saint- 
André  passa  dans  les  mêmes  conditions  aux  mains  des  rois  de 
Bourgogne.  Vers  964,  Conrad  cède  à  l'un  de  ses  fidèles  en 
usufruit  des  biens  qui  appartenaient  à  son  abbaye  de  Saint- 
André  7.  Vers  975,  il  concède  en  précaire  à  Artaud  un  praedium 
du  bienheureux  André  apôtre  8.  Les  rois  de  Bourgogne  gardent 
semblablement   en   leurs   mains  l'abbaye   de   Saint-Maurice 

1.  Réginon,  899  :  «  monasterium  Saneti  Dionysii  Odo  ad  suum  servitium  revo 
cat  »  [SS,  I,  605). 

2.  Dipl.  d'Arnoul,  2  février  893  :  «  plura  bona  et  abbatias  quas  tenere  videbatur, 
ei  subtraximus  et  fisco  nostro  concessimus  »  (H  F,  IX,  367).  Il  s'agit  des  abbayes 
épiscopales  de  Saint-Epvre  et  Saint-Germain  que  le  roi  rend  par  ce  diplôme. 

3.  Réginon,  893  :  «  terram  quam  praefati  tenuerant  inter  suos  dividit,  monaste- 
rium  ad  Horrea  et  monasterium  Saneti  Pétri,  quod  Mettis  situm  est,  sibi  réservons  » 
(SS,  I,  607).  Cf.  Eekel,  Charles  le  Simple,  44  ;  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  536-7. 

4.  Charte  du  comte  Hugues,  25  décembre  920  :  «  suo  rectori  domno  Ludovico 
imperatore  »  (Chevalier,  Cart.  Saint- Andrè-le-Bas,  124,  p.  87). 

5.  Dipl.  de  restitution  délivrés  par  Louis  le  Pieux  le  3  mars  831,  H  F,  VI,  570, 
par  le  roi  Boson  le  18  janvier  881,  Baluzc,  Cap.,  II,  1507. 

6.  Un  acte  d'échange  est  passé  entre  la  communauté  et  Gilbert,  «  jubente  domno 
Ludovico  imperatore  »  ;  le  rédacteur  ajoute  :  «  domnus  imperator  et  clerici  sui  de 
eo  auctoritatem  recipiunt  »  (Cart.  Saint-André,  133,  p.  97). 

7.  Op.  cit.  :  «  ex  abatia  nostra  »  (95,  p.  71). 

8.  Op.  cit.,  239,  p.  182-3. 
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d'Agaune  ;  ils  s'en  disent  recteurs,  la  tiennent  sous  leur  potestas 
et  leur  regimen,  en  administrent  le  temporel  et  souvent  cèdent 
à  leurs  fidèles  en  précaire  des  biens  de  l'abbaye  1. 

Le  droit  du  souverain  tend  ainsi  à  se  confondre  avec  celui 
du  bénéficier  nanti  d'une  abbaye.  Tombée  entre  les  mains  du 
roi,  elle  pouvait  être  considérée  comme  vacante,  jusqu'au 
jour  où  il  lui  plairait  d'y  établir  un  abbé  ;  mais  le  monarque 
ne  dédaigne  pas  d'en  prendre  pour  lui-même  la  qualité,  les 
fonctions  et  les  profits,  de  s'attribuer  Yabbatia. 

Les  grands  devenus  abbés  héréditaires  transformeront 
leur  titre  bénéficiaire  sur  leurs  abbayes  en  un  droit  souverain  ; 
des  rois  cessant  d'en  appeler  au  jus  regni  qui  les  autorisait  à 
garder  en  leurs  mains  les  abbayes  vacantes  furent,  eux  aussi, 
recteurs  des  monastères  qu'ils  s'étaient  adjugés  et  il  y  eut  des 
rois  abbés,  comme  il  y  avait  des  comtes  abbés. 

Les  usurpations  du  trône  par  des  familles  nouvelles  ont 
vraisemblablement  généralisé  l'usage  de  retenir  des  abbayes 
dans  Y indominicatum  royal  et  de  désigner  sous  le  titre  d'abbé 
la  personne  du  souverain.  Avant  de  ravir  la  couronne  à  un 
Carolingien  ou  de  fonder  un  royaume  nouveau,  l'usurpateur 
possédait  des  comtés  et  abbayes  en  bénéfice.  En  devenant 
roi,  il  pouvait  disposer  de  ses  bénéfices  en  faveur  de  fidèles, 
mais  il  en  gardait  une  part  et  la  plus  grosse.  Le  comte  Rodolfe 
détenait,  après  son  père  Conrad,  l'abbaye  de  Saint-Maurice 
d'Agaune  quand,  en  888,  il  fut  élu  et  sacré  roi  de  Bourgogne. 
Il  garda  en  ses  mains  son  abbaye  et  la  transmit  à  ses  succes- 
seurs 2.  Les  Capétiens  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  abbayes  en 
ramassant  la  couronne.  Quand  Eudes  l'eut  recueillie,  il  céda 
Saint-Martin  de  Tours  à  son  frère  Robert  3,  mais  retint,  sans 
doute,  dans  son  dominicatum  ses  autres  abbayes  4.  En  892, 

1.  :  «  Rege  Rodulpho  in  cujus  manustare  abbaciadinoscitur  »  (Mon.  hist.  patriac, 
Chartae,  II,  118)  ;  «  ubi  présente  tempore  rector  domnus  Chuonradus  rex  »  (46, 
col.  64)  ;  «  Rodulfus  rex  sub  cujus  regimine  Agauni  abbaeia  fore  dignoscitur  »  (38, 
col.  37)  ;  «  in  cujus  potestate  et  regimine...  dignoscitur  esse  »  (74  et  75,  col.  83  et  85). 
Comme  le  roi  exerce  la  fonction  d'abbé,  on  donne  «  partibus  sancti  Mauricii  vel 
domni  régis  »  (44,  col.  62)  ;  il  reçoit  «  ad  partem  sancti  Mauricii  »  (32,  col.  50).  Les 
concessions  de  terre  sont  faites  par  son  ordre  et  avec  son  consentement  (19  et  20, 
col.  35  et  36).  C'est  enfin  à  ce  titre  de  recteur  qu'il  cède  à  ses  fidèles  en  précaire  des 
biens  de  l'abbaye  (32,  col.  50  ;  40,  col.  59  ;  56-7,  col.  70-1  ;  93,  col.  112  ;  I,  230,  col. 
391).  C'est  sans  doute  aussi  en  cette  qualité  que  Rodolfe  I  intervient  pour  faire 
confirmer  au  comte  Hugues  un  bien  qu'il  a  reçu  en  précaire  (H  F,  IX,  693).  Cf. 
R.  Poupardin,  Le  roy.  de  Bourgogne,  328-9. 

2.  L'abbaye  enlevée  à  Hubert  par  Conrad  a  été  détenue  ensuite  par  le  fils  de 
Conrad,  Rodolfe,  qui,  en  888,  est  élu  roi  de  Bourgogne  (Cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine, 
262). 

3.  Cf.  Favre,  Eudes,  96. 

4.  On  a  vu  qu'étant  roi,  il  a  ramené  Saint-Denis  «  adsuum  servitium  »  (plus  haut, 
p.  180,  n.  1).  Vraisemblablement, Saint-Denis  a  rejoint  dansl' 'indominicatum  d'Euces 
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Robert,  élu  roi,  garda  évidemment  ses  nombreuses  abbayes 
devenues  héréditaires  en  sa  maison  et  dont  Hugues  le  Grand 
se  nantit  en  refusant  la  couronne  1.  Les  abbayes  d'Hugues 
Capet  restèrent  jusqu'à  la  réforme  monastique  dans  Yindomi- 
nicatum  des  premiers  Capétiens,  qui  sont  à  la  fois  rois  et  abbés 
et  dont  tous  les  successeurs  ont  gardé  à  Saint-Martin  de  Tours 
la  qualité  d'abbé  2.  Le  roi  Raoul  était  prié  par  les  chanoines  de 
Saint-Symphorien  d'attribuer  à  leur  mense  un  bien  qu'un 
fidèle  de  Raoul  avait  tenu  sa  vie  durant.  Le  roi,  en  effet,  leur 
rendit  ce  domaine,  puis,  avec  leur  consentement,  l'attribua 
de  nouveau  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  fidèles,  moyennant  un 
cens  à  payer  aux  recteurs  3.  Raoul  paraît  bien  ici  exercer  le 
gouvernement  du  monastère,  qu'il  a  gardé  quand  il  est  devenu 
roi. 

Les  monarques  du  IXe  et  du  Xe  siècle,  dont  les  ressources 
diminuent,  retiennent  pour  eux-mêmes  quelques-unes  des 
abbayes  dont  leurs  prédécesseurs  faisaient  généreuse  distri- 
bution à  leurs  fidèles.  Réduits  à  se  préoccuper  de  leur  propre 
subsistance,  ils  ne  dédaignent  pas  davantage  de  tenir  à  cens 
une  abbaye  propriété  d'un  autre  établissement  religieux. 
Charles  le  Simple,  en  917,  tient  des  moines  de  Saint-Remi  la 
cella  de  Saint-Marculfe  moyennant  un  cens  annuel  de  10  sous  4. 

Quand  le  roi  décide  de  garder  pour  lui  une  abbaye,  il  en 
saisit  l'administration,  comme  il  exerce  celle  de  l'évêché 
tombé  en  régale.  Ses  relations  avec  la  communauté  se  tradui- 
sent souvent  alors  par  des  bienfaits.  Charles  le  Chauve  n'a 
jamais  délivré  plus  de  faveurs  au  monastère  Saint-Germain 
d'Auxerre  qu'au  cours  des  années  où,  vraisemblablement,  il 
en  retint  l'abbaye.  C'est  pendant  que  Saint- Vaast  est  en  son 
indominicatum  qu'il  confirme  la  mense  des  moines  5.  Louis  le 
Germanique  a  profité  du  passage  en  ses  mains  des  monastères 
de  l'évêché  de  Metz,  après  la  mort  d'Advence,  pour  élargir 

les  abbayes  de  Marmoutier,  Saint-Lubin  de  Suèvres,  Saint-Denis-sur-Loire,  qu'il 
tenait  avant  d'être  roi    cf.  Favre,  13  et  69). 

1.  Robert  détient  avant  d'être  roi  Saint-Aignan  (cf.  Hubert,  Antiq.  égl.  Orléans, 
S  \  ;  Vi  'ier,  Notice  sur  des  actes  d'affranchissement ,  dans  Le  Moyen-âge,  1907,  p.  312), 
Saint-Martin  de  Tours  que  son  frère  Eudes  lui  a  attribué  (p.  précéd.,  n.  3),  Marmou- 
tiers  (Notice  du  13  nov.  012,  Mabille,  Les  invas.  norm.,  Append.  12,  Bibl.  Ec. 
chartes,  XXX,  452).  Suivant  Mabillon  [Ann.  Bened.,  XLI,  18,,  t.  HT,  296),  il 
était  aussi  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés.  Hugues  le  Grand  apparaît  nanti  de 
ces  abbayes  (cf.  Lauer,  La  règne  de  Louis  IV,  6),  qui  ont  évidemment  passé  des 
mains  paternelles  en  les  siennes. 

.:.  Cf.  Vaucelle,  La  collég.  S.  Martin,  81. 

3.  Dipl.  de  Raoul,  925-6,  H  F,  IX,  569.  Aucune  autre  mention  n'est  iri  faite 
du  recteur  et  Raoul  en  remplit  visiblement  les  fonctions. 

4.  Dipl.  du  14  février  917,  IX,  5  ;o. 

5.  30  octobre  867,  VIII,  604.  Cf.  notre  ouvrage,  L'origine  des  tueuses,  8.5. 
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la  part  réservée  à  l'entretien  des  religieux  qui,  à  les  entendre, 
était  insuffisante.  On  a  vu  les  rois  provençaux  remplir  les 
fonctions  courantes  d'un  administrateur,  passer  des  contrats 
d'échange  au  nom  du  monastère  dont  ils  sont  les  recteurs. 

D'ordinaire  au  IXe  siècle,  le  roi  se  décharge  sur  d'autres 
des  attributions  administratives  de  l'abbé.  Lorsque  Charles 
le  Chauve  se  réserva  Yabbatia  de  Saint-Denis,  il  décida  que  le 
prévôt,  le  doyen,  le  trésorier  auraient  le  soin  de  défendre  les 
intérêts  du  monastère  et  de  surveiller  l'exploitation  de  ses 
domaines.  Les  obligations  militaires  furent  remplies  par  le 
majordome  1.  Ces  officiers  monastiques  s'acquittèrent  de  ces 
fonctions  en  vertu  d'une  délégation  du  roi  substitué  à  l'abbé 
(sua  commendatione).  Charles  le  Gros,  se  réservant  le  monas- 
tère Saint-Marin  après  la  mort  de  sa  femme,  prévoit  qu'il 
sera  régi,  ordonné  et  gouverné  par  lui-même  et  par  ses  minis- 
tres. Les  revenus  de  Yabbatia  ainsi  tombée  en  régale  étaient 
évidemment  dépensés  pour  les  besoins  du  roi.  L'abbaye  est 
affectée  en  effet  «  ad  suum  servitium  ».  Le  roi  use  des  biens 
de  l'abbaye  comme  le  ferait  un  abbé  ordinaire  ;  le  produit 
des  villae  monastiques  rejoint  celui  des  fiscs  royaux. 

Contenu  dans  ces  limites,  l'exercice  par  le  roi  des  droits  qui 
appartiennent  à  un  abbé  ne  paraît  pas  soulever  protestation. 
Les  rois  ne  faisaient  ainsi  que  prendre  la  place  d'un  abbé 
laïque,  retenir  pour  eux  des  revenus  qui  autrement  auraient 
été  dépensés  par  quelque  autre  séculier.  Ils  ne  se  sont  avisés 
de  garder  pour  eux-mêmes  des  abbayes  qu'à  une  époque  où 
l'attribution  d'un  tel  bénéfice  à  un  laïque  était  un  fait  très 
ordinaire,  qui  n'étonne  et  n'indigne  plus  guère  personne. 

Mais  la  mise  en  régale  de  l'abbaye,  comme  celle  de  l'évêché, 
entraîna  au  IXe  siècle  un  abus  que  les  écrivains  ecclésiastiques 
condamnent  énergiquement.  Souvent,  le  roi  ne  s'est  réservé 
l'abbaye  que  pour  la  diviser.  Ainsi  fit  Charles  le  Chauve  pour 
Saint-Quentin,  Saint-Vaast,  Marchiennes,  malgré  les  plaintes 
d'Hincmar.  Le  roi  a  mis  à  part  pour  lui-même  le  monastère 
chef  et  les  plus  beaux  domaines.  Hincmar  ne  protesterait 
sans  doute  pas  si  son  maître  s'était  réservé  le  tout  ;  ce  qui  lui 
paraît  déplorable,  c'est  la  divisio  qu'a  faite  Charles  du  reste 
des  domaines  entre  les  mains  des  fidèles.  Lothaire  II  retenait 
vraisemblablement  dans  son  indomini catum  l'abbaye  de 
Stavelot  au  temps  où  il  assigna  en  bénéfice  à  ses  fidèles  une 
part  des  biens  du  monastère.  Charles  le  Gros  entend  garder 

i.  Plus  haut,  p.  178,  n.  4.  Le  «  major  domus  »  est  évidemment  un  officier  monas- 
tique. La  mairie  du  palais  a  disparu  après  l'élévation  de  Pépin  (Brunner,  Deutsche 
Rechtsgesch.,    II,    108). 
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après  sa  femme,  Richarde,  l'abbaye  de  Saint-Marin  de  Pavie, 
afin  que  les  vassaux  de  la  reine,  honorés  en  récompense  de  leur 
fidèle  service  de  bénéfices  taillés  dans  les  biens  du  monastère, 
soient  assurés  d'en  garder  la  jouissance,  l'abbaye  passant  en 
ses  propres  mains  1. 

Ce  que  le  roi  partageait,  c'était  exclusivement  la  portion 
du  temporel  qui  n'avait  pas  été  réservée  aux  usages  de  la 
communauté.  La  divisio  a  pour  objet  la  part  de  l'abbé,  non 
celle  de  la  communauté.  Après  avoir  distribué  entre  ses  fidèles 
une  tranche  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast,  Charles  le  Chauve 
confirmait  à  la  communauté  les  riches  donations  faites  à  la 
mense  et  aux  divers  services  des  religieux.  De  même,  l'année 
qui  suivit  la  divisio  faite  par  lui  de  Vabbatia  de  Marchiennes, 
il  confirmait  aussi  la  mense  assignée  aux  communautés 
d'hommes  et  de  femmes  qu'abritait  le  monastère  et  même 
prévoyait  que  si  ces  biens  ne  suffisaient  pas  à  les  nourrir,  le 
déficit  serait  couvert  aux  frais  de  Vabbatia  2. 

Cette  divisio,  si  dommageable  à  un  établissement  religieux 
tombé  en  régale,  n'entraînait  pas  nécessairement  pour  lui  la 
perte  des  biens  qui  constituent  Vabbatia.  Le  roi  les  a  cédés  en 
bénéfice,  aux  conditions  ordinaires  faites  aux  détenteurs  des 
biens  d'église  ;  il  n'en  aliène  pas  la  propriété.  Il  usait  de  Vabba- 
tia retenue  en  ses  mains,  à  peu  près  comme  chaque  abbé  laïque 
le  faisait  de  son  abbaye.  L'abbé  séculier  se  réservait,  lui  aussi, 
la  plus  belle  part  et  taillait  dans  le  reste  de  son  abbatia  des 
bénéfices  pour  les  siens.  L'indignation  d'Hincmar  a  sans  doute 
surtout  pour  cause  la  haute  idée  qu'il  se  fait  de  l'autorité 
royale  qui  doit  protéger  et  non  dissiper  la  propriété  ecclésias- 
tique. A  son  sens,  un  roi  ne  devrait  pas  diviser  les  abbayes 
qu'il  retient  en  ses  mains,  comme  le  faisait  couramment  la 
besogneuse  féodalité  naissante. 

i.  :  «  Ouatenus  eciam  proamore  illius  vassalli  quia  (qui  a)  parte  illius  in  eadcm 
abbacia  ncklitate  servitutis  beneficiis  honorentur,  in  nostris  manibus  salus  (sahi) 
consistant  »   {loc.  cit.). 

2.  Dipl.pourSaint-Yaast,  cité  plus  haut,  p.  178.  n.  3,  pour  Marchiennes,  n.  5  de  la 
P.  178. 
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LES  BIENS  D'EGLISE   SECULARISES 
PAR   LES  CAROLINGIENS 


CHAPITRE  IX 
Le  roi  autour  des   sécularisations 

I     —   L'iNCAMÉRATION 

L'honneur  ecclésiastique  appartient  au  souverain.  Il 
donne,  reprend,  saisit,  retient  l'évêché,  l'abbaye,  le  gouver- 
nement de  l'église,  avec  toute  la  masse  de  biens  constituée 
autour  d'elle,  la  dotation  de  la  charge  épiscopale  et  abbatiale. 
Le  droit  qui  s'exerce  sur  la  masse  entière  des  biens  d'une 
église  ne  s'étend-il  pas  semblablement  sur  chaque  unité  fon- 
cière ?  Si  le  roi  dispose  de  la  somme  totale  qui  constitue  une 
propriété  royale  et  dont  il  fait  un  beneficium  régis,  ne  se  croira- 
t-il  pas  autorisé  à  la  fractionner,  à  en  distraire  diverses  parties, 
pour  les  faire  servir,  comme  le  reste  de  Yabbatia  et  de  l'epis- 
copatus,  mais  suivant  une  autre  méthode,  aux  besoins  de  ses 
fidèles  et  de  son  royaume  ?  1  La  mainmise  du  souverain  sur 
les  évêchés  et  abbayes  entraînait  la  pratique  des  sécularisa- 
tions, qui,  commencées  au  temps  de  Charles  Martel,  arrêtées 
puis  reprises  par  ses  successeurs,  se  sont  perpétuées  pendant 
toute  l'époque  carolingienne. 

i.  Les  biens  d'église  que  détiennent  en  bénéfice  les  fidèles  du  prince  sont  dits 
avoir  été  tirés  deVcpiscopatus  ou  del'abbatia  des  églises  ou  monastères.  Charlemagne 
a  décidé  «  ut  quicumque  fidelium  suorum  de  episcopatu  ecclesiae  illius  aut  monas- 
terii  illius  bénéficia  habebant,  nonas  et  décimas...  dare  non  negligant  »  (Funn. 
Imper.,  21,  301).  Il  faut  probablement  sous  entendre  «  aut  de  abbatia  monasterii 
illius  ». 
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A  cet  égard,  la  condition  des  églises  épiscopales  et  des 
monastères  royaux  vis-à-vis  du  souverain  est  celle  qui  est 
faite  aux  églises  sujettes  d'un  évêché,  d'une  abbaye  ou  d'un 
laïque  vis-à-vis  de  leur  propriétaire.  L'évêque,  l'abbé  dispose 
des  monastères  dépendant  de  son  évêché  ou  de  son  abbaye 
et  use  à  son  gré  de  leurs  biens.  Le  propriétaire  d'une  église 
rurale  qui  a  qualité  pour  l'aliéner,  la  céder  en  bénéfice  comme 
il  lui  plaît,  a  sans  doute  le  devoir  d'en  respecter  l'avoir  ;  mais 
le  patrimoine  de  cette  église  est,  comme  l'église  elle-même, 
la  propriété  du  maître,  qui  peut  méconnaître  l'affectation  des 
biens  et  qui  souvent  les  détourne  de  leur  destination  sacrée. 
Semblable  abus  a  été  fait  par  les  rois  des  biens  des  évêchés  et 
des  abbayes  royales.  Maîtres  de  Y  episcopatus  et  de  Yabbatia, 
ils  ont  converti  à  leurs  usages  les  propriétés  de  l'église  ou  du 
monastère.  Toutes  les  spoliations  que  souffrent  les  églises 
de  la  part  des  rois  ont  le  caractère  d'une  confiscation,  d'une 
incamération  de  biens,  qui  de  la  possession  effective  (vestiturà) 
d'une  église  ont  passé  en  celle  du  roi. 

Les  confiscations  de  biens  d'églises  que  signalent  les  docu- 
ments ne  sont  pas  d'ailleurs  toujours  l'effet  d'une  politique 
sécularisatrice,  ni  imputables  expressément  au  souverain. 
Entreprise  est  faite  souvent  sur  les  propriétés  d'église  par  les 
agents  du  fisc  en  raison  de  simples  relations  de  voisinage. 
Quand  le  roi  et  une  église  sont  propriétaires  en  une  même 
localité,  les  intendants  royaux  empiètent  facilement  sur  les 
droits  de  cette  église.  Au  temps  de  Pépin,  le  major  du  fisc 
royal  de  Barisis  avait  enlevé  par  force  et  incorporé  au  domaine 
fiscal  une  forêt  appartenant  à  la  cella  construite  en  cette 
même  localité  1.  Sous  le  règne  de  Charlemagne,  un  certain 
Sigismond  a  remis  aux  mains  du  villicus  Robert,  administra- 
teur d'une  villa  royale,  trois  manses  avec  curtis  et  jardin  qui 
appartenaient  au  monastère  d'Hornbach  2.  En  outre,  le  comte 
du  pays  de  Worms,  Atton,  et  le  comte  Vicbert  se  sont  saisis 

i.  Un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  du  18  janv.  831  rapporte  la  plainte  qui  lui  a  été 
f  dte  :  «  eo  quod  major  de  fisco  Barisiaco  per  fortiam,  tempore  Pippini  avi  nostri, 
q.iamdam  silvam  quae  conjungitur  ad  silvam  nos  tram...  a  praedictacellula  abs- 
traxisset  et  fisco  nostro  sociasset  »  (H  F,  VI,  569).  L'enquête  faite  par  le  missus 
de  l'empereur,  son  fidèle  Haganus,  ayant  établi  que  la  plainte  était  fondée,  Louis 
le  Pieux  ordonne  de  rendre  la  dite  forêt  à  la  cellula. 

2.  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  du  7  août  819,  l'abbé  d'Hornbach 
s'est  plaint  qu'au  temps  de  Charlemagne,  des  hommes  cupides  ont  enlevé  des  biens 
du  monastère  «  per  malum  ingenium  ».  Donat,  fidèle  du  roi,  chargé  de  faire  enquête, 
a  trouvé  «  quod  quidam  homo  nomine  Sygismundus,  ahsque  judicio  et  sine  lege, 
reddidisset  cuidam  villico  nomine  Rotberto  quivillamnostram  providebat.mansio- 
nes  très  cum  curte  et  hortili  »  [Hist.  générale  de  Metz,  IV,  22).  Ce  Sigismond  était 
peut-être  un  précariste  ou  un  simple  tenancier  occupant  ce  petit  domaine  et  qui, 
à  l'invitation  du  villicus,  avait  reconnu  que  ce  bien  dépendait  du  fisc  royal. 
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d'un  bien  pour  le  compte  de  leur  maître  (ad  partent  domini- 
cain) 1.  Le  même  établissement  religieux  a  été  frustré  de 
terres,  de  forêts  et  de  prairies  par  Yactor  dominicus  et  les 
hommes  du  fisc  royal  de  Francfort 2.  Les  droits  d'usage  dont 
jouissaient  les  moines  de  Stavelot  dans  une  forêt  leur  ont  été 
retirés,  au  temps  de  Louis  le  Pieux,  par  Yactor  du  fisc  royal  de 
Theux  3.  Deux  gardes  forestiers  de  cet  empereur  ont  fait 
saisie  sur  un  quartier  de  forêt  appai  tenant  à  l'église  de  Reims  ; 
ils  prétendaient  que  ce  bien  était  dû  au  fisc  4.  Au  temps  d'Hinc- 
mar,  un  colon  d'une  villa  de  l'évêché,  qui  demeurait  près  du 
fisc  royal  de  Rozoy,  ne  pouvait  en  paix  posséder  son  pécule, 
récolter  sa  moisson,  couper  son  foin,  en  raison  des  vexations 
des  gens  du  fisc.  Leurs  pasteurs  faisaient  paître  sur  ses  terres 
des  troupeaux  de  bœufs,  de  chèvres  et  de  porcs  5.  Il  s'agit  ici 
de  ces  relations  toujours  troublées  entre  des  propriétaires 
pacifiques  et  des  voisins  entreprenants,  comme  le  sont  volon- 
tiers les  agents  du  roi. 

Les  confiscations  dont  souffrent  les  églises  sont  parfois 
aussi  l'effet  d'erreurs  qui  peuvent  ne  pas  être  intentionnelles. 
Quand  un  coupable  puni  par  la  confiscation  de  ses  biens  est 
le  bénéficier,  le  précariste  d'une  église,  les  propriétés  de  cet 
établissement  détenues  par  lui  n'échappent  pas  toujours  au 
séquestre.  Adelbert,  fidèle  de  Charles  le  Chauve,  retenait  en 
usufruit  un  alleu  qu'il  avait  donné  à  Saint-Germain  d'Auxerre. 
Or,  en  raison  de  la  négligence  qu'il  apportait  au  service  du  roi, 
ses  biens  furent  confisqués  ;  la  propriété  des  moines  se  trouva 
de  la  sorte  incorporée  au  fisc  6.  Un  domaine  avait  été  donné 
à  Saint-Gall  par  Isimgrin  ;  en  châtiment  de  son  infidélité,  ses 
biens  furent  saisis,  celui  qu'il  avait  cédé  aux  moines,  comme 
les  autres7.  C'est  peut-être  aussi  en  raison  d'une  confusion 

i .  L'enquête  au  pays  de  Worms  a  établi  que  l'un  des  deux  propriétaires  du  monas- 
tère, Garnier,  «  quasdam  res  in  prescriptc  loco, interpellante  Attone  quondam  comité, 
...suam  poreionem  reddidisset  »  ;  la  part  de  l'autre  propriétaire,  Guy,  a  été  enlevée 
avec  celle  de  Garnier  :  «  poreionem  predicti  Widonis  Wicbertus  cornes  cum  porcione 
predicti  Warnarii  ad  partem  dominicain  propriserit  »  (p.  23). 

2.  La  notice  d'un  jugement  rendu  par  Louis  le  Pieux,  le  8  janv.  823,  établit  que 
Xantcar,  «  actor  dominicus  in  fisco  nostro  Franconofurt  »,  et  les  serfs  du  fisc  «  ipsam 
investituram  de  potestate  monasterii  abstulisset  »  et  que  Ghérold,  «qui  praedirtum 
fiscum  in  ministerium  habet  »,  n'a  aucun  titre  valable  sur  ces  biens  (p.  23  et  24). 

3.  Dipl.  de  restitution  du  25  mai  827,  Halkin,  Roland,  Recueil  des  chartes  de  Slave- 
lot,  29,  I,  74. 

4.  :  «  dicentes  quod  plus  pertineret  ipsa  silva  ad  fiscum  imperatoris  quam  ad 
partem  sancti  Remigii  »  (Hincmar,  Vita  Remigii,  27.  55  merov.,  HT,  323). 

5.  Op.  cit.,  26,  p.  322. 

6.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  7  mai  877,  Ouantin,  Cail.  de  l'Yonne,  52,  I, 
102. 

7.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  2  juin  818,  Wartmann,  I,  233,  p.  225. 


188  CONFISCATIONS    POUR    INFIDELITE 

analogue  que  la  villa  de  Molay,  propriété  de  Saint-Germain 
d'Auxerre,  fut  rattachée  au  fisc  par  ban  de  l'empereur  Charles 
le  Chauve  1  et  donnée  par  lui  au  comte  Boson.  Une  erreur 
d'autre  sorte  entraîne  aussi  parfois  l'incorporation  au  domaine 
fiscal  d'un  bien  d'église.  Benoit  d'Aniane  avait  reçu  du  comte 
Arnoul  une  villa  acquise  par  ce  dernier  en  toute  propriété. 
A  la  mort  du  comte,  les  missi  de  Louis  le  Pieux  ont  ramené 
au  domaine  impérial  cette  villa  2.  Ils  ont  cru  sans  doute  que 
le  bien  faisait  partie  du  bénéfice  comtal  et  qu' Arnoul  n'était 
pas  en  droit  de  l'aliéner. 

Vis-à-vis  d'un  prélat  infidèle,  la  vindicte  royale  s'exerce 
parfois  par  le  retrait  de  l'évêché  ou  de  l'abbaye  et  l'expulsion 
du  titulaire  ou  par  une  mise  sous  séquestre  des  biens  de  l'église, 
parfois  enfin  par  des  confiscations  partielles,  dont  l'église 
souffre,  comme  le  prélat.  Lothaire  I  priva  l'église  de  Lyon 
de  divers  biens,  non  seulement  parce  qu'il  se  voyait  contraint 
de  se  créer  des  ressources,  mais  en  raison  des  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  entre  lui  et  l'évêque3.  Le  même  roi  disgracia 
l'évêque  de  Verdun,  Hildinus  ;  son  successeur,  Hatton,  trouva 
la  tunique  de  Notre-Dame  déchirée  par  suite  du  courroux 
impérial  ;  les  biens  de  l'église  avaient  été  effroyablement 
soustraits  et  aliénés  4.  Le  roi  Arnoul  rapporte  qu'en  raison 
de  l'infidélité  d'un  évêque  de  Toul,  il  lui  a  retiré  des  biens  et 
des  abbayes  appartenant  à  l'évêché  et  les  a,  dit-il,  concédés 
à  son  fisc  5.  Dans  ces  divers  cas,  la  confiscation  était  dirigée 
contre  un  particulier  et  n'atteignait  qu'indirectement  l'église, 
victime  d'une  erreur  commise  à  propos  d'un  tiers. 

Ce  sont  là  peut-être  des  exemples  de  la  violente  ablatio 
des  biens  d'église  par  le  pouvoir  royal  dénoncée  à  Yûtz  par 
l'épiscopat.  Il  semble  toutefois  que  cette  protestation  ait 
surtout  pour  objet  les  confiscations  sciemment  opérées  aux 
dépens  des  églises  par  les  souverains.  Maintes  fois,  les  docu- 

i.  Par  diplôme  du  29  janv.  937,  Louis  d'Outre-Mer  confirme  aux  moines-la  pos- 
session de  cette  villa.  Le  comte  Conrad,  qui  la  leur  a  remise  en  vertu  d'un  échange, 
ne  pouvait  en  effet  leur  fournir  titre  valable,  «  quia  fuit  in  fisco  per  bannum  domni 
Karoliimperatoris  »  (Cart.  de  l'Yonne,  II,  7,  p.  9). 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  du  14  août  S22  :  «  quo  mortuo,  missi  nostri  partibus 
nostris  praedictas  res  revocaverunt  »    H  L,  II,  Pr.  62,  col.  144). 

3.  Dipl.  852  :  «  pro  causis  non  modo  necessitatis,  verum  etiam  dissidiorum  quae 
inter  nos  et  antistitem  ipsius  sedis  orta  essent  »  (//  F,  VIII,  390). 

4.  Gesta  episc.  Virdun.,  18  :  «  pro  praedicto  imperatoris  odio  invenit  tunicam 
sanctae  Mariae  per  multa  scissam  et  disruptam,  i.l  est  res  istius  aecclesiae  nimium 
subtractas  et  alienatas  »  (SS,  IV,  44-5). 

5.  Dipl.  d' Arnoul,  2  févr.  893  :  «  plura  bona  et  abbatias  quas  tenere  videbaturei 
subtraximus  et  fisco  nostro  concessimus  »  (H  F,  IX,  367).  Le  roi  restitue  par  ce 
diplô  ne  à  l'église  Saint-Étienne  les  abbayes  de  Saint-Epvre  et  de  Saint-Germain  qui 
sont  des  monastères  épiscopaux  de  l'évêché  de  Toul. 
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ments  les  accusent  expressément  d'avoir  usurpé  par  force  le 
bien  d'une  église.  Charles  le  Gros  rend  à  l'église  de  Langres 
des  biens  qu'avait  enlevés  par  violence  la  témérité  sacrilège 
et  tyrannique  des  princes  1.  Eudes  restitue  à  l'église  d'Autun 
la  villa  de  Tillenay  injustement  usurpée,  déclare-t-il,  par 
ses  prédécesseurs  et  que  certains  de  ses  agents  affirmaient 
être  légitime  propriété  du  roi 2.  Aux  religieux  de  Saint- Rémi 
de  Reims,  Charles  le  Simple  rend  les  biens  qui  avaient  été 
injustement  enlevés  par  puissance  royale  3. 

Souvent,  les  textes  qui  rapportent  les  spoliations  infligées 
à  une  église,  précisent  que  le  fisc  en  a  recueilli  le  profit.  En 
821,  Louis  le  Pieux  remet  aux  moines  de  Saint-Gall  une  villa 
qui  leuravait  été  enlevée  et  que  le  fisc  avait  incorporée4.  Charles 
le  Chauve  rappelle  que  Charlemagne  s'est  dépouillé  de  ses  biens 
propres  pour  restituer  à  l'église  de  Nevers  les  biens  dont  elle 
avait  été  dépouillée  en  des  temps  de  rébellion  5.  Suivant 
l'auteur  des  Miracles  de  Saint-Benoit,  qui  attribue  aux  sécu- 
larisations faites  sous  Charles  Martel  le  même  caractère  qu'à 
celles  de  son  temps,  ce  maire  du  palais  a  joint  à  son  fisc  de 
nombreux  domaines  d'église,  puis  les  a  distribués  à  ses  mili- 
tes 6.  La  villa  de  Perrécy,  appartenant  à  l'église  de  Bourges  et 
cédée  par  Pépin  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  fidèles,  était  réputée 
propriété  de  son  fisc  7.  Restituant,  en  884,  un  domaine  ravi 
à  Saint- Victor  de  Marseille,  Carloman  déclare  le  transférer 
de  sa  propriété  en  celle  de  l'église  8.  Otton  II  rendra  aux  moines 
de  Saint-Denis  des  terres  qu'il  tenait  jusque-là,  dit-il,  «  sub 

1.  28  août  885, 15  janv.  887  :«  quodquorumdamprincipum  tyrannica  sacrilegaque 
temeritas  per  violentiam  abstulerat  »  {H  F,  IX,  344-5). 

2.  892  :  «  postquara  a  praecedentibus  nostrae  prolis  parentibus  simulquehaeredi- 
bus  injuste  ac  contra  omnem  légitimant  rationem  fuisset  maie  usurpata  ac...  ab 
eadem  ecclesia  alienata  a  praedecessoribus  nostris  regibus  »  (p.  456).  Le  roi  déclare 
la  rendre  si  elle  appartient  à  l'église,  la  donner  «  sin  vero,  ut  quidam  nostrae  partis 
ministri  referunt,  nostrae  proprietatis  justius  fuisse  visa  est  ». 

3.  14  févr.  917  :  «  saepius  se  reclamantes  apud  regias  nostrorum  praedecessorum 
aures  de  quibusdam  rébus  illorum  generalitati  potestate  regali  injuste  sublatis,.. 
Reddimus  praeterea...  quasdam  res  quae  simili  modo  jam  dudum  regali  ditione  fue- 
runt  inique  sublatae  »  (H  F,  IX,  530-1). 

4.  15  févr.  821  :  «  ablata  esset  et  Turigo  fisco  nostro  sociata  »  (Wartmann,  263, 
I,  249). 

5.  12  janv.  841,  H  F,  VIII,  428-9  ;  cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécul.,  p.  31. 

6.  :  «  fisco  associavit  »  (I,  14,  éd.  de  Certain,  39)  ;  cf.  fasc.  1,  p.  6,  n.  1. 

7.  Au  cours  d'un  procès  intenté,  entre  866  et  873,  par  Vulfad,  archevêque  de 
Bourges,  au  comte  Heccard,  qui  a  obtenu  du  roi  un  bien  possédé  autrefois  par  l'église, 
des  témoins  déclarent  que  ce  domaine  appartenait  «  ad  fiscum  domni  Pipini  et  domni 
Karoli  et  domni  Ludovici  imperatoris,  sine  ullo  censu  »  (Prou,  Vidier,  Chartes  de 
Fleury,    24,    p.    58). 

8.  2  févr.  884  :  «  de  nostro  jure  in  jus  ac  dominatione  ejus  (Saint-Victor)  transfe- 
rimus  »  (Cart.  Saint-Victor,  9,  I,  10). 
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nostro  jure  w1.  Rathier  de  Vérone  parle  des  biens  qui  ont  été 
injustement  transférés  du  droit  de  son  église  en  celui  du  roi 
et  que  celui-ci  ne  cesse  de  conférer  à  des  bénéficiers  ennemis 
de  l'évêque  2.  Les  domaines  ainsi  spoliés  ne  se  distinguent 
plus  des  propriétés  de  la  couronne  ;  ils  sont  à  la  disposition  du 
prince,  affectés  à  ses  besoins  propres  ou  à  ceux  de  son  royaume. 
Maintes  fois,  il  est  dit  des  biens  enlevés  aux  églises,  qu'ils  ont 
été  déraisonnablement  réduits  aux  usages  publics,  attribués 
«  ad  publicum  »,  c'est-à-dire  incorporés  au  fisc  3. 

Souvent,  le  bénéfice  d'un  fidèle  est  composé  à  la  fois  de 
biens  qui,  de  droit,  appartiennent  à  la  couronne  et  d'autres 
qui,  enlevés  à  une  église,  se  trouvent,  comme  les  premiers, 
incorporés  au  fisc.  Charles  le  Chauve  donne  ou  rend  à  l'église 
de  Châlons  les  biens  du  fisc  et  ceux  qui  ont  appartenu  jadis 
à  cette  église  dans  les  villae  de  Watrigneville  et  de  Thomance, 
que  le  comte  Gérard  et  Hugues  tenaient  jusque-là  en  bénéfice4. 
Les  villae  d'Aguilcourt  et  de  Juvincourt  qui,  dans  la  première 
moitié  du  IXe  siècle,  furent  tenues  du  roi  en  bénéfice  par  neuf 
personnages  au  moins,  étaient  peut-être  pour  unepart  propriété 
du  fisc,  pour  l'autre  bien  d'église  5.  La  plupart  sans  doute  des 
bénéfices  comtaux  consistaient  partie  en  biens  d'origine  fiscale 
et  partie  en  biens  d'église  sécularisés.  Les  domaines  ecclésias- 
tiques associés  dans  un  même  bénéfice  à  des  biens  qui  sont  la 
propriété  légitime  du  fisc,  ont  passé  évidemment  aussi  pour 
un  bien  fiscal  le  jour  où  le  roi  les  a  cédés  à  son  vassal. 

Les  biens  d'église  qu'un  roi  attribue  en  bénéfice  à  un  fidèle 
se  trouvaient  nécessairement  placés  en  ses  mains,  en  son  pou- 

i.  15  oct.  9S0,  DD  reg.  Germ.,  232,  II,  261. 

2.  Qualitatis conjectura,  13  :  «  dejureecclesiaeinjussuntregum  injuste redacta...  ; 
ip>i:  (le  roi)  inimicis  suis  contra  eum  J'évêque)  non  desinat  juvamen  praebere  et 
sibi  ablataillis  conferre  »  (Migne,  CXXXVI,  539  et  541). 

3.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  8  janv.  833  et  24  juin  835,  pour  l'église  du  Mans: 
»  subtracta  et  ad  publicum  nostrum  redacta  »  (Gesta  Aldrici,  éd.  Charles,  3ieti87)  ; 
de  Lothaire  II,  17  juin  859,  pour  l'église  de  Langres  :  «  injuste  subtracta  atque  ad 
publicos  ususiurationabiliterdetineretur  »  [H  F,  VIII,  407)  ;  de  Louis  d'Outre-mer, 
1  août  9  (.3,  pour  Saint-Julien  de  Tours  :  «  res  abstractae...  et  pêne  in  jus  publicum 
redactae  (IX,  59S).  Au  rapport  de  Flodoard,  Hincmar  obtint  de  Lothaire  I  restitution 
de  biens,  «  quae  tempore  Karoli  imperatoris..'.  a  Reniensi  sunt  abstractae  ecclesia 
et  publicis  usibus  subactae  »  (Hist.,  III,  10,  SS,  XIII,  483). 

4.  15  mai  866  :  «  quicquid  Gerardus  cornes  in  Witriniaco  villa  et  in  Tonantia  fisco 
nostro,  aut  ex  rébus  que  f  uerunt  ejusdem  sancti Stephani  aut  ex  fisco  nostro  habuit. . . 
largiendo  tribuimus  et  restituendo  confirmamus  »  (Pélicier,  Cart.  chap.  Châlons, 
35)  ;  26  oct.  863  :  «  in  villa  que  vocatur  Witriniacus,  id  est  ecclesiam  unani  ex  fisco 
nostro,  quam  Hugo  jure  beneficiario  visus  est  habuisse...  vel  quicquid  ex  ratione 
sancti  Stephani  ibidem  olim  visum  est  extitisse  »  (p.  33). 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  67,  n.  2  et  p.  70,  n.  4.  L'église  de  Laon  possédait  à  Aguilcourt 
g  tnanses  ingénuiles  et  11  serviles,  dont  l'évêque  Pardulus  obtint  de  Charles  le  Chauve 
la  restitution  (LV  Cap.,  1,  Migne,  CXXVI,  294). 
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voir,  à  l'instant  où  il  en  faisait  la  dévolution.  Il  en  est  ainsi 
quand  le  roi  dépouille  en  faveur  de  ses  fidèles  un  évêché  et 
une  abbaye  qui  n'ont  pas  de  titulaires.  Le  temporel  est  alors 
dans  Y  indominicatum  royal  et  par  conséquent  les  biens  cédés 
à  des  bénéficiers  sont  sub  jure,  sub  potestate  régis,  comme  les 
biens  propres  du  fisc.  Quand  l'abbaye  ou  l'évêché  est  gouverné 
par  des  prélats,  des  biens  n'ont  pu  aussi  être  attribués  aux 
fidèles  du  roi  qu'après  avoir  été  mis  en  ses  mains  ;  car  c'est  du 
roi  qu'ils  sont  tenus  en  bénéfice  et  l'église  n'en  reprend  pos- 
session que  si  le  roi  les  lui  restitue. 

Les  textes  marquent  que,  quelles  que  soient  les  conditions 
où  s'est  produite  la  sécularisation,  le  bénéficier  entre  en 
possession  de  biens  mis  au  pouvoir  du  roi.  Divers  vassaux 
de  Louis  le  Pieux  possédaient  par  son  bienfait  des  biens  qui, 
en  droit,  appartenaient  à  l'église  du  Mans  (de  jure  Cenomanni- 
cae  ecclesiae).  L'empereur  les  rend  à  la  prière  des  bénéficiers, 
tels  que  ceux-ci  les  avaient  reçus,  alors  que  ces  biens  étaient 
au  pouvoir  et  sous  le  droit  du  roi  et  que  par  sa  largesse  ils  les 
avaient  obtenus  en  bénéfice  1.  Semblablement,  le  domaine 
de  Neuville  que  tient  en  bénéfice  un  certain  Hérembertus 
avait  été  autrefois  2  soustrait  au  droit  de  l'église,  attribué 
au  fisc  et  récemment  cédé  au  vassal  de  l'empereur  ?.  Les 
enquêteurs  reconnaissent  que  le  bénéfice  appartient  non  pas 
au  fisc,  mais  à  l'église4.  Il  s'agissait  donc  de  biens  injustement 
confisqués  longtemps  auparavant,  sous  Charlemagne  ou 
avant  lui,  que  les  Carolingiens  ont  eus  dès  lors  à  leur  disposition 
et  que  récemment  un  fidèle  de  Louis  le  Pieux  a  obtenus  en 
bénéfice,  probablement  à  la  mort  d'un  précédent  bénéficier. 
En  886,  Charles  le  Gros  rend  des  biens  enlevés  jadis  à  l'église 
de  Châlons  ;  la  restitution  remettra,  dit-il,  l'église  en  possession 
de  tout  ce  que  le  vassus  royal  Bavon  tenait  du  nôtre  5.  Le  roi 
Raoul  confirme,  en  935,  aux  évêques  de  Nevers  la  jouissance 
en  bénéfice  de  biens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Or  il  s'agissait 
de  biens,  pour  lesquels  dîmes  et  nones  étaient  dues  aux  églises 

1.  22  mars,  17  et  23  avril  838, 16  nov.  83g  :  «  sicut  illa  die  sub  jure  nostrae  potes- 
tatis  erat,  quaado  a  largitione  nostra  ipsuni  beneficium  accepisse  constat  »  (Gesta 
Aldrici,    121,  199,  176,  193). 

2.  Au  rapport  du  rédacteur  des  Gesta,  la  villa  a  été  «  dudum  inde  abstracta  et  in 
beneficium  data  »  (p.  10). 

3.  8  janv.  833  :  «  de  jure  ejusdem  aecclesiae...  subtracta  atque  ad  publicum  nos 
trum  redacta,  moderno  tempore  ab  Heremberto  vasallo  nostro  in  beneficium  data  » 
(P-  3i)- 

4.  :  «  ex  eorum  relatione  memoratum  beneficium  Heremberti,  non  ad  publicum 
nostrum  sed  ad  jus...  aecclesiae  juste  pertinere  cognovissemus  »  (loc.  cit). 

5.  22iiov.886:«  quicquid  Bavo  ex  nostro  habere  videbatur  »  (Cart.chap.  Châlons, 
15). 
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Saint-Symphorien  et  Saint-André  1,  en  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  de  ces  églises. 

Chaque  fois  qu'un  prélat  réclame  restitution  d'un  bien  tenu 
du  roi  par  un  bénéficier,  il  présente  d'anciens  titres  de  pro- 
priété ou  produit  des  témoins.  C'est  que  la  propriété  était 
réputée  perdue  pour  l'église  et  acquise  au  fisc.  Avant  le  synode 
d'Estinnes,  tous  les  biens  d'église  que  détenaient  en  bénéfice 
des  fidèles  du  prince  étaient  assimilés  au  bien  fiscal.  En  pres- 
crivant de  souscrire  des  précaires,  les  synodes  de  réforme  ont 
rendu  aux  églises  leur  droit  de  propriété.  La  rédaction  d'un 
tel  acte  dégage  de  l'appartenance  du  fisc  les  biens  que  le 
précariste  reconnaît  tenir  de  l'église.  Par  là,  le  prélat  a  cédé 
régulièrement  aux  hommes  royaux  les  biens  de  son  église  ; 
encore  qu'il  obéisse  à  un  ordre  du  roi,  c'est  en  pareil  cas  le 
chef  de  l'église  qui  se  dessaisit  lui-même.  Aux  termes  de  la 
lettre  de  précaire,  le  bien  a  passé  directement  de  Y  indominica- 
tum  de  l'église  aux  mains  du  fidèle  du  roi.  Mais  quand  on 
négligeait  de  passer  des  précaires,  le  domaine  ecclésiastique 
cédé  par  le  roi  en  bénéfice  à  ses  fidèles  était  réputé  bien  fiscal, 
puisqu'il  était  tenu  du  souverain,  sans  qu'aucune  réserve  fut 
faite  en  faveur  d'un  autre  ayant  droit. 

Quand  une  lettre  de  précaire  a  été  souscrite,  le  bien  reste 
néanmoins  effectivement,  eu  égard  au  verbum  régis,  sous  le 
coup  de  la  confiscation.  Une  missive  de  Louis  le  Pieux  signale 
des  biens  tenus  en  bénéfice  par  Ghermundus  et  d'autres 
vassaux  du  roi,  biens  qui  avaient  été  autrefois  aliénés  par  des 
précaires  2.  Il  s'agit  donc  de  propriétés  dont  l'église  du  Mans 
a  été  privée  en  vertu  de  précaires  délivrés,  semble-t-il,  par 
l'évêque  sur  un  ordre  reçu  du  palais.  Or  un  diplôme  du  même 
empereur  montre  que  ces  domaines,  comme  ceux  qui  sont  aux 
mains  d'Hérembertus,  avaient  été  soustraits  anciennement 
au  droit  de  l'église  et  incorporés  au  fisc  royal.  L'enquête  établit 
que  les  bénéficia  de  ces  vassaux  appartenaient  légitimement 
(juste),  non  pas  «  ad  publicum  nostrum  »,  mais  «  ad  jus  ecclesiae  » 
et  l'empereur  les  restitue  à  l'église  du  Mans  3.  Il  rend  ce 
qu'avait  usurpé  autrefois  et  que  détenait  illégitimement  son 
fisc  (publicum  nostrum).  La  rédaction  de  lettres  de  précaire 
n'a  pas  suffi  à  faire  échec  au  fisc  ;  elle  ne  l'a  pas  empêché  de 

i.  Le  12  déc.  935,  le  roi  Raoul  confirme  aux  évoques  de  Nevers  à  ti  tre  de  bénéfice 
«  quasdam  res  potestatis  nostrae  ».  Oi"  il  s'agit  de  biens  pour  lesquels  dîmes  et  nones 
sont  dues  aux  églises  Saint-Symphorien  et  Saint-André  [Gall.  christ.,  XII,  Instr., 
col.  314). 

2.  :  «  Ghermundus,  Vulfardus...  bénéficia  ex  tuo  episcopio  haberent,  quae  olim 
perprecariasindealienatafuerant  «(GestaAldrici,  186). 

3.  24  juin  835,  p.  187. 
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se  nantir  du  bien  ;  c'est  au  contraire  ici  les  précaires  qui  ont 
aliéné  la  propriété,  l'ont  fait  passer  de  l'église  au  fisc.  L'ordre 
venu  du  palais,  auquel  a  obéi  l'évêque,  a  spolié  l'église  en 
faveur   du   publicum. 

Il  en  est  de  même  des  biens  que  détient  Bavon  par  le  bien- 
fait de  l'empereur.  Le  bénéficier  était  d'accord  avec  Louis, 
en  novembre  838,  pour  les  restituer  tels  qu'il  les  avait  reçus 
alors  qu'ils  étaient  au  pouvoir  du  roi.  Or,  lorsque  ce  bénéfice 
lui  avait  été  accordé  par  Louis,  Bavon  avait  souscrit,  le  23 
avril  831,  conformément  aux  règles,  une  lettre  de  précaire 
par  laquelle  il  déclarait  tenir  ce  bien  de  l'évêque  Aldric  qui 
le  lui  avait  accordé  par  ordre  du  roi 1.  Le  domaine  dont  dispo- 
sait Aldric  par  l'acte  de  précaire  était  donc  au  pouvoir  du  roi, 
confisqué  par  lui  et  bien  que  Bavon  ait  obtenu  une  concession 
régulière  de  la  part  de  l'évêque,  il  n'en  fait  aucune  mention 
lorsqu'il  se  dessaisit  du  bien,  qui  avait  passé,  dit-il,  des  mains 
du  roi  en  les  siennes. 

C'est  ce  passage  effectif  ou  juridique  dans  la  vestitura  du  roi 
qui  garantissait  la  possession  du  bénéficier.  Le  bien  a  été  trans- 
mis des  mains  royales  aux  siennes.  La  lettre  de  précaire, 
quand  elle  était  souscrite  par  lui,  constituait  un  titre  non  pas 
pour  le  bénéficier,  mais  pour  l'église.  De  préférence  à  la  largesse 
du  prélat,  l'occupant  invoquait  celle  du  roi,  qui  lui  a  fait 
attribution  d'un  bien  dont  le  fisc  avait  pris  possession. 

La  tactique  d'un  bénéficier  menacé  d'être  évincé  par  les 
revendications  d'une  église  consistait  à  dénier  le  droit  de  pro- 
priété de  celle-ci  et  à  prétendre  que  le  bien  cédé  par  le  roi  en 
bénéfice  appartenait  à  son  fisc.  En  782,  un  plaid  présidé  par 
les  missi  du  roi  jugea  un  procès  intenté  par  l'archevêque  de 
Narbonne,  Daniel,  au  comte  Milon.  Le  prélat  l'accusait 
d'avoir  saisi  et  de  retenir  injustement  un  lot  considérable  de 
domaines  appartenant  à  son  église.  Le  comte  allégua  comme 
moyen  de  défense  que  le  roi  Charles  les  lui  avait  donnés  en 
bénéfice.  Invité  à  faire  la  preuve,  il  reconnut  ne  pouvoir  pro- 
duire aucune  convention,  jugement  ou  témoignage  en  faveur 
de  ses  prétentions.  Le  mandataire  de  l'église  présenta  au  con- 
traire des  témoins  qui  déclarèrent  avoir  vu  l'archevêque 
Daniel  en  possession.  Il  fut  ainsi  prouvé  que  ces  biens  n'étaient 
pas  une  propriété  fiscale  dont  le  roi  avait  pu  disposer  pour  en 

1.  Dipl.  du  23  avril  838,  p.  175  et  précaire  du  23  avril  831,  p.  174.  Ou  serait  tenté 
de  penser  que  ces  actes,  datés  tous  deux  du  23  avril,  ont  été  passés  le  même  jour, 
la  date  du  règne  ayant  été  mal  copiée  dans  l'un  ou  l'autre  ;  mais  le  diplôme  a  été 
délivré  au  palais  d' Aix  par  le  roi  et  la  précaire  est  souscrite  au  Mans.  Ils  ne  sont  donc 
pas  vraisemblablement  de  la  même  année  et  on  en  peut  admettre  toutes  les  données 
chronologiques. 

13     . 
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faire  un  bénéfice  en  faveur  de  ce  comte  1,  mais  qu'ils  étaient 
la  propriété  de  l'église  et  que  Milon  les  avait  usurpés  sans 
titre.  Un  autre  procès,  plaidé  en  822,  établit  qu'un  vassal 
de  Louis  le  Pieux,  Ragumbernus,  détenait  une  propriété  du 
monastère  de  Meung,  qu'un  abbé  avait  donnée  en  bénéfice  à 
son  fils  au  temps  de  Charlemagne.  L'occupant  n'était  donc 
nullement  fondé  à  prétendre  qu'il  s'agissait  de  biens  du  fisc 
royal  à  lui  cédés  en  bénéfice 2.  Comme  il  n'avait  pas  souscrit 
de  précaire,  il  soutenait  que  son  bénéfice  était  non  pas  un 
bien  d'église,  mais  un  domaine  fiscal.  Au  Xe  siècle,  on  voit 
des  milites,  qui  ont  été  pourvus  d'un  bénéfice  par  la  libéralité 
du  chef  de  l'église,  prétendre  semblablement  qu'ils  le  tiennent 
exclusivement  du  souverain.  Rathier,  évêque  de  Vérone, 
avait  donné  en  bénéfice  un  château  de  son  église  à  un  certain 
Sikerus.  Ce  miles  lui  fit  dire  qu'il  tenait  ce  château  non  de 
sa  libéralité,  mais  par  le  don  de  l'empereur.  L'évêque  déclare 
que  Sikerus  en  a  menti  et  il  le  dépouille  de  son  bénéfice  3, 
mais  on  conçoit  que  le  miles  ait  pu  émettre  cette  prétention, 
quand  on  entend  Rathier  se  plaindre,  un  peu  plus  loin,  que  les 
biens  de  son  église  soient  incorporés  au  fisc. 

Ainsi,  tout  bien  d'église  qui  fait  l'objet  d'un  bénéfice  royal 
a  été,  au  moins  juridiquement,  incorporé  au  fisc,  mis  au  pou- 
voir des  rois.  Ceux-ci  ont  joint  d'abord  le  bien  au  domaine 
royal,  puis  en  ont  disposé  pour  pourvoir  leurs  fidèles  d'un 
bénéfice.  La  rédaction  de  lettres  de  précaire,  quand  il  y  est 

1 .  :  «  Tune  Milo  comis  in  suum  responsum  dixit  :  Ipsas  villas  senior  meus  Karolus 
rex  michi  eas  dédit  ad  benefitio  ».  On  lui  demande  «  si  potebat  abere  condictiones 
uit  recogniciones  aut  judicium  aut  testes,  pro  quibus  ipsas  villas  partibus  suis  reti- 

nere  débet  ».  Il  répond  n'avoir  «  nullum  judicium  veritatis  nec  nulla  testimonia  pro 
quibus  ipsas  villas  partibus  meis  vindicare  debeam  »  (H  L,  II,  Pr.,  6,  col.  48-9). 
Milon  n'a  pas  allégué  qu'il  tenait  en  bénéfice  par  ordre  du  roi  des  terres  d'église,  mais 
que  le  roi  lui  avait  cédé  un  bien  fiscal.  Il  invoque  la  vestitura  du  roi.  Toute  la  pro- 
idure  en  effet  a  pour  objet  d'établir  le  droit  de  propriété  de  l'église,  lequel  ne  serait 
pas  en  question  s'il  s'agissait,  de  l'aveu  même  du  comte,  d'un  bénéfice  que  le  roi 
aurait  constitué  avec  des  propriétés  de  l'église.  On  établit  au  contraire  que  le  bien 
''tait,  avant  d'être  aux  mains  de  Milon,  dans  la  vestitura  de  l'église  de  Narbonne.  Au 
sentiment  de  M.  Pôschl  (Bischofsgut,  I,  133,  n.  3),  cette  notice  marque  que  le  clergé 
tient  pour  fondée  en  droit  la  sécularisation  faite  par  le  roi  et  ne  proteste  que  contre 
lesabus  du  pouvoir  des  comtes.  Comme  l'observe  M.  Stutz  {Karlsdes  Grossen 
Divisio,  dans  les  Histor.  Aujsàtze  K.  Zcumcr,  122,  n.  1),  la  notice  réprouve  au 
contraire  la  sécularisation. 

2.  Form.  imper.,  46  :  «  neque  Ragumbernum  ad  fiscum  nostrum,  sibi  ad  beneficium 
datum,easdernres  legibus  defendere  potuisse»  (Zeumer, Forw.,  321).  Probablement, 
le  61s  de  l'abbé  de  Meung  était  vassal  du  roi  ;  à  son  décès,  le  bien  aura  été  en  consé- 
quence considéré  comme  fiscal  et  Ragumbernus  l' au  ra  demandé  et  obtenu  à  ce  titre  en 
bénéfice.  Ici  encore  la  vestitura  de  Charlemagne  était  sans  doute  invoquée  sans  droit. 

3.  Qualit.  couj.,  9  :  «  sufficeret  ei  (Sikerus)  quod  ipse  l'évêque)  dederat  castrum  ; 
et  illc  remandasset  ei  quod  sic  v.'llet  eum  tenere  pro  >uo  gratu,...  quia  per  donum 
icuperatoris...  illud,  cum  mentiretur,  teneret  :  in  tantum  iram  exarsit  ille  sanctus 
episaopus...  ut  ci  statim  illam  tolleret  terrain  »  (Migne,  CXXXVI,  533). 
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procédé,  représente  un  troisième  temps.  Satisfaction  est  donnée 
par  là  aux  règles  de  la  discipline  ecclésiastique  ;  aux  archives 
de  l'église  spoliée  sont  déposés  des  actes  qui  établissent  ses 
droits  de  propriété.  Mais  même  ence  cas,  lesbénéficiers  royaux 
estiment  qu'ils  tiennent,  en  vertu  du  verbum  régis,  un  bien  qui, 
par  le  droit  du  roi,  a  passé  de  ses  mains  en  les  leurs.  On  néglige 
souvent  de  souscrire  des  précaires  x  et  quand  cette  formalité 
est  observée,  elle  n'abolit  pas  pratiquement  la  confiscation. 

C'est  par  le  passage  en  la  vestitura  royale  qu'est  opérée  la 
spoliation  et  par  conséquent  aussi  la  restitution  des  biens 
d'église,  même  quand  l'occupant  est  le  véritable  agent  de 
l'une  et  de  l'autre.  Les  domaines  enlevés  à  i'église  du  Mans 
étaient  légitimement  de  jure  ecclesiae,  mais  avaient  été 
indûment  placés  sub  jure  régis.  C'est  le  roi  qui  en  a  confisqué 
la  propriété,  en  cédant  le  bien  en  bénéfice  à  celui  qui  peut-être 
l'avait  usurpé  déjà.  Comme  c'est  le  roi  qui  a  pris,  c'est  lui 
aussi  qui  restitue  quand  l'occupant  consent  à  se  dessaisir  en 
faveur  de  l'église.  Le  bien  qui  de  la  vestitura  de  l'église  a  passé 
en  celle  du  roi,  pour  être  ensuite  mis  par  lui  aux  mains  d'un 
fidèle,  doit  suivre  en  sens  inverse  la  même  filière  pour  faire 
retour  à  l'église.  Le  roi  reprend  le  bien  en  sa  vestitura  pour  le 
rendre  par  grâce  au  légitime  propriétaire. 

C'est  aussi  parce  que  les  biens  d'église  ont  été  saisis  par 
son  fisc,  qu'aux  yeux  du  roi,  une  restitution  se  distingue  à 
peine  d'une  donation.  Le  roi  restitue  et  donne  en  même  temps 2. 
Quand  il  remet  les  églises  en  possession  de  leurs  biens,  il  se 
croit  en  droit  de  leur  imposer  une  charge,  de  stipuler  la  célé- 
bration d'un  service  anniversaire  3.  Le  roi  fait  une  restitution 

i.  Cf.  plus  loin,  chap.  XII,  §  3. 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  13  oct.  860,  pour  l'église  d'Autun  :  «  dari  reddique 
jussiraus  »  (de  Charmasse,  Cart.  de  l'église  d'Autun,  15,  I,  25).  Le  15  mai  866,  le 
mêaie  roi  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  biens  qu'il  remet  à  l'église  de  Châlons  : 
«  largiendo  tribuimus  et  restituendo  confirmamus  »  {Cart.  chap.  Châlons,  35),  mais 
il  s'agit  à  la  fois  «  aut  ex  rébus  que  fuerunt  sancti  Stephani,  aut  ex  fisco  nostro  ». 

3.  Le  diplôme  pourl'église  d'Autun  cité  réclame  la  célébration del'anniversaire 
du  roi  et  de  celui  de  la  reine,  «  gratia  restitutionis  istius  villae  »  (ibid.).  Le  4  déc.  861, 
Charles  restituant  à  l'église  de  Mâcon  une  cella  qu'il  avait  au  préalable  ramenée  «  ad 
proprietatis  nostrae  fiscum  »,  oblige  l'évêque  à  servir  une  réfection  à  ses  chanoines 
à  l'occasion  de  plusieurs  anniversaires  (Ragut,  Cart.  S.  Vincent,  109,  p.  84). Quand 
il  rend  à  l'église  de  Châlons,  le  1  mai  85  3,  le  vicus  de  Changy,  retenu  peut-être  dans  son 
indominicatum,  car  aucune  mention  n'est  faite  d'un  bénéficier,  et  le  9  juin  875,  l'abba- 
tiola  de  Saint-Sulpice,  tenue  en  bénéfice  par  Geoffroy,  c'est  moyennant  de  semblables 
charges  {Cart.  chap.  Châlons,  3  et  18-9).  Même  condition  est  mise  à  la  restitution 
faite  (post  869)  à  l'église  de  Lyon  de  la  nue  propriété  d'une  villa  détenue  par  un 
ministerialis  du  roi  (H  F,  VIII,  622).  Le  9  juin  875,  il  stipule  quel'abbatia  de  Saint- 
Sulpice,  quand  elle  aura  été,  à  la  mort  du  bénéficier,  rendue  à  l'église  de  Châlons, 
fournira  l'entretien  d'une  lampe  devant  l'autel  ;  une  réfection  sera  offerte  à  son 
anniversaire  aux  chanoines,  qui  feront  mémoire  de  lui  en  chantant  la  messe,  les  vigiles 
et  les  psaumes.  (Cart.  chap.  Châlons,  20).  Le  29  oct.  886,  Charles  le  Gros  rend  à 
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ou  une  largesse  pour  le  salut  de  son  âme,  pour  son  aumône1.  Que 
l'église  recouvre  un  bien  que  le  roi  avait  soustrait  ou  qu'elle 
obtienne  de  lui  cession  d'un  domaine  qui  lui  appartient  légiti- 
mement, le  souverain  dépouille  en  effet  semblablement  son  fisc. 
Du  bien  d'église  confisqué  le  roi  peut  disposer  comme  du 
reste  du  domaine  fiscal.  Le  plus  souvent  sans  doute,  il  n'en 
abandonne  à  ses  fidèles  que  l'usufruit  ;  parfois  aussi  il  en  cède 
la  propriété,  de  même  qu'à  son  gré  il  donne  un  monastère  en 
bénéfice  ou  en  propre.  Ainsi,  Charles  le  Chauve  déclare  qu'il 
consacre  à  la  fondation  du  monastère  de  la  Trinité  près  de 
Châlons  des.  biens  de  sa  propriété,  à  savoir  une  église  de  son 
fisc,  sise  à  Watrigneville,  telle  qu'Hugues  l'avait  eue  en  béné- 
fice, les  dépendances  de  cette  église  et  tout  ce  qui,  dans  la 
même  locab'té,  appartenait  autrefois  à  Saint-Étienne  de  Châ- 
lons 2.  De  ces  biens  qui  sont  en  partie  d'origine  fiscale  et  en 
partie  confisqués  aux  dépens  de  l'évêché  de  Châlons,  le  roi 
avait  fait  d'abord  un  bénéfice  pour  Hugues  ;  puis  il  les  a 
cédés  en  toute  propriété  à  un  monastère.  A  la  vérité,  comme 
l'établissement  est  une  dépendance  de  l'évêché,  ce  don  est 
en  quelque  manière  une  restitution  faite  à  Saint-Étienne. 
Le  même  roi  a  donné  aux  moines  de  Saint-Maur  des  biens  qui 
lui  appartenaient  (rcs  jitris  nostri),  à  savoir  l'église  Saint- 
Vrain  à  Gennes,  avec  le  manse  que  détient  le  prêtre  desservant 
et  six  autres  faits  dépendants  de  l'église  dans  une  autre  villa  3. 
Un  peu  plus  tard,  il  attribue  à  Saint-Maur  d'autres  biens  de 
Saint- Vrain  sis  à  Soulange  en  Anjou,  à  Burnand  en  Poitou, 
qui  avaient  fait  partie  précédemment  du  bénéfice  des  comtes 
d'Anjou  4.  La  spoliation  qui  atteignit  l'église  Saint- Vrain  l'a 

l'église  de  Langres  une  villa,  «  quae  olim  indebite  subtracta  fuisset  »,  en  stipulant 
la  célébration  par  les  chanoines  de  son  anniversaire  (Sickel,  13,  Forsch.,  IX,  421). 
Le  20  janv.  912,  Charles  le  Simple,  restituant  à  l'église  de  Toul  le  monastère  de 
Bonmoutier,  à  la  prière  du  personnage  qui  en  tenait  de  lui  Yabbatia  en  bénéfice, 
stipule  qu'à  son  anniversaire,  une  réfection  sera  servie  aux  chanoines  de  Toul  et  aux 
religieux  de  Bonmoutier  (H  F,  IX,  515). 

1.  Il  en  est  ainsi  déjà  au  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  (cf.  fasc.  i,  p.  93, 
11.  1  et  2).  Aldric  déclare  qu'il  a  demandé  à  l'empereur  Louis  «  ut  pro  sua  largissima 
aelcemosina  aliquid  de  rébus  nostrae  sedis...,  quas  vassi  dominici  per  ejus  benefi- 
cium  tenebant,  mihi  reddidisset  »  (Gesta  Aldr.,  80)  ;  aussi  l'évêque  assigne  à  son 
chapitre,  «  in  eleemosina  et  memoria...  Hludowici  »,  une  part  des  biens  rendus. 

2.  26  oct.  863  :  «  res  nostre  proprietatis,  in  villa  quae  vocatur  Witriniacus,eccle- 
siam  unam  ex  fisco  nostro,  quam  Hugo  jure  beneficiario  visus  est  habuisse,  cum 
omnibus  ad  eam  pertinentibus,  cultis  et  incultis...,  vel  quicquid  ex  ratione  sancti 
Stephaai  ibidem  olim  visum  est  extitisse  ■•  [Cart.  chu  p.  Châlons,  33).  Il  semble  que 
l'église  faisait  partie  de  cet  ensemble  de  biens  qui  appartenait  autrefois  à  Saint- 
Étienne.  Le  bénéfice  d'Hugues  comprenait  sans  doute  avec  l'église  les  mêmes  dé- 
pendances en  terres. 

3.  21  oct.  845,  H  F,  VIII,  48  ). 

4.15  août  850  :  «  quicquid  in  jam  dictis  locis  Andegavinus  quicumque  cornes  ex 
rébus  sancti  Veterini  olim  habuisse...  cognoscitur  »  (p.  515). 
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réduite  à  la  condition  d'une  simple  chapelle  desservie  par  un 
seul  prêtre  ;  les  biens  de  cette  église  entrés  au  dominicatum 
royal  sont  dispersés  au  gré  du  roi  entre  toutes  mains. 

Parmi  les  biens  ecclésiastiques  confisqués  par  les  rois 
figurent  des  monastères,  basiliques,  églises  rurales  dont  le 
roi  a  dépossédé  un  évêché  ou  une  abbaye.  Dépendant  jusque 
là  d'un  autre  établissement,  ces  églises  se  trouvent  émancipées 
par  là  vis-à-vis  de  celui-là  ;  le  roi  les  a  fait  passer  au  rang 
des  autres  églises  royales,  de  celles  qui,  ne  relevant  que  du 
souverain,  sont  libres  et  sui  juris  1.  Mais  cet  affranchissement 
vis-à-vis  de  l'église  propriétaire  n'est  obtenu  qu'au  prix  d'une 
confiscation  opérée  par  le  roi.  De  la  vestitura  d'un  autre  éta- 
blissement religieux,  l'église  émancipée  a  passé  en  la  possession 
du  roi,  qui  peut  la  garder  en  son  indominicatum,  mais  qui 
souvent  aussi  la  cède  en  bénéfice  ou  même  en  toute  propriété. 
La  condition  de  cette  église  est  celle  de  tout  bien  soustrait 
par  le  roi  aux  évêchés  et  abbayes. 

2.  —  Le  verbum  REGIS 

Toutes  les  usurpations  commises  ou  couvertes  par  les  rois 
au  détriment  du  temporel  des  églises  ont  le  caractère  d'une 
confiscation.  Sous  quelle  forme  se  produit-elle  ?  De  quelle 
manière  le  roi  se  met-il  lui-même  en  possession  ou  fait-il 
entrer  en  jouissance  son  fidèle  ? 

L'occupant  du  bien  d'église  le  tient  en  vertu  d'un  ordre  du 
prince.  De  même  que  chacun  est  requis  par  le  verbum  de 
Pépin  d'acquitter  la  dîme,  les  biens  d'église  sont  aux  mains 
de  ses  fidèles  par  son  commandement 2.  Le  capitulaire  d'Héris- 
tal  distingue  des  précaires  ordinaires  ceux  qui  ont  été  faits 
par  l'ordre  de  Charlemagne  3.  Les  séculiers  qui  tiennent  ces 
biens  en  bénéfice  par  le  verbum  du  roi,  explique  le  commen- 
tateur lombard,  les  garderont  à  l'avenir,  à  moins  que  le  verbum 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  27-8,  53  et  suiv. 

2.  Ce  sont  les  termes  d'un  capitulaire  conservé  par  Benoît  le  Diacre  et  qui  émane 
certainement  de  Pépin  (cf.  fasc.  r,  p.  99)  :  «  illi  hommes,  qui  res  ecclesiasticas  per 
verbum  donmi  régis  tenent  »  (LL,  II,  P.  ait.,  47).  Ce  commandement  est  dit  verbum, 
comme  celui  qui  prescrit  de  payer  la  dîme  :  «  de  verbo  nostro...  unusquisque  suam 
decimam  donet  »  (Cap.,  I,  42).  Le  verbum  du  prince  oblige  aussi  les  bénéficiers  à 
payer  double  dîme  à  l'église,  cf.  dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine,  27  févr.  838  :  «  universis 
ex  sancti  Mauricii  rébus  beneficium  habentibus,  generaliter  sub  verbi  nostri  man- 
cipatione  injungimus,  ut...  nullus...  retinere  nonam  et  decimam  praesumat  » 
(Urseau,  Cart.  S.  Maurice  d'Angers,  7,  p.  20).  Peut-être  d'ailleurs  faut-il  entendre, 
que  ceux  qui  tiennent  des  biens  de  Saint-Maurice  sous  la  mancipatio  du  verbum 
régis,  ne  devront  pas  refuser  la  double  dîme. 

3.  :  «  de  verbo  nostro  factas  »,  cf.  fasc.  1,  p.  115. 
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régis  ne  les  fasse  revenir  à  l'église  1.  Plusieurs  lettres  de  pré- 
caire qui  se  sont  conservées  expriment  le  commandement 
(verbum,  jussio)  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
Pieux  2.  En  823,  le  dominions  vassus  Bertrand  tient  en  bénéfice 
par  la  puissance  royale  des  biens  de  Notre-Dame  de  Laon  3. 
Sous  Charles  le  Chauve,  des  hommes  de  l'évêque  de  Laon 
tiennent  des  biens  de  l'église  par  le  pouvoir  du  roi  et  sur  son 
ordre4.  Le  pseudo  Iridore  fait  jeter  l'anathème  par  le  pape 
Symmaque  sur  ceux  qui  retiennent  des  biens  d'église  par 
l'ordre  ou  la  largesse  des  piinces5. 

Comment  cet  ordre  était-il  notifié  et  mettait-il  les  fidèles 
royaux  en  possession  des  biens  d'une  église  ?  On  peut  se 
demander  si  l'intervention  du  souverain  ne  se  borne  pas  à 
requérir  les  prélats  de  céder  en  précaire  un  bien  de  l'établisse- 
ment qu'ils  gouvernent.  A  la  vérité,  la  formule  des  précaires 
est  parfois  libellée  de  telle  sorte,  qu'on  ne  distingue  ]  as  si  la 
sommation  faite  au  nom  du  roi  s'adresse  à  ses  fidèles  pour  les 
contraindre  à  présenter  au  représentant  de  l'église  une  prièie 
et  à  souscrire  cette  précaire,  ou  si  le  commandement  met  le 
prélat  en  demeure  d'attribuer  le  bien  ;  mais  dans  plusieurs 
actes,  il  est  déclaré  expressément  que  l'évêque  obéit  à  un  man- 
dat royal  en  autorisant  le  précariste  à  user  du  bien  6. 

La  clause  du  verbum  régis  introduite  ainsi  sous  les  premiers 
Carolingiens  dans  la  formule  des  précaires  en  a  disparu  assez 

1.  Forma  langob.,  14  :  «  De  rébus  vero  aecclesiarum,  que  usque  mine  per  veibo 
domni  régis  homines  seculares  in  beneficium  habuerunt,  ut  inantea  sic  habeant, 
nisi  per  verbo  domni  régis  ad  ipsas  ecclcsias  fuerint  revocatas  »  (Cap.,  I,  50). 

2.  Le  verbum  régis  est  signalé  sous  diverses  formules  qui  ne  présentent  que  des 
différences  purement  rédactionnelles:  «  a  vobis  expetivimus  per  jussionem  domni 
régis  Pipini,  ut  nobis  beneficium  de  aliquibus  rébus  sancti  Gervasii...  facere  d<  bi  - 
retis»  (Précaire  d'Adalbert  et  Haganon,  A  et  11  s  peut.  Cenom.,  16.  p.  255)  ;  «  per  verbum 
domno  nostro  Pipino  (Karolo),  mea  fuit  peticioet  vestra  decrevit  voluntas  »  (Pré- 
caires de  Vulsindus,  de  Germundus  et  troisième  précaire  de  Willibert,  Gesta  AIdrici, 
p.  178,  180,  184)  ;  «  mea  fuit  petitio  et  vestra  voluntas  decrevit  et  per  jussiont  m 
domni  nostri  Caroli  (Ludovici)...  nobis  ad  usitandum  tenere  permisistis  »  (deux 
précaires  de  Willibert,  Gesta,  p.  181,  182  ;  de  Bavon,  p.  174)  ;  0  mea  fuit  peticio 
et  vestra  decrevitvoluntasut...,  domno  Karolo  gloriosissimo  rege  ac  seniore  n<  stro 
jubente,  ad  usum  nostrum  habere...  merear  »  (précaire  d'Arvina,  Actifs,  14,  p.  218). 

3.  :  «  quae...  per  regia  potestate  vel  gubernatione  sanctae  Mariae  in  beneficio 
habebat  »  iCart.  de  Conques,  460,  p.  332). 

4.  Lettre  d'Hincmar  de  Laon  :  «  res. ..  ei potestate  regia  dantur  »  (Mignc,  CXXIV, 
1029).  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  :  »  res  de  sua  ecclesia  tenent...  per  potestatem 
et  per  verbum  régis  »  (CXXVI,  405)  ;  Liberexpost.,  18  :  «  qui  res  de  sua  ecclesia  tene- 
bant  per  potestatem  ei  verbum  régis  »  col.  591). 

5.  :  «  jussu  vel  largitione  principum  »  (éd.  Hinschius,  682). 

6.  Les  deux  dernières  formules  Ignalées  n.  2  distinguent  les  trois  éléments  qui 
concourent  juridiquement  à  la  concession  «lu  bien  :  demande  du  précariste,  volonté 
du  prélat,  ordre  du  roi.  Les  précaristes  n'adressent  pas  leur  demande  pour  obéir 
au  roi,  comme  '>n  pourrait  L'entendre  des  deux  formules  précédentes.  L'évêque  doil 
faire  concession  (facere  deberetis),  il  décrète  la  cou  lecrevit),conformi 

Ire  du  roi. 
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vite.  Tandis  que  la  précaire  de  Bovo  du  23  avril  831,  comme 
tous  les  actes  antérieurs  conservés  dans  les  Gesta  Aldrici, 
exprime  l'ordre  intimé  par  Louis  le  Pieux,  la  précaire  d'Acbert 
du  23  janvier  840  n'en  fait  plus  mention  1.  Il  ne  nous  est  par- 
venu aucune  precaria  verbo  régis  qui  appartienne  au  temps 
où  régnèrent  Charles  le  Chauve,  ses  frères  et  ses  successeurs. 
L'épiscopat,  qui  dénonce  si  vigoureusement  vers  le  milieu  du 
siècle  l'abus  fait  du  temporel  ecclésiastique  par  l'autorité 
n^ale,  n'a  pas  eii  à  proscrire  la  clause  du  ver bum  régis.  Vrai- 
semblablement, on  avait  cessé  alors  de  l'insérer  dancla  formule 
des  précaires.  Il  était  irrégulier  aux  yeux  du  clergé  d'énoncer 
le  commandement  du  roi  dans  une  lettre  de  précaire  qui,  par 
définition,  sollicite  une  concession  libre  et  spontanée  du  prélat. 
La  distinction  que  Charlemagne  avait  établie  entre  les  pré- 
caires verbo  régis  et  les  concessions  en  précaire  que  les  prélats 
consentent  de  leur  plein  gré  n'est  plus  reconnue,  au  moins 
en  principe,  dans  les  formules  juridiques.  L'article  du  capi- 
tulaire  d'Héristal  qui  la  définit  n'a  pas  trouvé  place  dans  les 
recueils  de  capitulaires  auxquels  on  se  réfère  au  cour?  du 
IXe  siècle  2. 

Les  chefs  des  églises  continuaient  pourtant  de  céder  des" 
biens  en  précaire  sur  l'ordre  du  roi,  bien  que  l'acte  n'exprimât 
probablement  plus  ce  commandement.  A  Meaux,  les  évêques 
décident  que  personne  ne  pourra  être  obligé  par  aucun  pouvoir 
de  passer  des  précaires  au  sujet  des  biens  consacrés  à  Dieu  3. 
Les  prélats  obéissaient  donc  souvent  à  la  contrainte  et  il  est 
vraisemblable  que  l'épiscopat  vise  surtout  ici  l'intervention 
abusive  des  rois.  Un  commandement  notifié  à  l'évêque  de 
Laon  l'a  sans  doute  forcé  d'agréer  pour  ses  hommes  et  de  gra- 
tifier d'un  bénéfice  les  personnages  qui  tiennent  ce  bénéfice 
en  vertu  de  la  potestas  et  du  ver  bum  du  roi4.  C'est  pour  obéir 
à  un  mandat  semblable,  que  Louis,  abbé  de  Saint-Denis,  a 
demandé  à  ses  moines  de  céder  en  précaire  à  Conrad  un  bien 
de  leur  mense  5.  En  925,  le  roi  Raoulavait  rendu  aux  chanoines 
de  Saint-Symphorien  d'Autun  une  villa  précédemment  détenue 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  287,  n.  1. 

2.  Ni  le  recueil  d'Anségise,  ni  la  compilation  du  faussaire  Benoît  le  Diacre  ce 
renferment  d'emprunt  au  capitulaire  d'Héristal. 

3.  22  :  «  ...Et  a  nulla  potestate  quis  cogatur    facere  precariam  de  reluis  proprie 

Deoet  sanctis  illius  dicatis  »  {Cap.,  II,  404). 

4.  Missat.:  «  res  de  sua  ecclesia  tenent  sui  hommes  per  potestatem  et  per  ver- 
bum  régis  »  (Migne,  CXXVI,  495). 

5.  Lettre  des  évoques  du  synode  de  Verrnerie  à  Conrad  :  «  venerabilis  abbas 
eorum  les  moines  de  Saint-Denis)  domnus  Hludcwicus  ex  praecepto  gloriosi  reais 
domni  nostri  Karoli  eos  consuluisset,  quatenus  praescriptûm  monasterium  (Lebe- 
rau)  vobis  in  precariam...  concessisset  »  (Cap.,  II,  423). 
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par  l'un  de  ses  fidèles  qui  venait  de  mourir.  Mais  un  autre 
fidèle  du  roi  souhaitait  obtenir  cette  terre  en  précaire  du  con- 
sentement des  chanoines.  Le  roi  voulant  fortifier  sa  fidélité  a 
ordonné  que  la  précaire  fût  faite  1. 

Parfois  résistance  est  opposée  à  la  volonté  du  roi.  Les  reli- 
gieux de  Saint-Denis  refusaient  de  laisser  entamer  leur  mense, 
en  dépit  de  l'ordre  intimé  à  leur  recteur  et  l'évêque  de  Laon 
tenait  pour  non  avenu  le  verbum  régis  qu'invoquaient  des 
fidèles  du  roi  nantis  de  biens  de  son  église.  Mais  le  plus  souvent 
sans  doute,  les  instructions  du  roi  étaient  suivies. 

Le  prélat  se  prêtera  volontiers  à  céder  un  bien  en  précaire 
au  gré  du  roi,  s'il  obtient  à  ce  prix  que  le  droit  de  propriété 
soit  reconnu  à  son  église  sur  un  domaine  dont  elle  avait  été 
dépouillée.  L'évêque  Frothaire  réclame  une  terre  enlevée  jadis 
à  l'église  de  Toul  que  détient  un  vassal  du  roi  ;  si  ce  bien, 
sans  doute  incorporé  parmi  les  propriétés  fiscales,  est  restitue 
à  l'église,  l'évêque  est  prêt  à  l'accorder  par  une  prestaire  en 
bénéfice  à  ce  personnage  2.  Quand  une  précaire  est  souscrite, 
l'église  privée  de  la  jouissance  du  bien  échappe  du  moins  au 
danger  d'être  dépouillée  de  son  droit  de  propriété. 

Il  semble  donc  que  pendant  toute  la  période  carolingienne, 
l'ordre  de  céder  des  biens  en  précaire  par  un  acte  administratif 
d'apparence  seulement  spontané  soit  intimé  à  des  prélats 
par  le  verbum  régis.  Le  recteur  d'une  église  la  dépouille  ainsi 
lui-même  en  faveur  d'un  fidèle  du  roi.  Par  décision  du  sou- 
verain notifiée  au  prélat,  un  vassus  royal  entrera  en  possession 
d'un  bien  tenu  jusqu'alors  dans  Y  indominicatum  ecclésiastique. 
C'est  peut-être  quelquefois  seulement  après  la  rédaction  et 
en  vertu  des  lettres  de  précaire  3,  que  le  domaine  est  mis  aux 
mains  de  l'occupant.  La  confiscation  loyale  a  pu  parfois  se 
produire  sous  la  simple  forme  d'un  commandement  que  reçoit 
le  prélat  d'avoir  à  céder  en  précaire  un  bien  de  l'établissement 
qu'il  gouverne. 

i.  Dipl.  de  Raoul,  925  :  «  Erat  autem  ibi  quidam  noster  fidclis...  qui  eamdem 
terram,  consentientibus  canonicis  precariam  habere  volebat  sub  statuto  censu. 
Nos  autem  volentes  attrahere  praedictum  Aldericum  in  nostra  fidelitate,  per  peti- 
tionem  canonicorum  sancti  Sympboriani...  jussimus  illi  talem  precariam  fieri  » 
{H  F,  IX,  569).  Peut-être  aussi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (p.  182,  11.  3),  Raoul 
agit-il  ici  comme  recteur  du  monastère. 

2.  1 7  :  «  Que  possessiuncula  ut  in  jus  debitum  reddatur,  secundum  constitucionem 
vestram,  ejusdem  praefato  possesson  vel  per  praestariam  vel  perbeneficium  valei 
restitui,  tantum  ut  domus  Dei  non  aniittat  quod  ei  juste  et  debetur  et  conpetit  » 
(Ep.,  V,  288). 

3.  Louis  le  Pieux  écrit  à  Aldric  que  cinq  de  ses  vassaux  tiennent  des  bénéfices 
de  son  évê'îhé,  «  quae  olim  per  precarias  inde  alienata  fuerant  »  (Gesta  Aldrici, 
186).  A  prendre  cette  formule  à  la  lettre,  les  biens  ont  été  spoliés  sous  Charlemagne 
ou  Pépin,  à  la  faveur  d'une  concession  en  précaire,  consentie  sans  doute  sur  l'ordre 
du  prince  par  l'évêque  du  Mans. 
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Mais  il  est  sans  doute  assez  rare  qu'un  bien  d'église  soit  ainsi 
détaché  de  Yindominicatiwi  de  l'évêque  ou  de  l'abbé.  A  Es- 
tinnes,  on  ordonne  de  rédiger  des  lettres  de  précaire  non  pas 
pour  spolier  les  églises,  mais  pour  leur  restituer  la  propriété 
des  biens  dont  elles  avaient  été  déjà  privées.  Très  souvent, 
les  lettres  de  précaire  souscrites  sont  un  simple  renouvellement 
consenti  par  le  prélat  en  faveur  d'un  vassus  royal  qui,  par  la 
grâce  du  maître,  recueille  la  succession  d'un  précédent  préca- 
riste défunt.  En  pareil  cas,  le  domaine  n'était  nullement  tenu 
dans  V  indominicatum  de  l'église  avant  qu'il  passât  aux  mains 
du  nouvel  occupant  ;  par  la  faveur  du  roi,  il  le  tenait  déjà  à 
l'instant  où  il  se  présentait  devant  l'évêque  pour  souscrire 
une  lettre  de  précaire.  Il  en  était  ainsi  sans  doute  de  la  plupart 
de  ceux  qui  se  prêtaient  à  cette  formalité.  La  lédaction  d'un 
tel  acte  n'est,  en  effet,  qu'une  réparation  accordée  à  l'église 
après  la  confiscation  ;  le  prélat  ne  met  en  possession  le  préca- 
riste qu'en  vertu  d'une  fiction  qui  sauvegarde  l'initiative  de 
l'administrateur  et  le  droit  de  propriété  de  l'église  déjà  dépos- 
sédée en  fait.  Le  plus  souvent,  son  représentant  ne  détache 
pas  effectivement  de  son  indominicatum  une  parcelle  en  faveur 
d'un  homme  royal  ;  ceux  qui  présentent  une  prière  au  prélat 
ont  été  pourvus  déjà  par  le  roi  lui-même  d'un  bien  qu'il  avait 
confisqué,  dont  il  retenait  la  libre  disposition. 

Ce  n'est  donc  pas,  semble-t-il,  en  obligeant  les  prélats  à 
céder  des  biens  en  précaire  que  s'est  donné  carrière  le  plus 
souvent  l'arbitraire  royal.  On  se  plaint  surtout  des  négligences 
apportées  à  souscrire  des  précaires.  Les  souverains  du  IXe  siè- 
cle n'ordonnent  plus,  comme  l'avaient  fait  Carloman,  Pépin, 
Charlemagne,  d'en  rédiger  et  de  les  renouveler.  Benoît  le  Diacre 
a  dû  imaginer  un  faux  capitulaire  qui  réserve  sur  ce  point  la 
discipline  ecclésiastique  :  «  Personne  ne  possédera  des  biens 
d'église,  sinon  en  précaire  1  ».  C'était  marquer  que  le  plus 
souvent  l'église  est  dépouillée  précisément  parce  qu'elle  n'ob- 
tient pas  même  cette  garantie. 


3.  —  Les  préceptes  illicites  des  rois 

Ce  n'est  pas  d'ordinaire  à  l'instant  où  est  rédigée  une  lettre 
de  précaire  que  l'église  est  spoliée.  Puisque  l'accomplissement 
de  cette  formalité  n'a  pas  pour  effet  de  la  déposséder,  mais 
plutôt  de  sauvegarder  ou  de  rétablir  ses  droits,  par  quelle 

1.  VII,  142  :  «  praecipimus  ut  nullus  res  ecclesiae  nisi  precario  possideat  «  ILL, 
II,  P.  ait.,  411). 
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méthode  et  sous  quelles  formes  le  verbum  régis  la  dépouille- 
t-il  ? 

A  maintes  reprises,  l'épiscopat  s'est  plaint  des  préceptes 
émanant  de  l'autorité  royale  et  qui  disposent  injustement  des 
biens  d'église.  A  Yùtz,  les  évêques  supplient  les  rois  de  ne  pas 
chercher  à  enlever  les  propriétés  des  églises,  en  confirmant 
des  préceptes  illicites 1.  Hincmar,  à  Beauvais,  demande  à 
Charles  le  Chauve  d'annuler  tous  les  préceptes  illicites  qu'il 
a  rendus  au  sujet  des  biens  de  son  église  et  de  s'abstenir  à 
l'avenir  d'une  telle  pratique  2.  Au  synode  de  Meaux,  les  évèques 
étendent  la  portée  de  cette  requête  à  tous  les  precepta  inlicita 
que  les  rois  ont  émis  à  propos  des  biens  d'église.  En  outre, 
ils  précisent  qu'il  s'agit  de  diplômes  royaux  cédant  illégiti- 
mement des  biens  d'église  en  bénéfice  (jure  beneficiario)  3. 
Effectivement,  quand  Charles  restitua,  le  Ier  octobre  845,  à 
l'église  de  Reims  les  biens  qu'il  avait  cédés  en  bénéfice  à 
divers  fidèles,  il  déclara  les  rendre  en  cassant  toutes  autres 
écritures4.  Il  annulait,  comme  Hincmar  le  lui  avait  demandé, 
les  préceptes  illicites  qui  procuraient  à  ses  fidèles  en  bénéfice 
des  biens  de  cet  évêché.  L'abus  ici  dénoncé  ne  consiste  plus 
en  une  simple  pression  exercée  par  les  rois  sur  les  adminis- 
trateurs du  temporel  ecclésiastique  auxquels  il  appartient 
d'en  disposer,  mais  dans  une  intervention  directe  du  sou- 
verain, attribuant  ou  confirmant  à  un  détenteur  illégitime  des 
propriétés  d'église. 

De  quelle  nature  étaient  ces  préceptes  royaux  illicites  qui 
procuraient  la  jouissance  de  biens  d'église  en  bénéfice  ?  Ils 
n'avaient  évidemment  pas  le  caractère  d'une  praestaria  déli- 
vrée à  un  précariste,  car  cet  acte  ne  peut  être  passé  qu'au  nom 
du  chef  ou  administrateur  de  l'église.  Le  concile  de  Meaux, 
qui  réglemente  plus  loin  tout  ce  qui  concerne  la  souscription 
des  précaires,  les  distingue  par  conséquent  des  préceptes  illi- 
cites émanant  du  roi.  Mais  pour  une  part  au  moins,  ces  pré- 
ceptes royaux  confirment  des  concessions  en  précaire  obtenues 

1.  4  :  «  nec  violenta  ablatione  ncc  inlicitorum  preceptorum  confirmatione  res  ab 
ecclesiis...  auferre  temptate  »  {Cap.,  II,  115). 

_'.  1  :  "  Ut  praecepta  inlicita  de  rébus  ecclcsiae  mihi  commissae  a  vobis  facta 
rescind  mtur,  et  ut  de  cetero,  ne  fiant,  caveatis  »  (p.  388). 

;.   18  :  «  Ut  praecepta  inlicita  jure  beneficiario  de  rébus  ecclesiasticis  facta  a 

bi    sine  dilatione  rescindantur  »  (p.  403). 

I.  :  «  cassatis  quibuscumque  aliis  conscriptionibus  »  (Flodoard,  Hist.,  4,  >>, 
XIII,  477).  Comme  il  s'agit  de  biens  dont  le  roi  a  disposé,  dit-il,  pendant  la  vacance, 
,1  1  :une  précaire,  sembic-t-il,  n'a  été  souscrite  ;  ces  conscriptiones  que  le  roi  annule 
P  iraissent  donc  être  des  préceptes  royaux.  11  se  peut  d'ailleurs  que  ce  diplôme,  où 
il  est  fait  état  du  faux  testament  de  saint  Rémi,  ait  été  fabriqué  ou  interpolé  plus 
:  ird, 
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déjà  d'un  prélat.  A  Meaux,  les  évêques  déclarent  qu'il  n'est 
pas  permis  de  faire  des  préceptes  royaux  au  sujet  des  précaires 
ecclésiastiques,  à  moins  que  le  recteur  de  l'église  ne  le  demande 
lui-même  au  roi.  Encore  ne  pourra-t-il  solliciter  un  diplôme 
de  confirmation  pour  quelque  arrangement  pris,  suivant  sa 
fantaisie,  au  détriment  de  son  église  (pro  quacumque  adsenta- 
tione).  Pareille  requête  ne  devra  pas  être  écoutée  des  rois  et 
si  déjà  elle  a  été  exaucée,  le  précepte  sera  cassé  et  le  solliciteur 
puni x.  Ainsi  l'épiscopat  estime  qu'en  aucun  cas  des  précaires 
ne  peuvent  être  confirmées  par  le  roi  contre  le  gré  du  prélat  ; 
cette  garantie  royale  peut  être  accordée  si  le  prélat  la  réclame 
pour  des  motifs  raisonnables  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  la  demande 
pour  couvrir  des  irrégularités. 

Bien  qu'en  défiance  à  l'égard  de  tels  préceptes,  le  concile 
ne  les  proscrit  pas  absolument.  Une  telle  intervention  du  roi 
présente  en  effet,  suivant  les  cas,  des  avantages  ou  des  incon- 
vénients, que  marquent  clairement  les  circonstances  où  elle 
s'est  produite  à  notre  connaissance,  avant  que  l'assemblée 
de  Meaux  ne  tentât  de  la  réglementer. 

L'autorité  royale  était  parfois  invoquée  pour  garantir  une 
concession  en  précaire,  non  pas  dans  un  intérêt  particulier, 
mais  afin  d'assurer  un  service  utile  à  l'église.  En  août  841, 
l'abbé  de  Saint-Martin,  Alard,  délivrait  un  bien  en  précaire  à 
l'écolâtre  Amalric  et  à  tous  les  maîtres  qui  lui  succéderont  2. 
Le  5  janvier  844,  à  la  prière  du  comte  Vivien,  recteur  du 
monastère,  Charles  le  Chauve  confirme  la  teneur  de  l'acte  3. 
Plus  tard,  le  comte  abbé  Hugues  ayant  distrait  de  cette  dota- 
tion une  terre  en  faveur  de  son  vassal  Guillaume,  le  maître- 
école  Guichard  réclama  devant  le  tribunal  du  comte  et  pro- 
duisit à  la  fois  la  précaire  et  le  précepte  royal  de  confirmation  4. 
Le  fidèle  d'Hugues  reconnut  qu'il  ne  pouvait  maintenir  ses 
prétentions  à  l'encontre  du  précepte  du  roi  5.  La  confirmation 
accordée  par  le  roi  aux  précaires  qui  établissent  la  dotation 
de  l'écolâtre  de  Saint-Martin  la  garantissait  par  conséquent 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  228,  n.  5. 

2.  Précaire  d'Alard,  Gall.  christ.,  XIV,  Instr.,  col.  28. 

3.  :  «  ...sicut...in  série  precariae  videtur  insertum,  sic  in  honorem  loci  et  cumi 
liim  mercedis  nostrae,  sive  Viviani...,   nrmum  permaneat  omni  tempore  »    II 1  . 
VIII,  451).  Ce  diplôme  appartient  évidemment  à  la  catégorie  des  praècepta  rcgalia 
super  precariis  ecclesiasticis  dénoncés  par  le  concile  de  Meaux. 

i.  Notice  17  janv.  879  :  «  recitatae  sunt  auctoritates  per  quas  Guichardus  !»  1 
quod  repetebat...  per  precariam  et  praeceptum domni  régis  Karoli  justeet  ''  galitcr 
tenere  debuisset  »>  (Mabille,  Les  invasions  norm.,  dans  La  Bibl.  Ei.  chartes,  XXX, 
428). 

5.  :  «  quod  nihil  contra  jam  dictas  auctoritates,  maxime  contra  praeceptum 
régis,  dicere  audebat  »  (loc.  cit.). 
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contre  l'arbitraire  des  abbés  de  l'avenir  et  la  cupidité  de  leurs 
vassaux. 

Ainsi  le  précepte  royal  assurait  parfois  la  durée,  voire  la 
perpétuité  d'une  concession  en  précaire  au  mieux  des  intérêts 
de  l'église.  Il  y  avait  abus,  au  contraire,  quand  en  sollicitant 
un  précepte  de  confirmation,  le  prélat  ne  servait  que  ses  vues 
personnelles  et  prétendait  obliger  un  successeur  à  maintenir 
une  concession  due  à  la  faveur  et  au  caprice.  Peut-être  Einhart 
a-t-il  donné  l'exemple  de  ces  complaisances  injustifiées  vis- 
à-vis  d'un  fidèle.  A  un  certain  Bébon,  dont  il  appréciait  les 
bons  offices,  cet  abbé  laïque  avait  accordé  en  bénéfice  des 
biens  de  son  monastère  de  Saint-Cloud  ;  il  recommanda  ce 
serviteur  à  Lothaire  et  pria  l'empereur  de  confirmer  à  Bébon, 
sa  vie  durant,  son  bénéfice1.  En  dépit  de  cette  précaution, 
Einhart  craignait  encore  que  la  cupidité  de  certaines  gens  ne 
parvînt  à  dépouiller  cet  excellent  serviteur  et  il  priait  l'abbé 
Gozbert  de  le  protéger  contre  ces  méchants.  Vraisemblable- 
ment, Einhart  s'est  démis  du  gouvernement  de  Saint-Cloud, 
mais  avant  de  se  dessaisir  de  l'abbaye,  il  s'est  avisé  de  recom- 
mander à  l'empereur  son  familier,  et  de  faire  confirmer  par 
le  prince  la  concession  en  précaire,  attendu  qu'il  ne  sera  plus 
désormais  en  état  de  gaiantir  à  son  serviteur  un  bénéfice 
fort  convoité  et  sur  lequel  d'autres-ont  jeté  déjà  leur  dévolu. 

Peut-être  Einhart  a-t-il  eu  recours  au  même  procédé  en 
faveur  d'un  autre  familier,  qu'il  avait  récompensé  au  temps 
où  il  détenait  Saint-Wandrille.  Après  avoir  résigné  cette 
abbaye,  il  prie  son  successeur  de  laisser  ce  bénéficier  en  posses- 
sion, jusqu'au  jour  où  lui-même  pourra  lui  procurer  un  autre 
bénéfice  par  la  largesse  des  souverains.  Ce  fidèle  d' Einhart 
est  devenu  lui  aussi  l'homme  du  seigneur  Lothaire.  Le  prince 
a  été  peut-être  prié  à  la  fois  de  le  recevoir  dans  sa  recom- 
mandation et  de  confirmer  la  concession  en  précaire  faite 
par  Einhart  à  ce  fidèle  2.  Le  nouvel  abbé  de  Saint-Wandrille 
serait  poliment  averti  par  son  prédécesseur  qu'il  ne  peut  être 
question  de  priver  ce  personnage  de  son  bénéfice,  aussi  long- 
temps que  le  roi  ne  lui  en  aura  pas  fourni  un  autre. 

Il  arrivait  donc  qu'un  prélat  sollicitât  une  confirmation 
royale  afin  de  rendre  irrévocable  la  cession  qu'il  avait  faite 

i.  Einh.  ep.,  39,  à  Gozbert,  abbé  de  Saint-Gall,  816-36  :  «ego  beneficium  illi 
dedi  de  monasterio  saucti  Chodowaldi,  propter  hoc  quia  mihi  bene  serviebat,  sed 
postquam  eum  domno  Hlothario  commendavi,  impetravi  a  domno  imperatore  ut 
ei  confirmationem  facoret  de  eodem  beneficio  ad  dies  vitae  suae  »  Œp.,  V,  129). 

2.  Ep.  1,  à  Anségise,  abbé  de  Saint-Wandrille,  823-5  '■  «  eum  beneficium  quedego 
illi  dedi...  usque  dura  nos  illi  de  altero  beneficio  ex  largitate  dominoruin  nostrorum 
aliquara  consolationem...  facere  potuerimus  »  (p.  109). 
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et  de  garantir  son  bénéficier  contre  une  éviction,  en  raison 
soit  du  mauvais  vouloir  d'un  successeur,  soit  des  intrigues 
ourdies  par  ceux  qui  convoiteraient  le  bénéfice.  Une  telle 
pratique  pouvait  être  parlaitement  justifiée  dans  un  cas  par- 
ticulier, mais  elle  ouvrait  la  porte  à  des  abus.  Si  d'une  part 
il  est  équitable  que  les  hommes  d'une  église  soient  couverts 
vis-à-vis  de  l'arbitraire  des  prélats  qui  se  succèdent,  défen- 
dus contre  les  jalousies  de  leurs  pairs,  d'autre  part,  la 
domesticité  personnelle  d'un  abbé,  richement  pourvu  d'ail- 
leurs, doit  être  rémunérée  par  lui  et  non  par  ceux  qui 
recueillent  après  lui  un  siège  qu'il  a  délaissé.  Aussi,  à 
Meaux,  l'épiscopat  stipule  qu'une  demande  de  confirmation 
des  précaires  ne  devra  pas  être  adressée  au  roi,  sans  motifs 
raisonnables. 

Einhart  a  recommandé  ses  hommes  au  roi,  en  même  temps 
qu'il  lui  faisait  garantir  ses  précaires.  L'intervention  du  roi 
réclamée  dans  de  telles  conditions,  avait  pour  effet  de  faire 
passer  les  hommes  du  prélat  et  de  l'église  dans  la  vassalité 
royale.  Dès  lors,  ils  tenaient  leur  bénéfice  non  plus  de  la  grâce 
du  prélat,  qui  ne  pouvait  plus  le  leur  retirer,  mais  de  la  volonté 
du  roi.  D'une  concession  en  précaire  régulièrement  faite  par 
le  prélat  la  confirmation  du  souverain  faisait  sortir  un  bénéfice 
royal  et  on  s'explique  qu'au  sentiment  des  évêques  réunis  à 
Meaux,  quand  le  roi  confirmait  des  précaires  ecclésiastiques, 
il  enlevait  des  biens  à  l'église. 

Si  ce  résultat  est  juridiquement  obtenu,  même  quand  le  roi 
est  d'accord  avec  le  chef  de  l'église,  à  plus  forte  raison  le  droit 
de  l'église  est  violé  quand  le  roi  confirme  une  précaire,  en 
dehors  du  prélat  qui  a  exaucé  cette  prière,  à  la  seule  requête  du 
bénéficier  qui  l'a  souscrite  et  qui,  de  la  sorte,  pourra  invoquer 
le  précepte  royal  comme  titre  de  possession  à  l' encontre  des 
volontés  du  chef  de  l'église.  Les  précaires  cessaient  ainsi  d'être 
révocables  à  son  gré.  L'homme  de  l'église  devenait  le  recom- 
mandé du  roi  et  pas  plus  que  les  serviteurs  d'Einhart  placés 
sous  la  sauvegarde  royale,  il  ne  pouvait  plus  être  privé  de  son 
bénéfice  par  le  prélat,  même  s'il  remplissait  mal  ses  obligations 
envers  l'église. 

Tel  est  probablement  l'objet  des  difficultés  d'Hincmar  de 
Laon  avec  l'un  de  ses  hommes,  Éloi.  L'évêque  lui  avait  enlevé 
son  bénéfice.  Le  roi  fit  dire  à  Hincmar  qu'il  eut  à  le  lui  rendre  ; 
Éloi  apporta  un  indiculus  du  monarque  signifiant  à  l'évêque 
sa  volonté.  Comme  Hincmar  citait  Éloi  à  comparaître  devant 
ses  fidèles  pour  l'examen  de  l'affaire,  le  rebelle  répliqua  qu'il 
n'acceptait  aucun  délai,  attendu  que  le  souverain  lui  avait 
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rendu  son  bénéfice  et  il  s'en  saisit  sans  autre  forme  de  procès  1 
C'est  ainsi  que  le  roi  intervenait  dans  les  relations  des  béné li- 
ciers avec  leur  seigneur  ecclésiastique.  Son  autorité  s'inter- 
posait pour  empêcher  l'évêque  de  reprendre  un  bénéfice  dont 
le  roi  avait  confirmé  l'attribution  et  qu'il  ordonnait  de  laisser 
ou  de  rendre  au  bénéficier. 

On  s'explique,  dès  lors,  les  instances  faites  par  l'épiscopat 
pour  obtenir  des  rois  qu'ils  cessent  de  confirmer  par  précepte 
les  précaires  ecclésiastiques.  Il  semble  bien  que  la  demande 
présentée  à  Meaux  ait  été  d'abord  rejetée.  A  Épernay,  l'oppo- 
sition des  grands  qui  bénéficient  de  cet  abus  a  probablement 
empêché  de  promulguer  cet  article.  Mais  en  853,  siégeant  au 
milieu  d'une  assemblée  purement  épiscopale,  Charles  le  Chauve 
accueille  le  vœu  des  évêques  et  fait  part  de  sa  résolution  à  ses 
fidèles  :  «  Qu'ils  sachent  que  nous  avons  concédé  en  synode 
aux  vénérables  évêques  que  nous  ne  ferons  plus  de  préceptes 
confirmant  les  bénéfices  d'églises  ou  les  prestaires,  même  si 
l'évêque  ou  le  prélat  des  monastères  nous  en  prie  sans  bonne 
raison.  On  devra  s'abstenir  désormais  d'une  demande  dérai- 
sonnable »  2.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ait  disparu  une  pratique 
dont  l'exercice  était  dans  certaines  circonstances  justifié  par 
«  bonne  raison  ».  En  tous  cas,  d'autres  souverains,  qui  n'ont 
pas  pris  le  même  engagement,  délivrent  encore  plus  tard  des 
préceptes  de  cette  teneur.  En  858,  le  roi  provençal  Charles, 
à  la  prière  de  l'archevêque  de  Vienne,  Egilmar,  confirma  la 
Praestaria  par  laquelle  ce  prélat  avait  naguère  cédé  une  villa 
à  l'un  de  ses  vassaux  3.  Dans  les  dernières  années  du  IXe  siè- 
cle, Zwentibold,  trompé  à  la  vérité  par  le  comte  Régnier,  lui 
a  confirmé  la  concession  en  précaire  de  Saint-Servais,  que  lui 
avaient  soi-disant  consentie  les  représentants  de  l'église  de 
Trêves,  propriétaire  de  cette  abbaye  4. 

1.  Missaticum  présenté  à  Hincmar  de  Reims  par  l'envoyé  de  son  neveu,  4  :  «  rex 
illi  (Hiaomar  de  Laon)  per  Bertharium  nunc  mandavit  ut  Bligio  suum  beneficium 
iv  M.  ret  et  Bligius  in.de  régis  indiculum  apportavit  ut  suum  beneficium  illi  redderet 

sus  senior  illi  respondit  ut  reveniret  die  Lunis  et  inde  consideraret  curn  suis 
fidelibuset  tuticilliresponderet  :  ipse  autem  dixit  quod  hocexspectarenon  debuisset, 
quia  rex  illi  eum  beneficium  reddidit  et  intravit  ibi  et  tenet  illum  »  (Migne,  CXXVI, 
495)- 

2.  Ci  fasc.  1,  p.  260,  n.  1. 

3.  Dipl.  de  Charles  de  Provence,  16  janv.  858  :  «  Egilmaro...  implorante...  quate- 
nus  praestariam,  quam  ipse  cuidam  vasallo  suo  Leoni  nuper  fecerat  de  Sisiaeo 
villa...  roboraremus,  quod  et  ita  fecimus  »  (Gall.  Chris/.,  XVI,  Instr.,  col.  7). 

4.  Dipl.  13  mai  898.  L'évêque  s'est  plaint  que  l'abbaye  lui  ait  été  enlevée  «  sub 
obtentu  praecariae  contra  libitum  suum  ».  Les  misai  de  l'évêque  ont  été  contraints 
par  le  comte  Régnier  de  se  transporter  à  Nimègue  devant  le  roi  et  de  donner  leur 
assentiment  à  cette  usurpation  sous  forme  de  précaire  hujuscemodi  usurpative 
praecariae).  Le  roi  déclare  qu'ainsi  trompé,  «  injuste  Reginario  in  precariam  con- 
cessimus  »  (Beyer,  144-5,  p.  209-10).  Zwentibold  paraît  bien  avoir  simplement  con* 
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Quand  le  roi  tenait  en  sa  main  un  évêché  vacant,  une 
abbaye,  il  distribuait  des  bénéfices,  comme  l'eut  fait  un 
prélat.  Ces  concessions  étaient  régulières,  aussi  longtemps 
qu'elles  étaient  révocables  et  ne  contrevenaient  pas  au  droit 
qui  appartient  à  tout  prélat  de  reprendre  un  bien  cédé  en 
bénéfice  par  un  précédent  administrateur.  Mais,  quand  le  roi 
avait  disposé  du  bien  d'un  évêché,  d'une  abbaye  tenus  en  son 
indominicatum,  souvent  en  outre  il  confirmait  par  diplôme 
royal  le  bénéfice  qu'il  avait  accordé  et  le  soustrayait  par  là 
au  contrôle  des  prélats  qui  prendront  après  lui  le  gouverne- 
ment de  l'église.  Au  temps  où  Charles  le  Chauve  tient  le  monas- 
tère de  Saint-Martin  de  Tours,  il  concède  à  nouveau  et  confir- 
me par  diplôme  royal  au  chanoine  Wichard  la  cella  qu'il 
vient  de  lui  attribuer  en  bénéfice  1.  Les  concessions  qu'avait 
faites  le  détenteur  occasionnel  de  l'honor  ecclésiastique,  il 
interdisait  en  tant  que  roi  qu'on  les  abrogeât.  C'est  peut-être 
ainsi  qu'a  procédé  Charles  le  Chauve  au  temps  où  il  retenait 
en  ses  mains  l'évêché  de  Reims  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'Hincmar  l'aurait  prié  de  casser  tous  ses  préceptes  illicites. 
Tous  les  biens  que  le  roi  avait  soustraits  à  l'église  en  confir- 
mant des  précaires,  il  fallait  qu'il  les  lui  restituât,  pour  que 
le  nouvel  évêque  pût  en  disposer  régulièrement. 

Lorsque  l'épiscopat  dénonce  les  préceptes  royaux  illicites, 
il  n'a  sans  doute  pas  seulement  en  vue  les  diplômes  qui  con- 
firment des  précaires  ecclésiastiques.  A  Yùtz,  à  Beauvais, 
à  Meaux,  les  évêques  s'en  prennent  à  tout  précepte  royal  qui 
porte  atteinte  aux  droits  des  églises. 

Peut-être  même  sous  cette  formule  générale  de  préceptes 
illicites,  faut-il  aussi  ranger  l'ordre  écrit  qui  oblige  les  prélats 
à  céder  un  bien  en  précaire  aux  hommes  royaux.  Le  verbum 
régis,  qui  est  parfois  intimé  oralement  au  chef  de  l'église,  peut 
aussi  lui  parvenir  sous  forme  épistolaire  2.  C'est  en  effet  con- 
formément à  un  praeceptum  du  roi,  qu'en  853,  l'abbé  de  Saint- 
Denis,  Louis,  a  invité  ses  moines  à  céder  Leberau  en  bénéfice 
à  Conrad  3.  Un  mdiculus  semblable  à  celui  qu'Éloi  présentait 

firme  la  soi-disant  concession  en  précaire  faite  par  les  représentants  de  l'église  au 
comte. 

1.  Le  chanoine  l'a  prié  «  ut  cellam...  a  nobis  sibi...  beneficiario  jure  concessam 
omnibus  vitae  suae  diebus  habendam  illi  domo  concedere  regaliterque  confirmare 
dignaremur  »  (6  nov.  851,  HF,  VIII,  518).  Cf.  plus  haut,  p.  175,  n.  4.  Il  y  a  eu  con- 
cession bénéficiaire  faite  par  le  détenteur  de  l'abbaye,  puis  confirmation  par  le  roi 
du  précaire  ecclésiastique  dont  il  est  l'auteur. 

2.  Lettre  du  synode  de  Vermerie  à  Conrad  :  «  Hludowicus  ex  praecepto'gloriosi 
régi...  eos  (les  moines)  consuluisset  ac  consensum  eorum  quaesisset,  quatenus 
praescriptum  monasterium  vobis  in  precariam...  concessisset  »  {Cap.,  II,  423). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  199,  n.  5. 


208  DIPLÔMES    ROYAUX 

à  Hincmar  de  Laon,  lui  enjoignant  de  rendre  à  ce  miles  son 
bénéfice1,  était  sans  doute  envoyé  aux  prélats  chaque  fois 
que  le  roi  voulait  procurer  un  établissement  en  terres  d'église 
à  l'un  des  siens.  Un  billet  du  roi  avertissait  Aldric  que  le 
missus  royal  avait  reçu  ordre  de  consigner  entre  ses  mains 
des  biens  restitués  à  l'église  du  Mans2  :  vraisemblablement, 
les  prélats  recevaient  de  la  même  manière  avis  qu'un  bien 
de  leur  église  était  nécessaire  an  service  du  roi  et  devait  être 
cédé  en  précaire  à  tel  fidèle. 

Le  missus  royal  ou  le  fonctionnaire  quelconque  qui,  sans 
égard  au  droit  du  prélat,  procédait  à  l'installation  d'un  béné- 
ficier du  roi  sur  les  terres  d'une  église,  agissait  lui  aussi  en 
vertu  d'un  ordre  écrit.  Génies  a  présenté  au  comte  de  Nîmes 
des  letti  es  par  lesquelles  le  roi  prescrivait  à  cet  agent  de  con- 
signer aux  mains  du  personnage  des  biens  de  l'église  de  Nîmes 3. 
Une  lettre  à  l'adresse  d'un  missus  du  roi  ou  d'un  comte  était 
donc  délivrée  au  solliciteur  qui  avait  obtenu  du  roi  une  terre 
d'église  en  bénéfice.  De  même  qu'un  missus  du  roi  venait 
«  ex  praccepto  régis  »  faire  tradition  aux  mains  d'un  prélat 
d'un  bien  restitué  à  son  église  *,  ainsi  en  vertu  d'un  précepte 
qui  blessait  les  intérêts  de  l'église,  il  mettait  un  bénéficier  royal 
en  possession.  C'était  là  sans  doute  encore  une  forme  de  ces 
préceptes  illicites  que  le  clergé  condamnait. 

Il  avait  vraisemblablement  aussi  en  vue  les  diplômes  déli- 
vrés à  ceux  qui,  par  le  don  du  roi,  détiennent  des  biens  d'église 
et  qui  leur  en  attribuent  ou  leur  en  confirment  la  possession 
à  titre  bénéficiaire  ou  en  toute  propriété.  Tel  le  précepte  par 
lequel  Charles  le  Chauve,  d'ailleurs  trompé  sur  la  condition 
des  biens  dont  il  disposait,  attribuait  à  Hugues  et  Albéric  des 
propriétés  de  Saint-Germain  d'Auxerre  5.  L'évêque  de  Coire, 
Victor,  se  plaint  près  de  Louis  le  Pieux  que  des  biens  enlevés 
à  son  église  aient  été  aussi  cédés  à  des  particuliers  par  des 
préceptes  de  l'empereur6.  Ce  n'était  peut-être  pas  seulement 

i.  Plus  haut,  p.  2o5,  n.  i. 

2.  Ge-sta  Aldrici,  186.  Cette  lettre  est  suivie  dans  les  Gesta  d'un  praeceptum  resti- 
tuant ces  biens.  Le  praeceptum,  diplôme  solennel  délivré  par  la  chancellerie,  est  ici 
bien  distingué  de  Yepistola,  simple  missive  adressée  à  l'évêque  ;  mais  praeceptum 
parait  avoir  aussi  un  sens  plus  général,  comme  le  montre  le  texte  cité  plus  loin,  n.  4. 

3.  :  «  Raimundus  cornes  dixit,  quod  ex  vestra  parte  prefatus  Genesius  litteras 
michi  detulit  in  quibus  detinebatur  ut  de  ipsa  villa  illum  investirem  »  (Cart.  de 
Nîmes,  5,  p.  10). 

4.  :  «  Anno  (861)...,  veniens  missus  domni  régis  Karoli  in  villam  Condatum..., 
ex  praecepto  praefati  gloriosi  régis,... tradidit  ipsam  villam  missis  domni  Hincmari» 
(Guérard,  Polypt.  s.  Remigii,  XXVIII  ,66,  p.  106). 

5.  n  oct.  862,  Cart.  de  V  Yonne,  40,  I,  75. 

6.  :  «  Ipse  namque  ecclesiasticae  res,  quae...  nobis  injuste  abstractae  sunt,  ab  ali- 
quibus  jaui  per  vestrum  preceptum  ad  proprietatem  tenentur  :  quod  vobis  omnino 
celatum  credimus  »  [Ep.,  V,  310). 
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au  cas  où  le  roi  croyait  disposer  des  biens  du  fisc  qu'il  cédait 
ainsi  des  biens  d'église.  Quand  une  violence  avait  été  faite 
à  un  établissement  religieux,  et  on  verra  que  ce  n'était  pas 
toujours  à  l'insu  du  roi,  sa  chancellerie  confirmait  sans  doute 
la  possession  du  bien  à  l'injuste  occupant  et  ratifiait  ainsi 
l'acte  accompli. 

Aucun  de  ces  diplômes  ni  des  mandats  adressés  soit  au 
chef  de  l'église,  soit  à  l'agent  royal  ne  nous  a  été  conservé. 
Les  églises  n'avaient  pas  intérêt  à  garder  l'original  ou  la  copie 
de  pièces  qui  ne  faisaient  pas  titre  en  leur  faveur,  qui  au  con- 
traire les  dépossédaient.  En  dehors  de  quelques  diplômes 
royaux  confirmant  des  précaires  et  qui  pouvaient  faire  titre 
de  possession  en  faveur  de  l'église,  nous  ne  connaissons  que 
par  la  mention  qui  en  est  faite,  les  préceptes  de  diverses  sortes, 
par  lesquels  les  rois  ont  pu  disposer  des  biens  des  églises. 

Aussi  est-il  souvent  difficile  de  déterminer  à  quelle  caté- 
gorie appartient  le  précepte  royal  qu'on  trouve  signalé  et 
quelles  en  étaient  la  forme  et  la  teneur.  La  noble  femme  Lora, 
qui  est  engagée  vis-à-vis  du  roi  Eudes  dans  les  liens  de  la 
fidélité,  tenait  en  vertu  des  préceptes  des  rois  des  biens  de 
l'église  d'Autun.  L'évêque  lui  avait  repris  ces  biens.  Le  roi  lui 
rendit  son  bénéfice,  mais  en  reconnaissant  le  droit  de  pro- 
priété de  l'église  et  en  stipulant  que  le  propriétaire  rentrerait 
plus  tard  en  possession  1.  Nous  ne  savons  si  ces  préceptes 
des  rois  confirmaient  des  concessions  en  précaire  jadis  faites 
par  les  évêques  d'Autun  ou  s'ils  assignaient  directement  soit 
à  Lora,  soit  à  ses  ancêtres  des  biens  de  l'église.  Peut-être  aussi, 
s'agissait-il  simplement  d'ordres  adressés  au  prélat  ou  aux 
fonctionnaires  royaux,  afin  que  cette  famille  fût  mise  en 
possession.  On  ne  sait  pas  davantage  en  quoi  consistèrent 
exactement  les  écritures  par  lesquelles  Charles  le  Chauve 
avait  disposé  des  biens  de  l'église  de  Reims  pendant  la  vacance 
du  siège.  Peut-être  des  concessions  en  précaires  faites  par 
Foulques  et  Nothon,  administrateurs  de  l'évêché,  avaient-elles 
été  simplement  confirmées  par  le  roi,  à  la  prière  soit  des  béné- 
ficiers,  soit  de  ces  administrateurs  eux-mêmes 2.  Ou  bien 
Charles  a  confirmé  par  précepte  les  précaires  qu'il  a  lui-même 
consentis  ;  ou  enfin  le  verbum  royal  a  investi  les  bénéficiers 
et  le  roi  a  garanti  leur  paisible  possession  au  moyen  d'un 

i.  Lora  s'est  plainte  près  du  roi  Eudes  «  qualiter  res,  quas  per  praecepta  regum... 
tenuerat,  Adelgarius  Aeduensis  episcopus  ad  suam  ecclesiam  revocaverat  eamque 
ex  illarum  potestate  et  usu  divestierat  »  (22  juin  890,  H  F,  IX,  454). 

2.  A  Meaux,  eu  effet,  on  demande  l'abrogation  des  précaires  délivrés,  le  siège 
vacant,  par  ceux  qui  occupent  les  loca  ecclesiarum  (ai,  p.  403). 
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diplôme.  Le  seul  fait  certain,  c'est  que  Charles  abrogea  les 
dispositions  qu'il  avait  fait  écrire. 


4.  —  La  violente  ablation 

Il  y  avait  violente  ablation  aux  yeux  du  cierge  chaque  fois 
qu'un  bien  d'église  était  mis  aux  mains  d'un  fidèle  royal  sans 
qu'il  ait  souscrit  au  préalable  une  précaire.  On  a  vu  que 
c'était  le  cas  le  plus  fréquent.  En  se  présentant  devant  l'évêque 
ou  l'abbé  pour  souscrire  des  lettres  de  précaire,  l'occupant 
régularisait  la  violence  commise  par  lui  ou  par  le  souverain 
à  son  profit.  S'il  remplissait  cette  formalité,  l'usurpation 
était  couverte  et  la  violence  juridiquement  réparée.  Si  aucune 
précaire  n'était  souscrite,  la  plaie  faite  au  patrimoine  demeu- 
rait béante.  C'est  le  cas  notamment  lorsque  des  biens  d'église, 
conjointement  avec  des  biens  du  fisc,  ont  constitué  la  dotation 
d'un  comté.  Attachés  à  titre  fixe  à  l'exercice  d'une  charge, 
incorporés  au  comté  quel  qu'en  fut  le  titulaire,  ces  biens  ne 
pouvaient  faire  l'objet  de  concessions  régulières  en  précaire. 

A  entendre  les  doléances  des  évêques,  les  rois  cherchent  à 
enlever  les  biens  d'église  soit  par  la  confirmation  de  préceptes 
illicites,  soit  par  une  violente  ablation  1,  distinguée  ici  des 
spoliations  que  le  souverain  se  contente  de  ratifier.  La  plupart 
des  préceptes  royaux  qui  portent  préjudice  au  temporel 
ecclésiastique  ne  font  que  consolider  au  profit  d'un  tiers  une 
possession  injuste  déjà  acquise.  Quand  un  roi  confirmait  un 
contrat  de  précaire  abusivement  passé  par  l'administrateur 
de  l'église,  quand  il  reconnaissait  à  un  occupant  la  propriété 
d'un  bien  ecclésiastique  ou  le  droit  d'en  jouir  à  titre  de  béné- 
fice, il  ne  faisait  pas  directement  violence  à  l'église.  Mais 
souvent  aussi,  un  commandement  du  roi  la  dépouillait  effec- 
tivement, sectionnait  une  part  de  Y indominicatum  ecclésias- 
tique, en  détachait  des  biens  par  une  violente  ablatio. 

Il  est  dit  fréquemment  que  les  biens  d'église  ont  été  enlevés 
{tollutae,  ablatae)  2  par  le  roi  ou  ses  mandataires,  par  puissance 
royale  (per  potestatem  régis)  3,  que  la  témérité  sacrilège  des 
princes  les  a  enlevés  par  violence4.  Il  n'a  pas  été  fait  simple 
commandement  au  prélat  de  céder  le  bien  en  précaire  ;  le 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  202,  11.  1. 

2.  :  «  tempore  prmeipatus  vestri  ablatas  »  (Syn.  Bellov.,  3,  Cap.,  II,  388  ;  Conc* 
MeliL,  17,  p.  403)  ;  «  rcs  de  sua  ecclesia  illi  tollutae  sunt  et  Flotharius  régis  missus 
eas  consignavit  Nortmanui  homini  0  [Hinctn.  ep.,  Migne,  CXXVI,  494). 

3.  Lib.  expost.,  18,  col,  .vu  ;  Hinctn.,  ep.,  col.  495. 

4.  Cf.  plus  haui ,  |).    189.  n.  1. 
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domaine  a  été  saisi  et  remis  directement  au  nom  du  roi  à  l'un 
de  ses  fidèles.  Le  verbum  régis  n'est  pas  exclusivement  le 
mandat  verbal  ou  écrit  adressé  à  un  prélat  et  qui  lui  enjoint 
de  se  dépouiller  lui-même,  c'est  aussi  la  décision  royale  qui, 
notifiée  d'ordinaire  par  l'intermédiaire  de  quelque  agent 
laïque,  met  les  vassi  royaux  en  possession  des  biens  d'église. 
Quand  les  solliciteurs  demandent  un  domaine  ecclésiastique 
au  roi  et  que  celui-ci  le  leur  accorde,  crainte  de  déchaîner  des 
colères,  il  semble  bien  qu'il  les  leur  remette  de  sa  seule  auto- 
rité, sans  consulter  ni  prévenir  le  représentant  de  l'église, 
lui  faisant  ainsi  violence. 

Violence  était  commise  aussi  aux  dépens  d'une  église  lors- 
qu'un souverain  en  cédait  les  biens  en  bénéfice  sans  l'inter- 
médiaire du  prélat  et  de  sa  seule  autorité,  comme  il  l'eût  fait 
des  biens  du  fisc.  La  violente  ablation  que  dénonce  l'épiscopat 
n'est  pas  autre  chose  que  la  confiscation.  Le  bien  saisi  par 
le  roi,  incorporé  au  fisc,  ou  bien  est  retenu  par  le  souverain  pour 
ses  propres  usages,  ou  bien  cédé  par  lui  en  bénéfice  comme  un 
bien  fiscal.  D'un  domaine  de  l'église  de  Lyon,  Lothaire  II 
dit  qu'il  l'a  donné  en  bénéfice,  sans  faire  aucune  mention 
de  l'intermédiaire  du  prélat 1.  Lothaire  I  s'en  était  certaine- 
ment passé  quand  il  dépouillait  l'église  de  Lyon  en  raison  des 
difficultés  survenues  entre  l'évêque  et  lui  2.  Les  fidèles  du  roi 
sont  nécessairement  mis  directement  en  possession  quand  le 
roi  divise  une  abbaye,  un  évêché,  retenus  dans  son  indomini- 
catum,  quand  il  distrait  du  temporel  épiscopal  une  abbaye  pour 
la  céder  à  un  bénéficier  ou  la  partager  entre  plusieurs. 

Souvent,  lorsque  le  roi  accorde  à  l'un  des  siens  une  terre 
ecclésiastique,  un  missus  royal  est  chargé  de  l'en  mettre  en 
possession.  Le  comte  d'Arras,  Thibaut,  qui  veut  joindre  à  son 
bénéfice  comtal  une  propriété  de  Saint- Vaast,  demande  au 
prince  de  lui  envoyer  des  hommes  qui  auront  reçu  plein  pou- 
voir pour  faire  violence  aux  moines  3.  Un  missus  de  Charles 
le  Chauve  a  investi  l'homme  de  Nortman  des  biens  de  l'église 
de  Laon  que  ce  roi  lui  cède  en  bénéfice.  A  en  croire  Génies, 
le  comte  de  Nîmes  avait  reçu  du  souverain  ordre  de  le  mettre 
en  possession  d'un  bien  de  l'église  de  cette  cité  4.  Investiture 
était  alors  donnée  sur  place  par  l'agent  royal  qui  notifiait 
ainsi  à  tous  la  volonté  du  monarque.  C'est  sans  doute  sous 

i.  Cf.  fasc.  i.  Les  étapes  delà  sécul.,  p.  182,  n.  6. 

2.  Op.  cit.,  p.  175,  n.  3. 

3.  Mime.  s.  Ved.,  II,  9  :  «  rogans  mitti  viros  a  latere  suae  aiietontatis  qui  paU- 
peribus  vim  fratribus  inferrent  •>  S.S".  XV,  401).  Le  comte  de  Reims  reçoit  mission 
de  lui  venir  en  aide  ;  cf.  fasc.  1,,  p.  S6-7. 

4.  Cf.  plus  haut  p,  208,  n.  3. 
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cette  forme  que  violence  était  faite  à  l'église  et  qu'elle  était 
privée  par  les  agents  de  la  force  publique  du  libre  exercice 
de  son  droit  de  propriété. 


5.  —  La  divisio 

Quand  la  distribution  faite  par  le  roi  à  ses  bénéficiers  s'appli- 
que très  largement  au  temporel  d'un  même  établissement 
religieux,  elle  est  dite  divisio.  Pépin  a  inauguré  la  pratique 
d'une  divisio  régulière  en  lui  donnant  pour  prélude  et  pour 
base  un  inventaire  général  des  biens  des  églises  1.  Louis  le 
Pieux  s'est  engagé  à  leur  épargner  désormais  un  tel  démem- 
brement. Mais  le  biographe  de  Wala  marque  que  la  divisio 
en  faveur  des  milites  reste  encore  à  l'ordre  du  jour  sous  le 
règne  du  pieux  empereur  2.  Au  milieu  du  IXe  siècle,  on  n'a 
pas  cessé  de  la  redouter  et  on  en  attribuait  l'initiative  néfaste 
à  Charles  Martel,  le  premier,  disait-on,  qui  eût  partagé  les 
biens  des  églises  3. 

En  général,  postérieurement  au  partage  méthodique  fait 
par  Pépin  de  l'avoir  ecclésiastique,  quand  on  dit  des  rois  qu'ils 
divisent  le  temporel  d'une  église,  c'est  qu'il  est  plus  complè- 
tement en  leurs  mains,  à  la  faveur  d'une  vacance.  L'évêché 
tombé  en  régales,  l'abbaye  retenue  dans  Y indominicatum 
du  roi  sont  souvent,  on  l'a  vu4,  atteints  par  la  divisio.  Celle 
qui,  par  deux  fois,  fut  infligée  à  l'église  de  Reims  après  la  mort 
de  Tilpin  et  après  la  déposition  d'Ebbon,  les  craintes  expri- 
mées à  Meaux  d'une  divisio  là  où  les  chorévêques  assurent 
seuls  le  ministère  épiscopal, montrent  qu'un  évêché  est  menacé 
de  ce  partage  chaque  fois  que  la  vacance  du  siège  se  prolonge. 
Une  abbaye  n'échappe  guère  au  danger,  quand  le  roi,  au 
lieu  de  l'attribuer  en  bénéfice  à  un  grand,  la  retient  pour  lui- 
même.  Hincmar  note  en  même  temps  la  réserve  que  Charles 
le  Chauve  fait  à  ses  propres  besoins  de  Saint-Quentin  et  de 
Saint-Vaast  et  la  divisio  subie  par  ces  abbayes.  Marchiennes 
que  divise  le  même  roi,  Stavelot  dont  Lothaire  II  distribue 
les  biens  à  ses  fidèles,  étaient  sans  doute  alors  dans  Y  indomini- 
catum de  ces  souverains.  La  divisio,  c'est  l'usage  abusif,  mais 
très  ordinaire,  que  font  les  Carolingiens  de  l'honneur  ecclésias- 
tique quand  ils  le  gardent  pour  eux-mêmes,  c'est  la  méthode 

1.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécul.,  p.  50. 

2.  Op.  cit.,  p.  149,  p.  164  et  suiv. 

3.  Op.  cit.,  p.  5,  p.  247  et  suiv. 

4.  Plus  haut,  p.  113,  178,  183. 
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suivant  laquelle  le  roi  dispose  en  détail  des  biens  dont  il  s'est 
adjugé  la  masse. 

L'abbaye  qu'un  roi  besogneux  ravit  à  un  évêché,peut  être 
divisée  exactement  comme  les  abbayes  retenues  aux  mains 
du  roi  ;  l'usurpation  l'a  mise  en  effet  dans  Y  indominicatum 
du  monarque.  Il  semble  bien,  à  lire  un  diplôme  de  Lothaire  II, 
que  tel  fut  le  traitement  infligé  par  son  père  à  l'abbaye  de 
Saint-Epvre,  quand  celui-ci  en  eut  dépouillé  l'évêché  de  Toul. 
L'empereur  l'avait  donnée  en  bénéfice  à  ses  fidèles  ;  il  faut 
entendre  sans  doute  qu'il  la  leur  avait  partagée  1.  Restituée 
par  Lothaire  I  avant  sa  mort,  l'abbaye  a  été  de  nouveau 
incamérée  par  Lothaire  II,  qui  évidemment  lui  a  fait  subir 
le  même  sort.  Les  faux  diplômes  manceaux  signalent  parmi 
les  bénéfices  tenus  par  les  fidèles  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Pieux  le  tiers  de  la  cella  de  Saint-Almire,  le  tiers  de  la  cella 
de  Saint-Ulphace  et  le  tiers  de  la  cella  de  Saint-Rimay  2.  Ces 
petits  monastères,  qui  appartenaient  à  l'évêché  du  Mans,  ont 
donc  été,  semble-t-il,  divisés. 

Les  rois,  dont  les  États  sont  diminués  par  suite  des  parta- 
ges 3,  en  sont  réduits  à  lésiner  dans  les  libéralités  qu'ils  font 
à  leurs  serviteurs  aux  dépens  des  églises  comme  aux  frais 
de  leur  fisc.  Tels  fidèles  obtiendront  des  abbayes  entières  ; 
une  autre  sans  doute  plus  considérable  sera  partagée  entre 
plusieurs  hommes  du  roi  4. 

Quand  l'abbaye  subit  une  divisio,  distinction  est  faite 
d'ordinaire  entre  le  caput  de  Yabbatia,  c'est-à-dire  la  domus 
des  moines  avec  les  terres  qui  l'avoisinent  immédiatement 
et  les  diverses  propriétés  monastiques  éparses  dans  un  vaste 
rayon.  A  Saint-Vaast  d'Arras,  comme  à  Saint-Quentin  et 
sans  doute  aussi  à  Stavelot  et  à  Marchiennes5,  le  roi  a  retenu 
pour  lui  le  chef  du  monastère  avec  les  villae  les  plus  riches 
et  distribué  seulement  le  reste  du  domaine  en  bénéfices.  Mais 
quand  il  s'agit  d'une  abbaye  moins  opulente,  tout  a  été  parfois 
donné  en  bénéfice,  la  tête  comme  les  membres  ;  le  coup  qui 

i.  6  août  858  :  «  ab  ecclesia  sancti  Stephani  cellulam  sancti  Apri...  accipiens 
fidelibusque  suis  jure  beneficiali  praebuerit  »  (H  F,  VIII,  405).  I. 'abbaye  ayant 
été  donnée  non  pas  à  un  fidèle,  mais  aux  fidèles  du  roi,  a  été  vraisemblablement 
partagée. 

2.  Faux  dipl.  de  Charlemagne,  23  avril  802,  Actus  pont.  Cenom.,  21,  p.  285  ;  Ce 
Louisle  Pieux,  31  déc.  832,  Gesta  Aldrici,  38. 

3.  C'est  la  raison  qu'invoquent  Lothaire  I  et  Lothaire  II  pour  justifier  les  sécu- 
larisations prononcées  par  eux  au  détriment  des  églises  de  Trêves,  de  Toul,  du  monas- 
tère de  Stavelot  ;  cf.  fasc.  1,  p.  186. 

4.  A un.  Berlin.,  876  :  «  Karolus...  quibusdam  abbatias  sicut  erant  intégras  dédit, 
quisbusdam  de  abbatia  Martianas,  quam  diviserat,  bénéficia  donavit  »  (p.  134). 
Saint-Vaast  et  Saint-Quentin  ont  été  divisés  dans  les  mêmes  conditions. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  183. 
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a  frappé  Yabbatia,  séparé  le  caj>ut  du  reste  du  patrimoine, 
est  souvent  irréparable  ;  l'établissement  est  anéanti  pour 
longtemps  ou  pour  toujours1. 

La  divisio  s'entend  d'une  sorte  de  démembrement.  Mais 
quand  il  est  dit  qu'une  abbaye,  un  évêché  a  été  divisé,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  tous  les  biens  de  l'église  ont  été 
éparpillés  aux  mains  des  bénéficiers.  De  même  que  le  caput 
monasterii  et  les  plus  beaux  domaines  restent  souvent  dans 
Yindominicatum  du  recteur  quand  l'abbaye  est  partagée, 
toutes  les  ressources  d'un  évêché  ne  sont  pas  dissipées  par 
la  divisio.  Les  restitutions  faites  à  l'évêché  de  Reims  au  temps 
d'Hincmar,  tout  importantes  qu'elles  sont,  n'ont  point 
pour  objet  une  telle  masse  de  biens  qu'elle  puisse  représenter 
le  temporel  presque  entier  ;  il  est  douteux  que  le  plus  gros 
des  possessions  de  l'église  ait  été  cédé  en  bénéfice  lors  de  la 
divisio  qu'elle  souffrit  au  cours  de  la  précédente  vacance 
du  siège. 

Séparer  du  temporel  d'une  église  une  propriété  considérable 
pour  en  faire  un  bénéfice,  c'est  encore  aux  yeux  du  clergé 
diviser  cette  église.  Loup  de  Ferrières,  après  avoir  dépeint 
la  misère  où  ses  moines  sont  réduits  depuis  que  la  cella  de 
Saint- Josse  a  été  cédée  par  le  roi  en  bénéfice,  avertit  son 
correspondant  du  danger  qui  menace  le  monarque,  car  le  Ciel 
ne  lui  sera  pas  favorable  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas 
accordé  réparation  entière  à  l'église  qu'il  a  divisée  2.  En  un 
sens  large,  le  roi  divise  les  biens  d'une  église  chaque  fois  qu'il 
en  distrait  une  part  pour  des  usages  profanes  et  il  est  sans 
doute  peu  d'églises  qui,  dans  ces  conditions  plus  bénignes, 
aient  échappé,  sous  les  successeurs  de  Louis  le  Pieux,  à  de 
nouveaux  partages,  qui   n'avaient   pas   pourtant  l'ampleur 

i .  Tel  fut  le  sort  de  Saint-Maixent,  à  la  suite  de  la  divisio  qui  précéda  le  règne  de 
Louis  le  Pieux.  Cet  empereur  rappelle  que  le  monastère,  avec  ses  biens,  a  été  mis  au 
pouvoir  des  comtes  par  le  beneficium  de  ses  prédécesseurs  ;  il  le  ramène  ad pristinum 
statum,  y  établit  un  abbé,  affecte  aux  besoins  des  religieux  une  portion  des  biens 
appartenant  à  l'établissement  et  ordonne  que  les  détenteurs  du  reste  des  biens 
acquittent  les  charges  ordinaires  aux  bénéfices  de  cette  nature  do  oct.  827,  H  F, 
VF,  553)-  On  en  peut  conclure  que  Saint-Maixent  avait  subi  une  divisio  ;  le  caput 
monasterii  a  été  attribué  aux  comtes  ;  ceux-ci  n'ont  pas  été  créés  abbés  ;  on  leur  a 
cédé  à  titre  de  bénéfice  non  pas  l'abbaye,  mais  la  domtis  des  moines  devenue  déserte 
et  les  terres  qui  l'environnent.  Le  reste  des  biens  a  été  partagé  entre  diverses  mains  ; 
peut-être  entre  les  hommes  des  comtes.  Tel  avait  été  sans  doute  aussi  le  sort  de 
S. un  t-  Julien  de  Brioude,  où  le  comte  Bérenger  a  rétabli  un  abbé  et  des  chanoines  «  ex 
beneficio  suo,  scilicet  de  rébus...  sancti  Juliani  »  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  4  juin 
825,  H  F,  VI,  547)-  En  033,  le  roi  Raoul  confirme  la  cession  fait;'  en  bénéfice  à  son 
fidèle  Adelard  parl'évêque  d'Auxerre,  Ausolus, et  le  comte  Geoffroi  du  «caput  abba- 
I  iolae  sancti  Pauli  »  près  de  Scns  Cari,  de  l'Yonne,  71,  I,  138).  Le  caput,  comme  les 
1-  tibres,  constitue  un  bénéfice. 
2.  43  :  «  donec  redintegret  ecclesiam  quam  divisit  »  [Ep.,  VI,  51). 
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de  la  divisio  opérée  par  Pépin.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  d'un 
diplôme  attribué  par  un  faussaire  à  Lothaire  I,  le  temporel  de 
l'église  de  Lyon  a  été  de  toutes  manières  divisé  et  aliéné  1. 

Les  églises  cherchent  à  se  mettre  à  couvert  contre  de  telles 
usurpations  par  des  privilèges.  Au  temps  de  Louis  le  Pieux, 
les  moines  de  Sithiu  ont  obtenu  délivrance  d'un  diplôme  qui 
interdit  de  partager  désormais  leur  temporel2.  Le  25  juin 
850,  Charles  le  Chauve  reconnaît  qu'une  large  part  des  biens 
de  l'église  de  Châlons  a  été  soustraite  et  donnée  en  bénéfice. 
Comme  les  méchants  qui  sont  parvenus  déjà  à  s'attribuer  ces 
biens  ne  cessent  pas  de  l'importuner  de  leurs  sollicitations, 
pour  y  couper  court,  le  roi  décide  que  personne  à  l'avenir  ne 
pourra  rien  dérober  à  l'évêché  ;  il  demeurera  tel  qu'il  était 
quand  Loup  le  reçut  des  mains  de  Louis  le  Pieux,  ou  du  moins 
tel  qu'il  est  à  présent  3.  Visiblement,  le  roi  s'interdit  à  lui- 
même  de  céder  désormais  aux  instances  de  ces  malintentionnés. 
Les  églises  cherchent  aussi  à  se  mettre  à  l'abri  en  invoquant, 
à  partir  du  milieu  du  IXe  siècle,  un  privilège  pontifical.  Vers 
852,  un  faussaire  rémois,  Hincmar  ou  l'un  de  ses  clercs,  rédige 
le  faux  privilège  d'Hadrien  I  qui,  sur  rapport  fait  par  l'arche- 
vêque Tilpin  des  maux  subis  sous  Charlemagne  et  avant  lui 
par  l'église  de  Reims,  interdit  de  soumettre  désormais  l'évêché 
à  aucune  divisio. Benoit  III  et  Nicolas  I,  à  la  prière  d'Hincmar, 
s'accordent  avec  le  pseudo-Hadrien  pour  protéger  l'église 
de  Reims  contre  toute  violence  4. 

A  défaut  d'un  privilège,  toutes  les  églises  peuvent  invoquer 
l'autorité  des  Capitulaires.  Une  erreur  du  compilateur  Ansé- 
gise  a  fait  croire  que  l'ordonnance  de  Louis  le  Pieux  qui  inter- 
dit toute  divisio  avait  été  promulguée  par  Charlemagne  5.  Mise 
sous  le  couvert  d'une  telle  autorité,  la  prohibition  n'en  avait, 
semblait-il,  que  plus  de  poids.  Hincmar  la  renforce  encore 
en  associant  l'autorité  des  pontifes  romains  à  celle  du  grand 
empereur.  Cette  défense,  il  l'aurait  portée  d'accord  avec  les 

1.  25  juin  852  :  «  res  divisae  et  distractae  multis  generibus  minuerentur  »  (H  F, 
•VIII,  388).  Le  diplôme  est  faux,  mais  a  sans  doute  été  fabriqué  à  l'époque  carolin- 
gienne. 

2.  19  mars  830,  Folquin,  Chartul.  Sith.,  I,  60,  éd.  Guérard,  Cart.  S.  Berlin,  78. 

3.  :  «  quorumdam  secularium...  factione  et  cupiditate  ex  magna  parte  res... 
sanctiStephani...  avulse  et  abstrate  atqueinbeneficium  date  fuerunt...  Sed  quia... 
non  desunt  qui...  principales  aures  inquietare  adtentant...,  decernimus  ut  nulla 
deinceps  persona...,  salvo  legali  jure,  de  rébus  ipsius  episcopii...  quiddam  aut  con- 
vellat  aut  abstrahat.  sed  vel  sicut  tune  constiterunt  quando...  Hludowieus...  Lupo 
illud  episcopium...  commisit,  vel  adhuc  manent...,  ita  perpetuo  permaneant  incon- 
vulsae  »  (Pélicier,  Cart.  chap.  Châlons,  10). 

4.  Cf.  notre  article,  La  lettre  interpolée  d'Hadrien  I  à  Tilpin,  dans  Le  Moyen  âçe, 
Ï9I3,  P-  346,   392-4- 

5.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  delà  sécul.,  p.  149,  n.  1  et  3. 
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papes.  Publiée  une  première  fois  au  temps  où  Charles  n'était 
pas  empereur,  l'ordonnance  aurait  été  envoyée  par  lui  à 
Léon  III.  Sur  son  avis,  aurait  été  promulgué  un  nouvel 
édit  interdisant  de  diviser  les  biens  d'église,  et  que  confir- 
mèrent l'autorité  du  Saint  Siège  et  celle  de  l'empereur  1. 

La  divisio  n'a  pas  été  d'ailleurs  exclusivement  le  fait  des 
rois.  Il  arrive  même  qu'elle  soit  pratiquée  par  l'évêque  ou 
l'abbé  2  ;  le  roi  lui-même  ne  divisait  d'ordinaire  les  abbayes, 
les  évêchés,  que  quand  il  les  retenait  dans  son  indominicatum 
et  y  exerçait  par  conséquent  les  droits  du  prélat.  Maintes  fois, 
les  évêques  dépecèrent,  surtout  au  Xe  siècle,  au  profit  de  leurs 
milites,  les  abbayes  de  leur  évêché  3.  C'est  souvent  pour  la 
diviser  qu'un  grand  personnage  laïque  ou  ecclésiastique  con- 
voite ou  usurpe  une  abbaye  *.  Quel  que  soit  celui  qui  l'opère 5, 
la  divisio  est  la  forme  la  plus  grave  de  cette  violente  ablation 
des  biens  d'église,  contre  laquelle  cherchaient  à  se  prémunir 
le  clergé  et  les  moines  et  dont  les  menaçait  sans  cesse  l'arbi- 
traire des  souverains. 

i.   Quae  exsequi  debeat  episcopus,  Migne,  CXXV,  1090  ;  cf.  art.  cité,  p.  393. 

2.  En  mai  808, Louis  le  Pieux  prenait  sous  sa  défense  Xoaillé,  alla  de  Saint- 
Hilaire,  «  propter  diversos  abbates  quos  saepe  nobis  antecessoribus  successoribusque 
nostris  mittere  contingit,  propter  rempublicam  perpetrandam  ».  Il  redoute  en  effet 
que  ces  abbés,  créés  pour  des  motifs  qui  n'ont  rien  de  religieux,  n'entrent  dans  la 
maison  régulière  de  Xoaillé  et  n'y  fassent  «  divisionem  atque  dissidiam  »  :Redet, 
Chartes  de  Xoaillé,  dans  la  Bibl.  Ec.  chartes,  II,  79-80).  Peut-être  s'agit-il  ici  de  la 
divisio  et  discissio,  au  sens  où  la  fit  l'abbé  de  Saint-Bertin,  Fridégisus,  qui  divisa  les 
biens  entre  la  communauté  régulière  de  Sithiu  et  les  chanoines  qu'il  favori -ait 
indûment  (Folquin,  Chart.  Sith.,  II,  3,  éd.  Guérard,  84  ;  cf.  I,  56,  p.  74-5).  Mais  la 
charte  de.  Louis  le  Pieux  fait  plus  probablement  allusion  à  une  divisio  des  1  iens 
entre  les  hommes  de  l'abbé  de  Saint-Hilaire. 

3.  Suivant  une  pièce  d'ailleurs  interpolée  ,  cf.  Neues  Archiv.,  XXVII,  226),  les 
prédécesseurs  d' Al dric de  Sens  avaient  fait  divisio,  au  début  du  IXe  siècle, des  biens 
du  monastère  épiscopal  de  Saint-Remy  Charte  d'AIdric,  Quantin,  Cent,  de  l'Yonne, 
2i,I,  40).  L'historiographe  de  Saint-Mesmin  attribue  à  l'évêque  d'Orléans,  Ermen- 
thée,  une  ruineuse  divisio  des  biens  du  monastère  entre  les  milites  épiscopaux  Mirac. 
s.  Maximini,  23,  Mal>illon,,4.S.,I,  58s).Ratbod,évêque  de  Trêves,  aurait  aussi  divise 
entre  les  siens  les  villae  du  monastère  de  Mettlach  (Mirac.  s.  Litwini,  6,  7,  5S,  XV, 
1263).  Suivant  le  récit  du  Vêtus  A^anon,  Févêque  de  Chartres, Élie, ayant  acheté  au 
roi  l'abbaye  de  Saint-Père,  en  divisa  le  temporel  entre  les  siens, qu'il  pourvut  ainsi 
de  bénéfices  (Cart.  de  Saint-Père,  g). 

4.  Jean  VIII  se  plaint,  en  879,  que  Gilbert,  é venue  de  Nîmes,  ait  envahi  le  monas- 
tère de  Saint-Gilles  appartenant  à  l'église  romaine,  en  ait  chassé  les  moines,  «  cunc- 
tasque  res  monasterii  istribuerit  »  Œp.  233,  Migne.  CXXVI, 
845).  Hubert  est  accusé,  en  8  s  7,  d'avoir  ne  des  biens  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maurice  qu'il  a  usurpée  (Lettre  de  Hennit  III,  P.p.,  Y,  613).  Sain t-Maximin  de  Trê- 
ves a  sans  doute  subi  une  divisio  semblable,  car  le  1  oct  885,  il  est  «  per  diversas 
distributum  personas  »  'Dipl.  de  Charles  le  Gros,  Marténe,  Ampl    coll.,  I,  217). 

5.  Les  textes  nu  précisent  pas  toujours  qui  est  l'auteur  delà  divisio.  L'expression 
peut  se  rapporter  à  toute-  les  violences  faiti 

del.orsch,  déclare  Otton  I,  a  été  longtemps  avant  lui  et  jusqu'à  son  temps  dilapidée 
et  divisée  (dispersant  atque divisain,  29  fév.  956, DDregum  Gertn.,  174, 1,  256), 
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6.  —  Pression  exercée  sur  les  rois 

Les  souverains  s'excusent  parfois  d'avoir  cédé  en  bénéfice 
les  biens  d'une  église,  en  invoquant  la  nécessité  qui  les  a  con- 
traints, tout  à  lait  malgré  eux  1,  de  dépouiller  le  clergé.  Mais 
c'est  exceptionnellement  qu'un  roi  accepte  ainsi  pour  lui- 
même  la  responsabilité,  mêmeréduite,  des  spoliations  que  souf- 
frent les  églises.  La  faute,  quand  elle  est  mise  au  compte 
de  la  royauté,  est  rejetée  quelquefois  sur  les  prédécesseurs  et 
parents  défunts.  Louis  le  Bègue  et  Carloman  restituent  à 
l'église  d'Autun  des  biens  qui  ont  été  enlevés  autrefois  à  l'évê- 
ché  par  des  prédécesseurs  sans  conscience  2.  A  la  même  église 
le  roi  Eudes  rend  la  villa  de  Tillenay  qui  avait  été  usurpée 
par  ses  parents  et  aliénée  par  les  rois,  ses  prédécesseurs.  Eudes 
répare  ici  une  spoliation  à  laquelle  ont  concouru  les  rois  Caro- 
lingiens et  ses  proches,  sans  doute  son  père  Robert  le  Fort 
d'abord,  puis  Robert,  son  propre  frère  ;  la  responsabilité  est 
partagée  entre  l'ancienne  famille  royale  qui  céda  le  bien  en 
bénéfice  et  la  famille  robertinienne  qui  l'avait  obtenu  des 
rois  3.  Précédemment,  en  860,  le  Carolingien  Charles  le  Chauve 
rejetait  toute  la  faute  sur  d'autres  que  lui-même.  A  cette 
date  en  effet,  Tillenay  était  l'objet  d'une  première  restitution  ; 
le  roi  se  contentait  d'accuser  de  la  spoliation  l'incurie  des 
recteurs  et  la  violence  d'hommes  malveillants4. 

Cette  formule  qui,  dans  les  diplômes  royaux  de  restitution, 
est  devenue  en  quelque  sorte  une  clause  de  style,  renferme 
l'explication  sommaire  que  les  rois  du  IXe  siècle,  comme  déjà 

1.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécul.,  p.  184-  5. 

2.  23  janv.  87g,  30110V.  880  :  «  quaeolimapravis  antecessoribus  nostris  ab  episco- 
patu  sublata  fuerat  et  comitatui  sociata  »  (de  Charmasse,  Cart.  égl.  d'Autun,  13, 

I,  22  ;  2e  P.,  2, p.  87.).  Il  s'agit  sans  doute  ici  de  sécularisations  anciennes,  faites  au 
temps  de  Charlemagne  et  de  Pépin,  ou  même  de  Charles  Martel.  Cf.  fasc.  1,  p.   73, 

II.  2. 

3.  892  :  «  postquam  a  praecedentibus  nostrae  prolis  parentibussimulquehaeredi- 
bus  injuste  ac  contra  omnem  legitimam  rationem  fuisset  maie  usurpata  ac...  ab 
eadem  ecclesia  alienata  a  predecessoribus  nostris  regibus  »  (de  Charmasse,  Cart. 
égl.  Autun,  24,  I,  39).  La  villa  de  Tillenay  avait  été  restituée  déjà  par  Charles  le 
Chauve,  le  13  oct.  860  (15,  p.  24).  Elle  avait  donc  été  usurpée  avant  cette  date  par 
Robert  le  Fort,  père  d'Eudes,  et  aliénée  en  sa  fa  veur  par  Charles  le  Chauve. Le  domaine 
a  été  de  nouveau  usurpé  postérieurement  ai;  8  nov.  879,  date  à  laquelle  le  roi  Bos<  11 
confirmait  encore  Tillenay  à  l'église  (17,  p.  27).  Vraisemblablement,  l'usurpation 
fut  faite  non  par  Eudes,  mais  par  son  frère,  Robert,  avec  l'agrément  du  monarque 
alors  régnant.  Eudes  qui,  devenu  roi,  restitue  la  villa,  dit  en  effet  qu'elle  avait  été 
usurpée  par  ses  parents  (Robert  le  Fort,  son  père)  et  héritiers  !  Robert,  son  frère); 
il  ne  la  rend  au  reste  que  du  consentement  de  Robert,  qui  sans  doute  la  tenait  en 
bénéfice. 

4.  Dipl.  du  13  oct.  860  :  «  ipsa  enim  villa  olim  per  incuriam  rectorum  praedictae 
ecclesiae  et  malivorum  hominum  violentiam  ab  eodem  loco  distracta  esse  dinoscitur  » 
(15,  P-  24). 
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les  premiers  Carolingiens,  donnent  de  spoliations  auxquelles 
le  pouvoir  souverain  n'était  sûrement  pas  étranger.  Les 
domaines  de  Taverny,  d'Essonnes  et  d'autres  biens,  restitués 
par  Pépin  à  Saint-Denis,  avaient  été  enlevés  par  des  méchants  ; 
or  ils  étaient  tenus  en  bénéfice  par  les  hommes  du  prince  1. 
Une  grande  part  des  biens  de  l'église  de  Châlons  a  été  enlevée 
et  divisée  en  raison  des  intrigues  et  de  la  cupidité  de  certains 
séculiers.  A  entendre  ainsi  s'exprimer  les  scribes  de  Charles 
le  Chauve,  on  pourrait  croire  que  le  royauté  n'est  pour  rien 
dans  cette  sécularisation,  qui  pourtant  a  certainement  procuré 
établissement  à  des  hommes  du  roi 2.  Dans  un  autre  diplôme 
du  même  roi,  l'incurie  des  recteurs  et  la  violence  d'hommes 
malveillants  expliquent  le  passage  d'un  bien  de  l'église  de 
Mâcon  aux  mains  de  personnages  qui  payaient  dîmes  et 
nones.  Or  en  816,  Louis  le  Pieux  stipulait  que  dîmes  et  nones 
seraient  acquittées  par  ceux  que  sa  largesse  a  pourvu  d'un 
bénéfice  en  terres  de  l'église  de  Mâcon.  Ces  méchants  ravis- 
seurs, ce  sont  donc  bien  les  bénéficiers  des  rois  3.  Des  biens 
enlevés  dans  les  mêmes  conditions  à  l'église  de  Lyon  étaient 
tenus  en  bénéfice  par  un  ministerialis  de  Charles  le  Chauve  * 

i.  Cf.  fasc.  i,  p.  28-30. 

2.  25  juin  850  :  «  quorumdam  secularium  et  minus  necessario  Deum  timentium 
factione  et  cupiditate  ex  magna  parte  res  ecclesie  Dei  et  sancti  Stephani...  avulse 
et  abstracte  atque  in  beneficium  date  »  (Policier,  Cart.  chap.  Châlons,  9).  Il  s'agit 
sans  doute  ici  à  la  fois  de  sécularisations  anciennes  et  récentes.  Deux  autres  diplômes 
font  restitution  de  biens  enlevés  autrefois  (olim),  par  conséquent  au  temps  des  ancê- 
tres du  roi  (cf.  fasc.  1,  p.  74,  n.  1).  Le  12  août  859,  Charles  restitue  les  biens  que 
tiennent  trois  personnages  'p. 16-7),  le  12  août  860,  ceux  qu'occupent  cinq  personnes 
«  ac  quidquid  idem  fidèles  nostri  de  rébus  sancti  Stephani  habere  dinoscuntur  » 
(p.  13-4).  Les  bénéfices  créés  aux  dépens  de  Pévêché  ont  donc  été  remis  aux  mains 
des  fidèles  du  roi.  Bien  qu'il  s'agisse  de  gens  nantis  par  la  grâce  du  roi,  les  deux 
diplômes  renferment  la  clause  signalée  dans  le  diplôme  du  même  souverain  pour 
l'église  d'Autun  :  «  Ipse  enim  res  olim  perincuriam  (rectorurn)  et  malivolorum  homi- 
num  violentiam  ab  eadem  ecclesia  distracte  esse  noscuntur  ».  Le  9  juin  875,  Charles 
le  Chauve  attribue  semblablement  la  perte  subie,  au  temps  de  ses  prédécesseurs,  par 
la  même  église,  de  la  petite  abbaye  de  Saint-Sulpice,  à  l'incurie  des  recteurs  et  à  la 
cupidité  d'hommes  injustes  'p.  19).  Le  diplôme  du  22  nov.  865  signale  simplement 
l'incurie  des  recteurs  ;  mais  la  formule  a  été  sans  doute  abrégée  par  suite  de  l'inad- 
vortance  du  copiste  qui, dans  deux  des  diplômes  précédents,  a  omis  la  mention  des 
recteurs,  indispensable  pourtant  à  l'intelligence  du  texte. 

3.  10  févr.  816  'H  F,  VI,  487-8)  ;  4  déc.  861  (VIII,  570).  Cf.  notre  article  La 
dîme  des  biens  ecclés.,  Revue  d'Hist.  ecclês.,  XIII,  1912,  p.  496,  n.  1. 

4.  Post  869.  L'archevêque  Rémi  a  exposé  que  son  église  a  été  «  dudum  per  incu- 
riam  praedecessorum  suorum  »  privée  de  biens,  que  tient  présentement  en  bénéfice 
Lambert,  ministerialis  du  roi  (H  F,  VIII,  622).  La  formule  est  ici  abrégée,  comme 
dans  les  diplômes  en  faveur  de  l'église  de  Châlons.  Tel  avait  été  sans  doute  aussi  le 
traitement  infligé  aux  propriétés  que  Lothaire  I  rendit  à  l'église  de  Lyon  :  «  per 
insolentiam  (rectorurn)  et  quorundam  cupiditâtem  ab  eadem  ecclesia  ablatae  vel 
subtractae  esse  noscebantur  »  (s.  d.,  B  M  1 157-8  ;  H  F,  VIII,  389  et  390)  ;  ces 
biens  sont  probablement  détenus  par  des  bénéficiers  du  roi,  assignés  aux  usages 
publics.  Un  lot  a  été  restitué  à  la  prière  du  comte  Gérard  et  était  sis  au  comté  de 
Vienne  et  de  Lyon  (p.  389).  C'est  peut-être  le  comte  Gérard  qui  le  tenait  en  bénéfice. 
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La  cella  de  Barisis,  propriété  des  moines  de  Saint- Amand, 
dont  la  perte  est  expliquée  par  la  formule  traditionnelle,  a 
constitué  le  bénéfice  de  Léon,  fidèle  de  Louis  le  Pieux  1. 
Quand  il  est  dit  que  l'incurie  des  recteurs  et  la  violence  des 
méchants  ont  soustrait  à  Y indominicatum  d'une  église  des 
biens  assujettis  à  la  double  dîme,  il  s'agit  d'ordinaire  d'une 
sécularisation  faite  au  profit  des  bénéficiers  royaux  2. 

A  la  vérité,  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  soumet  à  la 
charge  de  la  double  dîme  les  biens  de  l'église  de  Reims  que 
les  rois  ont  cédés  à  leurs  fidèles,  ceux  que  des  recteurs  impru- 
dents ont  aliénés,  ceux  enfin  qui  ont  été  soustraits  par  l'in- 
trigue de  quelque  méchant.  H  semble  qu'on  distingue  ici  les 
spoliations  ordonnées  par  les  rois,  celles  qui  sont  imputables 
aux  recteurs  des  églises,  celles  enfin  qu'ont  commises  de 
méchants  ravisseurs.  Mais  on  avait  en  vue  sans  doute  exclusi- 
vement dans  ces  trois  cas  des  terres  détenues  par  des  béné- 
ficiers royaux,  car  on  voit  plus  loin  que  tous  les  occupants 
sont  des  fidèles  du  roi  3. 

Lorsque  les  prélats  se  plaignent  que  des  biens  de  leur  église 
ont  été  donnés  en  bénéfice  par  les  rois,  ils  allèguent  eux  aussi 
l'envahissement  des  méchants.  Suivant  le  rapport  fait  à 
Charles  le  Chauve  par  l'archevêque  Rémi,  les  biens  que  l'église 
de  Laon  a  perdus  ont  été  concédés  en  bénéfice  par  les  rois, 
mais  ce  fut  en  raison  de  l'envahissement  de  ces  biens  par  des 
méchants  4.  Le  clergé  s'accorde  avec  les  rois  à  tout  mettre 
au  compte  de  ravisseurs  anonymes  et  simples  particuliers. 

Au  Xe  siècle,  le  style  de  la  chancellerie  royale  n'a  pas 
changé.  Les  malveillants  sont  tenus  pour  responsables,  chaque 
fois  sans  doute  qu'un  roi  a  confisqué  et  cédé  en  bénéfice  une 
terre  d'église.  Un  diplôme  de  Louis  d'Outre-mer  explique 
que  les  biens  de  Saint-Julien  de  Tours  ont  été  enlevés  par 
la  cupidité  des  méchants  et  ramenés  en  quelque  sorte  aux 
usages  publics,  c'est-à-dire  affectés  par  les  rois  aux  besoins 

i.  Cf.  fasc.  i,  p.  yy,  n.  5.  La  formule  est  ici  aussi  réduite  et  signale  seulement 
V  insolentia  rectorum.  Le  terme  insolentia  est  l'équivalent  â'incuria,  comme  le  mon- 
trent les  diplômes  de  Lothaire  I  (n.  préc.)  pour  l'église  de  Lyon  ;  l'emploi  de  cette 
expression,  en  place  d'incuria,  est  particulier  à  la  chancellerie  de  Lothaire  I. 

2  Le  diplôme  de  Carloman  pour  l'église  d'Orléans  de  mai  881  emploie  la  même 
formule  au  sujet  de  biens  dont  l'église  a  vestitura  par  les  dîmes  et  nones  {H  F,  IX, 
419I.  En  886,  Charles  le  Gros  déclare  que  deux  domaines  ont  été  «  olim  «injustement 
arrachés  à  l'église  de  Châlons  ;  il  rend  ces  biens,  que  «  Bavo  ex  nostro  habere  vfde- 
batur  »  (Cart.  chap.  Châlons,  15).  Ces  biens  étaient  donc  tenus  du  roi  et  c'est  le  fisc 
qui  avait  profité  de  la  sécularisation. 

3.  2  sept.  847,  dans  Flodoard,  Hist.,111,  4,  SS,  XIII,  477.  Voir  la  discussion  de  ce 
texte  dans  l'art.  La  dîme  des  biens  eccl .,  496,  n.  3. 

4.  Sans  date  :  «variarum  perturbationum  ecclesiae...  inlata  retulitdetrimenta  et 
quasdam  res  pravorum  invasioni  a  regibus  esse  concessas  »  (H  F,  VIII,  622). 
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du  royaume  1.  Les  Ottons  ont  rendu  à  Saint-Remi  de  Reims 
une  curtis  qui  avait  été  détenue  à  titre  bénéficiaire  par  des 
hommes  pervers  2.  Le  15  mai  993,  Otton  III  rendra  aux 
moines  d'Echternach  toutes  les  églises  qui  leur  appartiennent, 
soit  qu'un  roi  les  ait  concédés  en  bénéfice,  soit  qu'injustement 
l'astuce  des  méchants  les  ait  fait  tenir  pour  des  bénéfices3. 
Vraisemblablement,  ce  roi  n'admet  pas  qu'une  concession 
royale  soit  tenue  pour  injuste  ;  il  n'y  a  eu  à  ses  yeux  spoliation 
sacrilège  que  quand  des  pillards  ont  usurpé  une  église  en 
prétendant  la  tenir  en  bénéfice. 

Ainsi  on  constate  fréquemment  que  les  méchants  qui  ont 
ravi  des  biens  d'église,  ce  sont  des  fidèles  royaux  qui  tiennent 
en  bénéfice  du  souverain  les  domaines  ecclésiastiques  sécula- 
risés et  en  pareil  cas  le  pouvoir  royal  ne  peut  être  étranger  à 
la  violence.  Quelquefois  aussi,  le  roi  accuse  expressément 
ses  fidèles  de  spoliations  dont  il  est  au  moins  responsable  avec 
eux.  Les  biens  de  l'évêché  d'Angers,  déclare  Pépin  I  d'Aqui- 
taine, ont  été  pillés  et  ravagés  par  l'occupation  blâmable  et 
la  présomption  illicite  de  quelques-uns  des  nôtres.  Diverses 
propriétés  de  l'église  sont  tenues  par  Léotduinus  et  Grim- 
pertus,  qui  disent  les  avoir  par  notre  largesse.  Pépin  qui 
n'avoue  pas  les  avoir  cédées,  ne  le  nie  pas  expressément  ; 
il  affecte  d'ignorer  si  le  titre  invoqué  par  ces  bénéficiers  est 
véritable  ou  mensonger.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  vrais  coupables, 
ce  sont,  à  l'entendre,  les  impétrants  4. 

Parfois  encore,  les  diplômes  royaux  n'accusent  ni  les  fidèles, 
ni  les  hommes  pervers.  Il  est  dit  seulement  que  les  biens  resti- 
tués avaient  été  longtemps  détenus  à  titre  bénéficiaire,  qu'ils 
avaient  été  distribués  en  bénéfice  par  certains  et  ainsi  long- 
temps soustraits  à  l'église  5. 

1 .  1  août  943  :  «  quorumdam  pravorum  cupiditate  abstractae  et  pêne  in  jus  publi- 
cum  redactae  »   (H   F,   IX,    598). 

2.  Dipl.  d'Otton  III  du  9  mai  993  confirmant  la  restitution  faite  par  Otton  I  et 
Otton  II  de  la  curtis  de  Kusel,  «  a  praxis  hominibus  beneficiario  jure  detentam  » 

DD  regum  Germ.,  122,  II,  535). 

3.  :  <i  omnes  ecclesias...  sive  per  regiam  dominationem  in  beneficium  coneessas, 
seu  per  astutam  pravorum  hominum  direptionem  injuste  pro  beneficio  haetenus 
habitas  »  (123,  II,  535). 

4.  24  déc.  837  :  «  ventum  est  ad  aures  celsitudinis  oostrae  quasdam  res  venerabilis 
Andecavensis  episcopii...  non  laudabili  occupatione  ac  illicita  praesumptione  quo- 
rumdam nostrorum  direptas  necnon  et  depopulatas  fore...,  quas  Léotduinus  ac 
C.rimbertus  nostra  largitione  se  habere  dicebant  »  (Urseau,  Cart. Saint-Maurice 
d'A  ngers,  6,  p.  18). 

5.  Dipl.  d'Otton  I,  26  févr.  950,  pour  Wissembourg  :  «  per  multa  tempora  in 
ii  •  teficiiim  redactos  »  DD  regum  Germ.,  121,  I,  203)  ;  d'Otton  II,  3  mars  975,  pour 
Stavelot  :  «  a  quibusdam  in  benefitia  distributum  et  ita  ab  eadera  aecclesia  multo 
jam  tempore  subtracturn  »  (97,  II,  ni). 
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Sous  ces  diverses  formules,  la  responsabilité  des  spoliations 
est  rejetée  sur  ceux  qui  en  recueillirent  le  profit.  Dans  bien 
des  cas,  sans  doute,  on  avait  oublié  dans  quelles  conditions, 
à  quelle  époque,  les  biens  avaient  été  soustraits  à  l'église. 
On  se  contentait  alors  d'incriminer  l'incurie  des  recteurs 
et  la  méchanceté  des  ravisseurs.  A  la  vérité,  ces  biens  étant 
tenus  en  bénéfice  des  rois,  l'un  ou  l'autre  des  prédécesseurs 
du  monarque  régnant  devait  être  soupçonné  de  les  avoir 
détournés.  Mais  il  n'était  nul  besoin  de  rechercher  ces  respon- 
sabilités lointaines  ;  ni  le  représentant  de  l'église  préoccupé 
seulement  de  recouvrer  ses  droits,  ni  le  roi  qui  les  reconnaissait, 
ne  se  souciaient  d'établir  comment  ils  avaient  été  perdus. 
La  chancellerie  royale  préférait  disculper  le  souverain  en 
attribuant  l'envahissement  soit  d'une  manière  générale  à  des 
gens  mal  intentionnés,  soit  aux  bénéficiers  du  prince.  Les 
rois  s'excusent  et  dans  les  diplômes  qui  donnent  aux  églises 
des  marques  de  leur  piété  et  de  leur  faveur,  ils  s'appliquent  à  re- 
jeter  loin  d'eux  l'odieux  des  spoliations. 

Au  reste,  en  dégageant  ainsi  leur  responsabilité,  ils  ne 
déguisaient  qu'une  part  de  la  vérité.  Ce  sont,  en  bien  des  cas, 
les  fidèles  du  prince  qui  ont  dépouillé  les  églises  des  biens 
qui  constituent  leur  bénéfice.  Quand  un  mandat  du  roi  leur 
assigne  une  terre  d'église,  ils  sont  parfois  eux-mêmes  agents 
d'exécution,  à  titre  de  fonctionnaires  royaux.  C'est  alors 
par  eux  que  violence  est  faite  à  l'église  ;  forts  d'un  ordre  du 
roi,  ils  se  mettent  en  possession,  de  telle  sorte  qu'aux  yeux 
du  clergé,  il  y  a  eu  véritablement  envahissement  du  bien  par 
de  méchants  ravisseurs  1. 

Quand  le  spoliateur  pouvait  exhiber  un  mandat  royal, 
c'était  bien  le  roi  qui,  par  son  intermédiaire,  dépouillait  l'église. 
Mais  cet  ordre,  le  monarque  ne  l'a  pas  toujours  délivré  de 
son  plein  gré.  Le  plus  souvent,  quand  le  roi  spolie  une  église, 
il  ne  fait  qu'acquiescer  à  la  prière  de  l'un  des  siens.  Tel  de  ses 
fidèles  qui  convoitait  une  terre  d'église,  l'a  sollicité  de  la  lui 
céder  en  bénéfice.  Les  Carolingiens  sont  obsédés  par  les  qué- 
mandeurs de  biens  ecclésiastiques,  comme  l'étaient  déjà, 
au  VIe  siècle,  les  Mérovingiens  2.  Charles  le  Chauve  se  plaint 
lui-même  de  ces  gens  qui  ne  cessent  d'importuner  les  oreilles 
du  roi  ;  il  déclare  en  particulier  que,  quand  il  s'agira  de  l'église 

i.  On  a  vu  (fasc.  i,  p.  87)  que  les  comtes  sont  chargés  parfois  de  se  mettre  eux- 
mêmes  en  possession  des  biens  d'église  affectés  à  leur  comté.  L'évêque  de  Coire 
accuse  de  brigandage  le  comte  Rodéric  qui,  chargé  de  séparer  le  comté  de  l'évêché 
de  Coire,  a,  s'il  faut  en  croire  le  prélat,  fait  main  basse  sur  des  propriétés  de 
l'église. 

2.  Cf.  tome  I,  La  propr.  ecclés.  époque  romaine  et  mérov.,  446-7.. 
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deChâlons,  il  ne  les  écoutera  jamais  plus1.  AVer,  les  évêques 
l'ont  supplié  de  ne  pas  permettre  qu'on  lui  demande  ce  qu'il 
ne  doit  pas  accorder  2.  A  Vermerie,  en  853,  les  évêques  ont 
adressé  leurs  humbles  remontrances  au  roi  qui  avait  envoyé  à 
l'abbé  et  aux  moines  de  Saint-Denis  l'ordre  de  céder  un  bien 
en  précaire  à  Conrad.  Ni  le  roi,  ni  l'abbé,  ni  les  religieux  ne 
doivent  écouter  de  telles  demandes,  car  il  n'est  permis  ni  à 
Conrad,  ni  à  personne  de  les  leur  présenter  3.  Le  faussaire 
Benoît  le  Diacre  fabrique  une  pétition  que  le  peuple  chrétien 
aurait  remise  à  Charlemagne.  Les  fidèles  protestent  qu'ils 
entendent  rompre  toutes  relations  avec  ceux  qui  demandent 
aux  rois  ou  qui  retiennent  et  envahissent  les  biens  d'une  église 
sans  le  consentement  ou  le  don  du  recteur  *.  L'auteur  des 
faux  capitulaires  estime  donc  que  la  pression  exercée  sur  le 
roi  par  ces  quémandeurs  de  biens  ecclésiastiques  est  l'une  des 
formes  que  revêt  la  spoliation  des  églises  par  les  méchants  ; 
le  mal  eût  été  conjuré  si,  en  produisant  ces  interdictions,  il 
avait  réussi  à  décourager  les  effrontés  solliciteurs  et  envahis- 
seurs. 

Excuser  le  monarque  en  chargeant  ses  serviteurs  est  peut- 
être  une  tactique  de  la  part  du  clergé,  qui  ménage  les  souve- 
rains dans  l'espoir  d'une  restitution  prononcée  par  autorité 
royale.  Il  sait  parfaitement  d'ailleurs  combien  il  est  difficile 
aux  rois  de  résister  aux  instances,  voire  aux  menaces  de  gens 
dont  les  services  leur  sont  indispensables.  Les  recteurs  des 
églises  se  sentent  tout  prêts  à  pardonner  au  prince  ses  fai- 
blesses, à  condition  qu'il  se  montre  désormais  inaccessible 
à  la  crainte.  Loup  de  Ferrières  admet  que  Charles  a  été  con- 
traint, en  ce  qui  concerne  Saint- Josse,  de  céder  aux  vœux 
des  séculiers.  Hincmar  excuse  la  jeunesse  et  la  fragilité  d'un 
prince  inexpérimenté  que  ses  fidèles  menaçaient  d'abandonner. 
A  Ver,  les  évêques  pressent  leur  souverain  de  ne  pas  se  laisser 
intimider  par  des  visages  irrités,  mais  de  craindre  plutôt  la 
colère  de  Dieu  6.  Sedulius  Scotus  fait  peut-être  allusion  à  ces 
audacieuses  requêtes,  quand,  dans  un  traité  sur  les  devoirs 
des  rois  dédié  à  Charles  le  Chauve,  il  recommande  aux  recteurs 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  177. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  218. 

3.  Les  évêques  écrivent  à  Conrad  :  «  S<  iatis  quia  domnum  et  seniorem  nostrum 
regetn...  et  humili  suggestioneet  divina  auctorttate  obsecràvimus  praofa  toque  vene- 
rabili  abbati  et  monachis  suis  praecepimus,  ut  in  hoc  nulli  adsensum  praebeant, 
quouiam  nec  vobis  nec  cuiquam  fidebum  expedit  talia  postulare  »  [Cap.,  II,  423). 

4.  II,  370  :  «  cum  his  qui  absque  voluntate  aut  consensu  aut  datione  rectoris... 
res  ecclesiae  a  regibus  petere  aut  icttiitarc  aut  invadere  vel  vastare  »  [LL,  II,  I'. 
ait.,  92). 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  218. 
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chrétiens  de  ne  faire  aucune  cession  bénéficiaire  qui  lèse  la 
renommée  d'un  bon  prince,  la  piété  et  la  justice,  de  n'attri- 
buer des  bénéfices  que  selon  le  mérite  des  personnes  et  les 
besoins  bien  établis,  non  au  gré  des  cupidités  des  candidats 
qui  réclament  méchamment  et  avec  arrogance  ce  qu'il  est 
difficile  ou  impossible  de  leur  accorder  1. 

A  la  prière,  à  la  menace,  ceux  qui  convoitent  les  biens 
d'église,  joignent  des  manœuvres  déshonnêtes.  L'intrigue 
qui  peu  à  peu  enlace  l'esprit  des  princes  {subreptio)  est  dénon- 
cée, en  855,  par  le  concile  de  Valence  comme  la  cause  des 
pertes  subies  par  les  églises  2.  Reproduisant  les  plaintes  d'un 
concile  mérovingien,  le  pseudo- Isidore  s'élève  contre  la 
subreptio  déshonnête  des  gens  qui  demandent  les  biens  d'église 
et  dérobent  leur  usurpation  sous  le  couvert  spécieux  d'une 
largesse  d'un  roi  ou  de  quelque  autre  puissant  personnage  3. 
Au  rapport  du  biographe  de  Wala,  les  séculiers  enflammes 
de  convoitise  à  l'égard  des  biens  qui  appartiennent  à  Dieu,  les 
pillent,  en  s'efforçant  d'abriter  leur  usurpation  derrière  l'auto- 
rité royale  4. 

lis  y  parviennent  en  recourant  à  diverses  tactiques.  On 
intimide  le  roi  et  on  lui  arrache  de  gré  ou  de  force  aux  dépens 
d'une  église  une  concession  en  bénéfice,  qui  parfois  sans 
doute  suit  l'envahissement  du  bien  et  ne  fait  que  confirmer 
une  spoliation  accomplie  déjà  ;  ou  bien  le  solliciteur  trompe 
le  roi  en  lui  persuadant  que  la  terre  convoitée  est  une  pro- 
priété fiscale  ;  ou  enfin  celui  qui,  de  son  seul  chef,  s'est  saisi 
d'un  bien  d'église,  prétend  mensongèrement  l'avoir  reçu  en 
bénéfice. 

Les  rois  sécularisent  quelquefois  des  biens  d'église  à  leur 
insu.  Ils  ont  souvent  cédé  à  leurs  fidèles  soit  en  bénéfice,  soit 
en  toute  propriété  des  domaines  ecclésiastiques  qu'ils  croyaient 
appartenir  à  leur  fisc.  A  Meaux,  les  évêques  prièrent  le  roi 

1.  De  rectoribus  christ.,  9  :  «  Danda  surit  vero  bénéficia  quae  data  boni  principis 
famam  pietatemque  et  justitiam  non  laedunt,  juxta  dignitates  personarum  et  uti- 
litates  rerum,  non  secundum  cupiditates  accipientium...  ;  quia  quod  difficile  aut 
irapossibile  est,  improbe  atque  atrociter  expos;unt  »  (Migne,  CIII,  307-8). 

2.  8  :  «  Placuit  ne  praedia...  ecclesiarum  cupidisad  invadendum  paterent...,ne  et 
gloriosorum  principum  animi  subreptione  quorumdam  talium  deceptivis  callidisque 
mendaciis  laederentur  »  (Mansi,  XV,  8). 

3.  Ps.  Symmaque  :  «  Competitoribus...  qui  facultates  ecclesiae  sub  spetie  largi- 
tatis  regiae  (vel  cujusque  potestatis)  improba  subreptione  pervaserint  »(éd.  Hius- 
chius,  681).  Cf.  Conc.  de  Paris  de  556-73,  can.  1,  Conc.  éd.  Maassen,  143.  Voir  aussi 
le  fasc.  1,  p.  240. 

4.  II,  2  :  «  saeculares,  concupiscentiarum  succensi  aestibus,  quae  Dei  sunt,  quasi 
auctoritate  regia  defensi,  temerario  jure  contra  Deunï'  erecti,  diripiant  »  (SS,  II, 
549).  C'est,  suivant  Paschase,  un  désordre  introduit  par  le  fait  que  les  princes  n'ont 
rien  de  plus  doux  à  leur  goût  que  les  biens  d'église. 
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d'envoyer  par  tout  le  royaume  des  missi  qui  feront  la  recherche 
et  l'inventaire  des  biens  d'église  que  Charles  le  Chauve  et 
son  père  ont  donnés  en  alleu,  soit  par  ignorance,  soit  qu'ils 
aient  été  trompés.  Les  grands  réunis  à  Épernay  acceptèrent 
que  cet  abus  fût  réprimé  et  que  les  biens  d'église  cédés  en 
alleu  fissent  l'objet  d'une  enquête  1. 

L'erreur  n'est  parfois  imputable  qu'au  roi  ou  aux  agents 
du  fisc.  Des  domaines  sur  lesquels  une  église  a  des  droits  sont 
tenus  pour  une  propriété  royale,  soit  que  le  bien  d'église  ait 
été  indûment  confisqué,  soit  qu'on  ait  perdu  souvenir  au 
palais  d'une  donation  royale  qui  d'un  bien  fiscal  avait  fait 
une  propriété  ecclésiastique.  Des  biens  enlevés  à  l'évêché 
de  Coire  ont  été  concédés  par  Louis  le  Pieux  en  toute  pro- 
priété :  l'évêque,  Victor  II,  affecte  de  croire  que  l'empereur 
l'a  fait  par  pure  ignorance  2.  Au  temps  de  Charles  le  Chauve, 
raconte  le  biographe  de  saint  Thierry,  l'un  des  proceres  du 
roi  lui  a  demandé  la  villa  de  Vindières.  Charles  la  lui  céda,  car 
il  ignorait  que  l'un  de  ses  prédécesseurs  l'avait  donnée  à 
saint  Rémi  et  il  fallut  pour  le  détromper  qu'Hincmar  lui  fît 
parvenir  ses  titres  de  propriété  3. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  les  faux  rapports  intéressés  qui 
ont  causé  l'erreur.  Ceux  qui  convoitent  un  bien  d'église  affir- 
ment au  prince  que  ce  bien  fait  partie  de  son  fisc  et  qu'il  en 
peut  légitimement  disposer.  A  Valence,  l'épiscopat  déplorant 
la  spoliation  que  souffrent  les  églises  de  la  part  d'hommes 
cupides,  y  voit  l'effet  des  mensonges  rusés  de  ceux  qui  assiègent 
l'esprit  des  religieux  princes  4.  C'est  surtout  par  de  telles  four- 
beries que  s'exerce  Yimproba  subreptio  dénoncée  par  le  clergé 
de  la  part  des  solliciteurs. 

Au  synode  d'Attigny  de  874,  l'évêque  de  Barcelone  se 
plaint  que  deux  Goths,  Madascius  et  Ricosindus,  aient  enlevé 
des  biens  à  sa  cathédrale  par  fraude  et  par  subreptio,  en  s'auto- 
risant  d'un  précepte  royal.  L'évêque  demande  qu'enquête 
soit  faite  par  les  missi  royaux.  Si  l'on  trouve  que  ces  biens 
ont  été  obtenus  en  vertu  de  préceptes,  on  apportera  au  roi 
ces  pièces  mises  sous  scellés  avec  le  résultat  de  l'enquête,  afin 
que  les  mensonges  que  renfermaient  les  prières  adressées 
au  roi,  ne  profitent  pas  aux  impétrants.  Les  biens  qu'un 
diplôme  de  Louis  le  Bègue  restitua  à  l'église,  attendu  que 
Ricosindus  les  détenait  sans  droit;  avaient  donc  été  demandés 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  227  et  234. 

2.  :  «  Ipse  namque  ecclesiasticae  res...  ab  aliquibus  jam  per  vestrum  preceptum 
ad  proprietatem  tenentur  :  quod  vobis  omniuo  celatum  credimus  »  (Ep.,  V,  310). 

3.  Vitas.  Theoderici,  13,  Mabillon,  A.  S.,  I,  599. 

4.  Cf.  plus  haut,  p,  223,  n.  2. 
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au  roi  qui,  trompé  sur  la  condition  du  bien  par  le  solliciteur, 
les  lui  avait  accordés,  vraisemblablement  en  toute  propriété  l. 
De  même,  Charles  le  Chauve  a  cédé  des  biens  de  Saint-Germain 
d'Auxerre,  par  un  précepte  de  son  autorité,  à  Hugues  et  à 
Albéric.  Ces  personnages  lui  avaient  menti  en  affirmant  que 
ces  biens  consacrés  à  Dieu  appartenaient  à  son  fisc  2. 

Ces  mensonges  tendent  souvent  à  transformer  un  titre 
de  possession  bénéficiaire  en  titre  de  propriété.  Aussi  long- 
temps qu'un  bien  est  réputé  appartenir  à  une  église,  comme  il 
est  en  droit  inaliénable,  le  personnage  qui  le  détient  en  béné- 
fice par  largesse  du  roi  ne  peut  en  acquérir  la  propriété.  La 
seule  tactique  qui  puisse  la  lui  procurer,  consiste  à  persuader 
au  roi  que  le  bien  lui  appartient  et  à  obtenir  de  lui  une  dona- 
tion en  bonne  et  due  forme.  Ainsi  Raginaldus  affirme  menson- 
gèrement  à  Charles  le  Chauve  que  la  cellula  de  Saint- Imitier 
appartient  au  fisc  et  s'en  fait  attribuer  la  propriété  3.  A  sa 
mort,  son  frère  Riculfus  la  possède  comme  de  droit  hérédi- 
taire. Or  l'évêque  de  Maçon  put  faire  la  preuve  que  ce  bien 
appartenait  jadis  à  son  église  et  qu'au  temps  de  ses  prédé- 
cesseurs, le  détenteur  payait  nones  et  dîmes  à  Saint- Vincent. 
De  mêmeDonat,  qui  tenait  en  bénéfice  royal  la  villa  deNeuilly 
appartenant  à  l'évêché  de  Reims,  obtint  par  précepte  de 
Louis  le  Pieux  en  toute  propriété  quelques  tenures  de  cette 
villa,  en  faisant  croire  qu'il  s'agissait  d'un  bien  fiscal.  D'autres 

r.  3  :  «  fraude  atque  subreptione  per  praecepturn...  impetravit...  Et  si  inventerai 
fuerit  quod...  per  praecepta  obtenta  sunt,  ipsà  praecepta  secundum  legem  sigil- 
lentur  et  una  cum  ipsa  inquisitione  ad  praesentiam  regiam  perferantur,  ut...  qui  in 
precibus  fuere  rn.en.titi,  non  illis  prosint,  quae  impetraverant  »  {Cap.,  II,  460)  ; 
Dipl.de  Louis  le  Bègue  du  y  sept.  878,  rendant  à  l'évéque  ce  que  Recosindus  «  absque 
lege  tenuit  »  H  F,  IX,  410).  Les  expressions  «  preces,  impetrare  »  ne  doivent  pas 
s'entendre  nécessairement  d'une  concession  en  précaire.  Le  diplôme  de  Charles  le 
Chauve  du  4  déc.  861  montre  Raginaldus  adressant  une  prière  au  roi  pour  qu'il  lui 
concède  un  bien  en  toute  propriété  (cf.  plus  bas,  11.  3).  Le  texte  du  synode  d'Attigny 
ne  précise  pas  qu'il  s'agit  de  préceptes  royaux.  Mais  le  capitulaire  de  Tusey,  se 
référant,  comme  ce  concile,à  la  loi  romaine  qui  ordonne  de  mettre  sous  scellés  les 
praecepta,  entend  par  là  les  préceptes  royaux  (6,  Cap.,  II,  330). 

2.  11  oct.  862  :  «  Comperientes  susceptores  earumdem  rerurn  nobis  esse  menti tos 
qui  nostre  proprietatis  esse  res  Deo  collatas  nobis  mentiti  sunt  »  Cart.  de  V  Yonne, 
4°,  L  75)-  Waitz  D.  Verf.  Gesch..  IV,  163,  11.  5)  croit  qu'ici  le  roi  déclare  erronée 
l'opinion  qui  lui  attribue  la  propriété  de  tous  les  biens  d'église,  suivant  le  propos 
tenu,  an  rapport  d'Hincmar  ;cf.  plus  haut,  p.  6>),  par  les  palatins  de  Louis  III. 
Il  ne  s'agit  pas  i  i  des  biens  d'église  en  général,  mais  de  ceux  qui  ont  été  aliénés, 
par  suite  d'une  erreur  et  d'un  mensonge.  On  a  trompé  les  rois  en  leur  faisant  croire 
que  certains  biens,  qui  en  réalité  avaient  été  donnés  à  Dieu,  appartenaient  à  leur 
fisc. 

3.  Dipl.du  4  déc.  861  :  « veniens  olim  Raginaldus,  vassallus  scilicet  Warini  carissi- 
mi  quondam  marchionis  nostri,  innotuit  serenitati  nostrae,  quamvis  mendaciter, 
quod  quaedam  cellula...  ex  nostrae  proprietatis  fisco  jure  attineret.  Ex  quo... 

precatus  est  eamdem  sibi  nostra  munifica  largitione  ad  jus  proprietarium  concedi  » 
(Ragut,  Cart.  Saint-Vincent,  ioy,  p.  83). 
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ont  de  la  même  manière  entrepris  sur  cette  propriété  de 
l'église.  Charles  le  Chauve  apprit  que  quelques  hommes  de  la 
villa  tenaient  des  biens  et  des  serfs  obtenus  en  propriété,  par 
subreptio  exercée  tant  auprès  de  son  père  qu'auprès  de  lui. 
A  cette  intrigue  ont  pris  part  la  veuve  de  Donat  et  six  autres 
personnages.  Une  enquête  démontra  l'inanité  des  titres  x 
qu'ils  alléguaient. 

Le  concile  de  Meaux  signalait  seulement  à  l'attention  du 
roi  l'erreur  qui  lui  faisait  donner  en  alleu  à  un  particulier  des 
propriétés  d'église.  Aucune  mention  n'est  faite  par  les  évêques 
des  biens  d'église  que  le  roi  cède  non  pas  en  propriété,  mais 
en  bénéfice,  croyant  disposer  d'un  bien  fiscal.  Parfois  aussi 
pourtant,  un  bien  d'église  n'est  tenu  en  bénéfice  du  roi  que 
parce  qu'on  lui  attribue  faussement  la  condition  de  propriété 
fiscale.  On  a  vu  qu'un  des  fidèles  de  Louis  prétendait  retenir 
à  titre  de  bien  du  fisc  un  domaine  appartenant  au  monastère 
de  Meung  2.  Ce  bénéficier  était  peut-être  de  bonne  foi  quand 
il  affirmait  être  en  possession  d'un  bien  fiscal.  Mais  en  d'autres 
occasions,  c'est  le  mensonge  des  solliciteurs  qui  a  déterminé 
le  roi  à  leur  céder  en  bénéfice  un  bien  d'église  qu'ils  lui  ont 
dit  appartenir  à  son  fisc.  Par  de  telles  tromperies,  un  certain 
Rhuodingus  a  obtenu  de  Lothaire  I  en  bénéfice  la  cella  de 
Saint- Josse.  Louis  le  Pieux  l'avait  donnée  en  toute  propriété 
aux  moines  de  Ferrières  ;  sans  doute  le  vassal  de  Lothaire 
lui  a  persuadé  qu'elle  était  encore  à  la  disposition  du  roi  3. 
Les  biens  d'église  ainsi  cédés  par  erreur  en  bénéfice  à  titre 
de  bien  fiscal  tombent  sans  doute  sous  le  coup  de  l'ordon- 
nance par  laquelle  Louis  le  Pieux  a  limité  la  valeur  juridique 
reconnue  à  la  possession  fiscale  ;  pour  ces  biens  aussi  la  vesti- 
Uira  de  Charlemagne  ne  sera  titre  que  si  elle  est  reconnue 
légitime  *. 

Parfois,  les  trompeurs  font  croire  au  roi  qu'ils  ont  obtenu 
un  bien  d'église  par  une  concession  régulière  en  précaire 
et  lui  demandent  simplement  de  la  confirmer.  C'est  ainsi,  on 

i.  Hiucmar,  De  villa  Noviliaco^  :  «  per  subreptionem  quasi  de  fisco  régis  quasdam 
colonias  de  ipsa  villa  obtinuit  (Donat)  in  proprietatem  per  praeceptum  domni 
Ludowici  imperatoris...  Postea  pervenit  ad  ejus  de  roi  Cliarles  le  Chauve)  notitiam, 
quod  quidam  homines  de  ipsa  villa  Noviliaco,  per  subreptionem,  tam  apud  patrem 
suuin  quam  et  apud  eum,  res  et  mancipia  in  proprietatem  obtenta  tenerent,  Lan- 

drada  scilicet  uxor  quondam  Donati,  Guntharius etc  ;  et  misit  suos  missos  ad 

hoc  inquirendum  »  (SS,  XV,  1168). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  19  [,  n.  2. 

3.  L'abbé  Eudes  écrit  à  Lothaire  I  :  «  hanc  per  surreptionern  Rhuodingus  a  vobis 
optinuit,  nobisque  legitimam  donationem  patris  vestri  repetentibus  impostorum 
crimen  inurit  »  (Lupi  ep.,  n,  Ep.,  VI,  21). 

4.  Responsa  de  wbus  fiscal.  1,  Cap.,  f,  22  5.  Cf.  plus  loin,  Chapitre  xm,  §  1. 
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l'a  vu,  que  le  comte  Régnier  s'est  fait  attribuer  par  Zwentibold 
l'abbaye  de  Saint-Servais,  soustraite  par  lui  à  l'église  de 
Trêves  1. 

Le  roi  peut  être  aussi  totalement  étranger  à  la  spoliation 
qu'il  est  censé  commander  ou  couvrir.  L'occupant  d'une  terre 
d'église  prétendra  faussement  tenir  de  lui  en  bénéfice  une 
terre  qu'il  a  usurpée  de  son  seul  chef.  Beaucoup,  déclarent 
les  évêques  réunis  à  Valence  en  855,  affirment  que  les  biens 
d'église  ravis  par  eux  leur  ont  été  octroyés  par  nos  augustes 
maîtres  ;  mais  la  preuve  est  faite  qu'un  grand  nombre  mentent 
quand  ils  tiennent  de  tels  propos.  Le  prélat  ainsi  frustré 
portera  plainte  devant  le  prince  et  se  fera  rendre  justice2. 
Convient-il,  demande  Adon  de  Vienne,  de  jeter  l'anathème 
sur  ceux  qui  envahissent  les  biens  d'église  sous  prétexte  que 
les  princes  les  leur  ont  accordés  ?  Il  faudra,  répond  le  pape 
Nicolas,  s'informer  d'abord  si  vraiment  les  rois  ont  concédé 
ces  biens  ou  si  l'envahisseur  agissait  de  sa  seule  initiative. 
Le  prince  a-t-il  cédé  abusivement  ces  biens,  c'est  lui  qui  doit 
être  réprimandé  et  pressé  de  réparer  sa  faute  ;  mais  si  l'occu- 
pant s'est  nanti  lui-même,  anathème  sera  jeté  sur  lui  jusqu'au 
moment  où  il  aura  fait  amende  honorable  3.  Ce  sont  ces 
agissements  que  dénonce  le  pseudo- Isidore  de  la  part  de  ceux 
qui  retiennent  des  biens  d'église  en  invoquant  une  largesse 
royale  4. 

Les  chartes  montrent  en  effet  des  détenteurs  de  biens 
d'église  qui  s'abritent  derrière  une  prétendue  concession  du 
roi.  Si  Charlemagne  avait  vraiment  cédé  à  Milon  des  biens  de 
l'église  de  Narbonne,  les  missi  dominici  n'eussent  sans  doute 
pas  donné  raison  aux  mandataires  de  l'archevêque  qui  reven- 
diquaient ces  propriétés  s.  Les  personnages  qui  prétendaient 
tenir  de  la  largesse  de  Pépin  d'Aquitaine  des  biens  de  l'église 
d'Angers  sont  désavoués  ;  ces  domaines,  déclare  le  roi,  ont  été 
occupés  sans  titre  et  illégitimement'  par  quelques-uns  des 
siens  6.  Cité  par  l'abbé  Bernon  devant  Ermenjart,  le  vassal 
de  la  reine,  Bernard,  affirma  qu'il  tenait  la  cella  de  Baume 
du  roi  Louis  ;  la  reine  refusa  de  reconnaître  cette  prétention  7. 
En  892,  Gilbert,  évêque  de  Nîmes,  se  plaint  au  roi    Eudes 

1 .  Cf.  plus  haut,  p.  206,  n.  4. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  271  et  n.  3. 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  253. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  223,  n.  3. 

5.  Plus  haut,  p.  194,  n.  1. 

6.  Plus  haut,  p.  220,  n.  4. 

7.  Notie-'  du  procès,  H  F,  IX,  663.  Cette  notice  date  de  890,  cf.  R.  Poupardin, 
Le  roy.  de  Provence,  154,  a.  2. 
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qu'un  certain  Génies  se  soit  emparé  d'un  domaine  de  son 
église.  Le  roi  demande  au  comte  de  Nîmes,  Raimond,  comment 
une  telle  usurpation  a  pu  être  commise  dans  son  ressort. 
Raimond  réplique  que  Génies  lui  a  présenté  des  lettres  du 
roi  par  lesquelles  commandement  lui  était  fait  de  remettre 
le  bien  en  telles  mains.  Tous  les  personnages  présents  déclarent 
au  contraire  que  jamais  Raimond  n'avait  reçu  du  roi  ordre 
d'investir  du  bien  l'occupant 1.  S'ils  ont  dit  vrai,  il  faut  admet- 
tre ou  bien  que  Génies  a  commis  un  faux  et  a  trompé  le  comte, 
ou  bien  que  Raimond,  de  connivence  avec  lui,  a  feint  d'avoir 
reçu  un  mandat  du  roi. 

A  la  vérité,  il  est  possible  aussi  que  le  roi,  en  effet,  ait  ordonné 
la  remise  du  bien  aux  mains  de  Génies  et  que,  décidé  à  faire 
restitution  à  l'église,  il  désavoue  ses  agents.  Pépin  d'Aquitaine 
n'était  peut-être  pas  en  droit  et  se  garde' en  effet  de  démentir 
formellement  ceux  qui  rétendaient  tenir  de  son  bienfait 
des  terres  de  l'église  d'Angers.  Nicolas  I  paraît  bien  supposer 
que  les  détenteurs  de  biens  d'église  étaient  souvent  sincères 
quand  ils  se  retranchaient  derrière  une  concession  du  roi. 
Il  est  des  usurpateurs  qui  invoquent  à  tort  une  largesse  du 
monarque  ;  mais  parfois  aussi,  celui-ci  rejette  l'odieux  sur  les 
bénéficiaires  d'une  spoliation  qu'il  a  décrétée  et  le  clergé,  en 
accusant  les  occupants  d'être  des  menteurs  et  des  faussaires, 
cherche  à  conjurer  l'effet  d'une  sécularisation  dont  on  ne  croit 
pas  prudent  de  désigner  l'auteur  responsable. 

Il  se  peut  que  les  rois  se  disculpent  et  que  la  diplomatie 
du  clergé  les  excuse  trop  aisément,  mais  incontestablement  la 
royauté  subit  comme  l'Eglise  une  contrainte.  Souvent  sans 
doute,  le  roi  cède  en  bénéfice  des  biens  d'église,  parce  qu'il 
n'ose  ou  ne  peut  les  refuser,  à  des  gens  qui  ou  bien  se  sont 
nantis  déjà,  ou  bien  s'apprêtent  à  dépouiller  une  église  et  lui 
demandent  seulement  de  couvrir  leur  usurpation,  résolus  à 
se  passer  de  son  agréement  s'ils  ne  l'obtiennent  pas  :  «  Combien 
il  est  détestable,  écrit  Nicolas  I  à  Charles  le  Chauve,  que  les 
biens  donnés  à  Dieu  par  les  rois  pieux  et  les  hommes  dévots, 
soient  enlevés  par  votre  permission  et  députés  à  des  usages 
profanes  » 2.  Le  loi  est  coupable  aux  yeux  du  clergé  surtout 
en  tant  qu'il  autorise,  ou  qu'il  tolère  un  pillage  qu'il  devrait 
empêcher. 

i.  :  «  Raimundus  cornes  dixit,  quod  ex  vestra  parte  prefatus  Genesius  literas 
miclii  detulit,  in  quibus  coutinebatur  ut  de  ipsa  villa  eum  revestirem.  Quo  audito, 
omnes  qui  adstabaut,  dixerunt  quod  nequaquam  ex  parte  régis  preceptum  tibi  fuit 
in  présentera  episcopum  de  rébus  sue  ecclesie  »  (Germer-Durand,  Cari,  du,  chapitre 
de  Nîmes,  5,  p.  10). 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  252  et  n.  4. 
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les  faussaires,  Benoît  le  Diacre,  le  pseudo  Isidore  mettent 
au  même  rang  ceux  qui  réunissent  au  fisc,  demandent  au  roi 
des  biens  d'église  et  ceux  qui  les  envahissent 1.  Il  semble 
bien  qu'à  leurs  yeux,  ces  diverses  méthodes  soient  équiva- 
lemment  utilisées  par  les  spoliateurs  des  églises  ;  ou  ils  incitent 
le  roi  à  confisquer  et  à  leur  céder  en  bénéfice  des  biens  ecclé- 
siastiques, ou  ils  les  prennent  sans  en  demander  permission  à 
personne.  Les  deux  manières  se  confondent  quand  les  quéman- 
deurs se  contentent  de  faire  confirmer  par  le  roi  leur  usurpa- 
tion. La  spoliation  déborde  l'initiative  des  rois  ;  la  part  qu'ils 
y  prennent  tend  sans  cesse  à  se  restreindre.  Violence  est  faite 
en  quelque  sorte  à  la  royauté  en  même  temps  qu'aux  églises. 
Les  serviteurs  du  roi  exercent  sur  leur  maître  une  formidable 
pression  pour  se  faire  attribuer  par  lui  des  biens  d'église  et 
au  besoin,  ils  s'en  saisissent  sans  son  aveu. 

Les  anathèmes  lancés  par  le  clergé  contre  les  ravisseurs  des 
biens  ecclésiastiques  sont  bien  plus  souvent  à  l'adresse  de 
l'aristocratie  qu'à  celle  du  roi.  Le  visionnaire  Audradus 
Modicus  s'élève  contre  les  grands  qui,  échappés  au  carnage 
dont  la  mort  de  Louis  le  Pieux  a  donné  le  signal,  loin  de  faire 
pénitence,  se  sont  jetés  en  pillards  sur  les  églises  et  sur  les 
pauvres.  Les  établissements  religieux  où  l'ordre  était  encore 
observé,  ont  été  dévastés  par  eux  et  toutes  les  ressources  de 
ces  églises  sont,  suivant  leur  caprice,  détournées  à  leurs  usages2. 
Les  principes  qui,  au  dire  de  Paschase  Radbert,  n'ont  rien 
de  plus  à  leur  goût  que  les  biens  d'église,  ce  sont  sans  doute 
moins  les  rois  que  les  grands  du  royaume  3.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  pseudo  Isidore  condamne  avec  l'intervention 
des  rois  celle  des  puissants  et  que  Benoît  le  Diacre  interdit 
non  seulement  au  souverain,  mais  à  tout  séculier  de  faire 
violence  aux  églises4.  Abbon  dénonce  au  même  titre  comme 
ravisseurs  des  biens  d'église  ceux  qui,  dit-il,  sont  maintenant 
les  princes  du  monde,  rois,  comtes,  vicomtes,  vassidominici5. 
La  plainte  contre  les  rapaces  sera,  tout  le  long  du  IXe  et  du  Xe 
siècles,  le  thème  invariable  et  monotone  des  interminables  la- 
mentations des  cleics  et  des  moines. 

r.   :  «  res  ecclesiae  confiseare  aut  competere  aut  pervadere  »  —  «  jussu  vel  largi' 
tione  principum...   aut  quadam  invasione...   retinuerint  »  J3s.    Symm.,    p.  682 
«  a  regibus  petere  aut . . .  invadere  »  (Benoît  le  diacre,  cf.  plus  haut,  p.  222,  n.  4) . 

2.  éd.  Traube,  Die  Fragmente  des  Liber  revelationum,  3  :  «  Illi  vero  qui  a  caede 
fraterna  de  praelio  trium  fratrum  superstites  remanserunt...  more  suo  ad  praeda- 
tiones  ecclesiarum  et  miserorum  omnem  vim  suae  superbiae  contulerunt  ;  tune 
ecclesias  quae  adhuc  stabant  de  suo  ordirie  subverterunt  easque  ad  votum  suum 
suis  quaestibus  publicarunt  »  (p.  379). 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  181. 

4.  Cf.  fasc.  1,  p.  240-1. 

5.  SermoX,  d'Achcry,  Spicil.,  IX,  105. 


CHAPITRE  X 
Les   détenteurs    des   biens   d'église   séeularisés 

i.  —  Indominicatum  royal 

Tout  bien  sécularisé  dans  les  formes  régulières,  sinon  légi- 
times, passe  par  le  fisc  royal.  Une  part  sans  doute  y  reste, 
tandis  que  le  plus  gros  s'en  échappe  par  la  voie  du  bénéfice. 

Bien  qu'en  fait  le  souverain  use  surtout  des  domaines  ecclé- 
siastiques pour  entretenir  ses  fidèles,  il  en  réserve  aussi  une 
part  à  ses  propres  besoins.  Les  rois,  qui  retiennent  en  leurs 
mains  les  évêchés  vacants,  affectent  à  leur  usage  des  abbayes 
précédemment  cédées  en  bénéfice,  peuvent  aussi  consacrer 
à  leur  entretien  une  partie  ou  la  totalité  des  biens  soustraits 
à  l'abbaye  ou  à  l'évêché,  comme  l'ensemble  de  Yabbatia  et 
de  Yepiscopium.  De  même  qu'un  souverain  se  garde  de  céder 
en  bénéfice  tout  ce  qui  appartient  légitimement  à  son  fisc, 
il  fixera  en  son  indominicatum  une  portion  des  biens  enlevés 
aux  églises  et  incorporés  au  domaine  royal.  Au  temps  de 
Pépin,  tandis  qu'une  part  des  biens  de  l'église  de  Maçon  était 
cédée  en  bénéfice  à  des  fidèles  du  prince,  une  autre  était 
retenue  à  son  propre  usage  \ 

Telle  était,  vraisemblablement,  l'affectation  des  biens  d'église 
dont  les  documents  signalent  simplement  l'incamération, 
sans  faire  mention  de  bénéficiers  qui  en  aient  obtenu  la 
jouissance.  Le  roi  se  l'est,  semble-t-il,  réservée  pour  lui-même. 
C'est  ainsi  qu'Arnoul  incorpore  effectivement  au  domaine 
des  biens  appartenant  à  l'évêché  de  Toul  et  qu'il  a,  dit-il, 
concédés  à  son  fisc  2.  Quand  Carloman  transmettait  à  Saint- 
Victor  de  Marseille  son  droit  sur  une  villa  autrefois  enlevée 
aux  moines,  il  la  détachait  sans  doute  effectivement  de  son 
fisc  3. 

i.  Cf.  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sécular.,  61. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  188,  n.  5. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  189,  n.  8. 
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Lorsque  les  biens  que  le  roi  restitue  ne  sont  pas  aux  mains 
d'un  bénéficier,  l'église  en  reprend  jouissance  aux  dépens  de 
Y indominicatum  royal.  Il  en  devait  être  ainsi  chaque  fois 
qu'on  omet  de  signaler,  comme  c'est  la  coutume,  les  bénéfi- 
ciers  qui  occupent  ou  ont  précédemment  tenu  le  bien  que  le 
roi  remet  au  clergé  ou  aux  moines.  A  l'exception  d'un  seul, 
tous  les  diplômes  de  restitution  accordés  par  Charles  le  Chauve 
à  l'église  de  Châlons,  nomment  les  personnages  qui  occupaient 
les  biens  rendus.  Le  domaine  de  Changy,  que  le  roi  déclare 
restituer  sans  faire  mention  d'aucun  bénéficier  1,  était,  vrai- 
semblablement, tenu  dans  Y  indominicatum  royal.  De  même, 
le  roi  d'Aquitaine,  Pépin  I,  déclare  simplement  rendre  aux 
religieux  de  Jumièges  les  biens  qu'il  leur  a  enlevés  sous  l'em- 
pire de  la  nécessité 2.  Lothaire  II  se  dessaisit  semblablement 
de  biens  injustement  enlevés  à  l'église  de  Langres  et  détenus 
pour  les  usages  publics  3.  Les  moines  de  Saint-Remi  avaient 
souvent  réclamé  près  des  prédécesseurs  de  Charles  le  Simple 
un  bien  dont  ils  ont  été  injustement  privés  par  la  puissance 
royale.  Jamais  ils  n'avaient  pu  faire  écouter  leur  requête 
par  aucun  de  ces  rois.  Charles  le  Simple,  sur  le  conseil  de  ses 
fidèles,  a  fait  droit  à  de  nouvelles  réclamations  au  sujet  de  ce 
domaine,  en  stipulant  toutefois  que  les  religieux  célébreraient 
son  anniversaire.  Il  a  rendu  en  outre,  en  les  affectant  au 
luminaire,  d'autres  biens  qui  avaient  été  autrefois  sembla- 
blement soustraits  par  puissance  royale  4  et  qui,  comme  le 
premier,  paraissent  être  demeurés  dans  la  vestitura  du  fisc. 

Quand  les  textes  parlent  de  biens  enlevés  par  le  roi,  incor- 
porés au  fisc,  affectés  aux  besoins  publics  5,  ces  biens  sont 
peut-être  aussi  effectivement  tenus  en  la  main  du  roi.  Toute- 
fois, l'attribution  d'un  bien  d'église  aux  usages  publics  peut 
aussi  s'entendre  d'une  cession  faite  par  le  roi  à  l'un  de  ses 
fidèles.  Que  le  roi  use  des  biens  ecclésiastiques  pour  son  entre- 
tien personnel,  ou  qu'il  les  cède  en  bénéfice  à  ses  serviteurs,  ces 
propriétés  servent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aux  usages  du  roi 
et  aux  besoins  du  royaume. 

i.  i  mai  853,  Pélicier,  Cart.  chap.  Châlons,  3.  C'est  peut-être  parce  que  le  roi  se  dé- 
pouille effectivement  que  la  restitution  est  grevée  par  lui  d'une  fondation. 

2.  23  avril  837,  H  F,  VI,  675. 

3.  17  juin  859,  VIII,  407- 

4.  Dipl.  cité  plus  haut,  p.  189,  n.  3.  La  nouvelle  démarche  au  sujet  du 
premier  lot  de  biens  a  été  faite  par  les  religieux  avec  le  concours  des  fidèles  du  roi, 
«  ascitis  sibi  fidelibus  nostris  »>  et  Charles  le  rend  à  leur  mense,  «  consultu  procerum 
nostrorum  ».  Il  est  évident  que  si  le  bien  était  occupé  par  l'un  de  ces  proceres,  l'acte 
signalerait  son  consentement  à  la  restitution.  C'était  donc  le  fisc  qui  retenait  effec- 
tivement ces  domaines. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  188,  n.  5  ;  189,  n.  1-4  ;  190,  n.  2  et  3. 
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Un  bien  d'église  a  pu  constituer  un  bénéfice  et  par  la  suite, 
après  la  mort  du  bénéficier,  en  châtiment  d'une  félonie,  ou 
simplement  par  suite  d'un  échange,  revenir  aux  mains  du  roi. 
Une  portion  des  biens  de  Saint- Vrain,  que  Charles  le  Chauve 
cède  aux  moines  de  Saint-Maur,  avait  fait  partie  du  bénéfice 
des  comtes  d'Anjou1.  Il  semble  bien  qu'au  temps  où  ces 
domaines  furent  attribués  à  une  autre  église,  ils  étaient 
passés  du  comilatus  dans  Y  indomini  catum  royal. 

Le  roi  retient  aussi  dans  ses  mains  un  bien  d'église  quand  il 
garde  en  son  indominicatum  une  abbaye  dont  a  été  dépouillé 
un  évêché  ou  un  monastère.  Les  rois  de  Provence,  en  qualité 
de  recteurs  de  Saint-André  le  Bas,  usaient  ainsi  pour  leur 
usage  personnel  d'une  propriété  de  l'église  de  Vienne  2. 

L'usurpation  de  la  couronne  faisait  passer  dans  l'indomi- 
nicatum royal  les  biens  d'église  que  la  famille  du  nouveau 
souverain  avait  tenus  jadis  pai  le  don  d'un  Carolingien.  Le  roi 
Eudes,  en  892,  rend  à  l'église  d'Autun  une  villa  qu'il  possédait 
et  que  ses  ancêtres  avaient  usurpée,  d'accord  avec  les  Caro- 
lingiens, de  qui  ils  l'avaient  reçue,  sans  doute  en  bénéfice  3. 

Les  grands  qui  s'émancipent  et  fondent  une  principauté 
tiennent  d'ailleurs  dans  leur  indominicatum  des  biens  d'église, 
dont  ils  se  sont  saisis  probablement  de  leur  seule  autorité. 
Salomon  a  rendu  au  monastère  de  Piiïm  des  biens  sis  en  son 
pouvoir  et  en  son  royaume  4.  Ainsi  font  aussi  de  plus  en  plus 
les  seigneurs  qui,  sans  prendre  le  titre  royal,  sans  même  rejeter 
l'autorité  théorique  du  souverain,  se  dérobent  en  fait  à  toute 
loi  et  usurpent  de  leur  seule  autorité  les  biens  des  églises. 

Parfois,  à  l'effet  sans  doute  de  donner  au  clergé  quelque 
satisfaction,  le  prince  consentait  à  recevoir  de  lui  en  bénéfice 
les  biens  d'église  qu'il  retenait  dans  son  indominicatum.  Il 
devenait  lui-même  bénéficier  de  l'église  et  acceptait  les  charges 
qui,  par  son  ordre,  pèsent  sur  ses  fidèles  mis  par  lui  en  pos- 
session d'un  bien  d'église.  Pépin  a  tenté  d'occuper,  moyennant 
un  cens,  la  villa  d'Anizy  et  il  avait  infligé  déjà  ce  traitement 
à  plusieurs  autres  domaines  de  l'église  de  Laon.  Le  rapport 
que  fait  Hincmar  de  cet  incident  montre  bien  que  l'église 
souffrait  violence  et  que  la  cession  à  cens  consentie  au  roi 
n'était  nullement  volontaire5.   Louis  le  Pieux,   Lothaire  I, 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  1911,  11.   |. 

2.  Plus  haut,  p.  180. 

3.  Dipl.  d'Eudes  de  892,  H  F,  IX,  456. 

4.  7  oct.  860  :  «  res...  Salvatoris,  quae  in  nostra  potestate  et  regno  videntur  esse, 
in    ejus  potestatem...   redderemus...    per  wadium   nostrum   eum  revestivimus  » 

Beyer,  U  B  mittelrh.  Tarit.,  95,  I,  99). 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  67  et  11.  1. 
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Lothaire  II,  Louis  le  Germanique  et  son  fils,  Louis  III,  tinrent 
semblablement  à  cens  la  villa  de  Douzy,  appartenant  à  l'église 
de  Reims.  On  pourrait  croire  que  ce  domaine  était  occupe  en 
vertu  d'un  contrat  d'ordre  privé  et  parfaitement  régulier. 
C'est  ainsi  en  effet  qu'Hincmar  explique  la  cession  qui  fut 
faite  de  ce  domaine  à  Charlemagne  par  prestaire  de  l'arche- 
vêque Tilpin  ;  mais  il  s'agit  plutôt,  on  l'a  vu,  d'un  bien  sécu- 
larisé alors  et  que  plus  tard  Lothaire  I  restitua  à  Hincmar. 
Les  rois  se  réservèrent  cette  villa,  mais  de  même  qu'ils  obli- 
geaient leurs  fidèles  pourvus  par  eux  de  biens  d'église  à  sous- 
crire une  précaire,  ils  consentirent  à  tenir,  eux  aussi,  ce  domaine 
en  précaire  et  promirent  d'acquitter  un  cens.  Charlemagne 
payait  douze  livres  de  cens,  Hincmar  n'en  réclame  plus  que  six 
à  Lothaire  I,  afin  de  sauvegarder  son  droit  de  propriété,  mais 
ni  de  ce  roi,  ni  de  ses  successeurs  il  n'obtient  le  paiement 
régulier  de  la  redevance  1.  A  plus  forte  raison,  l'archevêque 
de  Reims  n'ose  demander  les  dîmes  et  nones  que  Charlemagne 
s'était  engagé  à  payer,  mais  que  ses  successeurs,  semble-t-il, 
n'ont  jamais  acquittées2.  Charles  le  Chauve  a  reçu  aussi 
d'Hincmar  de  Laon  en  bénéfice  la  villa  de  Poilly,  que  le  roi 
d'ailleurs  a  immédiatement  cédée  lui-même  en  bénéfice  à 
Nortman  3.  Louis  IV  s'est  fait  confier  par  les  moines  de  Saint- 
Remi  de  Reims  le  château  de  Corbeny  donné  par  son  père  au 
monastère.  Herbert  de  Vermandois  s'en  était  emparé  ;  le 
roi  le  lui  enleva  par  force4.  Il  tint  dès  lors  à  cens  Corbeny  par 
la  volonté  et  le  consentement  des  moines.  Pour  régulières 
que  fussent  les  formes  de  cette  concession,  Louis  IV  estimait 
sans  doute  qu'il  avait  exercé  contrainte  sur  les  religieux,  car 

i.  Hincmar  écrit  à  Louis  III  de  Germanie  que  le  cens  de  12  livres  a  été  payé  par 
Charlemagne  et  par  ses  successeurs,  que  lui-même  l'a  reçu  de  son  père,  Louis  le 
Germanique  (Flodoard,  Hist.,  III,  20,  S5,  XIII,  513).  Il  écrit  à  Vxilfingus  que  le 
père  et  l'aïeul  de  Lothaire  I,  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux,  acquittaient  les  12 
livres  (26,  p.539).LothaireIIretenaitleeensaupérildesonâme  lettre  àLothaire  II, 
2°>  P-  513)  ;  Lothaire  I  qui,  au  dire  d'Hincmar  (loc.  cit.),  avait  rendu  à  l'église  la 
villa,  acquitta  sans  doute  le  cens,  signe  du  droit  de  propriété,  qu'il  avait  simplement 
sans  doute  reconnu  à  l'évêché  ;  mais  il  a  fallu  qu'à  plusieurs  reprises,  Hincmar 
fasse  réclamer  cette  redevance  à  l'empereur  (lettres  à  Hilduin,  24,  p.  535  ;  à  Vul- 
fingus,  26,  p.  539).  Il  ne  la  payait  auparavant  qu'irrégulièrement,  car  Hincmar 
demande  à  Vulfingus  le  cens  de  l'année  précédente,  avec  celui  de  l'année  courante. 
Régulièrement  payé  au  taux  de  12  livres  par  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux,  il  ne 
l'est  plus  que  de  temps  à  autre  sous  Lothaire  I  et  au  taux  de  6  livres  lettre  à  Vul- 
fingus). Lothaire  II  le  retenait,  Louis  le  Germanique  l'acquittait,  mais  son  fils  fait 
de  nouveau  la  sourde  oreille  (lettre  à  Louis  III). 

2.  Lettre  à  Vulfingus  citée. 

3.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  l'éyêque  de  Laon:  «  domno  régi  illas  lies)... 
beneficiasti  quatenus  eidem  Nortmanno  beneficiaret  »  (Migne,  GXXVI,  504). 

4.  Flodoard,  Ahm.,  938  :  «  sibi  a  monachis  commissum  per  vlrn  recepit  »  (éd. 
Lauer,  69). 
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avant  de  mourir,  afin  d'obtenir  le  suffrage  de  saint  Rémi, 
il  a  fait  venir  l'abbé  Hincmar  et  quelques-uns  de  ses  moines 
et  leur  a  rendu  ce  bien  1. 

Le  plus  souvent  sans  doute,  quand  le  roi  retenait  dans  son 
indominicatum  des  biens  d'église,  il  ne  les  occupait  pas  à  titre 
de  bénéficier,  ne  souscrivait  pas  de  précaire,  n'acquittait 
ni  cens  ni  double  dîme  ;  il  traitait  ces  biens  comme  partie 
de  son  fisc  auquel  il  les  avait  incorporés.  Perrécy,  qui  appar- 
tient légitimement  à  l'église  de  Bourges,  a  été  rattaché  au  fisc 
de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  sans  qu'aucun 
cens  fût  acquitté2. 

2.  —  Le  comitatus 

Les  biens  d'église  tombés  aux  mains  du  roi  sont  affectés 
en  partie  à  l'usage  de  fonctionnaires  royaux.  Le  bénéfice 
comtal  (comitatus) 3  qui,  au  IXe  siècle,  est  constitué  à  demeure 
et  passe  d'un  titulaire  à  un  autre,  a  été  composé  de  biens 
appartenant  légitimement  au  fisc  ou  qui  y  furent  incorporés 
au  détriment  d'une  église  *. 

D'un  grand  nombre  de  comitatus,  on  constate,  au  IXe  siècle, 
que  leur  dotation  a  été  constituée,  au  moins  pour  une  part, 
aux  dépens  de  l'église  épiscopale  de  la  cité.  En  902,  l'archevê- 
que de  Trêves  demande  restitution  de  biens  de  l'évêché  qui, 
sous  Charlemagne,  ont  été  enlevés,  convertis  aux  usages  des 
comtes  5.  A  la  fin  du  Xe  siècle,  l'église  d'Orléans  percevait 
encore  dîmes  et  nones  du  revenu  des  biens  de  l'évêché  qui 
avaient  passé  dans  le  comitatus*.  Sous  le  règne  de  Charles  le 

1.  Dipl.  de  Lothaire,  i  janv.  955,  confirmant  à  la  prière  des  moines  la  restitution 
de  Corbeny  L.  Halphen,  Rec.  actes  Loth.,  3,  p.  6-7).  Dans  un  autre.diplôme  de  même 
date,  parmi  les  biens  placés  sous  l'immunité  est  mentionné  expressément  le  fiscus 
de  Corbeny,  «  quem  post  avi  nostri  Karoli  régis  decessum  a  genitore  nostro  domno 
Ludovico  rege  aliquo  tempore  sub  indicto  censu  retentum  fuisse  scimus  et  ante 
ebitum  suum  beati  Remigii  loco  redditum  »  (4,  p.  10).  Ces  expressions,  retentum, 
rediitum,  paraissent  bien  marquer  que  contrainte  avait  été  exercée  sur  les  moines. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  189,  n.  7. 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  84  et  suiv.  Voir  aussi  plus  haut,  p.  160  et  Brunner,  Deutsche 
Rechtsgesch.,  II,  168-9. 

4.  Le  comte  Gérard  avait  dans  la  villa  de  Watrigneville  un  bénéfice  qui  se  cem- 
posait  «  ex  rébus  que  fuerunt...  sancti  Stephani  (cathédrale  de  Châlons),  aut  ex 
fisco  nostro  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  15  mai  866,  Cart.  chap.  Châlons,  35).  Des 
biens  d'église  entrent  aussi  parfois  au  comitatus  par  la  voie  régulière  d'un  échange. 
Le  comte  de  Chartres  avait  bâti  tour  et  demeure  comtale  sur  une  terre  appartenant 
à  Saint-Père  ;  il  avait  donné  aux  chanoines  un  champ  en  échange  Charte  de  Rain- 
froi,  954,  Vctus  Aganon,  I,  4,  éd.  Guérard,  30). 

5.  Cf.  fasc.  i,  p.  62,  n.  1  et  p.  85. 

6.  Dipl.  de  Louis  V,  9  juin  979,  confirmant  à  l'église  d'Orléans  «  beneficium 
etiam  quiddam-  Gauzfredi  comitis,  quod  idem  Hugo...  consentiente  eodem  Gauz- 
fredo  reddidit...  cum  nonis  et  decimis,  quas  ipsa  aecclesia  de  comitatu  et  de  aliis 
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Chauve,  le  comté  de  Nevers  retenait  une  tranche  probable- 
ment considérable  de  l'évêché  *.  La  villa  de  Sainte- Vertu  qui 
dépendait  de  l'évêché  de  Troyes  et  avait  été  cédée,  sans  doute 
par  l'évêque,  au  monastère  de  Celles  en  raison  de  la  pénurie 
dont  souffrait  cet  établissement,  était  soumise  à  la  potcstas, 
au  dominium  du  comté  de  la  même  cité  2.  Les  restitutions 
opérées,  au  cours  du  IXe  et  du  Xe  siècles,  en  faveur  de  l'église 
de  Châlons,  montrent  que  nombre  de  domaines  de  cette 
église  sont  aussi  aux  mains  des  comtes  du  pays  3.  En  933,  le 
chef  de  la  petite  abbaye  de  Saint-Paul  dépendait  du  comitatus 
de  Sens.  Ce  bien  avait  été,  semble-t-il,  enlevé  à  l'évêché  de 
Sens,  devait  acquitter  nones  et  dîmes  et  pour  en  disposer,  il 
était  nécessaire  que  l'évêque  et  le  comte  fussent  d'accord  4. 
Des  biens  de  la  cathédrale  Saint-Étienne  appartenaient  au 
comté  d'Auxerre  au  temps  de  l'évêque  Chrétien  et  du  comte 
Conrad  qui,  de  concert,  en  ont  fait  l'objet  d'un  échange  avec 

villis,  quae  in  beneficio  continentur,  accipere  consuevit  »  (Halphen,  Recueil  des 
actes,  69,  p.  170)  ;  de  Lothaire,  954-972  :  «  de  nonis  et  decimis  ut  ita  de  comitatn 
exolvantur,  sicut  in  capitularibus  et  preceptis  regum  insertum  est  »  (33,  p.  82)  ; 
cf.  dipl.  d'Hugues  Capet,  990,  Gall.  christ.,  VIII,  489.  Le  diplôme  de  Louis  V  dis- 
tingue bien  le  benefteium  quoddam  du  comte  Geoffroy  et  le  comitatus. 

1.  13  janv.  843  :  «  omnes  res  ejusdem  ecclesie  que  quondam  fuerant  ab  ea  abs- 
tracte  et  quas  modo  nostri  indominicati  vassali  tenent,  tali  ratione  ut  quia  nobiseum 
dimicaverunt  fideliter  in  vita  sua  tantum  cum  consensu...  episcopi  eas  teneant, 
postmortem  veroillorumabsque  ullacontradictione  ad  eumdemlocum  perveniant  ; 
interdum  namque  investituram  nonas  et  décimas  ipsa  ecclesia  inde  recipiat.  Exci- 
pimus  autem  hoc  quod  cornes  ejusdem  potestatis  habere  débet  »  (  Gall.  christ.,  XII, 
Instr.,  col.  300).  L'exception  stipulée  au  sujet  de  la  dotation  du  comté  donne  à 
penser  qu'un  lot  important  de  biens  de  l'église  de  Nevers  entrait  dans  la  composition 
du  comitatus.  Une  restitution  intégrale  le  réduirait  à  rien. 

2.  10  janv.  856  :  «  praecipimus  subditam  potestatui  nostre  quandam  villam  de 
comitatu  et  dominio  Trecassinae  urbis  in  integro  restitui  ac  mancipari  cufdam 
monasterio  »,  à  savoir  la  villa  de  Sainte-Vertu,  «  immunitate  attinens  episcopatus 
sancti  Pétri,  subdita  potestati  comitatus  ejusdem  urbis  »  [Cart.  de  Montier-la-CcUe, 
188,  Labore,  VI,  195).  Cette  villa  avait  été  affectée  probablement  par  l'évêque 
aux  moines  de  Montier-la-Celle,  à  cause  de  leur  pauvreté  ;  elle  leur  a  été  enlevée 
par  la  violence  du  comte. 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  86,  n.  3.  Les  bénéfices  des  comtes  Gérard  en  866,  Geoffroy  en  875, 
Bernard  avant  921,  sont  peut-être  des  bénéfices  à  eux  personnels,  mais  les  biens 
auxquels  renonce,  en  900,  le  comte  Alédrannus,  faisaient  certainement  partie  du 
bénéfice  comtal,  des  comtés  de  Changy  et  de  Perthes. 

4.  Dipl.  de  Raoul,  23  déc.  933,  confirmant  en  bénéfice  à  son  fidèle  Adalard,  à  la 
prière  de  l'évêque  Ansusus  et  du  comte  Geoffroy,  le  «caput  abbatiolae  sancti  Pauli, 
ex  ipso  scilicet  comitatu,  cum  mansis  LX  ex  Wastinensi  comitatu  ».  Le  roi  paraît 
penser  que  cette  abbatia  dépendait  de  l'évêché  :  «  Si  autem  bae  res  praefatae  de 
episcopatu  tractae  fuerint,  nonas  et  décimas,  sicut  mos  ecclesiarum  est,  persolvant  » 
(H  F,  IX,  579).  L'intervention  de  l'évêque,  quis'associe  au  détenteur  du  comitatus, 
marquerait  qu'il  s'agit  en  effet  d'un  bien  del'évêché  incorporé  au  comté.  Toutefois, 
à  cette  date, l'évêque  de  Sens  était  Guillaume;  l'évêque  Anségise  était  mort  avant 
la  fin  du  IXe  siècle.  Peut-être  s'agit-il  d'Andaldus  mort  le  25  sept.  933.  La  date  du 
diplôme  renferme  des  données  inconciliables  et  peut-être  pourrait-il  être  reporté 
à  une  époque  antérieure  au  décès  d'Andaldus. 
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les  moines  de  Saint-Germain  1.  L'église  d'Autun  a  obtenu 
à  maintes  reprises,  au  cours  du  IXe  siècle,  restitution  de 
biens  qui  lui  avaient  été  enlevés  pour  être  incorporés  au 
comté  2.  Le  26  juillet  853,  Charles  le  Chauve  lui  rendit  Sainte- 
Croix,  avec  l'assentiment  de  comte  Isembard  qui  exerçait 
dominium  sur  cette  basilique  3.  En  909,  l'évêque  de  Rodez, 
Acmar,  et  le  comte  Ermengaud  sont  conjointement  partie 
dans  un  échange.  Ils  déclarent  céder  à  un  tiers,  pour  le  compte 
de  l'église  de  Rodez, huit  manses  qui  faisaient  partie  du  bénéfice 
comtal.  A  cette  date,  les  chanoines  recevaient  deux  parts  des 
dîmes  de  tout  le  bénéfice  comtal,  qui  vraisemblablement  avait 
été  constitué  aux  dépens  du  temporel  de  cette  église  4.  Les 
comtes  du  Viennois  nous  apparaissent  nantis,  au  cours  du  IXe 
et  du  Xe  siècles,  de  maintes  propriétés  de  l'église  de  Vienne. 
Le  comte  Abbon  tient,  en  831,  et  prie  Louis  le  Pieux  de  rendre 
à  l'évèché  un  viens  et  des  biens  qui  appartiennent  à  Saint- 
Maurice5.  En  842,  le  comte  Erchemboldus  cède,  avec  laper- 
mission  de  l'archevêque,  un  bien  qui  fait  partie  de  son  béné- 
fice et  qui  dépend  de  l'église  ;  deux  ans  plus  tard,  il  dispose 
dans  les  mêmes  conditions  de  biens  du  comitatus  de  Vienne, 
appartenant  au  saint  martyr  c.  Le  comte  de  Vienne,  Gérard, 
a  obtenu  de  Lothaire  I  en  bénéfice  des  biens  qu'il  pria  plus 
tard  Charles  de  Provence  de  restituer  à  l'église  7.  En  927,  avec 
l'agréement  du  comte,  elle  rentra  encore  en  possession  d'une 
villa,  qui  lui  avait  été  injustement  enlevée  avec  beaucoup 
d'autres  et  qui,  jusqu'à  cette  date,  avait  été  affectée  aux  usages 

1.  :  «  de  rébus  saticti  Stephani  ad  comitatum  pag?  Autissiodorensis  pertinenti- 
bus  »  Decretduconc.de  Pitres,  86},  Cart.  de  l'Yonne,  5,  I,  88;Dipl.  de  Carloman, 
11  juin  884,  57,  p.   110). 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  86  et  n.  1. 

3.  :  «  mediante  assensu  illustris  comitis  Isembardi,  cujus  dominio  habebatur  » 
(de  Charmasse,  Cart.  de  l'église  d'Autun,  18,  I,  28). 

4.  L'échange  est  fait  entre  d'une  part  un  certain  Hector  ■>.  et  ex  alia  parte  Ermen- 
gaudum  comité  et  Acmarum  episcopum  de  causa  sanctae  Mariae  ».  Il  est  stipulé 
qu'Hector  disposera  à  son  gré  des  huit  manses  «  de  causa  sanctae  Mariae  »  qui  lui 
sont  cédés  «  et  persingulosannosdehocquodsancta  Maria  accipit,  duos  partes  deci- 
marum,  sicut  de  alio  benericio  commitali,  canonici  sanctae  Mariae  recipiant  »  G. 
Desjardins,  Evcques  de  Rodez  au  IXe  siècle,  App.  7,  Bibl.  Ec.  chartes,  XXIV,  168). 
Le  bien  cédé  par  Hector  en  échange  prend  la  condition  du  bien  qu'ilreçoit.  L'église 
en  et  propriétaire  ;  mais  le  comte  en  a  la  jouissance,  à  charge  de  payer  aux  cha- 
noines, comme  pourle  reste  du  bénéfice  comtal,  deux  parts  des  dîmes.  Il  faut  enten- 
dre sans  doute  par  ces  «  duos  partes  decimarum  »  la  double  dîme  dont  fut  grçvéc, 
d^s  l'origine,  la  jouissance  des  biens  d'église  afin  tés  au  bénéfice  ccmtal. 

5.  3  mars  831  :  «  vicum...  qui  erat  ex  ratione  sancti  Mauricii  ex  episcopatu  Vien- 
nensi...  beneficiario  munere  ex  nostra  largitione  habebat  »  {H F,  VI,  570). 

6.  Actes  d'échange  du  17  août  842  :  «  tradit  de  suo beneficio,  de  rébus  sancti  Mau- 
ricii, consentiente  Agilmaro  electo  pontilici,  de  cujus  ccclesia  ipse  res  esse  viden- 
tur  »  (Chevalier,  Cart.  Saint-André  le  Bas,  Append.,  2,  p.  212)  ;  de  844  :  «  res  de 
comitatu  Viennense  pertinente,  ad  ecclesiam  martyris  »    Baluze,Ca/>.,  II,  1443)- 

7-  Dipl.  de  Charles  de  Provence,  op.  cit.,  col.  1469. 
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comtaux  l.  De  même  à  L3'on  2,  à  Viviers3  et  peut-être  à 
Arles  4,  Elne  6,  Agde  °,  on  constate  que  des  biens  de  l'évêché 
ont  été  rattachés  au  bénéfice  comtal. 

Le  comté  de  la  cité  où  est  sise  l'église  épiscopale,  n'est  pas 
toujours  le  seul  dont  elle  contribue  à  fournir  la  dotation. 
Partout  où  elle  est  propriétaire,  des  biens  lui  peuvent  être 
ravis  pour  constituer  le  comitatus  local.  L'évêché  de  Paris 
a  été  d'une  part  mis  à  contribution  au  profit  des  comtes 
parisiens.  En  867,  Charles  le  Chauve  rend  à  l'évêque  Enée 
une  île  de  la  Seine,  qui  précédemment  était  affectée  aux 
usages  du  comte  et  placée  sous  son  dominium  7.  Eudes,  alors 

1.  Dipl.  de  Louis  l'Aveugle  :  «  inter)  reliquarum  substractionemrerum, injuste 
fuisse  sublatam  et  in  comitales  usus  hactenus  foie  redactam  »  (Gall.  christ.,  XVI, 
Instr.,  col.  15).  La  restitution  est  faite  à  la  prière  du  fils  de  Louis,  le  comte  Charles, 
que  M.  Poupardin  estime  {Le  roy.  de  Prov.,  p.  225)  avoir  été  comte  de  Vienne,  en  se 
basant  sur  cet  acte. 

2.  En  863,  Lothaire  II  restitue  à  l'archevêque  de  Lyon,  Rémi,  et  au  comte  Girard 
«  res  quaslibet  episcopatus  comitatusque  illorum  quas  unius  conditionis  et  causae 
esse  declaratur  ».  Ce  bien,  «  quod  sanctuarii  Domini  constat  ante  fuisse  »,  a  été 
converti  «  olim  »,  par  des  gens  sans  scrupules,  en  propriété  héréditaire  H  F,  VIII, 
410).  Cette  usurpation  a  été  commise  au  détriment  à  la  fois  du  comté  et  de  l'évêché  ; 
elle  est  postérieure  à  l'affectation  qui  fut  faite  au  comté  du  bien  épiscopal  ;  vis-à- 
vis  de  ce  tiers,  l'évêché  et  le  comté  de  Lyon  ont  mêmes  intérêts  et  ne  représentent 
qu'une  seule  pars.  Charles  le  Chauve  fut  prié  par  le  comte  Eudes  de  rendre  à  Rémi 
et  à  l'église  de  Lyon  des  biens  «  in  suis  aliisque  honoribus  consistentes,  quae  sanctae 
matris  ecclesiae  esse  sciebantur  »,  à  savoir  deux  villae  sises  l'une  dans  le  pagits 
d'Autun,  l'autre  dans  le  pagus  de  Châlons  ,p.  622).  Vraisemblablement,  quelques- 
unes  au  moins  de  ces  propriétés  faisaient  partie  des  honores  du  comte.  Le  comitatus 
de  Lyon  avait  dans  ses  appartenances  l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Ambierle  :  «  perti- 
nentem  de  comitatu  Lucdunensi  »  'Dipl.  de  Louis  l'Aveugle,  n  nov.  902,  Chartes 
de  Cluny,  78,  I,  87).  Le  cartulaire  d'Ambierle  présentait  la  leçon  «  pertinentem  ad 
archiepiscopatum  Lugdunensem  »  loc.  cit.).  Vraisemblablement,  il  s'agit  d'un 
monastère  épiscopal  de  l'église  de  Lyon  qui  a  été  incorporé  au  comté. 

3.  Le  22  déc.  862,  Charles  de  Provence  rend  à  l'évêché  de  Viviers,  à  la  prière 
du  comte  Gérard,  «res  quasdarn  sancti  Vincentii  Vivariensis  ecclesiae  ad  comitatum 
pertinentes  »    H  L,  II,  Pr.,  162,  col.  336). 

4.  Le  3  janv.  825,  Louis  le  Pieux  autorise  l'échange  de  biens  qui  appartenaient 
à  l'église  d'Arles  (  ex  rébus  episcopatus, ...  de  ratione  sanctae  Mariae  et  sancti  S tephani 
vel  sancti  Genesii)  et  qui  faisaient  partie  du  bénéfice  comtal  ou  personnel  du  comte 
Leibulfus  (de  beneficio  praedicti  Leibulfi).  Celui-ci,  pour  devenir  propriétaire  du 
bien,  abandonne  à  l'archevêque  Xoto  un  autre  domaine  qui  lui  appartenait  person- 
nellement (H  L,  II,  Pr.,  66,  col.  152). 

5.  Le  17  déc.  875,  un  procès  met  aux  prises  le  mandataire  de  l'église  d'Elne  et  un 
certain  Auvaldus  qui  déclare  retenir  légitimement»  partibus  comitiset  adservitium 
régis  exercendum  »  une  localité  et  les  hommes  qui  y  habitent.  Mais  il  ne  put  établir 
que  cette  localité  «  per  bénéficia  vel  adprisionem  comiti  regalem  servitium  persolvi 
debeat  »  et  le  mandataire  de  l'évêque  prouva  que  le  bien  avait  été  possédé  pendant 
les  derniers  cinquante  ans  «  jure  ecclesiastico  »  iH  L,  II,  Pr.,  189,  col.  382-3).  Il 
semble  bien  qu'il  y  ait  eu  ici  usurpation  au  profit  du  comitatus. 

6.  C'est  à  la  demande  du  comte  et  peut-être  à  ses  dépens,  que  restitution  est  faite 
à  l'église  d'Agde  par  le  faux  diplôme  du  n  août  84S  'H  F,  VIII,  496)  ;  cf.  fasc.  1, 
p.  60,  n.  3. 

7.  22  avril  867  :  «  reddimus  Insulam...  quae...  siquidem,  praeter  nonam  et  deci- 
mam,  antea  usibus  habebatur  et  dominio  comitis  ipsius  ipsius  civitatia  et  regionis» 
(de  Lasteyrie,  Cart.  de  Paris,  47,  p.  64). 
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qu'il  était  encore  simple  comte  de  Paris,  restituait  à  l'église 
des  biens  que  ses  prédécesseurs  lui  auraient  enlevés  et  qui  se 
trouvaient  par  conséquent  sans  doute  incorporés  au  comté  1; 
Il  semble  aussi  que  des  biens  possédés  par  l'église  de  Paris 
en  Poitou  aient  été  affectés  aux  usages  des  comtes  de  Poi- 
tiers. La  villa  de  Naintré,  restituée  aux  évêques  de  Paris  par 
Charles  le  Chauve,  en  868,  alors  qu'il  retient  en  son  indomi- 
nicatum  le  comté  de  Poitiers,  avait  été  sans  doute  jadis 
réunie  à  ce  bénéfice  2.  En  8j8,  des  biens  appartenant  à  la 
cathédrale  de  Tours  sis  dans  les  diocèses  de  Bourges,  Limoges, 
Poitiers,  Angers,  le  Mans,  Séez,  etc.,  sont  détenus  par  les 
comtes  et  leurs  subordonnés.  Jean  VIII  estime  que  ces  biens 
ont  été  envahis  témérairement  par  ces  usurpateurs.  Il  s'agit 
peut-être  de  biens  donnés  en  bénéfice  aux  comtes  par  les  rois 
et  cédés  dans  les  mêmes  conditions  par  les  comtes  à  leurs 
subordonnés,  car  le  pape  veut  que  les  évêques  les  avertissent 
d'avoir  du  moins  à  payer,  suivant  l'ancienne  coutume,  nones 
et  dîmes  aux  ayants-droit,  c'est-à-dire  à  l'archevêque,  au 
chapitre  de  Tours  ou  aux  monastères  dépendants  de  l'évêché  3. 
Le  temporel  de  l'église  de  Tours  a  vraisemblablement  servi  à 
arrondir  les  comtés  en  chacune  des  régions  où  elle  avait  des 
propriétés. 

La  dotation  dont  jouissent  les  vicomtes4  a  sans  doute  aussi 
en  partie  la  même  origine  que  les  biens  absorbés  par  le  comi- 
tatus.  Il  semble  que  l'église  cathédrale  Saint-Pierre  de  Poitiers 
ait  été  mise  à  contribution  pour  constituer  le  bénéfice  des 
vicomtes  de  Thouars  5. 

Ce  sont  surtout  les  évêchés  qui  ont  été  démembrés  à  l'effet 
de  pourvoir  d'une  dotation  les  fonctionnaires  royaux.  Les 
abbayes  ont  aussi  fourni  une  part.  En  855,  les  comtes  de 

1.  :  «  quicquid  ab  antecessoribus  meis  per  vim  atque  inaudita  aviditate  a  Pari- 
siacensis  saacte  ma  tris  ecclesiae  possessionibus  ablatum  fuit,  totum...  reddere  para' 
tus  existo  »  (52,  p.  71).  Eudes  s'intitule  dans  cette  charte  «  Parisiorum  pagi  humilli- 
mus  cornes  ». 

2.  Dipl.  du  18  mars  868,  Baluze,  Cap.,  II,  App.,col.,  1485.  M.  Richard  (Les  comtes 
de  Poitou,  I,  31)  a  montré  que  Charles  le  Chauve  retenait  alors  en  ses  mains  le  com4- 
tatus  de  Poitiers. 

3.  Ep.,  158  :  «  quidam,. ..tam  comités  quainque  subditi  eorum,  sancti  Mauiicii 
Turonensis  ecclesiae  res  invasas  ausu  temerario  teneant...  ;  nonas  et  décimas, 
secundum  antiquam  consuetudincm  quibus  dare  debent  ...dare  minime  différant  » 
(Migne,  ÇXXVI,  801). 

4.  Louis  d'Outre-mer  confirme  à  Cluny,  en  946,  une  vilhila  qui  est  «  de  raciorte 
\  icecomi tatus  Lugdunensis  »  (Chartes  de  Cluny,  689, 1,  643). 

5.  La  vicomtesse  Aremburge  a  prié,  vers  934,  l'évêque  de  Poitiers,  Frothaire, 
de  céder  à  cens  aux  moines  de  Saint-Cyprien  des  terres  «  ex  suo  beneficio  in  rem 
sancti  Pétri  ».  Cette  demande  est  présentée  «  in  vice  Aimcrici  sui  senioris  jain  ab 
hac  luce  subducti  »  (Cari.  S.  Cyprien,  232,  p.  150).  Le  bien  de  Saint-  Pierre  apparte- 
nait doue  au  heneficium  du  vicomte  de  Thouars,  Aimery. 
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Bourges  acquittaient  nones  et  dîmes  pour  la  portion  de  Yabba- 
tia  de  Saint-Sulpice  qu'ils  détenaient l.  Les  comtes  de  Poitiers 
avaient  eu  jouissance  d'une  part  des  biens  de  Saint- Vrain  9. 
En  865,  un  grand  nombre  de  pièces  de  terre  appartenant  à 
Saint-Lubin  étaient  rattachées  au  comté  de  Blois  3.  Les  domai- 
nes que  le  comte  de  Septimanie,  Bernard,  refusait  de  rendre 
au  monastère  de  Psalmodi  et  qu'il  avait  distribués  à  ses 
hommes4,  faisaient  peut-être  partie  du  bénéfice  comtal.  Au 
témoignage  de  Lothaire  II,  le  monastère  Saint-Pierre  de 
Crespin,  enrichi  par  Clovis,  a  été  dépouillé  par  la  suite  ;  les 
biens  ont  été  concédés  en  bénéfice  par  les  rois  aux  adminis- 
trateurs de  la  république,  c'est-à-dire  vraisemblablement 
aux  comtes  et  aux  autres  agents  du  roi  5.  Le  bénéfice  que 
tenait,  en  994,  un  vassal  du  comte  de  Troyes,  Eudes,  consistait 
en  une  vigne  qu'un  certain  Vivien  avait  donnée  aux  moines 
de  Saint- Julien  et  qui  appartenait  au  comitatus  de  la  ville 
de  Tours6. 

1.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  855,  confirmant  les  biens  dont  jouissent  l'abbé  et 
la  communauté,  entre  autres  «  censura  quem  Gerardus  cornes,  sive  quicumque  comi- 
tum  habuerunt  de  Obunciacovilla,...  nonas  et  décimas  de  parte  ipsius  abbatiae 
quam  cornes  possidet  »  (H  F,  VIII,  543). 

2.  Plus  haut,  p.  196,  n.  4  ;  cf.  fasc.  1,  p.  86. 

3.  En  mai  865,  le  comte  Robert  le  Fort  fit  un  échange  avec  Actard,  évêque  de 
Nantes,  «  de  terra  comitatis  Blesensis,  in  villa  Gabrio,  —  de  ratione  sancti  Leobini». 
Quatre  pièces  de  terre  mesurant  respectivement  2,  5,  1  et  15  arpents  sont  ainsi 
échangées.  Les  terrains  cédés  ou  acquis  par  la  pars  du  comté  et  de  Saint-Lubin, 
sont  dits  chaque  fois  attenir  à  une  autre  terre  de  Saint-Lubin.  Pour  chaque 
pièce,  il  est  fait  mention  de  deux  personnages  et  de  leurs  héritiers  qui  sont  vraisem- 
blablement les  tenanciers  ou  les  bénéficiers  occupant  la  terre.  Il  est  stipulé  au 
sujet  des  biens  acquis  d' Actard  :  «  Robertus  cornes  et  successores  sui,  seu  pars 
sancti  Leobini  et  heredes  suprascripti  de  hoc  quod  acceperunt  faciant  sicut  de 
cieteris  rébus  sancti  Leobini  et  sui  comitatus  »  (Mabille,  Introd.  aux  Chroniques  des 
comtés  d'Anjou,  publiées  par  Marchegay,  Pièces  just.,  1,  p.  LXXXIX  et  suiv.). 
Saint-Lubin  n'était  pas  une  simple  dépendance  d'une  villa,  comme  le  sont  les  cha- 
pelles des  domaines,  dotées  en  général  d'un  seul  manse  ou  d'un  petit  nombre  de 
manses.  Sa  dotation  était  considérable  et  lui  avait  permis  sans  doute  de  prendre 
rang  jadis  parmi  les  églises  qui,  comme  Saint- Vrain,  ont  une  condition  supérieure 
à  celle  des  petites  églises  rurales.  C'était  probablement  une  église  regii  juris,  dont 
l'avoir  a  été  attribué  au  comté  de  Blois. 

4.  Dipl.  du  30  juin  844  :  «  Bernardus  quondam  cornes...  jussionem  (de  Louis  le 
Pieux)  implere  neglexit  et  suis  hominibus  quibus  ipsas  res  dederat,  violenter  habere 
permisit  »  (H  L,  II,  Pr.,  122,  col.  251). 

5.  250CL  856:  «  postmodumexeodemlocosubrepteexieruntaregalimunificentia 
reipublicae  administratoribus  jure  beneficiali  concesse  »  (Duvivier,  Rech.  sur  le 
Hainaut  ancien,  303).  Peut-être  cette  spoliation,  qui  est  dite  postérieure  à  Clovis, 
doit-elle  être  rapportée  au  temps  de  Charles  Martel,  de  Charlemagne.  Il  se  peut  aussi 
que  Lothaire  I,  qui  a  fait  grand  usage  des  biens  d'église,  et  même  le  roi  régnant 
soi  mt,  au  moins  en  partie,  responsables  de  la  sécularisation. 

6.  Gautier,  vassal  du  comte,  lui  a  demandé  «  uti  ex  rébus  beneficii  sui  quod  de 
nobis  tenere  videtur  ex  comitatu  Turonicae  urbis  pertinentem. . . ,  hoc  est  arpennos  1 1 
de  vineaquos  Vivianus  ad  monachos  sancti  Juliani...  contulit...,reddendum...  con- 
cederemus  »  (Charte  d'Eudes,  B.  N.  Paris,  Coll.  Moreau,  XV,  f°  ri3).  Si  le  Vivien 
qui  fut  le  bienfaiteur  de  Saint-Julien, doit  être  identifiéavec  le  comte  Vivien,  recteur 
de  Saint-Martin  de  Tours  sous  Charles  le  Chauve  (Dipl.  5  janv.  844,  H  F,  VIII,  451) 
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Parfois,  l'abbatia  toute  entière  a  été  réunie  au  domaine 
comtal  :  telles  les  abbayes  de  Saint-Maixent,  Saint-Julien  de 
Brioude,  Glanf euil,  Donzère l.  Ce  sont  surtout  des  monastères 
épiscopaux  qui  ont  été  incorporés  au  comitatus,  dont  la  dota- 
tion s'accroît  ainsi  aux  dépens  d'un  évêché.  C'était  vraisem- 
blablement le  cas  d'Ambierle,  propriété  des  archevêques  de 
Sens  2.  De  même,  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  à  Châlons,  dépen- 
dant de  la  cathédrale  Saint-Étienne,  était  tenue,  en  875,  en 
bénéfice  par  le  comte  Geoffroi  3.  Des  basiliques,  des  églises 
rurales  avec  leur  dos  peuvent  aussi  naturellement  être  ratta- 
chées au  comitatus  4,  comme  au  fisc  royal.  Il  paraît  bien  que 
tout  l'avoir  de  Saint-Lubin  et  cette  église  elle-même  aient  fait 
partie  du  comté  de  Blois.  Tenue,  semble-t-il,  en  865,  avec  ses 
biens  par  le  comte  Robert  le  Fort,  l'église  a  passé  par  la  suite 
du  comté  au  vicomte.  C'est  par  le  don  du  vicomte  Quarné- 
gaudus  qu'elle  fut  rattachée,  avec  toutes  ses  dépendances,  au 
domaine  de  Suèvres  que  possédait  Saint-Martin  de  Tours  6. 

et  qui  donna  Cunault  aux  moines  de  Saint- Philibert  (27déc.  845,  p.  483),  on  pourrait 
comprendre  que  cette  vigne  a  été  par  lui  détachée  du  comitatus  de  Tours  en  faveur 
de  Saint-Julien.  Mais  en  pareil  cas,  l'acte  ne  spécifierait  pas  que  le  bien  donné  aux 
moines  appartient  au  comitatus.  Il  dépend  à  la  fois,  en  994, du  comitatus  et  de  l'abbatia 
et  par  conséquent  a  été  soustrait  à  l'abbaye  en  faveur  du  comté.  Il  est  peu  plau- 
sible qu'à  cette  date,  on  garde  souvenir  d'une  donation  faite,  vers  850,  par  le  comte 
Vivien  ;  il  s'agit  plutôt  d'une  libéralité  récente,  postérieure  sans  doute  à  la  restau- 
ration de  Saint- Julien,  au  Xe  siècle,  par  l'archevêque  Théotelon.  A  ce  compte,  l'in- 
corporation du  bien  au  comté  de  Tours  est  aussi  un  fait  récent. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  160. 

2.  Cf.  p.  237,  n.  2. 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  9  juin  875,  Cart.  chap.  de  Châlons,  18. 

4.  Telle  la  basilique  Sainte-Croix,  longtemps  retenue  par  les  comtes  d'Autun 
iplus  haut,  p.  236,  n.  3).  Le  comte  Charles,  parent  du  roi  de  Bourgogne,  Conrad,  lui  a 
rendu,  le  18  mai  943,1a  chapelle  deSaint-Genès»  terramque  ergaillam  sitam  et  per- 
tinentem  ex  comitatu  Vienensis  »  [Chartes  de  Cluny,  631, 1,  588).  La  chapelle  appar- 
tenait sans  doute  comme  la  terre  au  comitatus.  Au  temps  de  Louis  le  Pieux,  Victor 
de  Coire  se  plaignait  que  des  églises  baptismales  aientété  en  particuliersoustraites 
à  son  évêché  après  la  séparation  du  comté  et  de  l'évêché  de  Coire  (cf.  fasc.  1,  p.  87). 
Ces  églises,  comme  le  pense  M.  Stutz  (Karls  Divisio,  136  et  suiv.J,  étaient  proba- 
blement considérées  comme  propriété  du  fisc  et,  à  ce  titre,  avaient  été  attribuées 
au  comitatus,  lorsqu'il  fut  séparé  de  l'évêché. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  239,  n.  3.  Le  diplôme  de  Charles  le  Simple  du  30  avril  903  pour 
Saint-Martin  de  Tours  mentionne  parmi  les  biens  delà  mense  des  chanoines  Suèvres, 
avec  toutes  ses  dépendances  et  ajoute  :  «insuper  quas  Quarnegaudus  vicecomesfra- 
trtbus  0  >ndonavit,  cuin  ecclesiis  in  honore  sancti  Dionisii  etsancti  Leobiniin  eisdem 
rébus  constructis  et  omnibus  rébus  ad  eas  pertinentibus  »  [H  F,  IX,  497).  Le  dipl. 
de  Charlemagne  du  10  mai  775  [DD  Karol.,  97,  p.  140)  confirmait  déjà  à  la  mense 
Suèvres  Sadobria),  mais  sans  mentionnerces  églises,  dont  l'acquisition  est  évidem- 
ment récente  en  903.  En  865,  Saint-Martin  n'en  était  pas  encore  propriétaire  ; 
aucune  mention  n'est  faite,  à  cette  date,  des  droits  du  monastère  tourangeaujl'église 
Saint-Lubin,  sise  «  in  villa  Gabrio  »,  n'était  pas  rattachée  à  la  prévôté  de  Suèvres. 
Me:ition  est  faite,  le  29  juillet  895,  de  Suèvres  et  de  l'église  Saint-Lubin  (Mabille, 
Li  Paie,  noire,  Cat.  n°  99  ;  cf.  Vaucelle,  Saint-Martin  de  Tours,  116).  L'église  et  ses 
biens  qui,  à  cette  date,  ont  passé  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  par  don  du  vicomte 
Quarnegaudus,  avaient  sans  doute  été  cédés  par  le  comte  de  Blois  à  son  subordonné. 
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La  condition  des  biens  d'église  affectés  au  comitatus  se 
distingue  à  peine  de  celle  des  propriétés  ecclésiastiques  rete- 
nues dans  Y indominicatum  royal.  Le  bénéfice  comtal  n'est 
en  effet  théoriquement  qu'une  tranche  du  domaine  fiscal 
dont  la  jouissance  est  accordée  à  l'agent  du  roi.  Quand  l'office 
devient  vacant,  les  biens  font  retour  à  son  fisc.  Les  comtes  n'en 
peuvent  détacher  une  part  sans  l'assentiment  du  roi  ;  c'est 
lui  qui,  à  leur  prière,  fait  cession  des  biens  du  comté  dont  ils 
souhaitent  faire  don  ou  restitution  à  une  église  1.  Le  souverain 
peut  à  son  gré,  notamment  à  l'occasion  d'une  vacance,  modi- 
fier la  constitution  du  comitatus,  en  séparer  des  biens  d'église 
qui  seront  ramenés  à  Y  indominicatum  royal  ou  rendus  au 
légitime  propriétaire  2.  En  assignant  aux  comtes  leur  dotation, 
il  n'a  pas  résigné  ses  droits  sur  ces  biens  fiscaux  ou  les  biens 
d'église  dont  il  leur  attribue  la  jouissance.  D'une  villa  de 
l'évêché  de  Troyes  qui  a  été  unie  au  comté,  Charles  le  Chauve 
déclare  qu'elle  est  soumise  à  son  pouvoir 3. 

Ces  biens  dépendent  à  la  fois  de  l'église  et  du  comté  4. 
Vis-à-vis  d'un  tiers,  le  comte  et  l'évêque  ne  forment  qu'une 
même  partie  et  défendent  ensemble  la  même  cause.  Les  biens 
d'un  évêché  affectés  à  un  comté  sont  «  unius  conditionis  et 
causae  »  5.  Aliénation  n'en  peut  être  faite  qu'après  accord 
des  deux  ayants-droit  ;  le  prélat  et  le  comte  interviennent 
conjointement  dans  l'acte  de  cession  6. 

le  vicecomes.  Il  est  par  conséquent    probable  que  l'église  Saint  Lubin  avait  été 
jadis  attribuée  avec  ses  biens  au  comté  de  Blois. 

i.  Dipl.de  Charles  de  Provence,  25  août  862  :  «  Fulchradus  et  Aldricus  comités..., 
poposcerunt...  quatinus  quasdam  res  que  sunt  in  comitatu  Aurasicensi  (Orange), 
Gemardo  venerabili  episcopo  ejusdem  sedis,  ad  episcopatumconcederemus  »  (Bibl. 
Ec.  chartes,  I,  496). C'est  le  roi  qui,  à  la  prière  du  comte,  fait  restitution  aux  églises 
de  Vienne  (p.  236,  n.  7  et  p.  237,  n.  1),  Lyon  (p.  237,  n.  2),  Viviers  (n.  3),  Autun 
(P.  236,  n.  3),  Châlons  (fisc.  I,  p.  86,  n.  3)  de  biens  assignés  au  comté. 

2.  Des  biens  de  Saint-Vrain,  précédemment  rattachés  au  bénéfice  des  comtes 
d'Angers,  sont  tenus,  semble-t-il,  en  Y  indominicatum  royal  quand  Charles  le  Chauve 
en  dispose  en  faveur  des  moines  de  Saint-Maur  (plus  haut,  p.  196).  Le  comi- 
tatus de  Poitiers  est  aux  mains  du  roi  quand  il  restitue  aux  évéques  de  Paris  une 
villa  réunie  jadis  au  comté  <p.  238). 

3.  Plus    haut,    p.    235,    n.  2. 

4.  Ces  biens  sont  dits  tantôt  être  du  comté  et  appartenir  à  l'évêché  (de  comitatu 
Viennense  pertinentes  ad  ecclesiam,  plus  haut,  p.  236,  n.  6)  et  tantôt  être  de 
l'église  et  appartenir  au  comté  (de  rébus  sancti  Stepiiani  ad  comitatum  pagi  Autis- 
siodorensispertinentibus,  p.  236  n.  1  ;  res  sancti  Vincentii  Vivariensis...  ad  comi- 
tatum pertinentes  p.  237,  n.  3,  ;  vigne  de  Saint-Julien,  ex  comitatu  Turonicae 
urbis  pertinentem,  p.  239.  n.  6).  On  a  vu  (p.  235,  n.  2)  qu'une  villa  appartient  à 
Vimmunitas  de  l'évêché  de  Troyes  et  qu'elle  est  «  subdita  potestati  comitatus 
ejusdem  urbis  ». 

5.  Plus  haut,  p.  237,  n.  2. 

6.  A  Auxerre  (p.  236,  n.  1),  à  Rodez  (n.  4),  Vienne  (n.  6),  le  comte  et  l'évêque 
interviennent  ensemble  dans  des  actes  d'échange  dont  sont  l'objet  des  biens  de 
l'église  assignés  au  comté. 
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Les  charges  qui  incombent  aux  bénéficiers  royaux  pourvus 
de  biens  d'église  pèsent  également  sur  la  dotation  comtale 
d'origine  ecclésiastique.  Les  comtes  doivent  payer,  eux  aussi, 
la  double  dîme  à  l'église  propriétaire  et  de  nombreux  docu- 
ments montrent  qu'en  pareil  cas  cette  redevance  lui  est 
servie l.  Mais,  comme  les  biens  d'église  retenus  dans  Yindomi- 
nicatum  royal,  ceux  qui  appartiennent  à  la  tranche  assignée 
au  comté  ne  font  sans  doute  jamais  l'objet  de  précaires. 
Comment  un  comte  eût-il  prié  l'évêque  ou  l'abbé  de  lui  accor- 
der en  précaire  un  bien  dont  la  jouissance  est  attachée  à  sa 
charge  et  que  les  textes  déclarent  placé  sous  son  dominium  ?  La 
lettre  de  précaire  promet  à  l'église  le  retour  du  bien  après  la 
mort  de  l'occupant  ;  l'église  ne  pouvait  émettre  une  telle 
prétention  vis-à-vis  du  comitatus.  Le  décès  ou  la  disgrâce  du 
titulaire  n'autorise  pas  le  clergé  à  revendiquer  son  bien,  car  si 
le  bénéficier  a  cessé  à  cet  instant  de  faire  échec  à  ses  droits,  le 
bénéfice  comtal  subsiste  et  passe  intégralement  à  un  succes- 
seur ou  au  roi  qui  à  son  gré  le  cède  ou  le  retient.  Dans  un 
diplôme  en  faveur  de  l'église  de  Nevers,  distinction  est  faite 
par  Charles  le  Chauve  entre  un  comte  et  des  bénéficiers  ordi- 
naires. Les  vassaux  royaux  qui  ont  en  bénéfice  les  biens  de 
cette  église,  les  garderont,  leur  vie  durant,  à  la  condition  de 
payer  double  dîme  ;  après  leur  décès,  l'église  en  reprendra 
possession.  Exception  est  faite  pour  les  domaines  qui  sont 
aux  mains  du  comte  2  ;  à  sa  mort,  le  bénéfice  comtal  ne  sera 
pas  entamé.  Hormis  le  cas  d'une  restitution  prononcée  par 
le  roi,  d'ordinaire  à  la  prière  du  comte,  les  biens  d'église  incor- 
porés au  comté  y  sont  attachés  à  titre  permanent.  Plus  aisé- 
ment sans  doute  et  plus  vite  que  les  biens  d'église  attribués 
à  de  simples  vassi  royaux,  ils  ont  perdu  peu  à  peu  leur  marque 
d'origine  en  se  fondant  dans  la  dotation  comtale. 

La  masse  principale  des  biens  incorporés  au  comitatus 
paraît  l'avoir  été  dans  les  temps  qui  précèdent  le  règne  de 
Louis  le  Pieux  3,  lors  de  l'établissement  territorial  des  comtes 

i.  Les  domaines  de  Bligny  et  de  Tanay  ont  été  enlevés  à  l'église  d'Autun  «  et 
itatui  soeiata,  nonis  et  decimis  adhuc  ad  jamdictam  ecclesiam  venientibus  » 
;Uipl.  de  Louis  le  Bègue,  23  janv.  879,  de  Carloman,  30  nov.  880,  Cart.  igl.  Autun, 
13,  I,  21  ;  2e  P.,  2,  p.  87).  Les  églises  d'Orléans  (n.  6  de  la  p.  234),  Sens  (p.  235, 
n.  4),  Rodez  (p.  236,  n.  4),  Paris  (p.  237,  n.  7),  Tours  (p.  238,  n.  3),  et  sans  doute 
aussi  de  Nevers  (n.  suiv.),  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  de  Bourges  (p.  239,  n.  1) 
avaient  droit  à  la  double  dîme  des  biens  dont  la  jouissance  leur  est  retirée  en 
faveur  des  comtes. 

2.  Cf.  plus  hautp.235  n.  1.  L'exception  stipulée  par  le  diplôme  concerne  visible- 
ment non  pas  la  vestitura  par  les  dîmes  et  nones,  mais  la  restitution  promise  à  la 
mort  desdél  les  bénéfices.  Le  bénéfice  comtal  ne  peut  être  supprimé  ;  aussi 
exception  e*t  faite  pour  lui. 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  84  et  suiv. 
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auquel  ont  procédé  les  premiers  rois  Carolingiens.  Toutefois, 
il  semble  bien  qu'au  cours  du  IXe  et  dû  Xe  siècles,  le  comitatus 
se  soit  encore  parfois  enrichi  de  biens  d'église.  Les  propriétés 
de  l'église  de  Vienne  que  le  comte  Gérard  a  obtenues  de 
Lothaire  I  furent  vraisemblablement  rattachées  alors  au 
comté  1.  Quand  il  est  dit  que  les  comtes  ou  leurs  prédécesseurs 
ont  dépouillé  une  église  2,  on  a  en  vue  sans  doute  des  biens 
qui  ont  été  inclus  à  diverses  époques  dans  la  dotation  du 
comté. 

Au  reste,  dès  le  IXe  siècle,  ce  n'est  plus  seulement  par  l'ordre 
des  rois,  mais  aussi  par  l'usurpation  des  comtes  que  s'enrichit 
le  comitatus  aux  dépens  des  églises  3.  Les  grandes  familles 
accroissent  leur  patrimoine  et  leur  clientèle  de  fidèles  en 
dépouillant  le  clergé  et  les  moines.  Comme  les  rois,  les  grands 
seigneurs  retiennent  dans  leur  indominicatum  ou  distribuent 
en  bénéfice  les  biens  spoliés.  Les  comtés  et  duchés  se  substi- 
tuent au  fisc  royal  en  incorporant,  comme  lui,  desbiens  d'église 
que  le  grand  seigneur  a  confisqués,  dont  il  jouit  en  personne 
ou  qu'il  distribue  aux  siens. 

Les  domaines  ecclésiastiques  qui  ont  été  incorporés  au 
comté  à  l'époque  carolingienne  représentent  une  très  large 
part  des  biens  d'église  sécularisés.  Au  temps  de  Louis  le 
Pieux,  le  comitatus  comprenait  une  tranche  de  biens  ecclé- 
siastiques qu'on  pouvait  comparer  à  la  portion  des  biens 
restés  en  la  jouissance  de  l'évêque  ou  de  l'abbé4.  Les 
instructions  relatives  aux  charges  qui  pèsent  sur  les  déten- 
teurs de  biens  d'église  sont  notifiés  aux  comtes  d'abord, 
puis  aux  simples  vassi  royaux  5.  Toutefois,  tous  les  biens 
d'église  qu'on  trouve  aux  mains  des  comtes  n'ont  pas  été 
assignés  par  le  souverain  à  leur  comté  ;  ils  tiennent  en 
bénéfice  des  propriétés  d'église  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres   fidèles  royaux. 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  236,  n.  7. 

2.  p.  238, 11.  1. 

3.  Pour  l'époque  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  voir  fasc.  1,  p.  87  et  suiv. 
Le  4  juin  881,  Carloman  confirme  à  l'église  de  Narbonne  les  fiscs  «  a  potestate 
comitali  injuste  usurpatos  »  (H  L,  V,  3,  col.  70)  ;  cf.  dipl.  de  Charles  le  Simple, 
6  juin  899,  24,  col.  104.  Si  Saint-Julien  de  Tours  a  été  dépouillé,  au  Xe  siècle,  au  pro- 
fit du  comté   p.  839,  n.  6),  c'est  sans  doute  par  usurpation  seigneuriale. 

4.  Cf.  fasc.  1,  p.  84  et  n.  2. 

5.  Lettre  de  Louis  le  Pieux  enjoignant  au  comte  Amadéus  et  à  quatre  vassi 
royaux  de  contribuer  aux  réparations  de  l'église  Saint-Bénigne  de  Dijon  et  de  payer 
double  dîme  (H  F,  VI,  257)  ;  dipl.  pour  Saint-Mihiel,  13  juill.  816  :  «  quicumque 
ex  largitione  nostra  velcomitum  aut  vassorum  nostrorum  de  rébus  praefati  monas- 
terii  bénéficia  habetis  »  p.  493)  ;  de  Pépin  I  d'Aquit.  pour  Saint-Maurice  d'Angers, 
27  févr.  838  :  «  notum  sit  omnibus  comitibus,  vassis  nostris...  cunctisque  ex  sancti... 
Mauricii...  rébus  bénéficia  possidentibus  »  (Urse.au,  Ccut.  Saint-Maurice,  7,  p.  20). 
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3.  —  LES  BÉNÉFICES  ROYAUX  CONSTITUÉS  EN   BIENS  D'ÉGLISE. 

Outre  les  honores  laïques  dont  ils  sont  revêtus,  les  comtes 
détiennent  souvent  des  monastères,  dont  ils  sont  ordinairement 
abbés  laïques.  Un  ou  plusieurs  domaines  arrachés  à.  une 
église  s'ajoutent  semblablement  à  leur  bénéfice  comtal  sans 
y  être  incorporés.  Dans  bien  des  cas,  on  ne  saurait  dire  si 
le  bien  d'église  fait  partie  du  comitatus,  ou  s'il  constitue  un 
bénéfice  personnel  au  comte,  en  dehors  de  la  dotation  com- 
tale.  Les  biens  des  évêchés  de  Châlons,  Vienne,  Arles,  Tours  *, 
qu'on  trouve  aux  mains  d'un  comte  de  la  cité,  mais  dont  il  n'est 
pas  dit  expressément  qu'ils  appartenaient  au  comté,  formaient 
peut-être  des  bénéfices  indépendants  du  bénéfice  comtal.  Tels 
aussi  sans  doute  les  biens  de  Saint-Jean-Baptiste  d'Angers 
et  de  Saint-Maixent,  que  les  comtes  Bernard  et  Autulfus 
avaient  en  bénéfice  sous  le  règne  de  Louis  le  Pieux  2,  la  villa 
des  moines  de  Saint-Martin  de  Vertou,  que  le  comte  de  Saintes, 
Landry,  occupait  à  titre  bénéficiaire  en  843  3,  les  biens  de 
l'abbaye  de  Fulda,  que  le  comte  Sigehart  tenait  en  856*.  Le 
bénéfice  détenu  par  le  comte  Geoffroy,  qu'Hugues  le  Grand 
a  rendu  à  l'église  d'Orléans,  est  bien  distingué  du  comitatus  6. 

Le  bien  d'église  dont  est  pourvu  un  comte  constitue  certai- 
nement un  bénéfice  à  lui  personnel,  quand,  au  lieu  de  rester 
attaché  à  la  charge  comtale,  il  passe  indifféremment  des  mains 
du  comte  en  celle  de  simples  particuliers.  Un  certain  Donat 
tenait  de  Louis  le  Pieux  le  comté  de  Melun  ;  il  avait  en  outre 
reçu  en  bénéfice  la  villa  de  Neuilly,  qui  appartenait  à  l'église 
de  Reims.  Après  lui,  d'autres  bénéficiers  l'ont  occupée,  qui 
ne  détenaient  nullement  le  même  comté  6.  Les  villae  d'Aguil- 
court  et  de  Juvincourt,  propriété  des  églises  de  Laon  et  de 
Reims,  furent  tenues  en  bénéfice,  au  temps  d'Hincmar,  par 
deux  comtes,  après  l'avoir  été  par  un  grand  nombre  d'autres 
personnages  qui  n'avaient  pas  cette  qualité  7.  L'abbaye  de 

1.  Plus  haut,  p.  235,  n.  3  ;  p.  236,  n.  5  et  6  ;  p.  237,  11.  4  ;  p.  238,  n.  3. 

2.  Il  restitue  au  monastère  Saint- Jean  les  biens,  «  quas  hactenus  Autulfus  cornes 
in  beneficium  babuit  »  {Form.  imper.,  6,  Zeumer,  292).  Pépin  d'Aquitaine,  le  22  déc. 
825,  rend  à  Saint-Maixent,  à  la  prière  du  comte  Bernard,  une  villa  sise  en  Poitou, 
«  quam  ipse  Bernardus  in  beneficio  habuit  »  {H  F,  VI,  664).  Cf.  Richard,  Hist.  des 
comtes  de  Poitou,  1,5. 

3.  Pépin  a  restitué  une  villa,  «rogante  Landrico,  qui  his  rébus  eatenus  beneficiatus 
fuerat  »  [Mirac.s.  Mart.  Vertav.,  g,SSmerov.,  III,  574). 

4.  Échange  du  2  janv.  856  :  «  sicut  eatenus  idem  Sigihardus  cornes  easdem  res  in 
beneficio  prefati  abbatis  habuit  »  (Dronke,  C  D  Fuld.,  565,  p.  254). 

s.  Cf.  plus  haut,  p.  234,  n.  6. 

6.  Hincmar,  De  villa  Novil.,  SS,  XV,  n68. 

7.  Hincmar,  LV,  Cap.,  1,  Migrie,  CXXVI,  294. 
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Saint-Sulpice,  propriété  de  l'église  de  Châlons,  était  tenue, 
en  875,  en  bénéfice  par  le  comte  Geoffroy  ;  elle  ne  faisait 
certainement  pas  partie  du  bénéfice  comtal,  car  il  est  stipulé 
que  Geoffroy  la  retiendra  jusqu'à  sa  mort  et,  en  880,  c'est  le 
juge  Rothard  et  non  pas  le  successeur  de  Geoffroy  dans  son 
comté,  qui  détient  cette  abbaye1. 

Les  biens  d'église  attribués  au  comitatus  ne  pouvaient,  on 
l'a  vu,  faire  l'objet  d'un  précaire  régulier.  Quand  un  comte 
souscrit  des  lettres  de  précaire,  le  domaine  ecclésiastique 
qu'elles  concernent  est  étranger  par  conséquent  au  lot  de 
terres  affectées  aux  usages  des  titulaires  successifs  du  comté. 
Les  comtes  Banzlegb,  Albert  et  Agbert  qui,  au  temps  de 
Louis  le  Pieux,  occupent  des  biens  de  l'église  du  Mans,  les 
tiennent  à  titre  personnel,  comme  les  autres  bénéficiers  de 
l'église,  car  la  précaire  souscrite  par  Agbert  nous  a  été  con- 
servée 2. 

Bien  que  les  domaines  qui  constituent  le  bénéfice  comtal 
soient  sis  quelquefois  hors  des  limites  du  comté  3,  quand  un 
comte  est  pourvu  de  biens  d'église  dans  une  région  éloignée 
du  pays  où  il  est  en  fonctions,  il  s'agit  d'ordinaire  d'un  béné- 
fice personnel  qui  s'ajoute  à  ses  honores.  Tel  le  bénéfice  que 
Donat,  comte  de  Melun,  détient  aux  dépens  de  l'église  de 
Reims  à  Neuilly,  celui  que  le  comte  Banzlegb,  marquis  de 
Saxe,  a  reçu  dans  le  pagus  du  Mans  au  détriment  de  l'évêché, 
celui  dont  le  comte  lorrain  Matfroi  jouit  en  Valteline  aux 
dépens  des  moines  de  Saint-Denis  4.  De  même  qu'un  petit 
nombre  seulement  d'abbayes  sont  incorporées  au  comitatus, 
au  regard  des  abbayes  abandonnées  en  bénéfice  supplé- 
mentaire à  des  comtes,  ainsi  les  biens  d'église  qui  leur 
sont  cédés  à  titre  personnel  forment  peut-être  une  masse 
plus  considérable  que  le  lot  affecté  à  demeure  au  comi- 
tatus. 

Les  personnages  qu'avec  les  comtes  on  voit  mettre  le  plus 
souvent  en  possession  de  biens  d'église  par  la  largesse  du  roi, 

1.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  (>  juin  875  ;  de  Carlcman,  13  mars  880,  Catt.  cï.ap. 
Chdlons,  18  et  22. 

?..  Dipl.  des  22  mars  et  17  avril  838,  16  nov.  839,  Gesta  Aldrici,  120,  197,  et  1  92  ; 
Précaire  d' Agbert,  p.  191. 

3.  Cf.  Poupardin,  Leroy,  de  Provence,  Append.  XII,  Note  sur  les  res  de  cottittutu, 
375- 

4.  Dipl.  de  Lothaire  I,  3  janv.  848,  Tardif,  168,  p.  106.  Il  s'agit  sans  doute  du 
Matfroi,  comte  du  pagus  Eifknsis,  abbé  de  Saint- Vaast  d'Arias  (Parisot,  le  r<\. 
de  Lorraine,  500).  I.e  comte  Guy,  qui  tient  au  diocèse  de  Troyes  la  villa  de  Vendeuvie, 
propriété  de  l'égliSe  romaine  (Ann.  Bert.,  865,  p.  78),  est  probablement  aussi  un 
étranger. 
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sont  dits  ses  vassi x  ou  dominici  vassi  2.  Le  roi  les  qualifie  de 
siens  (nostri)  3  ;  les  occupants  sont  ses  fidèles  4. 

Quelques-uns  de  ces  bénéficiers  nantis  de  biens  d'église 
remplissent  auprès  du  roi  une  charge.  Le  comte  Adalbert,  qui 
détient  des  biens  de  l'église  du  Mans,  est  le  conseiller  du  roi. 
Un  autre  bénéficier  de  la  même  église,  le  comte  Agbert,  est 
dit  par  le  roi  hostiarius  atque  consiliarius  noster  6.  Lambert, 
ministerialis  de  Charles  le  Chauve,  tient  de  lui  en  bénéfice 
des  biens  de  l'église  de  Lyon 6.  Rothard,  qui  a  reçu  une  abbaye 
de  l'église  de  Châlons,  est,  au  dire  du  roi  Carloman,  son  vassal 
et  son  juge  7. 

La  plupart  des  fidèles  royaux  ainsi  pourvus  de  biens  d'église 
rendent  surtout  au  souverain  des  services  d'ordre  militaire. 
Ce  sont  des  soldats  qui  font  assidûment  campagne  avec  le  roi. 
Parfois  pourtant,  il  cède  en  bénéfice  des  biens  d'église  à  des 
personnages  qui  ne  figurent  pas  dans  les  rangs  de  l'armée, 

i.  Le  capit.  de  Louis  le  Pieux  de  818-9  (61  Cap.,l.p.  287)  stipule  que  les  vassinostri 
supporteront  leur  part  des  dépenses  d'entretien  des  bâtiments  ecclésiastiques^ 
comme  les  comtes.  Les  textes  cités  p,  243, 11.5  mentionnent  aussi  les  vassi  après  les 
comtes.  Neuville,  propriété  de  l'église  du  Mans,  «  ab  Heremberto  vasallo  nostro 
in  beneficium  data  possideretur  a  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  8  janv.  833,  Gesla  Aldrici, 
31)  ;  «  bénéficia  quinque  vasallorum  nostrorum  »  (Dipl.  faux  du  20  févr.  840,  p.  53)  ; 
Bavo,  vasallus  noster...,  villam...  de  jure  Cenomannicae  matris  aecclesiae  per 
nostrum  beneficium  possideret  »  (23  avril  838,  p.  175)  ;  «  quidam  vasalli  nostri, 
(  Ihermundus,  Vulf ardus,  Berchadus,  Hodoet  sociussuus,  bénéficia  ex  tuo  episcopio 
haberent  »  (Lettre  de  l'empereur  à  Aldric,  p.  186  ;  cf.  dipl.  du  24  juin  835,  p.  187). 
Le  dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  15  mai  S66  restitue  à  l'église  de  Châlons  les  béné- 
fices du  comte  Gérard  et  de  Hugues,  «vasallus  noster  »  (Cart.  chap.  Châlons,  35). 
Rothard,  qui  tient,  en  880,  des  biens  de  la  même  église,  est  dit  par  Carloman  «  vasallus 
et  judex  noster  »  (p.  22). 

2.  En  823,  Bertrand,  domlnicus  vassus,  tient  en  bénéfice,  en  Auvergne,  desbiens 
de  Notre-Dame  de  Laon  (Desjardins,  Cart.  de  Conques,  460,  p.  332).  L'auteur  des 
Gesta  Aldrici  parle  des  villae,  <■  quae  regia  largitione  vasalli  dominici  adipisci... 
mcruerunt  »  (p.  2>i)  ei-  des  précaires  délivrés  à  Bavo,  «  vasso  dominico  »  (p.  174  et 
175),  à  Agbert,  «  vasso  dominico  >>  (p.  191).  Aldric  assigne  à  ses  chanoines  une  part 
des  biens  que  Louis  le  Pieux  lui  a  rendus,  «  quas  vassi  dominici  per  ejus  beneficium 
tenebant  »  (p.  80).  Suivant  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  du  13  juin  843,  des 
vassi  dominici  axaient  depuis  toujours  en  bénéfice  des  biens  de  Saint-Maurice 
d'Angers  (plus  loin,  p.  248,  n.  2).  Suivant  un  diplôme  du  13  janvier,  »  nostri  indo- 
miuicati  vassalli  »  tiennent  actuellement  des  biens  de  l'église  de  Nevers  {Gall. 
christ.,  XII  Instr.,  col.  300). 

3.  Le  24  déc.  837,  Pépin  I  d'Aquitaine  restitue  à  Saint-Maurice  d'Angers  des 
biens  «  praesumptione  quorumdam  nostrorum  direptas  »  [Cart.  Saint-Maurice. 
6,  p.  18). 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  12  août  860  :  «  quicquid  fidèles  nostri  de  rébus 
sancti  Stephani  babere  dinoscuntur  »  [Cart.  chap.  Châlons,  13)  ;  cf.  dipl.  du  12  août 
859,  p.  17.  Dipl.de  Louis  le  Pieux,  51  déc .  832:  «  fidèles  nostri  qui res sancti  Gervasii 
beneâciario  munere  possidebant  »  (Gesta  Aldrici,  34).  Les  bénéficiers  Agbert  et 
Adalbert,  qualifiés  de  cornes,  hostiarius, consiliarius  noster,  sont  dits  dans  le  me  me 
diplôme  fidelis  noster  (16  nov .  839,  p.  193  ;  17  avril  838,  p.  199). 

5.  Dipl.  cités. 

6.  Post  869,  H  F,  VIII,  622. 

7-13  mars  880,  Cart.  chap.  Châlons,  22. 
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mais  qui  peuvent  trouver  place  au  palais.  Parmi  ceux  à  qui 
Charles  le  Chauve  avait  distribué  les  biens  de  l'évêché  de 
Reims,  un  diplôme  signale  un  médecin,  et  même  un  tout 
petit  nain  1. 

Des  femmes  tiennent  aussi  des  biens  d'église  de  la  largesse 
du  souverain.  Telle  la  noble  femme  Lora,  qui  occupait  sous 
le  règne  d'Eudes  des  biens  de  l'église  d'Autun  2.  Mais  le  plus 
souvent,  il  s'agit  sans  doute  ou  bien  d'une  princesse  qui  peut 
détenir  des  biens  d'église  de  même  qu'elle  reçoit  des  abbayes  3, 
ou  bien  de  la  veuve  d'un  vassal,  qui  garde  jouissance  de  son 
bénéfice  en  commun  avec  un  fils,  sans  doute  mineur  4. 

Les  fidèles  que  le  roi  met  en  possession  de  biens  d'église 
sont  pour  la  plupart  des  laïques.  C'est  un  thème  ordinaire 
dans  la  bouche  des  membres  du  clergé  et  des  moines  de  déplo- 
rer l'attribution  à  des  laïques  ou  à  des  séculiers  de  biens 
consacrés  à  l'usage  des  serviteurs  de  Dieu  5.  Parfois  aussi,  des 
membres  du  clergé  ont  reçu  du  roi  des  libéralités  aux  dépens 
d'une  église  épiscopale  ou  d'un  monastère.  Parmi  les  bénéficiers 
pourvus  par  Charles  le  Chauve  aux  frais  de  l'évêché  de  Reims 
figure  Pardulus,  sans  doute  le  futur  évêque  de  Laon,  qui 
n'avait  pas  encore  alors  revêtu  cette  dignité6.  Maints  évêques 
recevaient  en  bénéfice  une  abbaye  royale  ;  peut-être  des 
domaines  ravis  à  une  autre  église  figuraient-ils  parfois  parmi 
les   bénéficia  d'un  prélat  favori  du  prince. 

Le  roi  attribue  aussi  quelquefois  à  une  église  des  biens  que 
son  fisc  a  ravis  à  une  autre  et  que,  dès  lors,  la  première  détiendra 

i.  «  pusillus  pumilio  »  (i  oct.  845,  Flodoard,  Hist.  III,  4,  p.  477.)  x 

2.  Plus  haut,  p.  209. 

3.  En  829,  Louis  le  Pieux  approuve  un  échange  fait  par  l'évêque  d'Angers  à 
propos  d'une  villa  de  son  église,  «  una  cum  consensu  Bertae  quae  ipsam  villam  in 
beneficio  habere  videtur  »  (Cart.  Saint-Maurice,  3,  p.  9).  Cette  Berthe  est  vraisem- 
blablement la  fille  de  Charlemagne,  sœur  de  Louis. 

4.  C'est  le  cas  de  la  veuve  de  Donat,  qui  tient  avec  ses  fils  la  villa  de  Neuilly, 
ancien  bénéfice  du  défunt  (Devilla.Novil.,  SS,  XV,  1168).  C'est  aussi  le  cas  de 
la  veuve  de  l'espagnol  Joseph,  qui,  en  dépit  de  l'évêque  de  Toul,  se  maintient  en 
possession  du  bénéfice  de  son  époux,  grâce  à  la  protection  du  palais  (cf.  fasc.  1, 
Les  étapes  delà  sécular.,  154). 

s.  Syn.  Vern.,  12  :  «  ecclesiae  facultates,  quas  reges  et  reliqui  christiani  Deo  \  o\  e- 
runt  ad  alimentum  servorum  Dei...,  nunc  in  usu  saecularium  detinentur  (Cap.,  II, 
385).  L'archevêque  de  Lyon  s'est  plaint  près  de  Lothairel  qu'une  part  considérable 
des  biens  de  son  église  a  été  enlevée  «  et  in  saecularium  hominum  ditionem 
redacta»  (H  F,  VIII,  389).  Au  sujet  des  vassaux  du  roi  qui  ont  reçu  en  bénéfice  des 
bi,ens  d'église,  l'auteur  des  Gesta  Aldrici  écrit  :  «  oblatio  fidelium  ab  episcopis... 
gubernandaestetnon  alaicis  velsecularibus  hominibus  »  (p.  33). 

6.  Dipl.  du  10  oct.  845,  cité  n.  1.  Pardulus  n'est  devenu  évêque  de  Laon  qu'en 
848.  Sa  famille  était  possessionnée  aux  dépens  de  l'église  de  Reims.  La  villa  de  Folem  - 
bray  a  été  tenue  en  bénéfice  successivement  par  son  grand-père,  son  père„«on  frère 
et  son  neveu  (Hincm.  ep.,  Migne,  CXXVI,  538). 
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en  s'acquittant  vis-à-vis  de  la  seconde  des  charges  qui  incom- 
bent aux  bénéficiers.  Des  églises  profitaient  ainsi  de  la  spolia- 
tion soufferte  par  d'autres  ;  au  reste,  elles  recueillaient  alors 
d'ordinaire  l'héritage  d'un  bénéficier  qui  eut  sans  doute  passé 
aux  mains  d'un  autre  laïque,  s'il  ne  leur  avait  pas  été  attribué. 
Le  plus  souvent,  ce  sont  des  moines  que  le  roi  met  en  posses- 
sion de  biens  ecclésiastiques  appartenant  à  un  évêché.  Charles 
le  Chauve  concède  divers  biens  aux  religieux  de  Montiéramey, 
réserve  faite  des  droits  de  la  mère  église  de  Troyes.  La  none 
et  la  dîme  de  ces  propriétés  lui  appartiennent  en  effet  depuis 
des  temps  anciens  et  les  moines  devront  les  lui  rendre  chaque 
année  1.  Les  moines  de  Saint-Florent  de  Saumur  reçoivent 
du  même  roi  en  bénéfice  (in  jus  beneficii)  la  terre  de  Pocé, 
appartenant  à  l'église  Saint-Maurice  d'Angers  et  que  de 
temps  immémorial  les  vassi  dominici  tenaient  en  bénéfice  2  ; 
les  religieux  paieront  à  l'évêque  le  cens  anciennement  fixé 
(ab  antiquo  statutum).  Ils  ont  obtenu  aussi  de  Charles  deux 
autres  villae,  à  condition  de  rendre  chaque  année,  suivant 
l'ancienne  coutume,  les  dîmes  des  récoltes  à  Saint-Maurice, 
qui  est  propriétaire  de  ces  biens 3.  Saint-Maur  recueille,  à  titre 
de  bénéfice,  la  succession  d'un  fidèle  de  Charles  le  Chauve, 
Ithier,  à  condition  de  payer,  suivant  la  coutume  ancienne, 
nones  et  dîmes  au  profit  des  saintes  églises  à  qui  appartiennent 
légitimement  les  domaines  4.  Des  biens  de  Saint-Vrain  ont 
passé  aussi,  par  la  largesse  de  Charles  le  Chauve,  du  fisc  ou  du 
comitatus  aux  mains  des  moines  de  Saint-Maur  6  ;  mais  il 
n'est  fait  mention  cette  fois  d'aucune  redevance  en  faveur  de 
l'église  propriétaire,  qui  a  été  elle  aussi  mise  aux  mains  des 
mêmes  religieux,  ces  biens  leur  étant  cédés,  semble-t-il, 
en   toute  propriété.   Au   Xe  siècle,    Cluny   s'est  enrichi  par 

i.  io  févr.  874  :  «salva  auctoritate  matris  ecclesiac  Tricassinae,  ad  quani  c!< 
supradictis  locis  nonae  et  decimae  ab  antiquo  tempore  pertinere  noscuntur  ut  ex 
his  annuatim  reddendanon  negligantur  »  (Giry,  Études  carol.,  dan?  Études  G.  Monod, 
127). 

2.  :<de  ratione  sancti  Mauricii,  quam  semper  vassi  dominici  in  beneficio  habere 
visi  sunt  »  (13  juin  843,  R.  Merlet,  Guerre  d'indépend.  de  la  Bretagne,  dars  la  Revue 
de  Bretagne  et  d'Anjou f  1891,  p.  22). 

3.  23  juill.  848  :  «  et  décimas  omnium  frugum  ipsius  villae  partibus  sancti  Mau- 
ricii cujus  juris  fore  cognoscitur  secundum  antiquam  consuetudinem  omnibus  ànnis 
redderenon  neglegant  >  (Marchegay,  Chartes  mancelles  de  Saint-Florent, R.  hist. 
du  Maine,  III,  351). 

4.  2i  oct.  845  :  «  in  jus  beneficiarium,.. .  sicut  easdem  cognoscitur  habuisse  quon- 
dam  fidelis  noster  Etharius,...  videlicet  ut  ministri  et  rectores  ejusdem  loci  partibus 
^•metarum  ecclesiarum.  quibus  ipse  res  jure  et  legaliter  cognoscuntur  pertinere, 
«ecundurn  morem  antiquum,  annis  singulis,  nonas  et  décimas  persolvere  nulle 
modo  neg'.igait  »  (Cart.  s.  Mauri,  19,  Marchegay,  Arch.  d'Anjou,  I,  382). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  196. 
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la  libéralité  du  roi  Rodolfe  de  biens  qui  avaient  appartenu 
aux  églises  de  Lyon  et  de  Maçon1. 

Quelquefois  aussi,  une  église  épiscopale  recueille  semblable- 
ment  des  épaves  qui  proviennent  de  monastères  ou  de  basi- 
liques. En  935,  l'évêque  de  Nevers  a  obtenu  du  roi  Raoul  pour 
lui  et  ses  successeurs  la  jouissance  de  divers  biens  pour  lesquels 
ils  paieront  nones  et  dîmes  soit  à  Saint-Symphorien,  soit  au 
recteur  de  Saint-André  2.  Au  Xe  siècle,  une  multitude  de 
domaines  passeront  ainsi  par  la  voie  du  bénéfice  d'un  établis- 
sement à  un  autre,  mais,  le  plus  ordinairement,  il  s'agira 
de  biens  cédés  par  le  recteur  de  l'église  à  ses  propres  bénéficiers 
et  qu'à  leur  prière  il  consent  à  laisser  entrer  au  patrimoine 
d'une  autre  église,  dont  ils  souhaitent  devenir  les  bienfaiteurs. 


4.    —    Perpétuité,    hérédité    des    bénéfices 

La  jouissance  des  biens  d'église  tenus  dansTindominicatum 
royal  ou  qui  constituent  la  dotation  d'un  comitalus  est  perdue 
à  perpétuité  pour  l'église  propriétaire  si  elle  n'en  peut  obtenir 
restitution  par  l'effet  d'une  grâce  spéciale.  Vis-à-vis  du  fisc 
et  du  comitatus,  l'église  ne  possède  aucun  titre.  Au  contraire, 
les  fidèles  du  roi  sont  tenus  de  souscrire  une  précaire,  qui 
reconnaît  le  droit  de  l'église  et  stipule  expressément  le  retour 
du  bien  aux  mains  du  légitime  propriétaire  lors  du  décès  du 
précariste.  En  dépit  de  ces  clauses,  tout  bien  d'église  une  fois 
tombé  aux  mains  d'un  bénéficier,  à  défaut  d'une  restitution 
gracieuse  expressément  octroyée  parle  roi,  demeure  à  jamais  la 
proie  de  la  militia  du  royaume.  Chaque  bénéfice  nouvellement 
institué  aux  dépens  d'une  église  s'ajoute  à  la  masse  des  biens 
déjà  sécularisés  au  temps  de  Charles  Martel,  Pépin  et  Charle- 
magne  et,  comme  ceux-là,  passera  successivement  des  mains 
d'un  fidèle  du  roi  en  celles  d'un  autre.  Sauf  au  cas  où  le  verbum 
royal,  qui  les  aliéna,  les  restitue  au  propriétaire  ecclésiastique, 
tous  les  biens  qui  lui  ont  été  ravis  récemment  ou  jadis  restent 

1.  Léon  VII  confirme  aux  moines  de  Cluny  les  villae  que  le  roi  Rodolfe  leur  a 
donnés.  Il  ajoute  :  «  quia  licet,  ut  fertur,  ad  Lugdunensem  vel  Matiseonenseni 
ecclesiam  pertinuerint,  non  est  tamen  aliquis  tam  longaevae  aetatis  qui  unquam 
in  praedictis  ecclesiis  vestituram  de  illis  villis  ullam  hatere  vidisset».Le  pape 
déclare  qu'il  y  a  désormais  prescription  'Migne,  CXXXI1, 1075). 

2.  12  déc.  935  :  «  Tedelgrino  Nevernensis  ecclesiae  presuli  quasdani  res  potestati 
ii'istrae,quas  ei  in  beneficium  dederamus,...  quatenus  pontifex  et  successores  ejus 
diebus  vite  suc  teneant,...  eoservato  tenore  ut  ex  Amangiis  nonaset  décimas  sancto 
Svniphoriano  et  X  solidos  denariorum  ad  refectionem  fratrum  ejusdem  loci  prr 
-ingulos  annos  exsolvantet«x  Briennone  sancto  Andrée  ejusque  rectori  niliilonunus 
Eçddant  »  (Gall.  christ.,  XII,  314). 
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à  la  disposition  des  souverains.  La  mort  ou  la  disgrâce  de 
l'occupant  ne  remet  l'église  en  possession  de  son  bien  que 
si  le  monarque  le  commande,  s'il  ne  lui  plaît  pas  de  le  céder 
à  un  autre  vassal.  Le  décès  des  bénéfice  ers  est  seulement,  on 
le  verra,  une  circonstance  qui  favorise  les  réclamations  du 
clergé.  Souvent,  le  roi  a  formellement  promis  d'y  faire  droit 
en  telle  occasion  ;  la  promesse  qui  lui  a  été  arrachée  reçoit 
alors  exécution,  si  toutefois  le  souverain  est  fidèle  à  ses  enga- 
gements. De  la  législation  d'Estinnes  s'est  maintenue  seule- 
ment la  disposition  qui  prévoit  qu'un  nouvel  ordre  du  prince 
pourra  disposer  du  bénéfice  rendu  vacant  par  la  mort  du 
détenteur  ;  la  règle  formulée  à  Héristal  que  seul  l'ordre  du  roi 
décidera  du  sort  des  biens  cédés  en  précaire  verbo  régis  fixe, 
pendant  toute  l'époque  carolingienne,  le  sort  des  propriétés 
ecclésiastiques  affectées  aux  usages  publics. 

La  sécularisation  commencée  au  temps  de  Charles  Martel 
se  poursuit  ainsi  suivant  deux  méthodes.  Sous  les  successeurs 
de  Louis  le  Pieux  comme  sous  ses  prédécesseurs,  des  biens 
jusque-là  laissés  à  la  jouissance  des  églises  sont  confisqués 
à  l'usage  des  rois  et  de  leurs  fidèles.  D'autre  part,  ces  bénéfices 
anciens  et  nouveaux,  s'ils  ne  font  pas  l'objet  d'une  restitution, 
gardent  à  perpétuité  leur  affectation  aux  besoins  du  royaume 
et  des  mains  d'un  vassal  défunt  ou  infidèle  passent  en  celles 
d'un  nouveau  bénéficier.  La  sécularisation  se  continue  en 
atteignant  des  biens  épargnés  jusqu'alors  ;  elle  se  renouvelle 
en  quelque  sorte  pour  chaque  bien,  à  chaque  fois  qu'un  ordre 
du  roi  transfère  un  bénéfice  créé  aux  dépens  d'une  église  à 
un  autre  titulaire. 

On  peut  suivre  parfois  les  destinées  d'un  domaine  ecclé- 
siastique, depuis  le  temps  où  il  a  été  réquisitionné  pour  les 
usages  publics,  jusqu'au  jour  parfois  lointain  où  restitution 
en  est  faite  à  l'église  propriétaire.  Maints  fidèles  de  Louis  le 
Pieux  détiennent  par  la  grâce  du  souverain  des  biens  ravis 
sous  ses  prédécesseurs  à  l'église  du  Mans  1.  La  villa  de  Neuilly 
avait  été  donnée  en  bénéfice  au  temps  où  Charlemagne  tenait 
en  ses  mains  l'évêché  de  Reims  vacant.  Louis  le  Pieux,  qui  s'est 
gardé  de  nouvelles  sécularisations,  n'a  pas  hésité  pourtant,  à 
la  mort  de  l'occupant,  à  attribuer  ce  domaine  à  son  vassal 
Donat,  puis  à  Athon.  A  la  mort  de  ce  dernier,  Charles  le 
Chauve  en  disposa  comme  l'avait  fait  son  père2.  De  même,  la 
villa  de  Folembray,  cédée  en  bénéfice  au  temps  de  Tilpin, 
passa,  pendant  tout  le  IXe  siècle,  des  mains  d'un  bénéficier 

i.  Cf.  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sécul.,  151-2,  . 
2.  De  villa  Xoviliaco,  SS,  XV,  1 168. 
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laïque  en  celles  d'un  autre.  Hincmar  cite  six  personnages  qui 
en  ont  été  tour  à  tour  investis  1.  Les  domaines  d'Aguilcourt 
et  de  Juvincourt,  appartenant  aux  églises  de  Laon  et  de 
Reims,  ont  été  tenus,  sans  doute  depuis  le  temps  de  Charle- 
magne,  «  per  regium  beneficium  »,  par  neuf  bénéficiers  suc- 
cessifs, que  nomme  Hincmar,  et  par  d'autres  encore,  dont 
l'archevêque  n'a  pu  retrouver  les  noms2. 

Le  plus  souvent,  c'est  la  mort  de  l'occupant  qui  entraîne 
le  transfert  en  d'autres  mains  du  bénéfice.  Mais,  de  même  qu'un 
abbé  tiède,  suspect  ou  traître  perd  son  abbaye,  le  bénéficier 
tombé  en  disgrâce  est  privé  du  bien  d'église  qu'il  ne  tenait 
que  par  ordre  du  roi.  Donat,  qui  avait  reçu  en  bénéfice  de 
Louis  le  Pieux  la  villa  deNeuilly,  prit  parti,  en  834,  pour  les 
fils  révoltés  de  l'empereur.  Le  domaine  lui  fut  repris  et  attri- 
bué en  bénéfice  à  Athon.  Au  décès  de  celui-ci,  Donat,  rentré 
en  grâce  près  de  Charles  le  Chauve,  obtint  de  nouveau  la  villa  ; 
mais  sa  veuve  et  son  fils  s'étant  prononcés,  en  858,  en  faveur 
du  roi  de  Germanie,  envahisseur  des  États  de  son  frère,  leur 
bénéfice  fut  confisqué  avec  les  alleux  de  la  famille  3. 

Quand  un  tel  accident  ne  vient  pas  interrompre  la  jouissance 
de  l'occupant,  non  seulement  il  est  assuré  de  la  garder  jusqu'à 
sa  mort,  mais  très  souvent  il  la  transmet  à  ses  enfants.  Pour 
les  bénéficiers  pourvus  par  ordre  du  roi  de  biens  ecclésiastiques, 
comme  pour  tous  les  autres,  la  tendance  à  l'hérédité  apparaît 
de  très  bonne  heure.  Entre  841  et  851,  Lothaire  restitue  à 
l'église  de  Lyon  un  bien  qu'ont  précédemment  tenu  Bertmun- 
dus  et  son  père  Ebrardus  4.  Comme  le  fils  est  probablement 
déjà  mort  à  cette  date,  il  avait  vraisemblablement  hérité 
du  bénéfice  sous  le  règne  de  Louis  le  Pieux.  Donat,  qui  tenait 
Neuilly  en  bénéfice,  a  recommandé  son  fils  à  Charles  le  Chauve 
qui,  après  la  mort  de  Donat,  laissa  le  bénéfice  à  sa  famille. 
Un  peu  plus  tard,  alors  que  celle-ci  est  en  disgrâce,  Bernaus  a 
obtenu  la  même  villa  en  bénéfice  après  son  frère  Rothaus  6. 
Une  portion  au  moins  de  la  villa  de  Poilly,  propriété  de  l'église 
de  Laon,  qui  constitue  le  bénéfice  de  Nortman,  a  été  cédée 
aussi  à  son  fils  6. 

L'hérédité  apparaît  bien  plus  nettement  dans  la  jouissance 
bénéficiaire  de  la  villa  de  Folembray,  qui  paraît  avoir  fait 

1.  Hincman  cp.,  à  Hincmar  de  Laon,  Migne,  CXXVI,  538. 

2.  LV  Cap.,  1,  col.  204. 

3.  De  villa  Xovil.,  loc.  cit. 

4.  H  F,  VIII,  384. 

5.  De  villa  Novil.,  loc.  cit. 

6.  Liber  expost.,  28  :  «  res  suae  ecclesiae  quasipse  (l'évêquede  Laon)  aut  régi  aut 
Nortmanno  beneficiandas  concessit  aut  filio  Nortmanni  beneficiavit  »  [Migne, 
CXXVI,  614). 
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l'objet,  au  temps  de  Charlemagne,  d'un  précaire  verbo  régis- 
Au  temps  de  Tilpin,  ce  domaine  fut  tenu  en  bénéfice  par 
Raoul,  aïeul  de  Pardulus,  évêque  de  Laon,  puis  par  Odelhérus, 
son  père.  Le  bénéfice  passa  ensuite  aux  mains  d'Odelgisus, 
frère  de  l'évêque  de  Laon  et  enfin  aux  mains  d'Odelharius, 
fils  d'Odelgisus.  Ce  bénéfice  fut  tenu  de  père  en  fils  pendant 
quatre  générations,  sans  doute  jusqu'à  l'extinction  de  la  des- 
cendance directe  1. 

En  fait,  si  les  bénéficiers  du  roi  ont  des  fils  qui  sont  prêts 
à  le  servir  en  place  de  leur  père,  le  bénéfice  leur  restera.  Suivant 
l'auteur  des  Actus,  Charlemagne  aurait  jadis  accordé  à  l'église 
du  Mans  un  précepte  ordonnant  la  restitution  des  bénéfices 
à  la  mort  des  détenteurs,  mais  au  cas  seulement  où  ceux-ci 
meurent  sans  enfants  qui  soient  attachés  au  service  du  roi 2.  La 
correspondance  de  Frothaire,  évêque  de  Toul,  montre  combien 
il  était  difficile  aux  prélats,  après  le  décès  d'un  bénéficier, 
d'évincer  ses  héritiers.  Une  villa,  que  Louis  le  Pieux  avait 
rendue  au  monastère  de  Saint-Epvre,  avait  été  cédée  en  béné- 
fice par  l'évêque  à  un  espagnol  nommé  Joseph.  Il  est  mort, 
laissant  une  veuve  et  un  fils  enfant  qui  sont  de  la  fpmilia 
du  seigneur  empereur.  Par  charité  et  par  égard  pour  l'empe- 
reur, l'évêque  se  proposait  de  donner  à  cette  femme  10  manses 
et  une  vigne  et  de  restituer  les  20  autres  manses  à  la  commu- 
nauté de  Saint-Epvre.  Mais  la  veuve  a  méprisé  cette  offre  ; 
elle  s'est  rendue  au  palais,  afin  d'obtenir  en  cachette  et  sans 
l'évêque  le  bénéfice  entier  3.   Quoiqu'en  dise  le  prélat  4,  il 

1.  Hincmar  i  ep.,  à  Hincmar  de  Laon,  col.  538.  Des  mains  d'Odelharius, le  béné- 
fice a  passé  aux  mains  d'Osverus  par  le  don  d'Hincmar.  L'archevêque  ne  marque 
pas  qu'Osverus  appartienne  à  la  famille  de  Pardulus.  Odelharius  n'eut  sans  doute 
pas  d'enfants  et  Hincmar  put  alors  disposer  du  bénéfice. 

2.  Actus,  21  :  «  ut  quicumque  de  ejus  (l'église)  rébus  perbeneficium  regale  aliquid 
haberet  et  absque  liberis  sibi  servientibus  defunctus  fuerit,  statim  episcopus... 
reciperet  »  (p.  272). 

3.  Froth.  ep.,  20,  Ep.,  V,  290.  Cf.  fasc.  1,  p.  154. 

4.  :  «  Hanc  vero  per  beneficium  nostrum  quidam  hispanus  nomine  Josep  actenus 
teuuit  ».  Il  n'est  guère  vraisemblable  que,  sitôt  après  avoir  recouvré  effectivement 
un  domaine  de  Saint-Epvre,  l'évêque  de  Toul  l'ait  spontanément  cédé  à  un  espagnol. 
Cet  étranger  appartient  évidemment  à  la  «  familia  domni  imperatoris  »,  comme  la 
veuve  et  l'enfant  qu'il  laisse  et,  comme  le  miles  bénéficier  de  l'église  de  Toul  que 
signale  une  autre  lettre  (17;  cf.  fasc,  1,  p.  153),  devait  service  au  palais.  Il  a  dévasté 
et  ruiné  le  domaine  ;  Frothaire  lui  eut  évidemment  retiré  la  jouissance  d'une  terre 
qu'il  exploitait  abusivement,  si  l'évêque  en  avait  eu  la  liberté.  Au  reste,  la  démarche 
faite  par  la  veuve  pour  obtenir  du  palais  le  bénéfice  marque  bien  que  telle  avait  été 
la  condition  du  bénéfice  détenu  par  son  époux.  Il  se  pourrait  qu'en  rendant  à  Fro- 
thaire un  bien  tenu  à  tort  pour  fiscal  et  qui  était  dans  Vindominicatum  impérial, 
Louis  le  Pieux  ait  stipulé  que  l'évêque  le  céderait  en  bénéfice  à  un  serviteur  du 
prince.  Mais  la  politique  ecclésiastique  de  l'empereur  excluait  l'institution  de  nou- 
veaux bénéfices  verbo  régis  aux  dépens  des  églises  (cf.  fasc.  i,  p.  i48et  suiv.).  Au 
contraire,  si  le  domaine  était  déjà  tenu  en  bénéfice  par  ce  Joseph,  on  comprend 
«lue  l'empereur  lui  en  ait  réservé  l'usufruit  et  que  l'évêque  le  lui  ait  cédé  en  précaire. 
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n'avait  pas,  semble-t-il,  cédé  spontanément  ce  bénéfice  à 
Joseph.  Sans  doute,  l'empereur  avait  restitué  à  l'église  de 
Toul  la  nue  propriété  d'un  domaine  dont  avaient  disposé  les 
précédents  rois  et  que  détenait  alors  déjà  cet  étranger. L'évêque 
lui  a  fait  souscrire  une  lettre  de  précaire  et  dès  lors  affectait 
de  le  traiter  en  simple  vassal  de  son  église.  Après  la  mort  du 
personnage,  Frothaire  essaye  de  faire  admettre  qu'il  s'agit 
d'un  bénéfice  tenu  de  lui  seul,  qu'il  est  libre  de  ne  pas  laisser 
aux  mains  des  héritiers  du  défunt  ;  la  famille  du  bénéficier, 
au  contraire,  ne  veut  avoir  affaire  qu'à  l'empereur  ;  elle  entend 
tenir  le  bénéfice  de  celui-ci  à  titre  héréditaire  et  sans  l'aveu 
de  l'évêque,  puisqu'il  refuse  d'en  laisser  la  jouissance  aux 
ayants-droit  du  défunt. 

Même  quand  le  roi,  sans  faire  en  faveur  des  héritiers  aucune 
réserve,  a  promis  solennellement  qu'à  la  mort  du  détenteur 
l'église  recouvrerait  la  jouissance  du  bien,  le  prélat  doit  comp- 
ter, quand  le  décès  se  produit,  avec  la  famille  du  défunt. 
Charles  le  Chauve  s'était  engagé,  en  860,  à  rendre  à  l'église 
de  Châlons,  quand  Odelbertus  disparaîtrait,  les  deux  domaines 
qu'il  avait  en  bénéfice  l.  A  la  mort  de  celui-ci,  l'évêque 
Erchenraus  se  présente  devant  le  roi  et  se  fait  confirmer 
la  propriété  du  bien,  afin  que  les  fils  d'Odelbertus  soient 
déboutés  de  toute  prétention  à  la  succession  paternelle  et  que 
l'église  soit  pour  toujours  mise  en  possession  des  biens  qu'elle 
a  perdus2.  L'engagement  pris  jadis  par  le  roi  n'eut  point 
suffi  si  le  prélat  n'avait  été  assez  influent  pour  faire  ratifier 
la  restitution  à  l'instant  critique.  C'est  probablement  du  fait 
des  héritiers  que  les  promesses  royales,  comme  on  le  verra, 
restent  parfois  sans  effet,  alors  que  la  mort  du  bénéficier 
autorise  l'église  à  en  réclamer  l'exécution. 

Quand  une  famille  a  été  évincée,  elle  n'abandonne  pas  ses 
prétentions  après  que  l'église  a  recouvré  la  jouissance  de  son 
bien.  Les  fils  de  Donat,  à  qui  Neuilly  avait  été  repris,  intri- 
guèrent si  bien  près  de  la  reine  Richilde  et  du  jeune  Louis, 
qu'en  875,  en  l'absence  de  son  époux,  la  reine  leur  céda  de 
nouveau  le  domaine  en  bénéfice  3.  La  villa  de  Poilly,  avant 
d'être  rendue  par  Charles  le  Chauve  à  l'église  de  Laon,  avait 
constitué  le  bénéfice  de  Nortmarf.  Ce  personnage  sans  doute 
s'est  remué  à  l'effet  de  le  recouvrer.  En  effet,  l'évêque  cédant 
à  la  pression  exercée  sur  lui  par  Rodolfe  et  Conrad  de  la 

1.  12  août  860,  Cart.  chap.  Châlons,  13. 

2.  22  nov.  865  :  «  quatenus  et  ipsius  Odelberti  filii  ab  omni  memoratarum  rerum 
kereditate  vel  successione  poenitus  alieni  efficerentur  »  (p.  12). 

3.  De  villa  Novil.,  p.  1169. 
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maison  des  Welfs,  a  cédé  Poilly  au  roi  afin  qu'il  donne  cette 
villa  à  Nortman  en  bénéfice  1. 

L'auteur  des  Fausses  Décrétales  n'admet  pas  que  l'hérédité 
consacre  les  spoliations  dont  les  églises  ont  été  victimes. 
Le  pseudo-Symmaque  a  entendu  dire  que  les  séculiers,  à  qui 
les  princes  ont  livré  des  domaines  ecclésiastiques,  les  ont 
laissés  comme  un  bien  héréditaire  à  leurs  fils  ou  à  leurs  héri- 
tiers. Anathème  est  porté  contre  ceux-ci,  si  après  avertissement 
de  l'évêque,  ils  ne  reconnaissent  pas  leur  erreur  2.  Benoît  le 
Diacie  veut  que  les  évèques  soient  parfaitement  libres  de 
renouveler  ou  non  les  précaires  en  faveur  des  descendants  du 
précédent  bénéficier  3.  Hincmar  de  Reims  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  le  fils  d'un  vassal  prenne  la  place  de  son  père, 
s'il  est  en  état  de  bien  servir  l'église  comme  lui  4.  Mais  l'ar- 
chevêque, comme  l'auteur  des  faux  Capitulaires,  se  place 
exclusivement  dans  l'hypothèse  d'un  bénéfice  tenu  par  un 
miles  de  l'église,  en  vertu  d'une  concession  librement  faite 
par  le  prélat.  Un  fidèle  du  roi,  qui  tiendrait  de  lui  seul  en 
bénéfice  des  biens  d'église,  n'est  nullement  autorisé,  dans  la 
pensée  d'Hincmar,  à  laisser  son  bénéfice  en  héritage  à  ses 
enfants. 

La  perpétuité,  l'hérédité  des  bénéfices  royaux,  en  dépit 
de  la  résistance  du  clergé,  consomme  la  sécularisation.  En 
passant  de  mains  en  mains,  souvent  à  titre  d'héritage,  le  bien 
cédé  primitivement  en  bénéfice  finira  par  être  considéré 
comme  appartenant  en  toute  propriété  à  la  famille  qui  l'occupe. 
La  sécularisation  commence  par  une  atteinte  expresse  au 
droit  de  propriété  des  églises,  puisque  tout  bien  cédé  en  béné- 
fice par  le  roi  est  tenu  pour  appartenir  au  domaine  fiscal. 
Les  lettres  de  précaire  souscrites  par  les  bénéficiers,  les  resti- 
tutions prononcées  aux  dépens  du  fisc  rétablissent,  au  moins 
théoriquement,  le  droit  des  églises;  mais  la  sécularisation,  dont 
le  roi  a  eu  l'initiative  en  adjugeant  le  bien  à  son  fisc,  s'achève, 
hormis  le  cas  d'une  restitution  effective,  par  l'usurpation 
des  particuliers,  qui  transforment  le  droit  bénéficiaire  d'occu- 
pation en  un  droit  pur  et  simple  de  propriété. 

i.  Cf.  fasc.  i,  p.  244. 

2.  6e  syn.  :  «  filiis  vel  heredibus  suis,  ut  a  quibusdam  jani  factum  audivimus, 
quasi  hereditarias  reliquerint  »  Décret.  Ps.  Isidor.,  éd.  Hinschius,  682). 

3.  Cap.,  VII,  142  :  «  postquam  ipsae  precariae  finitae  fuerint,  faciant  potestative 
speculatores  ecclesiae  utrum  elegerint  aut  ut  ipsas  recipiant  aut  posteris  eorum  sub 
precarioetcensu  habere  permit  tant  »  [LL,  II,  P.  ait.,  411). 

4.  Expos.  I,  Quatern.,  Migne,  CXXV,  1050. 


CHAPITRE  XI 

La  structure  des  bénéfices  royaux 
et   les  pertes   subies   par  les    églises 

I.  —  Nature  des  biens  sécularisés  et  importance  des 

BÉNÉFICES 

Après  avoir  désigné  les  auteurs  responsables  de  la  sécula- 
risation, en  avoir  caractérisé  les  méthodes,  distingué  les 
différents  bénéficiaires,  il  en  faut  examiner  l'objet  et  sonder 
les  blessures  qu'elle  fait  au  temporel  des  églises.  De  quelle 
sorte  de  biens  celles-ci  sont-elles  dépouillées  et  comment 
sont  composés  les  bénéfices  constitués  à  leurs  dépens  ?  Quelle 
est  l'importance  de  ces  bénéfices  et  comment  apprécier  la 
valeur  de  la  part  faite  à  chaque  bénéficier  ?  La  liste  des  églises 
éprouvées  par  les  sécularisations  peut-elle  être  dressée,  dans 
quelle  mesure  sont-elles  atteintes,  quel  est  le  dommage  moral 
et  matériel  souffert  par  chacune  d'elles  et  par  l'ensemble  des 
églises  ?  Est-il  possible  de  se  représenter  le  nombre  des  hom- 
mes royaux  pourvus  de  domaines  ecclésiastiques  et  de  faire 
la  somme  des  biens  ainsi  détournés  de  leur  destination  sacrée  ? 
Quelle  a  été,  d'une  manière  générale,  la  portée  du  coup  dont  la 
monarchie  carolingienne  a  frappé  la  propriété  ecclésiastique 
et  à  quel  moment  a-t-il  été  le  plus  vivement  ressenti  ?  On 
essaiera,  sinon  de  résoudre  tous  ces  problèmes,  car  les  données 
que  nous  possédons  au  sujet  du  plus  grand  nombre  sont  tout  à 
fait  insuffisantes,  du  moins  d'apporter  sur  chacun  de  ces 
points  les  éclaircissements  que  fournissent  les  documents. 

Les  biens  enlevés  aux  églises  et  monastères  appartiennent 
aux  diverses  catégories  de  propriétés  dont  se  compose  à  l'épo- 
que carolingienne  l'avoir  des  églises.  Comme  leur  fortune  est 
essentiellement  foncière,  c'est  aussi  de  terres  qu'est  composé 
presque  exclusivement  le  bénéfice  des  fidèles  du  roi  posses- 
sionnés  aux  dépens  d'une  église. 

Eu  égard  au  régime  de  la  grande  propriété  qui  conditionne 
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la  fortune  des  églises  comme  celle  des  propriétaires  laïques, 
le  bénéfice  ne  paraît  pas  opérer  de  morcellement  dans  les 
grands  domaines  que  possède  un  établissement  ecclésiastique. 
A  la  vérité,  des  hommes  royaux  détiennent  parfois  seulement 
quelques  manses  arrachés  à  Y  indominicatum  d'une  église, 
mais  il  s'agit  soit  de  petites  unités  foncières,  comme  on  en 
rencontre  quelques-unes  à  côté  des  grandes  propriétés  qui 
constituent  essentiellement  l'avoir  des  églises,  soit  de  la  dota- 
tion modeste  de  petites  basiliques  qui  dépendent  d'un  évêché, 
d'une  abbaye  l.  Au  reste,  le  bénéfice  d'un  miles  du  roi  com- 
prend le  plus  souvent  au  moins  un  grand  domaine  2  et  souvent 
bien  davantage.  Josselin,  vassal  de  Charles  le  Gros,  a  reçu 
en  bénéfice  une  villa  de  95  manses,  ainsi  qu'un  autre  grand 
domaine  de  l'église  de  Toul  3.  Bavon  tenait  en  précaire 
d'Aldric,  évêque  du  Mans,  les  villae  de  Trans  et  de  Villaines*. 
En  869,  le  bénéfice  du  comte  Atton  comprenait  trois  grands 
domaines  de  l'église  de  Besançon  5.  Bertmundus  tenait,  sous 
Lothaire  I,  trois  villae  et  deux  villulae  appartenant  à  l'église 
de  Lyon  a.  Le  bénéfice  d'Odelbertus,  vassal  de  Charles  le 
Chauve,  était  composé  aux  dépens  de  l'église  de  Châlons  de 
cinq  villae  7.  Willibertus,  au  temps  de  Charlemagne,  occupait, 
en  vertu  de  trois  précaires  délivrés  par  les  évêques  du  Mans, 
la  villa  de  Mézangers  d'une  part,  d'autre  part  la  cella  de  Saint- 

1.  Le  bénéfice  d'un  miles  possessionné  aux  dépens  de  l'église  de  Toul  comprenait 
seulement  deux  manses,  au  temps  de  Louis  le  Pieux  (Froth.  ep.,  17,  Ep.,  V,  288). 
Six  manses  avaient  été  soustraits  de  la  même  manière  à  une  basilique  de  l'évêché 
et  quarante  à  l'église  d'un  saint  (loc.  cit.).  Le  dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  23  avril 
861  signale  6  manses  appartenant  à  l'église  d'Autun  et  qui  sont  détenus  par  les 
comtes  (Cart.  église  d'Autun,  8,  I,  12)  ;  mais  le  bénéfice  comtal  comprend  aussi  plu- 
sieurs villae  de  l'église.  Le  polyptyque  de  Saint-Germain  des  Prés  décrit,  parmi  les 
fiscs  qui  correspondent  à  une  villa  proprement  dite,  le  fisc  de  la  centaine  de  Corbon 
(p.  122,  Introd.,  854),  qui  est  constitué  par  un  groupe  de  petites  donations.  Euricus 
tenait  de  l'abbé  en  bénéfice  un  médiocre  domaine  de  9  manses  (p.  278).  Le  bénéfice 
tenu  par  Acoinus  à  Nosay  comprenait  10  manses  1  /2  (loc.  cit.). 

2.  Lambert,  fidèle  de  Charles  le  Chauve,  tient  en  bénéfice  une  villa  de  l'église  de 
Lyon  (Dipl.  post  869,  HF,  VIII,  622).  Une  villa  de  l'église  de  Nevers  est  tenue  par 
des  étrangers  en  bénéfice  (Dipl.  de  Carloman,  12  janv.  881,  IX,  19).  Les  villae  des 
églises  de  Reims,  Neuilly,  Follembray  (plus  haut,  p.  250-1),  constituent  cha- 
cune un  bénéfice.  Plusieurs  bénéficiers  de  Charles  le  Chauve  occupent  chacun  une 
ju//a  de  l'évêché  de  Châlons  (12  août  860,  Cart.chap.  Châlons,  13;  12  août  859,  p.  16)  ; 
d'autres,  les  comtes  Banzlegb,  Adalbert,  Bavon,  le  comte  Agbert  tiennent  chacun 
une  villa  de  l'église  du  Mans  (22  mars,  17,  23  avril  838,  16  nov.  839,  Gesta  Aldrici, 
120,  128,  175,  193).  Le  beneficium  d'Hérembert  comprend,  outre  la  villa  de  Neuve- 
ville,  divers  biens  et  droits  énumérés  dans  le  diplôme  du  8  janv.  833  (p.  31),  etc. 

3.  Dipl;de885,tfF,IX,338-9. 

4.  Précaire  du  23  avril  831,  Gesta  Aldrici,  174. 

5.  Dipl.de  Lothaire  II,  1  févr.  869,  Gall.  Christ.,  XV,  Instr.,col.4. 

6.  Dipl.  de  Lothaire  I,  841-51,  H  F,  VIII,  384. 

7.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  22  nov.  865,  Cart.  chap.  Châlons,  12. 
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Fraimbault  et  enfin  un  lot  de  huit  villae  ou  vici  publici  l. 
Les  trois  villae  de  Fresnay,  Fléchart  et  Assé,  plus  Saint- 
Georges,  basilique  ou  monastère,  de  qui  dépendaient  trois 
autres  domaines, avaient étéravies, probablement  sousCharles 
Martel,  à  l'église  du  Mans  2  et  constituaient  au  temps  de 
Pépin  le  bénéfice  de  Vulsindus,  sous  Charlemagne,  celui  de 
Germundus  3.  Le  lot  que  sous  Charles  Martel,  détenait  le 
comte  Ratharius  ne  contenait  pas  moins  de  29  villae  apparte- 
nant à  Saint-Wandritle  4.  Le  bénéfice  comtal  d'une  cité 
comprenait  d'ordinaire  une  large  tranche  de  biens  empruntés 
à  l'évêché  et  aux  abbayes.  La  masse  de  biens  ecclésiastiques 
que  retient  le  comitatus  permettait  de  le  placer  à  côté  de 
Y episcopatus  et  de  Yabbatia.  Un  comte,  en  raison  de  sa  charge, 
jouissait  en  fait  d'une  prébende  de  biens  ecclésiastiques  qui 
parfois  peut-être  n'était  guère  inférieure  à  celle  dont  disposait 
un  évêque  ou  un  abbé  5. 

Quand  le  souverain  cédait  en  bénéfice  à  un  séculier  une 
abbaye  royale,  c'était  en  raison  du  lot  important  de  domaines 
dont  elle  procurait  la  jouissance  ;  il  l'abandonnait  à  un  fidèle, 
comme  il  lui  eût  concédé  plusieurs  villae,  appartenant  à  son 
fisc  ou  à  des  églises.  En  tant  qu'elle  comprend  un  groupe 
de  biens  fonciers,  Yabbatia  d'un  monastère  appartenant  à  un 
évêché  ou  à  une  autre  abbaye  pouvait  être  distraite  en  bloc  par 
le  roi  de  cet  évêché  ou  de  cette  abbaye,  au  même  titre  qu'une 
série  de  domaines  isolés.  Par  là  se  rejoignaient  et  se  confon- 
daient les  deux  abus  souvent  condamnés  par  le  clergé  :  un 
monastère  est  cédé  à  un  séculier  et  cette  propriété  d'une  autre 
église  est  usurpée  sur  ce  propriétaire  par  le  roi  en  faveur  de 
l'un  de  ses  fidèles. 

Souvent  en  effet,  un  souverain  donne  en  bénéfice  à  ses 
serviteurs  des  abbayes  qui  appartiennent  légitimement  à 
une  église  épiscopale  et  qu'il  tient  en  son  dominicatum,  en 
vertu  d'une  confiscation  qui  a  fait  de  ce  monastère  épiscopal 
en  monastère  royal  6.  Les  abbayes  de  Saint-Gervais  et  Saint- 
Protais,  de  Saint-Martin,  de  Saint-Eusèbe,  sont  rendues  par 
Charlemagne  à  l'église  d'Auxerre  ;  elles  avaient  été  cédées 
en  bénéfice,  car  c'est  à  la  mort  des  détenteurs  que  restitution 

1.  Gesta  Aldrici,  181-4  ;  cf.  fasc.  1,  p.  69.  Deux  précaires  datent  d'avril  800,  le 
troisième  de  mai  797. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  27. 

3.  Précaires  de  Vul  indus,  751  ;  de  Germundus,  mars  799,  Gesta  Aldrici,  178  et 
179- 

4.  Cf.  fasc.  r,  n.  27. 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  84. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  27. 
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en  fut  faite1.  Plusieurs  autres  abbayes  ayant  appartenu  jadis 
à  cet  évêché  ont  été  aussi  rendues  par  la  suite  2.  Vingt-six 
cellae  furent  restituées  à  l'église  d'Orléans  par  Charlemagne 
et  Louis  le  Pieux  3.  Le  monastère  d'Avenay  était  la  propriété 
de  l'église  de  Reims,  écrit  Hincmar  à  l'abbesse  de  cette  maison  ; 
mais,  comme  beaucoup  d'autres  biens  de  l'évêché,  il  est  depuis 
longtemps  par  don  ro}^al  aux  mains  d'étrangers  4.  Les  abbayes 
de  Saint-Epvre,  de  Saint-Germain,  de  Saint-Martin,  appar- 
tenant à  l'église  de  Toul,  lui  ont  été  ravies  par  Lothaire  I  ou 
Lothaire  II,  qui  a  enlevé  à  la  même  église  le  monastère  de 
Bonmoutier,  tenu  encore  en  bénéfice  royal  lorsqu'en  912, 
l'évêque  Drogon  en  obtint  la  restitution.  Le  même  roi  a  enlevé 
par  violence  à  cet  évêché  l'abbaye  de  Saint-Dié  qui,  sous  les 
Ottons,  constitue  un  bénéfice.  Maints  autres  monastères 
avaient  été  enlevés  à  l'église  de  Toul,  probablement  dès  le 
temps  des  premiers  Carolingiens  5.  Lothaire  II  a  décidé  aussi 
que  le  monastère  de  Gorze,  propriété  de  l'église  de  Metz, 
obéirait  à  des  laïques  et  l'a  confié  au  comte  Bivin6.  Senones 
a  été  soustrait  au  même  évêché  par  lui-même  ou  par  son 
père.  Mettlach  a  été  enlevé  par  Lothaire  I  à  l'église  de  Trêves 
au  profit  de  Guy  de  Spolète  7  ;  cette  église  a  sans  doute  été 
privée  aussi  de  la  cella  de  Saint-Goar,  cédée  en  bénéfice  par 
Pépin  8.  L'abbaye  de  Saint-Sulpice,  qui  appartient  à  l'église 
de  Châlons,  a  été  tenue  en  bénéfice  de  Charles  le  Chauve, 
puis  de  Carloman  9.  Les  abbatiolae  de  Saint-Êtienne  et  de 

1.  Gesta  episc.  Antissiod.,  33,  SS,  XIII,  395. 

2.  Saint- Julien  revendiqué  par  l'évêque  Wirbald  (40,  p.  399),  fut  rendu  à  l'évêque 
1  iuy  par  diplôme  de  Louis  IV,  avec  Saint-Amator  et  Notre-Dame,  «  abbatias...  ab 
episcoporum  potestate  longo  jam  tempore  subtractas»  (45,  Migne  CXXXVIII, 
270).  M.  K.  Voigt  (Das  kiroling.  Klosterpolitik,  n  et  12)  tient  que  Saint-Gerrnain 
d'Auxerre  a  été  aussi  enlevé  à  l'évêché  pour  être  cédé  en  bénéfice.  L'auteur  des 
Gesta  [21,  Migne  CXXXVIII,  242)  déclare  en  effet  qu'au  temps  de  Palladius,  Saint- 
Germain  était  soumis  à  la  ditio  de  l'évêque,  comme  toutes  les  églises  auxerroises. 
Mais  le  sentiment  de  l'historiographe  du  Xe  siècle  des  évêques  d'Auxerre  ne  suffit 
pas  à  prouver  que  ce  monastère  ait  eu,  à  la  fin  de  l'époque  mérovingienne,  le  carac- 
tère d'un  monastère  épiscopal  et  qu'une  sécularisation  ait  dû  l'attribuer  au  fisc. 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve.  840-843,  Thillier,  Cart.  S.  Croix,  33,  p.  63. 

4.  Flodoard,  Hist.,  III,  27,  SS,  XIII,  549- 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  73,  n.  3  et  181.  Voir  aussi  K.  Voigt,  16  et  suiv. 

6.  Cf.  fasc.  1,  p.  182,  n.  2  et  3. 

7.  Cf.  fasc.  i,  p.  174.  Peut-être  avait-il  cédé  en  toute  propriété  ce  monastère  qui 
avait  été  un  bien  patrimonial  de  la  famille  de  Guy. 

8.  Suivant  Véomad,  évêque  de  Trêves,  la  cella  de  Saint-Goar  était  propriété  de 
son  église  ;  néanmoins,  Pépin  l'a  donnée  en  bénéfice  à  Assuérus,  abbé  de  Priim 
(Mirac.s.  Goaris,  Addit.,SS,  XV,  372-3).  M.  Krusch  (Préf.  à  la  Vita  Goaris,  SS 
merov.,  IV,  405)  estime  que  cette  cella  était  vraiment  propriété  de  l'église  de  Trêves. 
Eu  cette  hypothèse,  ou  bien  Pépin  l'a  prise  à  l'église  pour  la  donner  à  Assuérus,  eu 
bien  cette  cella  était  déjà  en  son  temps,  peut-être  depuis  l'époque  de  Charles  Martel, 
perdue  pour  l'église  et  tenue  pour  bien  fiscal. 

9.  Dipl.  9  juin  875,  13  mars  880,  Cart.  chap.  Châlons,  18  et  22. 
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Sainte-Tanche,  enlevées  au  même  évêché,  ont  été  détenues  par 
des  fidèles  de  Charles  le  Chauve  l.  L'église  de  Mâcon  avait 
perdu  semblablement  la  cellula  de  Saint-Imetier 2  et,  dès 
le  temps  de  Pépin,  quelques-unes  de  ses  abbayes  étaient 
certainement  déjà  soustraites  à  la  jouissance  des  évêques  3. 
L'église  de  Langres  a  été  dépouillée  des  monastères  de  Saint- 
Jean  de  Réôme  et  de  Saint-Seine  par  la  témérité  tyrannique 
et  sacrilège  de  certains  princes  4.  Maints  monastères  ont  été 
ravis  à  l'église  du  Mans  pour  être  donnés  en  bénéfice  5.  Des 
diplômes  faux,  composés  par  les  clercs  manceaux  et  qui  nous 
renseignent  au  moins  sur  les  prétentions  élevées  au  nom  de 
l'église  du  Mans  au  milieu  du  IXe  siècle,  n'énumèrent  pas 
moins  d'une  -vingtaine  de  monastères  épiscopaux  détenus 
par  des  fidèles  du  roi  6.  En  815,  Louis  le  Pieux  rend  à  l'église 
de  Vienne  la  cellula  de  Saint-Symphorien  qui  lui  avait  été 
enlevée7.  Saint-André  le  Bas  a  été  restitué  aux  archevêques 
de  Vienne  en  831  par  Louis  le  Pieux,  en  881  par  le  roi  de 
Provence  Boson  ;  néanmoins  en  920,  le  monastère  a  pour 
recteur  Louis  l'Aveugle8. 

De  même,  le  roi  dispose  parfois  en  faveur  de  séculiers  des 
cellae  qui  dépendent  des  monastères.  Argenteuil,  propriété 
de  Saint-Denis,  a  été  attribué  en  bénéfice  à  Théodrade  par 
son  père  Charlemagne,  puis  par  Louis  le  Pieux  9.  C'est  peut- 
être  aux  dépens  des  anciens  droits  de  Saint-Denis  sur  le 

1.  12  août  859,  p.  16. 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  4  déc.  861,  Cart.  Saint-Vincent  de  Mâcon,  109, 
p.  83  et  84.  Charles  l'a  cédée  en  toute  propriété  à  Rainald,  qui  lui  affirmait  que  cette 
cellula  appartenait  à  son  fisc.  Mais  ce  n'est  pas  alors  seulement  que  la  cella  a  été 
ravie  à  l'église  ;  sous  les  prédécesseurs  de  l'évêque  qui  porte  plainte,  dîmes  et  nones 
étaient  payées  à  Saint- Vincent  par  les  occupants.  Avant  la  cession  faite  à  Rainald 
en  toute  propriété,  la  cella  constituait  donc  un  bénéfice  tenu  par  des  fidèles  royaux. 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  61.  Puisque  des  abbayes  sont  réservées  à  l'usage  de  l'évêque  , 
d'autres  ont  dû  être  attribuées  à  des  fidèles  du  prince. 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Gros,  28  août  885  et  15  janv.  887,  H  F,  IX,  344  et  346. 

5.  Des  précaires  du  temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  signalent  parmi  les  biens 
cédés  en  bénéfice  par  ordre  du  roi  la  cella  de  Saint-Fraimbault  (Préc.  du  23  avril  800, 
Gesta  Aldrici,  182).  Le  Saint-Georges  qui,  avec  sa  dotation  de  4  domaines,  figure 
parmi  les  biens  cédés  successivement  à  Vulsindus  et  à  Germundus  (Préc.  de  752  et 
de  mars  799,  p.  178  et  179),  identifié  par  l'éditeur  avec  la  Fresnaye  dont  l'église  était 
consacrée  à  Saint-Georges,  ne  serait-il  pas  le  monastère  Saint-Georges,  rangé  (p.  36) 
parmi  les  bénéfices  par  le  faux  diplôme  de  Louis  le  Pieux  du  31  déc.  832. 

6.  23  avril  802,  Actus,  283-4  ;  31  déc.  832,  Gesta  Aldrici,  35-7.  Énumération  y  est 
faite  des  «  monasteria  vel  cellulas  seu  vicos  vel  villas  quas  nostra  largitione  (la  lar- 
gesse du  roi)  ex  jure  praefixae  ecclesiae  nostri  fidèles  habere  dinoscuntur  ». 

7.  19  janv.  815,  II  F,  VI,  474. 

8.  3  mars  831,  H  F,  VI,  570  ;  18  janv.  881,  Baluze,  Cap.,  II,  1507  ;  Charte  du 
comte  Hugues  signalant  l'empereur  Louis,  recteur  de  Saint-André,  25  déc.  920 
(Chevalier,  Cart,  Saint-André  le  Bas,  124,  p.  87). 

9.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  826-9,  B  M  848,  H  F,  VI,  542. 
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monastère  de  Saint-Mihiel,  que  le  comte  Matfroi,  en  843,  en 
détenait  l'abbaye  l.  En  831,  Léon,  fidèle  de  Louis  le  Pieux, 
tient  de  lui  la  cellula  de  Barisis  qui  est  une  dépendance  du 
monastère  de  Saint-Amand  2.  Par  don  de  Louis  le  Pieux, 
Saint- Josse  était  devenu  la  propriété  des  moines  de  Ferrières  ; 
Lothaire,  puis  Charles  le  Chauve  l'ont  cédé  pourtant  successi- 
vement en  bénéfice  à  des  séculiers3.  Parmi  les  monastèies 
enlevés  à  l'évêché  du  Mans  en  faveur  des  fidèles  royaux  figure 
le  monastère  de  Notre-Dame  et  aussi  le  monasteriolum  de 
Saint-Ricmire  qui  appartenait  à  cette  abbaye  4. 

Le  roi  attribuait  à  un  fidèle  soit  une  abbaye  royale  tout 
entière,  soit  une  part  de  Yabbatia,  que  parfois  il  démembrait, 
divisait  entre  plusieurs  fidèles.  Le  monastère  soustrait  pai 
lui  à  un  évêché  ou  à  une  abbaye  était  semblablement  cédé 
par  le  roi  en  bénéfice,  soit  intégralement,  soit  en  partie.  Une 
part  de  Saint-Sulpice  de  Bourges  était  incorporée  au  bénéfice 
comtal  5.  Peut-être  Lothaire  a-t-il  divisé  entre  ses  fidèles 
l'abbaye  de  Saint-Epvre  enlevée  à  l'église  de  Toul  6. 

Les  bénéfices  des  hommes  royaux  comprennent  aussi  des 
basiliques  et  chapelles  rurales  7.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'églises  qui  appartiennent  au  fisc  8;  un  certain  nombre  au 
moins  étaient  propriété  d'un  évêché,  d'une  abbaye  9.  Ce 
sont  elles  sans  doute  que  signale  Charles  le  Chauve  à  ses  missi, 
quand  il  leur  prescrit  de  rechercher  si  ceux  qui  détiennent 
en  bénéfice  des  abbatiolae  ou  des  chapelles  appartenant  à  des 
maisons  religieuses  acquittent  le  cens  qui  marque  le  droit  du 
propriétaire  10.  L'église  rurale  cédée  en  bénéfice,  c'est  l'église 
baptismale  d'un  vicus,  d'un  castrum  u  ou  la  chapelle  d'un 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  173,  n.  2. 

2.  18  janv.  831, H JF",  VI,  569. 

3.  Lupi  ep.  n,  42,  71,  Ep.,  V,  21,  50,  68. 

4.  Dipl.  faux  du  31  déc.  832,  Gesta  Aldrici,  35. 

5.  Cf.  plus  haut,  2,  p.  239,  n.  1. 

6.  Cf.  fasc.  1,  p.  175,  n.  1. 

7.  Cf.  Stutz,  Gesch.  des  Bencfizialwesens,  183  et  suiv. 

8.  A  Meaux,  les  évêques  adressent  au  roi  des  reproches  à  ce  sujet  :  «  Diguum  crat 
ut  capellas  villarum  vestrarum  laicis  non  eommitteretis  »  (78,  Cap.,  II,  419). 

9.  La  basilique  Sainte-Croix,  «  cum  terris  sibi  adhaerentibus  »,  propriété  de  l'église 
d'Autun,  était  sous  le  dominium  du  comte  Isembard  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve, 
26  juill.  853,  de  Charmasse,  Cart.  de  l'église  d'Autun,  18,  I,  28).  Le  bénéfice  tenu  par 
le  comte  Girard  comprenait  l'église  Saint-Marcel  hors  les  murs  de  Vienne,  qui  appar- 
tenait à  l'évêché  (Dipl.  de  Charles  de  Provence,  858,  Baluze,  Cap.,  II,  1469). 

10.  3,  Cap. ,11,  268. 

11.  Louis  le  Pieux  et  Lothaire  ont  fait  restituera  l'église  de  Reims,  parmi  les 
«  praedia  quae  eidem  sedi  quondam  ablata  fuerant  »  ,  dans  les  faubourgs  de  la  cité 
les  titres  de  Saint-Sixte  et  de  Saint-Martin,  dans  le  castrum  de  Voncq  le  titre 
baptismal  et  l'église  baptismale  de  Saint-Jean  (B  M  836,  Flodoard,   Hist.,  II,  19, 
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domaine  fiscal  ou  ecclésiastique.  Le  plus  souvent,  ces  chapelles 
faisaient  partie  du  bénéfice  à  titre  de  dépendance  de  la  villa 
où  elles  étaient  construites  1.  La  jouissance  en  bénéfice  des 
églises  rurales  est  recherchée  par  les  laïques  en  raison  de  leur 
dotation,  dont  sans  doute  ils  détournent  les  revenus  à  leur 
usage,  et  des  dîmes  et  oblations  confisquées  par  les  bénéficiers 
comme  par  les  propriétaires  de  ces  églises2. 

Le  capitulaire  d'Héristal  faisait  différence  entre  les 
précaires  ecclésiastiques  passés  par  ordre  du  roi  et  ceux 
qu'accordent  spontanément  les  prélats.  Ces  sortes  de  béné- 
fices se  distinguent-ils  seulement  par  leur  condition  juridi- 
que, ou  diffèrent-ils  aussi  par  leur  composition,  et  leur 
importance  ? 

Les  bénéfices  cédés  volontairement  par  les  chefs  des  églises 
appartiennent  à  deux  catégories,  que  les  Polyptyques  monas- 
tiques de  cet  âge  permettent  aisément  de  distinguer.  Les  uns 
sont  des  bénéfices  minuscules,  dont  les  occupants  se  différen- 
cient à  peine  des  tenanciers  du  domaine  et  exploitent  eux- 
mêmes  les  quelques  manses  qui  leur  ont  été  attribués  3.  Cette 
catégorie  de  bénéfices  n'est  pas  représentée  parmi  ceux  qu'un 
ordre  du  roi  détache  de  l'avoir  d'une  église  en  faveur  des 
hommes  royaux,  qui  sont  de  condition  supérieure  à  ces  petites 
gens  4. 

Les  Polyptyques  signalent  une  autre  catégorie  de  bénéficiers 
que  la  seule  faveur  du  chef  de  l'église  a  mis  en  possession  d'un 
bénéfice  d'importance  variable,  mais  garni  de  tenanciers,  qui 
cultivent  la  terre  pour  le  compte  du  détenteur  du  domaine. 
Ces  bénéficiers  sont  des  milites  de  l'abbaye,   des  vassi  de 

S  >,  XIII,  470).  Victor,  évêque  de  Coire,  se  plaint  qu'après  la  division  de  l'évéché 
et  du  comté,  son  siège  ait  été  dépouillé  de  la  plupart  des  églises  baptismales  et 
des  minores  tituli  (Ep.  var.  7,  V,  309). 

1 .  Voiries  exemples  cités  par  M.  Stutz,  loc.  cit.  Il  est  rare  sans  doute,  au  IXe  siècle, 
que  l'église  d'un  domaine  d'évêché  ou  d'abbaye  soit  détachée  de  la  villa  pour  être 
assignée  en  bénéfice  à  un  autre  que  le  prêtre  qui  la  dessert.  Toutefois,  les  chapelles 
des  villae  royales  étaient  assez  souvent  cédées  par  le  roi  en  bénéfice  à  des  laïques 
(p.  précéd..  n.  8K  11  pouvait  disposer  semblablement  de  l'église  d'une  villa  ecclé- 
siastique  sécularisée. 

2.  Sur  l'appropriation  des  dîmes  par  les  laïques,  cf.  P.  Yiard,  Hist.  de  la  dîme 
ecclés.  jusqu'au  décret  de  Gratien,  134.  A  Meaux  (cf.  p.  précéd.,  11.  8),  les  évêques 
demandent  que  du  moins  les  laïques  qui  jouiraient  en  bénéfice  des  églises  royales 
n'en  usurpent  pas  les  dîmes. 

3.  Nous  connaissons  par  le  Polyptyque  d'Irminon  un  certain  nombre  de  ces  petits 
bénéficiers.  Cf.  notre  article  :  Les  bénéficiers  de  Saint-Germain  des  Prés  au  temps  de 
l'abbé  Irminon,  dans  la  R.  Mabillon,  1922,  p.  73-81. 

4.  On  a  VU  plus  haut  (p.  256,  n.  1)  qu'un  bénéficier  royal  n'a  été  pourvu  aux 
dépens  de  l'église  de  Toul  que  de  2  manses  ;  mais  il  s'agit  d'un  miles,  qui  doit  faiie 
servitium  au  palais.  Outre  cette  parcelle,  il  tenait  sans  doute  en  bénéfice  d'autres 
biens  fiscaux  ou  ecclésiastiques. 


262  BÉNÉFICES    DÉMEMB  RÉS,    ARRONDIS 

l'abbé  *.  Les  bénéfices  tenus  du  roi  sont  de  même  nature  et  de 
même  importance  que  ceux  des  milites  de  l'église,  avec  cette 
seule  différence  que  les  bénéficiers  sont  les  vassi  du  roi,  au  lieu 
d'être  les  milites  de  l'établissement  religieux. 

Les  bénéfices  royaux  constitués  en  biens  d'église,  qu'il 
s'agisse  du  comitatus  ou  des  bénéfices  des  simples  vassi,  passent 
souvent  de  mains  en  mains,  tels  qu'ils  ont  été  constitués  à 
l'origine.  Parfois  aussi,  les  grands  bénéfices  créés  par  les  pre- 
miers Carolingiens  sont  réduits,  démembrés,  soit  que  les  rois 
aient  partagé  le  lot  primitif  entre  plusieurs  bénéficiers,  soit 
qu'ils  aient  accordé  à  l'église,  ancien  propriétaire,  la  restitution 
de  quelque  portion.  Tel  le  bénéfice  qu'au  temps  de  Pépin  et 
de  Charlemagne,  Vulsindus  et  Germundus  tinrent  successive- 
ment aux  dépens  de  l'église  du  Mans.  Sous  le  règne  de  Louis 
le  Pieux,  une  portion  de  ce  bénéfice  est  rentrée  dans  Yindomi- 
nicatum  de  l'église.  Saint-Georges  est  peut-être  encore  tenu 
en  bénéfice,  mais  une  partie  seulement  de  la  villa  de  Fresnay 
est  signalée  parmi  les  biens  dont  l'église  a  perdu  Y  indominica- 
tum  2  et  l'évêque  Aldric  a  opéré  des  défrichements  dans  la 
villa  d'Assé  3,  dont  par  conséquent  il  a  la  jouissance.  Souvent 
aussi,  la  masse  des  biens  d'église  s'accroît  aux  mains  d'un 
personnage  influent  ou  capable  d'intimider  le  monarque  ou 
ses  concurrents.  Le  domaine  des  grandes  familles  comtales 
s'arrondit  en  incorporant  abbayes  et  biens  d'église  pendant 
toute  l'époque  carolingienne. 

Les  biens  enlevés  aux  églises  ont  été  réunis  au  fisc  et  passent 
des  mains  du  roi  en'celles  de  son  fidèle.  Aussi  le  bénéfice  d'un 
homme  du  roi  comprend  parfois  des  biens  de  plusieurs  églises 
ou  associe  des  terres  d'église  à  des  propriétés  fiscales.  Divers 
personnages  tinrent  successivement,  au  cours  du  IXe  siècle, 
en  bénéfice  royal  les  deux  villae  d'Aguilcourt  et  de  Juvincourt. 
Une  portion  de  la  première  appartenait  à  l'église  de  Laon, 
le  reste  était,  semble-t-il,  propriété  de  l'église  de  Reims,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  bien  fiscal  *.  Le  bénéfice  d'un 
comte  comprenait  souvent,  outre  des  biens  de  l'église  épisco- 
pale  de  la  cité,  des  propriétés  soit  de  divers  monastères  ou 
basiliques,  soit  même  sans  doute  d'autres  églises  épiscopales  ; 
biens  d'église  et  biens  du  fisc  constituaient  indistinctement  le 
comitatus. 

i.  Cf.  Les  bénéficiers  de  S.  Germain,  p.  81-9. 

2.  :  «  partem  de  Fraxinedo  »(Dipl.  faux  de  802  et  832,  cités  p.  259.  n.  6).  Sur 
Saint-Georges,  cf.  p.  259,  n.  5. 

3.  Gesta  Aldrici,75. 

4.  Cf.  fasc.  i,n.  4  de  la  p.  70. 
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Le  hasard  qui  nous  a  conservé  de  simples  épaves  des  ancien- 
nes archives  ecclésiastiques  ne  permet  ni  de  dresser  la  liste 
complète  des  églises  qui  ont  souffert  des  dommages  ni  d'appré- 
cier exactement  leurs  pertes.  A  un  moment  du  moins,  il  est 
probable  que  toutes  celles  qui  possédaient  un  avoir  considé- 
rable furent  dépouillées  suivant  une  commune  mesure.  Le 
premier  roi  carolingien,  Pépin,  paraît  avoir  systématiquement 
divisé  le  temporel  des  églises.  Aux  environs  de  l'an  752,  toute 
église  disposant  de  revenus  qui  pouvaient  être  taxés  de  super- 
flus dut  les  abandonner  aux  usages  publics.  En  dehors  du 
temps  où  inventaire  et  partage  des  biens  d'église  furent  faits 
par  Pépin  1,  l'arbitraire  préside  aux  sécularisations.  Ni  sous 
le  principat  de  Charles  Martel,  ni  sous  le  règne  de  Charlemagne, 
ni  au  temps  des  fils  et  petit- fils  de  Louis  le  Pieux  2,  la  sécu- 
larisation n'est  conduite  suivant  une  méthode  rigoureuse; 
elle  n'éprouve  pas  uniformément  toutes  les  églises,  elle  frappe 
indifféremment  les  riches  ou  les  pauvres,  leur  inflige  des  pertes 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  proportionnelles  à  leur  for- 
tune. Le  caprice,  les  besoins,  les  dévotions  des  princes  entraî- 
nent une  distribution  très  inégale  des  coups.  Telle  église  très 
largement  dotée  a  pu  être  relativement  épargnée,  telle  autre 
privée  de  presque  tout  son  médiocre  avoir. 

En  général  toutefois,  les  grandes  églises,  eu  égard  à  leur 
immense  fortune,  éparpillée  parfois  à  travers  tout  l'empire 
carolingien,  sont  les  principales  victimes  des  sécularisations. 
Restées  indemnes  sous  un  prince,  dans  une  région  déterminée, 
elles  sont  atteintes  ailleurs  et  par  d'autres  rois.  Il  n'est  sans 
doute  pas  d'église  pourvue  d'un  vaste  établissement  territorial 
qui  n'ait  été  tenue  de  stipendier  les  fidèles  de  Charles  Martel 
et  qui,  au  temps  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  n'ait 
entretenu  le  roi  et  sa  famille,  les  comtes  et  les  bénéficiers 
royaux.  Les  régions  où  les  églises  ont  été  le  plus  éprouvées 
sont  par  conséquent  celles  où  les  assises  de  la  fortune  ecclé- 
siastique sont  le  plus  anciennes  et  le  plus  solides.  Plus  rares 
au-delà  du  Rhin  3,  les  sécularisations  atteignent  surtout  les 

1.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  p.  60. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  24  et  suiv.,  p.  65,  p.  170  et  suiv. 

3.  Les  sécularisations  de  l'époque  de  Charles  Martel  n'atteignent  nécessairement 
que  les  églises  de  l'ancienne  Gaule  romaine,  puisque  la  Germanie  est  encore  alors 
pays  de  mission  et  n'a  pas  d'églises  riches  propriétaires.  Sous  Pépin  et  Charlemagne 
la  fortune  des  églises  de  Germanie  commence  à  peine  à  s'édifier  (cf.  fasc.  i,p.  11 1), 
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établissements  religieux  de  Lorraine,  de  Bourgogne  et  Pro- 
vence, d'Aquitaine,  des  pays  de  la  Meuse,  de  la  Seine  et  de  la 
Loire. 

A  toutes  les  époques,  au  temps  de  Charles  Martel,  sous 
Charlemagne  et  sous  les  successeurs  de  Louis  le  Pieux,  c'est 
surtout  aux  dépens  des  évêchés  que  s'exerce  la  confiscation. 
Les  bénéfices  anciens  que  les  rois  Carolingiens  font  passer 
aux  mains  de  leurs  fidèles  et  les  nouveaux  dont  ils  les  pour- 
voient sont,  pour  la  plupart,  maintenus  ou  créés  aux  frais  des 
églises  épiscopales.  Vraisemblablement,  toutes  celles  de  la 
Francia  occidentale  ont  souffert  dans  une  mesure  qui  varie, 
soit  suivant  leur  richesse,  soit  suivant  les  dispositions  des 
souverains  plus  ou  moins  bienveillants  à  l'égard  d'une  église 
ou  d'un  prélat,  soit  enfin  suivant  les  circonstances  qui  les 
obligent  à  s'assurer  dans  une  région  déterminée  des  fidélités 
chancelantes.  Les  documents  que  nous  possédons  nous  ren- 
seignent le  plus  abondamment  sur  les  pertes  essuyées  du 
VIIIe  au  Xe  siècle,  du  fait  des  Carolingiens,  par  les  églises  de 
Nevers,  Autun,  Lyon,  Vienne,  Châlons,  Laon,  Reims  et  le 
Mans.  Nous  savons  aussi  que  les  églises  de  Trêves,  Beauvais, 
Paris,  Sens,  Troyes,  Auxerre,  Metz,  Toul,  Verdun,  Langres, 
Besançon,  Mâcon,  Orléans,  Tours,  Angers,  Bourges,  Narbonne 
ont,  au  cours  de  la  même  période,  subi  des  pertes  ou  entretenu 
des  bénéficiers  royaux. 

Les  abbayes,  notamment  celles  que  le  roi  laissait  aux  mains 
d'un  abbé  de  même  profession  que  ses  religieux,  n'ont  pas 
été  épargnées.  Elles  ne  l'avaient  pas  été,  on  l'a  vu,  lors  des 
premières  sécularisations.  Pépin  et  Carloman  ont  dû  «  conso- 
ler »  les  moines.  Les  biens  enlevés  sous  Charles  Martel  à 
Saint-Denis,  à  Saint-Wandrille  et  à  tant  d'autres  monastères 
sont  restés,  en  majeure  partie  sans  doute,  à  la  disposition  des 
rois  qui  les  cèdent  successivement  à  leurs  fidèles.  La  dîvisio 
frappa  sous  Pépin  les  abbayes  ainsi  que  les  évêchés.  Comme 
Charlemagne,  les  fils  et  petit-fils  de  Louis  le  Pieux  puisent 
aussi  parfois  dans  l'avoir  des  monastères  pour  possessionner 
leurs  fidèles.  Saint-Amand,  Marchiennes,  Saint-Pierre-au- 
Mont-Blandin,  Saint-Vaast  d'Arras,  Saint-Quentin,  Saint- 
Remi  de  Reims,  Stavelot,  Prùm,  Saint-Maximin  de  Trêves, 
Fulda,  Saint-Arnoul  de  Metz,  Montiérender,  Ferrières,  Saint- 
Martin  d'Autun,  Saint-Denis,  Saint-Germain-des-Prés,  Saint- 

etn'apu  être  atteinte  parla  divisio  de  752  qui  réserve  au  clergé  et  aux  moines  la  part 
aire  à  leurs  subsistances.  Nous  avons  constaté  plus  haut  qu'après  la  mort 
de  Louis  le  Pieux,  les  Carolingiens  do  Germanie  ne  sont  pas  an-usés,  comme  ceux 
des  Gaules,  d'attenter  aux  droits  des  églises  (cf.  fasc.  i,  p.  180)  et  que  Louis  le 
Germanique  s'i  a  faitle  champion  dans  les  assemblées  confraternelles  (fasc.  i,  p. -;>>}. 
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Wandrille,  Jumièges,  Saint-Martin  de  Tours,  Saint- Jean- 
Baptiste  d'Angers,  Saint-Martin  de  Vertou,  Saint-Maixent, 
Saint-Victor  de  Marseille  ont  certainement  pâti,  à  diverses 
époques,  des  sécularisations  ordonnées  par  les  Carolingiens. 
Quand  la  villa  de  Neuilly,  propriété  de  l'église  épiscopale  de 
Reims,  confisquée  sur  le  bénéficier  qui  la  détenait,  eut  été 
attribuée  par  donation  pieuse  du  roi  au  monastère  d'Orbais, 
elle  continua  néanmoins  d'être  attribuée  en  bénéfice1. 

Toutefois,  les  fidèles  royaux  pourvus  d'un  bien  appartenant 
à  une  abbaye  sont  plus  rarement  signalés  et  devaient  être 
moins  nombreux  que  les  vassi  possessionnés  aux  dépens  des 
évêchés.  C'est  que  la  plupart  des  fidèles  du  roi  entretenus 
aux  dépens  des  moines  recevaient,  non  pas  un  simple  lot  de 
biens  enlevés  à  l'abbaye,  mais  l'abbaye  elle-même.  Elle  cons- 
titue en  effet  un  bénéfice  proprement  dit,  que  le  roi  cède  à  un 
.  fidèle,  aussi  bien  à  un  comte,  à  un  miles,  qu'à  un  ecclésiastique. 
Le  bienfaiteur  avait  maiivaise  grâce  à  diminuer  le  bénéfice 
qu'il  octroyait  à  des  serviteurs  séculiers,  en  les  obligeant 
à  céder  à  un  autre  homme  du  roi  une  terre  qui  en  faisait  partie. 
L'abbaye  attribuée  à  un  fidèle  ne  devait  servir  qu'à  son  entre- 
tien et  à  celui  de  ses  propres  fidèles.  Quand,  au  IXe  siècle,  les 
rois  constituent  des  bénéfices  aux  dépens  des  abbayes,  c'est 
le  plus  souvent  à  l'heure  où  ils  les  retiennent  dans  leur  indomi- 
nicatum.  Lothaire  II  en  agit  ainsi  pour  Stavelot  et  Charles 
le  Chauve  pour  maintes  abbayes  qu'il  partage  entre  les  siens  2. 
Le  roi  est  alors  substitué  à  l'abbé  et  dispose  à  son  gré  des 
bénéfices.  Charles  donna,  en  876,  aux  uns  des  abbayes  entières, 
aux  autres  des  bénéfices  pris  sur  Yabbatia  de  Marchiennes 
qu'il  avait  divisée  3.  Il  la  découpait  toute  en  bénéfices,  parce 
qu'il  renonçait  à  la  donner  entière  à  un  seul. 

Quelquefois  aussi,  un  bénéfice  était  constitué  aux  dépens 
d'une  simple  basilique,  de  l'église  d'un  saint  4  ;  mais  il  s'agit 
souvent  d'un  bien  qui  dépend  à  la  fois  de  cette  église  et  d'un 
évêché  exerçant  sur  l'église  les  droits  d'un  propriétaire.  Maints 
bénéfices  empruntés  à  l'avoir  d'une  communauté  de  religieux 
sont  détachés  en  réalité  du  temporel  épiscopal  avec  lequel 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  179. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  18;. 

3.  p.  178,  n.  5. 

4.  Lothaire  a  donné  au  monastère  d'Eehternach  «  quamdam  capellam  nostrae 
proprietatis  »,  que  le  prêtre  Hérengaudus,  s<>n  chapelain,  avait  en  béni  liée  di  -.1 
largesse,  *<  necnon  et  vineas  quas  ex  jure  ejusdem  capelle  Richuwinus  cornes 
ex  nostra  largitione in beneficium  habuisse dinoscitur » (Sickel, 6, Forsch.,  IX,  411). 
Le  roi,  qui  a  donné  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  chapelains  l'église  d'un  de  ses  fiscs,  a 
distrait  de  l'avoir  de  cette  chapelle  des  vignes  en  faveur  du  comte  Ricouin. 
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fait  corps  cette  maison  religieuse1.  Comme  Yabbatia  de  ce 
monastère  est  aux  mains  des  évêques,  le  roi  ne  se  fait  pas 
scrupule  d'en  aliéner  des  parcelles  ;  il  ne  rogne  pas  par  là 
le  bénéfice  à'un  miles,  c'est  sous  cette  forme  encore  l'évêché 
qui  est  atteint. 

3.  —  Importance  du  dommage  souffert  par  les  églises 
et  nombre  des  bénéficiers   royaux 

La  sécularisation  imputable  aux  Carolingiens  a  détaché 
successivement  du  temporel  ecclésiastique  trois  tranches 
de  biens  confisqués  ;  la  première  date  de  Charles  Martel,  la 
seconde  est  taillée  par  Pépin  et  Charlemagne,  la  troisième 
est  contemporaine  de  l'époque  où  l'empire  carolingien  est 
démembré  et  se  dissout,  où  décline  le  pouvoir  des  rois.  A 
chaque  temps  d'arrêt,  des  restitutions  s'opèrent  et  il  s'en 
produit  encore  tandis  que  la  sécularisation  sévit  de  nouveau. 
Par  là  oscille  sans  cesse  la  balance  et  un  décompte  intervient 
dans  le  même  temps  où  s'élève  la  somme  des  biens-fonds 
enlevés  aux  églises.  Ceux  qui  ont  été  sécularisés  sous  les  pre- 
miers Carolingiens  et  n'ont  pas  été  restitués  font  corps  avec 
ceux  qui  sont  dérobés  plus  tard  ;  anciens  et  nouveaux  béné- 
fices forment  une  masse  où  les  rois  puisent  en  faveur  de  leurs 
serviteurs  et  dont  il  est  souvent  difficile  de  distinguer  les 
diverses  couches. 

L'état  des  pertes  ainsi  subies  par  l'avoir  d'une  église  ne 
peut  être  établie  que  suivant  la  succession  des  dates  où  il 
en  est  fait  mention.  Le  plus  souvent  en  effet,  celle  où  l'église 
a  recouvré  son  bien  est  seule  indiquée  ;  la  spoliation  est 
rapportée  en  termes  vagues  à  des  temps  anciens,  de  même 
qu'elle  est  attribuée  aux  intrigues  des  méchants  et  à  l'incurie 
des  recteurs.  Si  l'on  pouvait  chronologiquement  dresser 
l'échelle  des  violences  faites  à  la  propriété  ecclésiastique,  on 
ne  saurait  dire  encore  quel  est,  à  une  date  donnée,  le  lot  de 
biens  effectivement  alors  désaffectés.  Le  jeu  des  restitutions 
interrompt  et  brouille  celui  des  sécularisations.  Tel  domaine 
enlevé  à  une  époque  inconnue  est  recouvré  par  une  église 
à  telle  date,  perdu  de  nouveau  plus  tard  et  peut  être  récupéré 
encore  par  la  suite  2.  Le  bilan  des  biens  sécularisés  au  détri- 

1.  Tels  les  bénéfices  constitués  aux  dépens  de  Saint-Epvve  (cf.  fasc.  1,  p.  153, 
1 75,  n.  1)  qui  appartient  à  l'évêché  de  Toul  ;  Willibertus  tient  en  bénéfice  une  villa 
de  Saint-Vincent,  propriété  des  évêques  du  Mans  (p.  69). 

2.  C'est  le  cas  pour  l'église  de  Reims  du  domaine  de  Neuilly  (De  villa  Novil., 
SS,  XV,  1 168-9),  pour  l'église  d'Autun  de  la  villa  de  Tillenay  (plus  haut,  p.  217, 
n.   3). 
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ment  d'une  église  ne  peut  être  rigoureusement  établi  pour 
aucune  période. 

Si  l'on  compare  ces  divers  temps,  on  pourra  peut-être 
mesurer  le  préjudice  plus  ou  moins  grand  qu'ils  apportent  aux 
églises.  La  plus  forte  part  des  biens  tenus  en  bénéfice  par  les 
vassi  royaux,  au  cours  du  IXe  siècle,  a  été  probablement  enle- 
vée au  clergé  et  aux  moines  avant  le  règne  de  Louis  le  Pieux. 
Les  églises  d'Orléans,  de  Nevers  ont  souffert  surtout  des 
pertes  que  déjà  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  ont  réparées  1. 
La  majeure  partie  des  bénéfices  tenus  par  les  fidèles  des  rois, 
dans  la  deuxième  moitié  du  siècle,  avaient  été  déj  à  aux  mains 
des  fidèles  de  Charlemagne  et  de  Pépin  ou  spoliées  sous  Charles 
Martel.  Telles  les  villae  de  Neuilly,  de  Folembray,  propriétés 
de  l'église  de  Reims,  Juvincourt  et  Aguilcourt  qui  appar- 
tiennent aux  églises  de  Reims  et  de  Laon  2.  L'église  du  Mans 
a  été  dépossédée  surtout  avant  le  règne  de  Louis  le  Pieux 3. 
Les  diplômes  de  restitution  délivrés  par  ses  successeurs  ont 
le  plus  souvent  pour  objet  des  biens  enlevés  autrefois  (dudum, 
olim)  *.  Sans  doute,  au  temps  de  Charles  le  Gros,  les  séculari- 
sations faites  dans  les  années  qui  suivent  la  mort  de  Louis 
le  Pieux  pouvaient  être  qualifiées  d'anciennes  ;  mais  vraisem- 
blablement, il  s'agit,  dans  la  plupart  des  cas,  de  biens  enlevés 
sous  les  premiers  Carolingiens.  Le  clergé,  au  temps  d'Agobard, 
de  Wala  et  d'Hincmar,  se  plaignait  d'être  spolié,  non  seulement 
parce  que  les  rois  faisaient  de  nouvelles  emprises  sur  le  patri- 
moine des  églises,  mais  aussi  parce  que  la  masse  énorme  de 
biens  ecclésiastiques  sécularisés  au  VIIIe  siècle  et  pendant 
tout  le  règne  de  Charlemagne  demeurait  à  la  disposition  des 
souverains. 

La  somme  des  biens  enlevés  aux  églises  par  Pépin  et  Char- 
lemagne est-elle  plus  forte  ou  plus  modique  que  la  contribu- 
tion exigée  d'elle  sous  Charles  Martel  ?  La  divisio  entreprise 
par  Pépin  et  continuée  par  Charlemagne  a  eu  un  caractère 
plus  méthodique,  plus  régulier  que  les  spoliations  désordonnées 
d'antan.  Elle  a  probablement  coûté  moins  cher  à  l'Église  qui 
n'a  plus  été,  comme  précédemment,  foulée  aux  pieds  et  com- 
plètement dépouillée  (calcata  et  dissipata).  Les  restitutions 
de  grand  style  obtenues  de  Pépin  et  de  Charlemagne  par  les 
moines  de  Saint-Denis,  les  évêques  du  Mans,  d'Orléans, 
d' Auxerre,  les  «  consolations  »  promises  à  Estinnes  et  à  Soissons 

i.  Cf.  fasc.  i,  p.  53-4. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  6g  et  70  et  plus  loin,  p.  271-2. 

3.  Plus  loin,  p.  272  et  suiv. 

4.  Cf.  fasc.  i/p.  73-4,  p.  78,  n.  1. 
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dénoncent  pour  les  temps  antérieurs  une  spoliation  dont 
l'ampleur  n'a  plus  jamais  été  égalée,  puisque  jamais,  même 
sous  Louis  le  Pieux,  il  ne  fut  question  d'opérer  un  si  vaste 
règlement  de  comptes. 

A  la  vérité,  les  compensations  nouvelles  ordonnées  par 
Pépin  en  faveur  des  églises  dont  il  partageait  la  fortune,  la 
promesse  faite  par  Louis  le  Pieux  de  ne  plus  la  diviser,  les 
réclamations  si  pressantes  que  lui  présentent  Agobard  et 
Wala  semblent  faire  tomber  sur  ses  prédécesseurs  immédiats 
l'accusation  d'avoir  porté  un  immense  détriment  à  l'avoir 
ecclésiastique.  Pépin  et  Charlemagne  ont  peut-être  infligé 
aux  églises  des  coups  plus  sensibles  que  les  successeurs  de 
Louis  le  Pieux,  car  le  pouvoir  royal  était  alors  plus  fort  et 
irresponsable  ;  la  divisio  de  751  eut  un  caractère  méthodique 
et  par  conséquent  implacable.  Le  préjudice  ne  fut  sans  doute 
d'ailleurs  si  sensible,  que  parce  qu'il  s'ajoutait  à  celui  que  les 
églises  avaient  antérieurement  souffert  et  dont  la  royauté 
carolingienne  abandonnait  la  réparation. 

Pendant  la  deuxième  moitié  du  IXe  siècle,  si  la  somme  des 
biens  ecclésiastiques  sécularisés  s'accroît  encore,  les  rois, 
obligés  de  ménager  leurs  fidèles  ecclésiastiques,  n'en  portent 
qu'en  partie  la  responsabilité.  Les  biens  qu'ils  cèdent  à  leurs 
bénéficiers  ont  été  déjà  pour  la  plus  grande  part  enlevés  aux 
églises  sous  leurs  prédécesseurs.  Ce  que  perdait  nouvellement 
Y indominicatum  des  églises  lui  était  arraché  plutôt  par  la 
violence  des  grands  que  par  celle  des  rois.  Quand  le  souverain 
est  agent  ou  complice  de  la  sécularisation,  il  cède  le  plus 
souvent  à  la  pression  exercée  par  ses  serviteurs  ;  la  ruée  des 
assaillants  cesse  d'être  contenue  par  la  puissance  royale 
débordée.  A  la  masse  des  biens  d'église  désaffectés  par  le 
verbum  régis  et  qui,  en  dépit  des  restitutions  qui  la  diminuent 
d'une  part,  s'est  d'autre  part  toujours  accrue  par  de  nouvelles 
spoliations  de  même  caractère,  vient  se  souder  la  coulée 
formidable  des  violences  infligées  aux  églises  par  la  féodalité 
naissante.  Le  tout  forme  un  alliage  dont  les  éléments  sont 
difficilement  reconnaissables  et  qu'on  ne  saurait  dissocier. 

Le  nombre  des  séculiers  que  la  fortune  ecclésiastique  entre- 
tient au  cours  de  l'époque  carolingienne  sous  la  formule  du 
précaire  verbo  régis  a  été  certainement  très  élevé.  Toute  la 
militia  du  royaume  a  vécu  et  s'est  équipée,  pour  la  plus  large 
part  peut-être,  aux  frais  des  églises.  Chaque  comté  a  une 
dotation  constituée,  en  partie  au  moins,  à  leurs  dépens.  La 
plupart  des  vassi  des  Carolingiens,  du  VIIIe  au  Xe  siècle,  déte- 
naient en  bénéfice  une  ou  plusieurs  terres  d'église.  Si  peut- 
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être,  à  part  le  comitatus,  chaque  bénéfice  pris  à  part  comporte, 
au  IXe  siècle,  un  moindre  lot  de  biens  qu'au  VIIIe,  le  nombre 
des  bénéficiers  possessionnés  aux  dépens  des  églises  n'a  pas 
diminué.  Il  s'élève  au  contraire  à  mesure  que  les  royaumes 
se  rétrécissent  et  que  le  fisc  des  souverains  s'appauvrit.  L'in- 
sistance des  prélats  à  réclamer  des  rois  une  restitution,  à 
exiger  l'acquittement  des  charges  qui  incombent  aux  vassi 
royaux  détenteurs  de  biens  d'église,  marque  suffisamment 
que  les  comtés  et  bénéfices  en  absorbent  une  fraction  consi- 
dérable. Il  ne  s'agirait  même  pas,  si  on  prenait  à  la  lettre  les 
plaintes  présentées  à  Ver  par  les  évêques,  d'une  simple  portion 
de  la  fortune  ecclésiastique  ;  ces  prélats  déclarent  que  présen- 
tement les  ressources  des  églises  sont  retenues  à  l'usage  des 
séculiers  1  ;  on  pourrait  croire,  à  les  entendre,  que  tout  est 
confisqué. 

De  maintes  églises,  surtout  des  églises  épiscopales,  il  est  dit, 
au  IXe  siècle,  que  leurs  propriétés  sont  ou  ont  été  absorbées 
en  grande  partie  par  les  bénéfices.  Le  dénombrement  de  ceux 
qui,  à  notre  connaissance,  grèvent  l'avoir  de  plusieurs  églises 
suffit,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  à  faire  apprécier  l'étendue 
de  leurs  pertes.  En  867,  Charles  le  Chauve  a  constaté  que  le 
temporel  d'églises  sises  au  diocèse  de  Nevers  a  été  diminué 
et  rongé  par  les  bénéfices  abusivement  taillés  sur  les  biens 
destinés  à  sustenter  les  serviteurs  de  Dieu  2.  L'évêché  de 
Nevers  fournit  à  l'entretien  de  maints  vassaux  du  souverain, 
en  même  temps  qu'une  part  des  biens  de  l'église  constitue 
la  dotation  du  comte 3.  Devant  Lothaire  I,  l'archevêque  de 
Lyon,  Amulus,  s'est  plaint  qu'une  part  non  modique  des  biens 
de  Saint-Étienne  a  été  mise  au  pouvoir  des  séculiers  4.  Cette 
église  était  autrefois  très  riche  et  pourvue  de  biens-fonds  dans 
un  vaste  rayon,  mais  les  biens  qui  avaient  été  accumulés  à  son 
profit  ont  été  divisés  et  aliénés  de  toutes  manières  5.  De  nom- 
breux diplômes  montrent  en  effet  des  comtes  et  des  vassi 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  216. 

2.  Dipl.  synodal  du  2  nov.  867  confirmant  des  donations  faites  par  le  roi  à  diverses 
églises  sises  au  diocèse  de  Nevers  :  «  Reperit  enim  domnus  et  senior  noster  res  quon- 
dam  ibi  delegatas,  ut  ejus  auctoritas  testatur,  per  diminutiones  beneficiorum  quo- 
rundam  exinde  inordinabiliter  abstractas,  unde  sustentari  debuerant»  (Mansi, 
XV,  802). 

3.  Plus  haut,  p.  235,  n.  1. 

4.  841-51  :  «  quod  ex  rébus  ecclesiaesanctiStephani...  pars  esset  allata  nonmodi- 
ca  et  in  saecularium  hominum  ditionem  redacta  »  (H  F,  VIII,  383-4). 

5.  Dipl.  faux,  25  juin  852  :  «aliquando  ditissima  et  rébus  late  florentissima...,  sed 
causis  diverso  ordine  praecurrentibus,  actum  sit  ut  quae  ad  gloriam  ipsius  cumulatae 
res  undique  in  ea  profluxerant,  divisae  et  distractae  multis  generibus  minueren- 
tur  »  (H  F,  VIII,  388).  Le  faux  paraît  avoir  été  fabriqué  à  l'époque  carolingienne. 
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royaux  nantis  à  ses  dépens  l.  Le  temporel  des  églises  de  Vienne, 
d'Autun  a  été  aussi  fortement  entamé,  soit  pour  constituer  le 
bénéfice  comtal,  soit  pour  possessionner  des  grands  2. 

Les  diplômes  de  restitution  obtenus  du  seul  Charles  le 
Chauve  par  l'église  de  Châlons  énumèrent  la  villa  de  Mailly, 
les  abbatiolae  de  Saint-Étienne  et  de  Sainte-Tanche,  qui  sont 
aux  mains  des  fidèles  du  roi,  Geoffroi,  Téduin  et  Hadéric  3, 
Yabbatia  de  Saint-Sulpice  que  tient  Bernard,  deux  villae 
occupées  par  Odelbertus  4,  trois  autres  qui  sont  détenues  par 
trois  autres  fidèles  du  roi,  le  viens  de  Changy5,  les  biens  qui  à 
Watrigneville,  fisc  tenu  en  bénéfice  par  Hugues,  appartiennent 
,  à  l'église  6,  d'autres  biens  qui,  dans  la  même  localité  ainsi 
qu'à  Thonance,  ont  appartenu  jadis  à  la  cathédrale  Saint- 
Étienne  et  qu'a  occupés  le  comte  Gérard  7.  Les  diplômes 
déclarent  restituer  en  outre  tout  ce  que  les  dits  fidèles  du  roi 
retiennent  de  la  potestas  de  Saint-Étienne  8  et  on  peut  con- 
jecturer que  la  part  qui  fut  rendue  ne  représente  pas  le  plus 
gros  dès  bénéfices  que  la  libéralité  royale  avait  distribués  aux 
dépens  de  cet  évêché. 

L'église  de  Laon  avait  perdu  sous  Pépin  la  jouissance  de 
plusieurs  villae.  Au  IXe  siècle,  elle  entretenait  un  nombre 
important  d'hommes  royaux.  L'évêque  Hincmar  se  plaint 
que  le  roi  l'oblige  à  défrayer  bien  plus  d'hommes  que  son 
évêché  n'est  capable  d'en  alimenter9.  La  polémique  du  suffra- 
gant  avec  son  oncle,  l'archevêque  de  Reims,  fait  apparaître 
plusieurs  personnages  qui  tiennent  des  biens  de  l'église  fer 
verbum  régis,  Nortman  et  son  fils  qui  occupent  la  villa  de 
Poilly  10,  Éloi,    Ragénardus   et  beaucoup  d'autres,   dont  les 

i.  Le  dipl.  cité  p.  269.  n.  4  restitue  cinq  villae  détenues  précédemment  en  bénéfice 
parBertmundusetsonpèreEbrardus.  Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  (post.  869) 
rend  une  villa  dont  jouissait  son  ministerialis  Lambert  (p.  622).  On  a  vu  plus  haut 
qu'une  part  des  biens  de  cette  église  était  assignée  au  comté  (p.  237,  n.  2). 

2.  Voir  pour  les  bénéfices  comtaux,  plus  haut,  p.  236.  De  l'évêché  d'Autun  a 
été  aussi  enlevée  la  villa  de  Tillenay  au  profit  sans  doute  de  la  famille  Robertinienne 
(plus  haut,  p.  217),  la  villa  de  Marigny  que  l'évêque  Hervé,  le  23  avril  920,  dit  avoir 
été  aliénée  sous  réserve  des  nones  et  dîmes  (de  Charmasse,  43,  I,  69). 

3.  12  août  859,  Pélicier,  Cart.  chap.  Châlons,  16. 

4.  12  août  860,  p.  13. 

5.  1  mai  853,  p.  3.  Nous  ne  savons  si  ce  bourg  était  tenu  en  bénéfice  ;  peut-être 
le  roi  le  retenait-il  dans  son  indominicatum. 

6.  Oct.  863,  p.  33. 

7.  15  mai  866,  p.  35. 

8.  Dipl.  cités  du  12  août  859  et  du  12  août  860. 

9.  Cf.  fasc.  1,  p.  67  et  178. 

10.  Cf.  plus  haut,  p.  253  et  254,  n.  1. 
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noms  ne  sont  pas  cités1.  Pourtant,  sous  le  prédécesseur  d'Hinc- 
mar,  les  biens  possédés  par  l'église  de  Laon  à  Aguilcourt 
avaient  été  rendus  2.  Sous  l'épiscopat  d'Hincmar,  Charles 
le  Chauve  a  attribué  à  son  évêché  600  manses  ;  le  chiffre  des 
libéralités  de  ce  souverain  s'élève  à  2.000  manses.  L'église, 
ajoute  le  roi,  n'en  avait  jamais  possédé  un  tel  nombre  au  temps 
de  ses  prédécesseurs3.  Vraisemblablement  pourtant,  dans  ce 
total  les  restitutions  figurent  pour  une  large  part. 

Les  évoques  de  Reims,  Tilpin  et  Vulfarius,  avaient  obtenu 
du  pouvoir  royal  restitution  de  maints  domaines  4  qui,  sans 
doute,  pour  une  part  au  moins,  avaient  été  sécularisés  lors  de  la 
divisio  subie  par  l'évêché  sous  Charles  Martel  et  sous  Pépin. 
Louis  le  Pieux  et  Lothaire  ont  rendu  à  l'archevêque  Ebbon 
quatre  titres  baptismaux,  Brétigny,  la  villa  d'Épernay, 
Ludes,  Prouilly,  la  Cave  et  Verneuil,  enlevés  autrefois  à 
l'église  de  Reims  5.  Au  temps  de  l'avènement  d'Hincmar, 
un  nombre  très  considérable  de  domaines  de  l'évêché  était 
encore  aux  mains  des  favoris  des  rois.  Un  diplôme  du  10  octo- 
bre 845  signale  comme  biens  aliénés  et  que  le  roi  restitue, 
outre  Épernay,  Juilly,  Cormicy,  les  bénéfices  que  tenaient 
dans  cet  évêché  Ricouin  et  le  comte  Eudes,  les  biens  qu'occu- 
paient Pardulus,  l'abbesse  Adalgarde,  Robert,  le  clerc  Amal- 
bert,  Altmar,  le  médecin  Jean,  Raban,  le  petit  nain  Rathold, 
Godérannus,  Hérenbold,  Gilbuin,  Donat  6  qui  détenait  alors 
le  domaine  de  Neuilly  7.  Cette  liste  est  d'ailleurs  incomplète  ; 
le  même  diplôme  restitue,  en  outre,  à  l'église  toutes  les  propriétés 
possédées  par  les  clercs  ou  laïques  que  le  roi  avait  pourvus 
d'un  bénéfice  au  temps  où  il  tenait  l'évêché  dans  son  indomi- 
nicatum.  Dans  un  autre  diplôme,  il  oblige  tous  ceux  qui 
restent  en  possession  de  leur  bénéfice  à  acquitter  dîmes  et 
nones8.  Neuilly  et  peut-être  Juvincourt,  qui  faisaient  partie  du 
lot  de  domaines  dont,  en  845,  le  roi  avait  reconnu  la  propriété 

1.  Missaticum  adressé  à  Hincmar  de  Reims,  Migne,  CXXVI,  495  ;  Hincm.  Laud. 
ep.,  8,  CXXIV,  1051. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  67,  n.  2. 

3.  Ep.  7  :  «  cujus  (Hincmari)  ecclesiae  duo  circiter  millia  rnansa  plus  quam  tem- 
pore  antecessorum  nostrorum  habuerit  adauximus  et  etiam  ipsius  tempore  plus 
quamsexcentasuccrevimus  »  (Migne,  CXXIV,  879). 

4.  Flodoard  rapporte  que  Tilpin  «  res  ecclesiae  diversa  per  loca  direptas  apud 
regiam  rnajestatem  obtinuit  »  (Hist.,  II,  17,  p.  464),  que  Vulfarius  «  plura  invenitur 
ecclesiae  conquisisse...,  tam  apud  regiam  rnajestatem  quam  apud...  judices 
publicos  »  (18,  p.  465). 

5.  B  M  836,  Flodoard,  Hist.,  II,  19,  p.  470. 

6.  1  oct.  845,  Hist.,  III,  4,  p.  477. 

7.  De  villa  Novil.,  SS,  XV,  1168. 

8.  2  sept.  847,  Hist.,  III,  4,  p.  477-8. 
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à  l'église  \  Folembray  et  Condé  qui  n'y  étaient  pas  inclus  a, 
sont  demeurés,  après  cette  date,  aux  mains  de  bénéficiers. 
Outre  les  bénéfices  tenus  en  ce  temps  du  roi  Charles,  d'autres 
domaines  de  l'église  de  Reims  étaient  aliénés  en  faveur  des 
rois,  ses  frères,  ou  de  leurs  bénéficiers.  Douzy,  que  Charlemagne 
et  Louis  le  Pieux  avaient  gardé  dans  leur  indominicatum, 
était  alors  aux  mains  de  Lothaire  3.  Le  même  empereur  a 
restitué  à  Hincmar  des  biens  sis  à  Menreval,  Termes,  Roseroles, 
sécularisés  sous  Charlemagne  4.  La  correspondance  qu' Hinc- 
mar entretient  avec  ses  collègues  pour  la  défense  de  biens  sis 
dans  les  Vosges,  en  Germanie,  en  Provence  comme  en  Aqui- 
taine5, permet  de  soupçonner  que  les  rois  avaient  disposé  aussi 
de  certaines  de  ces  propriétés.  Hincmar  est  averti  que  les 
biens  de  son  église  sis  dans  le  royaume  de  Charles  de  Provence 
seront  confisqués  si  son  maître  à  lui  s'avise  de  mettre  la  main 
sur  des  biens  appartenant  aux  fidèles  du  roi  provençal6. 

Une  portion  très  considérable  du  temporel  de  l'église  du 
Mans  a  été  détournée,  à  diverses  époques,  pour  les  besoins  du 
royaume  et  n'a  cessé  d'entretenir  un  grand  nombre  de  béné- 
ficiers royaux.  Sous  Pépin,  Vulsindus  tenait  par  ordre  du  roi 
un  lot  de  biens  qui  paraît  comprendre  jusqu'cà  huit  grands 
domaines,  sécularisés  certainement  dans  les  temps  antérieurs. 
Adalbert  et  Haganon  ont  reçu  par  son  commandement  les 
villae  d'Ardin  et  de  Vertéma  en  Poitou,  une  autre  villa  dans  le 
Bordelais,  une  quatrième  dans  le  pays  de  Saintes  7  et  le 
domaine  d'Ardin,  à  lui  seul,  ne  comptait  pas  moins  de  mille 
tenanciers  8.  S'il  faut  en  croire  l'auteur  des  Actus,  Charlemagne, 
à  la  faveur  d'une  vacance,  aurait  transformé  en  bénéfices 
royaux   toutes   les   concessions   en   précaire   spontanément 

i.  Neuilly  constituait  le  bénéfice  de  Donat,  qui  figure  parmi  ceux  dont  le  diplôme 
du  ier  octobre  845  prononce  la  restitution,  mais  dontla  jouissance  ne  fut  remise 
effectivement  aux  archevêques  de  Reims  qu'en  877  [De  villa  Novil.,  p.  1169). 
Au  cinquième  rang  des  bénéficiers  qui  ont  tenu  Juvincourt  «  per  regium  donum  » 
figure  un  Gibuin,  qui  est  peut-être  le  Gilbuin  détenteur  d'un  bénéfice  restitué  par 
le  diplôme  de  845.  Cf.  fasc.  i,n.  4  de  la  p.  70. 

2 .  Folembray  constituait  le  bénéfice  d'Odelharius  lors  de  l'avènement  d'Hincmar, 
qui,  par  la  suite,  a  confié  ce  bénéfice  à  Osvérus  (Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hinc- 
mar de  Laon,  Migne,  CXXVI,  538).  Ce  bénéfice  n'était  donc  pas  inclus  parmi  ceux 
dont  le  diplôme  de  845  opérait  la  restitution.  Condé  a  été  remis,  le  24  sept.  861,  par 
le  missus  du  roi  aux  représentants  de  l'église  de  Reims  (Notice  insérée  au  Polypt. 
de  Saint- Rémi,  éd.  Guérard,  XXVIII,  66,  p.  106). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  233. 

4.  Flodoard,  Hist.,  III,  10,  p.  483. 

5.  III,  21, p.  514-O  ;  23,  P.  528,  533  ;  24,  p.  535-6. 

6.  26,   p.   540. 

7.  Gesta  Aldrici,  178,  cf.  fasc.  i,  p.  27  ;  Actus,  16,  p.  254,  fasc.  i,p.68. 

8.  Faux  diplôme  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  cités  plus  loin,  n.  45. 
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octroyées  par  les  évêques  du  Mans  et  cette  foule  de  bénéficiers 
se  serait  augmentée  encore  de  vassi  royaux,  auxquels  il  accor- 
dait les  biens  disponibles  de  l'évêché,  désormais  appauvri 
au  point  de  ne  plus  pouvoir  entretenir  un  évêque.  A  la  vérité, 
Charlemagne,  après  avoir  confié  l'évêché  à  Mérolus,  puis  à 
Francon,  aurait  opéré  une  conversion  en  sens  inverse  et  remis 
hommes  et  bénéfices  à  la  disposition  exclusive  de  l'évêque  *. 
Mais  des  documents  irrécusables,  précaires  et  diplômes  royaux, 
font  apparaître,  postérieurement  à  cette  date,  de  nombreux  per- 
sonnages pourvus  par  le  verbum  régis  de  riches  morceaux 
détachés  du  temporel  de  l'église  du  Mans.  Willibertus  a  reçu 
en  précaire  de  l'évêque  Mérolus,  par  ordre  de  Charlemagne, 
d'une  part  huit  villae  ou  vici  publici,  d'autre  part  la  cella 
de  Saint-Fraimbault  et  en  vertu  d'un  troisième  précaire  une 
villa  appartenant  au  monastère  épiscopal  de  Saint- Vincent  2. 
C'est  également  le  verbum  régis  qui  a  fait  attribuer  à  l'abbesse 
Arvina  le  monastère  de  Notre-Dame  appartenant  au  même 
évêché3.  Germundus  tenait  en  précaire  de  l'évêque  Francon, 
par  ordre  de  Charlemagne,  les  biens  précédemment  assignés 
par  Pépin  à  Vulsindus  4.  Les  propriétés  rendues  à  l'église  du 
Mans  par  Louis  le  Pieux  avaient  été  ravies  sous  ses  prédéces- 
seurs et  les  bénéfices  dont  il  est  fait  mention  alors,  étaient 
certainement  tenus  déjà  par  des  hommes  de  Charlemagne. 
Tels  les  bénéfices  «  jadis  aliénés  par  des  précaires  »  dont 
jouissaient  les  vassali  de  Louis  le  Pieux,  Germundus,  celui  sans 
doute  qui  fut  nanti  par  l'évêque  Francon,  Vulfardus,  Ber- 
chadus,  Bodo  et  son  compagnon  5.  Du  même  empereur 
l'église  obtint  restitution  de  la  villa  de  Neuveville  enlevée 
depuis  de  longues  années  et  qui  avait  été  récemment  donnée 
en  bénéfice  à  Hérembertus  6.  Le  comte  Banzlegb  a  prié  Louis 
de  rendre  la  villa  de  Loudon  qu'il  tenait  de  lui  en  bénéfice 
moyennant  dîmes  et  nones.  Le  comte  Adalbert  a  provoqué 
semblablement  la  restitution  de  la  villa  de  Bannes.  Le  vassalus 
de  Louis  le  Pieux,  Bavon,  avait  obtenu,  le  23  avril  831,  par  son 
verbum  jouissance  de  deux  villae,  Trans  et  Vintleva, moyennant 
paiement  d'un  cens  et  de  la  double  dîme  ;  le  23  avril  838,  il 
sollicitait  pour  l'église  la  restitution  de  la  première.  Le  comte 

1.  Actus,  17,  19  et  21,  p.  263,  267,  272-3  ;  cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  lit  sécular., 
96  et  275. 

2.  Gesta  Aldrici,  181,  182,  184  ;  cf.  fasc.  I,  p.  69. 

3.  Actus,  14,  p.  217-218. 

4.  Gesta  Aldrici,  p.  179-180;  cf.  fasc.i,  n.  2  de  la  p.  46. 

5.  Ep.  Hludowici,  834-5,  Dipl.  du  24  juin  835,  Gesta  Aldrici,  186-7.  Le  faux  dipl. 
du  20  févr.  840  confirme  la  restitution  des  bénéfices  de  ces  cinq  vassaux  dont  les 
noms  rangés  dans  unautre  ordre  ont  subi  des  altérations,  par  distraction  d'un  copiste. 

6.  Dipl.  du  8  janv.  833,  p.  31. 
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Agbert  a  prié  Louis,  le  16  novembre  839,  de  rendre  la  villa 
de  Chammes  qu'il  tenait  de  l'empereur  en  bénéfice  et  dont 
l'évêque  Aldric  consentit,  le  24  janvier  suivant,  à  lui  laisser 
la  jouissance  en  précaire  l.  Encore,  à  l'exception  d'Hagingus, 
dont  le  bénéfice  est  mentionné  dans  une  autre  pièce2,  nous  ne 
connaissons,  pour  l'époque  de  Louis  le  Pieux,  que  les  bénéfi- 
ciers  dont  les  biens  firent  l'objet  d'un  diplôme  de  restitution. 
Nous  possédons  une  sorte  de  relevé,  dressé  au  temps  de 
l'évêque  Aldric,  des  pertes  subies  par  l'église  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  réparées.  De  faux  diplômes  attribués  à  Charle- 
magne  et  à  Louis  le  Pieux  auraient  reconnu  les  droits  des 
évêques  du  Mans  sur  leurs  propriétés  tenues  en  bénéfice  en 
vertu  du  verbum  régis.  Sans  faire  mention  des  trois  monas- 
tères rendus  à  l'évêché  par  le  diplôme  du  29  décembre  832, 
le  clerc  qui  a  fabriqué  celui  du  31  décembre  en  utilisant 
le  faux  diplôme  du  23  avril  802,  énumère  20  autres  monas- 
tères de  l'église  qui  sont  encore  tenus  en  bénéfice  du  roi 
moyennant  un  cens.  Il  donne  aussi  la  liste  des  vici,  villae, 
cellae  et  autres  biens  de  l'église  que  les  fidèles  de  l'empereur 
doivent  à  sa  largesse,  soit  20  villae  ou  curies,  outre  les  villae 
appartenant  au  monastère  de  Saint-Martin,  16  localités  quali- 
fiées de  vici  p-ublici,  5  cellae  et  le  tiers  de  3  autres,  60  autres 
localités  et  enfin  le  pagus  d'Ardin  habité  par  mille  manants  de 
Saint-Gervais  3.  Ces  pièces  témoignent  à  la  vérité  seulement 
des  prétentions  élevées  par  le  clergé  du  Mans  sur  des  biens  dont 
l'église  n'avait  pas  au  temps  d' Aldric  la  jouissance.   Mais 

1.  Dipl.  des  22  mars,  17,  23  avril  838,  iônov.  839,  p.  120, 198, 175,  193  ;  Précaires 
de  Bavon,  23  avril  831  et  d'Agbert,  24  janv.  840,  p.  191-2. 

2.  Faux  dipl.  du  31  déc.  832,  Gesta  A Idr ici,  41. 

3.  23  avril  802,  A  dus,  283-6;  31  déc.  832,  Gesta  Aïdrici,  35-42.  L'énumération 
est  plus  longue  dans  le  second  diplôme  ;  à  la  liste  insérée  dans  le  faux  diplôme  trans- 
crit par  l'auteur  des  A  dus,  celui  des  Gesta  ajoute  d'autres  localités,  soit  que  les 
prétentions  du  clergé  manceau  se  soient  accrues  arbitraire  m<  nt,  soit  que  d'autres 
pertes  aient  été  découvertes.  Ces  additions  représentent  peut-être  les  biens  qui, 
aux  yeux  du  biographe  d'Aldric,  avaient  été  ravis  à  l'église  postérieurement  à  la 
date  du  23  avril  802.  Dans  cette  liste  figurent  maintes  localités  que  nous  savons 
de  source  certaine  avoir  été  cédées  en  bénéfice  :  des  huit  domaines  tenus  en  précaire 
par  Vulsindus  en  751-2  et  Germundus  en  799,  deux  sont  ici  signalés,  Fresnay  et 
Mondière  (Gesta  A  Idr  ici,  178-80)  ;  du  bénéfice  d'Adalbert  et  Haganon  en  756-757, 
Ardin,  peut-être  Sidariacum  au  pays  de  Saintes  et  Gaviriacum  en  Bordelais  (Actus 
16,  p.  255  ;  cf.  :  «  de  Sidrego  et  de  Paciaco  portu  super  Garronam  et  de  Gaureco... 
et  de  Gavireco»,  dipl.  faux  de  832)  ;  des  bénéfices  de  Willibertus  sont  signalés Semur 
et  les  Fontaines  préc.  de  mai  797,  Gesta,  184)  et  peut-être  Mézangers  «  in  vica- 
ria  Diablentica  »  (préc.  d'avril  800,  p.  181-2)  est-il  représenté  parle  viens  Diablenti- 
cus  ;  on  retrouve  le  monastère  de  Notre-Dame  tenu  en  778  par  Arvina,  < Actus,  14 . 
p.  217),  le  bénéfice  d'Hérembertus  à  Neuveville  restitué  le  8  janv.  833  (Gesta, 
30),  celui  de  Banzlef b  à  Loudon  p.  120)  et  d'Adalbert  à  Bannes  (p.  198),  rendus  en 
838,  celui  de  Trans  et  Vintleva  cédé  à  Bavon  en  831  p.  174).  Ces  concordances 
marquent  que  les  prétention?  des  faussaires  n'étaient  certainement  pas  toutes  injus- 
tifiées. 
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tout  exagérées  qu'elles  sont  peut-être,  ces  réclamations 
seraient  inexplicables  si  en  effet  une  part  notable  des  biens  de 
l'église,  peut-être  la  plus  grosse  part  de  son  avoir  \  n'avait 
été  aux  mains  des  bénéficiers  du  roi. 

Ces  documents  ne  détaillent  que  les  pertes  essuyées  par 
l'église  du  Mans  avant  la  mort  de  Louis  le  Pieux.  L'évêché 
ne  fut  sans  doute  pas  épargné  au  temps  où  régnèrent  ses  fils 
et  petit-fils.  Aldric,  fidèle  en  840  à  la  cause  de  Charles,  fut 
chassé  de  son  évêché  et  tout  y  fut  mis  au  pillage  2.  Mais  cette 
dévastation  est  le  fait  des  grands  du  pays  (tyranni)  et  le  pou- 
voir royal  y  est  peut-être  étranger. 

Nous  sommes  moins  bien  renseignés  sur  l'étendue  du  dom- 
mage subi  par  les  monastères. 

Les  nombreux  et  importants  bénéfices,  qu'au  IXe  siècle, 
les  inventaires  des  biens  monastiques  décrivent  toujours  à 
paît  3  et  que  les  diplômes  du  même  temps  opposent  sembla- 
blement  aux  biens  restés  en  Y  indominicatum  des  religieux4, 
ne  sont  pas  aux  mains  des  hommes  du  roi,  mais  des  milites 
du  monastère  ;  ce  ne  sont  pas  des  bénéfices  constitués  sur 
l'ordre  des  princes,  mais  des  concessions  faites  par  l'établisse- 
ment religieux  aux  hommes  qui  le  servent  5.  La  descriptio 

1.  Le  faux  dipl.  du  20  févr.  840  ne  confirme  à  l'église  la  possession  effective  que 
de  7  cellulae,  2  monastères,  9  vici  canonici,  17  villae  et  les  bénéfices  de  5  vassaux.  Au 
regard  de  cette  énumération,  d'ailleurs  aussi  peu  sincère  que  la  précédente,  les  biens 
perdus  par  suite  des  concessions  en  bénéfice  faites  par  les  rois  seraient  bien  plus 
considérables  que  les  biens  gardés  ou  recouvrés  à  la  date  de  840. 

2.  Gesta  Aldrici,  164. 

3.  Tell'inventaire,  dit  Polyptyque  de  Saint-Germain  des  Prés,  qui  date  de  l'abba- 
tiat  d'Irminon  811-826),  dont  la  ie»partie  relative  aux  biens  de  l' indominicatum 
a  survécu  presque  intacte,  dont  la  2e  partie  consacrée  aux  bénéficia  a  péri,  sauf  deux 
courts  fragments.  Il  en  était  de  même  des  inventaires  faits  à  Saint- Wandrille  en 
787,  à  Saint-Riquier  en  831,  à  Wissembourg  au  temps  de  Charlemagne,  à  Saint- 
Amand  au  cours  du  IXe  siècle.  Cf.  notre  article  Les  bénéficiers  de  Saint-  Germain  des 
Prés  au  temps  de  l'abbé  Irminon,  dans  la  R.  Mabillon,  1922,  p.  84  et  suiv.  La  partie 
consacrée  aux  béaéfices  dans  le  Polyptyque  de  S.  Germain  ne  décrivait  que  les 
importants  bénéfices  sur  lesquels  vivait  une  population  de  tenanciers.  La  partie 
consacrée  à  V indominicatum  décrit  de  petits  bénéfices,  dont  les  occupants  sont  à 
peine  au  dessus  de  la  condition  des  simples  tenanciers. 

4.  :  «  tara  ex  dominicatis  villis  quam  et  ex  villis  in  beneficio  datis»  (dipl.de  Louis 
le  Bègue  pour  Saint-Martin  de  Tours,  5  sept.  878,  H  F,  IX,  407)  ;  «  de  omnibus 
villis  tara  de  indominicatis  quam  ex  beneficiatis  totius  abbatiae  »  (Dipl.  de  Charles 
le  Chauve  pour  Marehiennes,  11  juill.  877,  VIII,  667  ;  pour  Denain,  13  août,  p.  673)  ; 
«  tam  deindominicatu...  et  de  beneficiatis  »  pour  Nivelle,  p.  666)  ;  «  ex  reliquis  fa- 
cul  tatibus  monasterii  quae  vel  dominico  jure  vel  beneficiorum  consue.udine  deti- 
nentur  »  (Décret  du  conc.  de  Pitres,  864,  pour  Saint-Germain  d'Auxerre,  Quantin, 
Cart.  Yonne,  45,  I,  89). 

5.  Nous  croyons  avoir  établi  dans  l'art,  cité  (209  et  suiv.)  que,  comme  le  pensait 
Guérard  (Proleg.,  566)  et  à  rencontre  du  sentiment  de  M.  F.  Lot  (Conject.  dèmogr. 
sur  la  France  au  IXe  s.,  dati=  Le  Moyen-âge,  1921,  n.  2,  de  la  p.  9),  les  bénéficiers 
de  haut  rang  que  nous  connaissons  à  S.  Germain  des  Près  ne  sont  pas  les  hommes 
du  roi,  mais  ceux  du  monastère.  Cette  conclusion  nous  paraît  certaine  pour  les 
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des  biens  d'un  monastère  ne  faisait  jamais  état,  semble-t-il, 
des  bénéfices  des  vassi  royaux  1.  Il  est  dit  expressément  de  l'in- 
ventaire rédigé  à  Saint-Wandrille,  en  787,  qu'il  ne  comprenait 
pas  les  propriétés  détenues  par  les  hommes  regii 2.  Les  biens 
d'un  monastère  dont  un  roi  a  pourvu  ses  fidèles  sont  en  effet 
soustraits  à  l'avoir  monastique  3.  Des  bénéfices  de  cette  sorte 
ne  pouvaient  être  rangés  parmi  ceux  dont  l'établissement  dis- 
posait librement.  Leur  place  était  marquée  plutôt  dans  les 
inventaires,  dont  la  rédaction  est  ordonnée  par  un  capitulaire  4, 
et  qui  énuméreront  d'une  part  les  villae  royales  demeurées 
aux  mains  du  monarque  et  d'autre  part  les  bénéfices  tenus  du 
roi,  qu'ils  proviennent  du  fisc  ou  de  propriétés  d'église.  Les 
bénéfices  que  décrivaient  les  inventaires  dressés  à  Saint- 
Germain  des  Prés,  Saint-Wandrille,  Saint-Riquier,  Wissem- 
bourg,  Saint-Amand  5  ne  sont  donc  pas  ceux  d'hommes 
royaux.  Telle  n'est  pas  davantage  la  condition  des  bénéficiers 
qui,  à  Corbie,  n'acquittent  qu'une  simple  dîme,  soit  à  l'hôtelle- 

détenteurs  dos  quatre  bénéfices  décrits  clans  le  fragment  conservé  de  la  sei 
partie  du  Polyptyque.  Il  est  vraisemblable  que  les  bénéficiers  dont  le  nom  est  >  ité 
dans  la  première  parti",  en  qualité  de  maîtres  de  certains  serfs,  colons  ou  serves 
(art. cité,  p.  81  et  suiv.),  appartie  ment  à  la  même  classe  et  que  leurs  bénéfices  tenus 
des  moines  étaient  décrits  dans  la  portion  perdue  de  la  deuxième  partie.  Il  se  pi  uf 
pourtant  que  le  rédacteur  du  Polyptyque  ait  signalé  des  serves  provenant  d'un 
bénéfice  tenu  du  roi  et  désigné  semblablement  par  le  nom  du  détenteur. 

1.  An.    (ité,    p.    214. 

2.  Le  chroniqueur  de  Saint-Wandrille  rapporte  que  cet  inventaire  décrivait 
1.56g  manses  restés  en  la  jouissance  des  religieux  et  2.39g  '"  bénéficias  relaxait  ; 
il  ajoute  :  1  exceptis  villis  quas  Widolaicus  aut  regiis  hominibus  contradidit  aut 
etiam  sub  usufructuario  aliis  concessit  »  (  Gesta  abb.  Fontan.,  15,  SS,  II,  291).  Nous 
avons  entendu  à  tort  (fasc.  1,  p.  63)  que  les  2.395  manses  des  bénéfices  avaient  été 
a  liénés  par  l' abbé  Wido  en  faveur  des  hommes  du  roi  ou  cédés  en  usufruit.  Làdescrip- 
Ho  contenait,  comme  toujours,  deux  parties  :  Viudominicatum,  puis  les  bénéficia 
régulièrement  constitués.  Le  chroniqueur  observe  que  les  biens  dilapidés  par  Wid< 
et  passés  aux  mains  des  hommes  du  roi,  ne  sont  pas  compris  dans  cet  inventaire 
[exceptis).  Voir  art.  cité,  p.  209,  210  et  n.  1. 

3.  Cl.  art.  cité,  p.  215.  Le  chroniqueur  de  Saint-Wandrille  observe  que,  sous  l'abbé 
Wido,  «plurimae  res  perierunt,  quas  ipse  regiis  hominibus  ad  possidenduni  contra- 
didit..., quae  usque  hodie  de  ejusdem  coenobii  ditionibus  permanent  ablatae  » 
(  1  s,  p.  290).  Aussi  l'inventaire  dressé  à  la  mort  de  Wido  n'en  faisait  plus  état. 

4.  Le  cap.  de  justitiis,  811-3,  ordonne  aux  missi  de  faire  la  descriptio  de  tout t;e 
que  chacun  a  de  beneficio  en  leur  missaticum  (5,  Cap.f  I,  117)  ;  il  prescrit  à  l'art.  7  : 
«  Ut  non  solum  bénéficia  episcoporum,  abbatum,  abbatissarum  atque  comitum, 
sive  vassallorum  nostrorum  vel  etiam  nostri  fisci  describantux,  ut  scire  possimus 
quantum  etiam  de  notro  in  uniuscujusque  legatione  habeamus  ».  Les  bénéfii  :     d( 

vassaux  du  roi,  même  s'ils  étaient  c p  iens  d'église,  devaient  être  compris 

dans  ees  inventaires etne  figuraient  pas,  par  conséquent,  clans  la  deso  iptiv  des  biens 
des  monastères  (cf.  art.  cité,  p.  215  et  suiv.). 

5.  Ce  sont  les  seuls  monastère,  dent  qous  pouvons  affirmer  que  l'inventaire  de 
leurs  biens  l'enfermait  une  partie:  aux  bénéfices  (cf.  n.  3  de  la  p.  précéd.); 
mai,  il  éndevait  être  de  même,  en  cas  d'inventaire,  dans  les  monastères  dont  les 

diplômes  opposent  les  bénéficia  à  l' iiulo»:  in  icaltim  (plus  haut,  p.  275,  n.  4). 
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rie  du  monastère,  soit  au  propre  prêtre l,  car  cette  contribution 
exclut  toujours  la  double  dîme  exigible  des  bénéficiers  du  roi 2. 
Ce  n'est  donc  pas  à  la  catégorie  des  bénéfices  et  des  bénéficiers 
royaux  que  se  réfèrent  les  renseignements  que  nous  possédons 
sur  les  bénéficia  décrits  par  les  inventaires  monastiques 
de  la  fin  du  VIIIe  ou  de  la  première  moitié  du  IXe  siè- 
cle et  auxquels  font  allusion  les  chartes  et  statuts  des  monas- 
tères. Si  la  part  que  ces  documents  montrent  être  faite  aux 
bénéficiers  est  très  considérable,  plus  forte  même  que  la 
pars  indominicata  des  religieux  3,  il  ne  faut  pas  en  chercher 
la  cause  dans  les  sécularisations  ordonnées  par  les  Carolingiens. 

On  peut  établir  pourtant  que  les  pertes  infligées  à  certains 
monastères  par  le  fait  du  prince  ont  été  très  graves,  surtout, 
semble-t-il,  au  cours  du  premier  âge  des  sécularisations. 
C'est  vraisemblablement  par  ordre  de  Charles  Martel,  que 
le  comte  Ratharius  détenait  pour  sa  part  vingt-neuf  grands 
domaines  appartenant  à  Saint- Wandrille,  et  comme  le  chroni- 
queur du  monastère  observe  que  les  villae  cédées  par  l'abbé 
Wido  aux  hommes  royaux  ne  figurent  pas  dans  l'inventaire 
dressé  à  sa  mort,  on  est  tenté  de  penser  qu'elles  constituaient 
une  masse  plus  considérable  encore,  que  Ratharius  n'était 
pas  le  seul  personnage  ainsi  pourvu  aux.  dépens  des  religieux  4. 
La  simple  «  consolation  >  accordée  par  Pépin,  en  750  ou  751, 
aux  moines  de  Saint-Denis,  ne  leur  restituait  pas  moins  de 
47  localités  expressément  énumérées,  outre  divers  domaines 
qu'il  a  paru  superflu  de  mentionner.  Successivement,  les 
moines  ont  recouvré  ensuite  Taverny,  puis  Essonnes,  plus 
tard  encore  Quisinas  et  Madriu  que  tenaient  des  bénéficiers 
du  prince.  La  cella  d'Argenteuil,  qui  appartenait  au  monas- 
tère, a  été  confisquée,  sans  doute  par  Charlemagne.  Lothaire  I 
a  enlevé  aux  moines  leurs  terres  de  la  Valteline  5. 

Si  pour  quelques  églises  épiscopales  et  monastiques  nous 

1.  C'est  le  cas  de  tous  les  bcncficiers  de  Corbie  (omnes  beneficiarii  sancti  Pétri, 
Les  Statuts  d' Adalhard,  éd.  Levillain,  53-4)  ;  cf.  art.  cit.,  p.  210-1.  C'est  aussi  le  cas 
des  bénéficiers  de  Saint-Germain  des  Prés  (art.  cit.,  p.  2 12-3)  et  celui  des  bénéficiers 
dans  les  abbayes  (voir  leur  liste  dans  nos  articles  ,  La  dîme  des  biens  ecclés.,  R.  d'hist. 
ecclés.,  t.  XIII,  1912,  p.  482,  n.  1  et  Les  bénéf.  de  Saint-  Germain,  214,  n.i)  où  prévaut 
l'usage  de  dîmer  toutes  les  villae  en  faveur  de  l'hôtellerie. 

2.  Cf.  La  dîme  des  biens  ecclés.,  493  ;  Les  bénéf.  de  Saint- Germain,  211. 

3.  Cf.  Les  bénéf.  de  Saint-  Germain,  86-9.  A  Saint-\V  andrille,  ces  bénéficia  compre- 
naient 2  595  manses,  alors  que  les  religieux  n'en  retenaient  que  1569  (art.  cité,  p.  87)  ; 
à  Saint-Germain,  nous  connaissons  29  bénéfices  dont  quelques-uns  devaient  être 
considérables  et  qui  sont  très  loin  de  représenter  toute  la  portion  des  biens  cédés 
en  bénéfice  fp.  88)  ;  à  Saint-Riquier,  alors  que  la  pars  indominicata  comprenait 
100  villae,  117  villae  étaient  tenues  en  bénéfice  par  100  milites  (p.  84-5,  87). 

4.  Cf.  fasc.  1,  Les  étape*  dla  sécular.,  27. 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  28-9  ;  p.  77,  a.  4  ;  p.  173, 11.  1. 
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pouvons  ainsi  dresser  une  liste  de  biens  dont  la  jouissance 
leur  a  été  enlevée  en  faveur  des  usages  publics,  cette  énuméra- 
tion  est  probablement  très  incomplète.  Il  ne  semble  pas  que 
le  clergé  et  les  moines  aient  pris  soin,  à  l'époque  carolingienne, 
d'écrire  des  notices  détaillant  leurs  pertes.  On  n'en  trouve 
le  plus  souvent  des  traces  précises  que  dans  les  actes  qui  les 
effacent  ou  les  compensent  et  dans  la  mesure  où  ils  les  réparent. 
Les  seules  pièces  authentiques  qui  décrivent  des  biens  ravis 
à  une  église,  ce  sont  les  diplômes  royaux  qui  en  opèrent  ou 
en  confirment  la  restitution.  Nous  ne  savons  si  les  archives 
de  l'établissement  ont  conservé  tous  ceux  qu'elle  a  réussi  à 
se  faire  délivrer.  Tout  renseignement  nous  échappe  sur  le 
compte  des  biens  qui  lui  furent  dérobés  et  qu'elle  n'a  pu  recou- 
vrer. Une  part  seulement  et  peut-être  la  moindre  des  spolia- 
tions infligées  à  une  église  par  les  Carolingiens  nous  est  ainsi 
connue  et  pour  la  grande  majorité  des  établissements  religieux 
nous  savons  seulement  qu'ils  ont  beaucoup  souffert. 

Le  préjudice  causé  ainsi  aux  églises  a  été  considérable,  sans 
jamais  en  consommer  la  ruine.  A  tous  les  stades  qui  s'éche- 
lonnent du  VIIIe  au  Xe  siècle,  lors  des  violences  contempo- 
raines de  Charles  Martel,  après  la  divisio  faite  par  Pépin  et 
Charlemagne  et  lorsque  les  fils  de  Louis  le  Pieux  déchainent 
de  nouveau  le  fléau  des  sécularisations,  nous  avons  entendu 
les  mêmes  plaintes  1.  Les  clercs  et  les  moines  déclarent  qu'ils 
n'ont  plus  de  quoi  subsister,  que  l'église  est  appauvrie,  ruinée, 
réduite  à  l'indigence.  On  peut  les  soupçonner  d'avoir  assombri 
le  tableau  à  l'effet  d'apitoyer  les  souverains  et  d'obtenir 
des  restitutions  plus  larges.  La  détresse  des  moines,  qui  après 
le  temps  de  Charles  Martel  ont  eu  littéralement  besoin  d'être 
consolés,  n'a  plus  jamais  été  aussi  pressante  lorsque  l'ordre 
fut  rétabli.  Si  les  Carolingiens  continuent  de  disposer  d'une 
part  du  temporel  des  églises,  ils  entendent  leur  laisser  la 
jouissance  des  biens  indispensables  à  leurs  besoins  essentiels  ; 
ils  ont  égard  à  leur  caractère  sacré,  leur  accordent  des  resti- 
tutions, leur  font  des  libéralités  nouvelles  et  le  flot  des  dona- 
tions des  particuliers  ne  cesse  de  couler  en  faveur  des  églises. 
Bien  plus  dangereux  désormais  que  l'arbitraire  des  rois,  le 
brigandage,  qui  s'accroît  avec  l'anarchie  sociale,  menace  sans 
répit  et  sans  réserve  l'édifice  du  temporel  ecclésiastique. 
Au  Xe  siècle,  le  verbum  régis  ne  l'attaque  plus,  mais  ne  le 
défend  pas  davantage. 

I.  Cf.  fasc.  i,  p.  24  et  suiv.,  p.  '17  cl  suiv.,  p.  1  95  et  suiv. 


CHAPITRE  XII 

La   condition   des   bénéfices  et   les   obligations 
des  détenteurs  de  biens  d'église  sécularisés 

i.  —  La  condition  du  bénéfice 

Quand  le  roi  cède  jure  beneficiario  des  biens  d'église,  le 
bénéfice  ainsi  constitué  est  tenu  de  lui.  C'est  un  beneficium 
regale  1,  bien  qu'eu  égard  à  l'origine  des  biens  il  soit  dit  aussi 
beneficium  ecclesiasticum  2.  Les  bénéficiers  l'ont  reçu  par  la 
largesse  du  prince,  par  sa  libéralité  3  ;  ils  le  tiennent  en  vertu 
du  pouvoir  royal  (regia  potestate) ,  par  ordre  du  roi  (verbo 
régis) 4.  Ces  biens  ont  été  incorporés  à  son  fisc  5.  Le  souverain 
en  a  pourvu  ses  fidèles,  ses  vassi,  ses  comtes,  ses  ministérielles, 
consiliarii.  Seul,  aux  termes  du  capitulaire  d'Héristal6,  il 
peut  révoquer  sa  concession  et  opérer  la  restitution. 

Néanmoins  la  formule  de  la  précaire,  qui  régulièrement  doit 
être  remise  par  le  bénéficier  au  chef  de  l'e'glise,  marque  qu'il 

i.  A  dus  pont.  Cenom.,  21  :  «  quicumque  de  ejus  (ecclesiae  Cenom.)  rébus  per 
beneficium  regale  aliquid  haberet  »  (p.  272).  Cap.  miss.  Nium.,  18  :  «  fidèles  qui 
bénéficia  regalia  tam  de  rébus  ecclesiae  quam  et  de  reliquis  habere  videntur  ». 
(Cap.,  I,  132).  Au  sujet  du  beneficium  regale,  régis,  en  général,  cf.  notre  article  : 
Les  diverses  acceptions  duterme  beneficium,  dans  la  A".  R.  hist.  du  droit,  1924,  p.  14-6. 

2.  Nous  avons  montré  (art.  cité,  p.  18)  que  les  mimes  bénéfices  dits  royaux  dans 
les  textes  cités  ci-dessus,  bien  qu'ils  soient  composés  de  biens  d'églises,  sont  dits 
aussi  bénéficia  ecclesiarum,  bénéficia  ecclesiastica  dans  d'autres  textes  qui  les  signa- 
lent comme  acquittant  la  charge  des  réparations  et  la  double  dîme  exigible  de  cette 
catégorie  de  bénéficiers  royaux  (Cap.  813,  24,  I,  175  ;  Cap.  eccles.,  810-3,  18,  p. 
179).  Les  Capitulaires  ont  probablement  en  vue  ces  bénéfices  mixtes  quand  il;, 
mentionnent  les  bénéficia  domni  imperatoris  et  ecclesiarum  (miss.,  803,  49,  p.  104  ; 
a  misso  cogn.,  863-13,  3,  p.  146). 

3.  :  «  quicumque  ex  largitione  nostra  de  rébus  praefatae  ecclesiae  bénéficia 
habetis  »  (Form.  imper.  21,  Zeumer,  302  ;  dipl.  10  fevr.  816,  Cari.  S.  Vincent  Mâcon, 
57,  p.  45  ;  13  juillet  816,  Cart.  Saint-Miïiiel,  7,  p.  64)  ;  «  per  largitionis  nostrar 
concession  em  »  (2  sept.  847,  Flodoard,  Hist.,  III,  4,  SS,  XIII,  478)  ;  «de  illis 
qui...  aecclesiae  bénéficia  nostra  largitione  habent  »  (dipl.  faux,  17  déc.  796>  23  avril 
802,  31  déc.  832,  Actus  pont.  Cenom.,  21,  p.  279,  287  ;  Gesla  Aldrici,  44). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  197-8. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  189  et  su  v. 

6.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  p.  119. 
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occupe  le  domaine  par  le  bienfait  du  prélat.  Même  lorsque 
l'acte  mentionne  le  vcrbum  régis,  les  terres  de  l'église  sont 
réputées  par  le  clergé  être  tenues  en  bénéfice  de  l'évêque  ou  de 
l'abbé.  Le  droit  ecclésiastique  n'admet  pas  que  les  biens 
puissent  être  cédés  par  un  autre  que  le  chef  de  l'église.  Il  y  a 
désaccord  entre  la  conception  que  le  roi  et  ses  fidèles  se  font 
du  bénéfice  constitué  en  terres  d'église  et  les  anciennes  règles 
auxquelles  le  clergé  cherche  à  rester  fidèle.  C'est  sans  doute 
parce  que  ses  intérêts  et  ses  idées  sont  en  opposition  avec  la 
législation  du  capitulaire  d'Héristal,  qu'on  voit  disparaître 
des  précaires  la  clause  du  vcrbum  régis  1  et  que  peu  à  peu,  à  la 
fin  de  l'époque  carolingienne,  au  bénéfice  commandé  par  le 
roi  se  substitue  le  bénéfice  librement  consenti  par  le  prélat  2. 
Au  regard  de  la  discipline  ecclésiastique,  en  opposition  sur 
ce  point  avec  le  capitulaire  d'Héristal,  les  biens  d'église 
détenus  en  bénéfice  par  ordre  du  roi  ont  la  même  condition 
juridique  que  les  biens  cédés  spontanément  en  précaire  par 
le  prélat.  Les  uns  comme  les  autres  restent  en  droit,  légiti- 
mement, la  propriété  de  l'église,  sont  tenus  «  in  jus  ecclesias- 
ticiim  »  3  ;  les  canons  n'admettent  pas  qu'ils  puissent  être 
aliénés.  C'est  précisément  afin  de  mettre  la  sécularisation  des 
biens  d'église  en  règle,  autant  qu'il  est  possible,  avec  l'ancienne 
discipline,  que  les  bénéficiers  royaux  ont  reçu  ordre  de  sous- 
crire des  lettres  de  précaire. 

Mais,  tandis  qu'en  droit  les  précaires  librement  accordés 
par  le  prélat  peuvent  être  abrogés  à  son  gré,  ceux  qui  sont 
institués  par  ordre  du  roi  ne  peuvent  être  cassés  que  par  son 
commandement  4.  Ceux-ci  sont  en  fait  irrévocables,  à  moins 
qu'une  grâce  du  souverain  ne  remette  l'église  en  possession. 
Hormis  ce  cas,  non  seulement  les  biens  restent  en  la  jouissance 
du  vassus  royal  jusqu'à  sa  mort,  mais  ils  passent  ensuite  aux 
mains  soit  d'un  héritier,  soit  d'un  autre  vassal  que  le  roi  veut 
favoriser.  A  la  vérité,  les  bénéfices  institués  au  gré  des  prélats 
vont  devenir  aussi  perpétuels  et  héréditaires  ;  l'évolution 
sociale  tendait  à  rapprocher  et  à  confondre  ces  deux  sortes  de 

i.  Voir  plus  haut,  p.  199. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  286-7. 

3.  Léon  IV  écrit  au  sujet  des  bien  aliénés  par  les  laïques  :  «  predia  que...  sub 
aecclesiastico  jure  tenentur  »  (Ep.  Leonis  IV,  16,  Ep.,  V,  595).  En  856,  un  certain 
Robert  cède  des  serfs  du  bénéfice  qu'il  tient  de  Saint-Martin  d'Autun,  en  échange 
d'autres  serfs,  qu'Alamannus  donne  «  ad  partem  ecclesiae  sancti  Martini  atque 
Rotberti  in  jus  ecclesiasticum  habendum  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chaîne,  23  août 
856  ?,  Bulliot.,  Essai  sur  Saint-Martin  d'Autun,  Pièces  justif.,  2,  t.  1 1,  "3  et  4). 
C'est  pourquoi,  on  l'a  vu  plus  haut,  les  bénéfices  royaux  sont  dits  aussi,  quand  ils 
sont  composés  de  biens  d'églises,  bénéficia  ecclesiarum,  bénéficia  ecclesiasiica . 

4.  Cap.  Harist.;  cf.  fasc.  1,  p.  119  et  120. 
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bénéfices.  Mais  les  biens  d'église  tenus  du  roi  furent  sans  doute 
entraînés  les  premiers  par  le  courant  du  siècle  ;  le  capitulaire 
d'Héristal  en  déclarait  déjà  la  concession  irrévocable,  en 
l'opposant  à  la  condition  des  précaires  spontanément  accordes 
par  le  prélat  et  qu'il  restait  libre  d'abroger  à  son  gré. 

Comme  les  autres  précaires  et  bénéfices  tenus  des  églises, 
ceux  qui  sont  délivrés  par  un  ordre  du  roi  n'accordent  au 
bénéficiaire  que  la  jouissance  du  bien.  Il  a  le  droit  seulement 
d'exploiter  cette  terre  et  d'en  recueillir  les  fruits.  Théorique- 
ment, il  ne  peut  accomplir  en  matière  d'administration  que 
les  actes  qui  concernent  l'économie  domestique.  Toute  aliéna- 
tion du  fonds  lui  est  interdite.  Un  échange  n'est  effectué,  au 
moins  à  l'origine,  que  par  le  représentant  de  l'église  proprié- 
taire. C'est  ainsi  qu'en  824,  l'archevêque  d'Arles,  Noton,  cède 
en  retour  d'autres  biens  au  comte  d'Arles,  Leibulfe,  des  pro- 
priétés de  son  évêché  qui  faisaient  partie  du  bénéfice  comtal. 
L'acte  ne  signale  même  pas  le  fait  que  les  biens  acquis  en 
toute  propriété  par  Leibulfe  étaient  précédemment  tenus 
par  lui  en  bénéfice  et  nous  n'apprenons  cette  circonstance  que 
par  le  diplôme  impérial  qui  confirme  l'échange 1. 

Toutefois,  il  semble  bien  que  l'église  propriétaire  ne  pouvait 
distraire  une  portion  d'un  bénéfice  qu'avec  le  consentement 
ou  même  à  la  prière  du  vassus  royal  qui  le  détenait.  Si  le 
consentement  de  Leibulfe  à  l'aliénation  d'une  part  de  son 
bénéfice  n'est  pas  exprimé  dans  l'acte  d'échange,  c'est  sans 
doute  parce  que  le  comte  représente  précisément  l'autre  partie 
contractante  et  qu'il  recevait  en  toute  propriété  le  bien  distrait 
de  son  bénéfice.  En  82g,  l'évêque  d'Angers  cède  à  Winnéradus 
un  serf  pour  en  obtenir  deux  autres  ;  mais  il  n'opère  cette 
transaction  qu'avec  le  consentement  de  Berthe  qui  tenait  en 
bénéfice  la  villa  où  habitait  ce  serf  2  ;  les  deux  serfs  cédés  par 
Winnéradus  ont  été  attribués  au  bénéfice  de  Berthe. 

Bien  que  dans  la  première  moitié  du  IXe  siècle,  l'établisse- 
ment religieux  propriétaire  ait  seul  qualité  pour  faire  acte 
d'administration,  le  bénéficier  reçoit  parfois  délégation  à  cet 
effet.  En  823,  Bertrand,  vassus  dominions,  qui  tient  par  pou- 

1.  Acte  d'échange,  7  nov.  824,  H  L,  II,  Pi\,  65,  col.  148  et  suiv.;  Dip).  de  Louis 
le  Pieux,  3  janv.  825  :  a  Leibulfus  cornes...  nobis  subjecit  ut  liceret  ei  de  quibusdam 
rébus  proprietatis  suae  commutationem  facere  cum  rébus  episcopatusArelatensis  ex 
beneficio  videlicet  suo  »  (66,  col.  152). 

2.  :  «  una  cum  consensu  Bertae  quae  ipsam  villam  in  beneficio  habere  videtur  » 
(Urseau,  Cart.  S.  Maurice  d'Angers,  3,  p.  9).  Il  s'agit  peut-être  ici  d'un  bénéfice 
spontanément  accordé  par  l'évêque  à  Berthe  ;  mais  si  le  consentement  du  bénéficier 
était  nécessaire  en  ce  cas,  il  devait  l'être,  semble-t-il,  à  plus  forte  raison  quand 
l'occupant  tenait  son  bénéfice  de  la  libéralité  royale. 
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voir  du  roi  des  biens  en  bénéfice  de  Notre-Dame  de  Laon,  les 
échange,  avec  l'assentiment  de  Louis  le  Pieux,  contre  des  pro- 
priétés de  Saint-Sauveur  de  Conques.  Mais  Bertrand  agit 
en  qualité  de  missus  sanctae  Mariae.  L'abbé  de  Conques 
cède  ces  biens  à  Notre-Dame  et  à  Bertrand,  missus  de 
cette  église.  Celui-ci  s'est  d'une  part  dessaisi  au  nom  de 
l'église  et  d'autre  part  a  été  investi  à  titre  de  représentant 
de  Notre-Dame  1. 

Mais  plus  tard  et  parfois  même  dès  le  milieu  du  IXe  siècle, 
c'est  le  bénéficier  qui  passe  le  contrat,  sans  avoir  reçu  à  cet 
effet  aucune  délégation  de  la  part  du  chef  de  l'église,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  même  du  consentement  de  celui-ci.  En  juillet 
846,  le  prêtre  Adémar  donne  un  bien  à  Erembert  pour  obtenir 
de  lui  une  terre  qui  faisait  partie  du  bénéfice  tenu  par  ce 
dernier  d'une  église  Notre-Dame  2.  Le  fidèle  de  Charles  le 
Chauve,  Robert,  cède  6  serfs  de  son  bénéfice  qu'il  tient  de 
Saint-Martin  d'Autun  ;  Alamannus  qui  les  reçoit  donne  d'au- 
tres serfs  à  l'église  de  Saint-Martin  et  à  Robert  3.  Ces  échanges 
ont  été  effectués  sans  que  le  recteur  des  églises  propriétaires 
soit  intervenu  ;  on  s'est  contenté  de  marquer  la  condition 
bénéficiaire  du  bien  et  le  droit  de  propriété  de  l'église. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  au  Xe  siècle.  Les  détenteurs 
de  biens  ecclésiastiques  en  disposent  à  leur  gré,  sans  que  le 
représentant  de  l'église  soit  consulté  ;  ils  ne  se  contentent 
plus  d'en  faire  l'objet  de  contrats  d'échange,  ils  les  cèdent 
en  bénéfice,  les  baillent  à  cens  et  même  en  font  donation 
en  toute  propriété,  comme  s'ils  étaient  seuls  en  cause,  sans 
avoir  égard  aux  droits  de  l'église  propriétaire,  qui  pourtant 
est  encore  connue  et  qui  est  même  expressément  mentionnée. 
En  934,  le  comte  de  Poitou,  Eble  Manzer,  remet  aux  moines 
de  Saint-Cyprien,  à  la  prière  de  son  vassal,  Roger,  un  bien  du 

1.  Bertrand  a  cédé  «  mansellos...  de  ratione  sanctae  Mariae  Laudunense  quae... 
per  regia  potestate  vel  gubernatore  sanctae  Mariae  in  beneficio  habebat  ».  L'abbé 
de  Conques  a  cédé  en  échange  différents  biens  «  de  ratione  monasterii  ...  pàrtibus 
sanctae  Mariae  Laudunensi  et  Bertranno  niisso  sanctae  Mariae»  (H  L,  II,  Pr., 
64,  col.  147). 

2.  Acte  d'échange  :  «  Dédit  Ademarus  presbyter  de  suum  proprium,  pàrtibus 
Eremberti,  ad  suum  beneficium  recipiendum  a  parte  sanctae  Mariae  Colnense... 
—  Dédit  Erembertus  ad  vicem  de  suo  beneficio,  de  ratione  sanctae  Mariae  Cœnen- 
sis,  Adamaro  presbytero  ad  proprium  recipiendum...  »  (Pérard, Recueil  hist.  Bour- 
gogne, 144)-  Il  n'est  pas  sûr  non  plus  qu'il  s'agisse  ici  d'un  bénéfice  obtenu  par  con- 
cession royale. 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  23  août  856  ?  Le  fidèle  du  roi,  Robert,  a  donné  un 
serf  à  Alamannus  «  de  mancipiis  sui  beneficii  pertinentibuseeelesiae  sancti  Martini, 
quae  est  structaprope  civitatem  Aunustodunensem  ».  Alamannus  a  donné  6  serfs 
«  ad  partem  ecclesiae  sancti  Martini  atque  Rotberti  in  jus  ecclesiasticum  haben- 
dum  »  (Bulliot,  II,  3  et  4). 
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bénéfice  de  celui-ci,  appartenant  à  Saint-Nazaire 1.  Son  suc- 
cesseur, Guillaume  Tête  d'étoupes,  cède  à  deux  époux  un  bien 
de  son  beneficium,  à  savoir  cent  aires  de  marais  salans,  sis 
en  Aunis,  dans  la  resde  Saint-Sauveur  2.  A  la  prière  du  vicomte 
Savary,  il  livre  aux  moines  de  Saint-Cyprien  un  autre  bien 
dépendant  de  Saint-Sauveur  et  qui  était  compris  dans  le 
bénéfice  de  ce  vassal  3.  Sur  la  demande  du  même  vicomte  et 
d'Élie  son  vassal,  il  donne  à  cens  une  terre  du  bénéfice  de 
ces  seigneurs  ;  elle  faisait  partie  du  bien  de  Saint-Remi  et 
appartenait  à  la  mense  des  chanoines  de  Saint-Hilaire  4.Vers 
986,  Guillaume  Fiérabras  cède  en  bénéfice  à  Adraldus  des 
biens  sis  à  Ansoulesse,  sur  la  terre  de  Saint-Denis  5.  Vers  le 
même  temps,  les  moines  de  Saint-Cyprien  disposent  de  biens 
qui  appartiennent  à  Saint-Pierre,  probablement  l'église  épis- 
copale  de  Poitiers6.  Ils  ont  recueilli  des  donations  sur  la  terre 

1.  Notice  :  «  per  deprecatiouem  Rotgarii...  aliquid  ex  ejus  beneficioin  rem  sancti 
Nazarii  »  (Rédet,  Cart.  S.  Cyprien,  528,  p.  318).  Suivantl'acte  original,  son  vassal, 
Roger,  l'a  prié  de  céder  «aliquid  exuo  beneficio  pertinentem  ex  ratione  sancti  Naza- 
rii »(n.i  de  la  p.  318).  Cette  église  de  Saint-Nazaire  possédait  à  Angoulinsdes  marais 
salants  dont  disposent  en  faveur  de  Saint-Cyprien  Adélelmus  en  937,  le  prêtre 
Gérarius  en  928,  Géraldus  en  941,  le  prêtre  Abbon  en  947  (523-525,  527,  p.  316- 
318).  Le  bien  de  Saint-Nazaire  avait  donc  été  dispersé  en  un  grand  nombre  de  mains. 

2.  Charte  de  Guillaume  :  «  aliquid  ex  nostro  beneficio...  in  rem  sancti  Salvatoris  » 
(Richard,  Chartes  de  Saint- Maixent  14,  p.  27). 

3.  Cart.  S.  Cyprien,  545,  p.  323-4.  Le  bien  de  Saint-Sauveur,  comme  celui  de 
S  lint-Nazaire  était  éparpillé  entre  de  nombreuses  mains  qui  en  disposent  à  volonté 
(522,  p.  316  ;544,  p.  323). 

4.  Rédet,  Doc.  S.  Hilaire  Poitiers,  20  p.  25  :  «  in  rem  sancti  Remigii  et  est  in  fra- 
terno  frosto  ».  Le  cens  sera  payé  non  pas  aux  chanoines,  mais  au  possesseur  du  béné- 
fice. Cette  pièce  de  terre  appartenait  sans  doute  à  une  église  rurale  ou  à  une  cella 
de  Saint-Hilaire  affectée  à  la  mense  des  chanoines. Néanmoins,  le  comte  abbé  l'a 
fait  figurer  dans  le  bénéfice  du  vicomte  de  Thouars,  qui  lui  même  l'a  sous  inféodée  à 
son  vassal  Élie.  Celui-ci  enfin  fait  ratifier  par  le  comte  abbé  la  cession  à  cens  qu'il 
consent  à  un  personnage,  sans  doute  un  tenancier  libre. 

5.  Cart.  S.  Cyprien,  308,  p.  193.  Vers  993,  Guillaume  III  cède  à  Gislale  même 
bien  «  ex  beneficio  quod  quondam  fuit  Adraldi,  et  est  sita...  in  rem  sancti  Dionisii  > 
(309,  p.  193).  La  mention  «  in  rem  sancti  Dionisii  »  se  retrouve  dans  d'autres  acte; 
concernant  Ansoulesse  (1 01 0-1020,  310,  p.  149  ;  c.  1020,  311,  p.  195).  Elle  n'apparaît 
plus  dans  les  actes  de  la  fin  du  XIe  siècle  (317,  318,  321,  p.  198,  200). 

6.  L'abbé  Gérau  donne  à  cens, en  975,  à  un  diacre  de  Saint-Pierre  la  terre  de  Saint- 
Cyprien  à  Savigny,  «  que  est  in  rem  sancti  Pétri  »  (104,  p.  81).  Le  diacre  de  Saint- 
Pierre  qui  reçoit  ce  bien  est  évidemment  un  chanoine  de  la  cathédrale  de  Poitiers. 
La  res  sancti  Pétri  est  sans  doute  aussi  l'avoir  de  la  cathédrale.  Vers  934,  l'évêqut 
de  Poitiers,  Frothaire,  à  la  prière  delà  vicomtesseAremburg,  cédait  deux  quarte; 
du  bénéfice  de  celle-ci,  sises  à  Savigny,  au  monastère  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Martin  (232,  p.  150).  L'év.êché  de  Poitiers  était  donc  bien  propriétaire  à  Savigny. 
La  donation  faite  par  Sancfrédus  aux  moines  de  Saint-Cyprien  de  marais  salant; 
sis  à  Conon  «  in  rem  sancti  Pétri  »  (529,  p.  319)  est  peut-être  faite  aussi  aux  dépens 
de  l'église  de  Poitiers.  Les  moines  ont  été  gratinés  et  disposent  à  leur  gré  de  bi(  1  ; 
sis  «  in  villa  Lainiaco,  in  rem  sancti  Pétri  Vendobrie  »  (68,  p.  62),  «  in  curtc  Vinc'c  - 
bria  et  est  de  terra  sancti  Pétri  »  (73,  p.  64)  ;  «  in  potestate  sancti  Pétri,  ex  curt( 
Vindopere,  in  villa...  Mont  »  (77,  p.  70).  Il  s'agit  sans  doute  ici  d'une  église  Saint- 
Pierre  sise  à  Vendeuvre  et  qui  est  propriétaire  en  diverses  localités.  De  l'avoir  ck 
cette  église  dispersé  entre  plusieurs  mains  il  est  disposé  au  gré  des  occupants. 
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de  Saint-Hilaire,  sur  celle  de  Saint-Martin,  celle  de  Saint- 
Romard  1.  Les  religieux  de  Saint-Lézin  d'Angers  ont  reçu 
d'un  prêtre  un  manse  qui  est  du  bien  de  Saint-Maurice  et 
qui  doit  un  cens  au  chapitre  de  cette  cathédrale  2.  Un  miles 
possédait,  évidemment  à  titre  bénéficiaire,  une  terre  de  Saint- 
Hilaire  de  Poitiers  ;  de  sa  seule  autorité,  il  en  fait  don  aux 
moines  de  Saint-Père  de  Chartres  3.  Ceux-ci  ont  recueilli  aussi, 
avec  l'approbation  du- comte  Eudes  I,  plusieurs  terres  de  la 
potestas,  de  Vabbatia  de  Saint-Martin,  que  des  fidèles  de  ce 
seigneur  avaient  reçues  de  lui  en  bénéfice  4. 

A  cette  époque,  des  contrats  d'échange  sont  passés  par  les 
chefs  des  églises  au  sujet  de  biens  librement  cédés  par  eux  en 
bénéfice 5.  Mais  s'ils  ont  maintenu  leurs  droits  sur  les  biens 
.dont  ils  disposent  en  faveur  de  leurs  fidèles,  les  propriétés 
aliénées  depuis  longtemps  au  bénéfice  des  rois  et  des  hommes 
royaux  ou  usurpées  par  quelque  envahisseur  paraissent 
échapper  complètement  dès  lors  au  pouvoir  des  églises. 

2.  —  La  bonne  exploitation 

Des  terres  ecclésiastiques  détournées  pour  les  usages  publics, 
la  jouissance  seule  est  accordée  aux  fidèles  du  roi.  La  pro- 

i.  Oa  leur  donne  des  maisons  «  in  rua  que  vocatur  Mangoni  in  terra  sancti  Hila- 
i'ii  »  (33,  P-  31  5  57>  P-  53)  qui,  sises  dans  une  rue  de  Poitiers  (des  Maquignons), 
appartiennent  évidemment  à  Saint-Hilaire  de  Poitiers  ;  une  vigne  1  in  villa 
Rivis,  in  terra  sancti  Martini  »  (113,  p.  85);  des  marais  salants  «  in  rem  sancti  Mar- 
tini x  (520,  p.  314  ;  591,  p.  320  ;  548,  p.  324),  probablement  Saint  Martin  de  Tours, 
car  un  acte  fait  mention  à  la  fois  de  la  terre  de  Saint-Pierre- Puellier  et  de  celle  de 
S  dut-Martin  (52,  p.  51),  où  il  s'agit  certainement  des  églises  de  Tours  ;  une  donation 
est  faite  «  in  terra  sancti  Romardi  »  (530,  p.  31g).  Un  acte  plus  tardif,  passé  sous  le 
roi  Robert  (140,  p.  96),  signale  un  échange  débattu  par  les  deux  parties  et  note  en 
finale  :  «  Haec  commutatio  est  déterra  sanctae  Radegundis  ».  Parmi  les  souscriptions 
on  trouve  celle  de  l'abbesse  de  Sainte- Radegon de,  Béliarde.  Son  consentement 
n'est  pas  autrement  marqué  ;  niais  du  moins  ici  l'église  propriétaire  est  représentée. 

2.  Le  prêtre  Godénus  leur  a  donné  un  manse  ;  «  est  de  re  sancti  Mauricii  »  et  il 
doit  un  cens  «  ad  opus  fratrum  »  (Ursèau  Cart.  S.  Maurice,  34,  p.  77).  L'éditeur 
date  l'acte,  dont  il  ne  subsiste  que  des  analyses,  de  864,  mais  note  que,  suivant 
dom  Housseau,  la  pièce  n'était  pas  aussi  ancienne. 

3.  Vêtus  Aganon,  I,  1  :  «  quidam  miles  hanc  terram  quidam  jure  possidebal  » 
(Guérard,  Cart.  S.  Père,  23)  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  de  propriété,  puisque  la 
terre  appartient  à  Saint-Hilaire  ;  ce  miles  la  possédait  donc  en  bénéfice.  Il  la  donne, 
à  condition  qu'une  église  sera  beâtie  en  l'honneur  de  saint  Hilaire  dans  l'atrium 
de  Saint- Père. 

4.  c.  996,  Vêtus  Aganon,   IV,  4,  p.  87  et  7,  p.  90. 

5.  En  926,  l'archevêque  de  Vienne,  Alexandre,  cède  en  vertu  d'un  échange  des 
terres  «ex  rébus  sancti  Mauricii,  quod  est  ex  beneficio  Adaloldi  »  (Gall.  christ., 
XVI,  Instr.,  col.  15).  La  condition  du  bénéfice  d'Adaloldus  est  évidemment  bien 
différente  de  celle  des  biens  signalés  dans  les  notes  précédentes.  Ceux-là  étaient 

as  en  fait   pour  l'église   propriétaire  ;  tandis  que  le  bénéfice   d'Adaloldus, 
accordé  à  un  homme  de  l'église,  reste  à  la  disposition  de  celle-ci. 
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priété  des  églises  ne  doit  souffrir  de  leur  fait  aucun  dommage  ; 
il  faut  que  le  domaine  puisse  être  restitué  au  propriétaire  en 
l'état  où  le  bénéficier  l'a  reçu.  Il  le  doit  exploiter  de  telle 
manière  que  le  bien  ne  dépérisse  pas  en  ses  mains.  A  la  vérité, 
cette  règle,  qui  est  de  droit  naturel,  n'est  jamais  expressément 
formulée  ;  il  n'est  pas  d'autre  témoignage  des  obligations 
imposées  aux  bénéficiers  que  les  reproches  adressés  à  ceux  qui 
la  méconnaissent. 

Dommage  est  apporté  en  effet  à  la  propriété  par  maints 
détenteurs  indélicats.  Il  en  est  qui  négligent  de  cultiver  le 
dominicum  du  domaine  tenu  par  eux  en  bénéfice,  afin  de 
n'avoir  pas  à  payer  à  Téglise  la  double  dîme  des  fruits  qu'ils 
en  retireraient  *.  Le  domaine  laissé  parfois  en  friche  est  plus 
souvent  sans  doute  dévasté  par  le  bénéficier.  Les  capitulaires 
de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  interdisaient  déjà  de 
détruire  les  bénéfices  constitués  avec  les  biens  du  fisc  ou  ceux 
des  églises.  Les  occupants  transportent  sur  des  terres  qui  sont 
leur  propriété  tout  ce  qui  dans  leur  bénéfice  est  à  leur  con- 
venance. Ils  réparent  les  bâtiments  qui  leur  appartiennent 
avec  les  matériaux  des  constructions  sises  dans  leur  bénéfice 
et  qu'ils  démolissent.  Non  contents  de  solder  des  achats  de 
terre  avec  ce  qu'ils  retirent  de  leur  bénéfice,  ils  le  dépeuplent 
pour  garnir  de  serfs  leur  propriété  2.  Au  temps  de  Louis  le 
Pieux,  l'évêque  de  Toul  se  plaint  d'un  Espagnol  à  qui,  sur 
ordre  royal  sans  doute,  a  été  attribuée  une  villa  en  bénéfice. 
Celui-ci  a  fait  disparaître  toute  la  population  par  les  mauvais 
traitements  infligés  aux  serfs  du  domaine  ;  de  cette  villa  il  a 
fait  un  désert  ;  il  n'y  subsiste  plus  aucune  ressource  3.  Mis  en 
possession  par  le  pouvoir  royal  de  biens  assignés  jusque-là  au 
luminaire  de  l'église  de  Laon,  un  bénéficier  a  tout  ruiné  dans 
le  domaine,  y  compiis  l'église  du  lieu  4.  Plainte  a  été  faite  à 

i.  Cap.   Worm.,  829,   10  :  «  De  illo  qui   agros  dominicatos  propterea  negiexit 
éxçolere,  ut  nonam  cum  décima  exinde  aon  persolvat  et  aliénas  terras  ad  ex<  <<!<  1 
liiim  propter  hoc  accipit  »  (Cap.,  II,  14). 

2.  Cap.  missorum,  S02,  49  :  •<  Ut  bénéficia  domni  imperatoris  et  ecclesiarvm 
considèrent ur,  ne  forte  aliquis  alodem  suum  restaurans  bénéficia  destruat  »  (  1, 
104)  ;  <"«/>.  a  misso  cognita  facta,  803-13,  3  :  «  qui  beneficium  domni  imperatoris  et 
aei  cl  isiarum  Dei  habet,  nihil  exinde  ducat  in  suam  hereditatem,  ut  ipsum  benefi- 
cium destruatur  »  (p.  146)  ;  cf.  Cap.  miss.  802,  6,  p.  93  ;  miss.  Kiumag.,  806,  6, 
p.  131  ;Cap.  807,  4,  p.  136  ;  per  se  scrib.,  818-9,  3,  P-  287  ;  miss.  Wormat.,  82'),  I, 
II,  14.  Les  abus  signalés  par  ces  capitulaires  dans  les  curies  du  fisc  qui  sont  tenu*  s 
en  bénéfice  se  reproduisent  évidemment  dans  les  terres  d'église  qu'occupent  des 
vassi  royaux. 

3.  Froth.  cp.,  20  :  «  desertam  fecit  et  ad  nihilum  destruxit  et  ipsius  loci  servientes 
obprimendo  destruxit  »  (Ep.,  Y,  29"). 

4.  Lettre  cl'Hinrmar  de  Laon  :  «  ei  potestate  regia  dantur...;  et  easdeni  res  quas 
tenet  cum  ipsa  ecelesia  quae  in  ipsis  continebatur,  ckstruens  »  (Migne,  CXX1V, 
1039). 
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Hincmar  de  Laon  au  sujet  de  Ragénard,  qui,  disait-on,  avait 
détruit  son  bénéfice.  L'envoyé  de  l'évêque  a  constaté  en  effet 
que  i  ien  ne  restait  debout  dans  le  manse  dominical,  que  l'église 
était  en  ruines  et  que  Ragénard  avait  fait  couper  et  vendre 
tout  le  bois  des  forêts  l.  Même  abus  est  reproché  à  Grivo  qui 
est  l'homme  d'Hincmar  de  Laon,  mais  qui  s'appuie  sur  le  roi 
pour  retenir  son  bénéfice  que  veut  lui  retirer  son  seigneur  2. 
A  Saint-Denis,  à  Saint-Maximm  de  Trêves,  on  gardait  sou- 
venir de  méfaits  semblables  commis  par  des  bénéficiers,  sans 
qu'on  puisse  dire  s'ils  avaient  été  pourvus  par  ordre  du  roi, 
d'un  grand  seigneur  ou  par  pure  libéralité  du  recteur.  L'un  a 
converti  une  église  en  écurie  et  dévasté  le  domaine3  ;  d'autres 
ont  traité  inhumainement  la  familia  du  saint  4.  Lothaire  II, 
qui  tenait  à  cens  la  villa  de  Douzy,  propriété  de  l'église  de 
Reims,  l'exploitait  fort  mal  5  ;  il  laissait  partir  les  colons  du 
domaine6,  au  risque  que  la  terre  inhabitée  restât  en  friche. 
Au  temps  de  son  père,  Lothaire  I,  Hincmar  se  plaignait  que 
maints  serfs  ecclésiastiques  de  la  villa  de  Douzy  fussent  deve- 
nus les  serviteurs  et  les  servantes  d'un  autre  maître  et  il 
ajoutait  que  l'église  avait  subi  le  même  dommage  en  beaucoup 
d'autres  domaines  7. 

Les  bénéficier  s  se  souciaient  peu  d'entretenir  les  construc- 
tions sises  dans  la  propriété.  Maintes  plaintes  sont  élevées  en 
particulier  au  sujet  des  églises  et  chapelles  du  domaine  qu'ils 

i.  :  «  Pervenit  auteni  ad  me  claraor  de  eodem  Ragenardo  quod  suum  habuerat 
déstructura  beneficium...;  invenit  missus  meus  et  mansum  indominicatum  et  ipsam 
ecclesiam  penitus  destructam  ac  silvam  venditam  et  alia  perplura  »  (col.  1032). 
Peut-être  ce  Ragénard  est-il  le  bénéficier  dont  il  est  question  à  la  note  précédente. 

2.  Grivo  est  accusé  de  détruire  la  forêt  qui  fait  partie  de  son  bénéfice.  Sur  le  point 
d'en  être  privé,  il  a  fait  prévenir  ses  voisins  «  ut  quicumque  ex  eadem  silva  accipere 
volebat,  usque  in  praefatum  diem  acciperet  ».  Tout  le  voisinage  est  venu  mettre 
en  coupe  la  forêt,  «ipso  Grivone  praesente  ac  quibusdam  villanis  eam  vendente, 
quibusdam  perdonante  ».Les  envoyés  de  l'évêque  sont  allés  faire  constat,  «  inve- 
nerintque...  eamdem  silvam  sine  numéro  villanos  destruentes  ac  quercussemiin- 
cisas  in  reliquum  destruendas  perque  circum  circa  campos  densiter  quae  perduci 
ad  domus  destruentium  non  poterant  jacentes  »  (col.  1033).  Ce  Grivo,  fils  d'un 
bénéficier  de  l'église  de  Laon,  a  été  recommandé  à  l'évêque  au  temps  de  son  sacre 
par  l'archevêque  de  Reims.  Le  litige  relatif  à  la  destruction  de  la  forêt  est  débattu 
«  coram  rege  »  et  le  roi  décide  <j!|!'  <  irr  0  ne  doit  pas  pour  ce  fait  perdre  son  béné- 
fice (col.  1034). 

3.  Mirac.  sancti  Dionysii,  I,  3,  Mabillon,  A.  S.,  III,  II,  312. 

4.  Mirac.  s.  Maximini  (fin  Xe  siècle),  II,  15,  18,  A.  S.,  Mai,  VII,  29. 

5.  Hincmar  lui  écrit  «  pro  ejusdem  villae  maie  tractât  a  dispositions  (Flodoard, 
Hv>t.,  III,  20,  SS,  XIII,  513). 

6.  :  «  colonos  ipsius  villae  absolveret  »  (loc.  cit.). 

7.  Lettre  à  Vulfing  :  <  ne  silentio  suo  in  diebus  suis  census  ipse  depereat  et  ipsa 
villa  in  alodem  vertatur  et  ecclesiastica  mancipia  in  servos  et  ancillas  dispertiantur, 
sicut  et  de  rmiltis  tam  rébus  quam  mancipiis  hujus  ecclesiae  »  (III,  26,  p.   539)- 
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laissent  tomber  en  ruines1.  Rendant,  en  831,  à  l'église  de  Vienne 
le  viens  d'Epaone,  que  tenait  en  bénéfice  le  comte  Abbon, 
Louis  le  Pieux  note  que  les  églises  n'ont  plus  de  toiture  et 
s'effondrent  2. 

Souvent  aussi  des  portions  du  bénéfice  étaient  ou  bien 
aliénées  par  le  bénéficier,  ou  bien  usurpées  par  lui  ou  par 
d'autres  en  toute  propriété.  Du  domaine  de  Neuilly  ont  été 
ainsi  distraits  des  terres  et  des  hommes  par  l'intrigue  de  plu- 
sieurs personnages,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui-là  même 
qui  tenait  le  bénéfice  de  la  libéralité  royale  3.  Lothaire  II 
distribuait  en  toute  propriété  à  diverses  personnes  des  dépen- 
dances de  la  villa  de  Douzy  tenue  en  son  indominicatum*. 
Ce  sont  peut-être  ces  usurpations  commises  par  ceux  qui 
tiennent  en  bénéfice  des  biens  d'église,  que  condamne  le  pape 
Léon  IV,  quand  il  écrit  aux  évêques  bretons  que  les  biens 
appartenant  aux  églises,  ou  tenus  d'une  église  ne  doivent  pas 
être  aliénés  par  des  séculiers  5. 

3.    —   RÉDACTION   DES   PRÉCAIRES 

La  première  obligation  des  bénéficier  s  possessionnés  par 
commandement  du  roi,  comme  de  tout  autre  précariste,  est 
d'ordre  purement  négatif  :  ne  pas  dissiper,  ne  pas  détruire 
le  bien  qu'ils  occupent.  Vis  à  vis  de  l'église,  les  Capitulaires  de 
Pépin  et  de  Charlemagne  leur  ont  imposé  des  obligations 
positives  :  ils  doivent  souscrire  une  précaire  et  acquitter  des 
redevances. 

La  prescription  qui  leur  était  adressée  par  Pépin  et  Carlo- 
man  et  que  Charlemagne  a  renouvelée  maintes  fois  6  au  sujet 
des  précaires,  ne  reparaît  plus  dans  les  Capitulaires  de  ses 
successeurs.  Ils  insistent  fréquemment  sur  le  paiement  des 
redevances,  mais  ne  font  plus  aucune  allusion  à  la  rédaction 
des  précaires.  Seules,  les  assemblées  épiscopales  se  préoccupent 
du  renouvellement  de  ces  contrats  7.  C'est  un  faussaire  qui  a 

1.  Cap.,  807,  4,  Cap.,  I,  136. 

2.  :  «  ubi  erant  ecclesiae  distructae  et  discoopertae  »  (3  mars   831,  HF,  VI,  570). 

3.  De  villa  NoviL,  SS,  XV,  1168. 

4.  :  «  ne  res  ad  ipsam  (villam)  pertinentes  aliquibus  personis,  sicut  eum  facere 
audiebat  (Hincmar)  in  proprietatem...  traderet  »  (Flodoard,  loc.  cit.). 

5.  Ep.  16,  847-8,  10  :  «  Eas  possessiones  vel  predia  que  juste»  titulo  ad  sacro- 
sanctas  pertinere  videntur  aecclesias  vel  sub  aecclesiastico  jure  tenentur,indignum 
est  ut  a  quibuscumque  laicis  alienentur  »  (Ep.,  V,  595). 

6.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  41,  43-4,  95-6,  115  et  suiv. 

7.  Conc.  Meld.,  Paris.,  22  :  «Et  precariae  secundum  antiquam  consuetudinem  et 
auctoritatem  de  quinquennio  in  quinquennium  renoventur  »  (Cap.,  II,  404). 
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inséré  au  livre  des  Capitulaires  une  prétendue  ordonnance, 
édictant  qu'aucun  bien  d'église  ne  sera  possédé  sinon  à  titre 
de  précaire  l.  La  royauté  ne  conti  edit  pas  sui  ce  point  l'énoncé 
des  règles  de  la  discipline  ecclésiastique  ;  mais  elle  ne  paraît 
plus  se  soucier  de  les  faire  respecter  par  les  bénéficiers  qu'elle 
a  mis  en  possession  de  biens  d'église.  Ce  soin  est  laissé  au  chef 
de  l'église  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  veiller  à  la  sauve- 
garde de  ses  droits  et  les  souverains  s'en  désintéressent. 

C'est  qu'au  sentiment  nettement  marqué  par  le  clergé, 
l'affaire  ne  le?  regardait  plus.  On  a  vu  que  la  mention  du  ver- 
bum  régis,  qui  signalait,  sous  Pépin  et  Charlemagne,  les  actes 
souscrits  par  les  bénéficiers  royaux,  disparaît  au  IXe  siècle  du 
libellé  des  lettres  de  précaire  2.  Le  verbum  régis  distinguait 
nettement,  comme  l'avait  spécifié  le  capitulaire  d'Héristal, 
les  précaires  délivrés  par  ordre  du  roi  de  ceux  qui  dépendaient 
de  la  concession  spontanée  du  prélat.  En  supprimant  ces  deux 
mots  qui  lui  étaient  odieux,  car  ils  marquaient  la  violence 
faite  à  ses  droits,  le  clergé  effaçait  la  distinction  stipulée  à 
Héristal  ;  suivant  les  vues  qui,  vers  le  milieu  du  IXe  siècle, 
inspirent  tous  les  ecclésiastiques,  seul,  le  prélat  a  le  droit 
d'accorder  l'usage  des  biens  de  son  église;  tous  les  précaires 
doivent  être  consentis  par  lui  spontanément.  L'épiscopat  ne 
craint  rien  tant  que  l'intervention  du  roi  dans  les  contrats 
de  cette  sorte.  A  Meaux  et  à  Paris,  il  émet  même  le  vœu  que  les 
rois  s'abstiennent  de  confirmer  les  précaires  ecclésiastiques3. 
Dès  lors,  les  rois  n'avaient  plus  lieu  d'intervenir  pour  obliger 
leurs  fidèles  à  souscrire  des  précaires.  Dans  l'opinion  des  gens 
d'église,  il  n'existait  plus,  en  dépit  de  la  législation  d'Héristal, 
qu'une  seule  sorte  de  précaire  et  c'était  un  contrat  à  débattre 
uniquement  entre  le  prélat  et  les  précaristes. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  qu'une  précaire  souscrite  par  le  béné- 
ficier reconnaisse  chaque  fois  le  droit  de  l'église.  Charlemagne 
incriminait  à  ce  sujet  la  négligence  de  ses  fidèles.  L'abbé  de 
Caunes  fut  obligé,  en  802,  de  citer  en  justice  un  personnage,  à 
qui  Charlemagne  avait  tait  attribuer  une  propriété  du  monas- 
tère, pour  que  l'occupant  reconnût  tenir  le  bien  en  précaire  4. 
Entre  819  et  830,  Frothaire  de  Toul  adresse  au  palais  une 
plainte  au  sujet  de  divers  domaines  autrefois  soustraits  à  son 
église  ;  l'occupant  n'avait  pas  passé  de  précaire  ou  l'acte 
n'avait  pas  été  renouvelé  en  temps  opportun,  car  l'évêque 

1.  Cf.  plus  haut.,  p.  .201 . 

2.  plus  haut,  p.  iijg. 
;.   p.  203-6. 

I    I  f.  fasc.  i,  p.  116. 
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offre,  si  le  bien  est  rendu  à  son  église,  de  le  rétrocéder  en  béné- 
fice par  une  praestaria  à  l'actuel  détenteur  l.  Le  plus  souvent 
sans  doute,  au  IXe  siècle,  les  bénéficiers  royaux  n'avaient  pas 
souscrit  de  précaire  ;  aussi  maintes  fois,  ils  prétendaient  tenir 
en  bénéfice  non  un  bien  d'église,  mais  un  bien  fiscal  ;  le  domaine 
était  perdu  pour  l'église  et  il  fallait  qu'un  diplôme  de  resti- 
tution la  réintégrât  dans  ses  droits. 

4.  —  Cens  et  double  dÎme 

La  législation  des  premiers  Carolingiens  exigeait  de  leurs 
fidèles  pourvus  par  eux  de  biens  d'église  le  paiement  d'un 
cens  à  l'établissement  propriétaire.  Pépin  et  Charlemagne  lui 
ont  fait  attribuer  les  dîmes  et  nones  du  revenu  des  biens  sécu- 
larisés, charge  nouvelle  qui  ne  fait  pas  disparaître  l'ancienne, 
mais  a  permis  de  réduire  le  tarif  des  cens  2.  Le  capitulaire 
d'Héristal  spécifie  que  les  bénéficiers  royaux  des  églises  doivent 
acquitter  à  la  fois  l'une  et  l'autre  redevance  et  Charlemagne  a 
renouvelé  à  plusieurs  reprises  cette  prescription  3.  A  Franc- 
fort, en  794,  les  évêques  insistent  afin  que,  suivant  les  premiers 
capitulaires  du  rci,  les  dîmes,  nones  et  cens  soient  rendus  par 
tous  ceux  qui  tiennent  en  bénéfice  des  biens  d'église  4. 

On  n'a  pas  renoncé,  au  IXe  siècle,  à  réclamer  à  la  fois  le 
paiement  du  cens  et  celui  de  la  double  dîme.  Un  diplôme  de 
Louis  le  Pieux,  inséré  au  recueil  des  formules  delà  chancellerie 
impériale,  confirme  les  ordres  de  Charlemagne,  suivant  lesquels 
none,  dîme  et  cens  sont  dus  à  l'église  propriétaire  5.  Les  faus- 
saires manceaux  prêtent  à  Charlemagne  et  à  Louis  le  Pieux 
l'ordre  adressé  aux  bénéficiers  royaux  de  payer  le  cens  légitime 
et  la  double  dîme6  ;  en  fait,  au  temps  de  Louis  le  Pieux,  maints 
vassaux  du  roi  acquittaient  toutes  ces  taxes  en  faveur  de 

1.  Ep.  17  :  «  que  possessiuncula,  si  vestrae  clementiae  libet  ut  in  jus  debitum 
reddatur  secundum  constitucionem  vestram  (l'évêque  écrit  à  Hilduin,  archicha- 
pelain  du  palais)  ejusdem  praefato  possessori  vel  per  praestariam  vel  per  benefi- 
cium  valet  restitui  »  (Ep.,  V,  288).  La  constitucio  d'Hilduin,  c'est  celle  que  le  palais 
a  jadis  rendue,  la  prisca  constitucio,  dont  plus  loin  la  disparition  est  constatée  :  «dis- 
situdine  priscae  constitutionis  inolescente  ». 

2.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  99  et  suiv. 

3.  op.  cit.,  112  et  suiv.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  qui  renouvellent  les  pres- 
criptions du  capitulaire  d'Héristal  au  sujet  des  précaires  ordonnent  en  même  temps 
le  paiement  du  cens  et  de  la  double  dîme  (p.  116,  n.  1  et  2). 

4.  25,  Cap.,ï,  76. 

5.  Form.  imper.  21  :  «  nonas  et  décimas  vel  censum  »  (Zeumer,  301). 

6.  17  déc.  796,  23  avril  802,  Actus  pont.  Cenom.,  21,  p.  279  et  286  ;  31  déc.  832, 
G  esta  Aid)' ici,  35. 
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l'église  du  Mans  1.  Les  conciles  de  Langres  et  de  Savonnières 
enseignent  qu'il  est  équitable  de  verseï  au  ministre  de  Dieu  la 
double  dîme,  en  plus  de  la  redevance  ordinaire  2,  c'est-à-dire 
du  cens.  Au  Xe  siècle  encore,  le  cens  est  encore  stipulé  parfois, 
en  même  temps  que  la  double  dîme.  En  935,  le  roi  Raoul,  attri- 
buant en  bénéfice  à  l'évêque  de  Nevers,Tédelgrinus,  des  biens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  décide  que  ce  prélat  devra  payer  à 
Saint-Symphorien  les  nones  et  dîmes  d'un  domaine,  avec  un 
cens  de  10  sous,  et  mêmes  redevances  pour  un  autre  bien  au 
recteur  de  Saint-André  3.  Le  noble  Warulfus,  qui  a  obtenu  de 
la  largesse  de  la  comtesse  Ermengarde  des  terres  appartenant 
à  Saint-Marcel  de  Chalon,  s'est  engagé,  en  juin  924,  à  payer 
un  cens  de  12  deniers  pour  le  luminaire  de  l'église  et  à  remettre 
les  dîmes  de  Y  indominicatum  pour  l'usage  des  chanoines  4. 

Comme  la  double  dîme  n'est  perçue  que  sur  les  produits 
récoltés  dans  la  portion  du  domaine  réservée  au  maître,  elle 
n'est  sans  doute  exigible,  en  plus  du  cens,  que  si  le  bénéfice  se 
compose  d'un  ou  de  plusieurs  grands  domaines  comportant 
un  dominicum  directement  tenu  de  l'établissement  proprié- 
taire. D'un  bénéficier  qui  n'occupe  qu'un  certain  nombre  de 
manses5,  on  ne  réclame,  semble-t-il,  qu'un  cens. 

C'est  aussi  à  cette  contribution  seule  qu'est  assujetti  le 
détenteur  d'abbayes,  ceïïae,  chapelles  appartenant  à  une  autre 
église  6.  Les  faussaires  manceaux,  dans  les  diplômes  qu'ils 

1.  Il  en  est  ainsi  du  comte  Banzlegb  (Dipl.  du  22  mars  838,  Gesla  Aldrici,  120), 
du  comte  Adalbert  (Dipl.  du  17  avril,  p.  198),  du  vassal  de  l'empereur,  Bavon 
(Dipl.  du  23  avril  838,  p.  175  ;  Précaire  du  21  avril  831,  p.  174),  du  comte  Agbert 
(Dipl.  du  16  nov.  839,  p.  192  ;  Précaire  du  24  janv.  840,  p.  191-2). 

2.  Canons  du  synode  de  Langres  confirmés  à  Savonnières  en  859,  13  :  «  Ut  de 
rébus  Deo  sacratis  saltem  nonae  et  decimae  ecclesiis  quibus  jure  debentur  fide- 
liter  ab  iis  a  quibus  retinentur  ministrentur.  Quia  si  de  proprio  Deo  ex  voto 
decimae  offeruntur,  multo  magis...  post  redhibitionis  oblationem,  quinta  pars  insu- 
per ejus  ministris  jure  offertur  »  (Mansi,  XV,  539). 

3.  12  déc.  935,  Gatt.  christ.,  XII,  Instr.,  col.  31 4. 

4.  Notice  de  juin  924,  Canat  de  Chizy,  Cart.  S.  Marcel,  27,  p.  28. 

5.  Les  personnages  qui  détiennent  en  bénéfice  quelques  manses  appartenant  à 
l'évêché  de  Toul  (cf.  fasc,  1,  p.  153)  ne  devaient  pas  acquitter,  semble-t-il,  la  double 
dîme.  Frothaire  se  plaint  seulement  que  l'antique  constitution  du  cens  soit  tombée 
pour  ces  biens  en  désuétude  (p.  154).  Pourtant  les  biens  d'église  qui  constituaient 
le  bénéfice  du  fidèle  de  Charles  le  Chauve,  Ithier,  étaient  assujettis  à  un  double 
dî.nage  et  le  lot,  quoique  considérable,  se  composait  de  facti  éparpillés  en  diverses 
localités  (Cart.  s.  Mauri,  19,  Marchcgay,  Arch.  d'Anjou,  I,  362). 

6.  Arvina,  qui, en  778,  tient  en  bénéfice  par  ordreduroi  le  monastère  Notre-Dame, 
s'est  engagée  seulement  à  payer  un  cens  d'une  livre  d'argent  à  l'église  du  Mans 
et  à  offrir  pour  le  luminaire  4  cierges  (Actus,  14,  p.  218).  Willibertus,  qui  a  promis  de 
p.iver  cens  et  double  dîme  pour  les  domaines  qu'il  a  reçus  en  précaire,  ne  s'engage 
qu'à  un  cens  dans  la  lettre  de  précaire  qu'il  souscrit  au  sujet  de  la  cella  de  Saint- 
l'raimbault  (  Gesta  Aldrici,  182).  Au  contraire,  la  cella  de  Saint-lmetier,  enlevée  à 
l'évêché  de  Mû  on,  acquittait  autrefois  la  double  dîme,  au  dire  de  l'évêque  (Dipl. 
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prêtent  à  Charlemagne  et  à  Louis  le  Pieux,  précisent  que  les 
villae  des  bénéfices  acquitteront  les  cens,  les  dîmes  et  nones, 
mais  stipulent  simplement  qu'un  cens  sera  payé  et  un  repas 
offert  aux  chanoines  par  ceux  qui  tiennent  en  bénéfice  du  roi 
des  monastères  de  l'évêché  du  Mans  1.  Aux  termes  d'un  capi- 
tulaire  de  853,  les  missi  de  Charles  le  Chauve  feront  enquête 
au  sujet  des  chapelles  et  petites  abbayes  qui  appartiennent 
aux  casae  Dei  et  ont  été  cédées  en  bénéfice  ;  ils  s'informeront 
du  cens  qui  est  payé  aux  églises  propriétaires  2.  Le  temporel 
d'un  monastère  qui  dépend  d'un  évêché  peut,  il  est  viai,  com- 
prendre des  villae  dont  le  dominicum  est  susceptible  de  tomber 
sous  la  règle  du  double  dîmage.  Telle  contribution  est,  en  effet, 
acquittée  pour  les  villae  qui  furent  détachées  de  Yabbatia 
d'un  monastère  épiscopal  et  cédées  en  bénéfice  3.  Mais  le  sécu- 
lier dont  le  bénéfice  consiste  non  pas  en  domaines  empruntés 
à  Yabbatia,  mais  en  une  ou  plusieurs  abbayes,  supporte  la 
charge  d'entretenir  la  communauté  soit  en  lui  constituant 
une  mense  séparée,  soit  en  pourvoyant  à  ses  besoins  sur  la 
masse  indivise  des  biens.  La  portion  du  revenu  ainsi  distraite  de 
Yabbatia  est  sans  doute  tenue  pour  équivalente  d'une  double 
dîme  ;  de  l'abbé  bénéficier  on  n'exigera  qu'un  cens  en  recon- 

de  Charles  le  Chauve,  i  déc.  861,  Cart.  Saint-Vincent,  109,  p.  84)  ;  mais  il  n'est  pas 
question  de  cens. 

1  Le  faux  diplôme  du  17  déc.  796  réclame  double  dîme,  contribution  aux  répa- 
rations «  d&monasteriis  vel  cellulis  sive  vicis  atque  villis  quas  nostri  fidèles  nostra 
largitione  habere  noscuntur  »  (Actus,  279)  ;  les  charges  ici  mentionnées  au  total 
sont  réparties  suivant  les  catégories  diverses  de  bénéfices  par  les  faux  diplômes  des 
23  avril  802  et  31  déc.  832  :  «  census  ab  ipsis  qui  eadem  coenobia  nostro  beneficio 
tenen  t  libenter  ad  opus  episcopi  vel  f ratrum. . .  et  ad  ipsam  ecclesiam  restaurandam. . . 
persolvantur  et  refectio  canonicis  sancti  Gervasii  optima  ab  eodem  abbate  qui 
ipsum  coenobium...  habere  videtur...  fiât,  sic  ut  nostram  gratiam  et  ipsa  bénéficia 
habere  voluerint  »  (Actus,  284  ;  Gesta  Aldrici,  37).  Pour  les  villae  et  vici  dont  l'énu- 
mération  suit,  il  est  stipulé  au  contraire  (Actus,  284  et  286  ;  Gesta,  37  et  43)  que 
cens  légitime,  double  dîme  et  charge  des  réparations  seront  acquittés. 

2.  Cap.  missorum  Suession.,  3  :  «  requirant  de  cappellis  et  abbatiolis  ex  casis 
Dei  in  beneficium  datis,  qualis  census  inde  exeat,  ut  ecclesia  de  qua  sunt  exinde 
vestituram  habere  possit  »  (Cap.,  II,  268).  Le  sens  indique  que  ce  sont  les  cappellae 
et  ahbatiolae  qu'on  tient  en  bénéfice  et  non  les  casae  Dei.  Les  chapelles  et  petites 
abbayes  sont  cédées  à  des  clercs  ou  à  des  laïques  en  bénéfice  moyennant  un  simple 
cens.  Nous  trouvons  peut-être  un  exemple  de  cens  payé  dans  ces  conditions  dans 
la  charte  par  laquelle,  en  897,  Francon,  évêque  de  Nevers,  concède  à  son  chanoine 
Teutdgrimnus  des  biens  de  l'église  cathédrale,  pour  améliorer  l'église  Saint-Sym- 
phorien  qui  fait  partie  du  bénéfice  de  Trutbaldus,  du  consentement  de  ce  bénéficier. 
Le  prêtre  de  cette  église  paiera  un  cens  de  10  sous  au  rector  beneficiorum  (Gall. 
christ.,  XII,  Instr.,  col.  313),  c'est-à-dire  sans  doute  au  recteur  de  l'église  de  qui 
dépendent  ces  bénéfices. 

3.  Willibertus,  qui  ne  paie  pas  la  double  dîme  pour  la  cella  de  Saint-Fraimbault, 
qu'il  tient  de  l'évêché  du  Mans,  l'acquitte  au  contraire  pour  la  villa  de  Mézangers, 
qui  dépend  du  monastère  épiscopal  de  Saint- Vincent  (Gesta,  181-2).  Le  comte  de 
Bourges  paie  nones  et  dîmes  pour  la  part  de  Yabbatia  de  Saint-Sulpice  qu'il  détient 
(Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  855,  HF,  VIII,  543). 
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naissance  du  droit  de  l'église  propriétaire.  Quant  au  bénéficier 
qui  ne  détient  qu'une  simple  église  rurale,  une  chapelle,  il  n'a 
pas  d'autre  obligation,  attendu  que  la  dos  de  sa  petite  église 
est  trop  maigre  pour  être  assujettie  en  outre  à  un  double 
dîmage. 

Au  reste,  en  dépit  du  règlement  d'Héristal,  qui  stipulait 
expressément  la  superposition  de  la  charge  nouvelle  des  dîmes 
et  nones  à  l'ancienne  obligation  du  cens,  le  plus  souvent,  ces 
deux  redevances  s'excluent  et  le  paiement  de  l'une  dispense 
effectivement  de  l'autre.  Nulle  mention  n'est  faite  de  dîmes 
et  nones  dans  l'ordre  intimé  par  Charles  le  Chauve  à  ses  missi 
de  faire  justice  de  ceux  qui  refusent  de  payer  aux  églises  le 
cens  dû  par  les  biens  ecclésiastiques  l.  De  même,  attribuant 
aux  moines  de  Saint-Florent  une  propriété  de  Saint-Maurice 
d'Angers  précédemment  détenue  en  bénéfice  par  des  vassi 
royaux,  Charles  le  Chauve  décide  simplement  que  les  religieux 
acquitteront  en  faveur  de  l'église  d'Angers  le  cens  ancienne- 
ment établi  2.  Au  temps  où  Charlemagne  avait  soi-disant 
sollicité  la  cession  en  précaire  de  la  villa  de  Douzy,  c'était  à 
condition  de  payer  nones  et  dîmes  avec  le  cens  ;  mais  jamais 
plus  par  la  suite  mention  n'est  faite  de  la  double  dîme  ;  Hinc- 
mar  s'estime  heureux  quand  un  cens  est  acquitté  et  ne  réclame 
rien  de  plus  3.  La  double  dîme  n'a  pu  souvent  se  maintenir 
lorsque  le  cens  a  été  conservé. 

D'autre  part,  quand  la  contribution  de  la  double  dîme  est 
acquittée,  le  cens  disparaît  le  plus  souvent.  Le  même  capitu- 
laire  qui  prescrit  d'acquitter  les  cens  pour  les  chapelles  et 
petits  monastères  cédés  en  bénéfice  aux  dépens  d'une  église, 
ordonne  plus  loin  d'enquêter  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques 
pour  lesquels  sont  dues  les  dîmes  et  nones  4.  Il  n'est  pas  plus 
question  du  cens  en  cet  article  qu'il  n'était  fait  mention  de  la 
double  dîme  au  précédent.   Les  capitulaires  6,   canons  des 

i.  Cap.  missorum  Silvac,  nov.  853,  2  ;  Edictum  Pistense,  25  juin  864,  2,  ordon- 
nant de  faire  justice  au  sujet  de  ceux  «  qui  censa  de  rébus  ecclesiasticis  ad  ccclesias 
persolv^re  detractant  »  (p.  272  et  312).  Peut-être  s'agit-il  ici  de  cens  dû  aux  églises 
pour  des  biens  qui  ne  constituent  pas  des  bénéfices  verbo  régis. 

2.  13  juin  844,  R.  Merlet,  Guerre  d' indépend,  de  la  Bretagne,  dans  la  Revue  de 
Bretagne  et  d'Anjou,  1891,  p.  22. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  233. 

4.  Cap.  missorum  Suession.',  (1,  p.  268. 

5.  Cap.  missorum  spec.,  802,  17,  I,  101  ;  56,  p.  104  ;  missorum,  808,  7,  p.  140  ; 
a  misso  cognita  facta,  803-13,  2,  p.  146  ;  écoles.,  810-3,  *8,  p.  17g  ;  synodalia,  813  ?, 
1.3,  p.  183  ;  Pippini  cap.  ital.,  801-810,  6,  p.  210  ;  Cap.  per  se  scrib.,  818-9,  5>  P-  287  ; 
missorum,  6,  p.  289  ;  Admon.  ad  omîtes,  823-5,  23,  p.  307  ;  Worm.,  829,  5,  II,  13  ; 
missorum  Suess.,  853,  6,  p.  268  ;  Adnitnt.  Karoli  apud  V aient ianas,  2,  p.  75  ; 
Cap.    Tussiac,  865,  10,  p.  331  ;  Pist.,  869,  12,  p.  336. 
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conciles1  se  bornent  le  plus  souvent  à  réclamer  les  dîmes  et 
les  nones,  sans  souffler  mot  du  cens.  Il  semble  bien  que,  dès 
le  temps  de  Louis  le  Pieux  et  pendant  tout  le  cours  du  IXe 
siècle,  la  plupart  des  bénéficiers  qui  payaient  la  double  dîme, 
se  tenaient  pour  déchargés  du  cens.  Les  diplômes  et  chartes 
des  IXe  et  Xe  siècles  qui  mentionnent  les  doubles  dîmes  ne 
stipulent  le  plus  souvent  aucun  cens  2. 

Cette  redevance  avait  pour  objet  de  marquer  les  droits  du 
propriétaire.  Charles  le  Chauve  fait  faire  enquête  au  sujet  du 
cens  payé  pour  les  chapelles  et  monastères,  afin  que  l'église 
dont  ils  dépendent  puisse  en  avoir  vestitura  3.  Si  Hincmar 
ne  veut  pas  que  le  cens  dû  pour  la  villa  de  Douzy  tombe  en 
désuétude,  c'est  crainte  que  le  domaine  ne  soit  tenu  par  l'occu- 
pant pour  un  alleu  et  que  les  serfs  ecclésiastiques  ne  deviennent 
les  serviteurs  et  servantes  d'un  propriétaire  laïque  4.  Or,  cette 
fonction  originelle  du  cens  et  qu'il  remplit  partout  encore 
où  il  a  été  conservé,  passe,  au  cours  du  IXe  siècle,  à  la  double 
dîme  5.  C'est  le  paiement  de  cette  redevance  qui  rendra  à 
l'église  la  vestitura6,  dont  la  volonté  du  roi  et  l'intrigue  des 

i.  Conc.  Mogunt.,  813,  42,  Conc.  Karol.,  I,  271  ;  Turon.,  46,  p.  292  ;  Concordia 
episcop.,  21,  p.  300  ;  Conc.  Meld.,  845-6,  62,  Cap.,  II,  413  ;  Suess.,  853,  8,  p.  266  ; 
Valent.,  855,  Mansi,  XV,  9  ;  Décréta  syn.  Ling.  apud  Szponarias  relecta,  13,  col, 
539  ;  Worm.,  53,  col.  878. 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  l'église  de  Mâcon,  10  févr.  816,  Ragut,  Cart. 
Saint-Vincent,  57,  p.  45  ;  de  Charles  le  Chauve,  1  déc.  861,  109,  p.  84  ;  13  janv. 
843  pourl'églisede  Nevers,  Gall.  Christ.,  XII,  Instr.,  col.  300  ;  post  869  pour  l'église 
de  Lyon,  HF,  VIII,  622  ;  de  Charles  le  Simple,  901,  pour  l'église  d'Auxerre,  Cart. 
de  l'Yonne,  67,  I,  132  ;  Charte  de  Gilbert,  comte  d'Autun,  941,  Pérard,  63. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  233. 

4.  Lettre  à  Vulfingus,  officier  de  Lothaire  I  :  «  ne  silentio  suo  in  diebus  suis  cen- 
sus  ipse  depereat  et  ipsa  villa  in  alodem  vertatur  et  ecclesiastica  mancipia  in  servos 
et  ancillas  dispertiantur,  sicut  et  de  multis  tam  rébus  quam  mancipiis  hujus  eccle- 
siae,  sed  et  de  ipsa  jam  villa  fiebat  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  26,  p.  539).  Plus  tard, 
Hincmar  prie  encore  Lothaire  II  «  ne  res  ad  ipsam  pertinentes  aliquibus  perso- 
nis,  sicut  eum  facere  audiebat,  in  proprietatem  periculo  suo  traderet.vel  coloncs 
ipsius  villae  absolveret  »  (20,  p.  513).  Lothaire  II,  qui  refusait  le  cens,  disposait  du 
bien  en  propriétaire. 

5.  Le  concile  de  Meaux,  après  avoir  rappelé  que  les  bénéficiers  doivent  double 
dîme  et  aide  pour  les  réparations,  les  menace  d'éviction,  conformément,  disert 
les  évêques,  à  l'adage  «  qui  negligit  censum  perdat  agrum  »  ,02,  Cap.,  II,  413). 
Cette  formule,  qui  témoigne  de  la  confusion  établie  entre  le  cens  et  la  double  dîme, 
est  employée  dans  les  diplômes  faux  de  Charlemagne,  23  avril  802,  et  de  Louis  le 
Pieux,  31  déc.  832,  pour  l'église  du  Mans,  au  sujet  des  fidèles  du  roi  qui  tiennent  des 
bénéfices  «  sub  praedicto  censu  »  (Actus  pont.  Ccnom.,  21,  287  ;  Gesta  Aldrici,  35). 

6.  Le  13  janv.  843,  Charles  le  Chauve  décide  que  ses  vassaux,  en  raison  de  leur 
iidélité  à  combattre  avec  lui,  garderont,  leur  vie  durant,  des  biens  enlevés  autrefois 
à  l'église  de  Nevers  et  qu'elle  recouvrera  à  leur  mort  :  «  interdum  namque  investi- 
turam  nonas  et  décimas  ipsas  ecclesia  inde  recipiat  »  (Gall.  Christ.,  XII,  Instr., 
col.  300).  Il  rend  à  l'église  de  Lyon  une  villa  que  son  fidèle  Lambert  tenait  en  béné- 
fice et  qu'il  gardera,  sa  vie  durant,  à  condition  d'en  payer  la  double  dîme  «  proptei 
vestituram  »  {post  869,  HF,  VIII,  622).  La  v  lia  de  Cravan,  enlevée  autrefois  à 
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méchants  lui  a  fait  perdre  en  fait  la  jouissance.  De  la  part  du 
détenteur  de  ses  biens,  ne  pas  payer  la  double  dîme,  c'est 
usurper  la  propriété  du  domaine,  car  c'est  enlever  à  l'église 
la  marque  de  son  droit  1.  Pour  prouver  qu'un  bien  appartient 
à  une  église,  qu'elle  en  a  eu  vestitura,  il  suffit  d'établir  qu'elle 
en  recueillait  précédemment  les  dîmes  et  les  nones  2.  Lui 
rendre  un  bien,  c'est  parfois  simplement  décider  que  l'occupant 
lui  en  paiera  la  dîme  et  la  none  3.  Conservant  la  double  dîme, 
elle  est  en  droit  d'espérei  qu'un  jour  satisfaction  complète 
lui  sera  faite  et  qu'elle  recouvrera  la  jouissance  des  domaines 
perdus  *.  La  double  dîme  ayant  saisi  la  fonction  du  cens  réco- 
gnitif des  droits  des  propriétaires,  on  s'explique  qu'il  ait  le 
plus  souvent  disparu. 

De  plus  en  plus,  même  quand  la  double  dîme  des  biens 
ecclésiastiques  sécularisés  a  cessé  d'être  payée,  les  prélats  ont 
peine  à  percevoir  les  cens,  dont  le  taux  paraît  en  général  s'af- 
faiblir et  qui  n'est  plus  réglé,  après  le  VIIIe  siècle,  par  aucun 
tarif6.  Le  cens  dû  pour  la  villa  de  Douzy,  qui  a  été  payé   sous 

l'église  d'Auxerre,  «propter  vestituram  nouas  et  décimas  persolvere  hospitali  ipsius 
annis  singulis  visa  est  »  (Dipl.  de  Charles  le  Simple,  yoi,  Cari,  de  l'Yonne,  67,  I, 
132)- 

1.  Dodon,  évêque  d'Angers,  a  fait  savoir  à  Pépin  d'Aquitaine  «  quod  res...  eccle- 
sias  juri  pertinentes  a  quorumdam  fidelium  nostrorum  abstrahi  videantur  illicita 
praesumptione,  videlicet  nonae  etdecimaequaeecclesiaesuaedebitaesuntobvenire, 
q  ladam  vestra  retineantur  infestatione  »  (27  févr.  838,  Urseau,  Cart.  S.  Maurice 
d'Angers,  7,  p.  20).  L'archevêque  de  Bourges,  Vulfad,  met  ses  diocésains  en  garde 
contre  ce  péché  :  «  res  ecclesiasticae  abecclesiis  subtractae  et  in  proprias  redactae, 
decimae  et  nonae  ab  ecclesiis  quibus  debitae  sunt  subtractae  »  (Ep.  var.,  27,  VI, 
189).  Soustraire  les  doubles  dîmes,  c'est  équivalemment  dérober  les  biens  d'une 
église  et  se  les  approprier. 

2.  La  villa  de  Neuilly,  donnée  par  Carloman,  a  été  en  la  jouissance  de  l'église  de 
Reims  jusqu'à  la  mort  de  Tilpin,  c'est-à-dire  pendant  23  ans  et  depuis  cette  date 
jusqu'à  la  mort  de  Charlemagne,  le  bénéficier  en  a  payé  les  nones  et  dîmes.  Hinc- 
mar  conclut  de  là  que  l'église  a  eu  vestitura  de  ce  domaine  pendant  37  ans  (De 
villa  Novil.,  SS,  XV,  1168).  La  vestitura  n'est  perdue  à  ses  yeux  que  depuis  le  jour 
où  les  occupants  ont  cessé  de  payer  la  double  dîme.  De  même,  pour  obtenir  restitu- 
tion d'une  cella,  l'évêque  de  Mâcon  fait  à  Charles  le  Chauve  cet  exposé  :  «  cellam 
cum  rébus  ecclesiae  suae  per  incuriam  rectorum  et  malivorum  hominum  violen- 
tiam  distractam  esse  atque  temporibus  praedecessorum  suorum  nonas  et  décimas 
p.irtibus  sancti  Vincentii  persolvisse  »    4  déc.  861,  Cart.  S.  Vincent,  109,  p.  84). 

3.  C'est  le  cas  de  la  villa  rendue  à  l'église  de  Lyon  et  des  biens  restitués  à  celle 
de  Nevers  plus  haut,  p.  293,  n.  6).  Il  en  est  de  même  de  deux  villae  rendues  par 
Carloman,  au  mai  881,  à  l'église.  d'Orléans  :  «  Ob  restitutionem  tamen,  quia... 
nostris  erant  temporibus  redintegrandae,  nonarum  deeimarumque  vestituram... 
ccolesia  semper  obtineat  »,  (HF,  IX,  419).  Voir  plus  loin  à  l'article  des  restitutions. 

4.  En  920,  Hervé,  évêque  d'Autun,  parle  d'une  villa  autrefois  injustement  aliénée 
«  et  antecessorum  nostrorum  studio,  nonis  et  decimis  eidem  servatis,  solemniter 
receptam  »  ( Gall.  christ.,  IV,  Instr.,  col.  69).  Il  semble  que  l'évêque  ait  réussi  à  en 
reprendre  possession,  parce  que  la  jouissance  des  dîmes  et  nones  faisait  titre  de  pro- 
priété. 

5.  On  ne  paraît  jamais  s'être  inspiré  ni  du  tarif  d'Estinnes,  ni  de  celui  d'Héris'a'. 
Celui  d'Estinnes  est  connu  pourtant  par  les  Capitulaires  de.  Benoît  le  Diacre  (I,  3, 
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Charlemagne  et  Louis  le  Pieux,  ne  l'est  plus  que  très  irrégu- 
lièrement par  Lothaire  I,  bien  qu'Hincmar  se  contente  d'un 
cens  inférieur  de  moitié  à  celui  qu'acquittait  Charlemagne. 
L'archevêque,  qui  paraît  avoir  obtenu  gain  de  cause  auprès 
de  Lothaire  I,  a  dû  renouveler  ses  démarches  sous  son  fils. 
Après  la  mort  de  Lothaire  II,  qui  retenait  le  cens  au  grand 
péril  de  son  âme,  Louis  le  Germanique  l'a  payé  ;  mais  son  fils 
s'est  de  nouveau  montré  récalcitrant  1.  Dès  le  temps  de  Louis 
le  Pieux,  les  bénéficiers  se  dérobent  à  la  charge  du  cens.  Fro- 
thaire,  évêque  de  Toul,fait  demander  à  l'empereur  restitution 
de  biens  soustraits  à  son  église  en  faveur  d'un  miles  serviteur 
du  palais,  biens  pour  lesquels  aucun  cens  n'est  plus  acquitté, 
attendu  que  l'ancienne  constitution  est  tombée  en  désuétude2. 
Les  ordres  donnés  à  ses  missi  par  Charles  le  Chauve  montrent 
que  les  détenteurs  des  biens  d'église  refusaient  ordinairement 
le  cens.  Le  silence  gardé  au  sujet  de  cette  redevance  par  les 
prélats  et  les  rois  quand  ils  réclament  ou  imposent  la  double 
dîme  marque  peut-être  qu'on  en  faisait  le  sacrifice. 

Réduite  à  un  double  dîmage  du  revenu,  l'obligation  qui 
incombe  aux  bénéficiers  royaux  de  reconnaître  par  là  le  droit 
de  l'église  et  de  contribuer  à  ses  dépenses  a-t-elle  été  mieux 
respectée  ? 

Des  règles  établies,  à  la  fin  du  VIIIe  siècle,  par  Pépin  et 
Charlemagne  pour  la  perception  des  doubles  dîmes  mention 
est  faite  pendant  tout  le  cours  du  IXe  et  du  Xe  siècles.  En 
faisant  passer  aux  mains  d'un  nouveau  bénéficier  ou  même  du 
recteur  d'une  autre  église  des  biens  ecclésiastiques  précédem- 
ment tenus  par  l'un  de  leurs  fidèles,  les  rois  stipulent  que  les 
doubles  dîmes  continueront  d'être  payées  à  l'établissement 
propriétaire,  suivant  l'ancienne  coutume,  suivant  la  coutume 
des  églises3.   Souvent,   quand  un  bien  sécularisé  jadis  est 

LL,  II,  P.  ait.,  46)  et  Hincmar  pense  qu'il  a  été  établi  parle  roi  Pépin  (Ep.  syn. 
Carisiae.,  7,  Cap.,  II,  433).  On  a  vu  ;fasc.  1,  p.  115,  n.  1  et  2)  que,  sous  Charlemagne 
et  Louis  le  Pieux  comme  précédemment,  certains  cens  payés  par  des  bénéficier?, 
qui  pourtant  acquittent  ladouble  dîme,  sont  relativement  élevés.  Deméme,le  cens 
payé,  en  935,  à  Saint-Symphorien  et  à  Saint- André  pour  une  seule  villa  est  de  10  sous 
(cf.  plus  haut,  p.  290).  Au  contraire,  Warulf us,  en  924,  n'acquittait  pour  un  courtil 
qu'un  cens  de  12  deniers  (loc.  cit.). 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  233,  n.  1. 

2.  Frothaire  réclame  2  manses,  il  en  signale  6  autres  et  40  ailleurs,  «  eodem  modo 
de  jure  aecclesiae  nostrae  dudum  subtracti,  de  quibus  dissitudine  priscae  constitu- 
rionis  inolescente,  nec  census  solvitur  ullus  »  (17,  Ep.,  V,  288).  Cf.  plus  haut,  p.  290, 
11.  5.  Peut-être  cette  prisca  constitucio  est-elle,  dans  la  pensée  de  l'évêque,  le 
règlement  d'Héristal. 

3.  Le  21  oct.  845,  Charles  le  Chauve  attribue  aux  moines  de  Saint-Maur  des  biens 
que  tenait  précédemment  son  fidèle  Ithier  :  «  videlicet  ut  ministri  et  rectores  ejuî- 
dem  loci  partibus  sanctarum  ecclesiarum,  quibus  ipse  res  jure  et  legaliter  cognos- 
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remis  en  la  possession  de  l'église,  on  note  que  précédemment 
double  dîme  du  revenu  lui  était  versée  par  les  détenteurs  du 
domaine  1.  Elle  en  avait  gardé  les  dîmes  et  nones2;  elle  en 
était  investie  par  le  moyen  de  cette  redevance  3.  Le  détenteur 
avait  jouissance  du  bien,  sauf  la  dîme  et  la  none  4.  Confirmant 
les  biens  de  l'église  d'Orléans,  en  979,  le  dernier  roi  Carolingien 
range  encore  parmi  eux  les  nones  et  dîmes  payées  à  l'église 
par  les  comtes  et  les  bénéficiers  5. 

A  notre  connaissance,  ces  redevances  ont  été  perçues,  pen- 
dant toute  l'époque  carolingienne,  par  un  certain  nombre  de 
basiliques  et  de  monastères  6  ;  mais  comme  la  spoliation 
éprouve  surtout,  aux  VIIIe  et  IXe  siècles,  les  églises  épiscopales, 
les  documents  les  plus  nombreux  qui  témoignent  du  paiement 
des  dîmes  et  nones  concernent  les  évêchés7.  En  869,  le  capi- 
tulaire  de  Pîtres  décide  que  les  évêques  recevront  sans  obs- 
tacle les  nones  et  les  dîmes  partout  où  ce  droit  est  exigible  8. 

cuntur  pertinere,  secundum  morem  antiquum,  annis  singulis,  nonas  et  décimas 
persolvere  nullo  modo  negligant  »  (Cart.  S.  Mauri,  19,  Marchegay,  Arch.  d'Anjou, 
362).  Le  23  juill.  848,  il  cède  aux  moines  de  Saint-Florent  des  biens  à  condition 
que  «  décimas  omnium  frugum  ipsius  villae  partibus  sancti  Mauricii  cujus  juris 
fore  cognoscitur,  secundum  antiquam  consuetudinem,  omnibus  annis  reddere  non 
neglegant  »  (Marchegay,  Chartes  mancelles  de  S.  Florent,  dans  la  R.  hist.  du  Maine, 
III,  351).  Le  lofévr.  874,  il  attribue  aux  moines  de  Montiéramey  divers  biens,  «salva 
auctoritate  matris  ecclesiae  Tricassinae,  ad  quam  de  supradictis  locis  nonae  et 
decimae  ab  antiquo  tempore  pertinere  noscuntur,  ut  ex  his  annuatim  reddenda 
non  negligantur  »  (A.  Giry,  Études  caroling.,  V,  8,  dans  Et.  d'hist.  dédiées  à  G. 
Monod,  127).  Jean  VIII  ordonne,  le  7  oct.  878,  de  payer  à  Saint-Marcel  de  Chalon 
nones  et  dîmes,  «eo  modo  quo  antiqua  consuetudo  praecedentium  constat  episco- 
porum  »  (Cart.  S.  Marcel,  5,  p.  10). -Le  23  déc.  933,  Raoul,  confirmant  la  possession 
de  divers  biens  à  l'un  de  ses  fidèles,  ajoute  cette  clause  :  «  si  autem  hae  res...  de 
episcopatu  (de  Sens  ?)  tractae  fuerint,  nonas  et  décimas,  sicut  mos  ecclesiarum  est,... 
persolvant  »  (HF,  IX,  579). 

1.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  4  déc.  861,  pour  l'église  de  Mâcon,  Cart.  Saint- 
Vincent,  109,  p.  84. 

2.  Test.  d'Hervé,  évêque  d'Autun,  23  avril  920  :  «  nonis  et  decimis  eidem  serva- 
tis  »  (  G  ail.  Christ.,  IV,  Instr.,  col.  69)  ;  Dipl.  de  Louis  le  Bègue,  23  janv.  879  ;  de 
Carloman,  30  nov.  880,  pour  l'église  d'Autun  :  «  nonis  et  decimis  adhuc  ad  jam- 
dictam  ecclesiam  venientibus  »  (HF,   IX,  415,  418). 

3.  plus  haut,  p.  293,  n.  6. 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  22  avril  867,  pourl'église  de  Paris,  restituant  une 
île,  «quae...  praeter  nonam  et  decimam  antea  usibus  habebatur  et  dominio  comitis  » 
(Cart.  de  Paris,  47,  p.  64). 

5.  plus  haut,  p.  234,11.  6. 

6.  Mention  est  faite  dans  les  chartes  du  paiement  de  la  double  dîme  parles  béné- 
ficiers royaux  en  faveur  de  Saint-Bénigne  et  Saint-Étienne  de  Dijon,  Saint-Martin 
d'Autun,  Saint-Mihiel,  Faremoutier,  Saint-Maixent  des  monastères  épiscopaux  de 
Saint-Marcel  de  Chalon,  de  Saint-Sulpice  de  Bourges. 

7.  Les  chartes  conservées  témoignent  qu'il  en  était  perçu  par  les  églises  de  Rein  s, 
Paris,  le  Mans,  Orléans,  Tours,  Angers,  Nevers,  Troyes,  Chalon?,  Sens,  Autun, 
Mâcon,  Lyon. 

8.  12  :  «  Nouas  et  décimas  unde  statutum  est,  absque  alicujus  contradictu,  reci- 
piant   (episcopi)  »   (Cap.,    II,   336). 
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C'est  donc  qu'aux  yeux  du  législateur,  c'est  le  plus  ordinaire- 
ment aux  mains  des  évêques  qu'il  est  acquitté.  C'est  pour 
la  même  raison,  paice  que  les  évêques  reçoivent  nones  et 
dîmes  de  tous,  que  Pépin  d'Italie  les  presse  de  veiller  à  l'entre- 
tien des  églises  rurales  et  chapelles  1.  Tenant  les  dîmes  et 
nones  pour  l'un  des  revenus  réguliers  de  leur  église,  les  évêques 
l'assignent  souvent  à  la  mense  de  leur  chapitre  cathédrale  ou 
de  la  communauté  d'un  monastère  épiscopal 2. 

Bien  que  jusqu'à  la  fin  du  Xe  siècle,  on  rencontre  des  témoi- 
gnages nombreux  du  maintien  de  la  législation  relative  au 
double  dîmage,  elle  a  été,  semble-t-il,  de  plus  en  plus  mal 
observée.  En  813,  au  concile  de  Tours,  les  évêques  se  plaignent 
que  les  dîmes  et  nones  dues  au  recteur  des  églises  par  ceux 
qui  en  tiennent  les  biens  et  affectées  au  luminaire,  à  la  subsis- 
tance des  clercs,  soient  soustraites  à  beaucoup  d'établissements. 
Souvent  dans  les  plaids  publics,  les  évêques  l'ont  observé  aux 
missi  du  roi.  Mais  leurs  plaintes  ont  eu  médiocre  ou  nul  effet  3. 
Dès  82Q,  il  est  des  bénéficiers  qui  ne  sont  plus  depuis  de  nom- 
breuses années  en  règle  avec  le  devoir  des  doubles  dîmes.  Les 
uns  ne  payent  qu'une  part,  d'autres  n'acquittent  plus  rien4. 

1.  Cap.  Ital.,  801-810,  7  :  «  Et  vos  episcopi  qui  omnium  vos  nonas  et  décimas 
accipitis,  in  vestra  providentia  sit  qualiter  ecclesiae  et  cappellae  quae  in  vestra 
parrochia  sunt  emendentur  »  (Cap.,  L210).  L'art.  6  ordonnait  aux  ccmteset  fidèles 
royaux  qui  ont  en  bénéfice  les  biens  des  églises  de  leur  en  payer  la  double  dîme. 
Les  nones  et  dîmes  payées  par  tous,  mentionnées  par  l'art.  7,  paraissent  bien  être 
celles-là  mêmes  que  l'art.  6  signale  comme  acquittées  par  tous  les  bénéficiers.  Il 
ne  peut  s'agir  à  l'art.  7  des  dîmes  ecclésiastiques  ordinaires,  car  jamais  elks  ne 
sont  perçues  à  double  tarif  et  à  cette  date  elles  sent  affectée  s  à  l'églisf  locah  .  Cel 
article  fait  un  devoir  aux  évêques  d'entretenir,  s'il  en  est  resoin,  les  t'plist  s  Ce  leur 
diocèse,  qu'elles  soient  ou  non  en  leurs  mains,  car  ils  ont  les  ressources  nécessaires 
pour  les  réparer  toutes. 

2.  En  juin  829,  l'évéque  de  Paris  cédait  à  la  mense  du  chapitre  la  moitié  des 
nones, «que  de  rébus  ecclesie  nostre  ab  his  qui  eis  utuntur  nostre  ecclesie  eonferun- 
tur  »  (de  Lasteyrie,  Cart.  de  Paris,  35,  p.  50).  Il  s'agit  des  dîmes  et  nones,  comme  le 
montrent  les  confirmations  de  Charles  le  Chauve  (19  avril  850,  HF,  VIII,  508). 
Le  17  avril  850,  ce  roi  confirme  au  chapitre  de  ChâJcns  les  biens  que  l'évéque  Loup 
affecte  à  ses  chanoines,  «  simul  cum  nonis  et  decimis  aliarum  prêter*  ri  rerum  quae 
ipsius  ecclesiae  juris  fuisse  noscuntur  et  reddi  quotannis  partibus  ipsius  debentur» 
{Cart.  chap.  Châlons,  7).  Il  s'agit  très  probablement  des  biens  détenus  parles  béné- 
ficiers royaux,  bien  que  les  nombreux  diplômes  relatifs  à  leurs  bénéfices  (p.  9, 
n,  13,  16,  22,  33,  35)  ne  fassent  aucune  mention  de  la  double  dîme.  En  855,  Charles 
le  Chauve,  confirmant  la  mense  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice  de  Bourges,  lui 
attribue  «  nonas  et  décimas  de  parte  ipsius  abbatiae  quam  cornes  possic'et  »  (HF, 
VII  1,543). 

3.  :  «  Nonas  ac  décimas,  quas  qui  res  ecclesiasticas  tenent,  solvere  rectoribus 
ecclesiarum  ordinati  sunt  ad  luminaria  et  stipendia  clericorum,multis  in  locis 
abstractas  esse  vidimus.  Quod  saepe  jam  1  m  i  -  -  i  -~  v<  st  ris  in  piiblicfs  indicavimus  pla- 
'•itis.  Sed  inde  hactenus  aut  parvum  aut  nulluni  consecuti  svmus  effeeti  n:  »  (Conc. 
Karol.,  1,292). 

4.  Cap.  Worm.,  5  :  «  De  his  qui  nonas  et  décimas  jam  per  multos  annos  aut  ex 
parte  aut  ex  toto  dare  neglexerunt  »  (Cap.,  II,  13). 
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Il  en  est  qui  laissent  en  friche  les  terres  astreintes,  à  cette 
contribution  pour  n'avoir  pas  à  la  solder  *.  Le  27  février  838, 
l'évêque  d'Angers  dénonçait  à  Pépin  I  d'Aquitaine  les  vassaux 
de  ce  roi  qui,  mis  en  possession  de  biens  de  son  église,  1  etiennent 
les  dîmes  et  nones  2.  A  Meaux  et  à  Paris,  en  845,  les  évêques 
se  plaignent  de  la  négligence  qu'on  apporte  à  verser  aux 
églises  cette  redevance  ;  on  la  r  ej  ette  avec  mépris  3.  Le  doma  ine 
de  Neuilly  avait  été  cédé  en  bénéfice  par  Charlemagne  aux 
dépens  de  l'église  de  Reims  ;  mais  j  usqu'à  la.  mort  de  cet  empe- 
reur, elle  en  avait  eu  vestitura,  grâce  au  paiement  des  nones  et 
dîmes.  Par  la  suite  et  jusqu'en  876,  le  bien  est  demeuré  aux 
mains  de  bénéficiers  ;  mais  l'église  en  avait  perdu  la  vestitura, 
elle  ne  percevait  plus  la  double  dîme  4.  Hincmar  a  fait  savoir 
en  effet  à  Charles  le  Chauve,  que  les  nones  et  dîmes  dues  à 
l'église  de  Reims  pour  les  biens  dont  disposèrent  les  rois,  ne 
sont  plus  payées 5.  Le  clergé  du  Mans  élevait  des  plaintes  sem- 
blables 6.  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Charles  le 
Chauve,  l'archevêque  de  Bourges,  Vulfad,  reproche  à  ses 
diocésains  de  soustraire  les  dîmes  et  nones  aux  églises  7. 

Les  rois  ne  cessent  d'adresser  à  ce  sujet  des  admonitions  à 
leurs  fidèles  réunis  au  plaid  et  de  renouveler  l'ordre  de  payer 
la  double  dîme  8.  Dans  les  assemblées  locales  qu'ils  président, 
les  missi  royaux  pressent  les  grands  du  pays  de  payer  fidèle- 
ment les  nones  et  dîmes  9.  Évêques  et  papes  adressent  aux 
détenteurs  des  biens  d'église  mêmes  objurgations10.  Les  con- 
ciles se  référant  aux  prescriptions  royaler  réclament  l'acquitte- 

1.  Plus  haut,  p.  285,  11.  1. 

2.  Urseau,  Cart.  S.  Maurice,  7,  p.  20. 

3.  62  :  «  Hi  vero  qui  ex  rébus  ecclesiasticis  uonas  et  décimas  persolvere  et  sarta 
tecta  ecclesiac.restaurare  debent  et  hoc  non  solum  neglegunt,  verumet  percon- 
temptum  dimittunt  »  (Cap.,  II,  413). 

4.  Plus  haut,  p.  294,  n.  2. 

5.  2  sept.  847,  Flodoard,  Hist.,  1 1 1,  4,  SS,  XIII,  477. 

6.  Dipl.  faux  de  Charlemagne,  29  avril  802,  Actus,  283  ;  de  Louis  le  Pieux  àv 
51  déc.  832,  Gesta,  34.  Les  ouvrages  où  sont  insérés  ces  diplômes  ont  été  composés 
vers  le  milieu  du  IXe  siècle  et  ces  textes  authentiques  ou  apocryphes  sont  l'écho 
les  plaintes  du  clergé  manceau. 

7.  Cf.  plus  haut,  p.  294,  n.  1. 

8.  Admon.  ad  omîtes,  823-5,  23  :«  De  nonis  quidem  et  decimis  unde  et  genitor 
tioster  et  nos  fréquenter  et  in  diversis  placitis  admonitionem  fecimus  »  (Cap.,  I, 
307). 

9.  Allocutio  missi  cujusdam  Divivnensis,  857,  1,  Cap.,  II,  292. 

10.  Vulfad,  archevêque  de  Bourges, écrit  :  «  Monemusetiam  eosqui  resecclesia; - 
ticas  beneficiario  jure  possident,  ut  nouas  et  décimas  ecclesiis  uddant,  ex  quibvs 
ipsae  res  esse  videntur  et  amplius  ea  nullo  modo  retineant,  ne  forte  sacrilegiuii; 
incurrant  »  (Ep.  var.,  27,  VI,  191).  Jean  VIII  écrit  aux  évêques, au  diocèse  desquels 
sont  sis  les  biens  de  l'église  de  Tours,  de  faire  rendre  gorge  aux  spoliateurs  :  «  Inter 
haec  etiam  illos  monete  ut  nouas  et  décimas,  secundum  antiquam  consuetudineni 
quibus  dare  debent...,  dare  minime  différant  »  (Ep.,  158,  Migne,  CXXVI,  801). 
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ment  de  la  redevance  1.  Ordonnances  et  remontrances  ne 
suffisent  plus  à  maintenir  la  règle.  Les  Capitulaires  instituent 
des  sanctions  contre  les  réfractaires.  Les  missi  ont  ordre  de 
s'informer  si  la  double  dîme  est  acquittée  et  de  contraindre 
les  récalcitrants  2.  Si  un  litige  s'élève  sur  la  qualité  du  bien,  on 
en  fera  la  descrifttio  ;  le  chef  de  l'église  qui  réclame  la  double 
dîme,  l'occupant  qui  la  refuse  comparaîtront  l'un  et  l'autre 
devant  le  roi  avec  les  missi  3.  Des  amendes  sont  prononcées 
contre  les  négligents  4.  Ils  s'exposent  même,  au  terme  des 
Capitulaires,  à  perdre  leur  bénéfice,  s'ils  s'obstinent  à  en 
rej  eter  les  charges  5. 

Ce  sont  ces  résistances  qui  déterminent  les  rois  à  stipuler 
en  faveur  d'églises  particulières  qu'elles  recevront  la  double 
dîme  des  biens  dont  la  jouissance  leur  a  été  retirée.  Le  droit 
commun  devenant  insuffisant,  le  privilège  apparaît.  Ordie  est 
intimé  aux  bénéficiers  royaux  de  telle  église  de  lui  payer 
nones  et  dîmes.  Au  comte  Amadéus  et  à  quatre  vassaux  qui 
ont  en  bénéfice  des  biens  appartenant  à  Saint-Bénigne  de 
Dijon,  Louis  le  Pieux  fait  commandement  d'acquitter  la 
double  dîme,  parce  que  cela  est  juste6.  Plus  souvent,  l'église 
obtient  qu'un  précepte  spécial  consolide  pour  elle  la  législation 
des  Capitulaires.  A  maintes  églises  épiscopales  et  monastiques 
a  été  délivré  un  diplôme  qui  oblige  les  hommes  royaux  mis 
en  possession  de  leurs  biens  à  supporter  désormais  cette 
charge.  Le  privilège  concerne  tantôt  un  bien  déterminé  7, 
tantôt  tous  les  domaines  dont  l'église  a  perdu  la  jouissance  8. 

i.  Conc.  Valent.,  855,  10  :  «  sicut  edictis  principum  jussum  est  »  (Mansi,  XV,  9)  ; 
Lingon.  et  Sapon.,  859,  13,  col.  530  et  conc.  cités  p.  293,  n.  1. 

2.  Cap.  Worm.,  5,  II,  13  ;  missorum  Suession.  6,  p.  268  ;  Tusiac,  10,  p.  331. 

3.  Cap.  missorum  Suession.,  6,  p.  268. 

4.  Cap.  per  se  scrib.,  818-9,  5>  '>  287  ;  Cap.  Worm.,  5,  10,  II,    13-14. 

5.  Cap.  per  se  scrib.,  818-9,  5  '■  "  ne  saepius  iterando  beneficium  amittat  »  (I, 
287). Ceux-là  seulement  qui  s'obstineraient  dans  le  refus  (saepius  iterando)  seraient 
exposés  à  cette  peine  ;  encore  ne  s'agit-il  que  d'une  menace.  Toutefois  le  capitu- 
laire  de  Worms  de  829  l'accentue  :  «  quicumque  hanc  neglegentiam  iteraverit, 
beneficium  unde  haec  nona  et  décima  persolvi  debuit,  amissurum  se  sciât  »  (5,  II, 
13).  Le  concile  de  Meaux  les  menace  aussi  d'éviction  suivant  l'adage  :«  qui  negligit 
censura,  perdat  agrum  »  (62,  p.  413). 

6.  :  «  nonas  et  décimas  in  omnibus  dare  faciatis  quia  justum  est  »  (B  M  800  ; 
HF,257). 

7.  Dipl.  de  Lothaire  I,  840,  pour  Faremoutiers  :  «  nonae  et  decimae  annis  sin- 
gulis  persolvantur  absque  contradictione  ab  illis  qui  eam  modo  tenent  quoadusque 
eamdem  villam  pleniter  suo  restituamus  loco  »  (H F,  VIII,  378)  ;  de  Charles  le 
Chauve,  post  869,  pour  l'église  de  Lyon,  p.  622  ;  de  Carloman,  mai  881,  pour  l'église 
d'Orléans,   IX,  419. 

8.  Dans  la  form.  Imper.  21,  ordre  de  payer  double  dîme  et  cens  est  intimé  à 
tous  ceux  des  fidèles  royaux  (quicumque)  qui  tiennent  de  la  largesse  du  prince  des 
biens  de  telle  église  ou  monastère  (Zeumer,  302).  Un  diplôme  de  cette  teneur  a  été 
probablement  délivré  à  l'archevêque Théodulf  pour  l'église  d'Orléans  et  le  monas- 
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Le  roi  qui  déclare  n'avoir  pas  les  moyens  de  rendre  à  une 
église  des  biens  cédés  en  bénéfice,  stipule  que  les  détenteurs 
acquitteront  la  double  dîme  jusqu'à  leur  mort  ou  jusqu'au 
jour  où  il  pourra  donner  pleine  satisfaction  à  l'église1.  Parfois, 
il  prévoit  une  surveillance  spéciale  qu'exerceront  ses  envoyés. 
Charles  le  Chauve  décide  que  les  détenteurs  des  biens  de 
l'église  de  Reims  acquitteront  la  double  dîme  entre  les  mains 
du  missus  de  l'évêque,  en  présence  des  missi  royaux.  Tout 
réfractaire  sera  puni  de  la  perte  de  son  bénéfice2.  Mais  nous 
ne  savons  si  ces  piéceptes  particuliers  furent  mieux  obéis 
que  ne  l'étaient  les  Capitulaires  qui  édictaient  relativement 
aux  dîmes  et  nones  une  règle  de  droit  commun . 

Quand  les  dîmes  et  nones  ont  à  tort  cessé  d'être  payées, 
les  bénéficiers  doivent  les  restituer,  c'est-à-dire  reprendre 
l'usage  indûment  abcli  de  les  acquitter.  On  rend  les  dîmes  et 
nones  comme  on  restitue  le  bien  lui-même.  Vulfad  de  Bourges 
exhorte  les  détenteurs  des  biens  à  faire  restitution  des  dîmes 
et  nones3.  Encore  au  Xe  siècle,  dîmes  et  nones  sont  rendues  au 
chapitre  Saint-Vincent  deMâcon  4,  qui  après  avoir  jadis  peut- 

tère  Saint- Aignan  (301,  n.  2).  Celui  qu'a  obtenu  l'église  de  Mâcon,  conformément  à 
cetteformule,  a  été  conservé  (10  févr.  816,  Cart.  S.  Vincent,  57,  p.  45).  Le  même 
commandement  est  adressé  sous  des  formules  différentes  par  Louis  le  Pieux  à 
tous  ses  comtes  et  vassaux  qui  tiennent  de  sa  largesse  des  biens  de  Saint-Mihîel 
(13  juill.  816,  Cart.  S.  Mihicl,  7,  p.  64),  par  Pépin  I  d'Aquitaine  à  tous  ceux  qui  ont 
en  bénéfice  des  biens  de  Saint-Maurice  d'Angers  (27  févr.  838,  Cart.  S.  Maurice, 
7,  p.  20),  par  le  même  et  par  Louis  le  Pieux  à  ceux  qui  détiennent  en  bénéfice  une 
part  des  biens  de  Saint- Maixent  (13  janv.,  10  oc  t.  827,  Richard,  Chartes  de  S .  M  aixer.t , 
Arch.  hist.  Poitou,  XVI,  5  et  6  ;  HF,  VI,  553),  par  Charles  le  Chauve  à  tout  sien 
fi  lèle  (quisquis  fidelium  nostrorum)  qui  détient  des  biens  de  l'église  de  Reims  (2 
sept.  847,  Flodoard,  III,  4,  SS,  XIII,  478),  à  ses  indominicati  vassali,  qui  tiennent 
d~s  biens  de  l'église  de  Nevers  (13  janv.  843,  Gall.  Christ.,  XII,  Instr.,  col.  300), 
par  Charles  le  Gros,  16  juin  885  et  Charles  le  Simple,  26  juin  900,  à  quiconque  tient 
en  bénéfice  des  biens  de  Saint-Martin  d'Autun  (Bulliot,  Essai  sur  S.  Martin,  Pièce  s 
just.,  6,  II,  17  ;  HF,  IX,  485).  Les  clercs  manceaux  ont  fabriqué  de  faux  diplômes 
par  lesquels  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  auraient  obligé  leurs  bénéficiers  à  payer 
nones  et  dîmes,  en  attendant  la  restitution  (17  déc.  796,23  avril  802,  Actus,  21,  p.  279- 
287;  Gesta  Aldrici ',  34- 43) . 

1 .  Dipl.  cités  pour  Faremoutier  et  les  églises  de  Lyon,  d'Orléans  (p.  précéd.,  n.  y)t 
de  Nevers  et  du  Mans  (n.  8). 

2.  Dipl.  cité  du  2  sept.  847. 

3.  Cf.  plus  haut,   p.  296,   n.    10. 

4.  Tel  est  l'objet  de  plusieurs  notices  ou  chartes  insérées  au  cartulaire  de  Saint- 
Vincent.  Entre  950  et  958,  l'évêque  a  rendu  des  dîmes,  les  comtes  ont  restitué 
des  bénéfices,  en  particulier  l'église  de  Chanillon  «  et  nouas  ac  décimas  ex  eodem 
fisco  que  quondam  ab  eis  ablate  fuerant  »  (Ragut,  103,  p.  79).  Cf.  Dipl.  de  Louis, 
28  oct.,  c.  948  (99,  p.  74).  Entre  941  et  960,  l'avoué  du  chapitre  porta  plainte  devant 
le  comte  Hugues,  «  quod  nonas  et  décimas  de  fiscis  Matisconensium,  unde  preterito 
tempore,  canonici  ipsius  loci  vestiti  fuerunt,  injuste  eis  ablate  sunt  ».  Lecomte, 
reconnaissant  le  droit  des  chanoines,  «  reddidit  i  1  lis  nonas  et  décimas  de  omnibus 
fiscis  per  di versos  pagos  sitis...  ad  mensam  fratrum  »  (156,  p.  108)  ;  cf.  Charte  de 
Hugues.de  même  teneur  (70,  p.  58).  Le  pape  Agapit  leur  confirme  les  nones  et  dîmes, 
«  ex  fiscis  prefati  pagi    »  (68,  p.  56).  Le  roi  Louis  confirme,  à  la  prière  du  comte 
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être  obtenu  de  l'évêque  assignation  à  leur  mense  des  doubles 
dîmes  dues  par  les  bénéficiées  de  l'église,  en  avaient  été  frus- 
trées par  la  suite. 

Les  détenteurs  des  biens  sécularisés  ont  cherché  en  somme 
et  ont  souvent  réussi  à  s'exonérer  à  la  fois  des  deux  sortes  de 
redevances  destinées  à  l'origine  tant  à  marquer  le  droit  de 
l'église,  qu'à  lui  assurer  une  part  des  revenus  produits  par  la 
terre  confisquée.  Le  clergé  se  serait  facilement  contenté  d'ob- 
tenir l'une  ou  l'autre  à  titre  de  reconnaissance  de  sa  qualité 
de  propriétaire.  Prétendre  à  une  double  dîme  et  exiger  en 
outre  le  maintien  du  cens  suivant  la  règle  établie  par  Charle- 
magne  à  Héristal,  c'eût  été  demander  trop.  C'était  beaucoup 
déjà  d'obtenir  l'une  ou  l'autre  redevance  en  reconnais- 
sance du  droit  de  l'église  et  souvent  on  ne  parvenait  à  en 
percevoir  aucune. 

5.  —  Extension    du   double   dîmage 
et  assiette  de  la  contribution 

Aux  termes  des  premiers  Capitulaires  qui  ordonnèrent 
le  paiement  des  dîmes  et  nones,  cette  contribution  est  exigible 
de  tous  ceux  qui  détiennent  des  biens  d'église  en  bénéfice  par 
la  libéralité  du  roi 1.  La  même  formule  ou  des  expressions 
équivalentes  sont  contenues  dans  les  textes  législatifs  de  la 
première  moitié  du  IXe  siècle  qui  règlent  le  double  dîmage  2. 
Un  très  grand  nombre  de  diplômes  marquent  dans  le  même 
temps  que  la  double  dîme  est  payée  ou  doit  l'être  par  ceux  qui 

Hugues,  «  onines  nonas  et  décimas  ab  antecessoribus  nostris  usui  fratrum  redditasi 
(Dipl.  cité).  Il  se  peut  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  ici  de  dîmes  et  nones  ayant  un  autre 
caractère.  Une  charte  de  l'évêque  de  Nevers,  Francon,  attribue,  en  903,  aune  cha- 
pelle des  nones  et  dîmes  de  son  episcopatus,  qu'il  dit  avoir  été  jusque  là  indomini- 
catae  ( Gall.  Christ.,  XII,  Instr., col.  313-4).  Ces  doubles  dîmes  paraissent  être  des 
d.'mîs  ecclésiastiques  ordinaires,  mais  perçues  à  double  tarif  et  dont  l'évêque, qui 
en  jouissait  personnellement  jusque-là,  fait  attribution  aune  chapelle,  afin  de  cons- 
tituer la  dîmerie  de  cette  église.  Peut-être  dans  les  chartes  mâconnaises  s'agit-il 
de  dîmes  de  ce  genre  ou  de  redevances  quelconques  au  tarif  du  dixième. 

1.  Le  capitulaire  de  Pépin  exige  le  paiement  des  nones  et  dîmes  de  ceux  qui 
tiennent  des  biens  d'église  «  per  verbum  domni  régis  »  (cf.  plus  haut,  p.  197, 
n.  2).  La  forme  lombarde  du  capitulaire  d'Héristal  explique  que  le  règlement  est  à 
l'adresse  des  séculiers  qui  ont  eu  en  bénéfice  des  biens  d'église  «  per  verbo  domni 
régis  »    p.  198,  n.  1). 

2.  Cap.  missorum,  802,  56  :  «  Ut  ii  qui  per  beneficium  domni  imperatorisccle- 
siasticas  res  habent,  decimam  et  nonam  dare  et  ecclesiarum  restaurationem  facere 
studeant  »  (Cap.,  I,  104).  Aux  termes  d'autres  textes  législatifs  (Karoli  ep.  inlta- 
liamemissa,  790-800,  p.  203  ;  Pippinicap.  ital.,  801-10,  6,  p.  210),  les  dîmes  et  nones 
sont  payées  par  les  comtes,  les  vassi,  les  fidèles  du  roi,  qui  tiennent  en  bénéfice 
des  biens  d'église.  Le  capit.  de  818-9  de  Louis  le  Pieux  stipule  que  si  les  comtes  et 
les  vassi  du  roi  ne  paient  pas  la  double  dîme,  ils  perdront  leur  bénéfice  (5,  p.  287- 
288). 
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tiennent  les  biens  d'église  par  la  largesse  du  monarque  1. 
On  constate  souvent  que  cette  redevance  est  effectivement 
acquittée  par  la  catégorie  spéciale  des  béné liciers  royaux  2  et 
quand  de  grands  seigneurs  cédèrent  en  place  des  rois  des  biens 
ecclésiastiques,  ce  fut  parfois  encore  aux  mêmes  conditions 3. 

Parmi  les  bénéficier  s  du  roi  qui  doivent  la  double  dîme, 
il  faut  ranger  les  détenteurs  d'un  bénéfice  comtal,  pour  autant 
qu'il  se  compose  de  biens  d'église.  Les  Capitulaires  soumettent 
au  double  dîmage  les  comtes,  comme  les  autres  vassi  royaux 
qui  détiennent  ces  biens  4.  Maintes  fois,  il  est  dit  des  propriétés 
d'église,  associées,  incorporées  au  comitatus,  que  la  double 
dîme  du  revenu  qu'elles  produisent  est  versée  à  l'établissement 
propriétaire  5.  En  droit,  ce  prélèvement  devait  être  fait  aussi 
sur  les  domaines  ecclésiastiques  retenus  dans  Yindominicatum 
royal.  Il  fut  du  moins  un  temps  où  l'église  de  Reims  percevait 
les  doubles  dîmes  delà  villa  de  Douzy  tenue  à  cens  par  les  rois. 
En  fait,  les  souverains  se  dispensent  d'acquitter  cette  rede- 
vance 6  et  les  comtes,  comme  tant  d'autres  bénéficiers  du 
reste,  négligent  souvent  de  payer  la  double  dîme7;  mais  il  ne 
semble  pas  que  le  comitatus,  pas  plus  que  le  fisc  royal  soit 
dispensé  jamais  formellement8  de  la  charge  imposée  à  tous 
ceux  qui  détiennent  des  biens  d'église  sécularisés  per  verbum 
régis. 

i.  Voir  les  diplômes  cités  plus  haut,  p.  279,  n.   3. 

2.  Anscher,  le  saxon  qui  a  reçu  de  Charlemagnc  la  villa  de  Neuilly  en  bénéfice, 
payait  nones  et  dîmes  à  l'église  de  Reims  (De  villa  Novil.,SS,  XV  1 168).  Louis 
le  Pieux  oblige  à  payer  la  double  dîme  le  comte  et  ses  vassi  qui  ont  en  bénéfice 
des  biens  de  Saint-Bénigne  (HF,  VI,  257).  Les  biens  que,  le  21  oct.  845,  Charles 
le  Chauve  attribue  en  bénéfice  aux  moines  de  Saint-Maur  de  Glanfeuil,  sous  réserve 
des  dîmes  et  nones,  étaient  précédemment  tenus  en  bénéfice  par  son  fidèle  Ithier 
(Cart.  S.  Mauri,  19,  Marchegay,  Arch.  d'Anjou,  I,  362). 

3.  Le  11  déc.  941,  Gilbert,  comte  d'Autun,  accorde  au  fidèle  de  Robert,  son 
fidèle,  un  manse  y2  de  terres  appartenant  à  Saint-Étienne  de  Dijon,  du  consente- 
ment de  l'archidiacre  Rallier  et  de  ses  chanoines,  à  condition  que  l'église  recevra, 
comme  il  est  prescrit,  nones  et  dîmes  (Pérard,  63).  De  même,  les  comtes  de  Chaton 
stipulent  que  les  personnes  qu'ils  mettent  en  possession  de  biens  de  Saint-Marcel 
verseront  aux  mains  des  chanoines  les  dîmes  «  de.  rébus  indominicatis  »  (juin  934, 
Cart.  Saint-Marcel,  27,  p.  28). 

4.  Plushaut.p.  301,  n.  2. 

5.  Plus  haut,  p.  242,  n.  1. 

6.  Plus  haut,  p.  233. 

7.  Du  moins  nulle  mention  n'est  faite  de  dîmes  et  nones  dans  des  documents  qui 
signalent  comme  incorporés  au  comitatus  ou  saisis  par  des  comtes  divers  biens  des 
églises  de  Troyes  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  10  janv.  856,  Cart.  de  l'Yonne,  35, 
I,  p.  68),  d'Autun  (29  avril  861,  Cart.  église  Autun,  8,  I,  12),  de  Narbonne  (Dipl. 
de  Carloman,  4  juin  881,  d'Eudes,  de  Charles  le  Simple,  7  juin  922,  HL,  V,  Pr.,  3, 
col.  70  ;  13,  col.  86),  de  Vienne  (Dipl.  de  Louis  l'Aveugle,  927,  G  ail.  Christ.,  XVI, 
Instr.,  col.  15). 

8.  On  a  vu,  p.  242,  cf.  p.  235,  n.  1,  quel'  «  excipimus  »  stipulé  en  faveur  du  comi- 
tatus de  Nevers  a  pour  objet  non  la  vestitura  par  les  doubles  dîmes,  mais  la  restitu- 
tion des  biens  à  la  mort  des  détenteurs  du  bénéfice  comtal. 
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Ces  dispositions  n'ont  été  édictées,  à  l'origine,  qu'au  sujet 
des  biens  d'église  dont  disposèrent  les  rois.  Aux  termes  du 
capitulaire  d'Héristal,  on  doit  faire  différence  entre  les  pré- 
caires passés  sur  l'ordre  du  prince  et  ceux  qu'un  prélat  délivre 
spontanément  x.  L'occupant  d'une  terre  ecclésiastique  qui 
ne  devait  pas  son  bénéfice  à  la  faveur  du  roi,  n'était  pas  astreint 
par  les  capitulaires  de  Pépin  et  de  Charlemagne  au  paiement 
des  nones  et  des  dîmes.  Les  charges  du  bénéficier  bénévole- 
ment mis  en  possession  par  le  prélat  étaient  d'un  autre  ordre 
et  librement  débattues  entre  les  deux  parties.  En  retour  de 
son  bénéfice,  l'homme  d'une  église  n'avait  d'obligation  que 
vis  à  vis  d'elle.  Les  vassi  royaux  nantis  au  préjudice  d'une 
église,  outre  le  service  dû  au  roi,  devaient  à  cette  église  les 
compensations  commandées  par  leur  seigneur. 

A  l'égard  des  détenteurs  illégitimes  des  biens  d'église  qui 
n'ont  pour  titre  de  possession  que  le  verbum  du  prince,  le 
dîmage  du  revenu,  devoir  imposé  dès  lors  à  tous  par  la  loi 
civile  comme  par  la  loi  ecclésiastique,  a  été  converti  par  les 
ordonnances  des  deux  premiers  rois  carolingiens  en  un  double 
dîmage  2.  Les  vassi  du  roi  paient  à  l'église  propriétaire  deux 
dîmes  pour  les  biens  dont  ils  ont  l'usage  et  sont  par  là  dispensés 
d'acquitter  la  dîme  ordinaire  au  propre  prêtre  3.  Les  bénéficiers 
qui  occupent  une  terre  d'église  par  l'effet  d'une  largesse  spon- 
tanée du  prélat,  ne  doivent,  suivant  le  droit  commun,  qu'une 
dîme  simple.  A  la  vérité,  celle-ci,  quand  ij  ne  s'agit  pas  d'un 
bénéfice  limité  à  un  petit  nombre  de  manses  4,  n'est  pas  perçue 
par  le  décimateur  ordinaire,  le  clergé  du  titulus  paroissial.  Les 
biens  ecclésiastiques,  qu'ils  restent  en  la  jouissance  du  propri- 
étaire, ou  qu'ils  aient  été  librement  cédés  par  lui  à  des  béné- 

i.  Cf.  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sècular.,  119.  La  forme  lombarde  note  que  les  der- 
niers sont  révocables  à  la  volonté  du  prélat.  Cette  différence,  soulignée  par  le  com- 
mentateur, n'est  pas  nécessairement  la  seule  ;  le  même  commentateur  a,  en  effet, 
expliqué  que  dîmes,  nones,  cens  sont  dus  pour  les  biens  cédés  en  bénéfice  par  ordre 
du  roi.  Les  précaires  spontanément  passés  par  le  prélat  échappent  par  conséquent 
à  cette  loi. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  106  et  suiv.  et  notre  article,  La  dîme  des  biens  ecclés.,  dans  la 
7v.  d'hist.  ecclés.,  XIV,  495  et  suiv. 

3.  art.  cité,  p.  496,  n.  r,  et  Les  bénéficiers  de  Saint- Germain  des  Près,  dans  la 
R.  Mabillon,  1922,   p.   211. 

4.  Les  Statuts  d'Adalhard  stipulent  que  les  hommes  des  moines  de  Corbie  qui 
tiennent  en  bénéfice  moins  de  4  manses,  paieront  comme  les  tenanciers  la  dîme  à 
l'église  locale  et  à  leur  prêtre.  Seuls,  les  bénéficiers  qui  jouissent  d'une  terre  plus 
considérable  paieront  la  dîme  au  monastère  (éd.  Levillain,  dans  Le  Moyen-âge 
rgoo,  p.  385).  Semblablement,  un  capitulaire  ecclésiastique  de  810-813  décide  que 
ceux  qui  ont  des  bénéficia  eccUsiarum  paieront  double  dîme,  mais  que  ceux  qui  ont 
un  «  taie  beneficium  ut  ad  medietatem  laborent  »,  paieront  pour  leur  part  la  dîme 
au  propre  prêtre  (18,  Cap.,  I,  179),  Cf.  art.  cité,  p.  493,  n.  3,  496,  n.  1. 
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ficiers,  ne  sont  dîmes,  eu  égard  à  leur  condition  spéciale1,  qu'en 
faveur  des  services  charitables  de  l'établissement  même.  La 
dîme  simple  de  ces  bénéfices,  comme  celle  de  V  indominicatum 
ecclésiastique  ou  monastique,  contribue  à  entretenir  l'hôtelle- 
rie de  l'église  ou  du  monastère  ;  la  double  dîme  des  bénéfices 
royaux  constitués  en  biens  d'église  est  payée  au  contraire, 
à  titre  de  dédommagement  partiel,  à  l'église  dépossédée  et 
versée  dans  son  budget  au  compte  général  des  revenus. 
L'acquittement  d'une  dîme  simple  par  les  bénéficiers  est 
signe  qu'ils  tiennent  leur  bénéfice  du  don  spontané  du  prélat, 
qu'ils  sont  ses  hommes  ou  ceux  de  l'église  et  non  pas  ceux 
du  roi.  Quand  au  contraire  une  double  dîme  est  acquittée, 
elle  marque  d'ordinaire  que  le  bien  d'église  est  tenu  enbénéfice 
du  roi. 

Le  mauvais  vouloir  des  contribuables  réduisait,  dans  la 
pratique,  le  champ  des  compensations  accordées  par  les  rois 
aux  églises  dont  les  biens  sont  détournés  aux  usages  publics. 
Le  clergé  a  cherché,  d'autre  part,  à  élargir  le  domaine  théorique 
où  s'étendait  son  droit  de  percevoir  double  dîme.  La  libre 
concession  du  chef  de  l'église  ne  se  distingue  pas  toujours 
nettement  de  celle  que  commande  le  verbum  régis  ;  l'établis- 
sement est  souvent  victime  de  spoliations  qui  s'abritent 
derrière  une  prétendue  libéralité  du  recteur  2  ;  aussi  les  ecclé- 
siastiques souhaitaient  pouvoir  exiger  double  dîme  de  tous 
les  bénéfices,  dont  l'origine  était  à  cet  égard  suspecte.  Aux 
termes  du  privilège  qu'Hincmar  a  obtenu,  en  847, pour  l'église 
de  Reims,  cette  redevance  n'est  pas  due  seulement  par  ceux 
qui  bénéficient  d'une  largesse  des  rois  ;  ceux-là  aussi  doivent 
l'acquitter  qui  détiennent  des  biens  soustraits,  par  suite  de 
l'imprudence  des  recteurs  et  de  la  concession  faite  par  eux 
à  la  prière  de  quelque  postulant,  ou  bien  en  raison  de  quelque 

1.  Le  dîmage  en  faveur  de  l'hôtellerie  est  certainement  pratiqué  sur  les  terres 
de  quelques  églises  épiscopales  (La  dîme  des  biens  ecclés.,  XIII,  480)  et  d'un  grand 
nombre  de  monastères  (voir  la  liste,  art.  cité,  p.  482,  n.  1  ;  il  faut  ajouter  à  cette 
liste  Hasnon  et  probablement  Saint-Germain  des  Près,  cf.  Les  bénéficiers  de  S.  Ger- 
main, p.  212  et  214,  n.  2).  Il  paraît  juste  que  les  riches  propriétaires  ecclésiastiques 
soient  tenus,  eux  aussi,  par  le  précepte  de  la  dîme,  mais  qu'au  lieu  de  l'acquitter  là 
où  sont  payées  les  autres  dîmes,  à  l'église  rurale,  ils  l'appliquent  eux-mêmes  et 
chez  eux  aux  œuvres  de  miséricorde  et  de  piété  dont  ils  ont  la  charge  (La  dîme  des 
biens  ecclés.,  XIV,  499-500).  La  dîme  simple  des  biens  ecclésiastiques  versée  à 
l'hôtellerie  et  la  double  dîme  payée  par  les  bénéficiers  royaux  à  l'établissement 
propriétaire  nous  paraissent  (cf.  art.  cité)  être  l'une  et  l'autre  en  relation  avec  la 
dîme  ordinaire.  Ce  sont  des  applications  diverses,  suivant  les  cas  particuliers,  de 
la  loi  générale  de  la  dîme. 

2.  C'est  le  casnotamment  de  l'évêché  de  Reims  qui,  avant  l'épiscopat  d'Hincm?-, 
a  été  tenu  dans  ['indominicatum  du  roi  et  régi  pendant  la  vacance  par  des  rector  s 
qui,  sans  doute,  se  pliaient  à  toutes  les  volontés  royales. 
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intrigue  des  méchants l.  La  libéralité  des  rois  est  ici  distinguée 
de  deux  autres  issues  par  lesquelles  se  sont  échappés  aussi  les 
biens  de  l'église  de  Reims  ;  or  les  dîmes  et  nones  sont  exigibles 
dans  les  trois  cas,  sitant  est  qu'ils  se  distinguent  effectivement. 
Comme  au  temps  qui  précéda  les  sécularisations  faites  par 
les  premiers  Carolingiens,  l'autorité  royale  est  impuissante, 
sous  les  successeurs  de  Louis  le  Pieux,  à  contenir  l'avidité  des 
pillards.  Aussi,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  atteintes  portées 
par  les  rois  au  temporel  ecclésiastique,  mais  aussi  les  envahis- 
sements des  usurpateurs  et  déprédateurs  de  tout  étage  qui 
soulèvent  les  protestations  du  clergé.  Visiblement,  il  s'efforce, 
sans  y  réussir  d'ailleurs,  d'étendre  à  toute  violence  subie 
par  lui  les  garanties  obtenues  des  rois  contre  leurs  propres 
entreprises.  A  partir  du  milieu  du  IXe  siècle,  dîmes  et  nones 
sont  réclamées  de  tous  les  biens  enlevés  aux  églises  par  vio- 
lence, qu'elle  soit  le  fait  des  rois  ou  de  simples  particuliers  2. 
Les  préceptes  royaux  qui  sanctionnent  le  droit  d'une  église 
à  percevoir  dîmes  et  nones  ordonnent  qu'elles  soient  payées 
par  les  détenteurs  des  biens  qui  ont  été  enlevés  en  raison  de 
l'incurie  des  recteurs  et  de  la  malveillance  des  méchants  3, 
expressions  qui,  on  l'a  vu4,  déguisent  souvent  l'intervention 
abusive  des  rois,  mais  parfois  aussi,  sans  doute,  signalent  des 

i.  2  sept.  847.  Hincmar  s'est  plaint  que  la  double  dîme  n'est  pas  payée  «  ex- 
rebus...  quae  per  parentum  antecessorum  videlicet  regum  dationem,  sive  per  rec- 
torum  ejusdem  ecclesiae  imprudentiam  vel  concessionem,  vel  etiam  quorumcum- 
que  malivorum  machinationem  ab  eadem  sancta  ecclesia  abstractae  esse  cernun- 
tur  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  4,  SS,  XIII,  477).  Le  roi  oblige  aies  acquitter  quiconque 
parmi  ses  fidèles  (quisquis  fidelium  Dei...  nostrorumque)  tient  des  biens  de  l'église, 
«  sive  per  largitionis  nostrae  concessionem,  sive  per  quorumcumque...affectationem 
vel  machinationem,  seu  etiam  et  deprecationem  »  (p.  478).  Il  s'agit  d'ailleurs,  dans 
tous  les  cas,  de  fidèles  du  roi  ;  la  mesure  paraît  être  prise  contre  tous  ceux  qui  ont 
profité  de  la  vacance  du  siège  avant  l'élévation  d'Hincmar  pour  dépouiller  l'église; 
les  uns  ont  obtenu  des  biens  en  bénéfice  du  roi,  d'autres  les  ont  demandés  en  précaire 
aux  administrateurs  (redores  et  non  pontifices)  de  l'évêché,  d'autres  enfin  les  ont 
usurpés. 

2.  Le  diplôme  de  Charles  le  Chauve  en  faveur  de  l'église  de  Reims  a  pour  objet 
les  biens  qui  ont  été  «  abstractae  »,  quelle  que  soit  la  méthode  suivant  laquelle  la 
spoliation  a  été  faite.  La  villa  de  Cravan,  autrefois  enlevée  ^olim  abstracta)  à  l'église 
d'Auxerre,  acquitte  une  double  dîme  «  propter  vestituram  »  (Dipl.  de  Charles  le 
Simple,  901,  Cart.  de  l'Yonne,  67,  I,  132).  Raoul  décide  que  si  tels  biens  ont  été 
enlevés  (tractae)de  l'évêché  de  Sens,  ils  paieront  double  dîme,  suivant  la  coutume 
des  églises  (28  déc.  933,  71,  p.  138).  Le  concile  de  Valence  de  855  estime  que  les 
capitulaires  des  rois  relatifs  au  double  dîmage  s'étendent  à  tous  les  biens  enlevés 
aux  églises  :  «  sicut  edictis  principum  jussum  est,  nonae  et  decimae  ipsis  ecclesiis, 
unde  subtractae  sunt,  fideliter  persolvantur  »  (10,  Mansi,  XV,  9).  Cf.  La  dîme  des 
biens  ecclés.,  XIII,  495-6. 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  cité  pour  l'église  de  Reims  ;  du  4  déc.  861,  pour 
l'église  de  Mâcon,  Ragut,  Cart.  S.  Vincent,  109,  p.  84  ;  de  Carloman  pour  l'église 
d'Orléans,  mai  881,  HF,  IX,  419. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  217  et  suiv.  et  l'art.  La  dîme  des  biens  ecclés.,  496,  n.  1. 
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déprédations  auxquelles  le  souverain  reste  étranger1.  Jean 
VIII  exhorte  les  évêques  à  intervenir  pour  faire  rendre  gorge 
aux  pillards  qui  ont  saisi  les  biens  de  l'église  de  Tours.  Que 
du  moins  provisoirement  ces  malfaiteurs  payent,  suivant 
l'antique  coutume,  les  dîmes  et  nones  2. 

De  plus  en  plus,  cette  redevance  a  pour  objet  de  marquer, 
en  place  du  cens,  le  droit  de  l'église  propriétaire.  De  quelque 
manière  qu'elle  ait  été  spoliée,  un  prélat  estime  avoir  droit 
à  la  double  dîme  du  revenu,  chaque  fois  qu'il  est  privé  injus- 
tement de  la  jouissance  d'une  propriété.  En  848,  Charles  le 
Chauve  ordonne  de  payer  les  dîmes  des  récoltes  d'une  villa 
à  l'église  Saint-Maurice  d'Angers,  à  qui  est  reconnue  la  pro- 
priété du  bien  3.  L'église  de  Cbâlons  perçoit,  en  850,  les  nones 
et  les  dîmes  des  biens  qu'on  sait  avoir  appartenu  à  l'église  4. 
En  853,  Charles  le  Chauve  ordonne  de  soumettre  à  un  double 
dîmage  les  biens  pour  lesquels  la  preuve  est  faite  qu'ils  dépen- 
dent des  églises  et  qui,  en  raison  de  diverses  nécessités,  ne 
peuvent  être  restitués 5.  Très  souvent,  il  est  dit,  sans  autre 
précision,  que  la  redevance  est  exigible  des  hommes  qui  usent 
des  biens  d'église  6,  qui  les  ont  ou  les  tiennent  7,  de  tous  ceux 
qui  possèdent  des  biens  ecclésiastiques  à  titre  bénéficiaire  8, 

<    1.  C'est  le  cas,  semble-t-il,    du  diplôme  de  Charles  le  Chauve  pour  l'église  de 
Reims  ;  on  y  distingue  le  don  du  roi  et  la  malveillance  des  méchants  qui  exploi- 
tent la  faiblesse  des  recteurs. 
■    2.  Ep.,  158,  Migne,  CXXVI,  801. 

3.  23  juill.  848,  Marchegay,  Chartes  mancelles  de  S.  Florent,  dans  la  R.  hist.  du 
Maine,  III,  351. 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  17  avril  850  :  «  nonis  et  decimis...  rerum  quae 
ipsius  ecclesiae  juris  fuisse  noscuntur  »  (Cari,  de  Châlons,  6). 

5.  Conv.  Suession.,  B,  8  :  «  Et  ut  ex  possessionibus,  quae  ecclesiasticae  certis 
indiciis  comprobantur  nec  plene  propter  varias  nécessitâtes  possunt  restitui,  sal- 
tem  nonae  et  decimae  tribuantur  »  (Cap.,  II,  266). 

6.  L'évoque  de  Paris,  Inchade,  attribue  à  son  chapitre,  en  829,  une  part  des  nones, 
«  que  de  rébus  ecclesie  nostre  ab  his  qui  eis  utuntur  nostre  ecclesie  conferuntur  » 
(Cart.  de  Paris,  35,  p.  50).  La  charte  décide  aussi  que  les  dépendances  des  villae 
attribuées  aux  chanoines  qui  sont  tenues  en  bénéfice  ou  en  précaire  feront  retour 
au  chapitre  après  la  mort  des  hommes  qui  la  tiennent.  Comme  il  n'est  pas  fait  ici 
différence  entre  les  bénéficiers  du  roi  et  les  précaristes  que  les  évêques  ont  pourvus 
librement,  ceux  qui  paient  dîmes  et  nones  parce  qu'ils  usent  des  biens  de  l'église, 
appartiennent  peut-être  à  la  fois  à  ces  deux  catégories  de  bénéficiers,  qui  seraient 
par  conséquent  soumis  aux  mêmes  obligations. 

7.  Cap.  missorum,  813  ?,  12  :  «  Ut  nonas  et  décimas  donent  qui  res  ecclesiarum 
habent  »  (p.  183)  ;  Dipl.  de  Lothaire  I  pour  Faremoutier  :  «  ab  illis  qui  eam  (vil- 
lam)  modo  tenent  »  (HF,  VIII,  378). 

8.  Syn.  Franconof.,  794,  25  :  «  Ut  décimas  et  nonas  sive  census  omnes  generaliter 
donent  qui  debitores  sunt  ex  bénéficia  et  rébus  ecclesiarum  secundum  priorum 
capitulorum  domni  régis  »  (Cap.,  I,  76).  Le  capit.  de  Worms  de  829  renouvelle 
les  prescriptions  antérieures  au  sujet  des  biens  d'église,  «  quas  quicumque  in  bene- 
ûcium  habent  »  (9,  II,  13).  Le  27  févr.  838,  Pépin  I  d'Aquitaine  ordonne  le  paie- 
ment de  la  double  dîme  par  les  comtes,  par  ses  vassaux  «  cunctisque  ex  sancti... 
Mauricii  Andecavensis  rébus  bénéficia  habentibus  »  (Urseau,  Cart.  S.  Maurice, 
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de  quiconque  tient  un  bénéfice  ecclésiastique  1.  Dans  les 
Capitulaires,  la  formule^s'appliquait  probablement  aux  seuls 
bénéficiers  royaux,  car  ces  ordonnances  renouvellent  sim- 
plement, en  s'y  référant  parfois  expressément,  les  prescrip- 
tions des  premiers  rois  Carolingiens  qui  concernent  seulement 
cette  catégorie  de  bénéficiers.  Mais  peut-être  à  l'abri  de  ces 
formules  générales,  le  clergé  entend-il  être  en  droit  de  percevoir 
dîmes  et  nones  de  tous  ceux  qui  détiennent  injustement  des 
biens  d'église,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  entrés  en 
jouissance. 

Le  clergé,  hostile  au  bénéfice  royal  créé  à  ses  dépens, 
cherche  à  ramener  les  bénéficiers  du  roi  à  la  condition  régulière 
de  vassaux  de  l'église  ou  du  prélat.  Il  ne  renonçait  probable- 
ment pas,  en  pareil  cas,  à  percevoir  les  dîmes  et  nones  tradi- 
tionnellement payées  par  les  détenteurs  du  bien.  Autant  qu'il 
était  possible,  on  maintenait  sans  doute  la  coutume  établie 
d'acquitter  double  dîme.  La  charge  s'attachait  au  domaine," 
qui  passait  de  mains  en  mains  grevé  de  cette  redevance  en 
faveur  d'une  église.  On  s'explique  ainsi  peut-être  que  si  long- 
temps et  jusqu'à  la  fin  du  Xe  siècle,  mention  soit  faite  de 
dîmes  et  nones,  à  une  époque  où  évidemment  les  détenteurs  des 
biens  ne  les  tenaient  plus  en  bénéfice  des  rois.  Dîmes  et  nones 
survivaient  par  tradition  2  à  la  disparition  de  la  catégorie  de 
bénéficiers  royaux  possessionnés  en  terres  d'église,  à  la  charge 
spéciale  desquels  la  double  dîme  avait  été  instituée. 

Au  reste,  prélats  et  communautés  étaient  libres  de  mettre 
à  leurs  libéralités  le  prix  qui  leur  convenait.  De  même  qu'ils 

7,  p.  20).  Il  s'agit  d'ailleurs  des  fidèles  du  roi.  L'archevêque  de  Bourges,  Vulfad, 
presse  de  payer  les  doubles  dîmes  «  eos  qui  res  ecclesiasticas  beneficiario  jure  possi- 
dent  »  (Ep.  var.,  27,  VI,  191). 

1.  Conc.  Mogunt.,  813,  42  :  «  quicumque  beneficium  ecclesiasticum  habent,  ad 
tecta  ecclesiae  restauranda...  adjuvent  et  nonam  et  decimam  reddant  »  (Conc. 
Karol.,  I,  271)  ;  Cap.  eccles.,  810-3,  18  :  «  Ut  qui  ecclesiarum  bénéficia  habent, 
nonam  et  decimam  ex  eis  ecclesiae  cujus  res  sunt  donent  »  (Cap.,  I,  179).  Eu  égard 
aux  charges  imposées  à  ces  bénéficiers,  il  semble  bien  que  dans  des  textes  des  pre- 
mières années  du  IXe  siècle,  il  ne  puisse  s'agir  que  de  bénéficiers  royaux.  A  la  vérité, 
le  même  article  18  traite  des  bénéficiers  «  qui  ad  medietatemlaborent  ».  Ces  métayers, 
dont  la  condition  s'élève  peu  au  dessus  de  celle  d'un  simple  tenancier,  ne  sont  pas 
des  vassaux  du  roi,  mais  les  hommes  de  l'église.  Il  est  probable  que  la  première 
partie  de  l'article  renouvelle  simplement  les  prescriptions  antérieures  relatives  au 
charges  des  bénéficiers  royaux,  tandis  que  la  seconde  partie  traite  des  métayers, 
hommes    de    l'église. 

2.  Le  dipl.  de  Louis  V  du  9  juin  979  mentionne  les  doubles  dîmes  que  l'église 
d'Orléans  a  coutume  (consuevit)  de  percevoir  (cf.  plus  haut,  p.  234,  n.  6).  Le  texte 
marque  bien  qu'il  s'agit  d'une  coutume.  En  990,  Hugues  Capet  signale  encore  cette 
redevance.  Il  est  fait  mention  de  dîmes  et  nones  à  Nevers,  en  903  et  le  12  déc.  935 
(charte  de  Francon  et  dipl.de  Raoul,  Gall.  Christ.,  XII,  Instr.  col.  314),  à  Autun, 
le  23  avril  920  (plus haut,  p.  295,  n.  2),  à  Sens,  le  23  déc.  933  (n.  3  de  la  p.  295),  à 
Mâcon  dans  de  nombreuses  pièces  du  Xe  siècle  (p.  300,  n.  4), 
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imposaient  parfois  à  leur  bénéficier  de  partager  avec  eux  par 
moitié  le  produit  de  la  terre,  ils  pouvaient  aussi  stipuler  le 
cinquième  du  revenu,  soit  la  dîme  et  la  none.  Des  bénéficiers 
d'église  qui  ne  devaient  leur  tenure  qu'à  la  faveur  du  prélat, 
du  chapitre  ou  des  moines,  ont  été  obligés  parfois  de  supporter 
cette  charge  en  vertu  d'un  contrat  spécial  passé  entre  eux  et 
l'église.  C'était  l'usage  des  moines  de  Savigny,  aux  IXe  et 
Xe  siècles,  d'accorder  des  biens  en  précaire  et  surtout  de 
laisser  à  leurs  bienfaiteurs  l'usage  des  terres  qu'ils  leur  cédaient, 
moyennant  soit  les  nones  1,  soit  les  noues  et  dîmes  de  la  récol- 
te 2.  On  demandait  aussi  ailleurs  les  dîmes  seules  3.  En  883, 
Bernard,  comte  d'Auvergne,  qui  a  donné  une  villa  aux  moines 
de  Conques,  en  garde  l'usufruit,  moyennant  la  dîme,  dont  ils 
jouiront  pour  marquer  qu'ils  ont  la  vestitura  du  bien  4.  Peut- 
être  à  Saint-Julien  de  Brioude,  les  chanoines  paient-ils,  pour 
avoir  la  jouissance  de  leurs  maisons  particulières  qui  sont  la 
propriété  de  la  collégiale,  une  redevance  des  dîmes  et  nones  5. 
De  teUes  contributions  avaient  bien  le  caractère  d'une  rede- 
vance d'ordre  privé,  d'un  prix  de  fermage  librement  débattu 
entre  le  propriétaire  et  l'occupant. 

La  filiation  des  nones  et  dîmes  prescrites  par  les  Capitu- 
îaires  avec  ces  taxes  est  assez  douteuse  ;  celles-ci  pourtant, 
comme  les  premières,  marquent  la  vestitura  de  l'église  et 
quand  leur  tarif  est  celui  d'une  double  dîme,  elles  imposent 
en  fait  aux  précaristes  et  bénéficiers  des  églises,  par  l'effet 
soit  d'une  coïncidence  toute  fortuite,  soit  d'une  assimilation 
dont  peut-être  on  ne  se  rend  pas  compte,  la  même  charge  que 

1.  Prestaria  d'oct.  883,  cédant  en  bénéfice  des  biens  que  le  précariste  a  donnés 
et  d'autres  biens  du  monastère,  moyennant  un  cens  et  «  ut  de  fructu  quem  Dominus 
ibi  dederit,  reddatis  nonas  »  (Bernard,  Cart.  de  Savigny,  2,  p.  5).  Cf.  9  mars  889,  3, 
p.  6  ;  27  août  925,  7,  p.  n  ;  12  sept.  929  ?,  31,  p.  31  ;  c.  945,  32,  p.  32  ;  c.  950,  41, 
p.  40.  Le  même  type  de  prestaria  est  en  usage  aussi  quand  le  précariste  n'a  rien 
donné  (n  janv.  825  ?,  16,  p.  19). 

2.  10  mai  799  ?,  27,  p.  28  ;  juill.  947  ?,  40,  p.  39. 

3.  En  904,  Rodolfe,  comte  de  Roussillon,  stipule  que  son  fils  aura  après  lui  la 
jouissance  d'un  alleu  qu'il  donne  au  monastère  de  la  Grasse,  à  condition  d'acquitter 
les  dîmes  (HL,  V,  Pr.,  30,  col.  112).  En  898,  les  hommes  d'une  villa  reconnaissent 
tenir  leur  terre  en  bénéfice  de  l'abbé  de  Montolieu  et  en  devoir  les  dîmes  (21,  col. 
98).  Entre  897  et  909,  un  usufruitier  s'engage  à  payer  aux  chanoines  de  Saint-Julien 
de  Brioude  la  dîme  d'une  vigne  (Cart.  S.  Julien,  136,  p.  152)  ;  en  927,  un  autre 
usufruitier  doit  un  cens  et  deux  parts  de  la  dîme  (58,  p.  80).  Entre  898  et  923,  un 
précariste  acquitte  en  faveur  de  Saint-M aixent  un  cens  d'un  sou  d'argent  et  toutes 
les  dîmes  (Chartes  S.  Maixent,  9,  p.  21).  Cf.  La  dîme  des  biens  ecclés.,   XIV,  110 

4.  :  «  annis  singulis  investituram  ipsum  decimum  ad  ipsa  casa  Dei  persolvam  » 
(HL.V,  Pr.,  6,  col.  75). 

5.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  pour  Saint-Julien,  12  mars  877  :  «  quia  clerici 
ibi  Deo  famulantes  claustrum  monasterii  habebant  ex  rébus  sancto  Juliano  per- 
t'nentibus,  nonarum  et  decimarum  donatione  »  (HF,  VIII,  644). 
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jadis  les  rois  faisaient  porter  à  ceux  qui  par  leur  ordre  rece- 
vaient en  bénéfice  des  biens  ecclésiastiques. 

Confusion  s'est  produite  quelquefois,  à  la  fin  du  IXe  siècle 
et  au  Xe,  entre  les  charges,  parfaitement  distinctes  à  l'origine, 
de  la  double  dîme  payable  à  l'église  spoliée  et  de  la  dîme  due 
à  l'hôtellerie  pour  les  biens  librement  cédés  en  bénéfice  par  le 
représentant  de  l'église,  comme  pour  ceux  qui  sont  restés 
en  son  indominicatum.  Les  dîmes  et  nones  d'un  bien  soustrait 
à  l'église  vont  parfois  à  l'hôtellerie,  alors  qu'elles  devraient 
être  portées  au  compte  des  revenus  généraux  du  propriétaire 
et  non  des  services  charitables  de  l'établissement.  Il  en  était 
ainsi,  en  901,  de  la  villa  de  Cravan,  jadis  enlevée  à  l'église 
d'Auxerre  et  dont  la  double  dîme  était  remise  à  l'hôtelier  du 
chapitre  K  L'assimilation  de  la  double  dîme  des  bénéficiers 
royaux  à  la  dîme  due  à  l'hôtellerie  a  pu  avoir  pour  effet  de 
ramener  la  double  dîme  au  tarif  ordinaire.  Les  fidèles  de 
Lothaire  II  pomvus  par  lui  de  biens  du  monastère  de  Stavelot 
sont  simplement  astreints  à  payer  la  dîme  simple  à  l'hôtelle- 
rie 2.  Comme  au  reste  Stavelot  était  au  temps  de  cette  divisio 
dans  V indominicatum  du  roi,  il  semble  qu'usant  des  biens  de 
l'abbaye  comme  l'eut  fait  un  recteur,  le  roi  ait  imposé  aux 
fidèles  qu'il  mettait  ainsi  en  possession  les  seules  charges 
requises  des  bénéficiers  des  églises  3. 

Quand  retenant  dans  son  indominicatum  un  évêché,  une 
abbaye,  le  roi  les  soumettait  à  une  divisio,  les  bénéficiers 
qui  en  recevaient  une  part  n'étaient  pas  exactement  dans  la 
condition  des  autres  fidèles  royaux  pourvus  de  biens  d'église 
verbo  régis.  Il  a  fallu  qu'un  diplôme  obligeât  les  bénéficiers 
de  l'église  de  Reims  entrés  en  jouissance  au  temps  où  Charles 
le  Chauve  tenait  l' évêché  dans  son  indominicatum,  à  payer 
dîmes  et  nones,  et  les  fidèles  de  Lothaire  à  qui  il  a  distribué  les 
biens  de  Stavelot  n'acquittaient  certainement  pas  suivant  le 
double  tarif  la  dîme  qu'ils  versaient  à  l'hôtellerie. 

En  droit  strict,  les  doubles  dîmes  sont  exigibles  de  tous 
ceux  qui  occupent  des  terres  d'église  en  vertu  d'une  libéralité 
royale  et  seulement  de  ceux  qui  les  tiennent  verbo  régis  ;  en 
fait,  les  vassi  royaux  rejettent  une  obligation  que  d'autre  part 
les  prélats  s'efforcent  d'imposer  à  quiconque  use  par  violence 
des  biens  de  leur  église  et  parfois  même  de  ceux  qu'ils  ont 
eux-mêmes  mis  en  possession.  Dans  tous  les  cas,  cette  légis- 

1.  Dipl.  de  Charles  le  Simple,  Cart.  de  l'Yonne  ,67,  I,  132.  Cf.  La  dîme  des  biens 
ecclés.,  XIII,  481,  n.  1  et  404. 

2.  13  avril  862,  Halkin,  Recueil  chartes  de  Stavelot,  34,  I,  85. 

3.  Cf.  article  cité,  La  dîme  des  biens  ecclés.,  note  addit.,  XIV,  509  et  510. 
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lation  paraît  n'avoir  été  applicable  qu'aux  bénéficiers  qui  ont 
jouissance  d'un  lot  important  de  terres  ecclésiastiques l, 
aux  vassi,  milites,  aux  hommes  qui  ne  travaillent  pas  le  sol. 
En  général,  les  bénéficiers  qui  n'occupent  qu'un  très  petit 
nombre  de  manses,  ceux  qui  cultivent  eux-mêmes  leur  terre 
n'acquittent  pas  la  double  dîme.  Les  bénéficiers  qui  devaient 
rendre  la  moitié  des  fruits  n'étaient  évidemment  pas  assu- 
jettis en  outre  à  un  double  dîmage  en  faveur  du  propriétaire  et 
se  contentaient  de  payer  pour  leur  part  la  dîme  au  propre 
prêtre  2. 

L'église  propriétaire  ne  soumet  à  un  double  dîmage  qm 
Yindominicatum  des  bénéficiers,  la  portion  des  domaines  culti- 
vés directement  pour  leur  compte,  la  part  des  fruits  qu'ils 
retirent  de  la  terre  occupée  3.  Les  faux  diplômes  fabriqués  au 
Mans  stipulent  que  ceux  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  des 
bénéfices  aux  dépens  de  l'église  paieront  la  double  dîme  de 
tous  les  produits  de  leur  dominicata.  S'ils  en  ont  cédé  une  part 
à  des  vassaux,  la  dominicata  de  ceux-ci  sera  frappée  aussi  par 
le  double  dîmage  4.  Il  est  stipulé  semblablement  que  les  béné- 
ficiers nantis  par  les  comtes  de  Châlons  aux  frais  de  Saint- 
Marcel,  paieront  aux  chanoines  les  dîmes  de  rébus  indomini- 
catis  5.  Comme  la  charge  pèse  sur  le  dominicum,  il  est  des 
bénéficiers  qui  préfèrent  lelaisser  en  friche  plutôt  que  d'aban- 
donner à  l'église  le  cinquième  des  récoltes  et  qui  vont  chercher 
ailleurs  d'autres  terres  de  culture  6. 

Les  tenanciers  qui  vivent  sur  le  grand  domaine  ecclésias- 
tique ne  sont  pas  astreints,  par  conséquent,  à  une  charge  nou- 
velle du  fait  qu'il  est  cédé  en  bénéfice.  Tandis  que  l'église 
propriétaire  perçoit  sur  le  dominicum  des  bénéfices  la  dîme 
doublée  en  ce  cas  particulier,  les  tenanciers  paient  simplement 
la  dîme  ecclésiastique  ordinaire  au  propre  prêtre,  au  décima- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  290  et  n.  5. 

2.  Cap.  eccles.,  810-3,  18,  Cap.,  I,  179  ;  cf.  art.  cité,  XIV,  493  et  suiv.,  et  Les  béné- 
ficiers de  S.  Germain,  211  et  suiv.  » 

3.  Nous  avons  établi  ce  point  dans  l'article  cité  :  La  dîme  des  biens  ecclés.,  XIII, 
502-3.  Les  règles  relatives  à  l'assiette  des  doubles  dîmes  ( dominicum  seul  assujetti, 
détail  des  produits  dîmes,  dîme  des  redevances  des  tenanciers,  rachat  des  dîmes) 

ont  tout  à  fait  semblables  à  celles  qu'on  applique  au  paiement  des  dîmes  dues  à 
/'hôtellerie  par  les  domaines  restés  dans  Yindominicatum  du  clergé  ou  cédés  par 
lui  en  bénéfice.  Cf.  art.  cité,  passim. 

4.  Dipl.  faux  de  Charlemagne,  23  avril  802  ;  de  Louis  le  Pieux,  31  déc.  832  : 
«  de  omnibus  conlaborationibus  terrae...  tam  de  sua  dominicata  quam  et  de  vasal- 
lorum  suorum  »  —  «  de  vaccaritiis  dominicatis  »  (Actus pont.  Cenom.,  21,  p.  286  ; 
Gesta  Aldrici,  43). 

5.  Notice  de  juin  924,  Cart.  S.  Marcel,  27,  p.  28. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  285.11.  1.  On  peut  se  demander  quel  avantage  ils  avaient 
à  garder  un  bénéfice  dans  ces  conditions  ;  peut-être  se  contentent-ils  de  percevoir 
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teui  du  lieu 1.  Les  dîmes  payées  par  les  tenanciers  et  les  petits 
bénéficiers  à  l'église  rurale  ne  peuvent  suffire  à  l'entretien  de 
celle-ci,  car  la  double  dîme  prélevée  sur  le  p^s  beau  mor- 
ceau du  domaine,  le  dominicum,  est  affectée  non  à  l'église 
locale,  mais  à  l'évéché  propriétaire.  Aussi  l'évêque,  qui  reçoit 
de  tous  les  nones  et  dîmes,  doit  veiller  à  l'entretien  et  au  lumi- 
naire de  toutes  les  chapelles  de  son  diocèse,  de  celles  qui  sont 
cédées  en  bénéfice,  comme  de  celles  dont  il  a  la  jouissance, 
et  faire  en  sorte  que  leurs  prêtres  aient  de  quoi  subsister  2. 

Dans  Y  indominicatum  du  bénéficier  on  perçoit  les  dîmes  oie 
toutes  les  moissons  récoltées  3.  Les  capitulaires  de  Louis  le 
Pieux  stipulent  que  la  redevance  frappera  d'une  part  les 
fruits  de  la  terre,  produit  du  labourage,  vin,  foin,  et  d'autre 
part  l'élevage  des  animaux  4.  Les  diplômes  manceaux  détaillent 
l'assiette  de  la  double  dîme  ;  celle-ci  est  perçue  sur  tout  le  ren- 
dement que  le  travail  obtient  de  la  terre  dans  le  dominicum  sur 
le  foin,  les  grains  de  toute  espèce,  la  production  du  vignoble, 
des  pâturages  et  herbages,  sur  les  volailles,  le  poisson  péché, 
les  glands,  le  miel,  les  produits  des  jardins,  ceux  de  l'élevage 
des  animaux,  les  laitages  sortis  des  vacheries  dominicales  5. 

les  redevances  des  tenanciers,  quitte  à  en  laisser  la  cinquième  part  à  l'église  (cf. 
p.  312).  Peut-être  aussi  détruisent-ils  le  domaine,  coupant  les  bois,  faisant  argent 
des  matériaux  de  construction  et  transportent-ils  dans  leur  propriété  les  dépouilles 
de  leur  bénéfice,  comme  le  leur  reprochent  les  Capitulaires.  Par  dominicum,  il  faut 
entendre  ici  la  portion  dont  jouit  le  maître  du  grand  domaine.  Le  terme  dominicum 
s'applique,  à  la  vérité  parfois,  à  ce  qui  appartient  au  roi  (Cap.  miss.,  802,  13, 1, 
101  ;  leg.  add.,  818-819,  20,  p.  285)  ;  mais  s'il  s'agissait  ici  de  biens  fiscaux  cédés  en 
bénéfice  et  non  de  biens  ecclésiastiques,  ils  ne  seraient  pas  grevés  de  la  redevance 
des  doubles  dîmes. 

1.  C'est  ainsi,  croyons  nous  (cf.  La  dîme  des  biens  ecclés.,  XIV,  496,  n.  1),  qu'il 
faut  interprêter  l'art.  13  du  cap.  miss,  vel  synod.  de  813  :  «  Ut  capellas  que  infra 
illorum  res  sunt  qui  antiquo  tempore  decimam  habuerunt,  non  sit  abstractum  de 
i  1  lis  qui  infra  ipsa  villa  commanent,  excepto  nona  et  décima  de  dominico  »  (Cap.,  I, 
183).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  simples  tenanciers  ne  paient  pas  la  double  dîme,  puis- 
qu'il n'est  jamais  question  que  du  dominicum.  On  ne  peut  pas  admettre  que  le 
maître  rejetait  cette  charge  sur  ses  hommes  ;  puisque  le  senior  acquitte  la  double 
dîme  des  redevances  que  lui  paient  ses  tenanciers  (cf.  p.  312),  ceux-ci  ne  contri- 
buent pas  autrement,  semble-t-il,  à  l'acquittement  de  cette  dîme.  Cf.  art.  cité, 
XIII,  503,  n.  2.  Le  bénéficier  qui  doit  la  moitié  de  la  récolte  à  l'église  en  vertu  de 
son  contrat  est  assimilable  aux  simples  tenanciers  (XIV,  493,  n.  3)  et  paie  en  outre 
comme  eux  sa  dîme  à  l'église  locale,  au  prêtre  de  sa  paroisse. 

2.  Plus  haut,  p.  197,  n.  1. 

3.  :«  décimas  omnium  frugum  ipsius  villae  partibus  sancti  Mauricii  cujus  juris 
fore  cognoscitur...  reddere  non  negligant  »  (Dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  23  juill. 
848,  Marchegay,  Chartes  mancelles  de  S.  Florent,  dans  la  R.  hist.  du  Maine,  III,  351). 

4.  Cap.  per  se  scrib.,  818-9,  5  :  «  de  frugibus  terrae  et  animalium  nutrimine  » 
(I,  287)  ;  Admon.  ad  omnes,  23  :  «  de  omni  conlaboratu  et  de  vino  et  foeno  fideliter 
et  pleniter  ab  omnibus  nona  et  décima  persolvatur,  de  nutrimine  vero  pro  décima, 
sicut  hactenus  consuetudo  fuit,  ab  omnibus  observetur  »  (p.  307). 

5.  Dipl.  faux  de  Charlemagne,  23  avril  802  et  de  Louis  le  Pieux,  31  déc.  832  : 
«  de  omnibus  conlaborationibus  terrae,  tam  foeni  quam  et  annonae  omnium  gène- 
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On  soumet  au  dîmage,  en  même  temps  que  ces  produits  de 
l'exploitation  du  maître,  tout  ce  que  le  domaine  met  en  outre 
en  ses  mains,  c'est-à-dire  toutes  les  redevances  payées  par  les 
tenanciers.  Ce  ne  sont  pas  ceux-ci  qui  paient  la  double  dîme  ; 
mais  leur  maître  remet  à  l'église  propriétaire  deux  dixièmes 
du  montant  des  droits  dont  ils  s'acquittent  envers  lui.  Une 
seule  parmi  leurs  redevances  échappe  à  la  double  dîme  : 
Yhostilitium,  les  corvées  et  charrois  de  guerre1.  Comme  c'est 
en  retour  du  service  militaire  que  le  roi  cède  à  ses  fidèles  des 
biens  d'église,  il  est  naturel  qu'on  leur  laisse  le  produit  intégral 
des  contributions  de  guerre  acquittées  par  la  population. 
La  contribution  de  la  double  dîme  frappe  ainsi  tout  ce  que  les 
bénéfices  constitués  en  terre  d'église  rapportent  aux  bénéfi- 
ciers.  L'église  propriétaire  perçoit  le  cinquième  du  revenu 
tctal  que  produit  en  faveur  du  maître  le  domaine  ainsi  aliéné  2. 
Le  tarif  indiqué  représente  une  dîme  augmentée  de  la  none 
du  reliquat,  ou  bien  la  neuvième  part  accrue  de  la  dîme  du 
reste,  ou  enfin  la  cinquième  paît  de  la  récolte,  c'est-à-dire 
deux  dîmes,  quel  que  soit  le  mode  d'estimation.  Comme  les 
évêques  réunis  en  concile  l'ont  à  plusieurs  reprises  exprimé, 
si  les  chrétiens  doivent  au  clergé  la  dîme  de  leurs  biens,  il  est 
juste  que  les  détenteurs  des  biens  d'une  église  payent  à 
celle-ci  une  contribution  double  3. 

Le  capitulaire  de  818-819  exige  nones  et  dîmes  des  produits 
de  l'élevage  comme  des  fruits  de  la  terre.  Toutefois  un  capi- 
tulaire postérieur  de  peu  d'années  admet  un  tarif  différentiel. 
Pour  les  fruits  du  labourage,  le  vin,  le  foin,  tous  acquitteront 
fidèlement  et  pleinement  la  none  et  la  dîme.  Du  croît  du 
bétail  (nutrimen)  l'église  se  contentera  de  prélever  une  dîme, 
suivant  la  coutume  admise  jusque-là  4.  Vraisemblablement, 

rum,...  de  vinericiis  quoque  et  perdonato,  de  pastionibus  et  pascuariis,de  erbaticis 
et  pullis,  piscationibus  et  pastionaticis,  id  est  de  glandaticis,  de  melle  et  conlabo- 
rationibus  quae  in  ortis  fiunt,  de  nutriminibus  animalium  et  caseis  qui  fiunt  de 
vaccaritiis  dominicatis  »  (A dus  pont.  Cenom.,  286  ;  Gesta  Aldrici,  43). 

1.  Dipl.  cités  :  «  ac  de  omnibus  redditionibus  quae  ab  hominibus  memoratae 
raatris  acclesiae  recipiuntur,  excepto  hostilense,  id  est,  de  bubus  et  conjecto  ad  car- 
ros  construendos  »  loc.  cit.).  Aux  termes  d'un  dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine  du  27 
févr.  838,  les  bénéficiers  royaux  de  l'église  d'Angers  paient  nones  et  dîmes  «  tam  ex 
actionibus  eorumdem  beneficiorum  quam  ex  collatoribus,  exçepto  Ostirensi  » 
(Cart.  S.  Maurice,  7,  p.  20).  Il  faut  entendre  sans  doute  que  le  double  dîmage  frap- 
pera le  rendement  des  terres  dominicales  (actiones)  et  aussi  les  redevances  (col- 
lata)  payées  par  la  familia,  à  l'exception  de  la  taxe  militaire  (hostilense).  Cf.  La 
dîme  des  biens  ecclés.,  XIII,  503,  n.  1. 

2.  :  «  de  omni  reditu  »  (Précaires  délivrés  par  Mérolus,  773,  Gesta  Aldrici,  182 
et  184  ;  par  Francon,  mars  799,  p.  180). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  290,  n.  2. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  311,  n.  4. 
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on  ne  se  mettait  pas  toujours  en  règle  avec  le  tarif.  Les  Capi- 
tulaires  marquent  que  certains  n'acquittaient  que  partielle- 
ment la  redevance l".  Parfois  même,  le  souverain  et  le 
prélat  lui-même  ne  stipulent  que  le  paiement  d'une  simple 
dîme 2. 

Les  dîmes  sont  d'ordinaires  acquittées  en  nature.  Toutefois 
Louis  le  Pieux  admet  que  cette  charge,  comme  celle  des  répa- 
rations, soit  rachetée.  Elle  le  sera  si  l'évêque  le  préfère  et  le 
rachat  s'effectuera  suivant  l'accord  intervenu  entre  l'évêque 
et  son  débiteur  3. 

6.  —  La  charge  des  réparations 

Les  bénéficiers  royaux  pourvus  de  biens  d'églises  ont  le 
devoir  de  procurer  aide  au  prélat  pour  le  travail  des  restaura- 
tions. Chacun  doit  apporter  sa  collaboration  suivant  ses 
forces.  Tous  doivent  acquitter  pleinement  cette  contribution  4. 

Les  capitulaires  de  Pépin  qui  l'instituent  précisent  que  la 
charge  des  réparations  est  commune  aux  prélats  et  aux  béné- 
ficiers et  que  ceux-ci  doivent  contribuer  au  prorata  des  biens 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  297,  n.  4. 

2.  Le  dipl.  du  23  juill.  848  cité  plus  haut  (p.  311,  a.  3)  réclame  simplement  les 
dîmes  en  faveur  de  l'église  d'Angers.  De  même  la  charte  de  juin  924  pour  Saint- 
Marcel  de  Châlon  (p.  302,  n.  3).  La  charte  d'Inchade,  évêque  de  Paris,  ne  parle 
que  des  nones  (Cart.  de  Paris,  35,  p.  50),  mais  les  dipl.  de  Charles  le  Chauve  (19 
avril  850,  HF,  VIII,  508)  et  de  Lothaire  (979-986,  Recueil  des  actes  de  Lothaire,  56, 
p.  132)  donnent  la  leçon  exacte,  qui  signale  la  double  dîme,  conformément  à  la 
for  m.  imper.,  25,  (Zeumer,  304). 

3.  Admon.  ad  omnes,  23  :  «  Si  quis  tamen  episcoporum  fuerit  qui  argentum  pro 
hoc  accipere  velit,  in  sua  maneat  potestate,  juxta  quod  ei  et  illi  qui  hoc  persolvere 
débet  convenerit  »  (p.  307). 

4.  Pippini  cap.  ital.,  801-810  6:  «  Precipimus  etiam  comitibus  et  omnibr  s 
tïdelibus  domni  imperatoris  nostrique  ut  quicumque  de  rébus  aecclesiae  bénéficia 
habent,...  juxta  possibilitatem  quando  necessitasexigit,  de  opéra  ad  ipsasecclesias 
restaurandas  adjutorium  faciant  »  (Cap.,  I,  210);  Conc.  Mogunt.,  813,  42  :  «  Qui- 
cumque beneficium  ecclesiasticum  habent  ad  tecta  ecclesiae  restauranda  vel  ipsas 
ecclesias  emendandas,  omnino  adjuvent  »  (Conc.  Karol.,  I,  271)  ;  cf.  conc.  Arelat., 
25,  p.  253.  Le" texte  est  devenu  l'article  24  des  Capitula  e  caiwnibus  excepta  de  813 
(Cap.,  I,  175)  ;  Lettre  de  Louis  le  Pieux  au  comte  Amadéus  :  «  volumus  ut  adju 
torium  faciatis  Heligaudo  diacono  ad  restaurandam  et  recooperiendam  ecclesiam 
sancti  Benigni...  propter  illam  scilicet  rationem,  quia  compertum  nobis  est  qucd 
vos  de  ratione  ejusdem  ecclesiae  bénéficia  habeatis  »  BM  800,  HF,  VI,  257)  ; 
Form.  Imper.,  21  :  «  ad  aedificia  ipsius  ecclesie  restauranda  juxta  vires  opem 
ferant  »  (Zeumer,  302)  ;  Dipl.  18  févr.  816  pour  l'église  de  Mâcon,  13  juillet  816 
pour  Saint-Mihiel  :  «  ad  domos  ipsius  ecclesiae  restaurandas  unusquisque  pro 
viribus  suis  adjutorium  ferre  non  différât  »  (HF,  VI,  487  et  493)  ;  10  oct.  827  pour 
Saint-Maixent,  confirmant  le  dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine  du  13  janvier  :  «  opéra 
pleniter  persolvant  »  (p.  553  et  666).  Les  faux  diplômes  manceaux  de  Charlemagne 
et  de  Louis  le  Pieux  exigent  que  les  réparations  soient  faites  «  pro  possibilitate 
rerum  quas  in  beneficium  exinde  possident  »  (Actus,  21,  p.  286  ;  Gesta  Aldrici, 
43). 
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qu'ils  occupent  h  Louis  le  Pieux  règle  la  méthode  qui  sera 
suivie  pour  répartir  la  charge.  Au  sujet  de  l'œuvre  et  de  la 
restauration  des  églises,  décide  un  capitulaire  de  818-819, 
le  comte,  l'évêque  ou  l'abbé  entreront  en  conférence  avec  un 
tnissus  royal,  celui  qu'ils  choisiront  comme  arbitre  de  cette 
négociation.  Suivant  la  quantité  des  biens  ecclésiastiques 
restés  aux  mains  du  prélat  ou  entrés  dans  la  composition 
du  bénéfice  comtal,  on  déterminera  quelle  œuvre  et  quelle 
partie  des  restaurations  incomberont  à  chacun  d'eux.  Ainsi 
sera  fixée  aussi  la  quote  part  des  vassi  de  l'empereur,  soit  qu'on 
les  charge  en  commun  du  travail,  en  proportion  des  biens 
qu'ils  détiennent  tous  ensemble,  soit  qu'on  le  répartisse  en 
détail  et  qu'on  fixe  sa  tâche  particulière  à  chacun,  suivant  la 
quantité  de  biens  qu'il  occupe. 

L'empereur  prévoit  qu'une  entente  interviendra  entre  les 
parties  pour  le  rachat  de  cette  charge.  Les  bénéficiers  acquitte- 
ront en  argent  le  prix  auquel  est  estimé  le  travail.  Avec  cette 
somme  le  recteur  de  l'église  embauchera  les  ouvriers  et  achè- 
tera les  matériaux  dont  il  est  besoin  pour  la  restauration  2. 
Renouvelant  un  peu  plus  tard  la  même  ordonnance,  l'em- 
pereur stipule  que,  soit  qu'on  s'acquitte  du  labeur  nécessaire 
aux  restaurations,  soit  qu'on  le  rachète,  la  décision  épiscopale 
prévaudra  3.  Il  faut  entendre  sans  doute  que  si  les  bénéficiers 
fournissent  la  main-d'œuvre,  le  travail  sera  exécuté  sur  les 
indications  et  la  direction  de  l'évêque  et  que  si  le  rachat  des 
corvées  est  effectué,  l'évêque  disposera  à  son  gré  des  sommes 
dont  le  montant  aura  été  en  dernier  ressort  déterminé  par  lui. 
C'est  à  l'évêque,  en  cas  de  contestations,  qu'appartiendra  le 
dernier  mot. 

1.  :  «  juxta  quod  de  ipsis  rébus  teneut  ;  —  tam  episcopi  quam  abates,  vel 
illi  laici  hommes  qui  exinde  benefitium  habent  »  (cf.  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sècu- 
lar.,  p.  99,  n.  2  ;  p.  100,  n.  3). 

2.  Cap.  per  se  scrib.,  5  :  «  De  opère  vero  vel  restauratione  ecclesiarum  cornes  et 
episcopus  sive  abbas  una  cum  misso  nostro,  quem  ipsi  sibi  ad  hoc  elegerint,  consi- 
derationem  faciant,  ut  unusquisque  eorum  tantum  inde.  accipiat  ad  operandum  et 
restaurandum,  quantum  ipse  de  rébus  ecclesiarum  haberc  coguoscitur;  similiter  et 
vassi  nostri  aut  in  commune  tantum  operis  accipiant  quantum  rerum  ecclesiasti- 
caruin  habent,  vel  unusquisque  per  se  juxta'quantitatem  quam  ipse  tenet.  Aut  si 
inter  eos  convenerit,  ut  pro  opère  faciendo  argentum  donent,  juxta  aestimatio- 
nem  operis  in  argento  persolvant  :  cum  quo  pretio  rector  ecclesiae  ad  praedictani 
''p^taurationem  operarios  conducere  et  materiam  emere  possit  »  (I,  287).  La  lettre 
citéep.  313, n.  4,  montre  en  effet  l'empereur  prescrivant  à  un  comte  et  à  quatre  vassi 
royaux  d'apportei-  aide  au  diacre  Herlegaud,  qui  est  sans  doute  recteur  de  Saint- 
Bénigne. 

3.  Admon.  ad  omnes,  24  :  «  Similiter  quidem  de  operibus  in  restauratione  eccle- 
siarum, sive  in  faciendo  sive  in  redimendo,  npiscopalis  potius  sequatur  voluntas  ; 
iiullatenus  tamen  remaneat  quin,  sicut  a  nobis  saepe  jussum  est,  hoc  aut  illud 
partibus  ecclesiarum  persolvatur    »  (p.  307). 
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Des  bénéficiers  on  requiert  une  contribution  à  l'entretien 
du  gros  œuvre,  en  particulier  de  la  toiture1.  Les  Capitulaires 
de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  ne  stipulent  expressé- 
ment que  les  réparations  des  églises,  mais  le  premier  capi- 
tulaire  qui  ait  défini  les  obligations  des  bénéficiers  royaux  leur 
imposait  l'entretien  de  la  domus  episcopii  vel  monasterii.  Le 
clergé  interprète  la  prescription  des  Capitulaires  au  sens  le 
plus  large  et  réclame  l'entretien  de  l'église  et  des  bâtiments 
annexes,  de  la  maison  épiscopale  ou  monastique,  de  tous  les 
édifices  ecclésiastiques,  voire  même  de  tous  les  bâtiments  qui 
dans  la  cité  appartiennent  à  l'église2.  Au  reste,  dans  un  diplôme 
en  faveur  des  moines  de  Saint-Mihiel,  Louis  le  Pieux,  confor- 
mément à  la  formule  du  capitulaire  de  Pépin,  oblige  ceux  qui 
détiennent  les  biens  du  monastère  par  l'effet  de  sa  largesse  à 
prêter  aide  pour  la  restauration  des  maisons  de  l'église  ;  il 
s'agissait  donc  aussi  des  bâtiments  monastiques  autres  que 
la  basilique  3.  Les  évêques  demandent  même  à  Meaux  que  les 
bénéficiers  soient  tenus,  en  certains  cas,  à  contribuer  à  la  cons- 
truction d'édifices  nouveaux.  Si  une  église  épiscopale  n'a  pas 
de  ressources  suffisantes  poui  établir  le  cloître  des  chanoines, 
conformément  à  une  discipline  nouvelle,  en  pareille  occurrence, 
ceux  qui  tiennent  en  bénéfice  des  biens  de  cette  église  devront 
venir  en  aide  à  l'évêque  4. 

i.  ;  «  ex  beneficiis  autera  clausurae  et  aedificia  tectorum  juxta  facultatem  sui 
circa  monasterium  construantur  »  Charte  de  Frothaire  de  Toul  pour  Saint-Epvre, 
Gall.  Christ.,  XIII,  Instr.,  col.  448;  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  24  oct.  869,  HF, 
VIII,  621  ;  de  Charles  le  Gros,  21  juin  885,  IX,  341)  ;  «  in  teguminibus  et  restaura- 
tionibus  »  (Dipl.  faux  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  Actus,  286  ;  Gesta 
Aldrici,  37)  ;  cf.  n.  suiv. 

2.  Le  concile  de  Francfort  ( 794)  veut  que  les  bénéficiers  réparent  les  «  domus 
ecclesiarum  et  te.gumenta  »  (26,  Cap.,  I,  76).  Le  concile  de  Tours  (813)  signale  que 
par  l'incurie  des  bénéficiers,  «  non  tantum  domus  monasteriorum  sed  et  ipsae  eccle- 
siae  propter  tectorum  inopiam  ruinas  minantur  »  (46,  Conc.  Karol.,  I,  292).  A  cette 
date,  on  estimait  donc  qu'ils  étaient  tenus  de  réparer  les  bâtiments  conventuels  du 
monastère  aussi  bien  que  l'église.  A  Meaux  et  Paris,  en  845-846,  les  évêques  se 
plaignent  des  bénéficiers  qui  «  ecclesiasticaquoque  aedificia  dissolutione  adnullari 
permittunt  »  (62,  Cap.,  II,  413).  Suivant  les  diplômes  faux  de  Charlemagne,  de  Loui; 
le  Pieux,  les  bénéficiers  de  l'église  du  Mans  doivent  entretenir.»  aedificia  ejusdem 
ecclesiae  sive  domus  episcopalis  ac  fratrum  »  (Actus,  283  ;  Gesta  Aldrici,  34),  «  tani 
in  praefixa  ecclesia  quam  in  domibus  juxta  eam  adjacentibus  »  (Actus,  286  ;  Gesta, 
43)  et  même  les  «  aedificia  domorum  ad  eam  infra  civitatem  pertinentium  »  (Actus, 
285  ;  Gesta,  37).  Ce  dernier  trait  montre  que  le  faussaire  cherche  à  étendre,  les 
obligations  des  bénéficiers  au  delà  des  limites  tracées  par  les  Capitulaires. 

3.  Dipl.  du  13  juillet  816  :  «  ad  domos  ipsius  ecclesiae  restaurandas  »  (HF,  VI, 
493)- 

4.  53  :  «  Et  si  paupertas  loci  ad  aedificandas  domos  necessarias  non  suffecerit, 
eos  ad  adjutorium  aedificandi  potestas  regia  cogat,  qui  res  de  eadem  ecclesia  in 
beneficiis  retinent  »  (p.  411).  C'est  peut-être  aussi  ce  que  réclament  les  faussaires 
manceaux  :  «  aedificia  aecclesiae  sive  domorum...  aedificare  tibi  (ieu)  restaurai e 
faciant  »  (Actus,  285  ;  Gesta,  37). 
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La  charge  est  imposée  aux  bénéficiers,  mais  il  est  stipulé 
qu'elle  incombe  à  leur  bénéfice  ;  les  réparations  seront  faites 
ex  beneficiis  x  ;  les  domaines  d'église  qu'occupent  les  bénéfi- 
ciers,  et  non  leurs  biens  propres,  devront  fournir  tout  le 
nécessaire,  c'est-à-dire  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre. 

L'assistance  que  doit  apporter  le  bénéficier  est  prêtée  en 
fait  sous  la  forme  de  corvées  acquittées  par  les  tenanciers  des 
domaines  ecclésiastiques  dont  il  a  la  jouissance.  Vers  le  milieu 
du  IXe  siècle,  le  clergé,  semble-t-il,  ne  réclamait  pas,  en  vue 
des  réparations,  d'autre  contribution  que  celle-là.  Les  évêques 
assemblés  à  Meaux  en  845,  après  avoir  présenté  leurs  griefs 
au  sujet  des  détenteurs  de  biens  d'église  qui  négligeaient  de 
fournir  leur  quote-part  aux  réparations,  déterminent  sim- 
plement à  ce  propos  quelle  devrait  être  la  charge  de  la  familia. 
A  quelque  pouvoir  que  soient  soumis  les  serfs  des  églises, 
on  les  laissera  travailler  au  moins  vingt  jours  par  an  à  l'en- 
tretien des  bâtiments  ecclésiastiques.  S'il  existe  une  coutume 
meilleure,  plus  libérale  et  qui  se  recommande  de  l'époque  et 
d'une  ordonnance  de  Louis  le  Pieux  ou  même  de  Charlemagne 
et  de  son  père  Pépin,  on  ne  manquera  pas  de  s'y  conformer  2. 
Du  détenteur  d'un  domaine  ecclésiastique,  quel  qu'il  soit, 
on  exigeait  donc  seulement  sans  doute  qu'il  permette  à  ses 
hommes  (sinantur)  de  travailler  en  faveur  de  l'église  pendant 
vingt  jours.  On  estimait  que  les  coutumes  qui  règlent  ces 
corvées  remontaient  au  temps  et  aux  ordres  de  Louis  le  Pieux 
et  des  premiers  rois  Carolingiens.  Un  synode  postérieur 
prévoit  aussi  que  pour  l'exécution  des  travaux,  les  tenanciers 
du  bénéfice  pourront  être  mis  à  contribution.  Les  églises, 
décident  en  859  les  évêques,  seront  réparées  par  ceux  qui  usent 
de  leurs  propriétés,  ou  bien  chacun  d'eux  fera  prêter  par  la 
familia  des  églises  placée  sous  ses  ordres  l'aide  nécessaire 
à  la  réparation3.  Ainsi,  il  paraissait  conforme  à  la  législation 

1.  Charte  de  Frothaire,  citée  p.  315,  n.  1  ;  dipl.  de  Charles  le  Gros  et  de  Charles  le 
Simple  pour  S.  Martin  d'Autun,  6  juin  885,  26  juin  900  :  «  quicumque  ex  rébus 
ejusdem  abbatie  bénéficia habc.it,  nouas  et  décimas  earum  rerum  ecclesie  reddant 
aunuatim  et  queque  edificiorum ex  eisdem  beneficiis  que  circa  eamdem  ecclesiam 
acta  fuerint  perficiant  »  (Bulliot,  Essai  sur  S.  Martin,  II,  6,  17  ;  HF,  IX,  485).  La 
contribution  apportée  «  ex  beneficiis  »  marque  que  la  charge  incombe  au  domaine. 
On  a  vu  aussi  p.  313,  n.  4)  que  dans  les  diplômes  manceaux  les  réparations  sont 
prévues   «  pro  possibilitate  rerum  quas  in  beneficium  exinde  possident  ». 

2  62  :  «  Servi  autem  ccclesiarum,  quibuscumque  potestatibus  subditi,  unde 
melior  consuetudo  vel  devotior  commendatio  ex  tempore  et  jussione  demni  Hlu- 
dowici,  vel  certe  domni  Karoli,  seu  etiam  Pipini  non  existit,  saltim  XX  diebus  in 
anno  eidem  ecclesiae  ad  reficiendas  ipsius  ruinas  absque  molestia  servire  sinantur. 
Ubi  autem  et  amplior  commendatio  et  melior  consuetudo  inde,  habetur,  pro  hac 
nostra  necessitudinis  considerationc  non  décidât  »  (Cap.,  II,  413). 

3.  Canons  du  syn.  de  Langres  lus  et  confirmés  à  Savonnières,  11  :  «  Ut  ecclesiae 
sarciantur  et  restajjrentur  in  aedificiis  ab  his  qui  earum  rébus   utuntur,  aut  ab 
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des  Capitulaires  d'exiger  simplement  des  tenanciers  du  domai- 
ne cédé  en  bénéfice  qu'ils  apportent  par  leurs  corvées  l'aide 
dont  leur  maître  est  redevable  envers  l'église.  Vraisemblable- 
ment, de  même  que  les  tenanciers  fournissaient  par  leurs 
corvées  la  main-d'œuvre  due  par  le  bénéfice,  c'étaient  eux 
aussi  qui  par  leurs  redevances  versaient  le  prix  du  rachat, 
quand  les  bénéficiers  préféraient  acquitter  une  somme  d'ar- 
gent. 

Le  règlement  édicté  à  Meaux  s'applique  aussi  bien  aux 
serfs  des  vîllae  dont  l'église  garde  la  jouissance  qu'à  la  familia 
qui  vit  sur  les  terres  cédées  en  bénéfice.  Au  concile  de  Pitres, 
il  fut  décidé  que  les  toits  du  monastère  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  seraient  restaurés  à  des  époques  fixes  et  en  temps 
opportun,  au  moyen  des  prestations  que  doivent  les  manses 
sis  soit  dans  Y  indominicatum,  soit  dans  les  bénéfices  1.  La 
charge  n'est  plus  spéciale  aux  bénéfices  institués  par  le  verbum 
royal,  comme  l'avait  stipulé  Pépin  lors  des  premiers  règle- 
ments qui  l'établissaient.  L'obligation  atteint  sous  Louis  le 
Pieux  et  ses  successeurs  quiconque  a  jouissance  des  biens 
d'église,  le  prélat,  la  communauté  et  tous  les  bénéficiers,  qu'ils 
soient  pourvus  par  la  seule  volonté  du  prélat 2  ou  par  la  lar- 
gesse du  roi  ;  mais  elle  ne  frappe  qu'indirectement  l'occupant 
quel  qu'il  soit  du  grand  domaine  ;  c'est  sa  familia  qui  porte  en 
fait  la  charge. 

Si  peu  lourdement  qu'elle  pesât  sur  lui,  le  bénéficier  royal 
répugnait  à  l'accepter,  préférant  réserver  à  son  usage  les 
corvées  et  redevances  de  ses  tenanciers.  Maintes  fois,  Louis 
le  Pieux  a  renouvelé  l'ordonnance  relative  aux  restaurations3  ; 
ses  successeurs  qui,  au  reste,  traitent  plus  rarement  ce  point4, 
n'ont  pas  été  mieux  obéis.  Les  évêques  se  plaignent,  à  maintes 
reprises,  que  lesbénéficiers  refusent  de  remplir  cette  obligation 
et  laissent  tomber   en  ruines  les  édifices   ecclésiastiques  5. 

unoquoque  taie  ex  earum  familia  praebeatur  adjutorium,  per  quod...  reaedifice- 
tur  »  Mansi,  XV,  539).  Vraisemblablement,  si  le  travail  est  entrepris  en  commun, 
les  bénéficiers  mettent  aussi  simplement  en  mouvement  leurs  tenanciers. 

1.  Dipl.  synodal,  864  :  «  Praecepimus  ut  ex  omnibus  reliquis  facultatibus  monas- 
terii  quae  vel  dominico  jure  vel  beneficiorum  consuetudine  detinentur,  decimae... 
conferantur  et  sarta  tecta  totius  monasterii  et  his  auxiliis  quae  mansa  debent  certis 
et  opportunis  temporibus  instaurentur  »  (Cart.  de  l'Yonne,  45,  I,  89). 

2.  Hincmar  de  Laon  n'admet  pas  le  bénéfice  verbo  régis  et  tient  que  tout  béné- 
ficier de  son  église  est  exclusivement  son  homme.  Néanmoins,  il  estime  que  ces 
bénéficiers  ont  le  devoir  de  contribuer  aux  réparations.  Cf.  plus  loin,  p.  318,  n.  2  et  3. 

3.  Admon.  ad  omnes,  24  :  «  sicut  a  nobis  saepe  jussum  est  »  (I,  307)  ;  Cap.  Wor- 
mac,  829,  9  :  «  juxta  capitularem  auteriorem,  in  quo  de  operibus  »  (II,  13). 

4.  Conv.  apud  Valentianas,  853,  Adnunt.  Karoli,  2  «De  reaedificatione  eccle- 
siarum  et  de  nonis  ac  decimis  »  (p.  75)  ;  Hludow.  II  comm.  (italicum),  845-50 
p.  79  ;  Cap.  Papiae  data,  6,  p.  82. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  315,  n.  2. 
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Vraisemblablement,  quand  les  ressources  dont  dispose  une 
église  suffisent  à  l'entretenir,  on  ne  réclame  pas  l'aide  peu 
efficace  des  occupants  séculiers.  Le  concile  de  Meaux  prescrit 
de  construire  près  de  la  cathédrale  un  cloître  pour  les  cha- 
noines ;  si  l'église  est  trop  pauvre  pour  subvenir  à  tous  les 
frais,  alors  il  faudra  que  la  puissance  royale  contraigne  les 
bénéficiers  à  en  acquitter  une  part  1.  Évidemment,  une  église 
riche  construira  le  cloître  à  ses  seuls  dépens. 

Hincmar  de  Laon  a  mandé  près  de  lui  ses  hommes  qui 
tiennent  des  biens  de  son  évêché  par  ordre  du  souverain  et 
qu'il  affecte  de  considérer  comme  dépendant  exclusivement 
de  son  église.  Il  voulait  conférer  avec  eux  au  sujet  du  service 
du  roi  et  de  la  main-d'œuvre  dont  l'église  avait  besoin.  Ils 
ne  se  sont  même  pas  rendus  à  sa  convocation  2.  Le  même  évê- 
que  parle  d'un  autre  bénéficier  que  l'autorité  royale  a  mis  en 
possession  de  biens  affectés  au  luminaire  de  l'église.  Depuis 
trois  ans,  Hincmar  n'a  pu  obtenir  qu'il  se  présentât  devant 
lui.  La  charge  que  ce  bénéficier  eût  dû  supporter  pour  les  tra- 
vaux de  l'église  lui  a  été  remise  par  le  prélat 3,  probablement 
parce  que  celui-ci  savait  bien  ne  pouvoir  rien  obtenir  du  récal- 
citrant. L'un  des  griefs  de  l'évêque  contre  Ragénard  qu'il  a 
privé  de  son  bénéfice,  c'est  que  cet  homme  s'est  soustrait  à 
la  plus  grande  part  du  travail  qu'il  eût  dû  exécuter  aux  dépens 
de  sa  terre  dans  l'église  de  Laon  4. 

Au  concile  de  Langres,  les  évêques  renouvellent  en  leur 
nom  la  prescription  des  Capitulaires.  Ils  déclarent  d'ailleurs 
s'en  rapporter  à  ce  que  décidera  sur  ce  point  la  prudence  de 
leurs  souverains  5.  Mais  dans  la  seconde  moitié  du  IXe  siècle, 
les  rois  gardent  le  silence  sur  cet  objet  ;  ils  ont  renoncé  sans 
doute  à  maintenir  l'ancienne  législation,  qui  tombe  peu  à  peu 
en  désuétude.  Hincmar  de  Reims  lui-même  paraît  n'en  com- 
prendre plus  exactement  la  portée.  En  858,  il  écrit  que  Pépin 
a  institué  le  paiement  des  dîmes  et  nones  pour  la  réparation 

1.  Cf.  p.  315,  n.  4. 

2.  Missaticum  apporté  par  le  prévôt  de  Laon,  4  :  «  Et  mandat  vobis  quia  et 
alias  res  de  sua  ecclesia  tenent  sui  homines  per  potestatem  et  per  verbum  régis 
et  mandavit  suos  homines  ad  se  venire  praeterita  die  sabbati  et  voluit  considerare 
de  servitio  régis  et  de  illa  opéra  ad  suam  ecclesiam  et  il li  non  venerunt  »  (Migne, 
CXXVI,  495)- 

3.  Lettre  d'Hincmar  de  Laon  à  Hincmar  de  Reims  :  «  res  quae  luminariaeccle- 
siae  ministrabant  ei  dantur  (potestate  regia),  quem  neque  per  très  annos  ad  me  ut 
veniret  impetrare  quivi,  dimittens  quae  etiam  in  constructione  ecclesiae  operari 
debuit  »  (CXXIV,  1029). 

4.  :  «  quae  operari  de  suo  debuerat  beneficio  in  ecclesia  Laudunensi  ex  plurima 
parte  dimiserat  »  (col.  1051). 

5.  n:  «Super  quo  praeceptionem  nihilominus  Deo  acceptam  prudentissimi 
domini  nostri  videbunt  »  (Mansi,  XV,  53.9). 
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des  édifices,  confondant  ainsi  en  une  seule  deux  charges  qui 
furent  à  l'origine  et  sont  demeurées  longtemps  distinctes  1. 
Les  faussaires  manceaux  distinguent  bien  la  charge  des  dîmes 
et  non  es  de  celle  des  réparations,  qui  toutes  deux  incombent 
aux  détenteurs  des  villae  ;  ils  prévoient  pourtant  que  le  cens 
payé  par  ceux  qui  tiennent  du  roi  en  bénéfice  des  monastères 
de  l'évêché  du  Mans,  serviront  tant  à  l'entretien  de  l'évêque 
et  des  chanoines  qu'aux  réparations  de  l'église  2.  Peut-être 
estimait-on  que  celui  qui  payait  régulièrement  cens,  dîmes 
et  non  es,  contribuait  déjà  suffisamment  par  là  aux  charges 
de  l'entretien  des  édifices. 

Quelquefois,  au  moins  au  temps  de  Louis  le  Pieux,  quand 
une  restauration  s'impose  et  que  les  détenteurs  des  biens  font 
la  sourde  oreille  aux  réclamations  du  prélat,  le  souverain 
intervient  pour  leur  enjoindre  de  remplir  leurs  obligations. 
Louis  le  Pieux  écrit  à  un  comte  et  à  quatre  vassi  royaux  : 
«  Nous  voulons  que  vous  apportiez  aide  au  diacre  Herlegaud 
pour  restaurer  et  couvrir  l'église  de  Saint-Bénigne,  car  nous 
savons  que  vous  avez  des  bénéfices  qui  sont  dans  la  mouvance 
de  cette  église  ».  A  Meaux,  les  évêques  demandent  que  la 
puissance  royale  intervienne  dans  certains  cas  pour  contraindre 
les  bénéficier  s  3. 

Les  rois  se  sont  contentés  le  plus  souvent  de  confirmer  à  une 
église  son  droit  d'exiger  l'aide  des  bénéficiers.  Une  clause  de 
cette  nature  se  rencontre  dans  les  privilèges  délivrés  à  plu- 
sieurs églises  épiscopales  et  monastères  par  les  rois,  depuis  le 
temps  de  Louis  le  Pieux  jusqu'aux  dernières  années  du  siècle. 
L'évêque  de  Toul,  Frothaire,  constituant,  vers  835,  la  mense 
du  monastère  épiscopal  de  Saint-Epvre,  avait  décidé  que  les 
bénéficiers  auraient  la  charge,  chacun  suivant  ses  ressources, 
des  clôtures  et  bâtiments.  Cette  disposition  est  confirmée 
dans  les  mêmes  termes  par  Charles  le  Chauve  et  Charles  le 
Gros  4.  Les  diplômes  d'immunité  que  ce  dernier  roi  et  Charles 
le  Simple  accordèrent  à  Saint-Martin  d'Autun  stipulent  que 
les  bénéficiers  devront  entretenir  les  édifices,  dans  la  mesure 
où  leurs  bénéfices  contribuaient  précédemment  au  travail 6. 

A  Saint-Epvre,  à  Saint-Martin  d'Autun,  les  travaux  d'en- 
tretien sont  peut-être  à  la  charge  des  hommes  de  l'église  et 

1.  Ep.  synodi  Carisiae.,  y  :  «  nouas  ac  décimas  ad  restaurationes  tectorum...  dari 
constituit  »  (Cap.,  II,  433). 

2.  Dipl.  cités  plus  haut,  p.  291,  n.  1. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  313,  n.  4  et  p.  315,  n.  4. 

4.  Plus  haut,  p.  315,  n.  1. 

5.  Il  faut  sans  doute  interpréter  ainsi  l'ordre  qui  leur  est  donné  d'achever  ex 
beneficiis    que  circa  eamdem  ecclesiam  acta  fuerint  »  (p.  316,  n.  1). 
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non  de  ceux  du  roi.  Tandis  que  les  vassi  royaux  se  dérobaient 
à  ces  obligations,  les  vassaux  de  l'évêque,  de  l'abbé,  qui  dépen- 
daient plus  étroitement  de  lui,  n'osèrent  pas  sans  doute  si  tôt 
en  rejeter  le  poids.  Ceux  qui  tiennent  des  biens  d'église  de  la 
libre  largesse  du  prélat  et  que  n'atteignait  pas  la  législation 
primitive  des  Capitulaires,  s'acquittent  peut-être  mieux  de  la 
charge  des  réparations  qui  leur  a  été  étendue  et  à  laquelle  se 
dérobent,  comme  au  double  dîmage,  les  bénéficiers  royaux. 
Hincmar  de  Laon  convoque  ses  hommes,  ses  propres  vassaux 
et  bénéficiers,  pour  traiter  avec  eux  du  travail  qu'ils  devront 
fournir  ;  il  ne  peut  obtenir  aucune  aide  d'un  homme  du  roi 
qui  détient  des  biens  de  son  église. 

Telles  sont  les  charges  qui  incombent  aux  bénéficiers 
royaux,  au  moins  d'une  manière  théorique.  Rien  n'a  été  ajouté 
par  prescription  législative  d'ordre  général  à  leurs  obligations, 
depuis  le  temps  où  Pépin  et  Charlemagne  les  ont  réglées. 
A  la  vérité,  les  faussaires  manceaux  prêtent  aux  empereurs 
l'ordre  adressé  aux  occupants  des  monastères  de  leur  église 
d'offrir,  en  plus  du  cens,  une  réfection  à  la  fête  du  saint  patron 
du  monastère  aux  chanoines  de  la  cathédrale  *.  Le  clergé  du 
Mans  élève  d'ailleurs  seulement  cette  prétention  à  l'adresse 
des  bénéficiers  pourvus  d'un  monastère  épiscopal.  Le  roi 
Raoul,  attribuant  en  bénéfice  aux  évêques  de  Nevers  des  biens 
de  Saint-Symphorien,  stipule  qu'en  plus  de  la  double  dîme,  ils 
paieront  dix  sous  pour  la  réfection  des  fratres  dulieu2.La  clause 
si  fréquente  dans  les  chartes  de  donation  ou  de  restitution,  qui 
fonde  en  faveur  des  religieux  ou  des  chanoines  une  distribu- 
tion de  vivres,  a  passé  aussi  quelquefois  dans  les  diplômes  qui 
accordent  un  maigre  dédommagement  aux  églises  dépossédées. 

Le  chapitre  des  compensations  accordées  par  les  Carolin- 
giens aux  églises,  était  donc  incapable  de  satisfaire  le  clergé  et 
les  moines,  car  en  fait  souvent  ils  ne  les  obtenaient  pas.  Le 
souverain  imposait  malaisément  ces.  charges  à  ses  fidèles. 
Quand  ils  tenaient  en  bénéfice  un  bien  fiscal,  ils  ne  devaient 
ni  cens,  ni  double  dîme,  n'avaient  pas  à  réparer  de  bâtiments 
étrangers  au  domaine  qu'ils  exploitaient  ;  ils  n'admettent 
sans  doute  pas  que  de  telles  charges  leur  incombent,  pour  la 
seule  raison  que  le  roi,  faute  de  posséder  un  fisc  assez  riche 
pour  les  satisfaire,  leur  a  constitué  un  bénéfice  au  moyen  de 
biens  appartenant  à  une  église. 

i.  Faux  dipl.  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Pieux  :  «  et  refectio  canonicis  sancti 
Gervasii  optima  ab  eodem  abbate,  qui  ipsum  coenobium  tune  temporis  habere 
videtur...  fiât,  sic  ut  nostram  gratiam  et  ipsa  bénéficia  habere  voluerint  »  (Actus, 
283  ;  Gesta  Aldrici,  37). 

2.  12  déc.  935,  Gall.  christ.,  XII,  Instr.,  col.  314. 


CHAPITRE  XIII 
Les  restitutions  de  biens  sécularisés 

i.  —  Forme  des  restitutions 

L'interprète  lombard  du  capitulaire  d'Héristal  a  bien 
marqué  à  quelles  conditions  les  églises  obtiennent  restitution  : 
«  Les  biens  ecclésiastiques  que  les  séculiers  ont  eus  en  bénéfice 
par  le  verbum  du  roi  resteront  en  leurs  mains,  à  moins  que 
le  verbum  royal  n'en  opère  le  retour  à  l'église 1  ».  Pour  qu'un 
bien  d'église  soit  restitué,  il  est  donc  nécessaire  et  il  suffit 
qu'un  commandement  nouveau  annule  l'ordre  royal  qui  l'a 
détourné  aux  usages  publics.  Quelles  que  soient  les  méthodes 
suivies  pour  remettre  l'église  en  possession,  elles  ne  feront 
qu'exprimer  et  exécuter  la  volonté  du  prince. 

La  voie  judiciaire  est-elle  ouverte  aux  églises  en  vue  du 
recouvrement  des  biens  ainsi  perdus  ?  Un  procès  devra  être 
en  ce  cas  intenté  non  pas  aux  occupants,  aux  bénéficiers 
royaux,  mais  au  fisc,  attendu  que  ces  biens  n'ont  été  cédés 
à  un  tiers  en  bénéfice  qu'après  avoir  été  associés  au  fisc  2. 

Du  vivant  de  Charlemagne,  aucune  action  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  la  possession  royale.  L'un  de  ses  capitulaires 
interdit  de  recevoir  des  témoignages  au  sujet  des  biens  que  le 
roi  Pépin  tenait  déjà  dans  sa  vestitura  3.  Nul  doute  que  la 
vestitura  de  Charlemagne  n'ait  eu  le  même  effet,  car  pour  qu'il 
fût  permis  d'élever  contre  elle  des  réclamations,  Louis  le 
Pieux  dut  changer  la  législation.  En  vertu  du  capitulaire  qu'il 
promulgue  vers  820,  là  où  les  droits  du  fisc  sont  contestés,  il 
ne  suffira  pas  d'établir  que  son  père  a  été  en  possession  (vesti- 
tura) du  bien  ;  on  procédera  à  une  enquête.  Si  elle  établit  que 
Charlemagne  avait  juste  et  légitime  possession,  on  pourra 

1.  14  :  «  De  rébus  vero  aecclesiarum,  que  usque  nunc  per  verbo  domni  régis 
homines  seculares  in  benencium  habuerunt,  ut  inantea  sic  habeant,  nisi  per  verbo 
domni  régis  ad  ipsas  ecclesias  fuerint  revocatas  »  (Cap.,  I,  50). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  189  et  suiv. 

3.  Cap.  miss.,  803,  9  :  «  Ut  non  mittantur  testimonia  super  vestitura  domni 
Pippini  régis  »  (Cap.,  I,  115). 
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invoquer  alors  la  vestitura  royale.  Dans  d'autres  conditions, 
la  possession  ne  vaut  jamais  titre,  même  au  cas  où  elle  profi- 
terait à  une  église  ou  au  palais  I.  Nous  ne  savons  si,  après  la 
mort  de  Louis  le  Pieux,  son  capitulaire  a  continué  d'être 
invoqué  au  détriment  du  fisc. 

Sous  Pépin,  avant  que  la  législation  inaugurée  par  Charle- 
magne  fût  en  vigueur,  il  était  possible  aux  églises  d'exercer 
à  l'encontre  du  fisc  revendication  en  justice.  Les  restitutions 
au  temps  de  Pépin  paraissent  avoir  été  faites,  au  moins  dans 
certains  cas,  à  la  suite  de  plaintes  portées  devant  le  plaid  du 
prince,  d'enquêtes  dont  avaient  été  chargés  ses  missi.  Mais 
quand  le  diplôme  de  restitution  relate  une  action  judiciaire, 
on  s'aperçoit  qu'elle  a  été  intentée  non  pas  contre  le  fisc, 
mais  contre  des  occupants  qui,  bien  qu'ils  fussent  des  béné- 
ficiers  du  prince,  n'ont  pas  été  couverts  par  lui  en  cette  occa- 
sion et  qui,  ne  pouvant  invoquer  le  verbum  de  Pépin,  ont  été 
légitimement  évincés  2. 

Sous  Louis  le  Pieux,  les  dispositions  législatives  prises  par 
lui  furent  appliquées  en  faveur  d'églises  spoliées  au  temps  de 
Charlemagne.  En  826,  les  missi  de  Louis  le  Pieux  eurent  ordre 
d'examiner  la  revendication  présentée  contre  le  comte  Liutri- 
gus  par  l'évêque  de  Munster  et  de  ne  pas  permettre  que  la 
vestitura  de  Charlemagne  fît  obstacle  au  droit  de  l'église  3. 
De  même  en  831,  le  missus  royal  Haganus  rendit  api  es  enquête 
à  la  cella  deBarisis  la  forêt  enlevée  sous  Pépin.  C'est  sans  doute 

1.  Responsa  de  rébus  fiscal.,  c.  820,  1  :  «  vestitura  domni  et  genitoris  nostri  eo 
modo  volurnus  ut  teneatur  ubicumque  esse  dicitur,  ut  prius  diligentissima  inves- 
tigatione  perquiratur.  Et  si  invenitur  esse  justa  atque  légitima,  tune  vestitura 
dicatur  ;  nam  aliter  ne  vestitura  nomiaari  débet,  sive  sit  in  ecclesiasticis,  sive  in 
palatinis  rébus  »  (Cap.,  I,  296).  En  819,  Louis  le  Pieux  s'est  réservé  l'examen  de 
l'affaire,  au  cas  où  un  bien  revendiqué  a  été  incorporé  au  fisc  par  un  comte,  un 
actor  dominions  ou  quelque  missus  du  palais.  Pour  la  restitution  des  biens,  «  quae  in 
nostra  vestitura  sunt  positae  »,  il  institue  une  procédure  spéciale  d'enquête  (Cap. 
miss.,  1,  2,  p.  289).  La  vestitura  domni  Karoli  ne  doit  pas  non  plus  faire  obstacle 
à  la  restitution  des  serfs  justement  réclamés  par  leur  propriétaire  (per  se  scrib., 
6,  p.  288). 

2.  Les  restitutions  faites,  vers  751,  par  Pépin  aux  moines  de  Saint-Denis,  qui 
semblent  bien  (cf.  fasc.  1,  p.  29  et  50)  réparer  des  sécularisations  ordonnées  ou 
couvertes  par  les  souverains,  ont  suivi  une  instance  judiciaire  proprement  dite 
introduite  par  les  mornes  devant  Pépin  et  ses  proceres,  à  la  suite  de  laquelle  deux 
missi  du  prince  ont  fait  enquête  et  ont  rendu  des  biens  injustement  enlevés  au 
monastère.  Toutefois,  ce  n'est  pas  contre  le  fisc  que  la  revendication  est  poursuivie, 
mais  contre  les  mali  homines  qui  ont  été  cités  à  comparaître  au  palais  ;  bien  que  ces 
ravisseurs  fussent  vraisemblablement  (fasc.  1,  p.  29)  des  fidèles  de  Charles  Martel, 
Pépin  ne  les  couvre  pas  de  son  verbum  et  autorise  par  conséquent  les  moines  à  les 
poursuivre  «  perlegem  et  justiciam  in  palacio  nostro»  (Tardif,  Mon.  hist.,  54,  p.  45). 

,.  Responsa. missis  data,  826,  2  :  «  De  manso  quem  Gehirfredus  episcopus  a 
Liutrigo  comité  requirit  :  ut  si  missi  nostri  invenerint  eum  justitiam  habere,  non 
permettant  Liutrigum  per  vestituram  domni  Karoli  justitiam  ejusimpedire  »  (p.  314) 
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en  vertu  de  ce  capitulaire  que  diverses  enquêtes  entraînèrent 
restitution,  de  819  à  827,  de  biens  dont  l'investiture  avait 
été  injustement  ravie  aux  moines  d'Hornbach  et  de  Stavelot  l. 

Mais  il  n'est  pas  sûr  que  les  biens  ainsi  restitués  sous  Louis 
le  Pieux  par  sentence  judiciaire,  en  dépit  de  la  vestitura  du 
fisc,  aient  été  sécularisés  par  ordonnance  royale.  Il  s'agissait 
vraisemblablement  de  biens  que  des  agents  royaux  avaient 
indûment  incorporés  au  domaine,  à  l' encontre  des  intentions 
du  roi,  et  non  de  bénéfices  constitués  par  ordre  royal  aux 
dépens  des  églises. 

Au  reste,  un  procès  intenté  par  l'église  au  fisc  pour  récupérer 
ses  biens  n'aurait  d'autre  effet  que  de  lui  rendre  un  droit 
théorique.  La  propriété  du  bien  sera  transférée  du  fisc  à 
l'église  ;  mais  celle-ci  n'en  recouvrer  a  pas  la  jouissance,  attendu 
que  le  verbum  du  prince  l'attribue  à  un  bénéficier.  Cet  occupant 
se  mettra  en  règle  vis  à  vis  du  propriétaire  en  souscrivant  des 
lettres  de  précaire,  en  acquittant  cens  et  double  dîme.  Il 
est  peu  opportun  d'engager  une  action  qui  ne  procurera 
qu'une  satisfaction  d'ordre  juridique  et  qui  risque  de  mécon- 
tenter le  souverain,  de  qui  seul  l'église  peut  obtenir  une  resti- 
tution gracieuse  et  complète. 

Aussi,  devant  les  juges,  les  représentants  des  églises  ne 
portent  que  les  réclamations  de  droit  commun,  défendent 
leurs  droits  lésés  par  des  particuliers.  Les  ravisseurs  qui  ne 
peuvent  s'autoriser  d'une  concession  royale,  seront  condamnés 
à  restituer  et  contraints  de  faire  déguerpissement  des  biens 
dont  l'église  est  à  nouveau  investie  2.  Ce  n'est  pas  au  plaid 
et  suivant  les  formes  j  udiciair es,  que  l'église  recouvre  les  biens 
cédés  par  le  roi  à  ses  fidèles.  Suivant  la  législation  du  capi- 
tulaired'Héristal,l'ordrequi  restitue  doit  être  de  même  nature 
et  rendu  dans  les  mêmes  formes  que  le  commandement  qui 
sécularise  les  biens.  Il  n'émane  pas  d'un  tribunal  chargé  d'ap- 
pliquer le  droit  ;  c'est  l'ordre  librement  donné  par  le  prince3. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  186,  11.  2  et  p.  187,  a.  1-3.  L'une  des  notices  de  restitution 
est  datée  du  7  août  819  ;  c'est  vraisemblablement  avant  cette  date  que  fut  pro- 
mulgué le  capitulaire  dont  Boretius  place  la  composition  aux  environs  de  l'année  820 . 

2.  Plaid  du  17  déc.  836  :  «  tune  decrevimus  judicium...  ut  de  omnes  terras... 
ecclesiae  S.  Marie  David  abbate  tradere  et  revestire  faciat  »  (HL,  II,  Pr.  90,  col. 
198)  ;  cf.  10  sept.  852,  139,  col.  288  ;  18  nov.  862,  161,  col.  336  ;  Plaid  du  18  août 
868  :  «  Sic  me  exvacuo  ego  Recosindus  »  (169,  col.  347)  ;  13  juin  870  :  «  ordinavi- 
mus...  misso  nostro  ut  super  ipsas  res  venire  fecisset...  traderet  atque  revestire 
fecisset  »  (174,  col.  356)  ;  août  871  :  «  per  signum  de  ipsa  ecclesia  revestivit  »  (178, 
col.  363)  ;2goct.863  :  «  Unde  et  se  concredidit(l'évêque  du  Mans  débouté  en  faveur 
des  moines  de  Saint-Calais)  et...easdemrescumquerela  warpivit»  (Cart.  S.  Calais, 
21,  p.  39)- 

3.  Le  diplôme  du  5  nov.  861,  qui  restitue  à  l'église  de  Mâcon  la  cella  de  S.  Imi- 
tier,  relate  à  la  vérité  une  action  judiciaire  ;  mais  c'est  le  roi  qui  a  fait  citer  «  in 
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Ces  restitutions  comportent  toujoui  s  de  la  part  du  souverain 
un  acte  de  j  uridiction  gracieuse.  Elles  se  distinguent  à  peine, 
on  l'a  vu  1J  des  donations  ;  elles  ont  le  même  caractère  juri- 
dique et  revêtent  nécessairement  les  mêmes  formes.  Il  est 
indispensable  que  le  roi  désaisisse  son  fisc  des  biens  qui  y  ont 
été  indûment,  mais  valablement  incorporés,  qu'il  se  dépouille, 
volontairement  lui-même.  C'est  donc  toujours  un  précepte 
royal  qui  opérera  la  restitution.  Aux  termes  d'un  diplôme  de 
Charles  le  Chauve,  lorsqu'un  bien  d'église  est  entré  au  fisc, 
il  ne  peut  être  rendu  légitimement  que  par  un  précepte  2. 

A  la  différence  d'une  charte  de  donation,  le  précepte  fait 
état,  comme  la  notice  d'un  jugement,  des  titres  qui  ont  été 
produits  et  parfois  des  résultats  de  l'enquête  menée  surplace 
par  les  missi  ;  le  roi  reconnaît  que  le  bien  appartient  légiti- 
mement à  l'église,  qu'il  a  été  détourné,  contre  le  droit,  aux 
usages  publics.  Mais  c'est  la  volonté,  la  concession,  le  précepte 
du  souverain  qui  remet  l'église  en  possession  du  bien. 

La  notice  des  sentences  obtenues  au  plaid  relate  le  déguer- 
pissement  de  la  partie  condamnée  et  le  réinvestissement  de 
l'église.  Les  diplômes  royaux  qui  restituent  un  bien,  sans  qu'il 
y  ait  eu  instance  publique,  confrontation  des  témoins  et 
jugement,  qui  témoignent  d'une  libéralité  gracieuse  du  roi  aux 
dépens  de  son  fisc,  ne  font  pas  mention  du  déguerpissement 
et  du  réinvestissement.  Mais  après  la  délivrance  et  en  exécu- 
tion du  précepte  royal,  il  est  fait  d'ordinaire  tradition  du 
bien  au  nom  du  roi  aux  mains  des  agents  de  l'église.  Le  roi 
charge  un  ou  plusieurs  envoyés  d'opérer  sur  place  cette 
consignât™.  En  835,  Louis  le  Pieux  a  reconnu  que  des  biens 
donnés  par  lui  en  bénéfice  appartenaient  non  à  son  fisc,  mais 
à  l'église  du  Mans  et  il  les  a  rendus.  Aldric  l'a  prié  d'envoyer 
un  missus  impérial  qui  consigne  ces  biens  entre  ses  mains 
et  l'en  investisse  légitimement.  Une  lettre  de  l'empereur 
l'avertit  qu'ordre  est  donné  au  missus  Hélisachar«de  l'investir 
des  dits  bénéfices,  quand  cet  envoyé  se  rendra  dans  le  pagus 
du  Mans.  Un  missus  d'Aldric  viendra  rendre  compte  à  l'em- 

causas  palatii  nostri  »  l'injuste  détenteur  Raculfus,  devenu  propriétaire  delà  cètla^ 
parce  que  son  frère  avait  affirmé  mensongèrement  au  roi  qu'elle  appartenait  au 
fisc.  Raculfus  a  fait  défaut  et  le  jugement  des  proceres  l'a  évincé  du  bien  que  le 
roi  rend  alors  à  l'église  (H F,  VIII,  570). 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  195. 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  7  mai  877  pour  Saint-Germain  d'Auxerre. 
Adelbert  tenait  en  précaire  un  alleu  qu'il  avait  donné  aux  moines,  «  sed  post  haec, 
oh  illius  negligentiam,  in  fiscum  nostrum  decidit  et  in  jus  ac  dominationem  nos- 
i  ram  legaliter  devenit.  Et  quia  praefato  coenobio  non  aliter  légitime  postquam  in 
fiscum  nostrum  deciderat  reddi  poterat,  nisi  per  praeceptum  »  (Cart.  de  l'Yonne, 
52,   I,   102). 
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pereur  de  la  cérémonie1.  Le  vassal  de  l'empereur  Lothaire, 
Folradus,  caution  des  comtes  Bivïn  et  Gérard,  vint  dans  la 
villa  de  Vilance  et  en  présence  de  témoins  en  fit  investiture 
aux  mains  de  l'avoué  du  monastère  de  Prùm  et  de  trois  autres 
personnages  envoyés  par  les  moines.  Le  missus  impérial 
réinvestit  également  les  missi  du  monastère  de  tous  les  serfs 
du  domaine,  en  faisant  tradition  d'un  serf  2.  En  861,  le  clerc 
Gautselmus,  missus  du  roi  Charles,  se  rendit  à  Condé  et  devant 
de  nombreux  témoins,  hommes  francs  ou  colons,  fit  consi- 
gnation de  cette  villa  entre  les  mains  des  missi  de  l'archevêque 
Hincmar,  d'Adaloldus,  custode  de  Saint- Rémi  et  d'Héringard, 
avoué  de  l'église  de  Reims  3.  A  son  retour  d'Italie,  le  roi 
envoie  ses  missi  restituer  à  l'église  de  Reims  et  consigner  aux 
mains  de  l'avoué  la  villa  de  Neuilly  4. 

Le  missus  royal  recevait  en  ce  cas  un  ordre  spécial.  Le  clerc 
Gautselmus  est  allé  à  Condé,  conformément  au  précepte  du 
glorieux  roi.  Hélisachar  a  reçu  commandement  semblable 
à  l'effet  de  remettre  l'église  du  Mans  en  possession.  Quand  le 
missus  s'était  acquitté  de  sa  tâche,  une  notice  était  rédigée 
en  mémoire  de  l'acte  accompli  6. 


2.  —  La  demande  de  restitution 

L'un  des  soucis  essentiels  des  prélats  du  IXe  siècle  est  de 
se  faire  délivrer  par  la  chancellerie  du  prince  des  préceptes 
qui  restituent  à  leur  église  les  biens  dont  elle  a  été  dépossédée 
par  son  ordre  ou  celui  de  ses  prédécesseurs.  Comme  une  res- 
titution ne  saurait  être  obtenue  que  par  les  moyens  qui  pro- 
curent aux  églises  une  donation,  il  convient  de  s'adresser  aux 
sentiments  religieux  du  monarque,  de  mettre  à  profit  le 
crédit  personnel  dont  le  prélat  et  ses  amis  jouissent  auprès  de 
lui,  de  faire  appel  à  sa  pitié  en  lui  représentant  la  pénurie 
dont  souffre  une  communauté.  A  la  requête  qu'il  lui  présente, 
le  prélat  peut  ajouter  un  motif  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer 
quand  on  sollicite  un  don  ;  il  s'agit  de  réparer  une  injustice 
criante,  de  reconnaître  le  droit  strict  de  l'église.  Mais,  comme 
tout  dépend  de  la  faveur  du  monarque,  il  importe  de  ne  pas  lui 

i.  BM  937,    Gesta  Aldrici,   186. 

2.  Notice,  Beyer,  UB  mittelrh.  Territ.,  103, 1,  107. 

3.  Notice  du  24  sept.  861,  Guérard,  Polypt.  de  Saint-Kemi,  XXVIII,  56,  p.  106. 

4.  Hincmar,  De  villa  Novil.,  SS,  XV,  11 62. 

5.  Telles  les  notices  citées  n.  2  et  3.  Hincmar  en  possédait  une  relative  à  la 
consignation  qui  lui  fut  faite  de  Neuilly,  car  il  s'y  réfère,  «  sicut  plenius  scriptuin 
habemus  »  (loc.  cit.). 
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imputer  l'atteinte  portée  à  l'équité.  Aussi  la  spoliation  inique 
sera-t-elle  toujours  mise  au  compte  d'hommes  méchants  et 
avides,  dont  le  roi  est  invité  à  réparer  les  méfaits  1.  Puisque 
leur  seul  titre  est  la  concession  qui  leur  a  été  faite  par  le  prince, 
c'est  assez  qu'il  la  révoque  pour  que  le  bien  fasse  retour  à 
l'église. 

Aussi,  tel  est  l'objet  des  démarches  pressantes  de  la  part 
des  évêques  et  des  abbés  bien  en  cour.  Pour  Eudes,  abbé  de 
Ferrières,  et  pour  son  successeur  Loup,  la  grande  affaire  est 
de  recouvrer  la  cella  de  Saint- Josse,  cédée  en  bénéfice  par 
Lothaire  I  à  l'un  de  ses  fidèles,  puis  par  Charles  le  Chauve  au 
comte  Odulfus.  L'un  des  arguments  que  Loup  développe 
dans  les  nombreuses  lettres  qu'il  écrit  à  ce  sujet,  c'est  l'indi- 
gence où  la  perte  de  cette  cella  réduit  ses  moines.  Il  ne  manque 
pas  de  joindre  au  pitoyable  tableau  de  cette  détresse  des 
avertissements  discrets  à  l'adresse  du  roi.  Par  l'intermédiaire 
du  chancelier  Louis,  l'abbé  invite  le  monarque  à  songer  au 
péril  que  court  son  âme.  Le  Ciel  ne  bénira  aucune  de  ses  entre- 
prises aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  rétabli  en  ses  droits 
l'église  de  Ferrières  2  :  «  Ce  que  votre  père  avait  donné  pour 
le  salut  de  son  âme  aux  serviteurs  de  Dieu,  écrit-il  au  roi,  ils 
le  réclament  par  ma  voix  après  quatre  ans  de  souffrance. 
Or,  au  dire  des  vieillards,  quiconque  a  fait  tort  à  notre  maison 
en  a  toujours  éprouvé  dommage,  à  moins  qu'il  ne  soit  venu  à 
résipiscence  »  3. 

Les  abbés  de  Ferrières  mettent  d'ailleurs  surtout  leur  con- 
fiance dans  les  bons  offices  rendus  à  la  cause  du  roi  et  dans 
leur  crédit  personnel  :  «  Même  si  votre  père  ne  nous  avait  pas 
déjà  donné  cette  cella,  écrit  Eudes  à  l'empereur,  nous  avons 
travaillé  et  nous  nous  employons  encore  pour  votre  service 
avec  un  tel  zèle  que  vous  ne  pourriez  nous  refuser  cette  récom- 
pense »  4.  Loup  ne  se  console  pas  de  la  perte  qu'il  a  subie.  Les 
abbés,  ses  prédécesseurs,  ont  obtenu  de  la  munificence  impé- 
riale pour  l'affermissement  de  la  vie  religieuse  à  Ferrières  une 
propriété  qu'il  n'a  pu  retenir,  faisant  ainsi  figure  du  moins 
qualifié  et  du  plus  mauvais  administrateur  qu'ait  eu  jamais  le 
monastère  et  cette  pensée  le  couvre  de  honte.  Néanmoins,  il 
garde  l'espoir  de  recouvrer  la  cella  grâce  à  son  service  empres- 
sé 6.    Aussi  le  voit-on  sans  cesse  sur  le  chemin  du  palais.  Au 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  -m  ;  el  suiv. 
2.   Ep.  43,  VI,  51. 
v   53,  p.  56-7. 
1.   11,  p.  21. 

5.  71  :  «  pudor  onerat,  quia  id  quod  alii  abbates  ad  MabiHtatem  religion!?  muni 
firentia  Imperiali  consecuti  Bunt,  ego  quasi  omnium  vilisslmus  et  inutilUiimu* 
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mois  de  décembre  846,  il  écrit  à  l'abbé  de  Prûm  :  «  Je  suis 
arrivé  au  palais  le  30  novembre  et  je  demeure  auprès  du  roi 
assidûment,  en  dépit  des  frais  et  de  la  fatigue  ;  mais  le  roi 
diffère  toujours  de  remplir  mon  espoir  à  cause  de  l'absence 
d'Odulfus  *  ».  «  Les  rois  auront  colloque  au  Carême  à  Maës- 
tricht,  écrit-il  au  début  de  l'année  847  à  Marckward  de  Prûm  ; 
les  besoins  de  l'église  m'y  appellent  ;  voici  que  depuis  4  mois 
je  n'ai  pas  quitté  le  roi  un  seul  jour  »  2.  Quelques  jours  plus 
tard,  l'abbé  annonce  qu'il  va  se  mettre  en  route  pour  assister 
au'  synode  à  Attigny  ;  il  ajoute,  avec  quelque  mélancolie, 
qu'il  n'a  pu  encore  récupérer  Saint-Josse3.  Ce  service  assidu, 
auquel  il  consacre  toutes  ses  forces  et  qui  en  dépasse  même  les 
limites,  ne  lui  a  rien  rapporté  ;  non  seulement  il  n'a  mérité 
ainsi  aucun  don  à  l'adresse  de  son  monastère,  mais  il  a  essuyé 
l'affront  de  voir  livrer  à  un  séculier  la  meilleure  part  de  son 
abbaye  4. 

En  même  temps  que  Loup  s'emploie  personnellement  sans 
cesse,  il  met  en  campagne  ses  amis.  Tous  les  familiers  du  roi 
sont  invités  à  intervenir  en  faveur  des  moines  de  Ferrières. 
Adalhard  a  promis  à  l'abbé  de  saisir  la  première  occasion  de 
lui  faire 'rendre  Saint-Josse  5.  C'est  grâce  à  cet  influent  per- 
sonnage, que  Loup  obtient  de  Charles  un  diplôme  de  restitu- 
tion 6.  Mais  il  a  fallu  aussi  que  Louis,  abbé  de  Saint-Denis, 
s'intéressât  à  l'affaire  et  Loup  l'en  a  prié  à  plusieurs  reprises  7. 
L'abbé  Hugues  8,  l'archevêque  Hincmar9  sont  invités  aussi 
à  s'entremettre.  Loup  presse  Marckward  devenir  le  rejoindre 
au  palais  ;  il  pourra  l'aider  beaucoup  dans  ses  efforts  pour 

amisi   Tamen  spem  gerens  recuperandi  meo  servitio...  »  (p.  68).  Même  thème  dans 
une  lettre  adressée  à  Hincmar,  42,  p.  50. 

1.  55  :  *  ingentibus  dispendiis  atque  laboribus  cum  rege  versor  assidue,  spes 
meas  différente  propter  absentiam,  ut  fatetur,  Odulfi  »  (p.  127).  C'est  le  comte 
Odulfus  qui  détient  la  villa  en  bénéfice. 

2.  59  :  «  quo  me  trahit  ecclesiastica  nécessitas.  Çjua  urgente...  cum  rege  quartum 
ago  mensem  ita  ut  ne  die  quidem  a  comitatu  afuerim  »  (p.  60).  Il  faut  entendre 
V ecclesiastica.  nécessitas  des  besoins  généraux  de  l'Église,  mais  vraisemblablement, 
Loup  s'occupe  aussi  des  intérêts  propres  de  son  monastère. 

3.  60,  p.  61. 

4.  42  :  «  cum  enim  pro  viribus,  immo  ultra  vires,  régi  servierim,...  non  soluni 
ut  aliquid  mediocritati  nostri  coenobii  conferret  non  merui,  verum  etiam  hanc 
notam  incurri  ut  partem  ejus  optimam  saeculari  homini  traderet  »  (p.  50). 

5.  92  :  «  oportunitate  se  ultro  ingerente,  cellam  sancti  Judoci  nobis  recupera- 
turusesset  »(p.82). 

6.  88,  p.  79.  Peut-être  s'agit-il  du  diplôme  de  restitution  du  27  déc.  84 
d'ailleurs  n'ordonne  pas  l'éviction  d'Odulfus  ;  la  cella  ne  reviendra  aux  mains  du 
légitime  propriétaire  qu'après  la  mort  du  bénéficier  ou  quand  il  aura  été  autrement 
pourvu  (HF,  VIII,  448). 

7.  43,  p.  51  ;  83,  p.  75  ;  92,  P-  82. 

8.  88,  p.  79. 

9.  42,  p.  50  ;  44.  P-  52. 
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récupérer  Saint- Josse.  Le  roi  a  donné  sa  parole  à  Marckward, 
à  Loup,  à  Adalhard.  Circonvenu  par  eux  tous,  il  ne  pourra 
plus  se  dérober  à  l'exécution  de  sa  promesse  *.  Ainsi  secondé 
par  les  influences  dont  il  dispose  au  palais,  Loup  eut  enfin 
gain  de  cause  et  put  faire  part  à  ses  amis  du  succès  obtenu 
après  tant  de  traverses  2. 

Les  démarches  de  l'abbé  de  Ferrières  nous  sont  mieux 
connues  ;  mais  les  autres  prélats  apportaient  certainement  le 
même  zèle  à  poursuivre  la  grande  affaire  des  restitutions. 
Pour  décider  l'abbé  de  Prùm  à  se  rendre  auprès  du  roi,  Loup 
fait  entendre  à  son  ami  que  lui  aussi  pourra  peut-être  recouvrer 
les  biens  de  son  monastère,  en  même  temps  qu'il  dira  son 
mot  au  sujet  de  la  restitution  de  Saint- Josse  3.  Les  lettres  de 
Frothaire,  évêque  de  Toul,  le  montrent  précccupé,  comme 
Loup  de  Ferrières,  d'obtenir  restitution  de  biens  cédés  en 
bénéfice  à  des  vassaux  du  souverain  4.  Sitôt  après  son  élection, 
Hincmar  présente  au  roi  une  requête  en  faveur  de  l'église  de 
Reims.  Au  cours  même  du  synode  où  il  a  été  promu,  devant 
tous  les  évêques,  il  a  été  assez  heureux  pour  obtenir  de  Charles 
le  Chauve  promesse  que  tous  les  biens  enlevés  pendant  la 
vacance  du  siège  lui  seraient  restitués,  que  tous  les  préceptes 
illicites  seraient  cassés  5.  Hérifridus,  évêque  d'Auxerre,  à  la 
fin  du  IXe  siècle,  grâce  à  des  soins  toujours  en  éveil,  a  obtenu 
des  préceptes  royaux  et  apostoliques  par  lesquels  furent 
restitués  beaucoup  de  bénéfices  soustraits  à  son  église  6. 
Flodoard  raconte  que  de  son  temps,  le  comte  de  Worms  ayant 
ravi  à  Saint-Remi  et  distribué  à  ses  hommes  des  biens  sis  dans 
les  Vosges,  le  saint  apparut  à  l'évêque  de  Mayence,  Hériger, 
et  lui  donna  mission  de  soutenir  ses  intérêts  devant  le  roi 
Conrad  I.  Le  même  j  our  où  l'évêque  s'acquittait  de  ce  message, 
se  présenta  au  palais  Teudoinus,  envoyé  par  son  seigneur,  l'ar- 
chevêque de  Reims,  Hervé,  pour  porter  plainte  devant  le  roi 
et  lui  offrir  des  présents  destinés  à  appuyer  ses  revendications7 . 
Il  s'agissait  cette  fois  d'une  violence  faite  à  l'insu  du  roi  ; 

i.  55,  P- 58. 

2.  61,  62,  p.  61-2. 

3.  55  :  «  quia  et  res  vestras  forsitan  recuperare  poteritis  et  nobis  in  recipienda 
cella  sancti  Judoci  prodesse  plurimum  »  ip.  58). 

4.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  153-4. 

5.  Cf.  fasc.  1,  p.  221.  La  fausse  lettre  d'Hadrien  à  Tilpin,  qu'Hincmar  a  sans 
doute  fabriquée  peu  après  (cf.  notre  article  La  lettre  interpolie  d'Hadrien,  dans  Le 
Moyen-âge,  1913,  p.  407),  expose  aussi  que  Tilpin  a  revendiqué  près  de  Carloman 
et  de  Charlemagne  les  biens  spoliés  (p.  350). 

6.  Gesta  episc.  Aulissiod.,  41  :  «  Multa  denique  praefatae  sedi  subtracta  erant 
bénéficia,  que  sollerti  cura  suinmaque  vigilantiaregalibus  preceptis  ac  apostolicis 
privilegiis  sancita  suo  loco  restituit     (SS,  XIII,  400). 

7.  Hist.,  I,  20,  p.  436. 
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mais  quand  le  souverain  l'avait  commise  lui-même,  les  églises 
en  sollicitaient  la  réparation  suivant  la  même  tactique.  Il 
fallait  gagner  d'abord  les  bonnes  grâces  du  souverain  :  «  Que 
Saint-Remi,  écrit  l'archevêque  Adalbéron  à  l'impératrice 
Théophano,  ressente,  s'il  est  possible,  la  faveur  d'une  si 
grande  reine,  en  recouvrant  ses  biens,  grâce  d'abord  aux  méri- 
tes du  saint  et  aussi  par  égard  à  nos  services,  si  nous  avons  pu 
en  rendre  qui  soient  appréciés  » 1.  On  disait  à  Rathier  de 
Vérone  :  «  Allez  trouver  l'empereur  et  demandez-lui  de  vous 
rendre  les  biens  enlevés  à  votre  église  sous  votre  épiscopat  ». 
L'évêque  répond  que  la  mort  déjà  le  guette,  qu'il  n'est  plus 
temps  pour  lui  de  commencer  à  faire  campagne,  à  ramener  du 
butin,  à  veiller  sous  les  armes  pour  le  compte  du  prince  2. 

Les  diplômes  qui  restituent  à  une  église  des  biens  détenus 
par  des  fidèles  duroi  ont  été  presque  toujours  délivrés  à  la  prière 
du  prélat.  L'abbé  séculier,  le  comte  abbé  lui-même  épouse 
volontiers  la  cause  de  ses  moines,  qui  est  aussi  la  sienne;  il  la 
plaide  auprès  du  roi  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'il  jouit 
au  palais  d'uneplusgrandeinfluenceet  peut  en  imposer  davan- 
tage aux  vassi  royaux  qui  détiennent  des  biens  de  son  abbaye. 

Les  revendications  individuelles  se  fondent  parfois  en  une 
doléance  générale.  L'année  qui  suit  la  promesse  faite  person- 
nellement à  Hincmar,  l'archevêque  de  Reims  suggère  au  roi, 
terrifié  par  l'invasion  normande  et  pénitent,  d'émettre  en 
l'église  de  Saint-Denis  le  vceu.de  restituer  les  biens  d'église. 
A  l'appui  de  leurs  revendications  particulières,  les  prélats 
invoquent  ce  serment  solennel  ;  Loup  de  Ferrières  y  fait  appel3. 
Réunis  à  Meaux,  les  évoques  reprennent  au  compte  collectif 
de  toutes  les  églises  les  demandes  qu'Hincmar  a  présentées 
pour  la  sienne  à  Beauvais.  En  transcrivant  dans  leur  pro- 
gramme l'article  souscrit  en  faveur  de  l'église  de  Reims,  les 
évêques  lui  attribuent  une  portée  générale.  On  veut  que  le 
roi  s'engage  à  restituer  intégralement  à  toutes  les  églises  ce 
qu'il  leur  a  pris4.  Mais  cette  requête  n'a  été  entendue  ni  alors, 
ni  plus  tard  5. 

i.  Gerberti  ep.,  8.s  :  «  Sentiat  ergo  beatu?  R.  tantae  dominae  favorem,  si  fieri 
potest,  in  recipiendis  rébus  amissis,  cum  propter  sui  mérita,  tum  propter  nostra. 
si  qua  placebunt,  exhibenda  servitia  »  (éd.  Havet,  77)  Le  29  aov.  986,  Otton  III 
'un firme  en  effet  à  Saint-Remi  des  biens  sis  à  Meerssen  et  en  Alsace  (28,  DD  reg. 
Germ.,  II,  428),  qui  sont  seuls  expressément  mentionnés  et  viennent  sans  doute  de 
lui  être  restitués. 

2.  Qualitatis  conjectura,  13,  Migne,  CXXXVI,  538. 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  220. 

4-  17,  Cap.,  II,  403  ;  cf.  fasc.  1,  p.  228. 

5.  L'assemblée  d'Épcinay  se  g  irde  d'insérer  cet  article  parmi  ceux  qu'elle  accepte 
(fasc.  I,  p.  234).  Mêmes  réclamations  sont  faites  parles  évêques  au  cours  des  année* 
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A  partir  du  milieu  du  IXe  siècle,  les  papes  en  même  temps 
qu'ils  protestent  contre  la  pratique  des  sécularisations,  ne 
cessent  de  réclamer  soit  auprès  des  rois,  soit  auprès  des  grands, 
la  restitution  des  biens  enlevés  aux  églises.  Tantôt  ils  inter- 
viennent" en  faveur  d'une  église  particulière  et  tantôt  au  nom 
de  toutes  les  églises  dépouillées.  Souvent  ils  agissent  à  la  prière 
du  prélat,  mais  parfois  aussi  ils  prennent  l'initiative  de  reven- 
diquer au  nom  des  saints  canons  les  propriétés  sacrées,  détour- 
nées de  leur  destination.  Les  évêques  sent  pressés  par  eux  de 
faire  leur  devoir,  c'est-à-dire  de  poursuivre  la  restitution  des 
biens  de  leur  église  et  de  frapper  d'anathème  quiconque  se 
refuse  à  leur  faire  justice  1. 

Hincmar  de  Laon.  qui  s'autorise  desinstructions  d'Hadrien 
II,  mais  s'inspire  surtout  des  doctrines  du  pseudo-Isidore, 
n'a  pas  craint  d'entrer  en  conflit  avec  Charles  le  Chauve  et 
de  revendiquer,  neuf  ans  durant,  des  biens  enlevés  par  le  roi 
à  son  église a.  Mais  en  général,  quelque  pressantes  que  soient 
les  réclamations  des  prélats,  elle?  sont  présentées  au  souverain 
avec  grande  circonspection.  Il  importe  en  effet  de  ne  pas 
blesser  le  roi,  de  ne  pas  alarmer  l'aristocratie  laïque.  Aussi, les 
évêques  et  abbés  procèdent-ils  avec  mesure  et  par  étapes  ; 
d'ordinaire,  ils  se  gardent  de  présenter  à  la  fois  plusieurs  récla- 
mations ;  chaque  domaine  ou  chaque  groupe  de  biens  fait 
l'objet  d'une  requête  spéciale  présentée  opportunément  et 
d'un  précepte  particulier  de  restitution.  Il  est  rare  que  les 
rois  déclarent  rendre  à  la  prière  du  prélat  tous  les  biens  de  son 
église  qu'ils  ont  cédés  en  bénéfice  et  quand  ils  accordent  une 
telle  restitution,  on  verra  qu'elle  est  d'ordre  théorique  et  ne 
rend  que  la  nue  propriété  3.  C'est  lambeau  par  lambeau,  que 
les  évêques  et  les  abbés  doivent  arracher  les  biens  de  leur 
église  des  griffes  de  vulgaires  oiseaux  de  proie  ;  à  plu?  forte 
raison,  quand  les  ravisseurs  sont  domestiqués  au  service  du 
prince.  Frothaire  de  Toul  ne  réclame,  dit-il,  pour  le  présent, 
que  deux  manses  retenus  par  un  miles,  afin  de  ne  pas  impor- 
tuner le  monarque  ;  d'autres  biens  aussi  ont  été  soustraits  à 
son  église  ;  il  en  entretiendra  plus  tard  de  vive  voix  les  gens 

qiu  suivent  (Conc.  Tichi.,  855,  Mansi,  XV,  col.  18  ;  Conc.  Valent.,  855,  8,  col.  ,s  ; 
canons  du  synode  de  Langes  confirmés  à  SavonnièreSj  859,  13,  p.  540). 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  250-6. 

2.  Conc.  Duziac,  Petitio  régis.  Hincmar  de  Laon  ,-:  écrit  an  roi  :  «  Hanc  villam 
ideirco  per  eum  (le  pape)  recuperandam  ecclesiae  (Laudunensi)  digntim  duxi,  quia 
omnibus  cassus  ut  praemisi  rebu%  omni  ronsequenter  deinceps  extiteram  \< 
liberalitatis  spe  destitutus,  per  octo  transactos  penitus  annos,  nonoejue  fere  corn- 
pleto,  satagens  pro  ea  recipienda,  defecerim  »  (Mansi,  XVI,  579). 

?.  C'est  le  cas  des  restitutions  faites,  en  845,  par  Charles  le  Chauve  à  l'église  de 
Reims,  dont  il  sera  question  plus  loin,  p.  343-4. 
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influents  au  palais  *.  Les  prélats  se  contentent  souvent  de 
revendiquer  les  biens  les  plus  récemment  sécularisés,  ceux 
que  le  souverain  actuellement  régnant  a  distraits  lui-même  2. 
Hincmar  de  Laon  est  au  contraire  accusé  d'avoir  pris  plus 
que  ne  lui  accordait  un  précepte  royal  de  restitution.  Non 
content  de  récupérer  par  la  faveur  du  roi  la  villa  de  Poilly,  il 
se  serait  saisi  de  cinq  manses  qui  n'appartenaient  pas  au 
domaine  3.  L'évêque  était  en  possession  de  ces  dépendances 
depuis  six  mois,  quand  l'autorité  royale  les  mit  aux  mains 
d'un  bénéficier  royal4.  En  vain,  Hincmar  prétendit  d'une  part 
que  depuis  plus  de  soixante  ans  ces  manses  appartenaient  à 
la  villa  restituée,  que  d'autre  part  ces  dépendances  étaient 
expressément  mentionnées  dans  le  diplôme  de  restitution. 
L'avoué  chargé  de  réclamer  le  bien  fut  débouté  et  on  obligea 
par  la  force  un  autre  représentant  de  l'évêque  à  donner  des 
gages  et  à  faire  remise  du  bien  entre  les  mains  de  l'envoyé  du 
roi  6. 

3.  —  Obstacle  aux  restitutions 

Volontiers  les  rois  céderaient  à  tant  d'instances.  Ils  recon- 
naissent que  la  requête  est  fondée.  Il  est  juste,  déclare  Ro- 
dolfe  III  de  Bourgogne,  de  restituer  ce  que  nos  parents  ont 
autrefois  injustement  enlevé  6.  Mais  les  souverains  estiment 

1.  Ep.  17,  àHilduin,  V,  288. 

2.  Les  canons  du  synode  de  Langres  confirmés  à  Savonnières  sollicitent  seule- 
ment la  restitution  des  biens,  «  his  modernis  temporibus  distracta  »  (Mansi,  XV, 
540).  Les  biens  de  l'église  de  Reims  revendiqués  à  Beauvais  par  Hincmar  (3,  Cap., 
II,  288),  les  biens  d'église  dont  le  concile  de  Meaux-Paris  réclame  la  restitution  de 
Charles  le  Chauve  (17,  p.  403),  ce  sont  exclusivement  ceux  «  tempore  principatus 
vestri  ablatas  ». 

3.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  à  Hincmar  de  Laon  :  «  ad  illum  (le  roi)  pervenit 
te  amplius  praesumpsisse  de  rébus,  de  quibus  nunc  mandas  quia  Flotharius  missus 
ejus  Nortmanno  consignaverit,  quam  ecclesiae  tibi  commissae  dcbeantur  et  am- 
plius quam  in  praecepto  habeatur  »  (Migne,  CXXVI,  495)- 

4.  Lettre  d'Hincmar  de  Laon  à  Hincmar  de  Reims,  CXXIV,  1030.  L'homme 
du  roi,  Ansgarius,  fut  mis  en  possession  «  règia  potestate  ».  Plus  loin,  il  est  dit  que 
le.  missus  royal,  Flotharius,  a  consigné  ce  bien  entre  les  mains  de  l'homme  de  Nort- 
man,  et  plus  haut  (col.  1029,  cf.  lettre  d'Hincmar  de  Reims  citée),  que  Flotharius 
l'a  remis  à  Nortman.  Vraisemblablement,  Ansgarius  est  un  miles  du  roi,  mais  n'est 
que  médiatement  son  homme  ;  il  est  recommandé  à  Nortman,  qui  est  un  fidèle  du 
roi.  C'est  Nortman  qui  a  dénoncé  l'usurpation  de  ces  cinq  manses  qu'aurait  com- 
mise l'évêque, «  sicut  Nortmannus  dicebat  »  (col.  1030).  Nortman  tient  Poilly  du 
roi,  à  qui  l'évêque  de  Laon  a  cédé  la  villa  en  bénéfice,  sitôt  après  qu'elle  lui  fut  res- 
tituée. Si  ces  manses  avaient  appartenu  à  la  villa,  il  eût  pu  aussi  les  réclamer  ce  înme 
dépendance  de  son  bénéfice  ;  mais,  à  en  croire  Nortman,  ces  manses  sont  la  pro- 
priété du  roi  et  non  celle  de  l'église  ;  il  préférerait  faire  reconnaître  au  fisc  des 
droits  sur  ces  terres. 

5.  Lettre  citée  d'Hincmar  de  Laon. 

6.  998  :  «  ut  quae  prisci  parentes  nostri  injuste  abstulerunt,  juste  et  legaliter 
restituamus  »  (Gall.  Christ.,  XIV,  Instr.,  col.  134). 
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souvent  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  faire  pleine  justice  aux 
églises.  A  les  entendre,  les  besoins  de  leur  gouvernement  font 
obstacle  à  leur  bon  vouloir.  En  827,  délivrant  un  privilège 
aux  moines  de  Saint-Maixent,  Pépin  d'Aquitaine  déclare  que 
la  nécessitas  regni  s'est  faite  pressante  en  ces  derniers  temps 
et  l'empêche  de  restituer  présentement  les  biens  cédés  en 
bénéfice  ;  il  se  contente  d'affranchir  l'abbaye  de  toutes  les 
charges  publiques  et  d'imposer  aux  bénéficiers  le  paiement 
des  dîmes  et  nones  \  En  843,  Charles  le  Chauve  voudrait 
remettre  l'église  de  Nevers  en  jouissance  des  biens  que  détien- 
nent ses  vassaux,  mais  comme  ils  ont  fidèlement  combattu  avec 
lui,  le  roi  décide  qu'avec  le  consentement  de  l'évêque,  ils  les 
garderont,  leui  vie  durant  2.  En  853,  les  évêques  réunis  à 
Soissons  paraissent  convenir  que  l'excuse  est  valable,  car  ils 
édictent  les  dispositions  qu'il  faudra  prendre  au  sujet  des 
biens  d'église  qui  ne  peuvent  être  pleinement  restitués  en 
raison  de  diverses  nécessités3. 

Comment  en  effet  déposséder  des  fidèles  dont  le  roi  ne 
cesse  de  réclamer  les  services  et  qu'il  convoque  sans  relâche 
pour  des  expéditions  nouvelles  ?  Eudes  de  Beauvais  a  prié 
Charles  le  Chauve,  s'il  ne  peut  lui  venir  en  aide  autrement,  de 
lui  restituer  au  moins  une  part  des  biens  enlevés  à  son  église. 
Le  roi  a  répondu  qu'il  ne  saurait  restituer  intégralement  ces 
biens,  sans  paraître  frustrer  la  militia  de  son  royaume  ;  il  ne 
peut  procurer  à  l'église  de  Beauvais  qu'un  dédommagement 4. 
A  Lothaire  II  l'archevêque  de  Besançon,  Arduic,  a  demandé 
restitution  de  3  villae  possédées  par  ses  prédécesseurs.  Mais,  par 
don  du  roi,  le  comte  Atton,  son.  parent,  retient  ces  domaines. 
Comme  le  monarque  est  à  la  veille  de  partir  en  campagne,  il 
ne  s'exposera  pas  à  perdre  un  fidèle  ;  aussi  attribuera-t-il  à 

1.  13  janv.  827:  quia  portionem  rerûm praedicti monasterii, quam adhuc cons- 
tat esse  in  beneficium,  monasterio  propter  quamdam  utilitatem  sive  necessitatein 
regni  nostri  quae  modo  imnrinet,  vecldere  praesentaliter  nequimus  »  (H F,  VI, 
p.  66.5).  Cf.  dipl.  de  Louis  le  Pieux,  10  oct.  827,  p.  553. 

2.  13  janv.  843  :  «  concedimus  ibidem  ...  omnes  res  ejusdexn  ecclesie  que  quon- 
dam  fuerunt  ab  ca  abstracte  et  quas  modo  nostri  indominicati  vassalli  tenent,  taJi 
ratione  ut  quia  ipsi  nobiscum  dimicaverunl  fidelitei  in  vita  sua  tantum  mm  con* 
sensu...  episcopi  cas  teneant  »  (Gall.  Christ.,  XII,  [nstr.,  col.  300). 

3.  8  :  «  Ut  ex  possèssionibus  quae  ei  clesiasticae  certis  indiciis  comprobantur  ttec 
e  propter  varias  nécessitâtes  1  —  uni  restitui,  saltem  aonae  ac  decimae  tribuan- 

tur  »  (Cap.,  II,  266). 

i.   Privilège  de  Nicolas  1  pour  l'église  de  Beauvais,  863  :  «  si  non  àliud  consola- 

tionis  subsidium  ferret,  saltem  de  rébus  eidem  ecclesiae  sublatis  aliquod  restitu- 

tionis  auxilium  pietas  glorii  aroli  non  denegaret,  cûjus  precibus  religiositas 

mota,  res  quidem  sublatas  ex  integro  non  restituere  se  posse  dixit,  ne  suai 

ivipublicae  militiam  defraudare  videretur  »  (Migne,  (XIX,  819). 
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l'église  de  Besançon  une  abbaye  en  compensation  l.  C'est 
exactement  le  langage  qu'un  clerc  manceau,  écrivant  vers  le 
milieu  du  IXe  siècle  les  actes  des  pontifes  de  son  église,  prête 
à  Charlemagne,  quand  l'évêque  Francon  lui  demande  resti- 
tution des  biens  spoliés  2. 

Les  prélats  qui  réclament  une  restitution  sentent  bien  que 
les  services  dont  le  roi  ne  peut  se  passer  font  échec  à  leurs 
doléances.  Aussi,  l'évêque  de  Toul,  Frothaire,  ne  manque-t-il 
pas  de  représenter  qu'un  tel  motif  ne  saurait  être  invoqué 
en  faveur  du  détenteur  de  deux  manses  appartenant  à  une 
basilique  de  son  évêché.  Le  personnage,  en  effet,  est  d'une 
santé  telle  qu'il  ne  peut  remplir  ni  les  obligations  de  la  militia, 
ni  aucun  service  au  palais  3. 

Le  roi  ferait  un  mécontent  de  chacun  des  fidèles  qu'il  lui 
faudrait  priver  de  son  bénéfice  pour  rendre  aux  églises  ce  qui 
leur  appartient.  Aussi,  quand  les  évêques  admonestent  les 
rois  au  sujet  de  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques,  ils  les 
adjurent  de  ne  pas  craindre  la  face  d'hommes  irrités4.  Les 
plaintes  du  clergé  suffisent  déjà  à  exciter  la  colère  des  déten- 
teurs du  bien  mal  acquis.  Les  bénéficiers  rejettent  avec 
hauteur  les  prétentions  des  clercs.  Rhuodingus  qui,  à  entendre 
Eudes  de  Ferrières,  a  obtenu  Saint-Josse  en  circonvenant 
par  ses  intrigues  le  roi  Lothaire,  riposte  en  accusant  l'abbé 
d'imposture  5.  Agobard  qui,  en  déclarant  illégitime  l'occupa- 
tion des  biens  d'église,  ouvre  la  voie  aux  revendications,  est 
accusé  par  les  grands  laïques  de  soulever  des  discussions  et 
des  discordes  inouïes  6. 

L'autorité  des  rois  serait  souvent  impuissante  à  restituer 
aux  églises  les  biens  qu'ils  leur  ont  soustraits.  Le  bénéficier 
n'accepterait  pas  ds  se  dessaisir  et  le  souverain  ne  saurait  l'y 
contraindre.  Prononcée  contre  le  gré  du  détenteur,  la  restitu- 
tion restera  d'ordinaire  sans  effet.  A  la  prière  de  l'abbé  de 
Psalmodi,  Louis  le  Pieux  avait  ordonné  au  comte  Bernard 
de  rendre  au  monastère  divers  domaines  ;  mais  l'orgueilleux 

i.  869  :  «  Sed  quia  easdcni  villas  ab  Attone  comité,  consanguineo  nostro,  tenere 
videbantur,  ne  minus  fidelis  nobis  proficiseentibus  relinqui  in  regno  crederetur  » 
(Gall.  Christ.,  XV,   Instr.,  col.  4). 

2.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  scculur.,  90. 

3.  Ep.,  17  :  «  quos  ille  tenet  qui  inbecillitate  corporis  praegravante  née  ad  niili- 
tiam  valet  egredi  nec  ad  palatium  quippiam  deservire  »  (V,  288). 

4.  Cf.  fasc.   1,  p.  211  et  218. 

5.  Lupi  ep.  11  :  «  hanc  per  surreptionem  Rhuodingus  a  vobis  optinuit,  nobisque 
legitimam  donationem  patris  vestri  repetentibus  impostorum  crimen  inurit  » 
(p. 21). 

6.  Cf.  fasc.  1,  p.  161-2. 
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personnage  a  méprisé  l'ordre  du  maître  et  a  laissé  ses  hommes 
retenir  par  force  les  biens  qu'il  leur  avait  donnés.  C'est  seule- 
ment en  844,  après  la  mort  du  comte,  que  Charles  le  Chauve 
put  effectivement  restituer  aux  moines  leur  propriété  l.  11 
s'agissait  en  cette  occasion  de  biens  d'église  usurpés  par  le 
comte  sans  que  le  roi  y  fût  pour  rien  ;  mais  les  bénéficiers  du 
monarque  faisaient  semblablement  obstacle  à  une  restitution 
effective.  Loup  de  Ferrières  écrit  à  un  ami  que  le  roi  lui  a  fait 
restitution  de  Saint- Josse  ;  mais  la  partie  n'est  pas  gagnée  ;  il 
faut  à  présent  mettre  un  frein  à  l'avidité  d'Odulfus,  qui  demeure 
en  possession  et  refuse  de  faire  place  à  l'abbé  2.  Parfois  du 
1  este,  dès  le  début  du  IXe  siècle,  comme  le  montrent  les  agisse- 
ments du  comte  Bernard,  les  grands  qui  détiennent  du  roi  en 
bénéfice  des  biens  d'églises  en  ont  distrait  eux-mêmes  des 
parcelles  en  faveur  de  leurs  propres  fidèles  et  ne  peuvent 
renoncer  au  bien  qu'ils  ont  reçu,  attendu  qu'ils  en  ont  disposé. 
Aussi,  lorsque  plus  tard  les  églises  eurent  à  traiter  non  plus 
avec  le  roi,  mais  avec  les  seigneurs,  la  restitution  rencontra 
les  mêmes  obstacles  ;  les  vassaux  du  seigneur  n'entendent 
pas  se  laisser  dépouiller.  Les  chanoines  de  Saint-Martin  de 
Tours  ont  réclamé  près  du  comte  Bérenger  un  bien  détenu 
par  Patéricus,  qui  est  son  vassal  et  celui  du  comte  abbé  Robert. 
Bérenger  s'empresse  de  déclarer  qu'il  leur  remet,  quant  à  lui, 
tout  ce  qui  lui  appartient  et  somme  son  vassal  de  déguerpir*. 
Mais  Patéricus  s'y  iefuse  et  les  chanoines  n'obtiennent  justice 
que  grâce  au  comte  abbé  Robert  qui  prononce  la  restitution, 
en  chargeant  l'avoué  de  se  battre,  s'il  en  est  besoin,  avec  le 
rebelle.  Conrad  le  Roux,  duc  de  Lorraine,  avait  inféodé  à 
Raimbaud  des  terres  de  Saint- Rémi,  qu'il  tenait  lui-même  de 
l'archevêque  Artaud.  Le  bien  ne  fut  restitué  qu'après  la  mort 
de  Raimbaud  qui,  en  maltraitant  les  colons  de  l'église,  avait 
attiré  sur  sa  tête  la  colère  du  saint.  L'obstacle  ainsi  supprimé, 
Conrad,  effrayé  du  châtiment,  se  rendit  à  Reims  et  restitua 
le  bien  *.  Hugues  Capet  et  Robert  obligent  Albert  de  Verman- 

1.  30  juin  844  :  «  quia  contemptu  et  superbia  Bernardus  quondam  cornes...  jus- 
sionem  implere  neglexit  et  suis  hominibus,  quibus  ipsas  res  dederat,  violenter 
habere  permisit  »  (HL,  II,  Pr.,  122,  col.  251). 

2.  Ep.,  88,  p.  79.  La  restitution  royale  qu'il  invoque  est  sans  doute  celle  que 
consigne  le  dipl.  du  27  déc.  843  (plus  haut,  p.  327,  n.  6).  Loup  en  étendrait 
la  portée,  puisque  l'usufruit  est  réservé  en  faveur  du  bénéficier.  Il  ne  peut  accuser 
expressément  Odulfus  de  résister  au  commandement  royal,  mais  il  lui  reproche 
de  faire  obstacle  à  une  restitution  qui  est  voulue  par  le  roi. 

3.  Notice  du  13  juin  891  :  «  Hoc  autem  quod  ad  ipsum  pertinebat  propter  amo- 
rem  sancti  Martini  statim  reddidit  dicens  :  Si  de  meo  beneficio  voluerit  gaudere, 
amplius  ex  terra  sancti  Martini  nil  retinebit  »  (Gall.  Christ.,  XIV,  In9tr.,  col.  53). 

4.  Flodoard,  Hist.,  I,  20,  SS,  XIII,  437. 
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dois  à  rendre  à  Notre-Dame  de  Soissons  des  églises  saisies 
par  ses  milites  ;  mais  le  comte  de  Vermandois  ne  put  donner 
satisfaction  aux  religieuses  qu'en  rachetant  aux  siens  ces 
églises  1. 

4.  —  Les  promesses,  la  restitution  conditionnelle. 

Soucieux  à  la  fois  de  donner  satisfaction  au  clergé  et  de  ne 
pas  indisposer  leurs  fidèles  laïques,  les  rois  ont  cherché  à 
concilier  ces  intérêts  contraires. 

Le  clergé  fut  souvent  payé  de  promesses.  Carloman  qui  a 
stipulé  d'abord  une  intégrale  restitution  en  faveur  de  toutes 
les  églises,  a  dû  très  vite  se  dégager  vis  à  vis  d'elles  et  la  seule 
satisfaction  qu'à  cet  égard  il  leur  laisse  à  Estinnes,  consiste 
à  maintenir  le  caractère  provisoire  des  sécularisations  2.  Si 
Pépin  a  vraiment  promis  de  reconstituer  plus  tard  le  tem- 
porel entier  des  évêchés  dont  il  ne  rendait  qu'une  moitié  ou 
un  tiers  3,  il  s'est  vraisemblablement  contenté  de  rassurer 
par  de  bonnes  paroles  les  évêques  qui  fréquentaient  le  palais  ; 
le  prince  s'est  gardé  sans  doute  de  publier  au  plaid  une  ordon- 
nance analogue  à  celle  qu'avait  rendue  Carloman  au  premier 
synode  de  réforme.  Par  la  suite,  à  part  peut-être  le  vœu  pro- 
noncé par  Charles  le  Chauve  et  dont  nous  ne  connaissons  pas 
d'ailleurs  la  portée  exacte  4,  aucun  engagement  semblable 
n'a  été  pris  par  un  Carolingien.  Louis  le  Pieux  a  décidé  que 
le  patrimoine  des  églises  ne  serait  plus  divisé,  mais  il  ne  s'est 
pas  fait  fort  de  leur  rendre  tout  ce  qui  leur  avait  été  enlevé. 

Les  promesses  qu'un  souveiain  accorde  à  une  église  parti- 
culière, ou  sont  limitées  aux  biens  dont  la  perte  est  récente  et 
qu'il  a  sécularisés  en  personne,  ou  sont  vagues  et  indéterminées 
à  dessein.  A  Beauvais,  Charles  le  Chauve  ne  s'est  engagé  à 
rendre  intégralement  à  l'église  de  Reims  que  ce  qu'il  lui  avait 
ravi  pendant  la  vacance  du  siège  ;  les  biens  sécularisés  avant 
son  avènement  n'étaient  pas  en  question  et  il  n'a  certainement 
pas  rendu  à  l'église,  à  l'issue  du  synode,  la  jouissance  de  tous 
ceux  qu'elle  avait  perdus  5.  En  850,  il  déclare  que  désormais 

1.  Cf.  dom.  Germain,  Hist.  N.  Dame  de  Soissons,  435-6. 

2.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  40. 

3.  p.  49-50. 

4.  p.  220. 

5.  Syn.  Bellov.,  3  :  «  Quod  res  ad  ecclesiam  mihi  commissam  pertinentes  et  tem- 
pore  principatus  vestri  ablatas  ita  praesentaliter  restituatis,...  quomodo  tune  erant.. 
quando  vos  inde  illas  tulistis  »  (Cap.,  Il,  388).  C'est  conformément  à  cette  promesse, 
que  le  diplôme  du  ier  oct.  845  restitue  «  res  ex  episcopatu  Remensi  quas...  dura 
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aucune  aliénation  ne  sera  faite  aux  dépens  du  temporel  de 
l'église  de  Châlons  :  «  Si  nous-même  ou  l'un  de  nos  successeurs, 
ajoute-t-il,  voulons  quelque  jour  restituer  à  l'église  les  biens 
qui  lui  ont  été  ravis,  cela  restera  à  notre  libre  arbitre  »  1.  Sans 
prendre  aucun  engagement  formel  vis  à  vis  du  solliciteur, 
le  roi  lui  laisse  entrevoir  ainsi  quelque  hypothétique  restitution 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

A  d'autres,  suivant  la  formule  qu'un  annaliste  prêtait  à 
Pépin  au  sujet  de  toutes  les  églises  épiscopales,  le  souverain 
rend  une  part,  en  remettant  à  plus  tard  une  restitution  inté- 
grale qui  semble  ainsi  vaguement  pi  omise.  Pépin  d'Aqui- 
taine et  Louis  le  Pieux  ont  rendu  aux  moines  de  Saint-Maixent 
une  portion  de  leurs  biens  ;  les  bénéficiers  qui  retiennent  le 
reste  acquitter  ont  les  charges  ordinaires,  jusqu'au  moment 
où,  avec  l'aide  de  Dieu,  l'empereur  ou  ses  fils  pourront  res- 
tituer pleinement  et  intégralement  2.  Telles  avaient  été,  à 
en  croire  l'historiographe  des  évêques  du  Mans,  les  intentions 
de  Charlemagne  vis-à-vis  de  son  église3. 

La  restitution  est  renvoyée  parfois  expressément  au  temps 
où  la  mort  du  détenteur  actuel  rendra  vacant  son  bénéfice. 
La  grâce  octroyée  à  l'église  consiste,  de  la  part  du  roi,  en  l'en- 
gagement qu'il  prend  de  ne  plus  faire  renouveler  les  précaires 
périmés  par  la  mort  des  bénéficiers.  Charlemagne  aurait 
fait  rédiger  un  précepte  en  vertu  duquel  chaque  fois  qu'un 
bénéficier  en  possession  des  biens  de  l'église  du  Mans  mourrait 

a  pastore  sedes  illa  sancta  vacaret,  âdelibus  nostris  coromendavimus  ;  —  quic- 
quid  exinde  nos  ndelibus  nostris  bénéficias  imus,  praesentaliter  restituimus  ;  — 
qiiirquid  ex  eodem  episcopatu,  quando  de  manu  Fulconis  illum  recepimus,  alicui 
praestito  beneficio  concessimus,. ..  cum  omni  integritate  reddimus  atque  restitui- 
mus »  (Flodoard,  Hist.,  III,  4,  SS,  XIII,  477).  Les  biens  sécularisés  avant  l'avène- 
ment du  roi  ne  sont  évidemment  pas  enfermés  sous  cette  formule  de  restitution 
intégrale.  Le  2  sept.  847,  le  roi  oblige  en  effet  à  payer  double  dîme  les  bénéficiers 
de  l'église  mis  en  possession  par  une  largesse  des  rois  ses  prédécesseurs  ;loe.  cit.). 
L'archevêque  ne  recouvre  Coudé  qu'en  861,  «ex  praecepto  gloriosi  régis»  (Gué- 
rard,  Polypt.  Saint-Ram,  XXVIII,  66,  p.  106)  ;  Xeuilly,  que  Donat  tenait  en  béné- 
fice en  845,  n'a  été  effectivement  rendu  qu'en  872  (De  villa  Novil.,  SS,  XV,  1168). 
Comme  on  le  verra  plus  loin  (p.  344),  le  roi  déclare  aussi,  le  Ier  oct.  845,  rendre  à 
l'église  tout  ce  que  Donat,  Gibuin,  tous  ses  vassaux  clercs  et  laïques  tenaient  de  lui  en 
bénéfice  ;  mais  il  se^  contente  de  reconnaître  à  l'église    la  nue  propriété  du  bien. 

i.  25  juin  850  :  «  Si  forte  vero  nobis  vel  successonbus  nostris  constiterit  ut  aut 
ex  rébus  a  jam  dicta  ecclesia  subtractis  aut  de  aliis  quibuslibet  eidem  sancto  loco 
restituere  vel  condonare  voluerimus,  id  libero  manebit  arbitrio  »  (Cart.,  chap. 
Châlons,  9). 

2.  13  janv.  et  10  oct.  827.  Le  monastère  est  rétabli  «  cum  quadam  portione 
rerum  ad  se  pertinentium...  De  portione  vero  rerum...  quae  adhuc  in  potestate 
diversorum  hominum  per  beneficiuin  esse  constat,  praecepimus...  nonas  el  décimas 
atque  opéra  pleniter  persolvant...,  donec...  praedictam  portionem  rerum  ad  mona?- 
terium...  pleniter  atque  intègre  reddi  sive  restitui  faciamus  »  (HF,  VI,  553  et  665). 

3    Cf.  fasc.  1,  p.  90. 
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sans  laisser  de  fils  au  service  du  roi,  restitution  serait  faite 
au  pontife  1.  Maurinus,  évêque  d'Auxerre,  aurait  semblable- 
ment  obtenu  de  lui,  mais  moyennant  finances,  la  promesse 
qu'à  la  mort  des  bénéficiers  royaux,  les  domaines  qu'ils  occu- 
paient feraient  retour  à  l'église  2.  Les  biens  de  l'église  de 
Nevers  que  tiennent  des  vassaux  de  Charles  le  Chauve  seront 
rendus  à  leur  décès  aux  évêques,  à  l'exception  du  bénéfice 
comtal  3.  Ces  décisions  valaient  pour  l'ensemble  des  biens 
sécularisés  d'une  église  privilégiée.  Souvent  aussi,  un  diplôme 
prévoit  la  restitution  d'un  domaine  déterminé  lorsque  le 
détenteur  viendia  à  décéder  4. 

Maintes  restitutions  ont  un  caractère  conditionnel.  Le  roi 
décide  que  le  bisn  sera  remis  à  l'église  propriétaire,  au  cas  où 
l'occupant  recevrait  de  lui  en  échange  un  autre  bénéfice, 
ou  s'il  venait  à  perdre,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  celui 
qu'il  détenait.  Si  ces  conjonctures  ne  se  produisent  pas,  l'église 
recouvrera  du  moins  sans  contestation  son  bien  à  la  mort  du 
bénéficier.  Que  la  cella  de  Saint- Josse,  ordonne  Charles  le 
Chauve,  revienne  aux  mains  des  moines  de  Ferrières,  lorsque 
nous  aurons  donné  un  autre  bénéfice  à  Odulfus,  ou  bien  lorsque 
celui-ci  mourra5.  L'église  de  Châlons  reprendra  possession 
de  la  petite  abbaye  de  Saint-Sulpice,  sitôt  que  ce  roi  aura 
donné  au  comte  Geoffroi  une  compensation,  ou  s'il  n'est  pas 
trouvé  moyen  de  procéder  à  un  échange,  à  la  mort  du  comte  6. 
D'autres  biens  seront  rendus  à  l'évêché  après  le  décès  des 
hommes  qui  actuellement  les  tiennent,  ou  sitôt  qu'ils  en 
auront  perdu  la  jouissance  pour  quelque  cause  que  ce  soit  7. 

i.  Actus  pont.  Cenom.,  21,  p.  272.  Les  faux  diplômes  de  Charlemagne,  23  avril 
802,  et  de  Louis  le  Pieux,  31  déc.  832,  ne  prévoient  pas  de  restitution  à  la  mort  des 
bénéficiers,  mais  décident  que  les  fidèles  du  roi  retiendront  les  biens  jusqu'au 
jour  où  il  lui  sera  possible  de  les  échanger  avec  des  biens  dont  il  leur  ferait  don  : 
«  usque  dum  illa  cum  eis  quae  ex  nostra  datione  habere  videntur  niutuare  possi- 
mus  »  (p.  287  ;  Gesta  Aldrici,  43). 

2.  Gesta  ep.  Antissiod.,  33,  SS,  XIII,  395. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  235,  n.  1. 

4.  Wicfrid,  ministerialis  de  Lothaire  II,  tient  de  lui  en  bénéfice  une  villa  apparte- 
nant aux  moines  de  Stavelot,  mais  après  lui,  le  bien  leur  fera  retour  (Dipl.  du  13 
avril  862,  Rec.  chartes  de  Stavelot,  34,  p.  85)  ;  cf.  n.  suiv. 

5.  27  déc.  843  :  «  Decernimus  ut  cum  aliud  eidem  comiti  dederimus,  sicut  cum 
ipse  obierit,  mox  ad  potestatem  Ferrariensis  monasterii  revertatur  »  (HF,  VIII, 
448). 

6.  9  juin  875  :  «  si  concambium  ei  pro  ea  dederimus,  ilico  rector...  ipsam  abba- 
tiolam  recipiat.  Si  autem  locus  concambii  repertus  non  fuerit,  post  discessum 
ipsius  Gozfredi  »  (Cart.  chap.  Châlons,  19).  Voir  dipl.  semblable  de  Carloman,  13 
mars  880,  p.  21-23. 

7.  :  «  post  predictorum  hominum  qui  easdem  nunc  tenere  videntur  excessum  vite 
aut  ipsarum  rerum  amissionem  quamlibet,  refundimus  ac  restitui  gaudemus  » 
(12  août  860,  12  août  859,  p.  14  et  17). 
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La  formule  du  diplôme  opère  parfois  déjà  la  restitution, 
sous  la  iéserve  que  l'occupant  gardera  le  bien  jusqu'à  sa 
mort,  ou  jusqu'au  jour  où  le  roi  l'aura  dédommagé  par  un 
échange  l.  En  pareil  cas,  l'église  ne  recueille  pas  une  simple 
promesse  ;  la  restitution  n'est  pas  seulement  décidée  pour 
l'avenir  ;  elle  est  prononcée  et  effectuée  déjà.  Le  rédacteur 
de  l'acte  y  insère  les  clauses  qui  marquent  l'entrée  en  posses- 
sion 2  ;  la  libre  jouissance  est  différée  sans  doute  jusqn'au 
décès  du  bénéficier,  mais  ordonnée  pour  cet  instant.  Dans 
l'échelle  des  restitutions,  un  tel  diplôme  tient  la  place  qu'oc- 
cupe dans  le  formulaire  des  donations  l'acte  dont  l'effet  utile 
n'interviendra  qu'après  la  mort  du  donateur  (donatio  post 
obitum).  De  part  et  d'autre,  la  propriété  est  d'ores  et  déjà 
acquise  ou  retrouvée  ;  la  jouissance  viendra  plus  tard,  au 
décès  de  l'usufruitier. 


5.  —  Restitution  de  la  nue  propriété 

Les  préceptes  royaux  ne  rendent  souvent  à  une  église  que 
la  nue  propriété  du  bien.  Quand  une  restitution  est  prononcée 
par  le  souverain,  il  s'en  faut  qu'elle  soit  toujours  effective  et 
que  le  clergé  ou  les  moines  rentrent  chaque  lois  en  possession 
du  bien  dont  la  propriété  leur  est  rendue.  Le  roi  qui  remet  à  une 
église  le  bien  dont  xl  l'avait  spoliée,  ne  fait  souvent  que  se 
dessaisir  en  sa  faveur  de  la  qualité  de  propriétaire  qu'il  avait 
usurpée.  Tantôt  le  bénéficier  reste  en  possession,  mais  avoue 
tenir  le  bien  en  précaire  par  concession  régulière  du  prélat  ; 
tantôt  celui-ci  ne  reçoit  l'obj  et  du  litige  que  pour  le  céder  immé- 
diatement à  titre  bénéficiaire  à  l'ancien  ou  à  un  nouvel 
occupant.  Au  concile  de  Douzy,  on  rappela  que  non  seulement 
un  bien  avait  été  rendu  par  le  roi  à  l'église  de  Laon,  mais  que 
tradition  en  avait  été  faite  aux  mains  de  l'évêque  3.  Il  existait 
donc  un  mode  de  restitution  qui  ne  comportait  pas  l'entrée 
en  jouissance  du  légitime  propriétaire. 

1.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  post  869,  pour  l'église  de  Lyon  :  «  eanidem  vil- 
lam  ecclesia...  possideat,  eo  tenore  ut  Lambertus  fidclis  noster  diebus  vit, m  suae... 
ipsam  jure  beneficiario  et  usufructuario  intérim  teneat,  donec  aut  nosiili  commu- 
temus  aut  si  ipse  mortuus  fuerit  »  (HF,  VIII,  622).  L'abbaiiola  de  Saint-Sulpice 
est  aussi  d'ores  et  déjà  restituée,  «ita  lamen  ut  quamdiu  Gozfredus  cornes  advixeiït 

jure  beneficiario  eam  teneat  »  (Dipl.  cités  p.  337,  n.  6). 

2.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  pour  l'église  de  Châlons,  22  nov.  865  :  «  restituerido 
reddimus,  eo  sciliret  pacto  ut  post  excessum  Odelberti  eedem  res...  redintegra- 
rentur  »  (Cart.  chnp.  Châlons,  12).  Les  dipl.  cités  n.  précéd.  marquent  au^si  que 
l'église  possède,   qu'elle  a  vestitura  du  bien. 

3.  Resp.  episc,  5  :  «  res  ecclesiasticas  Laudunensi  ccclesiae  a  rege  redditas  et 
etiam  traditas  »  (Mansi,  XVI,  649). 
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Souvent  en  effet,  l'occupation  à  titre  de  bénéfice  subsiste 
après  la  restitution.  La  sœur  de  Louis  le  Pieux,  Théodrade, 
a  demandé^que  le  monastère  d'Argenteuil,  qu'elle  a  reçu  en 
bénéfice  de  Cbarlemagne,  puis  de  l'empereur  régnant,  fasse 
retour  aux  moines  de  Saint-Denis,  soit  après  scn  décès,  soit 
si  quelque  autre  monastère  lui  est  cédé  par  Louis,  soit  enfin 
s'il  lui  plaît  d'en  faire  abandon.  Argenteuil  est  en  effet  la  légi- 
time propriété  de  Saint-Denis  :  l'abbé  Hilduin  produisit  les 
chartes  qui  établissait  ses  droits.  En  conséquence,  la  resti- 
tution fut  ordonnée  par  l'empereur  1.  Théodrade  demeura 
pourtant  en  possession,  car  aucun  des  cas  qu'elle  avait  prévus 
ne  s'est  réalisé.  Néanmoins,  le  monastère  d'Argenteuil  a  bien 
été  rendu  ;  il  avait  été  cédé  en  bénéfice  à  Théodrade  en  qualité 
de  bien  fiscal,  or  la  propriété  est  adjugée  à  Saint-Denis. 

Semblablement,  la  cella  de  Saint-Josse  a  été  restituée  au 
monastère  de  Ferrières  ;  néanmoins,  l'occupant  n'a  nullement 
été  dessaisi  et  l'abbé  Loup  déplore  l'obstination  d'Odulfus  à 
retenir  le  bien  des  moines  2.  Charles  le  Chauve  déclare  rendre 
et  restituer  à  l'église  de  Châlons  des  biens  que  tenaient  des 
bénéficiers  royaux.  Ceux-ci  ne  sont  pas  évincés,  car  l'église, 
ajoute  le  monarque,  ne  rentrera  en  jouissance  qu'après  leur 
mort  3.  Restitution  n'en  est  pas  moins  faite  déjà.  Ces  domaines 
avaient  été  distraits  de  la  potestas  de  l'église.  Le  roi  les  ramène 
sous  la  puissance  de  celle-ci  ;  ils  en  redeviennent  la  propriété, 
encore  qu'ils  gardent  la  condition  d'un  bénéfice.  Des  biens 
enlevés  autrefois  à  l'église  de  Nevers  et  que  détiennent,  à  la 
date  du  13  janvier  843,  des  vassaux  de  Charles  qui  fidèlement 
ont  combattu  avec  lui,  resteront  leur  vie  durant  en  leurs 
mains.  Mais,  en  attendant  qu'à  leur  décès  ces  propriétés 
reviennent  en  la  possession  de  l'évêque,  il  en  aura  investiture 
par  les  non  es  et  dîmes  et  le  roi  déclare  qu'il  concède  le  bien  à 
l'église  4. 

D'ordinaire,  le  clergé  se  tient  pour  satisfait  d'avoir  obtenu 
du  roi  une  telle  restitution  et  consent  volontiers  à  laisser  la 
jouissance  du  bien  à  l'occupant.  Frothaire  de  Toul  demande 
qu'un  bien  détenu  par  un  miles  du  roi  soit  rendu  à  l'église. 

1.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  828,  HF,  VI,  542. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  326-7  et  plus  loin,  p.  356. 

3.  22  nov.  865  :  «  res  quasdam  que  ob  incuriam  rectorum  a  potestate  sanctt 
matris  ecclesie  Cathalaunensis...  olim  distracte  fuerant,  quas  etiam  tune  temporis 
quidam  Odelbertus  nomine  jure  beneficiario  habere  videbatur...  per  preceptum 
auctoritatis  nostre  reddendo  restituimus  ac  restituendo  reddimus,  eo  scilicet  pacto 
ut  post  excessum  Odelberti  eedem  res...  prefate  sancte  matris  ecclesie  unitat 
redintegrarentur  et  a  rectoribus  ipsius  sacri  loci  jure  ecclesiastico  possiderentur  » 
(Cart.chap.  Châlons,  11-2).  Cf.  dipl.  du  12  août  859,  p.  16-7    ;  du  12  août  860,  p.  13-4. 

4.  cité  plus  haut,  p,  235  n.  1. 
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L'évêque  souhaite  avoir  désormais  la  jouissance  du  domaine  ; 
néanmoins,  il  est  disposé  à  le  céder  au  détenteur  actuel  par 
prestaire  et  en  bénéfice,  si  telle  est  la  "volonté  de  l'archichan- 
celier  Hilduin.  Il  suffit  que  la  maison  de  Dieu  ne  perde  pas 
ce  qui  lui  appai tient.  L'église  recouvrera  à  perpétuité  la 
possession  du  bien  quand  on  le  jugera  convenable  ;  en  atten- 
dant cet  instant,  elle  ne  sera  pas  frustrée  de  son  droit  de 
propriété,  lebénéficier  ne  le  sera  pas  de  son  droit  de  j  ouissance1 . 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  villa  de  Poilly  a  été  restituée 
à  l'église  de  Laon.  Depuis  longtemps  soustrait  à  l'église,  ce 
bien  fut  rendu  à  Hincmar  de  Laon  en  raison  de  la  piété  royale, 
par  concession  du  roi  et  par  l'autorité  apostolique  2.  Non  seu- 
lement le  droit  de  propriété  fut  reconnu  à  l'église  ;  mais  le 
domaine  fut  effectivement  remis  aux  mains  de  l'évêque  3, 
qui  se  déclarait  pleinement  satisfait.  Il  demandait  seulement 
en  effet  que  le  roi  lui  rendît  la  propriété.  A  condition,  dit-il, 
qu'il  ait  cette  villa  en  alleu,  il  sera  heureux  d'en  faire  tout  ce 
que  le  roi  voudra.  Une  telle  restitution  ne  fait  pas  obstacle 
aux  vœux  du  roi  et  lui  permet  d'échapper  à  tous  les  dangers 
qu'encourt  son  âme  4.  Sitôt  remis  en  possession,  l'évêque 
en  effet  concède  en  bénéfice  cette  même  villa  au  roi,  afin  que 
celui-ci  la  puisse  à  son  tour  donner  à  titre  bénéficiaire  à 
Nortman,  qui  avant  la  restitution  détenait  déjà  ledomaine  5. 
On  voit  par  là  quelle  fut  la  portée  exacte  de  cette  restitution, 
en  dépit  des  formes  parfaitement  régulières  et  péremptoires 

i.  Ep.,  ly  :  Que  possessiuncula  si  vestrae  clementiae  libet  ut  in  jus  debitum 
reddatur,  secundum  constitucionem  vestram  ejusdem  praefato  possessori  vel  per 
praestariam  vel  per  beneficium  valet  restitui,  tantum  ut  domus  Dei  non  amittat 
quod  ei  juste  et  debetur  et  conpetit,...  ut  quod  olim  juri  ecclesiastico  juste  manci- 
patum  est,  per  vestram  providentiam  illuc  tempore  congruo  redibeatur  perpetuo 
possidendum  ;  ita  dumtaxat  ut  nec  ecclaesia  rébus  debitis  defraudetur  nec  posses- 
sores  earum  eadem  possessione  priventur  -  (Ep.,  V,  2S8).  Frothaire  insinue  que 
ce  miles,  ne  rendant  aucun  service  au  palais,  pourrait  être  sans  inconvénient  sacrifié 
(cf.  fasc.  i,  p.  153). 

2.  Lettres  d'Hincmar  de  Reims  :  «  res,  postquam  dominus  rex  illas  a  longo  tem- 
pore de  ecclesia  Laudunensi  abstractas  eidem  ecclesiae  sua  pietate  restituit  »  (Migne, 
CXXVI,  504)  ;  d'Hincmar  de  Laon  :  0  in  praecepto...  per  quod  mihi  res  a  longo 
tempore  ah  ecclesia  Laudunensi  subtractas  restituit  »  (CXX1V,  1029)  ;  Liber 
expost.,  14  :'"  pro  villa  Pauliaco,  eo  quod  illarn  concessione  regia  et  api.^tolica 
etiam...  auctoritate  recipiens  «    CXXVI,  584).  Cf.  15,  col.  585. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  338,  n.  3. 

4.  Liber  expost.,  15  :  «  Superadjiciens  in  responsione  sua,  quia  si  ipsam  villam 
in  alodem  haberet,  quidquid  régis  esset  voluntatis  ex  ea  facere  gauderet  ;  quia 
illud  voto  régis  non  obviabat,  nec  inde  ei  periculum  animae  imminebat  »  (col. 

5.  :  k  Dicit  enim...  se  eanidciri  villam  concessisse  régi  ut  eam  Nortmanno,  qui 
antea  illam  tenuerat,  beneficiaret  »  (loc.  cit.)  ;Conc.  Duziac,  Resp.  episc,  5  :  «De 
eo  quod  frater  Hincmarus  in  scriptis  suis  profitetur...  régi  res  ecclesiasticas  Lau- 
dunensi ecclesiae  a  rege  redditas  et  etiam  traditas  concessisse  ut  eas  Nortin 

qui  eas  ante  habuit  beneficiaret  »  (Mansi,  XVI,  649).- 
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qu'elle  avait  revêtue.  Poilly  était  tenu  indûment  pour  un 
domaine  fiscal  et  à  ce  titre  constituait  le  bénéfice  de  Nortman. 
Le  roi  a  restitué  à  l'église  la  villa,  mais  l'évêque  satisfait  d'être 
rentré  en  possession  de  l'alleu  en  a  laissé  la  jouissance  béné- 
ficiaire au  roi  et  à  son  vassal  Nortman.  Au  contraire,  cinq 
manses  que  l'évêque  tient  pour  compris  dans  le  bien  restitué 
n'y  étaient  pas  inclus  et  Hincmar,  qui  s'était  mis  indûment  en 
possession,  a  été  obligé  de  consigner  ces  biens  aux  mains  du 
missus  du  roi1. 

Rathier  de  Vérone  ne  demande  pas  à  l'empereur  de  le 
remettre  en  possession  effective  des  biens  de  son  église  incor- 
porés au  fisc  (in  jus  rcgum  redacta)  et  que  détiennent  des 
envahisseurs  (invasores).  Il  est  prêt  à  concéder  ces  biens  en 
usufruit  à  quiconque  lui  sera  désigné  par  le  souverain  ;  ce 
qu'il  réclame  seulement,  c'est  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriété  de  son  église2. 

Cesont  peut-être  desrestitutions  demêmeordreque  Foulques 
de  Reims  a  prié  le  pape  Formose  de  confirmer.  Il  lui  a  demandé 
un  privilège  «  super  quibusdam  praestariis  »  et  parmi  les  biens 
enlevés  jadis  qui  ont  été  rendus  à  l'église  figurent  des  pro- 
priétés que  Foulques  avait  obtenues  par  des  précaires  3. 
Il  ne  s'agit  pas  d'acquisitions  récentes  réalisées  par  l'arche- 
vêque moyennant  la  concession  d'un  usufruit,  puisque  l'en- 
semble des  biens  a  été  autrefois  ravi  à  l'église  et  a  fait  récem- 
ment l'objet  d'une  restitution.  L'archevêque,  semble-t-il,  a 
délivré  une  praestaria  à  chacun  des  occupants  qui,  en  rédigeant 
des  lettres  de  précaire,  ont  rendu  à  l'église  son  bien  et  c'est  cet 
assemblage  de  conventions  que  ratifie  le  pape.  Il  faut  com- 
prendre que  Foulques  a  pu  décider  les  détenteurs  à  recon- 
naître le  droit  de  propriété  de  l'église  de  Reims  et  à  souscrire 
des  précaires.  A  ce  compte,  le  bien  a  été  rendu,  quoique  en  fait 
les  mêmes  personnages  aient  continué  de  l'occuper. 

Quand  le  clergé  répugne  à  accepter  une  telle  combinaison, 
l'autorité  royale  l'oblige  à  s'en  contenter.  La  noble  femme  Lora 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  331  et  11.  3  et  4.  Ces  cinq  niauses  sont  tenus  «  pote-tate 
regia  »  par  Ansgarius.  Ce  n'est  pourtant  pas  à  Ansgarius,  simple  bénéficier,  que 
l'hjmme  de  l'évêque  est  obligé  de  consigner  le  bien  ;il  en  investit  le  missus  du  roi, 
car? a  propriété  en  est  adjugée  au  fisc. 

2.  QualUatis  conjectura,  13:  a  neque  rogarem  ut  mihi  redderentur  sed  quicuni- 
quc  ei  (l'empereur)  placuisset,  usufructuario  co  icederentur  ;  tantum  ab  eccle  ia 
non  alienarentur  »  (Migne,  CXXXVI,  539). 

3.  FloJoard,  Hist.,  IV,  2  :  «Mittit  (Formosus,  J  W3481)  eipetitum  super  qui- 
busdam praestariis  privilegium...  sed  et  ea  quae  domnus  idem  Fulco  per  prtcarias 
obtinuerat,  Fodemiatn  videlicet..  aliasque  res  quae  dudum  ablatae  tune  redditae 
fuerant  ecclesiae  Rhemensi,  restitutasauctoritate  confirmât  apostolica  »  (SS,XIII, 
559). 
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s'est  plainte  près  du  roi  Eudes  que  l'évêque  d'Autun  l'ait 
dessaisie  du  pouvoir  et  de  l'usage  des  biens  qu'elle  tenait  par 
précepte  royal 1.  Eudes  rendit  ces  domaines  à  Lora,  à  condi- 
tion qu'ils  feraient  retour  à  son  décès  à  la  potestas  de  l'église  2. 
L'évêque  avait  raison  quand  il  réclamait  la  propriété  du  bien, 
et  sur  ce  point  satisfaction  lui  est  laissée,  mais  il  n'avait  pas 
le  droit  de  priver  l'occupant  de  la  jouissance  d'un  bénéfice 
royal.  Le  roi  attribue  à  la  femme  le  bénéfice,  à  l'église  la 
propriété. 

Le  diplôme  qui  rétablit  une  église  dans  son  droit  de  pro- 
priétaire stipule  parfois  expressément  que  le  détenteur  actuel 
gardera  sa  vie  durant  son  bénéfice,  non  plus  par  la  largesse  du 
roi,  mais  par  la  seule  grâce  du  prélat.  Carloman  rend  à  l'église 
de  Châlons  la  petite  abbaye  de  Saint-Sulpice  qui  constitue 
le  bénéfice  de  son  vassal  et  juge  Rothard,  à  condition  que 
celui-ci  la  retienne  du  consentement  de  l'évêque,  jusqu'au 
moment  où  le  roi  pourra  lui  procurer  un  autre  bénéfice  en 
place  de  celui-là,  ou  jusqu'à  son  décès  3.  Le  bien  est  rendu  à 
l'église,  car  le  droit  de  propriété  lui  est  reconnu  et  Rothard 
qui  jusque-là  détenait  le  domaine  par  simple  ordonnance 
royale,  l'occupera  désormais  avec  l'agrément  du  légitime 
propriétaire. 

La  restitution  d'un  bien  que  la  mort  du  bénéficier  a  rendu 
libre  peut  être  immédiatement  suivie  d'une  aliénation  nou- 
velle, de  telle  sorte  que  l'église  ne  retient  que  la  nue  propriété 
du  bien  rendu.  Les  chanoines  de  Saint-Sjmiphorien  d'Autun 
ont  demandé  au  roi  Raoul  de  leur  concéder  pour  leur  alimen- 
tation, en  raison  de  leur  pauvreté,  une  terre  du  monastère  que 
son  fidèle  Adon  avait  eue  en  bénéfice  de  son  vivant.  Le  roi  a 
pris  un  couteau,  l'a  déposé  sur  l'autel  et  a  rendu  ainsi  la  terre. 
Mais  il  se  trouvait  qu'un  fidèle  du  roi,  Aldéricus,  désirait 
avoir  cette  terre  en  précaire  moyennant  un  cens.  Voulant 
affermir  le  dit  Aldéricus  dans  ses  devoirs  de  fidélité,  Raoul 
a  ordonné,  avec  le  consentement  des  chanoines,  qu'il  en  fût 
ainsi  fait.  Aldéricus  paiera  cinq  sous  aux  recteurs  de  Saint- 
Symphorien  et  à  sa  mort  le  domaine  fera  retour  au  monas- 
tère 4.  La  restitution  n'est  donc  pas  effective.  Les  chanoines 

r.  Cf.  plus  haut,  p.  209,  n.  1. 

2.  :  «  visa  autlioritate  antecessorum  nostrorum  ipsas  res  eidem  (Lora)  reddi- 
dimus  eo  scilicet  tenore  ut  jure,  beneficiaiio  habeat...,  ea  videlicet  conditione,  ut 
illico  quod  al>  hac  luce  subrepta  fin  rit,  praefatae  res  ad  potestatem  sancti  Nazarii 
redeant  »  (HF,  IX,  454). 

3.  13  mars  880  :  «  reddimus  prefatam  abbatiolam...  ea  ratiouc...  ut...  tandiu 
jure  beneficiario  per  consensum  venerabilis  episcopi  Bernonis  jamdictus  Rothar- 
dus  teneat,  donec  ei  congruum  pro  ea  vicem  beneficii  repeudamus...  etec.  »  (p.  22), 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  182  et  p.  200,  11.  1. 
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ont  tenté  de  ressaisir  le  bien  à  la  faveur  du  décès  de  l'occupant, 
mais  il  s'est  trouvé  aussitôt  un  candidat  à  la  succession  et 
le  roi,  qui  a  besoin  de  se  faire  des  fidèles,  a  écouté  sa  prière. 
Un  peu  déçus  sans  doute,  les  chanoines  se  sont  résignés  ;  ils 
ont  obtenu  du  moins  reconnaissance  explicite  de  leurs  droits 
de  propriété  désormais  couverts  contre  la  prescription.  Une 
précaire  a  été  rédigée,  un  cens  stipulé,  tandis  qu'antérieure- 
ment Adon  jouissait  du  bien  gratuitement  et  n'avait  souscrit 
aucune  lettre  de  précaire. 

C'est,  semble-t-il,  dans  des  conditions  semblables  que  Fro- 
thaire,  évêque  de  Toul,  a  obtenu  de  Louis  le  Pieux  restitution 
d'une  villa  en  faveur  du  monastère  épiscopal  de  Saint-Epvre. 
Après  avoir  repris  possession,  l'évêque  la  céda  en  bénéfice 
à  un  Espagnol,  Joseph,  qui  la  ravagea  et  en  fit  un  désert.  A  sa 
mort,  cet  étranger  laissait  une  veuve  et  un  fils  qui  apparte- 
naient à  la  familia  de  l'empereur.  Au  rapport  de  l'évêque, 
pour  garder  contre  son  gré  le  domaine,  ils  intriguaient  au 
palais  afin  de  l'obtenir  en  bénéfice  du  roi 1.  C'est  que  sans  doute 
l'empereur  avait  rendu  le  bien  à  condition  qu'il  serait  cédé  en 
bénéfice  à  Joseph.  Ses  héritiers,  recommandés  comme  lui 
à  Louis,  entendaient  tenir  aussi  le  bénéfice  de  la  largesse 
impériale.  La  restitution  avait  simplement  consisté  à  faire 
passer  le  domaine  du  pouvoir  du  fisc  en  la  potestas  de  Saint- 
Epvre  ;  le  recteur  a  dû  la  céder  aussitôt  en  précaire  à  un 
étranger  et  il  n'est  même  pas  libre  d'évincer  après  la  mort  du 
bénéficier  sa  veuve  et  son  fils.  Peut-être  aussi,  à  l'heure  où 
Louis  accordait  restitution  du  domaine,  cet  Espagnol  était-il 
déjà  en  possession.  Il  tenait  le  bien  en  bénéfice  du  roi,  comme 
sa  femme  a  souhaité  l'obtenir  après  lui.  En  ce  cas,  la  restitution 
a  consisté  à  convertir  en  bénéficier  de  l'évêque  un  bénéficier 
du  roi  ;  le  bien  tenu  du  fisc  l'a  été  dès  lors  de  l'église. 

Tel  est  aussi,  partiellement  au  moins,  le  caractère  des  resti- 
tutions prononcées,  en  845,  par  Charles  le  Chauve  en  faveur 
de  l'église  de  Reims.  Le  roi  déclare  lui  remettre  intégralement, 
et  peut-être  en  effet  lui  a-t-il  rendu. tout  ce  qui  avait  été  cédé 
à  nouveau  en  bénéfice  à  ses  fidèles  pendant  qu'il  retenait 
l'évêché  en  ses  mains.  Outre  les  bénéfices  de  divers  personnages 
dont  le  diplôme  consigne  les  noms,  Charles  restitue,  ajout  e- 
t-il,  tous  les  biens  de  l'église  de  Reims  que  détenaient  des 
clercs  ou  séculiers  qui  furent  quelque  temps  sous  sa  domina- 
tion et  qu'il  a  recommandés  à  l'évêque.  C'est  en  remplissant 

r.  L'évêque  eût  voulu  laisser  à  la  veuve  dix  Clauses  en  bénéfice  et  attribuer  à  la 
meuse  des  religieux  de  Saint-Epvre  vingt  manses.  La  femme  a  dédaigné  cette 
offre  et  a  prétendu  obtenir  le  tout  du  roi,  Cf.  fasc.  1,  p.  154, 
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cette  simple  formalité  et  non  pas  en  dépouillant  ses  fidèles, 
que  le  roi  a  rendu  tous  les  domaines  qu'ils  occupaient.  Il 
s'est  contenté  de  faire  de  ses  hommes  des  hommes  de  l'église. 
Recommandés  à  l'évêque,  ils  sont  devenus  ses  bénéficiers. 
La  précaire  que  sans  doute  ils  ont  souscrite  les  a  faits  légitimes 
détenteurs  d'un  bien  ecclésiastique.  Ils  ont  gardé  à  ce  titre  la 
jouissance  des  terres  qu'ils  avaient  reçues  injustement  des 
souverains.  Tels  personnages,  Donat,  Gilbuin,  dont  en  845 
Charles  avait  restitué  le  bénéfice,  nous  apparaissent  en  effet 
encore  nantis  quelques  années  plus  tard.  En  847,  Charles  le 
Chauve  reconnaissait  si  bien  n'avoir  pas  remis  l'église  en 
jouissance  de  tous  ses  biens,  qu'il  ordonnait  à  quiconque  en 
tenait  une  portion  par  l'effet  d'une  largesse  royale  d'acquitter 
double  dîme  1.  L'auteur  des  Actus  des  évêques  du  Mans  prête 
à  Charlemagne  un  procédé  tout  pareil.  De  ses  fidèles  pourvus 
de  bénéfices  aux  dépens  de  l'évêché,  le  roi  aurait  fait  des  pré- 
caristes de  l'évêque,  des  hommes  de  l'église  2. 

Quand  le  roi,  au  lieu  de  désigner  par  un  nom  de  lieu  les 
biens  qu'il  restitue,  déclare  rendre  le  bénéfice  de  tel  fidèle,  il 
faut  peut-être  entendre  non  pas  que  le  roi  remet  l'église  en 
jouissance  de  son  bien,  mais  qu'il  lui  en  rend  la  propriété  à 
charge  de  respecter  le  bénéfice  qui  la  conditionne.  Ainsi  le 
8  janvier  833,  Louis  le  Pieux  reconnaît  que  le  beneficium 
d'Hérembertus  n'appartient  pas  légitimement  à  son  fisc, 
mais  que  l'église  du  Mans  y  a  droit  3  ;  le  24  juin  835,  même 
constatation  fut  faite  au  sujet  des  bénéfices  de  cinq  autres 
vassaux  4.  Ainsi  l'empereur  les  restitua  à  l'église  ;  il  n'a  pas, 
semble-t-il,  dépouillé  les  bénéficiers,  il  a  rendu  à  l'évêché 
du  Mans  la  propriété  de  leur  bénéfice.  Charles  le  Chauve, 
en  vertu  du  diplôme  qu'il  délivre  à  l'église  de  Reims,  lui  rend 
d'une  part  des  localités  dont  peut-être  elle  reprend  effective- 
ment possession  et  d'autre  part  des  bénéfices  détenus  par  des 
personnages  qui  resteront  nantis,  mais  seront  désormais  des 
bénéficiers  de  l'église  C'est  ainsi  que  celle-ci  récupère  des 
bénéfices  ;  les  bénéficiers  tiendront  d'elle  les  biens  qu'ils 
occupent. 

L'effet  juridique  recherché  n'est  d'ailleurs  pas  toujours 
obtenu.  Le  bien  que  détiennent  des  vassaux  du  roi,  même 
après  avoir  été  restitué  à  l'église,  est  encore  parfois  traité 
comme  un  bien  fiscal.  Le  bénéficier  du  roi  ne  se  transforme 

1.  Cf.  fa  c.  1,  Les  étapes  de  la  sécular,,  p.  278. 

2.  Cf.  fasc.  1,  p.  96. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  191,  n.  2,  3  et  4. 
■I    plus  haut,  p.  191,  11.  1. 
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pas  toujours  en  un  bénéficier  de  l'église.  L'Espagnol  Joseph 
était  devenu  l'homme  de  l'église  de  Toul  ;  néanmoins,  sa  veuve 
et  son  fils  appartiennent  à  la  domesticité  de  l'empereur,  pré- 
tendent obtenir  du  palais  le  bénéfice  que  l'évêque  leur  refuse 
et  se  comportent  par  conséquent  bien  plus  en  fidèles  du  roi 
qu'en  vassaux  de  l'église.  De  même,  Charles  le  Chauve  a  res- 
titué le  bénéfice  que  détenait  Donat  en  recommandant  ce 
personnage  à  l'évêque.  Or,  Donat  recommande  son  fils  Josselin 
non  pas  à  Hincmar,  mais  au  roi  et  Josselin  tient  la  villa  après 
son  père  en  bénéfice  du  souverain  1.  Elle  fut  confisquée 
comme  les  autres  biens  dont  jouissait  ce  personnage,  lorsqu'il 
eut  encouru  la  disgrâce  de  Charles  et  fut  donnée  à  titre  de 
bien  fiscal  au  monastère  d'Orbais2.  De  Gilbuin  qui  a  été  recom- 
mandé par  le  roi  à  Hincmar,  cet  évêque  dit  lui-même  qu'il 
tient  ses  terres  en  bénéfice  royal  3. 

Le  gage  des  restitutions  qui  portent  seulement  sur  la  nue 
propriété  de  biens  occupés  par  des  bénéficiers  royaux,  c'est 
l'acquittement  des  charges  imposées  à  tous  ceux  qui  tiennent 
du  roi  en  bénéfice  des  propriétés  ecclésiastiques.  En  les  obli- 
geant à  payer  dîmes  et  nones  à  l'église,  le  roi  restitue  à  celle-ci 
le  bien  qu'ils  tenaient  de  la  largesse  du  prince  et  qu'ils  consi- 
déraient comme  un  bien  fiscal.  Aussi  un  diplôme  délivré  par 
Charles  le  Chauve  à  l'église  de  Reims,  le  2  septembre  847, 
oblige  les  bénéficiers  restés  en  jouissance  et  qui  ne  s'étaient  pas 
encore  mis  en  règle,  à  déposer  en  gage  (rewadiare)  aux  mains 
du  missus  de  l'église  la  double  dîme  des  fruits  du  domaine  *. 

Les  dîmes  et  nones  sont  pour  l'église  frustrée  un  signe  d'in- 
vestiture ;  par  elles  le  bien  est  rendu  au  légitime  propriétaire. 
La  double  dîme  lui  sera  acquittée  propter  vestituram  5.  Mais 
quand  une  église  a  été  investie  par  les  nones  et  dîmes,  il  faut 
encore  une  restitution  nouvelle  pour  qu'elle  recouvre  la 
jouissance  de  son  bien,  pour  que  la  terre  fasse  retour  à  son 
indominicatum. 

Lorsqu'une  église  obtient  qu'un  cens  lui  soit  acquitté  pour 
un  bien  qui  lui  avait  été  ravi,  on  estime  aussi  qu'il  est  par  là 
restitué.  La  villa  de  Douzy,  écrivait  Hincmar  à  Lothaire  II, 
a  été  rendue  par  son  père,  l'empereur  Lothaire  I,  à  l'église  de 
Reims.  Aussi  l'archevêque  réclame  au  roi  le  cens  que  celui-ci 

1.  De  villa  Novil.  :  «  commendavit  Donatus  filium  suum  Gotselinum  Carolu 
l'egi  :  cui  in  beneficium  dédit  Carolus  villam  Noviliacum  »  (SS,  XV,  1168). 

2.  loc.  cit. 

3.  «  per  regium  beneficium  »  (LV  Cap.,  1,  Migne,  CXXVI,  294). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  344. 

5.  P.  293-4. 
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retenait.  Hincmar  sera  satisfait  si  ce  cens  est  versé  en  ses 
mains  et  si  Lothaire  II  n'abuse  pas  du  bien  en  cédant  diverses 
parcelles  du  domaine  en  toute  propriété  à  diverses  personnes, 
en  le  dégarnissant  des  colons  qui  l'habitent.  La  restitution 
jadis  opérée  avait  donc  laissé  au  roi  la  jouissance  de  la  villa. 
La  correspondance  d' Hincmar  montre  que,  sous  Lothaire  I 
déj  à,  il  avait  longtemps  réclamé  le  paiement  d'un  cens  modique 
et  qu'il  en  poursuivait  l'acquittement,  crainte  que  le  palais 
n'en  vînt  à  considérer  cette  villa  comme  un  alleu  1.  La  resti- 
tution qu'il  a  obtenue  alors  a  consisté  simplement  en  la  recon- 
naissance de  son  droit.  L'empereur  a  promis  de  payer  désor- 
mais un  cens,  dont  sous  son  successeur  le  paiement  reste  en 
souffrance. 

La  restitution  dont  témoignent  et  qu'effectuent  la  souscrip- 
tion de  lettres  de  précaire,  l'acquittement  d'un  cens,  des  dou- 
bles dîmes,  est  donc  d'ordre  juridique  et  ne  remet  pas  l'église 
en  jouissance.  En  pareil  cas,  les  documents  la  distinguent 
d'une  restitution  faite  en  toute  plénitude.  Lothaire  I  oblige 
les  bénéficiers  à  payer  double  dîme  à  Faremoutiers,  jusqu'au 
moment  où  il  restituera  pleinement  2.  En  853,  le  concile  de 
Soissons  s'occupe  des  biens  qui  sont  reconnus  être  une  propriété 
d'église  et  dont  les  dîmes  et  nones  devront  être  acquittées  à 
l'établissement  propriétaire  ;  ces  biens,  est-il  dit,  n'ont  pu 
être  pleinement  rendus  3.  Pom  la  part  des  biens  de  Saint- 
Maixent  que  retiennent  encore  des  bénéficiers,  ceux-ci  acquit- 
teront la  charge  de  la  double  dîme  et  des  réparations,  jus- 
qu'au jour  où  Louis  le  Pieux,  ses  fils  et  successeurs  pourront 
rendre  cette  part  pleinement  et  intégralement 4. 

Une  simple  reconnaissance  du  droit  de  propriété  précède 
ainsi  souvent  la  restitution  effective,  celle  qui  rend  la  jouis- 
sance du  bien.  Parfois,  entre  les  deux  restitutions  s'écoule  une 
assez  longue  période  de  temps  ;  le  bien  restitué  qui  continne 
d'être  tenu  en  bénéfice,  demeure  exposé  à  toutes  sortes  de 
vicissitudes,  jusqu'au  jour  où  il  est  effectivement  remis  aux 
mains  des  représentants  de  l'église.  En  871,  Charles  le  Chauve, 
à  la  prière  d'Hincmar,  qui  lui  présente  les  préceptes  par  lesquels 
Carloman  et  Charlemagne  donnaient  Neuilly  à  Saint-Remi, 
restitue  cette  villa  longtemps  occupée  par  Donat  ou  par  ses 
lils  et  que  tenait  alors  en  bénéfice  Bernaus,  après  son  frère 

1.  Cf.  plus  haut,  p.    233,  n.  I  et  p.  293,  11.  4. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  299,  u.  7. 

3.  8  :  «  ex  possessionibus,  quac  ecclesiasticae  certis  indiciis  comprobantur  née 

propter  varias  nécessitâtes  possunt  restitui,  saltem  nonae  ac  decimac  tribuan» 
tur  >  (Cap.,  II,  266). 

4.  Cf.  plus  haut,   p.    336,  11.  2. 
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Rothaus  *.  Quatre  ans  plus  tard,  en  l'absence  de  Charles,  les 
fils  de  Donat,  Josselin  et  ses  frères,  qui  jadis  avaient  eu  ce 
domaine  en  bénéfice  et  l'avaient  perdu  à  cause  de  leur  déser- 
tion, obtinrent  de  la  reine  Richilde  qu'il  leur  fût  attribué  2. 
Mais,  à  son  retour  d'Italie,  l'empereur  mécontent  le  restitua 
à  l'évêché  de  Reims  et  fit  mettre  l'avoué  de  l'église  en  posses- 
sion 3.  Des  deux  restitutions  ici  mentionnées,  la  seconde  seule 
est  certainement  effective.  Le  bien  tenu  par  Bernaus  avait 
été  précédemment  confisqué  lors  de  la  disgrâce  de  Josselin. 
Le  roi,  en  dépouillant  ce  rebelle,  n'a  pas  songé  à  remettre  le 
domaine  à  l'église  de  Reims  ;  il  a  été  tenu  pour  fiscal,  donné 
comme  tel  en  toute  propriété  aux  moines  d'Orbais  et  néan- 
moins cédé  en  bénéfice  royal  à  Rothaus,  puis  à  Bernaus.  Lors 
de  la  réclamation  d'Hincmar,  il  y  eut  peut-être  simplement 
transport  de  la  nue  propriété  en  faveur  de  Saint-Remi.  Le 
roi  décida  que  le  bien  détenu  par  son  homme  appartenait  non 
pas  au  fisc,  ni  au  monastère  soissonnais  d'Orbais,  mais  à 
l'évêché  de  Reims.  Hincmar  ne  rentra  pas  en  jouissance  ;  il  ne 
dit  nullement  que  le  bénéficier  ait  été  évincé.  Mais  vraisem- 
blablement, pendant  l'expédition  de  Charles  en  Italie,  Bernaus, 
qui  peut-être  l'y  avait  suivi,  mourut.  L'ancien  bénéficier, 
Josselin,  persuada  Richilde  de  lui  rendre  la  villa.  L'empereur 
cassa  cette  consignation  nouvelle  et  cette  fois,  comme  le 
bénéfice  était  vacant,  il  mit  effectivement  le  bien  aux  mains 
de  l'agent  de  l'église. 

On  a  vu  que  le  fisc  est  tenu  pour  propriétaire  des  biens 
spoliés  et  cédés  par  le  roi  en  bénéfice.  Reconnaître  le  droit  de 
l'église,  c'est  donc  de  la  part  du  souverain  opérer  une  resti- 
tution. Aldric  a  représenté  à  l'empereur  Louis  que  tels  biens 
ont  été  soustraits  au  droit  de  propriété  de  l'église  du  Mans, 
incorporés  au  fisc  et  récemment  donnés  en  bénéfice  à  des 
fidèles  royaux.  L'enquête  ordonnée  par  Louis  le  Pieux  établit 
que  les  bénéfices  appartiennent  légitimement  non  pas  au 
domaine  public,  mais  à  l'église  ;  aussi  a-t-il  plu  à  l'empereur 
de  rendre  à  celle-ci  ces  bénéfices,  tels  qu'ils  étaient  constitués 
au  j  our  où  la  largesse  royale  a  mis  ces  hommes  en  possession  4. 

i.  Dé  villa  Novil.  :  «  reddidit  praecepto  suae  auctoritatis,  quod  habemus,  Rhe- 
mensi  ecclesiae  ipsam  villam  cum  omnibus  ad  se  pertinentibus,  quam  tune  Bernaus 
post  fratrem  suum  Rothaum  in  beneficio  habebat  »  (p.  1168). 

3.  :  «  ut  villa  Noviliacum...  eis  consignaretur  »  (p.  1169). 

3.:  «  misit  suos  missos  qui  scilicet  dictam  villam  Rhemensi  ecclesiae  et  advo- 
cato  nostro  restituerunt,  sicut  plenius  scriptum  habemus  »  (loc.  cit.). 

4.  Dipl.  8  janv.  833  et  24  juin  835  :  «  sicut  illa  die  sub  jure  nostrae  do(»i/)nationis 
erat  quando  a  largitione  nostra  ipsum  beneficium  accepisse  constat,...  Aldrico 
episcopo  ad  partem  aecclesiae  suae  reddere  »  ( Gesta  Aldrici,  32  et  187). 
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En  proclamant  ainsi  le  droit  de  l'église,  même  si  elle  ne  recou- 
vre pas  la  jouissance  de  son  bien,  les  souverains  réparent  déjà, 
autant  qu'il  est  en  eux,  le  dommage  causé  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  prédécesseurs.  Le  roi  rend  ce  qu'il  a  pris  ;  il  s'était 
adj  ugé  la  propriété,  il  la  restitue  à  l'église.  Elle  avait  perdu  à  la 
fois  la  jouissance  et  la  propriété.  Faute  peut-être  de  pouvoir 
lui  rendre  aux  dépens  d'un  tiers  la  jouissance,  leroise  dépouille 
du  moins  de  la  propriété.  Il  est  des  restitutions  qui  remettant 
l'église  en  possession  font  disparaître  le  bénéfice  ;  d'autres  le 
maintiennent,  mais  en  lui  donnant  une  forme  qui  le  met  en 
règle  avec  la  discipline  ecclésiastique. 

Il  s'en  faut  donc  que  toutes  le?  restitutions  prononcées  par 
les  rois  remettent  les  biens  ecclésiastiques  à  la  libre  disposition 
du  propriétaire.  Souvent,  la  restitution  n'a  eu  certainement 
pour  objet  qu'un  droit  théorique,  qui  n'est  pas  illusoire  du 
reste,  puisqu'il  réserve  l'avenir  et  permet  à  l'église  de  pré- 
tendre au  gage  et  au  revenu  appréciable  que  représente  la 
double  dîme. 

6.  —  Restitutions  plénières 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  distinguer  les  restitutions 
qui  ramènent  le  bien  dans  Y  indominicatum  ecclésiastique  de 
celles  qui  ne  portent  que  sur  la  nue  propriété.  Dans  la  langue 
du  temps,  rendre,  restituer  s'entend  aussi  bien  de  l'une  et 
l'autre  satisfaction  faite  au  droit  des  églises.  Néanmoins,  il 
y  a  différence  notable  entre  une  restitution  d'ordre  spéculatif 
et  le  recouvrement  effectif  d'un  bien.  Comme  ces  faveurs  sont 
d'un  prix  fort  inégal,  comme  le  retour  à  Y  indominicatum  donne 
seul  pleine  satisfaction  aux  vœux  du  clergé,  on  devra  s'aper- 
cevoir à  quelque  signe  qu'il  a  vraiment  récupéré  son  bien. 
A  quelles  marques  reconnaît-on  qu'une  restitution  rétablit 
l'église  dans  l'usage  complet  de  ses  droits  et  lui  rend  la  jouis- 
sance en  même  temps  que  la  propriété  ? 

Il  n'est  pas  sûr  que  le  bien  soit  ramené  de  la  catégorie  des 
bénéfices  à  Y  indominicatum  ecclésiastique  quand,  aux  termes 
du  précepte,  le  recteur,  la  communauté  reprend  l'usage  du 
bien,  en  disposera  à  son  gré,  en  appliquera  les  revenus  à  ses 
besoins,  à  partir  de  l'instant  présent  (abhinc).  Bien  que  ces 
expressions  paraissent  exclure  toute  contrainte  maintenue 
vis-à-vis  de  l'église,  ce  sont  des  clauses  de  style.  On  les  retrouve 
parfois  quand  un  bénéficier  royal  reste  certainement  en  jouis- 
sance du  bien  restitué  et  ne  peut  en  être  évincé  au  gré  du 
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prélat,  en  raison  du  verbum  régis  1.  Il  en  est  de  même,  quand 
le  chef  de  l'église  ou  son  représentant  a  été  suivant  les  formes 
investi  du  bien  qu'il  récupère.  La  consignatio  faite  en  ses 
mains  lui  donne  en  droit  l'usage,  la  libre  disposition  du  bien  ; 
mais  en  fait,  après  en  avoir  repris  possession,  il  peut  se  voir 
obligé  d'en  abandonner  aussitôt  la  jouissance  à  l'homme  du 
roi  qui,  précédemment,  occupait  ce  bien  à  titre  de  propriété 
fiscale,  ou  même  à  un  nouveau  bénéficier  2. 

On  reconnaît  plus  sûrement  qu'un  bien  est  effectivement 
rendu,  quand  il  est  dit  de  l'église  qu'elle  est  réintégrée  dans 
la  jouissance  de  ses  biens  3,  ou  bien  qu'elle  a  obtenu  restitution 
plénière,  intégrale  4.  Ces  expressions  s'opposent  expressément 
à  celles  qui  marquent  une  restitution  réduite  à  la  nue  pro- 
priété. De  même,  quand  on  distingue  la  part  rendue  de  celle 
qui  demeure  aux  mains  des  bénéficiers,  il  n  'est  pas  douteux  que 
la  première  n'ait  fait  retour  à  Y  indomini catum  5.  Il  en  est 
probablement  de  même  quand  le  bien  dont  on  note  la  resti- 
tution était  précédemment  occupé  par  un  bénéficier  qui  avait 
souscrit  une  lettre  de  précaire,  acquittait  cens  ou  double  dîme, 
car  en  ce  cas  l'église  était  tenue  déjà  pour  propriétaire  6. 

i.  On  verra  plus  loin  (p.  352  et  n.  3  et  suiv.)  que  Tillenay,  restitué  à  l'église 
d'Autun  pour  ses  usages  et  possédé  par  elle,  est  néanmoins  resté,  suivant  toute 
vraisemblance,  aux  mains  des  Robertinrens.  Le  bénéfice  d'Hérembertus,  rendu 
«in  utilitates  et  usus  ecclesiae»,  reste  peut-être  aux  mains  du  bénéficier  (plus  haut, 
p.  344).  I.e  diplôme  du  12  août  85g  stipule  que  trois  fidèles  de  Charles  le  Chauve 
garderont  leur  vie  durant  les  biens  de  l'église  de  Châlons  qu'ils  occupent  et  pour- 
tant ajoute  que  l'église  possédera  le  bien  et  en  usera  abhinc,  dès  l'instant  présent 
(Cart.  de  Châlons,  p.  16). 

2.  Lors  de  la  restitution  effective  de  Neuilly,  l'avoué  de  l'église  de  Reims  fut 
régulièrement  investi  (cf.  plus  haut,  p.  325).  L'évêque  de  Laon,  sitôt  investi  du 
domaine  de  Poilly,  l'a  fait  remettre  en  possession  du  précédent  occupant  (cf.  plus 
haut,  p.  340).  Louis  le  Pieux  charge  Hélisachar  de  réinvestir  l'église  du  Mans  (p.  324), 
des  bénéfices  de  cinq  vassaux  qui,  peut-être,  continuent  de  les  tenir  (plus  haut, 
p.  344)  et  décide  que  l'église  tiendra  et  possédera  les  memorata  loca  (Gesta  Aldrici 
188). 

3.  Par  le  diplôme  du  22  nov.  865  en  faveur  de  l'église  de  Châlons,  Charles  le 
Chauve  déclare  reddcre,  restituere  des  biens  que  garderont  ses  fidèles  et  qui  après 
leur  mort  «  ecclesie  unitate  redintegrarentur  »  (plus  haut,  p.  339,  n.  3).  De  même 
en  mai  881,  Carloman  fait  restitution  à  l'église  d'Orléans  de  villae  dont  la  double 
dîme  sera  acquittée  et  qui  sont  «  redintegrandae  »  dans  un  avenir  que  le  roi  estime 
peu  éloigné  (plus  haut,  p.  294,  n.  3).  Le  20  sept.  921,  Charles  le  Simple,  rendant 
à  l'église  de  Châlons  le  bénéfice  du  comte  Bernard  alors  défunt,  déclare:  0  redintt  - 
gravimus,  restauramus,  restituimus  »  (Cart.  chap.  Châlons,  2). 

4.  Cf.  plus   haut,  p.  346. 

5.  On  a  vu  plus  haut  (p.  336  et  346)  qu'une  part  des  biens  de  Saint-Maixent 
est  rendue,  qu'une  autre  reste  aux  bénéficiers  jusqu'au  jour  de  la  pleine  restitution. 
La  première  portion  est  donc  ramenée  en  Vindominicatum  des  moines. 

6.  C'est  le  cas  des  restitutions  faites  par  Louis  le  Pieux  à  L'église  du  Mans  à  la 
prière  de  bénéficiers  qui  déjà  payaient  à  l'évêque  dîmes,  nones  et  les  cens  légitimes 
(22  mars,  17  et  23  avril  838,  16  nov.  839,  Gesta  Aldrici,  120,  198,  175,  193).  Nous 
verrons  pourtant  plus  loin,  p.  359-60,  que  le  retour  du  bien  à  Vindominicatum 
de  l'église  n'est  pas  absolument  certain. 
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Lorsqu'un  domaine  a  fait  l'objet  d'une  première  restitution 
qui  comporte  simple  reconnaissance  du  droit  de  propriété, 
si  de  nouveau  un  diplôme  royal  le  rend  à  l'église,  celle-ci 
en  reprend  cette  fois,  autant  qu'il  semble,  possession  effec- 
tive 1. 

Dans  quel  cas  l'église  pouvait-elle  prétendre  à  une  inté- 
grale restitution  ?  Il  ne  dépendait  pas  d'une  bienveillance 
plus  ou  moins  grande,  d'un  simple  caprice  du  maître  que  pleine 
satisfaction  fût  donnée  au  prélat  ou  qu'il  dût  se  contenter 
d'une  restitution  d'ordre  théorique.  Si  la  faveur  faite  à  l'église 
s'arrête  à  la  reconnaissance  de  ses  droits,  c'est  d'ordinaire  parce 
que  le  roi  est  empêché  de  la  pousser  jusqu'au  bout.  Ce  qui 
fait  échec  le  plus  souvent  à  sa  bonne  volonté,  c'est  l'intérêt 
d'un  occupant  que  le  souverain  n'entend  ni  ne  peut  léser. 
Cet  obstacle  n'est  écarté  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
ou  bien  le  domaine  dont  l'église  a  été  dépouillée  n'est  pas 
cédé  en  bénéfice  mais  reste  dans  Y indominicatum  royal,  ou 
bien  l'occupant  consent  à  la  restitution  et  parfois  même 
s'accorde  pour  la  demander  avec  le  représentant  de  l'église 
intéressée,  ou  enfin  se  produit  la  circonstance  opportune 
d'une  disgrâce  ou  du  décès  du  bénéficier,  événement  qui  ne 
peut  tourner  d'ailleurs  au  profit  de  l'église  que  si  le  roi  n'est 
pas  tenu  de  disposer  du  bien  en  faveur  d'un  tiers,  le  plus 
souvent  d'un  héritier.  C'est,  semble-t-il,  dans  ces  trois  cas 
et  à  la  condition  que  le  prince  soit  gagné  à  sa  cause,  qu'une 
église  peut  le  plus  facilement   obtenir  restitution  intégrale. 


y.—  Restitution  aux  dépens  de  l'indominicatum  royal 

Le  roi  est  toujours  en  situation  de  remettre  aux  mains 
des  représentants  de  l'église  les  biens  qu'il  tient  en  son  indo- 

1.  On  a  vu  plus  haut  que  l'église  d'Auxerre,  précédemment  investie  de  Cravan 
par  la  double  dîme,  obtient  restitution  effective  du  domaine  (cf.  n.  6  de  'a  p.  29}). 
Le  Breuil  et  Neuville,  qui  constituent  le  bénéfice  d'Hérembertus  rendu  à  l'église 
du  Mans  le  8  janvier  833  (Gesta  Aldrici,  32  ;  cf.  plus  haut,  p.  344  et  347,  n.  4),  figurent 
dans  les  diplômes  du  23  avril  802  (A dus  pont.  Cenom. ,21,  p.  285)  et  du  31  déc.  832 
/  Gesta  Aldr.,  38)  parmi  les  biens  dont  les  occupants  devront  payer  double  dîme. 
Ces  diplômes  ont  été  interpolés  ;  mais  si  le  faussaire  a  grossi  la  liste  des  localités 
sur  lesquelles  l'église  a  des  droits,  il  a  vraisemblablement  trouvé  dans  la  pièce 
originale  le  nom  de  Neuville.  Il  n'avait  pas  besoin  de  l'ajouter  par  fraude,  puisque 
ces  biens,  rangés  encore  parmi  les  bénéfices  dans  la  pièce  datée  du  31  déc.  832,  ont 
été  restitués  9  jours  plus  tard  à  l'évêque.  Le  Breuil  et  Neuville  figurent  dans  la 
liste  des  biens  dont  le  diplôme  interpolé  du  20  février  840  confirme  la  restitution 
et  que  tient  l'église  du  Mans  (Gesta  Aldr.,  53).  Si  on  accepte  les  données  de  ces 
diplômes  au  sujet  de  Neuville,  on  doit  conclure  que  le  bénéfice  d'Hérembertus  a 
bien  fait  retour,  le  8  janvier  833,  à  V indominicatum  de  l'église. 


RESTITUTION    DE   BIENS   RETENUS   PAR    LE   ROI  351 

minicatum.  A  la  vérité,  le  fait  qu'un  bien,  au  temps  ou  il  a  été 
restitué,  se  trouvait  en  la  possession  du  roi  et  non  d'un  béné- 
ficier, ne  suffit  pas  à  établir  que  l'église  en  a  recouvré  la  jouis- 
sance. La  villa  de  Douzy,  en  effet,  a  été  rendue  à  l'église  de 
Reims,  en  ce  sens  seulement  que  l'empereur  Lothaire  a  reconnu 
ses  droits  et  à  consenti  à  payer  un  cens  l.  Toutefois,  dans  la 
plupart  des  cas  où  la  restitution  a  pour  objet  une  terre  retenue 
aux  mains  du  roi,  elle  la  fait  passer  de  Y  indominicatum  royal 
en  Y  indominicatum  de  l'église. 

Quand  le  diplôme  de  restitution  ne  fait  pas  mention  des 
bénéficiers  qui  tenaient  précédemment  le  bien,  on  peut  con- 
jecturer qu'il  est  rendu  aux  dépens  du  fisc  et  qu'il  fait  effecti- 
vement retour  à  l'église.  Le  fisc  perd  certainement  la  jouissan- 
ce, quand  il  est  fait  droit  aux  plaintes  présentées  au  nom 
d'une  église  contre  les  intendants  des  fiscs  royaux  qui  ont 
empiété  sur  la  terre  d'un  voisin 2.  Toutefois,  ce  n'est  pas  tou- 
jours l'église  qui  reprend  en  ce  cas  possession.  Un  fidèle  du 
roi  est  parfois  intéressé  à  une  telle  restitution  qui  grossit  le 
domaine  ecclésiastique  tenu  par  lui  en  bénéfice  et  qui  ne  lèse 
aucun  autre  vassal  du  monarque.  C'est  le  fidèle  de  Louis  le 
Pieux,  Léon,  qui  a  demandé  et  obtenu  restitution  d'une  forêt 
que  le  maire  du  fisc  royal  sis  à  Barisis  avait  usurpée  aux  détri- 
ments de  la  cella,  propriété  de  Saint-Amand  et  dont  ce  vassal 
du  roi  jouissa  it  à  titre  de  bénéfice  3. 

Le  roi  restitue  semblablement  des  biens  d'église  qui  ont  été 
confisqués  par  erreur.  Aniane,  Saint-Gall,  Saint-Germain 
d'Auxerre  obtiennent  par  précepte  de  Louis  le  Pieux  et  de 
Charles  le  Chauve  restitution  de  terres  qui  avaient  été  saisies, 
au  compte  du  fisc,  parce  qu'on  en  attribuait  à  tort  la  propriété 
soit  au  roi,  soit  à  un  vassal  infidèle  puni  de  la  confiscation 
de  ses  biens4.  Que  la  vestitura  du  roi  suffise  à  faire  titre  ou 
qu'elle  ne  soit  valable  qu'à  la  condition  d'être  légitime5,  un 
bien  incorporé  et  retenu  au  domaine  royal  ne  peut  être  rendu 
que  par  un  précepte  du  roi  6.  Mais  en  pareil  cas,  la  jouissance 
comme  la  propriété  passe  du  fisc  à  l'église  ;  les  diplômes  qui 
restituent  ces  biens  ne  font  aucune  allusion  à  des  occupants 
dont  les  droits  seraient  réservés  ou  abolis  et  c'est  le  souverain 
qui  directement  se  dessaisit  au  profit  du  clergé.  Le  roi  Arnoul 

i.   Cf.  plus  liant,  p>  345-6. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.   186-7. 

3.  Dipl.  du  18  janv.  831,  HF,  IX,  562. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.   187-8. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  321-2. 

6.  Cf.  p,  324  et  n.  2. 
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rend  à  l'église  de  Toul  la  jouissance  des  abbayes  de  Saint- 
Epvre  et  de  Saint-Germain  ;  après  les  avoir  soustraites  à  un 
évêque  infidèle,  il  les  avait  concédées  en  effet  non  pas  à  des 
bénéficiers,  mais  à  son  fisc  1. 

!  Les  grands  émancipés  vis-à-vis  des  Carolingiens  rendent 
comme  eux  des  biens  tenus  en  leurs  mains  propres.  Salomon, 
duc  et  prince  des  Bretons,  restitue  de  sa  propre  autorité  et 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  roi  Carolingien  des  biens  du 
monastère  de  Priim,  qui  sont,  dit-il,  en  son  pouvoir  et  en  son 
royaume.  L'abbé  Ansbaldus  en  fut  réinvesti  par  le  gage  que 
lui  remit  Salomon  2.  Le  prince  breton  les  tenait  évidemment 
en'son  indominicatnm  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  les  rendre  effec- 
tivement. 

Les  Robert iniens,  quand  ils  ont  saisi  la  couronne,  remettent 
aussi  parfois  une  église  en  possession  de  biens  passés  en  leurs 
mains,  dont  les  Carolingiens  avaient  pu  rendre  à  cette  église  la 
propriété,  mais  non  la  jouissance. C'est  ainsi,  semble-t-il,  qu'il 
faut  interpréter  les  documents  qui  concernent  la  villa  de 
Tillenay.  Charles  le  Chauve  a  restitué  à  l'église  d'Autun,  en 
860,  cette  villa  que  des  méchants  lui  avaient  autrefois  ravie, 
afin  qu'elle  en  jouisse  comme  des  autres  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  ou  rendus3.  A  la  connaissance  du  pape  Jean  VIII, 
qui,  en  876,  confirme  à  l'église  la  propriété  du  domaine  4,  des 
méchants  l'avaient  retenu  longtemps  et  en  avaient  fait  en 
quelque  sorte  leur  propriété  5.  En  892,  la  villa  est  aux  mains 
du  roi  Robert  et  on  la  regardait  comme  une  propriété  de  sa 
famille  6  ;  mais  il  confesse  que  le  bien  a  été  usurpé  par  ses 
ancêtres  7  et  le  rend  avec  le  consentement  de  son  frère.  Peut- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  188,  n.  5. 

2.  7  oct.  860  :  «  petiit  (Ansbaldus)  ut  res...  Salvatoris  quae  in  nostra  potestate 
n  rcgno  videntur  esse,  in  jus,  potestatem  et  dominationein  redderemus  »  —  «  per 
wadium  nostrum  eum  revestivimus  »  (Beyer,  UB  mittclrh.  Territ.,  95,  p.  99). 

3.  13  oct.  860,  de  Charmasse,  Car  t.  de  l'église  d'Autun,  I,  15,  p.  24. 

4.  Nov.  876  :  «  hoc  quod  suum  fuerat  et  redditum  nunc  possidet  »  (Ep.  4", 
Migne  CXXVI,  col.  701).  Tillenay  figure  parmi  les  biens  dont  le  8  nov.  879,  le  roi 
Boson  confirmait  la  possession  à  l'église  (Cari,  cité,  17,  p.  27). 

5.  :  «  a  pravis  hominibus  longo  tempore  fuisset  retenta  et  quasi  in  proprie  ta- 
tem  eorum  redacta  »  (col.  700). 

6.  :  0  quam  nos  jure  proprietatis  possidere  videbamur»  Cart.,  24,  p.  39).  Le  roi,  bien 
qu'il  fasse  allusion  à  la  restitution  solennellement  prononcée  par  les  rois,  ses  prédé- 
cesseurs, n'est  pas  sûr  qu'elle  ne  soit  pas  légitimement  sa  propriété  ;  il  la  rend  si 
«lie  appartient  à  l'église,  la  donne  «  sin  vero,  ut  quidam  nostrae  partis  ministri 
referunt,  nostrae  proprietatis  justius  fuisse  visa  est  ».  Le  roi  s'assure  du  consente- 
ment de  son  frère  Robert,  ce  qui  marque  que  le  bien  était  tenu  pour  une  propriété 
de   sa   famille. 

7.  :  «  postquam  a  praecedentibus  nostrae  prolis  parentibus  simulque  haeredibus 
(les  ancêtres  de  la  famille  Robertinienne  et  leurs  descendants)  injuste  ac  contra 
omnem  legitimam  rationem  fuisset  maie  usurpata  ac...  ab  eadem  ecclesia  alienata». 
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être  Tillenay  avait-il  été  mis  aux  mains  des  ancêtres  inconnus 
de  Robert  le  Fort  par  les  premiers  Carolingiens,  à  titre  de 
bénéfice1.  Une  longue  possession  avait  fait  considérer  les 
Robeitiniens  comme  propriétaires.  Charles  le  Chauve,  recon- 
naissant les  titres  de  l'église,  lui  avait  rendu  son  bien  aux 
dépens  de  Robert  le  Fort.  Mais  les  fils  de  ce  dernier  n'ont  pas 
été  dépossédés.  Si  l'évêque  Adalgaire  a  demandé  à  Jean  VIII, 
seize  ans  plus  tard,  une  bulle  lui  confirmant  la  propriété  de 
cette  villa,  c'est  sans  doute  qu'elle  lui  était  disputée  par  les 
membres  de  la  famille  restés  en  possession.  Quand  il  fut  devenu 
roi,  Robert  se  laissa  fléchir  ;  il  rendit  le  bien  que  son  avène- 
ment avait  mis  en  Yindominicatum  royal.  Le  personnage  qui 
détenait  le  bien  usurpé  ayant  pris  la  couronne,  le  roi  pouvait 
restituer  effectivement. 

Peut-être  les  rois  disposent-ils  semblablement  des  biens 
d'église  unis  au  comté.  Comme  ces  biens  sont  soumis  à  leur 
potestas,  ils  sont  libres  de  les  restituer.  Ainsi  Charles  le  Chauve 
rend  aux  moines  de  Montier-la-celle  une  villa  que  le  comte 
Alérannus  avait  jadis  enlevée  et  sur  laquelle  s'exerce  son 
pouvoir,  attendu  qu'elle  est  incorporée  au  comitatusde  Troyes2. 
Le  consentement  du  comte  n'est  pas  ici  exprimé  et  souvent 
en  effet  des  rois  restituent  des  biens  affectés  par  eux  au  béné- 
fice comtal,  sans  que  l'intervention  du  titulaire  soit  signalée. 
C'est  ainsi  que  Louis  le  Pieux,  restaurant  le  monastère  de 
Saint-Maixent,  mis  par  bénéfice  des  rois  antérieurs  au  pouvoir 
des  comtes  3,  rend  aux  religieux  une  portion  des  biens.  De 
même,  en  861,  Charles  le  Chauve  restitue  à  l'église  d'Autun 
six  manses  que  trois  comtes  ont  eus  successivement  en  béné- 
fice 4.  En  867,  il  remet  en  la  possession  de  l'évêque  de  Paris 
l'île,  voisine  de  la  cité  et  toute  proche  de  Notre-Dame,  qui 
auparavant  était  affectée  aux  usages  et  placée  sous  le  domi- 
nium  des  comtes  5.  Carloman  rend  à  l'église  de  Narbonne  des 
biens  injustement  usurpés  par  le  pouvoir  comtal6. 

Vraisemblablement,  le  roi  n'entaille  ainsi  d'ordinaire  de 
sa  seule  autorité  le  bénéfice  de  ses  comtes,  que  quand  il  est 
vacant  par  la  mort  ou  la  disgrâce  du  titulaire.  On  s'explique 

1.  Ou  a  vu  plus  haut  (p.  317  et  suiv.)  que  la  formule  «per  incuriam  rec- 
torum  et  malivorum  hominum  violentiam  <>  du  diplôme  du  13  oct.  860  dissimule 
d'ordinaire  les  sécularisations  ordonnées  ou  couvertes  par  les  premiers  Carolin- 
giens. 

2.  Cf.  plus  haut,  p,  235,  il  2. 

3.  Plus  haut,  p.   1C0  n.  1. 

4.  Cf.  fasc.   1,  p.  86  et  n.   r. 

5.  Plus  haut,  p,  237,  n.  7 

6.  Plus  haut,  p.  243  n.  3. 
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par  là  que  le  consentement  du  comte  ne  soit  pas  mentionné 
quand  une  restitution  affecte  la  dotation  du  comte  1.  Pendant 
la  vacance  du  comitatus,  les  biens  qui  le  composent  sont, 
comme  les  autres  propriétés  fiscales,  à  l'entière  disposition 
du  roi,  qui  peut  à  son  gré  remanier  la  dotation  des  comtes  et 
rétrocéder  aux  églises  ce  qui  leur  appartient.  C'est  ainsi  que 
Charles  le  Chauve  a  rendu  aux  évêques  de  Paris  la  villa  de 
Naintré  en  Poitou,  au  temps  où  il  retenait  en  son  indomini- 
catum  le  comté  de  Poitiers,  vacant  depuis  la  mort  de  Renoul  I2. 
Toutefois,  le  roi  ne  pouvait  guère  réduire,  même  pendant 
la  vacance,  l'importance  du  bénéfice  comtal.  Aussi,  quand 
Charles  le  Chauve  promet  de  rendre  à  l'église  de  Nevers  au 
décès  des  bénéficiers  les  biens  qu'ils  détiennent,  il  lait  excep- 
tion expresse  au  sujet  des  domaines  qui  sont  aux  mains  du 
comte3.  Néanmoins,  la  mort  d'un  comte,  comme  le  décès  d'un 
autre  bénéficier,  favorise  la  restitution  effective  aux  main?  du 
légitime  propriétaire  de  biens  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sont 
revenus  en  V  indominicatum  du  roi. 


8.  -Restitution  consentie,  demandée  par  le  bénéficier 

Quand  le  bien  sécularisé  a  été  cédé  à  un  bénéficier,  il  ne 
revient  d'ordinaire  à  Y  indominicatum  de  l'église  que  dans  les 
trois  cas  que  Théodrade  prévoit  pour  le  retour  de  son  béné- 
fice, le  monastère  d'Argenteuil,  aux  mains  des  moines  de 
Saint-Denis  propriétaires  :  après  sa  mort,  si  un  autre  monas- 
tère lui  est  donné  en  échange  par  l'empereur  ou  enfin  au  cas 
où  il  lui  plairait  à  elle-même  de  renoncer  à  son  bénéfice  *. 
Une  éviction  violente  ne  peut  guère  être  obtenue  que  si  le 
bénéficier  tombe  en  disgrâce. 

Du  vivant  des  bénéficiers,  les  domaines  dont  ils  jouissent 
ne  font  le  plus  souvent  retour  à  l'église  que  s'ils  veulent  bien 
s'en  dessaisir.  C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  restituer  le 
bien  dont  il  a  disposé,  mais  il  ne  le  rend  en  fait  que  si  le  déten- 
teur y  consent,  voire  même  seulement  à  sa  prière.  Aussi,  quand 
le  clergé  réclame  ou  négocie  une  restitution,  ce  sont  les  occu- 

i.  Le  dipl.  cité  de  Charles  le  Chauve  pour  Autun  indique  les  comtes  qui  ont 
(au  passé)  occupé  le  bien  ;  il  marque  ainsi  qu'aucun  comte  ne  le  détient  à  l'heure 
présente.  Le  comté  auquel  ces  biens  avaient  été  incorporés  était  sans  doute  vacant. 
Une  autre  restitution  faite  à  la  même  église, en 853,  aux  dépens  d'un  comitatus  est 
approuvée  au  contraire  par  le  comte  (de  Charmasse,  18,  I,  28). 

2.  Cf. plus  haut    p.   238,  n.  3. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  235,  n.  1. 

4.  Cf.   plus  haut,  p.   339. 
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pants  plus  que  les  rois  qu'on  prend  à  partie  et  avec  qui  on 
traite  l'affaire.  Nicolas  I  prie  les  nobles  aquitains  de  rendre 
les  biens  qu'ils  ont  de  leur  seul  chef  enlevés  aux  églises,  en 
profitant  de  la  simplicité  et  de  la  tiédeur  des  vénérables 
recteurs.  Il  s'agit  de  domaines  ravis  aux  églises,  sans  que  le  roi 
ait  aucune  part  au  larcin  ;  mais  le  pape  ajoute  :  «  Nou^  vous 
exhortons  à  faire  de  même  au  sujet  des  biens  que  les  rois  ont 
enlevés  à  ces  églises  et  qu'ils  vous  ont  conférés  en  bénéfice. 
Cette  occupation  injuste  à  l'origine  n'est  nullement  légitimée 
par  la  durée  »  l.  Réunis  à  Ver  en  844,  les  évêques  adressent 
d'abord  une  admonestation  aux  séculiers  :  «  Rendez  à  Dieu 
ce  qui  lui  appartient,  si  vous  voulez  posséder  en  paix  votre 
propriété  ».  Puis  ils  se  tournent  vers  le  roi  et  l'adjurent  de  ne 
pas  craindre  la  face  d'hommes  courroucés,  qui  ne  sont  que 
terre  et  poussière,  plus  que  Dieu  qui  l'a  créé  et  le  jugera  2. 
L'épiscopat  presse  les  fidèles  de  se  désister  spontanément,  le 
roi  de  les  évincer  s'ils  s'y  refusent  ;  on  sent  bien  que  ce  qui 
préoccupe  le  plus  les  prélats,  c'est  l'attitude  des  occupants. 
Le  roi  peut  malaisément  leur  faire  violence  ;  aussi  importe-t-il 
de  gagner  près  d'eux  la  cause  qu'il  sera  bien  facile  d'emporter 
près  du  souverain  s'ils  n'y  font  obstacle.  La  tactique  que  pré- 
conise Loup  de  Ferrières  consiste  d'abord  à  gagner  l'esprit 
de  Charles  le  Chauve,  puis  à  s'en  remettre  à  lui  du  soin  de 
faire  entendre  raison  à  ses  fidèles  :  «  Instruit  par  vous,  écrit 
Loup  à  Hincmar,  il  saisira  l'occasion  de  réparer  sa  faute.  Il 
y  parviendra  en  énumérant  aux  séculiers  qu'il  a  pourvus  de 
biens  d'église  les  maux  que  lui-même  et  eux  tous  ont  ainsi 
attirés  sur  leur  tête.  Il  leur  représentera  que  la  colère  du  Ciel 
ne  pourra  être  apaisée,  s'ils  ne  restituent  à  la  Divinité  ce  qui 
Lui  appartient  3  ».  Au  sentiment  de  Loup,  qui  souffle  au  roi  ce 
qu'il  doit  dire  à  ses  fidèles,  c'est  de  ceux-ci  que  dépend  l'af- 
faire. L'abbé  de  Ferrières  et  son  correspondant  savent  très 
bien  que  l'esprit  du  prince  est  acquis  à  la  cause  des  églises  ; 
ce  qui  importe,  c'est  de  le  décider  à  se  faire  auprès  des  siens 
le  porte-voix  des  doléances  du  clergé  et  par  lui  de  les  amener 
à  récipiscence. 

Une  restitution  n'est  acquise  qu'à  l'issue  de  pourparlers 
entamés  non  seulement  avec  le  roi,  mais  auprès  des  gens  qu'il 
a  eu  le  tort  de  mettre  en    possession.  Aussi,  quand  Loup 

1.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  253. 

2.  fasc.  1,  p.  217-8.  L'attitude  des  évêques  est  la  même  à  Yiitz,  cf.  p.  211. 

3.  Ep.  44  :  1  scilicet  si  saecularibus,  quibus  res  ecclesiasticas  impertitus  est, 
enumeret  quae  seipsum  et  illos  post  consecuta  sunt  incommoda  et  iratum  Deum 
non,  nisi  sua  ei  restituant,  esse  placandum  »  (VI,  52). 
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apprend  que  le  détenteur  de  Saint-Josse  est  au  palais,  il 
s'empresse  de  prier  l'archichancelier,  Louis,  et  Hincmar  de 
profiter  de  cette  circonstance1.  En  l'absence  d'Odulfus, 
en  effet,  on  peut  bien  obtenir  de  la  chancellerie  l'expédition 
d'un  diplôme  qui  reconnaît  le  droit  de  l'église  2  ;  mais  le  bien 
ne  sera  effectivement  remis  à  l'abbé  que  si  le  détenteur  s'y 
piête.  A  la  prière  d'Adalard,  le  roi  avait  précédemment  res- 
titué Saint-Josse,  autant  qu'il  était  en  lui.  Mais  Odulfus 
n'a  pas  entendu  de  cette  oreille  ;  Loup  a  écrit  vainement  à 
Hugues  pour  le  prier  de  réfréner  l'avidité  du  personnage,  afin 
que  les  moines  puissent  recouvrer  la  jouissance  de  la  cella. 
Le  roi  a  prononcé  la  restitution,  mais  l'occupant  refuse  de 
déguerpir  3.  Le  monarque,  écrit  Loup,  diffère  de  remplir  mon 
espérance,  à  cause,  suivant  son  propre  aveu,  de  l'absence 
d'Odulfus.  Celui-ci  est  malade,  pas  assez  pour  se  corriger  et 
pas  assez  pour  mourir  4.  On  sent  que  Loup  accepterait  du 
même  cœur  léger  soit  la  nouvelle  du  trépas,  soit  celle  de  la 
pénitence  du  pécheur,  car  pour  rentrer  en  possession  de  Saint- 
Josse,  il  faut  ou  bien  qu'Odulfus  disparaisse,  ou  bien  qu'il  con- 
sente à  restituer. 

En  fait,  les  restitutions  effectives  que  signalent  les  docu- 
ments sont  faites  par  le  roi  du  gré  des  bénéficiers.  Le  diplôme 
royal  mentionne  le  consentement  du  personnage  qui  retenait 
le  bien.  Jonas,  évêque  d'Autun,  a  obtenu  de  Charles  le  Chauve 
restitution  de  la  basilique  Sainte-Croix,  grâce  à  l'assentiment 
accordé  par  l'illustre  comte  Isembard  qui  exerçait  sur  elle 
dominium  5.  Souvent  même,  le  roi  déclare  qu'il  rend  à  la 
prière  de  la  personne  qui  tenait  le  bénéfice.  C'est  dans  ces 
conditions  qu'une  série  de  diplômes  de  Louis  le  Pieux  resti- 
tuent à  Aldric  les  biens  que  l'évêque  du  Mans  tiendra,  possé- 
dera et  dont  il  disposera  à  son  gré.  Les  personnages  qui  les 
avaient  reçus  en  bénéfice  du  roi,  moyennant  cens  et  double 
dîme,  ont  craint  qu'atteinte  soit  portée  au  droit  de  propriété 
de  l'église  soit  par  eux-mêmes,  sous  l'aiguillon  de  la  cupidité, 
soit  de  toute  autre  manière  ;  aussi,  considérant  l'humaine 
fragilité  et  redoutant  le  jour  du  jugement,  ont-ils  prié  l'em- 

i.  Ep.  43,  44,  p.  51-2.  Loup  a  appris  qu'Odulfus  se  rendait  avec  la  reine  au  palais 
et  il  supplie  Louis  d'agir  afin  que  la  cclla  soit  restituée.  Peut-être  Odulfus  était-il 
en   -pécial  crédit  auprès  de  la  reine. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  327,  n.  6  et  p.  334,  n.  2. 

1.  Ep.  88,  p.  79  ;  P-  334-  n.   2. 

I.  Ep.  55,  à  Marcward:  «  urgentibus  dispendiis  atque  laboribus  cum  rege  versor 
.i-^idue  spes  meas  différente  propter  absentiam,  ut  fatetur,  Odulfi  »  (p.  126-7). 

î.  26  juill.  853  :  <•  mediante  assen>u  illustris  comitis  Isembardi,  cujus  dominio 
liabebatnr  »   (UT,   VITT,   527). 
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pereur  de  restituer  les  domaines  à  l'évêque1.  Un  très  grand 
nombre  de  diplômes,  sans  exposer  comme  ceux-là  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  bénéficiers  à  demander  au  roi  de  vouloir 
bien  les  dépouiller,  spécifient  que  la  restitution  est  faite  à  la 
prière  2,  à  l'intervention  3  du  bénéficier.  Souvent  aussi,  un 
bien  d'église  incorporé  à  un  comté  est  restitué  au  légitime 
propriétaire,  à  la  demande  du  personnage  qui  détient  le  béné- 
fice comtal  4.  De  même  que  le  roi  a  couvert  bien  des  spoliations 
entreprises  par  ses  fidèles,  il  est  en  fait  souvent  simple  inter- 
médiaire dans  les  réparations  qu'ils  effectuent. 

Ces  restitutions  royales  sont  souvent  l'effet  de  négociations 
poursuivies  entre  le  prélat  et  le  bénéficier,  auxquelles  le  roi  est 
étranger.  Quand  les  deux  parties  se  sont  mises  d'accord,  elles 
se  présentent  devant  le  souverain  pour  le  prier  de  restituer 
le  bien.  Le  25  mars  900,  l'évêque  de  Châlons,  Mancion,  et  le 
comte  Alédrannus  ont  comparu  devant  Charles  le  Simple  et 
l'ont  sollicité  de  rendre  et  de  confirmer  à  l'église  de  Châlons 
des  biens  enlevés  à  celle-ci  et  joints  aux  comtés  du  dit  Alé- 
drannus 5. 

1.  :  «  pertractans  casum  humane  fragilitatis  et  pavescens  ultimum  vocationis 
diem,  timensque  ne  prefata  villa  aliquo  cupiditatis  suae  stimule»  et  (vel)  quolibet 
iugenio  a  jure  praescriptae  matris  aecclesiae  alieuata  iïeret,  ideoque  divino  fervens 
amore,  adiit  clementiam  nostram  suppliciter  deprecans  ut  memoratam  villani.. 
partibus  praedictae  Cenomaiinicae  sedis  aecclesiae  et  Aldrico...  redderemus  » 
(22  mars,  17  et  23  avril  838,  16  nov.  839,  Gesta  Aldrici,  120,  198,  175-6,    193). 

2.  Le  22  déc.  825,  Pépin  I  d'Aquitaine  rend,  à  la  prière  du  comte  Bernard,  aux 
moines  de  Saint-Maixent  la  villa  quam  ipse  Bernardus  in  bénéficie  habuit  »  (HF , 
VI,  664).  Pépin  II  rend  Brassac  aux  moines  de  Saint-Martin  de  Vertou,  «  rogaute 
Landrico  qui  his  rébus  eatenus  beneficiatus  fuerat  »  (Mirac.  s.  Mari.,  9,  SS  merov., 
III,  574).  Le  comte  Abbon  a  prié  Louis  le.  Pieux  de  rendre  à  Saint-Maurice  de  Vienne 
le  viens  d'F.paone  qu'il  tenait  en  bénéfice  de  sa  largesse  (3  mars  831,  HF,  VI,  570-1). 
Lothaire  I  rend  aux  moines  de  Saint-Denis  Saint-Mihiel  et  la  Valteline,  à  la  prière 
d'Hilduin  et  à  celle  du  comte  Matfroi  qui  les  avait  en  bénéfice  '21  oct.  843  suspect 
et  3  jmv.  848,  Tardif.  Mou.  hist.,  168-9,  P-  106-7;  cf,  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sêcular  . 
173).  Le  comte  Gérard  a  prié  Charles  de  Provence  de  restituer  à  l'église  de  Vienne 
des    biens  que  Lothaire  I  lui  avait  cédés  en  bénéfice  (Baluze,  Cap.,  II,  1469). 

3.  Le  20  jaiiv.  912,  Charles  le  Simple  rend  à  l'église  de  Toul  l'abbaye  de  Bon- 
moutier,  «  interventione  illius  qui  jam  dictam  abbatiam  usu  beneficiario  ex  nobis 
possidebat  <>  (HF,  IX,  515). 

4.  Des  biens  réunis  au  comté  d'Autun  et  qui  acquittent  double  dîme  sont  rendus 
par  Louis  le  Bègue,  à  la  prière  du  comte  d'Autun,  Thierry,  et  par  Carloman.à  la 
prière  du  comte  Richard  (23  janv.  879,  30  nov.  880,  Cart.  égl.  Aittun,  13,  I,  21  ; 
2°  P.,  2,  p.  87).  Le  comte  Gérard  a  demandé  à  Charles  de  Provence  de  restituer  à 
l'église  de  Viviers  un  bien  du  comté  (22  déc.  862,  HT-,  II,  Pr.  162,  col.  336).  De 
même, le  comte  Charles  a  prié  son  père,'Louis  l'Aveugle,  de  rendre  à  l'église  de  Vienne 
un  bien  affecté  aux  usages  comtaux  (Dipl.  de  927,  Gall.  christ.,  XVI,  Instr.,  col. 
15  ;  cf.  plus  haut,  p.  237,  n.  1).  Les  biens  rendus  à  la  prière  des  comtes,  signalés 
dans  les  n.  précéd.,  font  peut-être  aussi  partie  du  bénéfice  comtal, 

5.  25  mars  900  :  «  suggerente  et  suadente  Mancione...,  accesserunt  paritei  ad 
serenitatem  nostram  idem  episcopus  et  illuster  cornes  Alédrannus  supplicantes  ut 
quasdam  res  jam  dicte  ecclesie  quondam  subtractas  et  comitatibus  ejus...  sociatas, 
cidem  matri  ecclesie  restitueremus  et  precepto  nostre  auctoritatis  confirmaremus  » 
(Cart.  chap.  Châlons,  ri. 
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Si  le  roi  intervient,  c'est  parce  que  le  bien  qu'il  s'agit  de 
rendre  a  été  jadis  cédé  en  bénéfice  par  le  souverain  et  qu'un 
précepte  royal  doit  restituer  ce  qu'un  ordre  du  roi  a  soustrait 
à  l'église.  Le  verbum  du  roi  ne  peut  être  légitimement  aboli 
que  par  une  autre  ordonnance.  Mais  à  mesure  que  l'autorité 
royale  s'affaiblit,  la  restitution  devient  de  plus  en  plus  le 
fait  des  détenteurs  des  biens  d'église,  plutôt  qu'une  grâce  du 
monarque.  Un  diplôme  royal  n'est  plus  sollicité  que  pour  con- 
firmer une  restitution  opérée  déjà.  C'est  cette  sanction  qu'ont 
réclamée  de  Charles  le  Simple  l'évêque  Mancion  et  le  comte. 
De  même,  en  905,  à  la  prière  des  comtes  Guillaume  et  Robert, 
ce  roi  confirma  à  Saint-Denis  la  possession  d'un  bien  sis  dans 
le  pays  de  Limoux,  bien  qui  avait  été  enlevé  à  Saint-Denis 
par  la  méchanceté  de  certains  hommes,  mais  qui  a  été  rendu 
aux  moines  par  les  soins  du  comte  Guillaume l.  Aux  termes 
mêmes  du  diplôme,  c'est  le  comte  qui  restitue  ;  le  roi  ne 
fait  que  revêtir  l'acte  accompli  par  un  autre  de  la  sanction 
de  l'autorité  royale. 

Parfois,  dès  la  fin  du  IXe  siècle,  on  se  passe  de  son  inter- 
vention. Sous  Charles  le  Gros,  Réginoldus  restitue  des  biens 
que  lui  avait  donnés  l'empereur  par  précepte  et  qui  apparte- 
naient autrefois  à  l'église  de  Lausanne  2.  Après  la  mort  de 
Réginoldus,  l'évêque  et  les  chanoines  furent  investis  parle 
comte  Rodolfe  de  l'église  de  Saint-Protais,  longtemps  sous- 
traite au  dit  lieu  3.  La  restitution  à  laquelle  le  roi  est  tota- 
lement étranger  a  été  faite  par  le  seul  détenteur  et  à  l'article 
de  la  mort. 

Les  puissants  seigneurs  qui,  dans  la  deuxième  moitié  du 
Xe  siècle,  traitent  de  pair  avec  les  rois,  restituent  dans  les 
mêmes  conditions,  d'accord  avec  le  fidèle  mis  par  eux  en 
possession  du  bien.  En  975,  l'évêque  d'Orléans,  Arnoul,  a 
réclamé  à  Hugues,  duc  des  Francs,  une  terre  enlevée  autrefois 
à  son  église  et  que  le  miles  du  duc,  appelé  lui  aussi  Hugues, 
tenait  du  dit  seigneur.  Du  consentement  du  miles,  le  duc  a 
restitué  4.  L'intervention  du  grand  seigneur  est  comme  celle 
du  roi  purement  formelle  ;  c'est  lui  qui  prononce  la  restitution, 
mais  elle  est  le  fait  du  bénéficier. 

1.  9  fév.  <jo5  :  «  ex...  comitis  VVillelmi  icdactione..  ftatribus  redditum,  quatimis 
corum  victui  et  vestimentis  perpetualiter  deserviat  »  (H F,  IX,  500). 

2.  Charte  de  Réginoldus  (Gingins,  Cart.  N.-D.  de  Lausanne,  275).  11  s'agit  d'un 
bien  qu'il  possède  non  pas  en  bénéfice,  mais  en  toute  propriété. 

,.  Noficia  vestitoria  :  «  de  ipsa  ecclesia  que  diu  fuerat  subtracta  a  prefato  loco  » 
(p.  277).  La  restitution  est  faite  «  oh  remedium  Reginolii  »  et  à  condition  qu'un 
service  anniversaire  soi!  célébré  pour  lui. 

.(.  Charte  d'Hugues  le  Grand,  Gall.  Christ.,  VIII,  Instr.,  col.  486. 
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Parfois  encore,  les  grands  prient  le  roi  de  confirmer  la  resti- 
tution prononcée  par  eux  à  la  prière  de  leur  fidèle.  Le  comte 
d'Autun,  Richard,  demande  à  Charles  le  Simple  de  rendre 
par  autorité  royale  des  biens  autrefois  enlevés  à  Saint-Martin 
d'Autun  et  tenus  jusque-là  à  titre  bénéficiaire  par  le  prêtre 
Teutboldus  qui  a  consenti  à  la  restitution  1.  Le  rôle  du  roi  se 
borne  à  sanctionner  la  décision  prise  à  la  fois  par  le  comte 
Richard,  qui  sans  doute  avait  donné  ces  biens  en  bénéfice, 
et  par  le  prêtre  qui  les  détenait. 

Devenus  rois,  les  Capétiens  ont  sanctionné  ainsi,  à  la  prière 
de  leurs  bénéficiers,  la  restitution  de  biens  que  les  ducs  de 
Francia  avaient  cédés  en  bénéfice.  Le  comte  Bouchard  et  son 
fils  ont  prié  le  roi  Robert  II  de  restituer  au  monastère  de 
Marmoutier  la  chapelle  de  Saint-Ouen,  dont  les  ducs  de 
France  avaient  fait  un  bénéfice  qui  était  passé  en  leurs  mains 2. 

La  plupart  des  restitutions  que  prononce  le  roi  de  sa  seule 
autorité,  sans  intervention  du  détenteur  des  biens,  n'accordent, 
on  l'a  vu,  à  l'église  que  la  reconnaissance  de  son  droit  de  pro- 
priété. En  est-il  autrement  des  restitutions  consenties,  deman- 
dées, opérées  en  fait  par  les  bénéficiers  ? 

Souvent  en  pareil  cas,  il  est  dit  du  bien  restitué  que  déjà 
précédemment  le  détenteur  acquittait  double  dîme  en 
faveur  de  l'église  3.  La  restitution  ne  consiste  donc  pas  en  une 
simple  reconnaissance  de  ses  droits,  puisque  le  paiement  des 
nones  et  dîmes  marquait  déjà  qu'elle  était  propriétaire.  La 
plupart  de  ces  diplômes  précisent  que  l'église  aura  l'usage 
du  bien,  que  l'évêque  le  tiendra,  le  possédera,  en  disposera  à 
son  gré.  Une  telle  restitution  paraît  bien  rendre  à  l'église  la 
j  ouissance  des  domaines  dont  elle  est  propriétaire  et  mettre  un 
terme  à  l'occupation  des  bénéficiers. 

On  peut  pourtant  se  demander  si  tel  fut  toujours  l'effet  de 
la  restitution  consentie  à  l'église  par  l'occupant.  Les  bénéficiers 
de  l'église  du  Mans  qui  acquittaient  double  dîme  ont  prié  le 
roi  de  rendre,  crainte,  disent-ils,  que  tentés  par  la  cupidité, 
ils  n'enlèvent  le  bien  à  l'église.  Il  eût  suffi  en  effet  aux  occu- 

i.  yoS  :  «  ut  res  quasdam  sancti  Martini...  dudum...  subtractas  regia  auctmi- 
tate  restituèrent  us...,  sicut  eas  Teutboldus  sacerdos  jure  beneficiario  tenuit  et 
huic  redditioni  assensum  prebuit  »  (Bulliot,  Essai  sur  Saint-Martin  d'Autun,  Piè- 
ces justif.,  8,  p.  21). 

2.  Dipl.  de  Robert  II.  Le  comte  Burchard  et  son  fils  l'ont  prié  «  ut  ex  rébus  suo- 
rum  beneficii...  concederemus  eis  aliquid...  condonare  oratorio  sancti  Martini...; 
hoc  est  etiam  capella  quacdam  sancti  Audoeni...  que  proprio  jure  olim  eidem  loco 
videbatur  adjecta  sed  a  ducibus  Franciae  fuisse  privata  (alias  pretitulata)  ab 
eodein  loco  vere  scitur  hactenus  beneficioque  conlata  »  (B.N.,  Martène,  Hist.  de  Mar- 
moutier, I,  22b  ;  Coll.  Housseau,  I,  151,  f°  1&3  ;  Coll.  Moreau,  XVI,  f°  69,    70). 

3.  Dipl.  de  restitution  eu  laveur  de  l'église  du  Mans  cités  plus  haut,  p.  356. 
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pants  pour  supprimer  le  droit  du  propriétaire  de  ne  plus 
acquitter  les  doubles  dîmes  et  maintes  fois  les  bénéficiers  sont 
accusés  d'avoir  de  cette  manière  spolié  à  nouveau  les  églises. 
L'aveu  que  font  les  bénéficiers  de  l'église  du  Mans  de  la  con- 
dition du  bien  dont  ils  jouissent  donne  une  force  nouvelle  à 
la  reconnaissance  faite  antérieurement  déjà  par  le  roi  des 
droits  de  cette  église.  Peut-être  la  restitution  prononcée  précé- 
demment de  la  propriété  de  ces  bénéfices  est-elle  simplement 
confirmée1  à  nouveau  par  le  précepte  que  les  occupants  ont 
sollicité  eux-mêmes  du  roi. 

La  restitution  provoquée  par  les  bénéficiers  fut  parfois 
sans  doute  pour  eux  l'expédient  qui  leur  permettait  de  retenir 
le  bien  en  esquivant  les  charges.  Ne  serait-ce  pas  en  certains 
cas  une  simple  fiction,  destinée  à  les  exonérer  de  l'obligation 
de  payer  double  dîme  du  revenu  ?  La  requête  présentée  par 
eux  au  roi  suppose  toujours  qu'ils  se  sont  mis  d'accord  avec 
le  chef  de  l'église.  Celui-ci  leur  promettait  peut-être  de  leur 
laisser  bénévolement  en  précaire  le  bien  qu'ils  remettaient 
en  ses  mains.  Ils  cessaient  de  le  tenir  du  roi  pour  le  recevoir 
du  prélat,  devenaient  les  hommes  de  l'église  au  lieu  d'être 
exclusivement  les  fidèles  du  souverain.  A  ce  compte,  l'église 
gagnait  des  fidèles,  elle  exerçait  le  droit  de  disposer  d'un  bien 
qui  échappait  ainsi  au  service  public.  Les  occupants,  devenus 
simples  précaristes  de  l'église,  n'étaient  plus  tenus,  suivant 
]a  lettre  des  Capitulaires,  d'acquitter  la  double  dîme  imposée 
seulement  aux  vassi  royaux.  Le  clergé  qui  cherche  à  étendre 
aux  hommes  de  l'église  librement  pourvus  par  elle  la  rede- 
vance des  dîmes  et  nones,  en  faisait  peut-être  le  sacrifice  s'il 
réussissait  à  ce  prix  à  effacer  la  trace  des  sécularisations  pro- 
noncées au  nom  de  la  nécessitas  regni.  On  ne  saurait  faire  la 
preuve  d'une  telle  hypothèse  ;  mais  elle  expliquerait  an  moins 
en  partie  la  fréquence  des  diplômes  de  restitution  délivrés  à 
la  prière  des  bénéficiers,  l'ardeur  qu'ils  apportaient  à  se 
dépouiller,  alors  qu'à  tant  de  signes  il  apparaît  que  de  leur 
part  le  désintéressement  est  rare  et  la  résistance  invincible. 

Des  motifs  pieux  pouvaient  d'ailleurs  parfois  triompher 
de  leurs  répugnances.  Si  Loup  de  Ferrières  veut  que  le  roi 
entretienne  ses  fidèles  des  châtiments  qui  attendent  ceux  qui 
se  refusent  à  restituer,  c'est  que  ces  craintes  ne  restaient  pas 
toujours  sans  effet.  Les  bénéficiers  qui  demandent  que  le  roi 
restitue  à  l'église  du  Mans,  déclarent  qu'ils  ont  considéré 
l'humaine  fragilité,  redouté  le  jour  du  j  ugement  et  leur  requête 

i.  Ces  préceptes  sont  dits  «  hoc  nostrae  confirmation^  atque  redditions  prae- 
ccptum  •>    loc.  cit.). 
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est  l'effet  de  l'amour  divin  qui  les  brûle.  Le  même  sentiment 
religieux  qui,  au  IXe  siècle,  inspire  en  faveur  des  églises  des 
donations  si  nombreuses  et  si  larges,  invite  semblablement  et 
d'une  façon  plus  pressante  encore  les  détenteurs  du  bien  de 
Dieu  et  des  saints  à  le  leur  restituer.  Les  rois,  on  l'a  vu,  mettent 
aux  restitutions,  attendu  qu'ils  dessaisissent  ainsi  leur  fisc, 
des  conditions  qu'on  croirait  réservées  à  de  pures  libéralités. 
Leurs  bénéficiers,  quand  ils  consentent  à  se  dépouiller  en 
faveur  de  l'église  propriétaire,  demandent  aussi  qu'en  retour 
leur  anniversaire  soit  célébré,  qu'une  réfection  soit  servie 
aux  religieux  1.  Le  roi  qui  prononce  la  restitution,  le  bénéficier 
aux  dépens  de  qui  elle  est  faite,  se  croient  semblablement 
les  bienfaiteurs  de  l'église  ;  ils  n'hésitent  pas  à  grever  d'une 
fondation  pieuse  les  biens  qu'ils  restituent,  comme  ceux  qu'ils 
donnent. 

Le  consentement  du  bénéficier  sera  nécessairement  obtenu 
si  son  seigneur  le  désintéresse  en  lui  cédant  un  bénéfice  équi- 
valent. Théodrade  prévoit  le  retour  de  son  monastère  aux 
mains  des  moines  de  Saint-Denis  au  cas  où  son  frère  la  pour- 
voirait d'une  autre  abbaye.  On  a  vu  que  souvent  les  rois 
promettent  de  restituer  à  une  église  son  bien,  s'il  devient 
libre  grâce  à  un  échange  qui  dédommagera  l'occupant.  Mais 
le  cas  ne  se  produisait  sans  doute  jamais.  Si  le  bénéficier  qu'on 
dessaisissait  avait  reçu  un  dédommagement,  le  diplôme  de 
restitution  ne  manquerait  pas  de  consigner  le  fait,  qui  doit 
contribuer  à  garantir  à  l'église  la  tranquille  possession  de  son 
bien.  Or,  aucun  des  diplômes  conservés  ne  signale  un  échange 
fait  par  le  roi  avec  le  fidèle  dont  le  bénéfice  est  r  endu  à  l'église. 
Facilement,  Charles  le  Chauve  aurait  eu  raison,  au  prix  d'un 
autre  bénéfice,  de  la  résistance  qu'Odulfus  opposait  aux  vœux 
de  Loup  de  Ferrières.  Il  est  plus  probable  pourtant  que  celui- 
ci  n'est  rentré  en  possession  qu'à  la  mort  du  comte. 


g.  —  Restitution  au  décès  des  bénéficiers 

Le  retour  des  biens  à  Y indominicatum  ecclésiastique  après 
la  mort  du  précariste  est  conforme  à  la  nature  même  du  con- 
trat de  précaire  et  aussi  à  la  législation  qui  régla  primitive- 
ment la  condition  des  biens  d'église  affectés  aux  besoins 
publics.  A  Estinnes,  Carloman  avait  prévu  la  restitution 
des  biens  après  le  décès  des  bénéficiers  ;  telle  devait  être  la 
règle  ;  une  intervention  expresse  du  souverain  pouvait  seule 

i.  Charte  de  Réginoldus  et  Nolicia  vcstitoria,  Cari,  N,  -D,  de  Lausanne,  276-7. 
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y  déroger  en  raison  des  nécessités  du  royaume.  Mais  la  pression 
qu'elles  exerçaient  a  renversé  les  rapports  établis  pai  le 
législateur  entre  la  restitution  et  le  verbum  du  prince  ;  au  lieu 
d'être  requis  pour  différer  le  retour  du  bien  à  l'église,  un  com- 
mandement spécial  fut  nécessaire  pour  l'opérer.  Le  commen- 
tateur du  capitulaire  d'Héristal  explique  qu'à  défaut 
d'un  ordre  du  roi  restituant  par  faveur  les  biens  d'une 
église,  ils  demeurent  à  la  disposition  du  monarque,  qui  peut 
par  conséquent  à  la  mort  d'un  fidèle  les  attribuer  à  un 
autre  *. 

Faute  de  pouvoir  invoquer  la  règle  énoncée  par  Carloman, 
l'église  spoliée  cherche  à  récupérer  ses  biens  en  négociant 
pour  chaque  cas  particulier.  Quand  le  bénéficier  est  animé 
de  bonnes  dispositions,  elle  s'accorde  avec  lui  de  son  vivant 
et  par  son  désistement  recouvre  la  jouissance  de  son  bien. 
Lorsqu'on  ne  peut  compter  sur  la  générosité  des  occupants, le 
prélat  s'attache  à  obtenir  du  roi  promesse  de  restitution  à  leur 
décès.  On  a  vu  qu'il  y  a  souvent  réussi  2.  Quand  un  bien  con- 
voité par  une  église  est  aux  mains  d'un  homme  du  roi,  qu'il 
s'agisse  d'une  restitution  ou  d'une  libéralité  proprement 
dite  3,  le  souverain  ne  peut  exaucer  la  requête  du  prélat  que 
d'accord  avec  le  bénéficier  ou  après  sa  mort. 

Le  chef  de  l'église  prend  soin,  en  ce  qui  le  concerne,  de  stipu- 
ler que  les  biens  tenus  en  bénéfice  rentreront  dans  Yindomini- 
catum  ecclésiastique  à  la  mort  du  précariste.  A  la  vérité,  le 
prélat  n'est  en  droit  d'arrêter  ce  règlement  qu'au  sujet  des 
domaines  que  lui  ou  ses  prédécesseurs  ont  cédés  spontané- 
ment, mais  peut-être  essaye-t-il  d'y  soumettre  aussi  les  bénc- 
ficiers  du  roi.  Au  reste,  en  confirmant  les  décisions  du  prélat, 
le  souverain  renonce,  semble-t-il,  à  disposer  des  biens  de 
l'église  après  la  mort  de  ceux  qui  les  tiendraient  de  la  largesse 
royale.  C'est  ainsi  qu'Hilduin,  abbé  de  Saint-Denis,  affecte  à 
la  mense  de  ses  moines  les  biens  que  retiennent  des  hommes  en 
précaire  ou  en  bénéfice.  A  leur  mort,  décide-t-il,  ces  propriétés 

i.  Cf.  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sècular,,  41,  91,  119. 

2.  plus  haut,  p.  336  et  suiv. 

3.  Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  du  28  juin  860  montre  qu'une  donation 
est  soumise,  à  la  même  loi  que  les  restitutions.  Le  roi  avait  donné  au  monastère  de 
Saint-Lucien,  qui  dépendait  de  l'évêché  de  Beauvais,  la  moitié  de  la  villa  royale  de 
Luchy,  moitié  que  tenait  alors  en  bénéfice  le  chapelain  du  roi,  Rodingus.  Il  n'a 
pu  céder  le  fisc  entier,  comme  le  demandait  l'évêque,  «  quippe  quam  vasallus  nos- 
ter  quidam,  nomine  Sigefridus,  tune  in  beneficium  retinebat  »  ;  mais  après  sa  mort, 
i  l.i  prière  de  l'évêque  et  des  moines,  il  leur  attribue  cette  autre  moitié  (HF,  VIII, 
hiy).  La  première  donation  a  été  faite  évidemment  d'accord  avec  le  chapelain 
Rodingus  ;  le  roi,  disposé  déjà  à  céder  le  fisc  entier  aux  moines,  a  dû  attendre  la 
mort  de  Sigefroid  qui  occupait  l'autre  moitié. 
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reviendront  aux  usages  des  frères  \  Louis  le  Pieux  confirme 
ensuite  ce  règlement 2,  qui  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux 
bénéfices  verbo  régis,  qu'aux  concessions  en  précaire  librement 
consenties  par  l'abbé  de  Saint-Denis.  C'est  dans  les  mêmes 
conditions  que,  suivant  l'ordre  deCharlesle  Chauve,  toutes  les 
précaires  constituées  avec  les  biens  de  Saint-Ouen  reviendront 
au  pouvoir  des  moines  après  la  mort  de  ceux  qui  les  retiennent 
en  usufruit  3.  L'évêque  de  Paris,  Inchadus,  a  affecté  à  la  mense 
de  son  chapitre  huit  villae  ;  Charles  le  Chauve,  qui  confirme 
cette  disposition,  stipule  que  les  dépendances  détenues  en 
bénéfice  ou  en  précaire  feront  retour  aux  chanoines  après  le 
décès  des  occupants  4.  Peut-être  s'agit-il  ici  exclusivement 
d'hommes  du  roi,  car  l'évêque  a  stipulé  et  Charles  le  Chauve 
ordonne  comme  lui  que  le  chapitre  aura  la  moitié  des  dîmes 
et  nones  acquittées  par  ceux  qui  usent  des  biens  de  l'église  5. 
En  tous  cas,  les  bénéficiers  verbo  régis  sont  inclus  parmi  les 
précaristes  dont  les  biens  doivent  à  leur  mort  revenir  au 
chapitre.  Maintes  fois  d'ailleurs,  les  souverains  déclarent  resti- 
tuer les  biens  d'une  église  en  renvoyant  pour  elle  l'entrée  en 
jouissance  au  jour  où  décéderont  leurs  fidèles. 

En  fait,  le  roi  remet  très  souvent  une  église  en  possession 
après  la  mort  du  personnage  qui  tenait  de  lui  le  bien  en  béné- 
fice. C'est  ainsi  qu'après  le  décès  d'Erbaldus,  à  qui  les  abbés 
de  Saint-Martin  de  Tours,  Ithier  et  Alcuin,  avaient,  à  la  prière 
du  roi,  cédé  en  bénéfice  une  villa  donnée  pour  le  vêtement  des 
chanoines,  Pépin  ordonne  qu'elle  revienne  à  Samt-Martin 
pour  servir  aux  dépenses  du  vestiaire  6.  Louis  le  Pieux  rend  à 
Saint-Lézin  d'Angers  des  biens  enlevés  au  temps  de  Charlc- 

i.  Partitio  honorum,  22  janv.  832  :  «  maiisos  quos  Aglardus  per  precariam  tenet... 
cum  omnibus  quae  per  precarias  aut  per  bénéficia  exinde  hommes  retinent,  ut 
post  eorum  discessum  ad  usus  fratrum  revertantur  »  (Conc.  Karol.,  I,  692-3). 

2.  26  août  832,  HF,  VI,  580. 

3.  26  mai  876  :  «  neenon  omnes  precariae  ad  ipsuni  locum  pertinentes,  post 
decessionem  eorum  qui  eas  usutructuario  possident,  ad  ditionem  monachoruni 
redeant  »  (HF,  VIII,  651).  Le  même  diplôme  oblige  ceux  qui  tiennent  des  béné- 
fices à  verser  les  dîmes  à  l'hôtellerie  du  monastère.  Il  semble  bien  qu'il  s'agisse  ici 
de  bénéficiers  et  précaristes  qui  tiennent  des  biens  par  concession  spontanée  des 
recteurs. 

4.  19  avril  850  :  «  et  quicquid  inde  hommes  per  beneficium  aut  precarias  tenent... 
ut  post  eorum  decessum  ad  usus  fratrum  revertantur  »  (HF,  VIII,  508).  Cette 
clause  n'apparaît  pas  dans  la  charte  d'Inchadus.  L'évêque  estime  sans  doute  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  la  stipuler  ;  les  bénéficiers  sont,  à  ses  yeux,  des  hommes  de  l'église, 
et  les  terres  qu'ils  occupent  doivent  revenir  de  droit  en  Vindominicatum  ecclésias- 
tique après  leur  mort.  Au  point  de  vue  du  palais, .  il  s'agit  de  vassi  royaux  ;  le  retour 
des  biens  à  l'église  à  la  mort  des  bénéficiers  est  une  dérogation  aux  règles  et  il  est 
nécessaire  que  le  roi  stipule  cette  clause  par  privilège. 

5.  Charte  d'Inchadus,  de  Lasteyrie,  Cari,  de  Paris,  35,  p.  50  et  Dipl.  cité. 

6.  xo  mars  828,  HF,  VI,  667. 
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magne  et  qu'avait  eus  jusque-là  en  bénéfice  le  défunt  comte 
Autulfus.  Il  est  évident  que  l'empereur  a  profité  de  la  mort 
du  comte  bénéficier  pour  restituer  ces  domaines,  qui  sans  doute 
avaient  été  rattachés  au  comté l.  Lothaire  I  restitue  à  l'église 
de  Reggio  deux  curtes  qu'il  avait  données  en  bénéfice  à  son 
fidèle  Richard  décédé  récemment  2.  En  921,  Charles  le  Simple, 
à  la  prière  deBeuves,  évêque  de  Châlons,  restitue  à  son  évêchr 
des  biens  qui  lui  ont  été  enlevés,  à  savoir  une  église  et  deux 
villae  que  le  comte  Bernard  tenait  lorsqu'il  était  en  vie  3. 

La  vacance  d'un  bénéfice  paraît  avoir  été  l'occasion  la 
plus  ordinaire  des  restitutions  faites  effectivement  aux  églises. 
C'est  qu'en  effet  le  bien  fait  alors  retour  à  Yindominicatum 
royal  ;  il  ne  dépend  donc  plus  que  du  roi  qu'il  en  soit  fait  resti- 
tution. L'évêque.de  Nevers,  Abbon,  a  prié  Carloman,  en  881, 
de  rendre  à  son  église  une  villa,  qui  longtemps  avait  été  possédée 
par  des  étrangers  en  bénéfice.  Le  roi  la  restitua,  en  décidant 
que  l'église  l'emploierait  pour  les  usages  des  pauvres,  la 
nourriture  des  clercs  ou  des  serviteurs  de  l'église  4.  Le  bien 
dont  l'église  a  ainsi  repris  possession  a  cessé  d'être  occupé  par 
ces  étrangers  dont  le  roi  récompensait  naguère  les  services. 
L'évêque  a  profité  de  l'instant  où  le  bien  passait  dans  Yindo- 
minicatum du  roi  pour  en  demander  la  restitution. 

C'est  vraisemblablement  à  la  suite  du  décès  d'un  fidèle, 
que  sont  délivrés  les  nombreux  diplômes  qui  déterminent  les 
biens  restitués  à  une  église  en  signalant  le  personnage  qui  les 
avait  détenus.  Ces  biens  ne  sont  plus  aux  mains  d'un  bénéficier; 
ils  avaient  constitué  le  bénéfice  d'un  personnage  qui  n'est  plus. 
Lothaire  rend  à  l'église  de  Lyon  des  biens,  tels  que  Bertmundus 
et  son  père,  Ebrardus,  les  ont  eus,  à  la  connaissance  de  tous, 
en  bénéfice  5.  Un  peu  plus  tard,  il  confirme  dans  les  mêmes 
termes  la  restitution  de  ce  bénéfice,  mais  ajoute  à  la  liste  des 
biens  rendus  «  ce  que  l'on  sait  que  Gunduinus  a  tenu  en  béné- 
fice »6.  Ce  personnage  était  encore  en  vie  au  temps  où  l'empe- 

1.  8i8,  Form.  imper.,  6  :  «  res  quas  hactenus  Autulfus  quoudam  cornes  in  bene- 
ficium  habuit  »  (Zeumer,  292).  Ce  diplôme,  qui  a  trouvé  place  dans  le  recueil  de 
formules  employé  par  la  chancellerie  impériale,  est  une  charte  type  dont  les  dis- 
positions ont  dû  être  fréquemment  reproduites  et  qui  répondait  à  un  cas  qu'on 
rencontrait  souvent. 

2.  17  août  839,  Dipl.  suspect.  Cf.  BM  1064. 

3.  20  sept.  921  :  «  quas  Bernardus  adhuc  vivus  tenuit...,  quicquid  prefatus 
cornes  Bernardus  visus  est  tenere  ex  ejusdem  potestate  sancti  Stephani  »  (Cuil. 
chap.  Châlons,  2). 

4.  12   janv.   881  :  «  quae  ab  externis  in  beneficium  diu  possessa  fuerat  »(H1' ', 

i\.  n 

5.  841-51,  BM  1150  :  quemadmodum  Bertmundus  vel  pater  ejus  Ebfardûs  hoc 
iu  bénéficie-  visi  sunt  habuisse  >  (HF,  VIII,  384). 

.  6.  852,  BM  1156  :  «  quidquid  Gunduinus  tenuisse  non  ignoratur  »  (p.  390). 
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reur  avait  rendu  le  bénéfice  de  Bertmundus;  mais,  comme  à 
cette  heure  sans  doute  Gunduinus  est  mort,  son  bénéfice  est 
restitué  aussi  à  l'église  de  Lyon.  Au  contraire,  par  le  même 
diplôme,  Lothaire  déclare  rendre  tout  ce  que  possède  en 
bénéfice  Adalard.  Celui-ci  est  encore  vivant  ;  il  tient  le  bien 
dont  le  roi  restitue  à  l'église  la  nue  propriété.  Tout  aussitôt 
en  effet,  il  stipule  qu' Adalard  gardera  le  bien  en  usufruit, 
moyennant  l'acquittement  de  la  double  dîme  1.  Vraisembla- 
blement, chaque  fois  qu'un  souverain  rend  un  bien  qu'un 
fidèle  a  tenu  (tenuit),  il  faut  entendre  que  ce  dernier  est  mort  2  ; 
s'il  vit  encore  et  s'il  tient  présentement  le  bien  (tenet)  3,  l'église 
ne  peut  ordinairement  prétendre  qu'à  la  reconnaissance  de 
son  droit  de  propriété. 

Très  souvent,  bien  que  les  textes  ne  mentionnent  pas  la 
circonstance  du  décès  du  bénéficier,  il  est  très  vraisemblable 
qu'elle  a  provoqué  la  requête  du  prélat  qui  obtient  restitution 
d'un  bénéfice.  Hincmar  donne  la  liste  des  personnages  qui  tin- 
rent duroiAguilcourtet  Juvincourt,  jusqu'au  jour  oùl'évêque 
de  Laon,  Pardulus,  obtint  de  Charles  le  Chauve  restitution 
des  manses  qui  appartenaient  à  son  église  4  ;  probablement, 
ce  fut  à  la  mort  du  dernier  des  bénéficiers  dont  il  a  consigné 
les  noms.  Aldric  a  peut-être  saisi  l'opportunité  de  la  mort 
d'Hérembertus  pour  réclamer   les  biens  qui   constituaient 

i.  :  «  eis  vero  quas  superius  positas  Adalardus  fidelis  noster  tenet,  volumus  ut 
suae  tantum  vitae  diebus  usu  fructuario  dominetur,  eo  tamen  tenore  ut  annua- 
tim  nonas  et  décimas  earum  eidem  conférât  ecclesiae  ;  post  vero  ejus  decessum... 
illico  (ecclesia)  recipiat  »  (loc.  cit.). 

2.  Cette  conclusion  nous  paraît  certaine  pour  les  bénéficiers,  Ebrardus,  Bert- 
mundus et  Gunduinus  signalés  plus  haut.  De  même  le  15  mai  866,  Charles  le  Chauve 
restitue  à  l'église  de  Châlons  «  quicquid  Gerardus  cornes  in  Witriniaco  villa  et  in 
Tonatia  fisco  nostro  aut  ex  rébus  que  fuerunt  ejusdem  sancti  Stephani  aut  ex 
fisco  nostro  habuit  et  quicquid  Hugo  vasallus  noster  in  predicta  Witriniaco  villa 
de  fisco  nostro  habuit  »  (Cart.  chap.  Châlons,  35).  Le  roi  attribue  à  l'église  des  biens 
sur  lesquels  elle  avait  des  droits  et  d'autres  qui  appartenaient  à  son  fisc  ;  le  tout 
avait  constitué  un  bénéfice  qui  est  présentement  libre.  Le  roi  y  ajoute  maints 
autres  biens  fiscaux  qu'a  eus  en  bénéfice  le  sepedictus  Hugues.  Évidemment,  il 
n'a  pas  dépouillé  son  vassal  de  tant  de  biens  sur  lesquels  l'église  n'avait  aucun 
droit  ;  celle-ci  recueille  l'héritage  d'un  défunt.  De  même,  en  885,  Charles  le  Gros 
restitue  aux  usages  de  l'évêque  de  Toul  une  villa,  «  quam  hactenus  tenuit  jure 
benefïciario  vasallus  noster  Gekyrelinus  »   (HF,   IX,   338). 

3.  Il  est  dit,  on  l'a  vu,  d'Adalard  qu'il  tient  les  biens  de  l'église  de  Lyon,  dont  le 
roi  lui  assure  ensuite  l'usufruit.  De  même,  Lothaire  II,  prié  de  rendre  des  biens  à 
l'église  de  Besançon,  déclare  ne  le  pouvoir  pas,  «  quia  easdem  villas  ab  Attone... 
tenere  (et  non  pas  fenuisîei  videbantur  »  et  parce  qu'il  importe  de  ne  pas  relâcher 
les  liens  de  fidélité  qui  unissent  ce  vassal  à  sa  personne  (icr  févr.  869,  Gall.  Christ., 
XV,  Instr.,  col.  4). 

4.  L  V  Cap.,  r  :  t  tempore  praefatorum  seniorum  (cf.  Les  fripes  de  !<i  sécular  , 
p.  67,  n.  2),  qui  Bertmundo  in  eadem  villa  successerunt,...  usque  dum  Pardulus 
episcopus  apud  istum  clomnum  Carolum  ipsa  mansa  impetravit  ecclesiae  Laudu- 
nensi  restitui  »  Migne,  CXXVI,  294). 
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son  bénéfice  et  qu'une  enquête  prouva  être  la  propriété  non 
du  fisc,  mais  de  l'église  du  Mans  l.  Le?  termes  «  bénéfice 
d'Hérembertus» déterminaient  mieux  que  toute  autre  expres- 
sion le  lot  de  terres  qui,  détenues  de  son  vivant  par  ce  person- 
nage, firent  retour  à  l'église,  parce  que  l'empereur  a  renoncé 
à  les  mettre  aux  mains  d'un  autre  bénéficier.  Quand  une  pièce 
d'originemancelledésigneparmi  les  biensrestitués  les  bénéfices 
de  cinq  vassaux  de  l'empereur  dont  les  noms  suivent  2,  on 
désigne  sans  doute  commodément  par  le  nom  du  dernier 
détenteur  chacun  des  cinq  bénéfices  qui  sont  rentrés  dans 
Y indominicatum  de  l'église  après  la  mort  de  ces  personnages. 
On  a  vu  aussi  que  maintes  restitutions  opérées  par  les  rois 
aux  dépens  du  bénéfice  comtal,  à  propos  desquelles  la  prière 
ou  le  consentement  du  comte  n'est  pas  signalé,  s'expliquent 
probablement  par  son  décès. 

La  mort  d'un  fidèle  supprime  aussi  en  partie  l'obstacle 
qu'opposait  à  la  restitution  des  biens  d'église  leur  passage 
aux  mains  des  hommes  de  ce  serviteur  du  roi.  Le  souverain, 
qui  ne  peut  s'aliéner  les  grands  en  dépouillant  leurs  gens, 
n'éprouve  plus  les  mêmes  scrupules  quand  ils  ont  perdu  leur 
seigneur.  Lothaire  I  restitue  à  l'église  d'Autun  la  terre  de 
Volnay  envahie  par  feu  le  comte  Aldric  et  cédée  par  celui-ci 
à  son  vassal  Rotfride  3.  Vraisemblablement,  l'empereur  avait 
autorisé  cette  spoliation,  mise  ici  au  compte  d' Aldric  ;  Lothaire 
dépouille  le  vassal  d'un  mort  ;  il  n'eût  pas  eu  sans  doute  la 
hardiesse  de  reprendre  ce  bien  à  Rotfride  du  vivant  du  comte. 

Le  décès  du  détenteur  est  d'ailleurs  simplement  une  circons- 
tance favorable  à  la  restitution.  Il  est  toujours  indispensable 
que  le  roi  intervienne  pour  remettre  l'église  en  possession. 
Aussi  en  pareille  occurrence,  des  sollicitations  sont  faites 
auprès  du  monarque.  Alcuin  écrit  à  Charlemagne  qu'à  la 

i.  On  a  vu  plus  haut  que  la  restitution  du  bénéfice  d'Hérembertus  peut  s'enten- 
dre d'une  restitution  du  droit  de  propriété  (plus  haut,  p.  344).  En  ce  cas,  bien  que 
la  terre  ait  été  remise  «  in  utilitates  et  usus  aecclesiae  »,  elle  resterait  aux  mains 
du  bénéficier.  Le  rédacteur  n'a  pas  précisé  cette  réserve  stipulée  dans  d'autres 
diplômes.  L'église  ayant  obtenu  antérieurement,  semble-t-il,  pour  ce  domaine  la 
vestitura  des  dîmes  et  nones  (p.  359,  n.  1),  la  restitution  du  8  janvier  833  paraît  bien 
avoir  rendu  à  l'église  la  jouissance  des  biens  qui  constituaient  le  bénéfice  d'Hérem- 
bertus. Le  rédacteur  ne  dit  ni  que  ce  personnage  avait  tenu  (tenuit)  les  biens, 
ni  qu'il  les  tient  (tenet).  Mais  s'il  les  tenait  encore,  le  diplôme  ne  manquerait  pas 
de  signaler  son  désistement, en  l'hypothèse  où  la  jouissance  est  rendue  à  l'église. 
Il  est  donc  vraisemblable  que  ce  fidèle  de  l'empereur  est  mort.  Louis  le  Pieux,  resti- 
tuant tous  les  biens  qui  lui  avaient  été  cédés,  les  désigne  sous  le  terme  de  bénéfice 
d'Hérembertus  qui  détermine  parfaitement  cet  ensemble. 

2.  20  févr.  840  :  «  Reddidimus  ei  (Aldric)  et  Lucdunum,  etc..  et  bénéficia  quin- 
que  vasallorum  nostroruin,  id  est  Besthadighei....  »  (p.  59). 

3.  3  juill.  853,  HF,  VIII,  392. 
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nouvelle  de  la  mort  survenue  à  Bénévent  du  camérier  Magan- 
frédus,  il  a  été  prié  par  les  frères  de  Saint-Pierre  de  réclamer 
près  de  l'empereur  les  cellulae  qui  appartiennent  d'antiquité 
à  cette  église x.  Sans  doute,  ces  cellulae  étaient  détenues  à  titre 
de  bénéfice  par  le  défunt  et  on  s'efforce  de  mettre  à  profit 
la  circonstance  de  son  décès  pour  obtenir  restitution  du  bien. 

Même  quand  la  restitution  est  décidée  d'avance,  il  faut  qu'au 
décès  de  l'occupant  le  roi  la  confirme  et  qu'il  s'abstienne  en 
fait  de  céder  de  nouveau  le  bien  à  un  autre  bénéficier.  S'il 
faut  en  croire  l'historiographe  de  l'église  d'Auxerre,  la  pro- 
messe faite  par  Charlemagne  de  restituer  à  la  mort  des  béné- 
ficiers  royaux  aurait  été  tenue  ;  presque  tous  ceux  qui  tenaient 
illicitement  des  biens  de  l'évêché  moururent  dans  les  deux 
ans  et  l'église  recouvra  plusieurs  abbayes  et  la  plupart  des 
villae  enlevées2.  Mais  la  clause  qui  renvoie  l'entrée  en  jouis- 
sance à  l'instant  de  la  mort  du  détenteur  n'était  pas  toujours 
exécutée.  En  860,  Charles  le  Chauve  avait  rendu  à  l'église 
de  Châlons  l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  tenue  par  Bernard,  en 
stipulant  que  l'église  n'en  reprendrait  possession  qu'à  la  mort 
de  ce  bénéficier.  Or,  en  875,  le  même  roi,  sans  faire  la  moindre 
allusion  au  précédent  diplôme,  décide  que  cette  abbaye  sera 
rendue  à  la  mort  de  Geoffroy  qui  la  tient  en  bénéfice.  En  880, 
Carloman  restitue  à  son  tour  Saint-Sulpice,  que  tient  en 
bénéfice  son  fidèle  Rothard  et  qu'il  gardera  jusqu'à  sa  mort 
ou  jusqu'au  temps  où  il  aura  été  pourvu  d'un  bénéfice  équi- 
valent 3.  En  l'espace  de  vingt  ans,  l'abbaye  a  donc  été  occupée 
successivement  par  trois  personnages  qui  l'ont  tenue  l'un  après 
l'autre  du  roi,  en  dépit  de  la  clause  du  retour  au  légitime  pro- 
priétaire après  le  décès  du  précédent  bénéficier.  Visiblement, 
il  n'a  été  tenu  aucun  compte  de  cette  stipulation,  car  il  est 
peu  probable  qu'après  une  courte  possession,  l'église  de 
Châlons  ait  perdu  par  deux  fois  l'abbaye  confisquée  à  nouveau 
par  le  roi  pour  en  faire  un  bénéfice.  Charles  avait  déclaré, 
en  859,  rendre  à  la  même  église  Mailly  et  Isle,  après  la  mort 
de  ses  fidèles  qui  l'occupaient  alors.  Néanmoins,  en  921, 
Charles  le  Simple  restituait  les  mêmes  localités  que  tenait  le 
comte  Bernard  4. 

1.  Ep.  2ii,  IV,  351.  Alcuin  parle  aussi  d'un  terrain  «  intra  muros  civitatis  », 
où  les  frères  de  Saint-Pierre  voudraient  construire  une  habitation.  Suivant  l'édi- 
teur, il  s'agit  de  la  cité  de  Tours.  Alcuin  était  aussi  abbé  de  Ferrières  dont  le  monas- 
tère est  consacré  à  Saint-Pierre.  S'agirait-il  de  cellulae  appartenant  aux  moines 
de  Ferrières  ? 

2.  cf.  fasc.  1,  p.  90. 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve  du  12  août  860,  9  juin  875  ;  de  Carloman  du  13 
mars  880  (Cart.  chap.  Châlons,  13-4,  18-9,  22). 

4.  op.  cit.,  p.   16-7  et  p.  2. 
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L'historien  des  évêques  du  Mans  prête  à  Charlemagne,  au 
sujet  des  restitutions  qu'il  aurait  ordonnées,  des  dispositions 
qui  semblent  s'accorder  entre  elles  assez  mal.  Il  fut  décidé, 
rapporte  l'historiographe,  que  l'évêque  reprendrait  possession 
des  bénéfices  à  la  mort  des  détenteurs.  D'autre  part,  le  roi 
aurait  ordonné  que  le  cens  exigé  par  lui  des  bénéficiers  fût 
acquitté  semblablement  par  leurs  successeurs 1.  Le  clerc 
manceau,  qui  écrit  vers  le  milieu  du  IXe  siècle,  savait  évidem- 
ment par  expérience  que  le  décès  d'un  bénéficier  n'entraînait 
pas  toujours  la  restitution  effective,  alors  même  qu'elle  était 
expressément  stipulée  en  pareille  occurrence.  Au  reste,  le  faux 
diplôme  qu'il  insère  et  qui  a  été  composé  vers  le  même  temps 
et  peut-être  par  la  même  main,  explique  l'apparente  contra- 
diction. Charlemagne  y  décide  que  les  bénéfices  reviendront 
à  l'église  si  les  bénéficiers  ne  laissent  pas  d'enfants  mâles  ou 
si  ceux-ci  ne  sont  pas  recommandés  au  roi 2.  On  en  peut  con- 
clure qu'au  temps  où  fut  fabriquée  cette  pièce,  le  retour  des 
bénéfices  n'était  ordinairement  obtenu  par  l'église  au  décès 
d'un  bénéficier  que  si  celui-ci  n'avait  pas  de  fils  apte  à  recueil- 
lir la  succession  et  à  en  supporter  les  charges  vis-à-vis  du  roi. 

Parfois  pourtant,  le  roi  est  disposé  à  exécuter  sa  promesse 
et  à  restituer  le  bénéfice  ;  mais  l'église  doit  se  mettre  en  garde 
contre  les  héritiers  du  défunt.  L'église  de  Châlons  a  obtenu, 
semble-t-il,  satisfaction  en  ce  qui  regarde  le  bénéfice  d'Odel- 
bertus,  dont  restitution  lui  avait  été  promise,  en  860,  lorsque 
se  produirait  le  décès  du  détenteur  3.  Le  22  novembre  865, 
le  roi  rappelle  qu'il  a  restitué  les  biens  que  tient  ce  personnage 
et  stipulé  que  l'église  en  reprendrait  possession  à  sa  mort. 
Aussi,  après  son  décès,  l'évêque  Erchenraus  est  venu  trouver 
le  roi  et  l'a  prié  de  confirmer  la  restitution,  afin  que  les  fils 
d'Odelbertus  soient  exclus  de  l'héritage  des  dits  biens  et  que 
ceux-ci  soient  unis  à  jamais  au  temporel  de  l'église  à  qui  ils 
appartiennent  4.  Nous  ne  savons  pas  si  l'ordre  royal  fut  obéi  ; 

1.  AcIhs  pont.  Cenom.,  19  :  «  praecepit  ut  omnes  qui  res...  ex  praedicto  epis- 
copio...  habebant  per  precarias...  atque  successores  eorum  easdem  res  sub  censu 
haberent...  ;  et  quando  de  hoc  saeculo  migrarent,  ipsas  res  episcopus...  vel  clerus... 
reciperent  »   (éd.   Busson,   Ledru,   267). 

2.  17  déc.  796  :  «  Quando  quisque  de  il  lis  qui  saepedictae  ecclesiae  bénéficia 
QOStra  largitionc  habent,  de  hoc  saeculn,  infantibus  niasculis  non  natis,  vel  nobis 
non  commendatis,  migraverint,  jam  dictus  pontifex...  sivc...  canonici...  in  pote>- 
tatem...  ecclesiae...  revocare  faciant  »  (p.  279). 

3.  12  août  860  ;  le  roi  restitue,  sous  réserve  d'usufruit  pour  les  détenteurs,  divers 
bénéfices,  entre  autres  «  villa  que  dicitur  Gelonis ac  Vicobernum,  quasobtinet  Odel- 
bertus  »  (p.   13). 

4.  :  «  ut  ipsius  Odelberti  ftlii  ab  oniai  memoratarum  rerum  hereditate  vel  suc- 
cessione  poenitus  alieni  efficerentur  et  sepedictas  res  ecclesie  cui  jure  debentur 
eternaliter  unirentur  *  (p.  12). 
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mais  il  a  été  jugé  prudent,  bien  que  le  roi  ait  précédemment 
reconnu  le  droit  de  l'église,  de  provoquer  après  la  mort  du 
bénéficier  une  intervention  nouvelle  du  souverain  pour  que 
l'évêché  de  Châlons  pût  rentrer  en  possession,  en  dépit  de 
l'opposition  probable  des  héritiers. 

A  défaut  d'une  promesse  expresse,  quand  l'église  ne  peut 
produire  un  acte  antérieur  qui  évinçait  les  héritiers,  elle 
n'obtient  sans  doute  jamais  restitution  qu'au  cas  où  le  défunt 
ne  laisse  pas  derrière  lui  de  proches  aptes  à  rendre  au  roi  les 
mêmes  services.  On  a  vu  que  Bertmundus  et  son  père,  Ebrardus, 
avaient  tenu  un  bénéfice  rendu  par  Lothaire  I  à  l'église  de 
Lyon.  Si  Bertmundus  avait  laissé  lui  aussi  un  fils,  celui-ci 
eût-il  été  dépouillé  ?  La  veuve  et  le  fils  de  l'Espagnol,  Joseph, 
sont  allésau palais  réclamer  le  bénéfice  du  défunt,  que  l'évêque 
de  Toul  voulait  leur  retirer.  Tous  les  efforts  du  clergé  et  sou- 
vent même  les  titres  les  plus  formels  et  les  promesses  les  plus 
expresses  ne  parvenaient  pas  à  triompher  du  courant  qui 
établissait  peu  à  peu  l'hérédité  des  bénéfices. 


io.   —  Restitution  après  éviction  du   bénéficier 

Par  la  faveur  d'un  roi,  l'église  pourra  reprendre  possession 
de  son  bien  si  le  bénéficier  meurt  ou  s'il  est  disposé  à  renoncer 
au  titre  qui  couvre  son  illégitime  possession,  à  savoir  le  verbum 
régis.  Parfois  aussi,  l'occupant  ne  peut  justifier  d'un  tel  titre, 
ou  il  le  perd  en  encourant  la  disgrâce  du  roi. 

Dans  le  premier  cas,  sur  plainte  présentée  par  le  prélat 
intéressé,  contrainte  pourra  être  exercée  contre  lui  au  nom  du 
souverain  ;  l'église  recouvrera  la  jouissance  de  son  bien  par 
déguerpissement  de  l'injuste  occupant.  Tel  est  le  traitement 
infligé  aux  intrigants  qui  ont  trompé  le  roi  sur  la  condition 
du  bien  pour  obtenir  qu'il  leur  soit  concédé.  Les  uns  ont  pré- 
tendu mensongèrement  que  la  terre  convoitée  par  eux  appar- 
tenait non  pas  à  une  église,  mais  au  fisc.  C'est  ainsi  que  Charles 
le  Chauve  rend  à  Saint-Germain  d'Auxerre  des  biens  cédés 
par  lui  autrefois  à  Hugues  et  à  Albéric  qui  lui  avaient  menti, 
comme  il  l'a  depuis  reconnu,  en  affirmant  que  ces  biens  consa- 
crés à  Dieu  étaient  une  propriété  royale1.  De  même,  un  certain 
Raginaldus  avait  obtenu  du  roi  en  toute  propriété  une  cella 
de  l'église  de  Mâcon,  en  prétendant  qu'elle  appartenait  au 
fisc.  Son  frère,  Riculfus,  la  détient  après  lui,  à  titre  d'héritier. 
L'évêque  déclarait  qu'elle  avait  été  distraite  jadis  de  l'évêché, 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  225,  n.  2. 
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qu'au  temps  de  ses  prédécesseurs,  l'occupant  payait  nones  et 
dîmes.  Il  s'agissait  donc  non  pas  d'un  bien  du  fisc,  mais  d'un 
bien  d'église,  dont  les  rois  avaient  disposé  pour  en  faire  un 
bénéfice.  Riculfus,  cité  à  comparaître,  ayant  fait  défaut, 
le  fisc  reprit  possession  des  biens1  et  Charles  le  Chauve,  recon- 
naissant qu'il  n'était  pas  légitime  propriéraire,  se  dessaisit 
en  faveur  de  Saint-Vincent.  Quand  le  roi  a  confirmé  une  pré- 
tendue concession  en  précaire  faite  par  les  représentants  de 
l'église,  il  la  révoque  sur  la  preuve  donnée  du  mensonge  qui 
l'a  trompé.  Zwentibold  restitue  ainsi  à  l'église  de  Trêves 
l'abbaye  de  Saint-Servais,  dont  il  avait  ratifié  la  soi-disant 
concession  régulière  qu'alléguait  le  comte  Régnier  2. 

D'un  domaine  ecclésiastique  tenu  en  bénéfice  par  des 
vassi  royaux  des  parcelles  ont  été  parfois  usurpées  en  toute 
propriété  soit  par  les  bénéficiers, soit  par  d'autres.  Donat,  qui 
tenait  de  Louis  le  Pieux  la  villa  de  Neuilly  appartenant  à 
l'évêché  de  Reims,  s'est  fait  attribuer  par  précepte  de  l'em- 
pereur un  certain  nombre  de  tenures  en  toute  propriété,  en 
alléguant  mensongèrement  qu'il  s'agissait  d'un  bien  du  fisc. 
D'autres  l'ont  imité  et  ont  obtenu  de  Charles  le  Chauve  des 
concessions  semblables,  de  telle  sorte  que,  vers  874,  la  veuve 
de  Donat  et  plusieurs  hommes  occupaient,  à  titre  de  proprié- 
taires, des  dépendances  du  domaine.  Lorsqu'il  fut  rendu  à 
l'église,  comme  la  restitution  n'affectait  que  les  terres  tenues 
en  bénéfice,  ils  gardèrent  celles  dont  ils  avaient  usurpé  la 
propriété.  Le  roi,  saisi  d'une  plainte,  les  fit  restituer  après 
enquête,  attendu  que  l'occupant  avait  obtenu  par  donation 
non  pas  des  biens  du  fisc  royal,  mais  des  propriétés  d'église  3. 

D'autres  ont  fait  croire  au  souverain  qu'ils  avaient  des 
droits  sur  des  biens  dont  l'église  avait  vestitura.  Guy,  marquis 
de  Spolète,  a  sans  doute  représenté  à  Lothaire  I  que  ses 
ancêtres  avaient  fondé  le  monastère  de  Mettlach.  Sans  y 
regarder  de  plus  près,  l'empereur,  qui  avait  besoin  de  ses  ser- 
vices, lui  en  aura  adjugé  la  propriété.  Séjournant  à  Trêves 
et  désireux  de  contenter  le  clergé  rhénan,  Lothaire  examina 
la  requête  de  l'évêque.  Celui-ci  prouva  que  le  monastère  avait 
été  donné  à  l'église  par  les  ancêtres  de  Guy  et  obtint  ainsi 
restitution  4. 

1.  4  déc.  861  :  <>  cella  ad  proprietatis  nostrae  fiseum  redacta  est  »(  Ragut,  Cart. 
Saint- Vincent,  109,  p.  84).  Cf.  plus  haut,  p.  225,  n.  3. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  2o5,  n.  4. 

3.  De  villa  Novil.  :  «  quia  non  de  fisco  regio  sed  de  ecclesiasticis  rébus  et  manci- 
piis  per  donationem  obtinuit  »  fSS,  XV,  1169). 

4.  29  août  842,  Beyer,  UB  mittebrh.  Territ.,  69,  I,  77. 
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Dans  tous  ces  cas,  le  roi  remet  une  église  en  possession  de 
biens  qu'il  avait  aliénés  par  erreur,  trompé  par  des  sollici- 
teurs sans  conscience.  Quelquefois  aussi,  c'est  non  pas  un  pré- 
tendu propriétaire,  mais  un  bénéficier  du  roi  qui  est  évincé 
pour  le  même  motif.  Deux  Goths  avaient  sollicité  du  roi  la 
jouissance  en  précaire  de  biens  de  l'église  de  Barcelone  qu'ils 
affirmaient  sans  doute  appartenir  au  fisc  ;  l'évêque  demanda 
au  roi  d'examiner  les  préceptes  qu'ils  invoquaient,  afin  que 
les  mensonges  que  renferment  les  prières  ne  profitent  pas  aux 
trompeurs.  Un  diplôme  de  Louis  le  Bègue  restitue  en  effet 
au  prélat  Yager  que  l'un  de  ces  usurpateurs  lui  avait  enlevé 
et  avait  tenu  «  absque  lege  » 1. 

Le  bénéficier  qui  s'adjuge  la  propriété  du  bien  autorise 
par  là  son  seigneur  à  restituer  à  ses  dépens.  Le  père  du  roi 
de  Bourgogne,  Conrad,  avait  donné  le  monastère  de  Granfel 
en  bénéfice  à  Liutfridus.  Ses  descendants  ont  recueilli  l'héri- 
tage à  titre  de  bien  patrimonial 2.  La  cour  du  roi  jugea  que 
le  pouvoir  royal  ne  pouvait  licitement  donner  en  toute  pro- 
priété un  monastère  privilégié.  Le  fils  de  Liutfridus,  mandé 
au  palais,  rendit  l'abbaye  au  roi  qui  restitua  aux  moines  les 
biens,  domaines  et  chapelles.  C'est  peut-être  pour  la  même 
raison,  qu'en  860,  Chai  les  le  Chauve  rendit  à  l'église  d'Autun 
la  villa  de  Tillenay,  que  la  famille  Robertinienne  faisait  passer 
pour  sa  propriété  3. 

Le  monarque  expulse  aussi  des  gens  qui  prétendent  tenir 
de  lui  en  bénéfice  le  bien  réclamé  par  l'église  et  qu'il  n'avoue 
pas  pour  ses  bénéficiers.  Au  jugement  des  missi  de  Chaile 
magne,  le  comte  Milon,  qui  disait  tenir  du  roi  en  bénéfice  des 
biens  de  l'église  de  Narbonne,  n'avait  pas  titre  valable  et  a 
été  évincé  4.  En  837,  Pépin  I  restitue  à  l'église  d'Angers  des 
biens  que  Léotduinus  et  Grimbertus  prétendaient  tenir  de  sa 
largesse.  Un  vassal  de  la  reine  Ermenjart  affirmait  qu'il 
tenait  la  cella  de  Baume  du  roi  Louis,  fils  d'Ermenjart  ; 
mais  la  reine  n'admit  pas  cette  prétention  et,  sur  son  ordre, 
le  soi-disant  bénéficier  dut  déguerpir  et  remettre  les  moines 
de  Gigny  en  possession.  De  même,  Génies,  qui  prétendait 
faussement  tenir  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  un  bien 
de  l'église  de  Nîmes,  fut  contraint  de  restituer  5. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  225,  n.  1. 

2.  9  mars  962  :  «  patris  nostri  culpis  exigentibus,  cuidam  Liutfrido  nomme 
sraedictum  moaasterium  concessum  est  in  beneficium:  sed  non  post  longa  tem- 
pora  non  per  beneficium  sed  per  proprietatem  in  posteram  ejus  progeniem  divi- 
pum  »  (HF,  IX,  698). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  352-3. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  352-3. 

5.  P.  220,  n.  4;  p.  227,  n.  7;  P-  228,  n.  1. 
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En  pareil  cas,  le  souverain  n'est  pas  réputé  priver  un  fidèle 
de  son  bénéfice  ;  le  bien  est  retiré  à  l'cccupant  précisément 
parce  que  la  qualité  de  bénéficier  ne  lui  est  pas  reconnue. 
Peut-être  d'ailleurs,  on  l'a  vu,  en  de  telles  occasions  et  lorsqu'il 
accuse  le  détenteur  de  l'avoir  trompé  sur  la  condition  des 
biens,  le  roi  rejette-t-il  la  responsabilité  d'une  spoliation  qu'il 
a  pourtant  en  fait  ordonnée  ou  consentie.  Il  se  refusait  parfois 
à  couvrir  contre  les  revendications  du  clergé  ceux  qu'il  avait 
mis  en  possession  d'un  bien  d'église.  Mais  il  ne  les  eût  pas 
évincés,  s'il  les  avait  avoués  pour  ses  bénéficiers.  Le  roi  ne 
garantit  paisible  jouissance  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  et  gardent 
leur  bénéfice  par  l'effet  de  sa  faveur,  de  sa  personnelle  inter- 
vention. Une  intrigue  ourdie  au  palais  sans  son  aveu,  en  son 
abserce,  ne  donne  pas  titre  légitime.  A  son  retour  d'Italie, 
Charles  le  Chauve  apprit  que  la  reine  et  son  fils  avaient  consi- 
gné Neuilly  aux  mains  des  enfants  de  Donat,  jadis  privés 
de  ce  bénéf  ce  en  châtiment  de  leur  félonie.  Le  roi  chargea 
ses  missi  de  restituer  cette  villa  à  l'avoué  de  l'église  de 
Reims 1. 

Aux  termes  de  plusieurs  diplômes,  la  jouissance  de  son  bien 
sera  rendue  à  l'église  si  le  bénéficier  meurt  ou  s'il  vient  à  perdre 
son  bénéfice  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Cette  dernière 
clause,  bien  qu'elle  soit  de  portée  très  générale,  ne  peut  en 
réalité  s'appliquer  qu'à  un  seul  cas,  à  savoir  l'éviction  du 
bénéficier  par  suite  d'une  défaveur. 

Théoriquement,  le  bénéficier  qui  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions envers  l'église  doit  perdre  son  bénéfice.  Celui  qui  néglige 
de  payer  la  double  dîme,  d'apporter  sa  quote-part  aux  dépenses 
d'entretien  des  édifices  ecclésiastiques,  celui  qui  abuse  du 
bien,  cultive  mal  les  terres  ou  les  laisse  en  friche,  dévaste  les 
forêts,  n'entretient  pas  les  bâtiments  de  ferme,  mérite  d'être 
dépouillé.  Ceux  qui  refuseront  nones  et  dîmes  après  plusieurs 
avertissements  sont  menacés  par  les  capitul aires  de  Louis  le 
Pieux  d'être  privés  de  leur  bénéfice.  Le  concile  de  Meaux  leur 
applique  l'adage  :  «  qui  negligit  censutn  fierdat  agrum  ;>.  Charles 
le  Chauve  décide  en  faveur  de  l'église  de  Reims  que  tout 
bénéficier  qui  refusera  la  double  dîme  perdra  la  jouissance  du 
bien  2.  En  fait,  nous  ne  connaissons  pas  d'exemple  d'une  évic- 
tion prononcée  pour  ces  motifs  et  dont  l'église  eût  été  néces- 
sairement bénéficiaire.  On  rappelait  par  là  simplement  à  leur 
devoir  les  récalcitrants,  sans  jamais,  semble-t-il,  exécuter  la 
menace. 

i.  De  villa  NoviL,  SS,  XV,  1169. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  299,  n.  5  et  p.  500,  n.  2. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  négligence  concerne  les 
devoirs  envers  le  souverain  qui  a  cédé  le  bien  d'église  en  béné- 
fice. L'occupant  disgracié  est  chassé  du  domaine  qu'il  tenait 
en  bénéfice  et  qui  parfois  alors  sera  rendu  à  l'église.  Par  le 
jugement  des  scabins,  que  Charles  le  Simple  a  saisis  de  la 
plainte  de  l'archevêque  de  Trêves,  l'abbaye  Saint- Servais 
fut  restituée  à  cette  église.  Il  fut  établi  que  le  duc  Régnier 
et  son  filsGilbert  la  lui  avaient  enlevée  par  violence  ;  mais  cette 
sentence  n'eût  sans  doute  pas  été  rendue  si  le  roi  n'avait  pas 
dû  déjà  renoncer  aux  services  de  ces  personnages  l. 

Il  est  rare  pourtant  qu'une  église  obtienne  restitution  à  la 
faveur  de  l'éviction  d'un  vassal  infidèle.  Nous  n'avons  même 
pas  connaissance  que  les  défenseurs  des  intérêts  des  églises 
se  soient  d'ordinaire  avisés  de  saisir  cette  opportunité.  Lan- 
drade  et  ses  fils,  qui  tenaient  en  bénéfice  la  villa  deNeuilly, 
propriété  de  l'église  de  Reims,  en  furent  dépouillés  lorsqu'ils 
firent  défection,  en  858,  alors  que  Chailes  le  Chauve  marchait 
contre  les  Noimands  de  l'île  d'Oyssel2.  Hincmar,  qui  gouver- 
nait alors  l'église  de  Reims,  n'est  pas  intervenu,  semble-t-il, 
à  cet  instant  pour  réclamer  le  domaine.  La  villa  confisquée  a 
été  attribuée  au  monastère  d'Orbais  et  cédée  de  nouveau  en 
bénéfice.  Un  bien  d'église  retiré  des  mains  d'un  vassal  infidèle 
était  simplement  incorporé  au  fisc  et  passait  sans  doute  d'ordi- 
naire des  mains  du  roi  en  celles  d'un  autre  vassal  plus  méri- 
tant 3. 

Si  l'église  n'obtient  pas  justice  aux  dépens  d'un  traître, 
comment  aurait-elle  satisfaction  quand  le  bénéficier  est  un 
bon  serviteur  ?  Il  est  douteux  qu'un  fidèle,  régulièrement 
pourvu,  ait  été  dépouillé  jamais  de  son  bénéfice,  à  seule  fin 
de  satisfaire  aux  réclamations  du  clergé.  Une  telle  restitution 
eût  paru  une  atteinte  aux  droits  du  bénéficie;.  Le  retrait 
des  bénéfices  n'était  admis,  au  IXe  siècle,  qu'en  cas  de  trahison 
ou  de  disgiâce  encourue  pour  un  motif  qui  n'avait  rien  à  voir 
avec  les  revendications  des  églises.  Les  rois  n'auraient  pu 
sans  danger  pour  eux-mêmes  préférer  le  droit  de  celles-ci  au 
titre  conféré  par  eux  à  leurs  fidèles.  En  fait,  nous  ne  connais- 
sons pas  d'exemple  certain  4  d'éviction  violente  d'un  bénéficier 

1.  13  juin  et  9  juill.  919,  Beyer,  UBm'ttelrh.  Terrt.,  iôoet  161,  p.  223-5.  L'arche- 
vêque avait  maintes  fois  déjà  porté  plainte  (sepius  plangendo  adiit).  Cf.  Eckel, 
Charles  le  Simple,  110,  n.  3. 

2.  De  villa  Novil.,  SS,  XV,  1168. 

3.  Louis  le  Pieux  a  puni  Donat  de  sa  défection  en  lui  retirant  la  villa  de  Neùilly, 
qu'il  a  cédée  en  bénéfice  à  Athon  (loc.  cit.).  De  même,  quand  Landrade  eut  été 
évincée,  la  villa,  donnée  aux  moines  d'Orbais,  fut  cédée  en"  bénéfice  à  Rbthaus. 

4.  Dans  une  charte  de  837,  Aldric  du  Mans  parle  de  biens  rendus  à  son  église 
par  Louis  le  Pieux,  «  quas  vassi  dominici  per  ejus  beneficium  tenebant  »  ( Gesta 
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accomplie  avec  succès  dans  de  telles  conditions  par  des  Caro- 
lingiens *.  Si  parfois  peut-être  pour  satisfaire  le  clergé,  ils 
essayèrent  cette  difficile  opération,  elle  aboutit  à  un  échec  2. 

— -*ns 

Aldrici,  80).  Un  diplôme  du  8  janv.  833  rend  une  villa,  «  quae...  moderno  tempore 
ab  Heremberto  vasallo  nostro  in  beneficium  data  possideretur  »  (p.  31).  En  840, 
l'empereur  restitue  «  bénéficia  quinque  vasallorum  nostrorum  »  (p. .53).  Encore 
n'est-il  dit  nullement  que  ces  biens  ont  été  rendus  du  vivant  des  bénéficiers  et  malgré 
eux  ^oir  au  sujet  du  bénéfice  d'Hérembertus  et  des  bénéfices  des  cinq  vassaux, 
plus  haut,  p.  365-6  ;  p.  350,  n.  1  ;  p.  344).  Seules  pourtant,  des  formules  semblables 
permettraient  à  la  rigueur  d'admettre  que  les  bénéficiers  ont  été  dépouillés  en  vue 
de  la  restitution. 

1.  En  Germanie,  sous  les  Ottons,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  biens  d'église 
détenus  par  des  bénéficiers  soient  rendus  du  vivant  de  ces  derniers  et  sans  qu'il 
soit  fait  mention  de  leur  consentement.  L'abbé  de  Saint-Maximin  de  Trêves  avait 
demandé  à  Otton  I  restitution  de  biens  enlevés  depuis  très  longtemps  et  injuste- 
ment cédés  en  bénéfice.  Otton  I  n'avait  pu  l'écouter.  En  973,  Otton  II  exauce 
cette  prière  et  restitue  des  biens  que  tenaient  jusqu'alors  en  bénéfice  Rupert,  arche- 
vêque de  Mayence,  qui  ne  mourut  que  deux  ans  plus  tard  et  les  milites  de  ce  prélat 
(27  août  973,  DD  regum  Germ.,  II,  57,  p.  67-8).  Encore  est-il  permis  de  soupçon- 
ner qu'Otton  I  n'avait  pu  opérer  cette  restitution  parce  que  les  occupants  refu- 
saient de  s'y  prêter.  Peut-être,  bien  que  le  diplôme  n'en  dise  rien,  les  bénéficiers 
ont-ils,  au  temps  d'Otton  II,  marqué  de  meilleures  dispositions  et  consenti  à  la 
restitution.  Bien  souvent,  les  Ottons  ont  prononcé  des  restitutions  de  biens  précé- 
demment tenus  en  bénéfice.  En  966,  Otton  I  rend  aux  moines  de  Saint-Maximin 
une  villa  qui  avait  été  donnée  en  bénéfice  par  ses  prédécesseurs  (7  janv.  966,  I, 
314,  p.  428).  Le  26  février  950,  il  rend  aux  moines  de  Wissembourg  des  hommes 
donnés  à  l'autel  de  Saint- Pierre  et  qui  en  ont  été  injustement  enlevés  et  pendant 
longtemps  cédés  en  bénéfice  (121,  p.  203).  Il  ordonne  «  ut  nec  regia  potestas  nec 
ulla  alia...  persona...  aliquem  illorum  in  beneficium  vertere  présumât»  (p.  204). 
Otton  II  a  restitué  aux  moines  de  Stavelot,  le  3  mars  975,  un  domaine  qui  avait, 
été  distribué  en  bénéfices  par  diverses  gens  et  ainsi  soustrait  depuis  longtemps. 
Il  est  interdit  aux  empereurs,  rois  et  à  toute  autre  personne  d'en  priver  les  religieux 
et  d'en  faire  des  bénéfices  (97,  II,  ni).  Ces  restitutions  ont-elles  remis  l'église 
propriétaire  en  jouissance  du  bien,  ou  lui  en  ont-elles  seulement  reconnu  la  propriété  ? 
Si, comme  il  semble,  le  bien  jusque  là  tenu  en  bénéfice  est  rentré  dans  Vindomi- 
nicatum  ecclésiastique,  on  ne  sait  si  le  roi  n'a  pas  profité  de  la  mort  des  occupants 
ou  s'il  n'a  pas  simplement  prononcé  une  restitution  consentie  par  eux.  Flodoard 
nous  apprend  que  le  roi  Conrad  a  rendu  au  miss  us  de  Saint- Rémi  de  Reims  les  biens 
qu'avait  enlevés  le  comte  Werner  de  sa  seule  autorité,  comme  il  semble.  Mais 
l'agent  des  moines  confia  les  biens  ainsi  recouvrés  à  l'évêque  de  Mayence,  qui  avait 
soutenu  en  cette  affaire  les  intérêts  du  saint.  L'archevêque  de  Reims,  Hervé,  se 
contenta  de  percevoir  les  cens  et  son  successeur  Artaud  confia  les  mêmes-  biens  an 
duc  Conrad,  qui  les  céda  à  l'un  de  ses  hommes  (Hist.,  I,  20,  p.  437).  L'autorité 
royale  a  rendu  à  l'église  son  droit  de  propriété  ;  mais  la  jouissance  du  bien  a  passé 
des  mains  du  ravisseur  en  celles  d'un  précariste  reconnu  par  l'église.  C'est  grâce  à 
l'évêque  de  Mayence  et  à  son  profit,  que  les  gens  du  comte  Werner  ont  été  dépouil- 
lés. Les  rois  de  Germanie,  si  puissants  qu'ils  fussent,  n'avaient  guère  le  moyeu 
d'opérer  la  restitution  aux  dépens  des  bénéficiers  ou  des  usurpateurs.  Ils  semblent 
s'en  être  tenus  plusieurs  fois  à  un  moyen  terme  qui  consistait  à  ne  remettre  aux 
moines  que  la  jouissance  des  églises  sises  dans  les  domaines  tenus  en  bénéfice. 
Le  27  févr.  950,  Otton  I  rend  aux  moines  de  Saint-Maximin  de  Trêves  les  églises 
des  bénéfices  avec  leurs  dîmes,  leur  dos,  les  serfs  qui  en  dépendent  (I,  122,  p. 
204  ;  cf.  10  mars  956,  179,  p.  261).  En  993,  Otton  III  restitue  aux  moines  d'Echter- 
nach  toutes  églises  leur  appartenant,  qu'elles  aient  été  concédées  par  le  roi  en  béné- 
fice ou  usurpées  par  des  méchants  (plus  haut,  p.  220,  n.  3).  L'empereur  ne  peut 
dépouiller  les  bénéficiers  de  l'abbaye,  mais  il  les  oblige  à  céder  au  moins  les  églises 
à  la  mense  des  moines. 

2.  Il  en  fut  ainsi  de  la  tentative  faite  par  Zwentibold  pour  rendre  à  l'évêché  de 
Trêves  l'abbaye  de  Saint-Servais  enlevée  par  violence  :  «  Ragnerus  pridem  cornes 
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De  telles  entreprises  systématiquement  conduites  ou  même 
isolées  eussent  provoqué  une  formidable  opposition,  des 
plaintes,  des  iébellions,  dont  on  ne  perçoit  aucun  écho  de  Ja 
part  des  victimes  el  aussi  sans  doute  de  tous  les  grands  laïques 
dont  les  intérêts  sont  solidaires.  Ne  couvraient-ils  pas  de 
violentes  clameurs  la  Voix  d'un  Wala,  d'un  Agobard,  des 
évêques  réunis  en  concile  à  Ver,  à  Meaux,  à  Épernay,  quand 
elle  éveillait  la  seule  idée  d'une  restitution  de  grand  style, 
qui  eût  nécessairement  évincé  les  occupants  ? 


il.  —  Importance  et  valeur  des  restitutions 

Si  l'on  fait  état  de  toutes  les  restitutions  solennellement 
publiées,  sans  distinguer  leurs  modalités  diverses  et  quelle 
que  soit  leur  pratique  efficacité,  il  semblera  que  le  clergé  et 
les  religieux  ont  obtenu  des  Carolingiens  des  satisfactions  très 
larges.  Les  historiographes  des  églises  mentionnent  une  multi- 
tude de  revendications  heureuses  et  de  restitutions  qui,  à  les 
en  croire,  furent  suivies  d'effet.  Flodoard  rapporte  de  chaque 
archevêque  de  Reims  qu'il  a  plaidé  près  des  rois  et  recouvré 
des  biens  de  son  église  1.  A  la  connaissance  de  l'historien, 
Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve  et  l'empereur  Lothaire  en 
particulier  ont  rendu  à  Hincmar  de  nombreux  domaines  2. 
L'historiographe  des  évêques  d'Auxerre  sait  que  l'évêque 
Hérifridus  recouvra  par  privilèges  royaux  et  apostoliques 
beaucoup  de  bénéfices  enlevés  à  son  église  3.  Suivant  l'auteur 
des  Gesta  des  évêques  de  Verdun,  Hatton  obtint  de  Lothaire  II 
d'importantes  restitutions  et  donations  4.  Les  biographes 
des  évêques  du  Mans  et  surtout  celui  d'Aldric  signalent  à 
chaque^page  les  larges  recouvrements  que  ces  prélats  ont 
réalisés  en  biens  fonds  sous  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux. 

Les  rois  se  rendent  témoignage  à  eux-mêmes  qu'ils  ont 
sauvegardé  par  là  «  les  justices  et  l'honneur  »   des  églises. 

eandem  abbatiam  violenter  subtraxit  et  reclamante...  Ratbodo  l'archevêque)  apud 
regem  Zuindebaldum  illam  reddere  est  compulsus  sancto  Petro.  Verum  Zuindebaldo 
perenipto,  iterum  a  Ragnero  pervasa  est  ac  post  illurri  ab  ejus  filio  (Jisleberto  »  (9 
juilJ.  919,  Beyer,  161,  p.  224). 

1.  Flodoard  applique  cette  formule  stéréotypée  à  l'épiscopat  de  presque  tous  les 
évêques  de  Reims,  même  antérieurement  à  l'âge  carolingien,  Romulfus  (Hist.,  II, 
4,  p.  451),  Sonnatius  (5,  p.  454),  Lando  (6,  p.  455),  Réolus  (10,  p.  457)>  Tilpin  (1.7, 
p.  464  ;  cf.  fasc.  1,  p.  55),  Vulfarius  (18,  p.  465). 

,    2.  Cf.  plus  haut,  p.  271-2. 

3.  Plus  haut,  p.  328,  n.  6. 

4.  Gesta  episc.  Virdun.,  18,  SS,  IV,  44-5. 
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Charles  le  Chauve  déclare  qu'il  a  augmenté,  à  lui  seul,  de 
2.000  mauses  le  domaine  épiscopal  des  évêques  de  Laon. 
Sous  le  seul  pontificat  d'Hincmar,  la  libéralité  royale  l'a 
enrichi  de  plus  de  600  mauses1.  Vraisemblablement,  les  resti- 
tutions ont  contribué,  non  moins  que  les  donations  nouvelles 
de  ce  prince,  à  cet  élargissement  du  temporel  de  l'église  de 
Laon.  Le  pape  Hadrien  II  félicita:t  le  même  roi  de  sa  géné- 
rosité :  «  Il  n'est  pas  d'évêché  ou  de  monastère  dans  votre 
royaume,  lui  écrivait-il,  dont  le  patrimoine  ne  se  soit  accru 
aux  dépens  de  votre  bien  et  reconstitué  par  les  restitutions 
faites  du  sien  2  ».  Parmi  les  diplômes  royaux  qui  ont  été 
conservés,  ceux  qui  accordent  des  restitutions  aux  églises 
sont  peut-être  les  plus  nombreux.  Il  s'en  trouvait  aux  archives 
de  la  plupart  des  églises,  à  Reims,  Châlons,  Langres,  Autun, 
Mâcon,  Paris,  Angers,  Orléans,  le  Mans,  Lyon  et  Vienne, 
Saint-Denis,  Saint-Martin  de  Tours,  Saint-Germain  d'Auxerre, 
etc.  On  a  pu  apprécier  le  préjudice  causé  du  VIIIe  au  Xe  siècle 
à  quelques  églises3.  Or, presque  toutes  les  chartes  qui  détaillent 
leurs  pertes  sont  des  titres  qui  témoignent  des  restitutions 
faites  à  ces  établissements.  A  s'en  tenir  aux  données  de  telles 
pièces,  on  pourrait  croire  que  tout  ce  qui  a  été  pris  aux  églises 
leur  a  été  aussi  rendu. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  pourtant  que  les  églises  a'ent  obtenu 
pleine  satisfaction.  Si  les  documents  qui  consignent  les  noms 
des  domaines  ravis  en  signalent  aussi  la  restitution,  c'est  que 
seules  ont  été  conservées  par  les  soins  des  religieux  et  des 
clercs  les  pièces  qui  formaient  pour  leurs  églises  +itres  de 
possession  authentiques.  Elles  énumèrent  non  pas  les  biens 
ravis,  mais,  parmi  ceux-là,  les  domaines  qui  sont  rendus  ;  la 
paît  des  biens  sécularisés  qui  fait  l'objet  des  chartes  de  resti- 
tution est  probablement  la  moindre.  Des  diplômes  fabriqués 
par  le  clergé  du  Mans  signalent  tous  les  monastères,  cellae, 
villae,  tenus  en  bénéfice  par  les  fidèles  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Pieux.  La  somme  totale  en  est  bien  plus  considérable 
que  la  masse  des  domaines  et  monastères  dont  la  restitution 
est  prononcée  par  les  diplômes  de  Louis  le  Pieux.  A  la  vérité, 
le  clerc  manceau  a  dû  grossir  les  prétentions  de  son  église, 
mais  les  biens  qui  lui  furent  rendus  sous  le  pontificat  d'Aldric 
par  l'empereur  ne  représentent  pas,   semble-t-il,  plus  d'un 

1.  cf.  plus  haut,  p.   271,  n.  3  ;  les  biens  d'Aguilcourt  ont  été  rendus  sous  Rai* 
dulus  Jase,  1,  p.  67,  n.  2),  ceux  de  Poilly  sous  Hincmar  (plus  haut,  p.  331). 

2.  F.p.  34  :  «  ita  ut  nullus  sit  episcopatus  nullumque  monasterium  in  regno  tuo 
quod  non  auxeris  rébus  propriis  et  restitueris  suis  phirimum  »  (Mansi,  XV,  857). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  côgetsuiv. 
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dixième  de  ceux  qu'elle  croyait  pouvoir  réclamer  1.  Il  est  bien 
douteux  que,  sous  Charles  le  Chauve  et  ses  successeurs,  l'évêché 
ait  obtenu  plus  de  restitutions  que  sous  Louis  le  Pieux,  dont 
Aldric  était  le  favori.  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  était 
fort  des  promesses  de  restitution  intégrale  que  le  roi  lui  avait 
faites  au  jour  de  son  élection.  Il  n'est  rentré  pourtant  en 
possession  que  d'une  médiocre  partie  des  domaines  ravi?  à  son 
église  2.  On  a  vu  que  les  souverains  déclarent  parfois  expressé- 
ment ne  rendre  qu'une  portion  des  biens,  en  laissant  espérer 
pour  plus  tard  une  restitution  complète  qui  n'a  jamais  été 
effectuée3. 

Restitution  intégrale  n'a  été  accordée  à  aucune  église  ;  les 
mieux  partagées  n'ont  pu  bénéficier  que  d'une  série  de  resti- 
tutions échelonnées  sur  toute  l'étendue  des  VIIIe,  IXe  et 
Xe  siècles.  Rarement,  plusieurs  bénéfices  sont  groupés  dans 
un  même  acte  de  restitution;  le  plus  souvent.il  est  besoin  d'un 
diplôme  spécial  pour  chaque  domaine  ou  pour  chaque  lot 
de  domaines  constituant  un  bénéfice.  Une  église  ne  demande 
et  n'obtient  qu'une  à  une  les  satisfactions  souhaitées.  Jamais 
la  somme  n'est  égale  à  l'étendue  des  pertes  et,  tandis  que  se 
poursuit  lentement  l'œuvre  de  la  restauiation  du  temporel 
ecclésiastique,  d'autres  sécularisations  y  pratiquent  de  nou- 
velles brèches. 

Ce  n'est  pas  à  l'échelle  des  pertes  subies  par  les  églises  que  se 
mesure  l'étendue  des  restitutions  prononcées  par  les  rois  en 
leur  faveur.  Il  s'en  faut,  au  reste,  que  toutes  aient  procuré  au 
clergé  la  jouissance  paisible  qui  lui  paraissait  promise  par 
elles.  Même  au  cas  où  le  souverain  décide  que  consignation 
sera  faite  du  bien  aux  mains  du  représentant  de  l'église,  l'ordre 
n'est  pas  toujours  exécuté.  L'a-t-il  été,  la  jouissance  rendue  à 
l'église  a  parfois  un  caractère  singulièrement  précaire  et 
fragile. 

i.  Lors  de  la  promotion  d' Aldric  à  l'évêché  du  Mans,  le  clergé  de  cette  église 
croyait  pouvoir  réclamer  20  monastères,  5  cellaeetle  tiers  de  3  autres,  16  vici  publ'c, 
60  villae  et  le  pagus  d'Ardin  (Dipl.  faux  du  31  déc.  832,  Gesta  Aldrici,  35-42  ;  cf. 
plus  haut,  p.  274).  Or  le  faux  diplôme  du  20  février  840,  confirmant  toute6  les 
restitutions  faites  depuis  lors  par  Louis  le  Pieux,  ne  signale  que  deux  monastères, 
un  viens  publions,  6  villae,  plus  les  bénéfices  de  5  vassaux.  Encore  est-il  fort  douteux 
que  les  deux  monastères  signalés  (Saint-Calais  et  Notre-Dame)  aient  été  vraiment 
restitués.  Louis  le  Pieux  en  avait  rendu,  il  est  vrai,  trois  autres,  le  29  déc.  832  (p.  28- 
29),  et  il  avait  restitué  la  villa  de  Bérus  (Charte  d' Aldric  de  837,  p.  90),  que  ne  signale 
pas  non  plus  le  faux  diplôme  du  31  déc.  832.  Peut-être  appartenait-elle  aux  béné- 
fices des  cinq  vassaux.  Les  diplômes  authentiques  de  Louis  le  Pieux  signalent  la 
restitution  de  cinq  villae,  parmi  celles  que  mentionne  le  faux  diplôme,  ainsi  que  des 
bénéfices  des  cinq  vassaux. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  335  et  n.  5. 

3.  Cf.  p.  335-6,  et  fasc.  1,  p.  30. 
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Tel  est  le  sort  en  particulier  de  maintes  abbayes  épiscopales. 
A  quelques  années  de  distance,  Saint-Epvre  est  par  deux  fois 
soustraite  et  rendue  à  l'église  de  Toul  par  Lothaire  T  et  par 
Lothaire  II  1.  Vraisemblablement  la  première  restitution  n'a 
jamais  été  exécutée,  Lothaire  I  avait  enlevé  Saint-Epvre 
pour  en  distribuer  les  biens  en  bénéfice.  Quand  il  ordonna  le 
retour  de  l'abbaye  à  l'évêché,  les  bénéficiers  qui  se  la  parta- 
geaient n'ont  dû  mettre  aucun  empressement  à  se  dépouiller. 
vSon  fils  et  successeur,  Lothaire  II,  n'a  sans  doute  pas  pressé 
l'exécution  du  mandat  donné  par  Lothaire  I,  probablement 
aux  derniers  jours  de  son  règne.  Peut-être  n'est -il  accusé 
d'avoir  repris  possession  de  l'abbaye  que  parce  qu'il  la  laissa 
aux  mains  qui  n'avaient  pas  cessé  de  la  retenir.  C'est  parce 
qu'un  diplôme  de  restitution  a  été  délivré  déjà  par  son  père, 
qu'au  jour  où  l'abbaye  est  effectivement  rendue  par  Lothaire 
II,  elle  est  dite  avoir  été  soustraite  une  seconde  fois.  L'église 
de  Vienne  a  grand  peine  aussi  à  maintenir  en  sa  possession 
le  monastère  de  Saint-André  le  Bas.  Louis  le  Pieux  a  restitué, 
en  831,  ce  monastère  dérobé  à  l'église  en  raison  de  la  cupidité 
des  méchants  2.  Le  soin  que  prend  peu  de  temps  après  l'évêque 
Adon  de  rappeler  dans  sa  chronique  les  titres  de  propriété 
des  évêques  de  Vienne  sur  ce  monastère  3,  semble  indiquer 
que  la  possession  leui  en  était  disputée  ou  même  qu'elle  était 
perdue  pour  eux.  En  881,  en  effet,  le  roi  Boson  rend  à  l'église 
de  Vienne  Yabbatia  de  Saint- André.  Elle  avait  été,  dit-il,  sous- 
traite à  l'église  autrefois  {olim)  4  ;  peut-être  par  conséquent  la 
restitution  ordonnée  par  Louis  le  Pieux  était-elle  restée  sans 
effet.  Mais  la  grâce  obtenue  du  roi  Boson  ne  fut  pas  plus 
efficace,  h'abbatia  de  Saint- André,  au  Xe  siècle,  est  retenue 
par  les  rois  de  Provence  en  leur  propre  indominicatum5.  Les 
derniers  Carolingiens  ont  tenté  de  rendre  à  l'église  de  Trêves 
Saint-Servais  de  Maestricht.  Zwentibold  a  contraint  une  pre- 
mière fois  Régnier  à  remettre  le  monastère  à  l'évêque  de 
Trêves.  Charles  le  Simple  a  voulu  rendre  encore  le  monastère 
enlevé  par  Régnier  et  son  fils  et  n'y  a  sans  doute  pas  mieux 
réussi  6. 

Une  famille  qu'un  roi  a  nanti  d'un  bien  d'église  n'en  peut 
être  que  très  difficilement  dépossédée  et  il  faut  que  les  resti- 

1.  Dipl.  de  Lothaire  II,  6  août  858,  HF,  VIII,  405. 

2.  3  mars  831,  HF,  VI,  570. 

3.  anno  575,  SS,  II,  317- 

4.  16  janv.  881  :  «  olim  ab  eeclesia  sua  injuste  subtracta  fuerat  »    Baluze,  Cap., 
II,  1507). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  i?o. 

6.  Dipl.  de  Charles  le  Simple,  9  juill.  919,  HF,  IX,  546. 
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tutions  se  multiplient  pour  délivrer  l'église  de  prétentions 
toujours  renaissantes.  Il  en  a  été  ainsi  de  Neuilly,  propriété 
de  l'église  de  Reims,  de  Saint-Servais,  propriété  de  l'église  de 
Trêves,  de  Saint-Epvre,  propriété  de  l'église  de  Toul  *.  L'his- 
toire de  la  villa  de  Tillenay,  propriété  de  l'évêché  d'Autun, 
montre  encore  combien  est  souvent  précaire  la  jouissance 
rendue  aux  églises.  Rentrés  en  possession  du  domaine  en 
vertu  d'une  décision  de  Charles  le  Chauve,  en 860,  les  évêques 
d'Autun  avaient  obtenu  des  diplômes  de  confirmation  de 
Jean  VIII,  en  876,  de  Boson,  en  879.  Néanmoins  la  famille 
Robertinienne  reste  toujours  en  possession  ou  a  ressaisi  le 
bien,  car,  en  892,  le  roi  Eudes  restituait  de  nouveau  à  l'église 
la  villa  rendue  solennellement  par  les  préceptes  de  ses  prédé- 
cesseurs 2.  En  901,  une  terre  dépendant  du  domaine  est  remise 
à  l'église  3.  La  villa  a  dû  être  enlevée  de  nouveau  aux  évêques 
d'Autun,  car  elle  leur  est  rendue,  en  918,  par  un  simple  sei- 
gneur, qui  la  tenait  peut-être  de  la  libéralité  du  roiEudes,pour 
l'âme  duquel  la  restitution  est  faite4. 

Quand  l'église  recouvre  son  bien,  elle  ne  le  reçoit  pas  tou- 
jours, nonobstant  la  clause  insérée  dans  les  diplômes  5,  en 
l'état  où  l'avait  trouvé  le  bénéficier  à  son  entrée  en  possession. 
Bien  des  domaines  sans  doute  ont  pâti  de  leur  passage  aux 
mains  des  milites  royaux  ;  la  terre  n'a  pas  été  cultivée  ou  elle 
a  été  soumise  à  une  exploitation  qui  l'épuisait  ;  l'église  de  la 
villa,  les  bâtiments  de  ferme  ont  cessé  d'être  entretenus,  le 
domaine  a  été,  suivant  l'expression  courante,  «  détruit  »  par 
le  bénéficier  6.  Peut-être  aussi  la  propriété  est-elle  parfois 
remise  aux  ayants-droit  grevée  de  charges  auxquelles  le  pré- 
cédent occupant  l'a  indiscrètement  soumise  ;  le  miles  du  roi 
en  a  pu  céder  des  parcelles  en  bénéfice.  Quand  une  abbaye  est 
effectivement  restituée  à  un  évêché,  l'évêque  doit  sans  doute 
souffrir  que  les  bénéficiers  établis  par  le  détenteur  de  l'abbaye 
demeurent  en  possession  leur  vie  durant  7. 

On  a  constaté  d'ailleurs  que  les  préceptes  royaux  ne  rendent 
souvent  à  l'église  qu'un  droit  théorique,  lui  reconnaissent 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  346,  373,  374,  n.  2  et  378. 

2.  Plus  haut,  p.  352. 

3.  Cart.  église  d'Autun,  I,  22,  p.  35. 

4.  23  :  «  pro  absolutiom  domni  Odonis  gloriosi  régis  »  (p.  36). 

5.  Dipl;  de  Louis  le  Pieux  pour  l'église  du  Mans,  8  janv.  833  :  «  cum  omni  inte- 
gritate,  sicut  illa  die  sub  jure  nostrae  dominationis  erat,  quando  a  largitione 
nostra  ipsum  beneficium  accepisse  constat  »  ( G esta  Aldrici,  32)  ;  cf.  24  juin  835, 
p.   187. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  285. 

7.  C'est  sans  doute  le  cas  de  l'abbaye  de  Saint-Epvre,  que  Lothaire  I  avait  par- 
tagée entre  ses  milites  (plus  haut,  p.  prcc.  et  p.  213)  et  qu'il  rend  à  l'église  de  Toul. 
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la  qualité  de  propriétaire  d'un  bien  tenu  à  tort  pour  fiscal,  lui 
en  restituent  seulement  la  nue  propriété,  réserve  faite  des 
droits  d'un  usufruitier1.  Par  là  surtout,  il  y  a  contraste  entre 
le  nombre,  l'ampleur  des  déclarations  accordées  aux  églises  et 
l'exiguité  de  la  portion  de  leur  avoir  qu'elles  réussissent  à 
retirer  effectivement  des  mains  des  vassi  royaux.  Le  roi  ne  se 
soucie  pas  et  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  dépouiller  les  occupants. 
On  peut  se  demander  si  jamais  les  intérêts  d'un  bénéficier, 
serviteur  fidèle  des  rois,  ont  été  sacrifiés  à  ceux  des  églises. 
Les  souverains  rendront  à  sa  mort  ou  quand  ils  auront  trouvé 
le  moyen  de  le  possessionner  autrement2.  En  fait,  ils  ne  resti- 
tuent même  pas  d'ordinaire  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
ni  dans  le  second,  parce  qu'il  est  chimérique,  ni  dans  le  pre- 
mier, parce  que  le  détenteur  a  des  héritiers  et  que  n'en  eût-il 
pas,  pour  un  serviteur  qui  disparaît,  il  en  est  tant  d'autres 
qu'il  faut  satisfaire  !  Les  nombreux  diplômes  de  restitution 
ont  en  somme  rendu  beaucoup  moins  que  ne  le  disent  ces 
actes  solennels,  qui  se  bornent  le  plus  souvent  peut-être  à 
rétablir,  ratifier,  définir  le  droit  de  propriété  des  églises. 

Même  limitée  à  cette  simple  reconnaissance,  la  restitution 
n'est  pas  vaine  ;  le  roi  rappelle,  reconnaît,  confirme  un  droit 
qui  menaçait  de  sombrer  dans  l'oubli  qu'engendre  une  loin- 
taine usurpation  ;  il  interrompt  la  prescription.  L'église  avait 
le  plus  haut  intérêt  à  faire  constater  ses  titres  ;  ils  lui  per- 
mettront peut-être  par  la  suite  d'obtenir  davantage.  Fort  de 
ces  diplômes  de  restitution,  même  quand  ils  ne  lui  accordent 
qu'une  satisfaction  en  apparence  illusoire,  le  prélat  pourra 
poursuivre  la  partie.  C'est  auprès  des  détenteurs  successifs 
qu'il  la  gagnera.  De  plus  en  plus,  à  mesure  que  l'autorité 
royale  s'affaisse,  clercs  et  moines  se  tournent  du  côté  des 
grands,  nantis  de  leurs  dépouilles.  Quand  ils  seront  tombés 
d'accord  avec  l'usurpateur,  ils  s'adresseront  au  roi,  qui  leur 
délivrera  en  forme  solennelle  un  diplôme  confirmant  la  restir 
tution  ainsi  obtenue.  Les  motifs  qui  font  qu'on  donne,  com- 
mandent plus  impérieusement  encore  qu'on  restitue.  Et  quelle 
arme  auprès  d'un  croyant  que  le  titre  de  propriété  dont  on 
poursuit  son  injuste  possession  ! 

Une  restitution  effective  des  biens  d'église  sécularisés  par 
ordonnance  royale  est  obtenue,  dans  bien  des  cas,  surtout  de 
l'occupant  3.  Si  celui-ci  le  désire  ou  y  consent,  le  roi  s'empresse 
de  remplir  les  vœux  des  deux  parties.  L'adhésion  des  béné- 

i.   Plus  haut,  p.  338etsuiv. 

2.  P.  361  et  suiv. 

3.  P.  ',54  et  suiv. 
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ficiers  royaux  est  indispensable  à  la  réintégration  du  clergé 
dans  ses  droits.  Souvent  ce  sont  eux,  plus  que  les  rois,  qui 
rendent  aux  églises  ce  qu'elles  réussissent  à  récupérer. 

A  cet  égard,  on  distingue  mal  la  ligne  qui  sépare  les  resti- 
tutions de  biens  d'église  sécularisés  par  ordre  royal,  de  celles 
qui  ont  pour  objet  les  domaines  usurpés  par  l'initiative  propre 
des  pillards.  Les  uns  comme  les  autres  sont  restitués  par  les 
rois  ;  un  précepte  royal  est  demandé  dans  l'un  et  l'autre  cas 
et  c'est  de  toutes  manières  le  souverain  qui  prononce  la  resti- 
tution. Seul,  le  verbum  royal  peut  remettre  à  l'église  le  bien 
dont  il  l'avait  dépouillé  ;  mais  on  estime  aussi  que  l'autorité 
souveraine  doit  ratifier  la  réparation  des  atteintes  portées  au 
droit  et  confirmer  à  l'église  les  propriétés  que  des  usurpateurs 
lui  rendent  spontanément.  Aussi  la  formule  des  restitutions 
est  la  même,  que  les  biens  aient  été  dérobés  aux  églises  par 
ordre  des  rois  ou  par  l'arbitraire  violence  des  grands. 

La  part  des  uns  et  des  autres  ne  peut  être  plus  exactement 
mesurée  dans  les  restitutions  que  dans  les  sécularisations. 
Le  plus  souvent,  on  ne  saurait  dire  si  la  violence  des  méchants 
doit  être  interprétée  d'une  confiscation  d'un  bien  d'église  par 
les  rois  ou  d'un  brigandage  privé.  De  même,  nous  ne  savons 
d'ordinaire  quand  le  roi  déclare  restituer  un  bien  d'église, 
si  lui-même  ou  d'autres  que  lui  l'avaient  dérobé,  s'il  rend 
le  domaine  parce  que  le  pouvoir  souverain  l'avait  confisqué 
pour  l'attribuer  à  des  vassi  royaux,  ou  si  des  fidèles  du  roi 
l'ont  prié,  d'accord  avec  l'église,  de  la  remettre  en  possession 
de  biens  dont  ils  l'avaient  dépouillée  de  leur  seul  chef.  Bien 
des  spoliations  sont  infligées  aux  églises  sous  le  prétexte  men- 
songer d'une  largesse  royale.  Maintes  restitutions  ne  sont 
aussi  qu'en  apparence  et  dans  les  formes  un  acte  du  pouvoir 
royal.  C'est  surtout  en  dehors  de  lui  que,  de  plus  en  plus, 
s'opèrent  les  usurpations  des  grands  au  détriment  des  églises 
et  aussi  leurs  libéralités,  qu'il  s'agisse  d'une  donation  propre- 
ment dite  ou  d'une  restitution  et  dans  ce  dernier  cas,  que  le 
bien  rendu  à  l'église  soit  tenu  du  roi  en  bénéfice,  ou  qu'il  ait 
été  dérobé  exclusivement  par  ceux  qui  consentent  à  s'en 
dépouiller. 


LIVRE   QUATRIEME 


LES   CHARGES   IMPOSÉES  PAR  LES  ROIS 
AUX  ÉGLISES 


CHAPITRE    XIV 
Les  charges  publiques  d'hospitalité 

i.  —  La  relégation  dans  les  monastères 

Les  rois  qui  donnent  ou  retiennent  en  leurs  mains  les  évê- 
chés,  les  abbayes,  qui  en  détournent  les  biens  à  leur  usage  ou 
à  celui  de  leurs  fidèles,  en  retirent  aussi,  à  titre  de  charges 
publiques,  des  ressources  régulières  que  l'établissement  reli- 
gieux, le  fidèle  qui  en  est  constitué  recteur  par  la  faveur  du 
souverain  a  le  devoir  de  mettre  à  sa  disposition.  A  cet  égard, 
les  églises  jouissaient,  à  l'époque  mérovingienne,  d'une  condi- 
tion plus  favorable  que  celle  des  propriétaires  séculiers.  Bien 
que  sous  les  Carolingiens,  elles  bénéficient  aussi,  au  moins 
pour  la  plupart,  de  larges  exemptions,  elles  sont, à  cette  époque, 
astreintes  non  seulement  à  des  charges  qui  pèsent  sur  tous, 
mais  encore  à  des  obligations  particulières  aux  églises  et  qui 
leur  sont  très  lourdes. 

D'une  part  en  effet,  les  prélats  tiennent  par  le  don  du  roi 
leur  évêché,  leur  abbaye.  A  titre  de  fidèles,  parce  qu'ils  sont 
pourvus  d'un  honor  ecclésiastique,  les  évêques  et  les  abbés 
sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  les  laïques  qui  jouissent 
des  libéralités  royales.  C'est  aux  dépens  de  leur  évêché,  de 
leur  abbaye  qu'ils  rempliront  vis  à  vis  du  roi  les  obligations 
d'un  fidèle.  La  charge  est  à  l'adresse  du  prélat  ;  elle  lui  est 
personnelle  ;  mais  elle  retombe  en  fait  sur  l'église,  car  c'est 
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parce  qu'il  en  a  reçu  Yepiscopatus  ou  Yabbatia,  qu'il  est  tenu 
vis  à  vis  du  roi  à  de  tels  services. 

D'autre  part,  l'église,  à  titre  de  personne  morale  et  en  raison 
même  de  son  caractère  religieux,  est  mise  à  contribution  plus 
largement  et  d'une  autre  manière  qu'un  simple  propriétaire 
laïque.  Sur  elle  le  souverain  s'est  arrogé  des  droits  qui  l'auto- 
risent, lui  semble-t-il,  à  réclamer  d'elle  des  services  excep- 
tionnels. L'évêché  et  l'abbaye  lui  appartiennent,  constituent 
son  beneficium  que  tiendront  de  lui  les  titulaires,  forment  une 
portion  et  non  la  moindre  de  son  regnum.  Comme  les  domaines 
de  son  fisc  doivent  le  nourrir,  lui  et  les  gens  de  son  palais, 
ainsi  les  ressources  de  l'église  seront-elles  mises  à  la  disposition 
du  roi,  s'il  lui  plaît  d'en  devenir  l'hôte,  ou  si  son  trésor  est  à  secj 

Mais,  en  même  temps  que  la  pénurie  de  leurs  ressources 
oblige  les  rois  Carolingiens  à  exploiter  de  plus  en  plus  leurs 
églises,  leur  piété  s'ingénie  à  les  favoriser  de  privilèges  et 
d'exemptions.  Le  caractère  religieux,  qui  tend  à  aggraver  les 
charges  de  l'établissement,  contribue  d'autre  part  à  les  alléger. 
La  faveur  dont  jouit  un  prélat  fidèle  rejaillit  sur  son  église. 
S'il  lui  fait  supporter  l'aide  qu'il  doit  à  son  seigneur,  grâce  à 
son  crédit  personnel  ou  par  les  mérites  des  saints  auxquels  elle 
est  dédiée  et  dont  elle  abrite  le  tombeau,  il  s'efforce  d'obtenir 
pour  elle  des  privilèges  qui  exonèrent  l'église  et  par  suite  le 
prélat.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  portée  des  franchises  dont 
elle  est  ainsi  favorisée,  une  bonne  part  de  ses  revenus  restera 
consacrée,  sous  forme  de  charges  publiques,  aux  dépenses  du 
souverain. 

Inconnues  pour  la  plupart  à  l'époque  mérovingienne,  ces 
obligations  sont  imposées  aux  églises  dès  le  temps  des  premiers 
Carolingiens.  Sitôt  qu'il  est  passé  en  coutume  qu'un  don  du 
roi  confère  l'évêché,  l'abbaye,  à  mesure  que  les  évêques  et  les 
abbés  deviennent  ses  fidèles,  que  les  églises  autonomes  pren- 
nent la  condition  d'églises  royales,  prélats  et  églises  se  trouvent 
assujettis  à  des  services  et  à  des  charges  qui  marquent  leur- 
dépendance  étroite  à  l'égard  du  senior  et  du  propriétaire. 
Quand  une  tradition  d'âge  antérieur  autorise  l'une  des  charges 
supportées  par  les  églises,  celle-ci  prend  un  développement 
si  considérable  qu'il  semble  une  contribution  nouvelle.  Tel 
est  en  particulier  l'usage  que  les  Carolingiens  ont  fait  des 
habitudes  d'hospitalité,  dont  plus  ou  moins  librement,  les 
églises  acceptaient  précédemment  le  poids. 

Conformément  à  une  coutume  de  l'époque  mérovingienne  l, 
les  monastères  en  raison  de  l'isolement  et  de  la  clôture  qui 

i.  Cf.  La  propr.  e celés,  aux  époques  rom.  et  mérov.,  390  et  suiv. 
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conditionnent  la  vie  des  religieux,  parfois  même,  mais  dans 
une  mesure  bien  moindre,  les  episcopia  deviennent,  au  service 
du  monarque  et  des  intérêts  publics,  soit  des  refuges,  soit  des 
prisons. 

A  l'époque  de  Charlemagne,  les  sanctuaires  exercent  encore 
parfois  le  droit  d'asile1.  A  ce  privilège  les  églises  n'ont  jamais 
expressément  renoncé  et  on  l'invoque  encore  à  la  fin  du 
Xe  siècle  2  ;  mais  il  semble  qu'il  n'y  soit  plus  fait  appel  qu'assez 
rarement.  On  estime  pourtant  que  l'hospitalité  offerte  par 
les  monastères  donne  des  garanties  spéciales  de  sûreté.  Louis 
le  Pieux  croit  mettre  parfaitement  à  l'abri  la  reine  Judith, 
quand  apprenant  la  révolte  de  ses  fils,  il  conduit  son  épouse 
au  monastère  Notre-Dame  de  Laon  3.  Charles  le  Chauve 
rappelle  dans  l'un  de  ses  diplômes  en  faveur  des  moines  de 
Saint-Denis  qu'il  a  été  confié  à  leur  tutelle  par  son  père  4. 
En  862,  Judith,  veuve  d'un  roi  anglo-saxon,  vit  retirée  à 
Senlis,  sous  la  protection  de  Charles  le  Chauve  et  sous  la  garde 
de  l'évêque  5.  Souvent  aussi,  des  reines  veuves  ou  délaissées 
Vont  chercher  spontanément  asile  dans  un  monastère  qu'elles 
affectionnent.  Bertrade,  mère  de  Charlemagne,  a  vécu  à 
Saint-Denis  6.  L'épouse  de  Charles  le  Gros,  Richarde,  accusée 

1.  Les  moines  de  Saint-Martin  de  Tours  ont  défendu  un  criminel,  que  l'évêque 
d'Orléans  et  l'archevêque  de  Tours  voulaient  enlever  de  la  basilique  (Alcuini  cp. 
245,  246,  249,  IV,  394,  398,  403).  En  786,  des  Thuringiens  rebelles  se  sont  réfugias 
au  monastère  de  Fulda,  mais  l'abbé  paraît  bien  les  avoir  mis  à  la  disposition  de 
Charlemagne  (Ann.  Naz.  contin.,  SS,  I,  42). 

2.  C'est  du  droit  d'asile,  tel  que  le  définit  le  code  théodosien,  qu'Abbon  de  Fleury 
traite  dans  le  canon  qu'il  intitule  «  De  honore  ecclesiarum  ».  Dans  l'interprétation 
qu'il  donne  de  l'édit  impérial,  il  établit  que  le  droit  d'asile  s'étend  aux  portiques  et 
dépendances,  «  ut  reos  timoris  nécessitas  non  constringat  circa  altaria  manere  et 
loca  venerabilia  polluantur  ».  Abbon  exige  que  les  réfugiés  déposent  leurs  armes. 
Il  est  peu  probable  que  les  rédacteurs  qui  stipulent  Vhonor  dû  aux  églises  'plus  haut, 
p.  41,  n.  1;  42,  n.  2)  aient  eu  expressément  en  vue,  comme  Abbon,  le  droit  d'asile. 
En  996,  Foulques  Nerra  fait  pénitence  pour  avoir  violé  le  jus  sacrum  du  cloître 
de  Saint-Martin  :  «  Ipsius  siquidem  claustri  locum,  omnibus  patens  refugium, 
armata  manu,  quamvis  nullis  resistentibus  violenter  intravit  ;  domus  deinde  pro- 
pugnacula  cujusdam  canonici  et  cellerarii  precipitari  injuste  fecit  »  (Notice,  L. 
Halphen,  Le  comté  d'Anjou,  Pièces  just.,  3,  p.  348).  Le  texte  montre  bien  que  Saint- 
Martin  prétend  au  droit  d'asile,  droit  que  Foulques  a  violé  ;  on  ne  dit  pas  expressé- 
ment qu'il  ait  arraché  du  cloître  les  gens  qu'il  poursuivait.  En  1075,  Guillaume 
Raymond, comte  de  Cerdagne,fait  une  donation  à  la  cathédrale  d'Elne  et  au  monas- 
tère de  Saint-Michel  de  Cuxa,  «  propter  invasionem  quam  mei  hemines  fecerunt 
in  praelibato  monasterio».  L'abcminabilis  disruplio  qu'il  répare  par  cette  largesse 
a  consisté  à  enlever  par  force  du  monastère  le  comte  de  Roussillon,Guilabert  (Marca 
hispanica,  285,  col.  1164-5). 

3.  Vita  Hludow.,  44,  SS,  II,  633. 

4.  27  mars  875  :  «  a  pâtre  causa  tutele  traditus  »  (Giry,  La  donat.  de  Rucil,  App.  1, 
dans  les  Mil.  J.  Havet,  712). 

5.  Ann.  Berlin.,  56. 

6.  Mirac.  s.  Dionysii,  I,  16,  Mabillon,  A. S.,  III,  P.  II,  315. 


MONASTÈRE    PRISON  385 

d'adultère  se  retire  dans  un  monastère  qu'elle  avait  construit 
en  sa  propriété,  afin  de  s'y  consacrer  au  service  de  Dieu1. 

Bien  plus  fréquente  est  la  relégation  dans  un  cloître  pronon- 
cée par  ordre  du  souverain.  Très  souvent,  un  monastère  est 
une  prison  pour  les  rois  déchus  2,  des  princes  rebelles  3,  les 
compétiteurs  tombés  aux  mains -du  monarque  4,  des  frères  5 
ou  même  des  fils6  qui  ont  éveillé  ses  soupçons  ou  encouru  sa 
disgrâce.  D'ordinaire,  leur  tête  est  rasée  et  plus  ou  moins 
volontiers  ils  prennent  l'habit  monastique,  quitte  à  s'enfuir, 
comme  Charles  et  Pépin  d'Aquitaine.  Ce  dernier,  considéré 
comme  un  moine  en  rupture  de  ban,  sera  repris  et  de  nouveau 
gardé  à  vue  par  les  soins  d'une  communauté  7.  Mais  revêtus 

i.  Reginon,  887,  SS,   I,   597. 

2.  Le  dernier  roi  mérovingien,  Hildéric,  est  tondu  et  relégué  à  Sithiu  (Ann..Lau- 
riss.,  758,  SS,  I,  138  ;  Fuld.,  752,  p.  346).  En  833,  Lothairemet  son  père  sous  bonne 
garde  au  monastère  de  Saint-Médard  de  Soissons  (Ann.  Berlin.,  6  ;  Vita  Hludow., 
SS,  II,  636).  Charles  le  Simple  prisonnier  est  conduit  d'abord  «  ad  sanctum  Quin- 
tinum  »  (Flodoard,  A  tin.,  éd.  Lauer,  39). 

3.  Hunald  d'Aquitaine  est  enfermé  à  Saint-Philibert  dans  l'île  de  Rhé,  où  il  fait 
profession  monastique  (Ann.  Mett.,  744,  SS,  I,  328).  Tassillon  de  Bavière  est  tondu 
à  Saint-Goar  (Ann.  Naz.  contin.,  788,  p.  44  ;  Ann.  Chesnii,  p.  33)  et  exilé  à  Jumiè- 
ges  (Ann.  Naz.  cit.  et  Gesta  abb.  Fontan.,  16,  II,  291).  Son  fils,  Teudon,  est  tondu 
à  Saint-Maximin  de  Trêves  ;  de  ses  filles  l'une  est  envoyée  à  Chelles,  l'autre  à  un 
monastère  de  Laon  (Ann.  Chesnii,  loc.  cit.). 

4.  En  852,  Pépin  d'Aquitaine  est  tondu  à  Saint-Médard  (Ann.  Bertin.,  41  ; 
Fuld.  851,  SS,  I,  367).  Son  frère  Charles  est  aussi  tondu  et  envoyé  «  in  custodiam  » 
à  Corbie  (Ann.  Fuld.,  loc.  cit.;  Berlin.  854,  p.  44).  En  885,  Hugues,  bâtard  de  Lo- 
thaire  II  et  qui  a  essayé,  en  s'alliant  avec  les  Normands,  de  saisir  le  royaume  de 
son  père,  est  aveuglé  sur  l'ordre  de  Charles  le  Gros,  envoyé  au  monastère  de  Saint- 
Gall  (Réginon,  885,  SS,  I,  596),  puis  sans  doute  à  Fulda  (Ann.  Fuld.,  p.  402), 
plus  tard  enfin,  sous  le  règne  de  Zvventibold,  à  Priim,  où  il  fut  tonsuré  par  les  mains 
de  Réginon  (p.  596).  Cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine,  477. 

5.  Après  la  conspiration  de  Bernard,  Louis  le  Pieux  prend  des  précautions  contre 
ses  frères  bâtards,  Drogon,  Thierry  et  Hugues  :  «  cleriros  fïeri  jussit  et  per  singula 
misit  monasteria  »  (Chron.  Moissiac,  SS,  1,  313)  ;  «  totondit  ac  per  monasteria 
sub  libéra  custodia  commendavit  »  (Nithard,  I,  2,  SS,  II,  651).  Ils  fui'ent  proba- 
blement confiés  à  Frothaire,évéque  de  Toul.et  accueillis  à  Saint-Epvre  (Froth. 
ep.,  4,  V,  279  ;  cf.  Pfister,  L'arch.  Drogon,  dans  les  Mélanges  P.  Fabre,  103).  En 
833,  Lothaire  envoie  son  jeune  frère,  Charles,  à  Priim  (Ann.  Bertin.,  6;  Vita  Hlu- 
dow., 48,  p.  636). 

6.  En  792,  un  fils  de  Charlemagne,  Pépin,  qui  a  conspiré,  est  tondu  et  enfermé 
au  monastère  de  Priim  (Ann.  Lauriss.  min.,  SS,  I,  119).  L'un  des  fils  de  Charles 
le  Chauve,  Carloman,  véritable  factieux,  est  enfermé  au  monastère  de  Corbie  (Ann. 
Bertin.,  873,  p.  123). 

7.  Charles,  déjà  ordonné  sous-diacre,  s'enfuit  du  monastère  de  Corbie  (Ann. 
Bertin.,  854,  p.  44)  ;  «  de  custodia  Corbeiensis  monasterii  lapsus  »,  il  est  accueilli 
par  son  oncle, Louis  le  Germanique, qui  le  fait  archevêque  de  Mayence  (Ann.  Fuld., 
856,  SS,  I,  370).  En  853,  on  jugea  et  on  dégrada  deux  moines  qui  avaient  comploté 
avec  Pépin  de  le  faire  évader  de  Saint-Médard  (Ann.  Bertin,  42).  Pépin  dut  prêter 
serment  de  fidélité  au  roi,  prendre  l'habit  monastique  et  promettre  d'observer 
la  règle  (p.  43).  Mais  il  s'enfuit  l'année  suivante  (p.  44).  Les  Aquitains  feignent  de 
voir  un  roi  qui  a  échappé  à  sa  prison  (eductum  custodia,  regem  simulant,  p.  46), 
en  la  personne  du  défroqué.  En  864,  l'apostat,  qui  a  passé  aux  Normands,  est  pris 
et  enfermé  à  Senlis  (p.  72).  Au  sentiment  d'Hincmar  de  Reims,  il  convient  de  le 
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ou  non  du  froc,  ces  suspects  sont  le  plus  souvent  placés  sous 
une  custodia  libéra,  confiés  aux  moines  qui  devront  les  nourrir 
et  les  surveiller  1.  Souvent  aussi,  des  reines  ou  des  princesses 
sont  enfermées  dans  un  monastère  comme  dans  une  prison  où 
elles  devront  faire  pénitence  2.  De  moindres  personnages, 
clercs  ou  laïques,  compromis  dans  une  révolte  deviennent 
aussi  malgré  eux  les  hôtes  des  moines 3.  Au  reste,  la  relégation 
dans  les  monastères  est  la  peine  prononcée  par  les  Capitulaires 
à  l'égard  de  certains  coupables  qui  ont  transgressé  des  lois 
à  la  fois  religieuses  et  civiles4.  Des  prisonniers  et  otages  sont 
mis  aussi  quelquefois  sous  la  garde  d'évêques  et  d'abbés  5. 
Les  gens  ainsi  confiés  aux  moines  sont  pour  eux  une  gêne 
et  leur  occasionnent  des  frais.  Ces  hôtes  ou  ces  prisonniers, 

réconcilier,  de  le  tondre,  de  lui  faire  revêtir  l'habit  monastique  et  de  le  faire  garder, 
sous  libre  custodia,  par  de  bons  moines  et  chanoines.  Des  gens  sûrs  seront  préposés 
à  sa  surveillance,  crainte  qu'il  ne  parvienne  de  nouveau  à  corrompre  ses  gardes 
(De  pœnitcntia  Pippini  regis,  Migne,  CXXV,  1122). 

1.  Le  jeune  Charles  le  Chauve,  en  833,  est  simplement  confié  à  un  monastère, 
«  Prumiae  commendato  nec  tamen  attonso  »  (Vita  Hludow.,  48,  SS,  II,  636). 
Lothaire  laisse  son  père  à  Saint-Médard  «  in  custodia  »  (Ami.  Bcrtin.,  6).  Pour 
Charles  et  Pépin  d'Aquitaine  ,il  est  question  aussi  d'une  custodia  m.  précéd.). 
Louis  le  Germanique  a  fait  enlever  de  Corbie  Carloman,  fils  de  Charles  le  Chauve  : 
«  Karlomannum  caecum  Liutberto  archiepiscopo  pascendum  in  monasterio  sancti 
Albani  apud  Mogontiam  commendavit  »  (Ann.  Berlin.,  873,  p.  23). 

2.  En  830,  les  fils  rebelles  de  l'empereur  enferment  l'impératrice  Judith,  «  vêlan- 
tes eam  »,  à  Sainte- Radegonde  de  Poitiers  (Ann.  Bcrtin.,  1  ;  Vita  Hludow.,  44, 
5S,  II,  633),  à  Sainte-Croix,  affirme  sans  doute  par  erreur  l'annaliste  de  Metz  (I, 
330).  En  860,  Theutberge,  épouse  de  Lothaire  II,  contrainte  de  confesser  un  pré- 
tendu crime  d'adultère,  est  condamnée  à  la  pénitence  et  enfermée  dans  un  monas- 
tère (Ann.  Bertin.,  53).  Il  lui  fut  permis  de  prendre  le  voile  (Hincmar,  De  divortio, 
Interr.  I,  Migne,  CXXV,  637)  En  894,  Hildegarde,  fille  de  Louis  II  de  Germa- 
nie, à  la  suite  d'une  accusation,  est  aussi  reléguée  quelque  temps  au  monastère  de 
Chiemsee  (Reginon,  SS,  I,  606). 

3.  Des  évêques,  complices  de  Bernard,  ont  été  déposés  et  envoyés  en  des  monas- 
tères. Les  autres  coupables  ont  été  exilés  ou  tondus  et  enfermés  dans  un  monas- 
tère (Ann.  Fuld.,  818,  SS,  I,  356).  Adalhard  a  été  exilé  à  Noirmoutier,  son  frère 
Bernier  à  Saint-Benoît  de  Eleury  (Vita  Hlud.,  34,  II,  626).  De  même,  en  830,  des 
laïques  ont  été  tondus,  des  clercs  mis  sous  garde  dans  les  monastères  (Vita  Hludow. , 
45,  II,  634).  Plus  tard,  on  leur  fit  grâce  ;  ils  purent  ou  bien  rester  dans  les  monas- 
tères ou  rentrer  dans  le  siècle  (46,  p.  634)  ;  en  particulier,  deux  frères  de  l'impé- 
ratrice Judith' sont  tonsurés  et  relégués  dans  les  monastères  (Ann.  Bcrtin.,  830, 

P-  2). 

4.  Le  capitulaire  de  Pavie  de  832  ordonne  aux  évêques  d'envoyer  dans  des  monas- 
tères, si  leur  diocèse  en  possède,  les  prêtres  ou  diacres  déposés  pour  y  faire  péni- 
tence (3,  Cap.,  II,  60).  Un  capitulaire  italien  ordonne  de  séparer  de  leur  époux  les 
femmes  qui  se  sont  mariées  en  dépit  de  leur  profession  religieuse.  Les  deux  coupa- 
bles entreront  également  dans  un  monastère,  en  remettant  à  la  communauté  leurs 
biens  et  l'amende  qu'ils  doivent  aux  tribunaux  publics.  S'ils  ne  possèdent  pas  de 
quoi  vivre  dans  le  monastère,  leurs  parents  les  plus  proches  les  nourriront  (Cap. 
Italica,  1,  I,  215). 

5.  Sous  Charlemagne,  des  otages  sont  reçus  (istos  recipiet,  habuit)  par  divers 
évêques,  abbés,  comtes  ou  simples  particuliers.  Ces  otages  devront  venir  à  Mavence 
à  une  date  fixée,  sans  doute  sous  l'escorte  du  personnage  à  qui  ils  sont  confié* 
(Indic.  obsidum,  Cap.,  I,  233). 
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même  si  leur  tête  est  rasée  et  s'ils  ont  revêtu  l'habit  monas- 
tique, ne  mènent  pas  d'ordinaire  une  vie  régulière.  S'il  s'agit 
de  personnages  de  marque,  ils  ont  une  suite,  que  le  monastère 
doit  entretenir.  Eudes,  abbé  de  Ferrières,  a  reçu  commission 
de  garder  l'abbé  Zacharie.  Il  s'en  est  fallu  de  peu  que,  grâce 
à  la  bienveillance  du  chancelier  Louis,  oe  personnage  n'ait 
été  confié  à  d'autres  1.  Voici  qu'à  présent  cet  abbé  se  rend 
près  du  roi  pour  lui  demander  quelles  sont  ses  intentions  sur 
sa  personne.  Eudes  prie  le  chancelier  de  le  renvoyer  d'où  il 
vient  ou  de  charger  un  autre  monastère  de  son  encombrante 
personne,  car  les  dépenses  qu'entraîne  sa  suite  sont  une 
charge  pour  les  moines  de  Ferrières.  Eudes  souhaite  en  être 
exonéré,  afin  d'être  en  mesure  d'exercer  le  devoir  de  l'hospi- 
talité envers  ceux  qui  de  tous  côtés  viennent  la  lui  demander  2. 
Son  successeur,  Loup,  se  plaint  d'unperfide,impudent  person- 
nage, qui  vit  dans  le  monastère  de  ses  bienfaits  et  qui  ne  cesse 
de  déchirer  celui  qui  le  nourrit  3.  Il  s'agit  peut-êtie  d'un  de 
ces  hôtes  que  le  monastère  doit  accueillir  par  ordre. 


2.  —    Hospitalité   offerte  aux  rois 

Le  droit  de  gîte  qu'exercent,  à  l'époque  carolingienne, le  roi 
et  ses  fonctionnaires  est  un  legs  des  temps  antérieurs  4  ;  mais 
l'usage  qu'ils  en  font  constitue  pour  les  églises  et  les  monas- 
tères une  charge  bien  plus  dispendieuse  qu'elle  ne  l'était 
sous  les  Mérovingiens. 

La  piété  des  princes  contiibue  à  les  attirer  et  à  les  retenir 
auprès  des  basiliques  qui  renferment  les  ossements  des  mai  tyrs. 
Pépin  visite  le  sépulcre  de  saint  Wandrille  «  orationis  gratia  » 5. 
Charlemagne,  qui  se  rend  à  Rome  aux  limina  des  apôtres 
pour  y  prier6,  fait  aussi  le  voyage  de  Tours  afin  d'invoquer 
saint  Martin  7.  Souvent  il  entreprend  une  tournée  de  pieux 

i.  Lupi  ep.,  23,  Lettre  d'Eudes  au  chancelier  Louis  :  «  meministis  nobis  Zacha- 
riam  abbatem  hoc  anno  commissum,  quando  et  vestra  prudentia  in  tantuin  nobis 
lavit  ut  pêne  non  nobis  sed  aliis  commendaretur  »  (Ep.,  VI,  23). 

2.  :  «  non  mediocriter  nos  gravant  expensae  quae  illius  hcminibus  tribuuntur. 
Unde  per  vos  sublevari  deposcimus  ut  sit  unde  aliis  ad  nos  confluentibus  hospita- 
litatis  gratiam  irapendere  valeamus  »  (loc.  cit.). 

3.  46  :  «  ne  dubitetis..  perfidi  commenta  subvertere  qui...  et  beneficiis  meis  ut 
in  monasterio  subsistens  utitur  et  lacerare  non  desinit  a  quo  fovetur  »  (p.  53). 

4.  Cf.  La  propr.  ecclés.  aux  époques  rom.  et  mérov.,  394-5. 

5.  Gesta  abb.  Fontan.,  15,  SS,  II,  291. 

6.  Ann.  Lauriss.  min.,  775,  I,  117  ;  Einh.,  774,  p.  153  ;  Fuld.,  780,  786,  p.  349- 
50  ;  Lauriss.,  786,  p.  168. 

7.  :  «  Turonis  ad  sanctum  Martinum  orationis  causa  pervenit  »  (Ann.  Lauriss. 
800,  p.  186  ;  Einh.,  p.  187)  ;  cf.  Alcuini  ep.,  165,  IV,  267). 
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pèlerinages.  Alcuin  a  appris  que  le  roi  se  propose  d'aller 
visiter,  «  orationis  gratta  »,  les  églises  des  saints1.  En  l'an  800, 
aux  termes  d'un  annaliste,  Charlemagne,  au  temps  du  Carême, 
fait  le  tour  des  villae  de  son  fisc  et  des  monastères  q  ui  possèdent 
les  corps  des  saints 2.  Le  26  mars,  il  visite  Saint-Bertin  3  ;  il 
célèbre  Pâques  à  Saint-Riquier  ;  puis  gagne  Saint-Martin  de 
Tours4.  C'est  pour  satisfaire  sa  piété,  que  Louis,  au  lendemain 
de  son  avènement,  visite  avec  allégresse  (ovans)  la  ville  d'Or- 
léans, où  on  vénère  l'arbre  de  la  Croix,  les  reliques  de  saint 
Héburtius,  saint  Aignan,  saint  Mesmin,  saint  Avit  5.  Puis  il 
se  hâte  vers  Paris,  où  s'élève  le  temple  du  martyr  Etienne, 
où  on  vénère  le  corps  de  saint  Germain,  où  brille  la  vierge 
consacrée  à  Dieu,  Geneviève.  Il  ne  manque  pas  d'aller  deman- 
der en  son  temple  le  secours  de  saint  Denis  6.  En  818,  l'impé- 
rial pèlerin  est  de  nouveau  en  prière  dans  les  sanctuaires  pari- 
siens ;  il  se  rend  ensuite  à  Orléans  pour  y  visiter  Sainte-Croix 
et  Saint- Aignan  ;  à  Tours,  il  va  vénérer  saint  Martin  et  saint 
Maurice,  à  Angers,  saint  Aubin  ;  à  Nantes,  il  fait  la  visite 
de  toutes  les  églises  7.  En  mars  830,  il  se  rend  pour  y  prier  à 
Sithiu  8,  puis  à  Saint-Riquier.  Le  3  avril,  il  est  au  monastère 
de  Saint-Valéry  9.  Chelles  en  janvier  833  10,  Saint-Goar  en 
836  u  reçoivent  le  pieux  pèlerin.  En  838,  il  se  rend  de  nouveau 
à  Paris,«  orationis  gratia»,  et  il  y  visite  les  basiliques  des  saints 
martyrs12.  De  même,  Charles  le  Chauve  va  prier,  en  841,  à 
Saint-Denis  et  à  Saint-Germain  des  Prés  13.  Délivrant  des 
privilèges  aux  religieux  de  Solignac  et  de  Saint-Martin  de 
Tours,  il  prévoit  la  cas  où  soit  lui-même,  soit  ses  successeurs 
viendront  les  visiter  dans  une  intention  pieuse,  ou  pour  tout 

1.  Ep.,  164,  p.  266. 

2.  :  «  circa  quadragensimae  tempus  circuivit  villas  suas  seu  etiam  corpora 
sanctorum  »  (Ami.  Lauresh.,  800,  SS,  I,  38). 

3.  Un  diplôme  en  laveur  du  monastère  est  délivré  à  cette  date  à  Sithiu,  «  in 
atriosancti  Bertini  »  (DD  Karol.,  191,  p.  257). 

4.  Ami.  Lauriss.,  Einh.,  Lauresh.,  800,  p.  98,  186-7. 

5.  Ermoldi  Nigelli  car  mina,  II,  139,  Poetac  lai.,  II,  28. 

6.  143  et  suiv.,  loc.  cit. 

7.  III,  27oetsuiv.,p.  48-9. 

8.  Ami.  Mett.,SS,  I,  336. 

9.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  :  «  dum  nos,  orationis  gratia,  in...  Richarii  basilicam 
adveniremus...  Actum  in  monasterio  S.  Gualarici  »  (Hariulf,  Chron.  CcntuL,  III, 
2,  éd.  F.  Lot.,  84). 

10.  Translat.  s.  Baltechildis,  1,  SS,  XV,  284. 

1 1.  Wandalbcrti  mirac.  s.  Goaris,  30,  :  «  oratum  ad  sanctum  Goarum  exiit  »  (p.  371) . 

12.  Ann.  Berlin.,  838  :  «  orationis  gratia  Pari-àus  sanctorumque  martyruni  basi- 
licascuravit  invisere  »  (p.  16). 

13.  Nithard,  II,  6,  SS,  II,  C58. 


LE    ROI    VIENT    PRIER    LES    SAINTS  389 

autre  objet  *.  Le  10  juillet  854,  Lothaire  I  est  venu  à  Prùm 
pour  y  prier  2.  En  8j8,  Louis  le  Bègue,  accablé  par  la  maladie, 
s'est  réfugié  pour  obtenir  sa  guérison  près  du  tombeau  de 
saint  Martin  3.  Suivant  l'annaliste  de  Fulda,  Arnoul  se  met  en 
route,  en  890,  à  seule  fin  de  faire  un  pèlerinage  à  Reichenau 
et  à  Constance.  En  893,  avant  le  Carême,  il  parcourait  la 
France  occidentale,  afin  d'aller  prier  dans  les  monastères  et 
les  évêchés4.  Charles  le  Simple  est  venu  à  Saint-Andoche, 
alors  que,  suivant  sa  coutume,  il  résidait  à  Autun  pour  prier 
en  Carême  dans  les  loca  sanctorum  5. 

La  fête  patronale  du  monastère  attire  spécialement  le 
pèlerin  royal  auprès  des  religieux.  Louis  le  Pieux  s'est  rendu, 
le  30  octobre  838,  au  monastère  de  Saint-Quentin,  à  la  prière 
de  son  frère,  l'abbé  Hugues,  pour  célébrer  la  fête  du  saint  6. 
Charles  le  Chauve  s'était  proposé,  au  cours  de  l'automne  de 
845,  d'être  pour  la  Saint  Martin  (n  novembre)  auprès  du 
tombeau  du  thaumaturge  7.  En  870,  il  se  rend  à  Saint-Denis 
pour  assister  aux  solennités  du  9  octobre  8. 

Les  premiers  rois  CaroMngiens  n'étaient  que  des  hôtes  de 
passage  et  usaient  avec  discrétion  de  l'hospitalité  monastique 
ou  épiscopale  9.  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  célèbrent 
d'ordinaire  dans  leurs  palais  les  grandes  fêtes  religieuses 10. 

1.  29  déc.  851,  HF,  VIII,  519  ;  5  janv.  844,  p.  452  ;  26  avril  862  :  «  orationis 
causa  aut  cujuslibet  alterius  negotii  gratia  »  (p.  575). 

2.  Dipl.  du  10  juill.  854,  Beyer,  U  B  mittelrh.  Territ.,  87,  p.  92. 

3.  Le  24  juillet  878,  résidant  depuis  plus  d'un  mois  (dès  le  20  juin,  HF,  IX,  404- 
au  monastère  de  Saint-Martin,  il  affranchit  les  chanoines  de  tout  gîte,  mcme  «  adven- 
tus  nostri  tempore,  nisi  pro  tantae  infirmitatis  necessitate,  secuti  nunc  egisse 
cognoscimur,  ad  beatissimum  patrem  Martinum  confugium  fecerimus,  quod  dein- 
ceps  omnipotentis  manus  clementer  avertat  »  (p.  405). 

4.  Ann.  Fuld.,  890,  893  :  «  monasteria,  episcopatus  causa  orationis  obibat  » 
(SS,  I,  407-408).  En  897,  il  se  rend  semblabkmtnt  à  Fulda,  «  oraticnis  gratia  » 
(P-  413). 

5.  Dipl.  sans  date  :  «  dum  ex  consuetudine  loca  sanctorum,  quadragesimali 
tempore,  causa  orationis,  Augustuduno  résidentes,  ventum  est  ad  coenobium  » 
(publié  par  Géraud,  Bibl.  Ec.  châties,  1,  208,  qui  l'attribue  à  Charles  le  Chauve, 
cf.  F.  Lot,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  190,  n.  1). 

6.  Ann.  Bertin.,  16. 

7-  Loup  de  Ferrières  avait  reçu  ordre  de  venir  le  trouver  à  Saint-Martin  pour 
la  lête  du  11  novembre  845  ;  mais  une  expédition  centre  les  Bretons  a  €mpt<hé 
le  roi  de  se  rendre  au  monastère  (Lupi  ep.,  31,  VI,  39). 

8.  Ann.  Bertin.,  114. 

9.  Quelques  diplômes  de  Louis  le  Pieux  sent  datés  d'un  monastère  :  Saint-Denis, 
26  août  832,  BM  905,  906  ;  Saint-Martin  de  Tours,  14  nov.  832,  EM  909  ;  Pitlm, 
28  juill.  821,  BM  740  ;  10  sept.  835,  EM  948  ;  mais  ils  sont  relativement  peu  ncm- 
breux.  En  840,  il  vient  au  monastère  d'Hersfeld,  «  insequendo  nlivm  »  (Ann.  Hil- 
desheim.,  Quedlinb.,  SS,  III,  44). 

10.  En  800,  Charkmagne,  on  l'a  vu,  célèbre  Fâques  à  Saint- Riquier,  mais  c'est 
au  cours  d'un  pèlerinage  fait  à  divers  sanctuaires  ;  la  fête  n'a  pas  provoqué  son 
voyage.  La  chronique  de  Moissac  signale  souvent  la  célébration  au  palais  d'Aix 
des  fêtes  pascales  (anno  795,  799,  803,  804,  809,  814,  818,  SS,  I,  302-313). 


390        LE  ROI  CÉLÈBRE  LES  FÊTES  DANS  LES  MONASTÈRES 

Après  les  partages  de  l'empire  carolingien,  les  rois,  qui  ne 
disposent  plus  que  d'un  petit  nombre  de  palais,  sont  bien  plus 
souvent  et  plus  longtemps  les  hôtes  des  monastères.  Ils  s'y 
transportent  à  peu  près  régulièrement  aux  grandes  têtes. 
En  842,  Charles  le  Chauve  part  du  palais  de  Quierzy  pour 
Saint-Quentin,  afin  de  célébrer  près  du  tombeau  du  martyr 
Noël  et  l'Epiphanie 1,  A  peu  près  chaque  année,  on  le  trouve 
à  Noël,  soit  à  Saint-Quentin,  soit  à  Saint-Médard  de  Soissons, 
à  Saint-Vaast  d'Arras,  à  Saint-Martin  de  Tours,  à  Saint- 
Germain  d'Auxerre,  à  Saint-Denis  2.  A  partir  de  867  jusqu'à 
sa  mort,  il  se  rend  presque  régulièrement  dans  ce  monastère 
pour  les  fêtes  pascales3.  De  même,  en  878,  Louis  le  Bègue,  qui 
a  célébré  Noël  à  Saint-Médard,  se  transporte  pour  les  fêtes 
de  Pâques  à  Saint-Denis4. 

En  dehors  d'ailleurs  des  périodes  fériées,  les  rois  Carolin- 
giens sont  désormais  pour  les  moines  des  hôtes  assidus. 
Chaque  grand  établissement  monastique  les  reçoit,  suivant 
l'itinéraire  que  les  circonstances,  ou  simplement  le  besoin  de 
trouver  ailleurs  des  subsistances  leur  imposent5.  Tantôt  le 

1.  Ann.  Berlin.,  842  :  «  ad  memoriam...  beati  Q  îintini  martyris,  nativitatis  domi- 
nicae  festum  celebraturus,  proficiscitur  »  (p.  29);  cf.  Nith.  hist.,  IV,  6,  SS,  II,  672. 

2.  Saiat-Queatia,  Noël  842  et  858  (Ann.  Bertin.,  51)  ;  Saint-Médard,  Noël  872 
(p.  121)  ;  Saint-Martin  de  Tours,  Noël  843  (Dipl.  du  27  déc.  au  5  janv.  B,  1547- 
1552,  cf.  F.  Lot,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  88,  n.  1)  ;  Saint-Vaast,  Noël  873 
(Ann.  Berti  t.,  125)  ;  Saint-Denis  ?  Noël  844  (cf.  F.  Lot,  130,  n.  1),  851  (Dipl.  du 
29  déc,  B  1630)  ;  Saint-Germain  d'Auxerre,  Noël  867  (Ann.  Berlin.,  90  ;  Dipl. 
27  Déc.  867,  B  1745).  De  même,  en  858,  Louis  le  Germanique,  qui  a  envahi  le  royaume 
de  Charles,  va  célébrer  Noël  au  monastère  de  Saint-Quentin  (Ann.  Bertin.,  51). 
En  888,  Eudes  célèbre  Noël  à  Saint-Vaast  (Ann.  Vedast.,  SS,  I,  526). 

3.  En  867,  année  où  il  retint  pour  son  usage  l'abbaj'e,  il  y  célèbre  Pâques  (Ann. 
Bertin.,  86).  Au  commencement  du  Carême  de  l'année  suivante,  il  arrive  au  monas- 
tère, s'en  éloigne  quelque  temps,  mais  reparaît  à  Saint-Denis  le  samedi  avant  le 
Dimanche  des  Rameau';  et  s'y  trouve  encore  le  mardi  des  Rogations  (p.  91).  En 
869,  il  arrive  le  mercredi  avant  le  carême,  16  février,  y  célèbre  Pâques  le  3  avril 
(p.  98)  et  y  résidait  encore  le  19.  Il  ne  séjourne  pas  au  monastère  lors  des  Pâques 
de  870,  mais  il  est  présent  le  9  octobre  à  la  fête  du  saint  (114).  L'année  suivante, 
il  se  rend  à  Saint-Denis  avant  le  Carême  et  célèbre  Pâques  avec  les  moines  (p.  116). 
Pendant  toute  la  sainte  semaine  de  872,  il  est  au  monastère  (p.  119).  Il  passe  aussi 
tout  le  Carême  et  fête  Pâques  à  Saint-Denis  en  874  (p.  125).  Il  en  fut  de  même 
l'année  suivante.  La  reine  Riclvlde,  qui  accouche  le  mercredi  de  Pâques,  attend  au 
monastère  le  temps  des  relevailles  et  le  roi  l'y  rejoint  pour  les  Rogations  (p.  126). 
En  876,  il  accélère  sa  marche  au  retour  d'Italie  pour  être  à  Pâques  à  Saint-De:;is 
(p.  128).  Il  est  d'ailleurs  remarquable  que  le  roi  n'use  ainsi  du  monastère,  comme 
station  quadragésimale  et  paschale,  que  pendant  le  temps  où  il  retient  l'abbaye  en 
son  indominicatum.  Aussi,  en  875,  il  dit  du  monastère  :  «  quia  spscialiter  nostrum 
locum  illic  habemus  »  (plus  haut,  p.  173,  n.  2). 

4.  Ann.  Bertin.,  140. 

5.  Outre  les  séjours  signalés  dans  les  notes  précéd.,  Charles  le  Chauve  est 
à  Saint-Denis,  le  6  nov.  841  (B  1534)  ;  à  Saint-Vaast,  le  23  janv.  843  (B  1538),  le 
4  févr.  870  (B  1777)  ;  à  Saint-Amand,  le  23  mars  847  (B  1591),  le  20  sept.  863  (B 
1714)  ;  à  Saint-Quentin,  le  2  sept.  847  (B  1596),  le  Ier  mars  857  (B  1669)  ;  à  Saint- 
Médard,  le  22  avril  853  (B  1635),  en  mai  863  (B  1712),  le  26  juill.  864  (B  i725)r 
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monastère  est,  au  cours  d'un  voyage,  un  simple  lieu  d'étape 
pour  le  roi  et  les  siens 1,  tantôt  il  y  prolonge  à  dessein  son 
séjour  2.  Saint-Denis,  dont  Charles  le  Chauve  a  retenu  l'abbaye 
à  son  usage,  devient  sa  résidence  presque  chaque  année 
pendant  plusieurs  mois.  A  Saint- Vaast  d' Ai  ras,  placé  aussi 
dans  son  indominicatum,  il  va  passer  la  saison  d'automne,  afin 
de  se  livrer  en  un  pays  forestier  au  plaisir  de  la  chasse  3. 
Pendant  qu'il  assiège  Toulouse,  il  établit  à  Saint-Sernin  son 
quartier  général  et  y  demeure  du  n  mai  844  au  25  juin  et 
peut-être  jusqu'au  commencement  d'août  4. 

Dans  les  monastères  les  rois  ont  des  entrevues  et  tiennent 
des  assemblées.  En  845,  Charles  le  Chauve  reçoit  au  monastère 
de  Fleury  Pépin  II  d'Aquitaine,  qui  vient  lui  faire  hommage  5. 
En  852,  il  a  invité  Lothaire  I  à  venir  le  trouver  à  Saint- 
Quentin  et  l'y  a  traité  magnifiquement6,  sans  doute  aux  frais 
de  l'abbaye.  En  853,  il  convoque  au  monastère  de  Saint- 
Médard  un  synode  d'évêques.  C'est  aumonastèie  d'Entram- 
mes,  qu'il  a  reçu,  en  863,  les  serments  du  duc  Salomon  etde  tous 
les  grands  de  Bretagne.  Un  plaid  est  tenu,  en  874,  au  monas- 
tère de  Saint-Quentin.  C'est  dans  un  monastère,  sans  doute 
Saint-Lambert  de  Liège,  que  rendez-vous  est  donné,  en  872, 

en  août  866  'B  1736)  ;  à  Saint- Rémi,  le  30  sept.  861  (B  1698)  ;  à  Meung,  le  11  sept. 
859  .B  1683)  ;  à  Saint-Maur  des  Fossés,  le  5  févr.  868  (B  1747)  ;  à  Saint-Martt., 
de  Tours,  les  23  févr.  848  iB  1600),  16  févr.  850  iB  1616),  6  nov.  851  (B  1629),  etc. 
On  constate  le  même  fait  de  la  part  de  ses  successeurs.  Le  regeste  des  souverains 
lorrains  et  germaniques  semble  marquer  qu'ils  prennent  moins  souvent  gîte  dans 
les  monastères. 

1.  Lupi  ep.,  28  :  «  Dominum  autem  regem  eodem  die,  hoc  est  IIII  Iduum  Augus- 
tarum,  ad  sanctum  Martinum  venire  nuntiaverunt,  inde  vero  ejus  transitum  per 
urbem  Aurelianensium  »  (VI,  33).  L'auteur  des  miracles  de  sainte  Reine  rapporte 
que  Pépin  I  d'Aquitaine,  passant  par  Alésia,  s'est  fait  donner  l'hospitalité  près  de 
l'église  de  la  sainte  (7,  SS,  XV,  451).  En  846,  Charles  le  Chauve,  se  rendant  d'Anjou 
vers  la  vallée  de  l'Oise,  est,  le  30  octobre,  au  monastère  de  Fleury  (cf.  F.  Lot,  169, 
n.  3).  En  847,  entre  deux  séjours,  l'un  au  palais  de  Servais,  l'autre  à  celui  de  Com- 
piègne,  il  date  le  2  septembre  du  monastère  de  Saint-Quentin  un  diplôme  en  faveur 
de  l'église  de  Reims  (Flodoard,  Hist.,  III,  4,  p.  478  ;  cf.  F.  Lot,  184^.  En  874,  il 
revient  d'Héristal  à  Compiègne  par  le  même  monastère    (Ann.  Bertin.,  126).  En 

875,  il  se  rend  en  Italie,  «  per  sancti  Mauritii  monasterium  pergens  »  (p.  127)  et  en 

876,  «  per  monasterium  sancti  Mauritii  rediens  »  (p.  128).  Fuyant  devant  Louis  II 
de  Germanie,  il  vient  au  monastère  de  Saint-Lambert  (p.  133).  Louis  le  Bègue  allant, 
en  879,  de  Troyes  à  Compiègne  passe  par  le  monastère  de  Jouarre  (p. 147). 

2.  Dipl.  du  5  janv.  844  :  «  quando  quilibet  rex  ad  limina  beati  Martini  veaerit 
orandi  gratia,  moramque  quamlibet  ibi  fecerit  »  (HF,  VIII,  452). 

3.  Voir  pour  Saint-Denis  plus  haut,  p.  390,  n.  3.  Il  s'est  réservé  pour  lui-même 
l'abbaye  de  Saint- Vaast,  en  866  (Ann.  Bertin.,  84).  En  867,  il  va  passer  le  temps 
d'automne  dans  Yabbatia  de  Saint-Vaast  et  la  villa  d'Orville  pour  se  livrer  à  la 
chasse  dans  les  environs  (p.  88).  En  873,  il  revient  chasser  à  Orville  à  l'automne  et 
se  rend  pour  les  fêtes  de  Noël  à  Saint-Vaast  (p.  125). 

4.  B  1553-65  ;  cf.  F.  Lot,  120,  n.  1. 

5.  Ann.  Berlin.,  32. 

6.  Ann.  Bertin.  :  «  apud  Augustam  Viromandorum  quae  beati  Qaintini  martyris 
corpore  insignitur...  honorifice  afficit,...  regaliter  munerat  »  (p.  47). 
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par  Charles  à  des  chefs  normands.  La  cérémonie  du  couron- 
nement de  Louis  III  et  de  Carloman  s'est  faite  à  Ferrières  *. 
C'est  peut-être  en  vertu  d'une  tradition  léguée  par  les  Caro- 
lingiens, que  les  premiers  Capétiens  tiendront  leur  cour  dans 
des  monastères  2. 

Comme  les  établissements  monastiques,  les  cités  épiscopales 
reçoivent  souvent  la  visite  des  rois.  Charlemagne  et  Louis  le 
Pieux  ne  font  guère  qu'y  passer,  soit  qu'ils  veulent  prier  dans 
les  sanctuaires  des  villes,  soit  que  leur  itinéraire  les  oblige 
à  y  prendre  gîte  3.  A  plusieurs  reprises,  Louis  s'est  trouvé  lors 
des  grandes  solennités  de  l'année  liturgique  au  siège  d'un 
évêché,  mais  il  ne  paraît  pas  y  être  attiré  par  l'approche  d'une 
fête  4.  Ses  successeurs,  au  contraire,  célèbrent  souvent  ces 
solennités  près  d'une  église  épiscopale5.  Charles  le  Chauve 
est  venu  à  Reims  pour  assister  à  la  dédicace  de  la  cathédrale  6. 
Innombrables  sont  les  diplômes  que  ce  roi  et  les  autres  sou- 
verains du  IXe  siècle  datent  d'une  cité  7,  où  d'ordinaire  ils 
sont  les  hôtes  de  l'évêque. 

Rarement  en  Francia  le  roi  dispose  dans  les  cités  d'un  pied 
à  terre.  A  défaut  d'un  palatium  royal  en  état  de  le  recevoir  8,  il 

i  Ami.  Bertin,  42,  61,  125,  119,  150. 

2.  Le  15  janvier  1008,  Robert  II,  qui  possède  dans  le  castellum  de  Saint-Denis 
une  curtis,  provenant  sans  doute  de  la  mense  abbatiale  et  retenue,  semble- t-il,  par 
les  Capétiens  quand  ils  ont  résigné  la  charge  d'abbé  en  faveur  d'un  régulier,  veut 
bien  «  remittere  ut  solempnem  curiara,  hoc  est  (à  Noël,  Epiphanie,  Pâques,  Pente- 
côte), neque  nos  neque  successores  nos  tri  in  ipso  castello  ulterius  ullo  modo  pre- 
sumamus  celebrare  »  (Tardif,  249,  p.  156-7). 

3.  Suivant  le  moine  de  Saint-Gall,  Charlemagne  ne  prend  gite  dans  les  évéchés 
que  quand  son  itinéraire  l'y  oblige  :  «  Erat  quoddam  episcopium  itineranti  Karolo 
nimis  obvium  vel  magis  inevitabile...;  venit  ad  quemdam  episcopum  in  loco  ine- 
vitabili  constitutum  »  (I,  14  ;  15,  SS,  I,  736). 

4.  Louis  arrive  le  23  déc.  832  au  Mans,  où  il  réside  huit  jours  ( Gesta  Aldrici, 
10).  Les  diplômes  expliquent  qu'il  est  passé  au  Mans  «  cum  nos  de  Aquitania  rever- 
teremur  »  (8  janv.  833,  p.  30  ;  cf.  Ami.  Bertin.,  5).  A  la  fin  de  834,  il  célèbre  Noël 
à  Metz  près  de  son  frère,  Drogon,  qui  le  reçoit  «  decentissime  »,  entre  deux  séjours 
au  palais  de  Thionville  (Afin.  Bertin.,  835,  p.  10,  cf.  Vita  Hludow.,  54,  SS,  II,  640)  ; 
il  y  célèbre  aussi  les  Pâques  qui  suivent,  mais  c'est  la  première  étape  d'un  voyage 
vers  Lyon  (p.  n).  En  833,  il  passe  le  Carême  à  Worms  et  y  célèbre  Pâques  et  Pente- 
côte (p.  6)  ;  en  838,  il  fête  Noël  et  l'Epiphanie  à  Mayence  (p.  16). 

5.  En  841,  Charles  le  Chauve  célèbre  Noël  à  Châlons  (Ami.  Bertin.,  27)  ;  en 
846,  Noël  probablement  à  Reims  (cf.  F.  Lot,  p.  170)  ;  en  848,  Pâques  sans  doute  à 
Limoges  (op.  cit.,  p.  191)  ;  en  850,  Noël  à  Bourges  (p.  207)  ;  en  862,  Pâques  au 
Mans  (p.  62)  ;  en  863,  Noël  à  Nevers  (Ami.  Bertin.,  66),  en  867  à  Auxerre  (p.  90), 
en  870,  à  Vienne  (p.  115).  En  842,  Lothaire  célèbre  Pâques  àTroyes  (p.  27). 

6.  Ann.  Bertin.,  862,  p.  56. 

7.  Pour  Charles  le  Chauve,  voir  les  Regesta  d'ailleurs  très  incomplets  de  Bôhmer. 
La  présence  du  roi  est  signalée  par  Yactum  des  diplômes  dans  les  cités  de  Metz, 
Langres,  Mâcon,  Chartres,  Orléans,  le  Mans,  Rennes,  Bourges,  Clermont,  Limoges, 
Angouléme,  Albi,  Narbonne,  Vienne,  etc.  Il  en  est  de  même    de  ses  successeurs. 

8.  Un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  du  28  déc.  807  est  daté  du  palais  de  Toulouse 
(BM  517).  Charles  le  Chauve  dispose  d'un  palais  à  Paris  (26  fév.  855,  «  Parasiis 
palatio  regio  »,  B  1655)  ;  à  Senlis  (B  1588).  En  Italie,  au  milieu  du  IXe  siècle,  maintes 
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prend  gîte  dans  Yepiscopium.  A  cet  effet,  Leidrade,  archevêque 
de  Lyon,  a  fait  construire  un  corps  de  logis  spécial  avec  un 
solarium,  afin  que  Charlemagne  puisse  y  être  reçu  quand  il 
viendra  dans  le  pays  x.  En  845,  les  évêques  assemblés  à  Meaux 
parlent  de  l'hospitalité  donnée  au  roi  dans  la  domus  episcopi, 
comme  d'une  coutume  qu'on  ne  discute  pas  :  «  Lorsqu'à 
l'occasion  d'un  passage  raisonnable,  le  roi  vient  chercher  dans 
la  maison  de  l'évêque  une  hospitalité  qui  lui  est  due  et  qui  lui 
permettra  de  satisfaire  sa  piété,  qu'il  respecte  la  demeure 
épiscopale,  que  celle-ci  ne  soit  pas  ouverte  aux  femmes2». 
Les  évêques,  en  stipulant  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  passage 
raisonnable,  font  allusion  déjà  aux  abus  d'une  hospitalité 
prolongée.  Plus  loin,  ils  rappellent  les  immunités  accordées, 
disent-ils,  par  les  précédents  empereurs  et  rois,  qui  inter- 
disent aux  monarques,  à  tous  les  puissants  et  personnes  sécu- 
lières de  séjourner  trop  longtemps  dans  Yepiscopium  3. 

En  870,  Hincmar  s'excuse  auprès  d'Hadrien  II  de  ne  pou- 
voir se  dérober  à  la  fréquentation  du  roi.  Souvent  en  effet,  et 

villes  conservaient  un  palatium,  mais  d'ordinaire  en  mauvais  état(Cap.  Papicnse, 
850,  6  et  y,  Cap.,  II,  87),  auquel  cas  l'église  devait  fournir  un  gîte  au  roi  et  à  ses 
legati.  Le  capitulaire  de  Pavie  du  4  févr.  865  ordonne  aux  comtes  :  «  per  loca  solita 
restaurent  palatia,  quibus,  cum  iter  dictaverit,  nos  legatosque  nostros  valeant 
recipere,  ne  gravetur  acclesia  »  (p.  92). 

1.  :  «  domus  quoque  episcopales  unam  restauravi...;  aliam  quoque  doraum  cum 
solario  aedificavi  et  duplicavi  et  hanc  propter  vos  paravi  ut  si  in  illis  partibus  vester 
esset  adventus,  in  ea  suscipi  possetis  »  (Ep.  var.,  30,  IV,  543). 

2.  26  :  «  Suggerendum  est.,  regiae  dignitati...  ut  episcopium,  quod  domus  epis- 
copi appellatur...  venerabiliter  et  reverenter  introeat  et  secundum  sanctam  praede- 
cessorum  consuetudinem,  quando  orationis  et  debitae  susceptionis  gratia  in  tran- 
si tu  convenienti  civitatem  ingressus  fuerit,  habitaculis  episcopalibus  reverenter 
inhabitet  et  non  diversoria  feminarum...  fieri  permittat  »  (Cap.,  II,  4°5)-  Les 
évêques  ajoutent  que  l'épouse  n'y  doit  point  suivre  son  époux.  On  a  vu  plus  haut 
(P-  39°.  n.  3)  que  la  reine  Richilde  fit  ses  couches,  en  875,  à  Saint-Denis. 

3.  :  «  Sed  et  inmunitates  praecedentium  imperatorum  ac  regum  ab  hujusmodi 
longiori  et  diuturna  conversatione  et  commoratione  regum  et  quorumcumque 
potentium  ac  secularium  personarum  in  episcopio  prohibent  »  (loc.  cit.).  Le  canon 
suivant  invite  le  roi,  lorsqu'il  passe  dans  les  cités,  «  immunes  et  libéras  vestra  domi- 
natio  jubeat  a  depraedationum  exactionibus  fieri  mansiones  intra  civitatem» 
(loc.  cit.).  Suivant  M.  Kroell  (L'immunité  franque,  311),  l'épiscopat  souhaite  qu'un 
ordre  du  roi  préserve  les  «  hommes  de  l'église  »  des  pillages  dont  l'hospitalité  est 
l'occasion,  «  c'est-à-dire  en  réalité  que  les  immunistes  soient  soustraits  à  cette 
charge  publique  par  un  diplôme  royal  ».  Mais  il  s'agit  ici  des  cives,  des  habitants 
de  la  ville  qui,  à  cette  date,  ne  sont  nulle  part  encore  des  hommes  de  l'église,  des 
sujets  de  l'évêque.  Le  concile  ne  demande  pas  que  les  citadins  soient  affranchis  du 
gîte,  mais  que  leurs  hôtes  cessent  de  les  piller  et  de  ruiner  le  commerce  qui  attire  les 
marchands  à  la  ville  :  «  quia  omnes  qui  sua  ad  civitates  deferebant,  ut  et  salva 
quaeque  ibi  haberent  et  illa  plus  pacifiée  venderent,  jam  et  hoc  refugiunt  et  pris- 
tinae  immunitates  et  confirmationes  infringuntur,  dum  et  cives  ab  hospitibus 
opprimuntur  et  ab  bis,  a  quibus  non  solum  opprimuntur,  verum  et  diripiuntur, 
sua  non  solum  vendere  prohibentur,  sed  et  propter  direptionem  post  eos  cum  gemitu 
clamare  coguntur  ». 
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sur  ce  point,  Charles  le  Chauve  agit  comme  ses  prédécesseurs  \ 
le  roi  donne  rendez-vous  à  Reims  à  ses  gens.  Il  en  vient  des 
multitudes,  tant  des  anciens  États  de  Charles  que  de  la 
Lorraine  alors  réunie,  ainsi  que  des  autres  royaumes.  Ils  y 
demeurent  aussi  longtemps  qu'il  plaît  au  monarque.  L'arche- 
vêque est  obligé  de  supporter  en  sa  cité  ces  rassemblements, 
aussi  souvent  que  le  roi  l'exige  2.  Il  faut  recevoir  le  souverain 
avec  tout  l'apparat  royal.  Hincmar  lui  sert  aux  dépens  du 
patrimoine  ecclésiastique  les  subsistances  qui  lui  sont  néces- 
saires, ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  lui  font  cortège,  comme  le  roi 
l'ordonne  et  autant  qu'il  le  commande.  Le  monarque,  en  effet» 
déclare  que  ses  prédécesseurs  avaient  ce  pouvoir  et  que  quant 
à  lui,  il  ne  laissera  pas  tomber  ce  droit,  quel  que  soit  celui  qui 
lui  interdise  d'en  user  3.  Tel  était  le  cas  fait  par  Charles  des 
immunités  invoquées  près  de  lui  par  le  concile  de  Meaux. 

Peut-être  Hincmar  exagère-t-il,  pour  se  disculper,  la  portée 
des  exigences  royales.  Il  n'est  pas  loin  de  les  tenir  pour  fondées. 
C'est  à  ses  yeux  une  compensation  de  la  paix  que  le  roi  lui 
assure,  ainsi  qu'à  ses  ouailles.  Plus  loin,  il  légitime  entièrement 
les  prétentions  royales.  Le  clergé  qui  ne  possède  les  biens 

i.  Charlemagne  tient  quelquefois  son  plaid  dans  une  cité,  à  Mayence,  Chalon, 
Angoulême  (cf.  Waitz,Z).  V.  Gesch.,  III,  577,  n.  2).  Louis  le  Pieux, en832,  aconvoqué 
un  plaid  général  à  Orléans  (Ann.  Berlin.,  4  et  5). 

2.  :  «  rex  et  cohabitantes  mecum  una  cum  rege...  in  civitatem  meam  saepe  con- 
veniant  et  ibi  tandiu  sicut  régi  complacet  degant  et  cum  tanta  multitudine,  tam  de 
regno  quod  antea  habuit  quam  et  de  regno  quod  Lotharius  habuit,  necnon  de  aliis 
regnis  ad  eum  confluentibus,  sicut  missi  vestri  viderunt,  et  hoc  quam  saepe  illi 
videtur,  in  civitate  mea  sustineo  »  (Ep.  27,  Migne,  CXXVI,  183).  On  constate  que 
Charles  le  Chauve  est  à  Reims  en  847,  où  il  reçut  en  cette  ville  des  députés  Sarrasins 
{Ann.  Berlin.,  34)  et  le  30  sept.  861  (B  1698).  Il  passe  par  Reims  en  862,  866,  le  14 
août  876  (Ann.  Berlin.,  56,  85,  131).  En  octobre  870,  le  roi  a  donné  rendez-vous  aux 
missi  du  pape  àReims  «  et  undique  plurimos  fidelium  suorum  illic  convenire  faciens 
et  per  octo  dies  ibidem  immorans,  eodem  missos  absolvit  »  (p.  114).  C'est  à  cette 
réunion  que  fait  allusion  Hincmar  dans  la  lettre  précédente  où  il  s'excuse  de  ne  pou- 
voir obéir  aux  instructions  pontificales, en  raison  de  l'étroite  dépendance  où  il  affecte 
d'être  assujetti  vis  à  vis  du  roi .  C'est  à  Reims,  que  Louis  le  Germanique  donne  rendez- 
vous  à  ses  fidèles  et  aux  évêques  qu'il  se  flatte,  en  858,  de  détacher  de  la  cause  de 
Charles  fugitif  (Ep.  syn.  Carisiac,  i,Cap.,  II,  428).  En  863,  Charles  le  Chauve  a 
tenu  aussi  une  grande  réunion  à  Nevers  [Ann.  Bertin.,  p.  66). 

3.  :  «  regio  cultu  eo  recepto,  de  ecclesiasticis  facultatibus, sicut  praecipit  et  quan- 
diu  praecipit,  illi  et  sibi  obsequentibus  servio,...  ut  quiète  ...cum  mihi  commissis 
degere  possim.  Dicit  enim  liane  potestatem  suos  decessores  habuisse,  quam  ipse 
nullius  interdictione  dimittet  »  (loc.  cit.).  Plus  haut,  Hincmar  s'excusait  de  ne  pou- 
voir opposer,  sur  l'ordre  du  pape,  son  interdictio  à  l'entreprise  de  son  maître  en  Lor- 
raine. Toutefois,  la  poteslas  que  le  roi  déclare  ici  ne  vouloir  abandonner  à  la  suite  d'au- 
cune interdictio,  n'est  pas,  semble-t-il,  le  droit  d'avoir  une  politique  parfaitement 
indépendante,  mais  bien  celui  de  prendre  gîte  aux  dépens  des  évêques.  Hanc  potes- 
tatem ne  peut  se  rapporter  qu'au  sicut  praecipit  et  quandiu  praecipit.  La  phrase  se 
rattache  naturellement  au  développement  qui  précède  sur  les  rapports  d'Hincmar 
et  du  roi.  Elle  serait  isolée  et  à  peu  près  inintelligible,  si  elle  se  rapportait  à  la  poli- 
tique du  roi  en  Lorraine.  D'ailleurs,  un  peu  plus  loin,  Hincmar  explique  que  le  roi 
a  le  droit  de  réclamer  cet  obsequium  aux  dépens  des  biens  d'églises  (cf.  ri.   suiv.). 
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d'église  que  sous  lecouvert  de  l'autorité  royale  peut-il  les  déro- 
ber au  service  du  roi  ?  Les  prédécesseurs  d'Hincmar  n'ont-ils 
pas  de  leurs  biens  assisté  les  prédécesseurs  de  Charles1  ? 

Nous  sommes  moins  bien  renseignés  sur  l'attitude  de  ses 
successeurs.  Vraisemblablement,  eux  aussi,  dans  la  mesure 
de  leurs  forces,  réclament  des  évêques  et  des  abbés  fidèles 
l'hospitalité,  devoir  très  onéreux  pour  leurs  serviteurs,  bien 
que  ceux-ci  l'offrent  parfois  spontanément 2.  En  899,  à  Trêves, 
le  gîte  royal  est  jugé  ruineux  pour  les  hommes  de  l'évêque, 
«n  raison  de  la  fréquente  arrivée  du  roi  3.  Un  capitulaire 
italien  de  898  stipule  que  l'empereur  sera  hébergé  par  les 
évêques  et  par  les  comtes,  conformément  à  l'ancienne  cou- 
tume. Si  quelque  fisc  comtal  est  cédé  par  lui  à  une  église,  le 
stipendium  que  doit  celle-ci  s'accroîtra  dans  la  mesure  où  sont 
diminuées  les  ressources  publiques  4. 

Par  là  est  marqué  le  besoin  qu'ont  les  rois  d'imposer  aux 
églises  la  charge  de  les  entretenir.  Ce  n'est  plus  seulement  pour 
■y  prier  que  les  rois  visitent  églises  et  monastères  ;  c'est  aussi 
pour  vivre.  Ils  sont  très  aises  de  mettre  au  compte  des  églises 
l'entretien  de  leur  palatium  et  de  faire  peser  sur  les  domaines 
ecclésiastiques  les  dépens  qu'occasionnent  leurs  plaids.  Ils 
multiplient  et  prolongent  leurs  séjours  dans  les  monastères 
et  les  églises,  à  mesure  qu'ils  se  font  plus  besogneux.  Déjà  en 
858,  Hincmar  insiste  sur  la  nécessité  de  bien  administrer  les 
domaines  royaux,  afin  que  le  monarque  ne  soit  pas  obligé,  à 
toute  occasion  et  conformément  aux  avis  de  conseillers  quel- 
conques, de  visiter  les  domaines  des  évêques,  abbés,  abbesses 
ou  comtes  et  de  réclamer  des  droits  de  gîte  plus  élevés  qu'il 
n'est  raisonnable,  de  grever  les  hommes  de  l'église  et  les  tenan- 
ciers de  ses  fidèles  de  charrois  et  de  corvées  5.  Les  charges  de 

1.  Ep.  27  :  «  Et  si  per  jura  regum  possidebunt  possessiones,  non  possunt  ut  régi 
de  ecclesiasticis  possessionibus  obsequium  non  exhibeant,  sicut  antecessores  mei 
suis  antecessoribus  exhibuerunt  »  (Migne,  CXXVI,  184). 

2.  En  931,  le  roi  Henri  étant  appelé  en  Francia  par  Eberhard,  des  comtes  et  des 
évêques,  chacun  le  reçut  dans  sa  maison  ou  au  siège  de  l'église  et  il  fut  honoré  par 
des  repas  convenables  et  des  présents  {Regin.  contin.,  SS,  I,  617). 

3.  Dipl.  de  Zwentibold  :  «  homines  sancti  Pétri  in  civitate  manentes  de  nostro 
frequenti  adventu  magnam  incommoditatem  ac  dispendium  pati  »  (Beyer,  U  B 
mittelrh.  Terril.,  148,  I,  2T2-2I3). 

4.  Cap.  Lamberti,  8  :  «  Ut  pastus  imperatoris  ab  episcopis  et  comitibus  secundum 
antiquam  consuetudinem  solvatur.  Çjuodsi  novo  tempore  fiscus  comitalis  in  jus 
ecclesiasticum  concessus  est,  augeatur  stipendium  impériale  ab  ecclesia,  juxta  quod 
res  publicae  fuerint  minoratae  »  {Cap.,  II,  iro).  Le  stipendium  s'entend  des  vivres 
fournis  au  personnage  qui  a  droit  au  gîte  (Form.  imper.,  7,  Tradoria,  Zeumer,  292). 

5.  Ep.  syn.  Carisiac,  14  :  «  quatinus  non  sit  vobis  necesse  per  quascumque  occa- 
siones  quorumcumque  hortatibus  circuire  loca  episcoporum.abbatum,  abbatissarum 
vel  comitum  et  majores  quam  ratio  postulat  paratas  exquirere  et  pauperes  ecclesias- 


396  l'église  héberge  le  roi  et  sa  suite 

plus  en  plus  lourdes,  que  l'entretien  personnel  du  roi  impose 
à  ceux  qui  remplissent  avec  zèle  et  dévouement  les  devoirs 
de  la  fidélité,  retombent  surtout  sur  les  églises.  Du  dernier  roi 
de  Bourgogne  Transjurane,  Rodolfe  III,  un  chroniqueur 
rapporte  que,  n'ayant  plus  pour  sa  dépense  que  de  maigres 
ressources,  il  vivait  aux  dépens  des  évêques  l. 

Dans  les  régions  soustraites  à  l'autorité  des  Carolingiens, 
l'usurpateur  exerce  aussi  le  droit  de  gîte.  En  Bretagne,  Salo- 
mon  l'exigeait  probablement,  pour  lui  et  pour  ses  hommes,  des 
établissements  religieux  2.  Au  Xe  siècle,  l'usurpation  des  droits 
régaliens  par  les  seigneurs  se  traduira  parfois  à  cet  égard  pour 
les  églises  et  monastères  par  une  nouvelle  aggravation  de  leurs 
Charges. 

Le  prélat  doit  faire  accueil  en  personne  au  souverain  qui 
visite  son  église  et  tout  disposer  pour  le  recevoir.  Alcuin 
renonce  à  rejoindre  à  Saint-Amand  son  ami  Arn,  parce  que  le 
bruit  s'est  répandu  que  le  roi  va  venir  prier  au  tombeau  de 
saint  Martin  ;  il  faut  que  l'abbé  l'attende  et  prépare  l'hospita- 
lité qu'il  offrira  à  ce  maître  très  cher  3. 

Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  d'un  souverain  sont 
considérables.  Il  faut,  suivant  l'expression  d'Hincmar,  le 
servir  comme  il  l'ordonne  et  autant  qu'il  le  commande  4. 
Frothaire  de  Toul,  en  prévision  de  la  visite  de  Louis  le  Pieux 
annoncée  pour  l'année  suivante,  demande  à  être  déchargé 
de  toute  autre  obligation  ;  autrement,  il  ne  pourrait  recevoir 
décemment,  comme  il  le  souhaite,  l'impérial  visiteur  5.  Non 
seulement  le  roi  est  logé  et  nourri,  mais  des  présents  lui  sont 
en  pareil  cas  offerts  6.  Ce  n'est  pas  seulement  le  monarque, 

ticos  et  fidelium  vestrorum  mansuarios  in  carricaturis  et  paraveredis  contra  debitum 
exigendis  gravare  »  [Cap.,  II,  438). 

1.  Thietmar,  Chron.,  VIII,  30  :  «  ad  suam  vero  utilitatem  pauca  tenens,  exinpen- 
sis  antistitum  vivit  »  (éd.  Kurze,  in  usum  schol.,  211). 

2.  En  869,  Salomon  remet  aux  religieux  de  Saint-Sauveur  de  Redon  tout  ce  qui 
lui  était  dû,  tant  à  lui  qu'à  ses  hommes,  de  Yabbacia  des  moines,  en  pastus  des  che- 
vaux et  des  chiens,  en  corvées  et  en  tout  debitum  (Cart.  de  Redon,  241,  p.  191).  Il 
faut  sans  doute  comprendre  parmi  ce  debitum  le  droit  de  gîte. 

3.  Ep.  165  :  «  propter  famam  quae  volitat  per  ora  multorum,  regem  orationis 
gratia  sancti  Martini  visitare  patrocinia  et  mihi  nécessitas  incumbit  illum  spectare 
hospiciumque  praeparare  domino  meo  dilectissimo  »  (p.  267). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  394.  De  même,  le  diplôme  du  13  juillet  832  de  Louis  le  Pieux 
pour  Hasenried  stipule  qu'au  passage  de  l'empereur,  les  moines  fourniront  à  son 
entretien  et  à  celui  de  son  escorte,  «  juxta  qualitatem  vel  possibilitatem  rerum  sua- 
rum,  secundum  quod  ordinatum  fuerit  »  (Mon.  Boica,  XXXI,  1,  64). 

5.  Froth.  ep.,  6  :  «  Nostis  enim,  quia  ipse  domnus  imperator  sequenti  annolocum 
nostrum  vult  visitare  et  tune  illi  servire  non  potero  sicut  cupio,  nisi  a  praedicto 
servitio  per  vos  fuero  absolutus  »  (p.  280). 

6.  Cf.  plus  loin,  p.  411. 
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c'est  toute  sa  suite  qu'il  faut  héberger.  Un  hagiographe  con- 
temporain de  Charlemagne  met  en  scène  l'arrivée  à  Lobbes 
de  la  domesticité  de  Charles  Martel  qui  vient  prendre  gîte  au 
monastère.  Des  cuisiniers,  boulangers  et  toutes  sortes  de 
ministres  font  irruption  dans  le  cloître  en  disant  :  «  Charles 
arrive  derrière  nous  »  et  presque  tous  les  locaux  sont  remplis 
par  l'escorte  du  prince  1.  Parfois,  à  l'occasion  du  séjour  du 
roi,  les  ministérielles  palatii  établissent  sur  la  vente  des  mar- 
chandises des  taxes  qu'ils  perçoivent  aux  dépens  des  religieux 
à  l'intérieur  de  la  clôture  ;  ils  font  payer  un  tonlieu  aux  hom- 
mes des  moines  qui  habitent  le  burgus  du  monastère  2.  Les 
habitants  des  villes  épiscopales,  sur  qui  pèse  sans  doute  la 
charge  du  logement  des  subalternes  3,  souffrent  aussi  beau- 
coup des  exactions,  ruineuses  pour  eux  et  pour  le  commerce 
urbain,  que  commettent  leurs  hôtes  4. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  siège  du  monastère,  de  l'évêché, 
que  les  abbés  et  les  évêques  exercent  vis  à  vis  des  rois  le  devoir 
de  l'hospitalité.  Au  cours  de  ses  voyages,  le  souverain  est 
reçu  soit  dans  les  fiscs  royaux,  soit  dans  les  villae  des  églises 
et  des  monastères5.  Les  évêques  offraient  naturellement  l'hos- 
pitalité au  roi  dans  les  domaines  de  leur  église,  quand  ils  lui 
faisaient  escorte.  Au  cours  d'une  campagne  contre  les  Nor- 
mands en  compagnie  d'Hincmar,  Chai  les  le  Chauve  lui  a 
remis  des  Capitula  dans  une  villa  de  l'évêché  de  Reims,  où 
évidemment  l'archevêque  recevait  le  roi  et  sa  suite  6.  Alors 

1.  Ansonis  vita  s.  Erminonis,  cf.  La  propr.  ecclés.,  époque  mérov.,  394,  n.  7. 

2.  Cet  abus  avait  existé  à  Saint-Martin  de  Tours,  car  le  diplôme  du  28  avril  832 
en  préserve  à  l'avenir  le  monastère  :  «  quodeumque  noster  aut  quorumlibet  divina 
dispensatione  successorum  nostrorum  orationis  gratia  aut  cujuslibet  alterius  negotii 
gratia,  ad  eumdem  saepe  dictum  sanctum  locum  adventus  fuerit,  nullum  omnino 
telonium  a  ministerialibus  palatii  vel  a  quolibet  alio  nullatenus  requiratur  aut  exi- 
gatur  de  vino  aut  quibuslibet  rébus  clericorum  venditis  pro  eorum  utilitatibus  aut 
necessitatibus  intra  claustra  plerumque  dicti  monasterii,  neque  de  hominibus  juris 
beati  Martini  in  burgo  ejusdem  exterius  commanentibus  sive  degentibus  »  (H  F, 
VIII,  575). 

3.  Charles  le  Chauve,  séjournant  à  Auxerre,«  comitatus  ejus  proxima  loca  poene 
omnia  occupasset  »  (Lupiep.,  116,  VI,  99).  Loup  a  obtenu  un  gîte  de  la  bienveillance 
des  moines  de  Saint-Germain. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  393,  n.  3. 

5.  Suivant  le  De  ordine  palatii,  les  adores  préparent  les  logements  de  l'empereur 
dans  les  fiscs  royaux,  car  le  rédacteur  veut  que  l'arrivée  du  roi  soit  prévue  de  longue 
date,  afin  qu'on  n'opprime  pas  la  familia  regalis  (23,  Cap.,  II,  525  et  éd.  Prou,  60). 
Parmi  les  susceptores  tenus  d'héberger  le  roi,  que  signale  le  même  chapitre,  Hincmar 
entend  peut-être  aussi  d'autres  personnes  que  celles  qui  vivent  sur  une  terre  royale 
(cf.  Waitz,  I)  V  Gesch.,  IV,  n.  4  de  p.  13).  Suivant  M.  Prou  (p.  62,  n.  1),  les  suscep- 
tores sont  des  officiers  chargés  de  préparer  la  réception  du  roi,  ou  des  intendants  qui 
reçoivent  les  redevances  apportées  par  les  tenanciers  à  cette  occasion. L'hospitalité, 
rarement  demandée  sans  doute  aux  domaines  des  églises  sous  Louis  le  Pieux,  a  été 
sous  ses  successeurs  réclamée  plus  souvent. 

6.  Hincmar,  De  praedestin.  dissert,  post.,  Ep.  ad  regem,  Migne,  CXXV,  67. 
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que  tous  abandonnent  Charles  le  Simple,  Hervé,  archevêque 
de  Reims,  le  conduit  «  ad  hospitia  sua  »,  dans  la  villa  de 
Chaouse  ;  le  lendemain,  l'évêque  et  son  hôte  se  rendent  à 
Crugny,  villa  de  l'évêché  de  Reims1.  Mais,  pour  prendre  gite 
dans  les  domaines  d'une  église,  un  roi  n'avait  besoin  sans  doute 
ni  d'être  accompagné  du  prélat,  ni  même  d'en  demander  à 
celui-ci  la  permission.  En  octobre  843,  Charles  le  Chauve  tient 
en  Anjou  une  assemblée  d'évêques  à  Loire,  puis  séjourne  à 
Chazé  ;  les  deux  villae  appartiennent  au  monastère  de  Prùm  2. 
Un  diplôme  de  Lothaire  I  du  29  août  842  a  été  délivré  à 
Merzig,  qui  dépend  aussi  de  Saint-Sauveur  de  Priïm  3.  En 
866,  Charles  le  Chauve  se  rend  au  devant  de  Lothaire  II  dans 
un  domaine  de  l'abbaye  de  Saint-Quentin  4,  qui  à  cette  date 
d'ailleurs,  était  retenue  en  ses  mains. 

.  Les  membres  de  la  famille  royale  trouvent  aussi  dans  les 
villae  ecclésiastiques  le  gîte  et  le  couvert.  Hincmar,  négociant 
avec  le  fils  rebelle  de  Charles  le  Chauve,  conclut  avec  Carlo- 
man  un  accord,  en  vertu  duquel  ce  prince  demeure  avec  une 
suite  peu  nombreuse  jusqu'à  l'arrivée  des  messagers  du  roi 
dans  des  villae  de  Saint-Médard  5. 

Déjà  en  842,  Charles  avait  eu  colloque  avec  les  évêques  dans 
une  villa  d'église.  En  846,  rompant  avec  l'usage  de  convoquer 
les  plaids  près  d'un  palais  royal,  il  rassemble  les  évêques  et  les 
grands  dans  une  villa  de  l'église  de  Reims,  Épernay  6,  qu'il 
avait  restituée  le  1  octobre  845  à  Hincmar.  Le  roi  rejette  ainsi 
sur  une  église  le  dommage  et  les  frais  qu'entraînent  nécessaire- 
ment  ces  grandes  assemblées. 

Le  séjour  du  roi  et  des  siens  dans  une  villa  de  l'église  en 
épuisait  sans  doute  pour  longtemps  les  ressources.  Les  évêques 
souhaitent  fort  épargner  à  leurs  domaines  les  réquisitions  et 

1.  Flodoard,  Ami.,  920,  p.  2. 

2.  Dipl.  du  14  oet.  843  pour  Moutiers-Saint-Lomer,  édité  par  M.  F.  Lot,  dans  Le 
Moyen- âge,  1908,  p.  274:  «  Actum  Carisiaco  villa  sancti  Salvatoris  ».  Il  s'agit  sans 
doute  de  Chazé,  Catiacus  (art.  cité,  p.  61).  En  octobre,  le  roi  tient  un  synode  à  Loire, 
dont  les  canons  sont  conservés  parmi  ceux  des  conciles  de  Meaux-Paris  {Cap.,  II, 
402).  Ces  deux  villae  avaient  été  attribuées  par  Charlemagne  au  monastère  de 
Priim  (17  févr.  797,  DD  Karol.,  I,  180,  p.  242).  Cf.  F.  Lot,  p.  61. 

3.  B    M    1092. 

4.  Ami.  Bertin.,  82. 

5.  Flodoard,  Hist.,  III,  18,  SS,  XIII,  508.  Carloman  avait  été  abbé  de  Saint- 
Médard  (cf.  plus  haut,  p.  167,  n.  4)  ;  on  lui  assigne  en  somme  des  domaines  de 
l'abbaye  qu'il  a  perdue. 

6.  Ann.  Bertin.,  :«Karolus  apud  villam  sancti  Remigii  Sparnacum  nomine  contra 
morem  conventum  populi  sui  generalem  mense  junio  habuit  »  (p.  33).  La  dérogation 
aux  usages  s'applique  non  pas  au  temps,  mais  au  lieu.  Cf.  Waitz,  D  V  Gesch.,  III, 
576,  n.  2  et  F.  Lot,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  162.  L'usage  antérieur  était  de 
tenir  le  plaid  dans  une  villa  royale,  ou  dans  une  grande  ville  des  régions  occidentales 
(Waitz,  III,  577). 
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le  pillage  dont  le  séjour, du  prince  est  l'inévitable  occasion. 
La  note  insérée  par  l'évêque  de  Troyes  dans  ses  Annales  au 
sujet  du  plaid  convoqué  dans  la  villa  ecclésiastique  d'Épernay 
équivaut  à  une  protestation.  Hincmar  rapporte  qu'une  vision 
a  déterminé  Pépin,  père  de  Charlemagne,  à  s'éloigner  d'Anizy, 
propriété  de  l'église  de  Reims,  où  il  s'était  installé.  Depuis 
lors,  ajoute  l'archevêque,  aucun  prince  n'a  habité  ni  Anizy, 
ni  Coucy  ou  Leuilly,  à  l'exception  de  Louis  le  Germanique  qui, 
envahissant  le  royaume  de  son  frère,  prit  gîte  dans  cette  der- 
nière localité  ;  le  lendemain  précisément,  il  était  réduit  à  fuir 
honteusement 1.  Hincmar,  qui  se  résigne  si  facilement  à  offrir 
à  Reims  au  roi  et  à  sa  suite  une  hospitalité  très  onéreuse, 
n'admet  pas  que  les  domaines  de  son  église  soient  rançonnés, 
mis  au  pillage  par  les  fourriers  royaux.  L'abbesse  de  Remire- 
mont,  Thiathildis,  priait  l'impératrice  Judith  d'ordonner  que 
la  charge  du  gîte  fût  épargnée  aux  domaines  que  le  monastère 
possédait  dans  le  pays  de  Châlons,  attendu  que  les  ressources 
qu'en  tiraient  les  religieuses  leur  étaient  indispensables  2. 

La  charge  retombe,  en  partie  au  moins,  sur  la  population 
qui  vit  sur  les  terres  ecclésiastiques.  La  coutume  existait  dans 
les  domaines  de  certains  établissement.,  au  moins  du  monas- 
tère de  Prùm,  de  prélever  sur  les  hommes  3  une  redevance 
spéciale  en  raison  de  la  venue  du  roi.  La  contribution  n'est-elle 
exigible  que  si  le  roi  prend  effectivement  gîte  ?  Les  tenanciers 
1  acquittent-ils  seulement  si  le  souverain  est  reçu  dans  la  villa 
qu'ils  habitent  ou  aussi  quand  il  est  l'hôte  du  monastère  ? 
Ou  bien  la  redevance  est-elle  payée  chaque  année,  comme 
par  une  sorte  d'abonnement,  que  le  roi  vienne  ou  ne  vienne 
pas,  en  vue  des  dépenses  qu'occasionnera  son  arrivée  quand 
elle  se  produira  ?  On  ne  saurait  rien  assurer,  mais  c  est  cette 
dernière  hypothèse  qui  paraît  la  plus  vraisemblable.  Ouelque- 

i.   Vita  Remigii,  25,  SS  mcrov.,  III,  321-2. 

2.  Indicul.,  3  :  «  ut  in  illis  rébus,  qui  nobis  adjacent  in  territorio  Kabillonense, 
jubeat  pietas  vestrautnullus  de  mansionariis  vestris  ibi  praesumat  dari  mansiones, 
quia  valde  nobis  necesse  est,  ut  mercimonia  nostra  hactenus  ibi  exerceantur  » 
(Zeumer,  Form.,  526).  Le  monastère  de  Remiremont  est  au  pouvoir  de  la  reine, 
«cœnobiovestro  »(loc.  cit.;  cf.  plus  haut,  p.  170).  Il  faut  sans  doute  assimiler  lesman- 
sionarii  de  l'impératrice  auxmansionarii  régis,  imperatoris,  qui  veillent  à  la  prépa- 
ration des  logements  du  souverain  (cf.  Waitz,  III,  507)  et  dont  mention  est  faite 
dans  des  documents  nombreux  {Cap.  de  discipl.  palatii,  2,  Cap.,  I,  298  ;  De  ordine 
palatii,  23,  éd.  Prou,  60-62  ;  Précaire  du  24  janv.  840,  Gesta  Aldrici,  192  ;  Réginon, 
895,  SS,  I,  606  ;  Form.  S.  Emmerami,  III,  34,  Zeumer,  468  ;  Aug.  coll.  C,  7,  p.  368) 

3.  Le  polyptyque  de  Prùm  de  893  (Beyer,  p.  135)  prévoit  une  redevance  payée 
«  in  adventu  régis  ».  A  Wallersheim,  Téduinus  doit  en  ce  cas  1  pullus  (6,  p.  148)  ; 
Raginullus  doit  1  friskmga  et  un  muid  de  farine  (ibid)  ;  cf.  15,  p.  151.  A  Sarresdorf, 
Munifrédus  doit  1  volaille  et  5  œufs  (8,  p.  149)  ;  cf.  10,  p.  150  ;  23,  p.  153  ;  24,  p. 
155  ;  ailleurs  les  gens  doivent  7  pulli  (27,  p.  159). 
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fois  aussi  sans  doute,  les  évêques  exigeaient  des  prêtres  ruraux 
l'acquittement  d'un  droit  pour  se  défrayer  des  dépens  qu'en- 
traîne la  réception  du  souverain.  Hincmar,  délivrant  à  l'élu 
du  peuple  et  du  clergé  de  Laon  les  lettres  canoniques,  rappelle 
à  l'évêque  qu'il  lui  est  interdit  d'exiger,  sous  un  tel  prétexte, 
de  ses  prêtres  aucun  secours  l. 

Si  les  prélats  souhaitent  épargner  à  leurs  domaines  le  dis- 
pendieux séjour  du  roi  et  de  sa  suite,  ils  ne  peuvent  que  mar- 
quer grande  joie  quand  il  leur  fait  l'honneur  d'être  l'hôte 
de  leur  episcopium  ou  de  leur  monastère.  Alors  qu'il  est  bruit 
de  la  prochaine  arrivée  de  CharJemagne  à  Tours,  Alcuin  écrit  : 
«  Plaise  à  Dieu  qu'il  me  soit  donné  de  le  voir  dans  la  maison 
de  saint  Martin  »  2.  Le  poète  Ermoldus  se  croit  tenu  de  féliciter 
les  abbés,  les  évêques  qui  reçoivent  la  visite  du  pieux  empe- 
reur. L'abbé  Irminon  s'applaudira  de  voir  arriver  le  César, 
dont  si  souvent  il  a  demandé  la  visite  3.  Frédégise,  à  Saint- 
Martin,  se  réjouit  de  l'arrivée  de  Louis  4,  comme  Alcuin 
lorsqu'il  recevait  Charlemagne.  Arrivant  à  Angers  pour  y 
vénérer  saint  Aubin,  l'empereur  verra  accourir  au  devant  de 
lui  le  cher  Hélisachar,  le  cœur  palpitant  de  joie5. 

De  tels  sentiments  sont  commandés  par  les  liens  de  fidélité 
qui  unissent  les  abbés  et  les  évêques  à  leur  seigneur.  Au  reste, 
si  la  visite  du  souverain  occasionne  des  dépens,  elle  peut  aussi 
rapportei  bénéfice.  Le  moine  de  Saint-Gall  raconte  qu'à  un 
évêque  qui  l'a  reçu  à  grands  frais,  Charlemagne  aurait  dit  : 
«  Si  je  sais  vider,  je  sais  aussi  remplir  ».  Il  lui  aurait  fait  don 
alors  d'un  fisc  royal,  voisin  de  son  évêché  6.  Louis  le  Pieux, 
en  822,  arrive  au  Mans  trois  jours  après  l'ordination  d'Aldric 
et  y  célèbre  Noël.  Il  restitue  à  cette  occasion  à  l'église  la  villa 
de  Neuville  qui  en  avait  été  longtemps  distraite  et  mise  aux 

1.  Ep.  52  :  «  Xe  etiam  quasi  ad  receptionem  régis  vel  legationem...  adjutoria 
quasi  petendo,  potius  autem  exigendo  denarios  vel  caballos.aut  verres  seu  friskingas 
aut  ad  iter  aliquod  paravedos  aut  alia  quaelibet  accipiat,  id  est  rapiat  »  (Migne, 
CXXVI,  272).  Suivant  Waitz  (IV,  21,  n.  2),  il  faudrait  peut-être  lire  legatioms  ou 
legatorum  et  comprendre  que  la  contribution  est  exigée  pour  la  réception  du  roi  ou 
des  députés  ;  il  s'agit  plutôt  d'une  redevance  perçue  quand  les  évoques  sont  chargés 
d'une  mission. 

2.  Ep.  164  :  «.Utinam  videamus  illum  in  domo  magni  protectoris  sancti  Martini  • 
(p.  266). 

3.  :  «  Irmino  plaude  libens,  quod  saepius  ecce  rogasti  Caesaris  adventum,  dante 
toaante,  vides  »  (In  hou.  Hludow.,  II,  147,  Poetaclat.,  II,  28). 

4.  III,  290,  p.  49. 

5.  :  «  Obviusoccurritlaetantipectorecarus  Hélisachar  »  (295,  loc.  cit.). 

6.  I,  14,  SS,  II,  736.  Un  autre  évêque  aurait  offert,  un  vendredi,  à  l'empereur  un 
repas  dî  fromage.  Prié  d'en  envoyer  chaque  année  une  provision  au  palais,  l'évêque 
l'apporte  lui-même  et  l'empereur  lui  fait  don  d'une  curtis  de  grande  valeur  (15, 
P-    7M)- 
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mains  de  bénéficiers  1.  A  la  faveur  de  la  visite  du  roi,  il 
n'est  pas  rare  que  les  moines  obtiennent  quelque  marque  de  sa 
bienveillance,  donation,  restitution,  confirmation  des  biens 
du  monastère,  privilège  de  toutes  sortes  2. 

Les  avantages  qu'un  établissement  ecclésiastique  pouvait 
retirer  de  la  visite  du  roi  expliquent  en  partie  du  moins  pour- 
quoi aucun  privilège  n'exempte  expressément  les  églises  et  les 
monastères  de  la  recevoir.  Le  clergé  ou  les  moines  souhaitaient 
maintenir  le  contact  avec  la  personne  royale.  Ils  auraient 
eu  mauvaise  grâce  à  la  prier  de  leur  épargner  sa  présence. 
Pouvait-on  demander  à  un  roi  de  s'interdire  à  lui-même  ou  à 
ses  successeurs  de  venir  prier  au  tombeau  du  saint  ?  Son  inté- 
rêt propre,  comme  sa  piété, lui  interditde  renoncer  à  l'exercice 
de  son  droit  personnel.  Le  13  juillet  832,  eu  égard  à  la  pau- 
vreté du  monastère  de  Hasenried,  Louis  le  Pieux  l'exemptait 
de  toutes  fournitures  au  profit  des  ambassadeurs  et  des  en- 
voyés du  roi  ou  du  palais,  mais  spécifiait  que  les  moines 
devaient  fournir  des  vivres  à  son  passage  et  à  celui  de  ses 
successeurs  3. 

Si  les  rois  ne  renoncent  guère  au  droit  de  recevoir  person- 
nellement hospitalité  près  des  églises  favorites,  ils  réglementent 
en  faveur  de  celles-là  les  circonstances  de  leur  visite  ;  ils 
fixent  et  allègent  les  charges  qui  en  résultent.  C'est  ainsi 
qu'au  bénéfice  des  moines  de  Solignac,  Charles  le  Chauve 
sacrifie  une  part  de  ses  prérogatives.   Si  lui-même  ou  ses 

1.  G  esta  Alirici,  10. 

2.  Les  moines  de  Saint- Wandrille  ne  purent  obtenir  de  Pépin,  qui  est  venu  prier 
sur  le  tombeau  du  saint,  la  faveur  qu'ils  sollicitaient  ;  mais  le  roi  leur  a  fait  don  d'une 
villa  (Gesta  abb.  Font.,SS,  II,  291).  Ceux  de  Saint»- Riquier  profitent  de  la  présence 
de  Louis  le  Pieux  pour  lui  faire  confirmer  les  biens  de  leur  mense  (Chron.  Centul. 
III,  2,  éd.  F.  Lot,  84-5).  Le  10  juill.  854,  Lothaire  I,  à  l'occasion  d'une  pieuse  visite 
au  monastère  de  Priim,  fait  don  de  la  villa  d'Avange  (Bayer,  87,  p.  92). 
Venu  à  Hersfeld  le  2  nov.  845,  Louis  le  .Germanique  confirme  les  privilèges  d'im- 
munité, du  monastère  (Ann.  Hildesh.,  SS,  III,  46).  S'étant  rendu  à  Saint-Martin  de 
Tours  pour  demander  au  saint  sa  guérison  (plus  haut,  p.  389,  n.  3),  Louis  le  Bègue 
fait,  le  20  juin  878,  une  donation  aux  chanoines  pour  la  célébration  de  son  anniver- 
saire et,  le  24  juillet,  leur  accorde  exemption  du  droit  de  gîte  (H  F,  IX,  403-6). 

3.  B  M  901  :  «  ut...  abbas  vel  successores  ejus  neque  legationibus  neque  missis 
discurrentibus  neque  nobis  neque  filiis  nostris  inde  serviant  aut  aliquas  privatas 
vel  publicas  functiones  ex  rébus  praescripti  monasterii  faciant  ».  A  cette  clause  le 
diplôme  ajoute  une  réserve  :  «  quando  contigerit  nobis  aut  illi  qui...  imperialem 
•locum  nostrum  post  nos  obtinebit,  per  loca  eidem  monasterio  contigua  transire, 
tune  juxta  qualitatem  vel  possibilitatem  rerum  suarum,  secundum  quod  ordinatum 
fuerit,  aut  singillatim  aut  cum  aliis,  taie  servicium  cum  alimoniis  dandis  inde  exhi- 
beant  »  (Mon.  Boica,  XXXI,  I,  64). La  contradiction  apparente  s'explique,  croyons- 
nous,  ainsi.  Les  domaines  et  les  hommes  des  moines  sont  affranchis  de  toutes  réqui- 
sitions au  passage  de  l'empereur,  de  ses  fils,  des  missi,  des  ambassadeurs.  Toutefois, 
quand  l'empereur  passera  dans  le  voisinage,  les  moines  enverront  à  son  commande- 
ment des  vivres  dans  la  mesure  où  ils  le  peuvent  et  où  le  souverain  l'ordonnera. 

26 
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successeurs  se  rendent  au  monastère  pour  y  prier,  il  ne  sera 
exigé  des  religieux  aucune  contribution  coutumière  comme 
un  dû  ;  ils  offriront  en  manière  de  bénédiction  les  eulogies 
d'une  sainte  communion,  suivant  leurs  ressources1.  Aux 
termes  par  conséquent  de  leur  privilège,  les  moines  de  Solignac 
échappaient  aux  réquisitions  des  fourriers  du  roi  ;  ils  échap- 
paient à  la  coutume  qui  tient  les  moines  pour  obligés  d'offrir 
au  souverain  des  présents  ;  libre  seulement  à  eux  de  présenter 
spontanément  au  monarque  de  simples  eulogies.  De  même,  le 

10  janvier  887,  l'évêque  de  Passau  obtient  de  Charles  le  Gros 
pour  son  église  et  les  domaines  de  celle-ci  exemption  des  pré- 
sents, des  repas  et  de  tout  «  coactum  servitium  »  en  faveur  du 
roi  2. 

Parfois  aussi,  les  monastères  obtiennent  que  les  charges  de 
l'hospitalité  royale  soient  réduites  à  des  cas  déterminés.  Le 
6  septembre  829,  les  moines  de  Reichenau  ne  furent  pas  exemp- 
tés de  livrer  vivres  et  autres  fournitures  nécessaires  à  l'empe- 
reur Louis  ou  à  ses  fils  ;  mais  les  souverains  n'y  pourront 
prétendre  que  quand  le  monastère  sera  pour  eux  l'étape  au 
cours  d'un  déplacement  vers  Constance  et  Coire,  à  l'aller  et 
au  retour.  S'ils  entreprennent  un  autre  voyage  et  se  rendent 
en  d'autres  lieux,  les  moines  n'auront  à  supporter  aucun 
débours  3.  Salomon  de  Bretagne  se  montre  peut-être  plus 
généreux  quand  il  remet  tout  ce  que  lui  est  dû  de  Yabbatia 
de  Saint-Sauveur  de  Redon,  tant  à  lui  qu'à   ses  hommes  4. 

11  semble  qu'il  renonce  par  là  à  exercer  jamais  au  monastère 
le  droit  de  gîte.  En  878,  Louis  le  Bègue  consent  à  faire  abandon 
quand  il  viendra  à  Tours  du  droit  de  gîte  qu'exerçaient  les 
souverains  aux  dépens  des  chanoines  de  Saint-Martin,  mais 
il  réserve  expressément  le  cas  où  malade  il  chercherait  secours 
auprès  du  saint  5. 

Le  plus  souvent,  les  privilèges  d'exemption  qui  restreignent 
le  droit  de  gîte  exercé  par  le  monarque,  concernent  non  pas 
sa  personne,  mais  les  gens  qui  lui  font  escorte.  C'est  en  effet 
en  raison  du  nombre  et  de  l'attitude  des  hommes  qui  l'accom- 

1.  :  «  Permittimus  etiam  ut  nulla  dona,  nullaeque  paratae,  vel  aliqua  exactio 
<xinde  requiratur,  sed  pro  statu  totius  regni  et  nostra  in  Christo  sublimatione  liben- 
tissime  exorare  queant.  Si  enim  nostri  adventus  vel  successoruni  nostrorum  regum 
illic  contigerit  causa  orationis  evenire,  non  pro  débita  seu  consuetudinaria  redibi- 
tione,  sed  pro  benedictione  tantum  sanctae  communionis  eulogiae,  prout  possibilitas 
^ese  contulerit,  secundum  opportunitatis  qualitatem  offerantur  »  (H  F,  VIII,  519). 

z.  B  M  1738  ;  Mon.  Boica,  XXVIII,  78. 

3.  B  M  869. 

4.  Cf.    plus   haut,  p.  396,  n.  2, 

5.  P.  389,  n.  3. 
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pagnent,  que  le  gîte  royal  est  ruineux.  Hincmar  supplie 
Charles  le  Chauve  de  mettre  un  terme  aux  rapines  des  milites 
qui  lui  font  cortège,  non  seulement  au  palais,  mais  partout  où 
il  est  et  où  il  passe  l.  Il  lui  demande  de  renvoyer  chez  eux 
ceux  dont  il  n'a  pas  présentement  besoin 2.  Le  passage  de 
l'escorte  royale  est  un  véritable  fléau  pour  le  pays  ;  non  seule- 
ment les  cavaliers,  mais  même  les  hommes  de  peine  3  dévastent 
et  pillent.  Aussi  les  églises  souhaitent  obtenir  des  exemptions 
qui  les  mettent  à  couvert  contre  les  excès  commis  par  la 
domesticité  du  prince.  Quel  que  soit  le  roi  qui  viendra  désor- 
mais à  Saint-Martin  de  Tours  pour  y  prier  et  y  séjourner 
quelque  temps,  aucun  de  ses  hommes,  décide  Charles  le 
Chauve,  ne  recevra  l'hospitalité  d'un  chanoine  et  ne  sera 
autorisé  à  l'accepter  si  elle  lui  est  offerte  4.  Un  peu  plus  tard, 
un  autre  privilège  protège  les  chanoines  contre  les  exactions 
que  se  permettent  lors  du  séjour  du  roi  les  ministeriales  de 
son  palais  5.  En  vertu  d'un  précepte  de  Louis  le  Bègue, 
aucun  de  ses  fidèles  ne  pourra,  même  lui  présent,  prendre 
gîte  dans  les  demeures  des  chanoines,  si  ceux-ci  n'y  consen- 
tent 6. 

Le  plus  souvent,  c'est  l'entrée  du  cloître  monastique,  de  la 
demeure  épiscopale  qui  est  interdite  aux  gens  de  l'escorte 
royale.  Parfois  aussi,  les  bénéficiaires  du  privilège  sont  les 
hommes  de  l'église.  L'exemption  des  taxes  que  prélèvent  les 
ministeriales  lors  du  séjour  du  roi  à  Saint-Martin,  est  accordée 
aux  hommes  du  monastère  domiciliés  dans  le  bourg,  comme 
aux  habitants  du  cloître.  A  Trêves,  l'évêque  obtient  de  Zwen- 
tibold  pour  tous  les  hommes  de  Saint-Pierre  qui  habitent 
la  cité  exemption,  lors  du  séjour  du  roi,  du  logement  de  ses 

i.  De  coercendis  militum  rapinis  :  «  et  in  locis  ubi  vos  estis  et  per  quae  ambulatis  » 
(Migne,  CXXV,  953). 

2.  :  «  quos  modo  non  est  vobis  necesse  tenere  vobiscum  »  (col.  954). 

3.  :  «  per  villas,  in  quibus  non  solum  homines  caballarii,  sed  etiam  ipsi  cocciones 
rapinas  faciunt  ». 

4.  5  janv.  844  :  «  quando  quilibet  rex  ad  limina  beati  Martini  venerit  orandi 
gratia,  moramquequamlibetibifecerit.nullusexejushominibusineodemmonasterio 
mansionem  alicujus  fratris  accipiat,  licentiamque  accipiendi  habeat  »  (HF,  VIII, 
452). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  397,  n.  2. 

6.  5  sept.  878  :  «  nec  cuiquam  fidelium  nostrorum  in  mansionibus  clericorum 
absque  eorum  voluntate  manendi  licentiam  concedamus,  etiamsi  nostra  affuerit 
praesentia  »  (IX,  406).  Cette  clause  confirme  peut-être  simplement  l'exemption 
accordée,  aux  «  mansionibus  infra  ipsius  coenobii  constructis  seu  cellis  intra  urbem 
et  burgum  Turonicum  consistentibus»  par  le  diplôme  du  24  juillet  (p.  406;  cf.  plus 
haut,  p.  389,  n.  3)  ;  peut-être  étend-elle  la  portée  de  cette  exemption  aux  mansioncs 
clericorum  que  les  chanoines  de  Saint-Martin  feront  construire  comme  refuge,  s'ils 
le  jugent  nécessaire,  à  Chablis,  Melecey,  vel  alicubi  et  dont  il  est  question  dans  le 
membre  de  phrase  précédent. 
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gens,  à  moins  que  l'évêque  ne  l'ordonne1.  Ainsi,  les  établisse- 
ments religieux  cherchent  à  se  soustraire  aux  charges  les  plus 
lourdes  qui  résultent  du  passage  des  souverains  et  de  l'hospi- 
talité qui  jamais  n'est  expressément  refusée  à  la  personne  du 
monarque  2. 

A 

3.    —     LE     GITE     DES    AGENTS  ROYAUX 

Si  des  précautions  sont  prises  contre  les  hommes  du  roi, 
même  quand  ils  forment  son  escorte,  à  plus  forte  raison  les 
églises  cherchent-elles  à  se  protéger  contre  eux  en  l'absence 
du  monarque.  A  cet  égard,  les  privilèges  d'immunité  leur 
donnaient  garantie  contre  l'arbitraire  des  fonctionnaires 
royaux.  Il  est  interdit  aux  comtes  et  autres  agents  du  roi  de 
pénétrer  sur  les  terres  de  l'immuniste  et  d'y  exercer  le  droit 
de  gîte.  Privilège  très  libéralement  accordé  dès  le  temps  des 
Mérovingiens  au  clergé  et  aux  moines,  l'immunité  estdevenue, 
au  milieu  du  IXe  siècle,  la  condition  ordinaire  des  églises  et 
monastères  3.  L'exemption  du  droit  de  gîte  auquel  peuvent 
prétendre  les  fonctionnaires  royaux  s'étend  ainsi  à  l'époque 
carolingienne  à  toutes  les  églises. 

Quand  ses  agents  passent  outre,  en  terre  d'église,  à  ces 
immunités,  le  roi  leur  enjoint  de  les  respecter.  Charlemagne  a 
été  averti  qu'en  Italie  des  ducs  et  leurs  subordonnés  prélèvent 
des  droits  de  gîte  et  exigent  des  charrois  non  seulement  aux 
dépens  des  hommes  libres,  mais  à  ceux  des  églises  de  Dieu,  des 
monastères  d'hommes  et  de  femmes,  des  hôpitaux,  des  popu- 
lations et  serviteurs  de  l'église.  Ils  obligent  les  hommes  et 
serviteurs  des  églises  de  Dieu  à  travailler  dans  leurs  vignes, 
champs  et  prés,  à  contribuer  aux  constructions  qu'ils  entre- 
prennent ;  ils  ne  cessent  d'exiger  d'eux,  contre  toute  justice, 
viande  et  vin  et  font  peser  de  nombreuses  oppressions  sur 
l'église  de  Dieu  et  ses  serviteurs.  Pépin  d'Italie  est  chargé 
de  mettre  un  terme  à  ces  abus  4. 

Vis  à  vis  du  comte  et  autres  agents  locaux,  l'immunité  met 
l'église  à  l'abri  de  toute  réquisition  et  de  l'exercice  du  droit 
de  gîte  ;  mais  ce  privilège  ne  dispensait  pas,  au  moins  ordi- 

1 .  :  «  in  domibus  praedictorum  horainum  (cf.  plus  haut,  p.  395,  n.  3),  videlicet  sancti 
Pétri  Treviris  manentium,mansionem  accipere,  nisi  quem  episcopus  jusserit,  neque 
ullam  eis  quispiam  in  eorum  mansionibus  incommoditatem  ulterius  facere  praesu- 
inat,  neque  ullam  cogantur  solvere  expensam  »  Beyer,  213). 

2.  Sur  l'évolution  que  subissent  les  diplômes  d'immunité  et  qui  tend  à  exclure 
le  roi  lui-même  du  domaine  immuniste,  cf.  Kroell,  L'immunité  franque,  31 1-2. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  42  et  48. 

4.  Ep.  ad  Pippinum,  Cap.,  I,  21 1-2. 
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nairement,  les  églises  du  gîte  et  de  l'entretien  des  missi  du  roi, 
des  députés  qu'il  met  en  route  ou  des  ambassadeurs  étrangers 
qu'il  reçoit  1.  Cette  catégorie  de  personnages  touche  de  plus 
près  à  la  personne  du  roi  et  participe  expressément  à  ses 
droits  2.  Aux  termes  des  Capitulaires,  personne  ne  peut  se 
dérober  à  la  charge  d'héberger  les  missi  royaux  3.  Aux  yeux 
des  évêques  assemblés  à  Reims  en  813,  c'est  un  devoir  strict 
d'accorder  Je  gîte  à  ceux  qui  vont  remplir  le  service  du  prince 
comme  aux  voyageurs  en  détresse  4.  L'épiscopat  ne  songe 
pas  à  formuler  ici  une  réserve  en  faveur  des  églises. 

Les  personnages  chargés  par  le  roi  d'une  mission  et  qui 
voyagent  pour  son  service  sont  pourvus  de  lettres  (tractoriae) , 
détaillant  les  fournitures  qu'ils  ont  droit  d'exiger  de  leurs 
hôtes  5.  Les  tractoriae  délivrées  au  temps  de  Louis  le  Pieux 
aux  missi  leur  donnent  faculté  de  faire  des  réquisitions  sur 
les  terres  des  églises  comme  ailleurs.  La  formule  en  usage  à  la 
chancellerie  de  cet  empereur  est  adressée  en  effet  aux  évêques, 
aux  abbés,  aux  abbesses,  ainsi  qu'aux  comtes  et  aux  fidèles 

1.  Le  diplôme  de  Louis  le  Pieux  pour  Hasenried  cité  plus  haut  (p.  401,  n.  3) 
distingue  les  legationes  et  les  missi  diseur  rentes.  Les  legati,  «  hi  qui  legationem  du- 
cunt  »  (cf.  n.  suiv.),  doivent  s'entendre  à  la  fois  des  députés  envoyés  par  le  roi  aux 
pays  étrangers  et  de  ceux  qu'il  reçoit  de  ces  pays  (cf.  Waitz,  IV,  20  et  24). 

2.  Le  capitulaire  qui  dispense  les  hommes  libres  de  tout  obsequium  vis  à  vis  du 
comte  réserve  le  droit  du  roi,  des  missi  chargés  de  percevoir  l'hériban,-des  legati  : 
«  excepto  servitio  quod  ad  regem  pertinet  et  ad  haribannitores  vel  his  qui  legatio- 
nem ducunt  »  (2,  Cap.,  I,  144).  Le  diplôme  cité  de  Louis  le  Pieux  pour  Hasenried 
met  aussi  les  missi,  les  ambassadeurs,  les  rois  sur  le  même  plan.  Le  capitulaire  de 
Pavie  de  850  ordonne  de  restaurer  les  palais  urbains  pour  l'usage  du  roi  et  la  récep- 
tion des  ambassades  étrangères  (7,  Cap.,  II,  p.  87).  En  Italie,  les  églises,  au  temps 
de  la  domination  byzantine,  étaient  tenues  d'offrir  un  gîte  aux  missi.  Une  notice 
de  804  rapporte  les  résultats  d'une  enquête  faite  en  Istrie  par  les  missi  de  Charle- 
magne.  Il  fut  établi  qu'au  temps  de  la  domination  byzantine,  «  ad  missos  imperii 
sive  in  quacumque  donatione  aut  collecta  medietatem  dabat  ecclesiaet  medietatem 
populus.  Quando  missi  imperii  veniebant,  in  episcopio  habebant  collocationem» 
(Ughelli,  Italia  sacra,  V,   1098). 

3.  Cap.  missorum,  803,  17  :  «  De  missis  nostris  discurrentibus  vel  caeteris  homi- 
nibus  propter  utilitatem  nostram  iter  agentibus,  ut  nullus  mansionem  contradicere 
praesumat  »  (Cap.,  I,  116).  Cf.  Cap.  omnibus  cognita,  2,  p.  144.  La  disposition  est 
insérée  par  Anségise  au  livre  des  Capitulaires  (III,  39,  p.  429)  et  fait  loi  par  consé- 
quent au  IXe  siècle. 

4.  :  «  Ut  in  sua  elymosina  firmiter  statuât  ne  quilibet  in  suum  pergentibus 
servitium  ullatenus  prohibere  audeat  mansionem,  neque  aliis  quibus  nécessitas 
incumbit  »  (Conc.  Karol.,  I,  257). 

5.  Form.  imper.  7,  Zeumer,  292  ;  Marculf.  aevi  karolini,  20,  p.  121-2.  Le  détail 
des  fournitures  dues  aux  missi  est  réglé  aussi  par  le  Capitulare  missorum  de  819 
(29,  Cap.,  I,  291)  et  la  Tractoria  de  conjectu  missis  dando  de  829  (II,  11).  Le  capi- 
tulaire de  819  stipule  que  les  évêques,  abbés  et  comtes  chargés  d'une  mission  ne 
recevront  le  conjectum  prévu  par  leur  tractoria  que  quand  ils  seront  loin  de  leur  béné- 
fice, c'est-à-dire  de  l'évêché,  de  l'abbaye,  du  comté  (26,  I,  291).  Voir  aussi 
au  sujet  des  tractoriae  les  Cap.  legiadd.,  817,  16,  p.  284  ;  Cap.  Tusiac,  865,  16,  II, 
332. 
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royaux  1.  Parfois  les  missi  n'ont  pas  besoin  d'en  appeler  à 
l'autorité  royale.  Un  ecclésiastique  réclamera  près  d'un  con- 
frère, à  titre  gracieux  et  conformément  aux  usages  reçus  2, 
un  gîte  qu'il  serait  en  droit  d'exiger  en  raison  de  la  mission 
royale  dont  il  est  chargé  3.  Un  diacre  qui  remplit  un  office  de 
la  paît  de  l'empereur,  prie  l'abbé  de  Reichenau  de  faire  bon 
accueil  à  son  vassal  et  de  procurer  aux  chevaux  écurie  et 
subsistances.  Qu'il  veuille  bien  en  outre  s'entremettre  près  des 
mansionarii  impériaux,  à  l'effet  d'assurer  plus  loin  au  voyageur 
un  gîte  convenable4. 

Vraisemblablement,  le  gîte  cesse  d'être  dû  aux  personnages 
commissionnés  par  le  roi  quand  un  privilège  exonère  un  éta- 
blissement religieux  de  toute  charge  hospitalière.  Pépin 
d'Aquitaine  et  LouL-  le  Pieux  déclarent  ne  pouvoir  rendre  à 
Saint-Maixent  la  part  des  biens  du  monastère  détenus  par 
les  bénéficiers  ;  mais  les  moines  sont  affranchis  de  toutes  les 
charges  publiques,  parmi  lesquelles  figurent  les  paratae  5. 
Ceux  de  Noirmoutier  sont  exemptés  par  Louis  le  Pieux  de 
toute  contribution,  en  particulier  du  gîte  6.  Lothaire  I  con- 
firme aux  moines  de  Murbach  le  privilège  concédé  déjà  par 
son  père  et  son  aïeul  d'être  exempts  de  toutes  les  charges 
(functiones)  7  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  du  gîte  auquel 
les  agents  locaux  auraient  pu  prétendre.  Charles  le  Chauve 
affranchit  les  moines  de  Solignac  de   toutes  réquisitions  à 

i.  Form.  imper,  cit.  Dans  le  recueil  de  Marculfe  adapté  à  l'époque  carolingienne, 
la  tractoria  est  calquée  sur  l'ancien  modèle  et  l'adresse  ne  précise  pas  quels  sont  les 
destinataires. 

2.  Coll.  Sangall.,  33,  34,  35,  p.  417-418  ;  Form.  Morbac,  3,  p.  330  ;  Aug.  C,  7, 
P-  367-8  ;  Joh.  VIII  ep.,  226,  Migne,  CXXVI,  779. 

3.  Un  évêque  de  Constance  écrit  à  son  collègue  de  Strasbourg  :  «  dominus  noster 
rex  K.  ad  cœnobium  Luxoviense  parvitatem  meam  dirigere  voluit.  Unde  peto 
largitatem  vestram  ut  in  vico  vestrae  potestatis  Ruvacha  mihi  mansionem  et  neces- 
saria  cuncta  subministrari,  me  vero  sequentibus  hospitia  et  aliquas  impensas  exhi- 
beri  praecipiatis  »  (Coll.  Sangall.,  33,  p.  417). 

4.  Form.  Aug.,  c,  7  :  «  Misimus  etiam  vasallum  nostrum...  ;  precamur  ut  bénigne 
suscipiatis  et  erga  illum,  ubicumque  indiguerit,  agatis  et  locum  ubi  nostri  caballi 
esse  infra  vestram  potestatem  vel  quicquid  habere  debeant  demonstretis...  et 
efncere  apud  mansionarios  domni  imperatoris  qui  in  villa  quem  Domo  vocant, 
propter  injunctum  nobis  omcium  mansionem  congruam  presenti  nostri  homini  tri- 
buat  »  (p.  367-8).  L'officium  de  cet  ecclésiastique  est  peut-être  une  charge  palatine  ; 
ce  levita  appartient  sans  doute  à  la  classe  des  fonctionnaires  royaux,  comme  ce 
Louis  «  epistolarc  in  palatio  gerens  omcium  »,  que  signale  une  lettre  de  Loup  (28, 
Ep-i  VI,  34)  ;  à  ce  titre,  il  a  droit  pour  lui-même  et  ses  agents  au  gîte  que  les  mansio- 
narii impériaux  sont  chargés  d'organiser  en  faveur  du  souverain  et  de  ses  fonction- 
naires. 

5.  Dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine,  13  janv.  827,  H  F,  VI,  665  ;  de  Louis  le  Pieux 
et  Lothaire,  10  oct.,  p.  553. 

6.  2  août  830  :  «  mansionatici  vel  ullae  quaelibet  redibitiones  »  (p.  564). 

7-  25  juill.  840  :  «  de  itinere  exercitali,  seu  scaras  aut  mansionaticos...  vel  alias 
functiones  »  (H  F,  VIII,  366). 
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l'occasion  du  gîte1.  Puisque  lui-même,  quand  il  venait  prier  à  ce 
monastère,  renonçait  à  rien  exiger,  ses  mandataires  ne  pouvaient 
à  coup  sûr  rien  réclamer  à  Solignac  en  vertu  des  tractoriae. 
Les  églises  ont  obtenu  quelquefois  d'être  expressément 
affranchies  de  toutes  fournitures  envers  les  envoyés  du  roi. 
Un  certain  nombre  de  diplômes  d'immunité  interdisent  aux 
missi  venus  du  palais,  comme  à  tout  autre  agent  du  roi,  de 
pénétrer  sur  les  terres  de  l'église  et  d'y  prendre  gîte  2  ;  mais 
cette  clause,  à  supposer  qu'elle  fasse  obstacle  à  l'exécution 
d'une  tractoria  3,  disparaît  le  plus  souvent,  dès  le  temps  de 
Louis  le  Pieux,  de  la  formule  du  privilège.  En  832,  par  égard 
pour  la  pauvreté  des  moines  d'Hasenried,  Louis  le  Pieux  décide 
que  leurs  domaines  seront  exempts  de  toutes  fournitures 
envers  les  ambassadeurs  et  les  missi  discurrentes,  comme 
vis  à  vis  du  roi  et  de  ses  fils  4.  Louis  le  Bègue  stipule,  le  24 
juillet  878,  qu'aucun  missus  discurrens,  aucun  duc,  abbé, 
comte  ne  pourra,  pas  plus  que  lui-même,  prendre  gîte  chez  les 
chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours  5.  Une  formule  royale  du 
recueil  de  Saint-Gall  interdit  aux  missi,  comme  aux  comtes 
et  aux  juges,  de  réclamer  l'hospitalité  dans  un  domaine  donné 
au  monastère  et  d'exiger  du  fourrage  pour  leurs  chevaux  et 
ceux  de  leuis  hommes6.  De  même,  le  capitulaire  italien  de 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  402,  n.  1. 

2.  Le  diplôme  d'immunité  concédé  à  Echternach  par  Pépin  interdit  l'entrée  et 
le  gîte  dans  les  domaines  des  moines  aux  agents  du  roi  et  à  leurs  subordonnés  et  en 
outre  aux  «  missi  de  palacio  nostro  discurrentes  »  (DD  Karol.,  30,  p.  42)  D'ailleurs., 
l'adresse  de  plusieurs  diplômes  d'immunité  est  faite  aux  missi  nostri  discuurrenei 
comme  aux  autres  agents  royaux  (dipl.  de  Pépin  pour  Nantua,  10  août  757,  9,  p  13  ; 
Honau,  15  sept.  758,  10,  p.  15  ;  Priim,  3  août  763,  18,  p.  27  ;  Saint-Hilaire  de  Poi- 
tiers, juill.  768,  24,  p.  33  ;  de  Charlemagne  pour  Farfa,  29  mai  775,  99,  p.  142  ;  égl. 
de  Modène,  26  sept.  782,  147,  p.  199  ;  Saint-Martin  de  Tours,  avril  782,  141,  p.  192  ; 
voir  les  clauses  analogues  dans  dipl.  de  Carloman  pour  Grandval,  54,  p.  75  ;  de  Char- 
lemagne pour  Lorsch,  mai  772,  67,  p.  98).  De  même  des  diplômes  de  Pépin  pour 
Saint-Calais,  10  juin  760, 14,  p.  20  ;  de  Louis  le  Pieux  pour  Nouaillé,  3  août  794,  HF, 
VI,  452  (cf.  dipl.  de  Pépin  I  d'Aquitaine,  24  juin  827,  Redet,  Doc.  S.  Hilaire,  4. 
p.  6)  ;  pour  Murbach,  22  août  816,  H  F,  VI,  495  ;  Cruas,  16  juill.  817,  p.  503  ;  Sainte- 
Grata,  21  juin  823,  Migne,  CIV,  1125  ;  de  Charles  le  Chauve  pour  Sainte-Grata, 
9  juin  844,  HF,  VIII,  461  ;  de  Pépin  II  d'Aquitaine  pour  Saint-Florent,  27  mai  847, 
p.  361,  interdisent  aux  missi  discurrentes  de  commettre  aucune  vexation  au  détri- 
ment du  monastère  et  de  ses  hommes. 

3.  Peut-être  les  villae  des  églises  pourvues  d'un  privilège  de  cette  sorte  sont-elles 
assimilées  aux  villae  royales  :  «  quando  missi  vel  legatio  ad  palatium  veniunt  vel 
redeunt,  nullo  modo  in  curtes  dominicas  mansionaticas  prendant,  nisi  specialiter 
jussio  nostra  aut  reginae  fuerit  »  (Cap.  de  villis,  27,  I,  85).  Une  tractoria  est  précisé- 
ment l'ordre  exprès  adressé  aux  évêques  et  abbés,  comme  aux  autres  fidèles,  d'avoir 
à  entretenir  les  missi  royaux. 

4.  Cité  plus  haut,  p.  401,  n.  3. 

5.  H  F,  IX,  405-6. 

6.  Coll.  SangalL,  2  :  «  nullus  dux  vel  cornes...  sive  missus...  vel  mansiones  sibi 
parare  vel  invadere  aut  pastum  jumentis  suis  aut  suorum  diripere  aut  inde  veredos 
aut  veredarios  exigere  aut  ibi  concilium  congregare  »  (p.  397)- 
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898,  qui  réserve  l'hospitalité  due  au  roi,  fait  remise  à  toutes 
les  églises  du  gîte  des  missi,  comtes  et  juges1. 

Vraisemblablement,  dès  la  fin  du  IXe  siècle,  les  rois  cessent 
de  délivrer  des  tractoriae  à  leurs  commissionnaires.  L'affaiblis- 
sement du  pouvoir  monarchique  ne  permettra,  plus  au  sou- 
verain d'exiger  le  gîte  pour  les  missi,  dont  le  rôle  en  tant 
qu'institution  régulière  est  terminé  et  que  les  textes  ne  men- 
tionnent plus  par  la  suite. 

Les  agents  du  roi  ne  sont  pas  les  seuls  hôtes  dont  les  églises 
cherchent  à  s'épargner  la  visite  redoutable.  Dès  le  temps  des 
premiers  Carolingiens,  ce  n'est  plus  seulement  aux  fonction- 
naires royaux  que  les  diplômes  d'immunité  interdisent  d'exer- 
cer le  droit  de  gîte  sur  les  terres  des  églises  immunistes.  La 
prohibition  s'adresse  en  général  à  tous  les  hommes  du  roi. 
Souvent  des  privilèges  spéciaux  stipulent  qu'aucun  homme 
ou  fidèle  du  souverain  ne  pourra,  sans  l'assentiment  des 
moines,  prendre  gîte  dans  leur  cloître  2.  D'autres  privilèges 
excluent  tout  laïque  et  tout  clerc  3.  A  mesure  que  le  pouvoir 
royal  s'affaiblit,  c'est  moins  contre  les  agents  du  roi  qu'on 
cherche  à  se  protéger  que  contre  les  prétentions  d'une  foule 
d'usurpateurs.  L'autorité  royale  est  invoquée,  vainement 
du  reste,  contre  ce  qu'un  diplôme  appelle  l'oppression  des 
hôtes  4. 

Le  passage  de  Yexercitus  est  particulièrement  redouté. 
Pendant  tout  le  cours  de  l'époque  carolingienne,  les  tenan- 
ciers des  terres    ecclésiastiques  subissent,   comme  toute  la 

i.  11  :  «  Ut  in  domibus  ecclesiarum  neque  missus  neque  cornes  vel  judices  quas 
pro  consuetudine  neque  placitum  neque  ospitium  vindicent,  sed  in  publicis  rébus 
domos  restituant,  in  quibus  placitum  teneant  et...  hospitentur  [Cap.,  II,  110). 
Cf.  plus  haut,  p.  395,  n.  4. 

2.  Dipl.  de  Pépin  d'Aquitaine  pour  Saint-Julien  de  Brioude,  12  mars  836  :  «  in 
suprascripto  monasterio  nullus  regius,  nullusabbatialis,  nullus  episcopalisvel  comi- 
talis  homo,  mansiones  sine  fratrum  consensu  accipere  praesumat  »  [Liber  de  honori- 
bus,  340,  p.  404).  Le  roi  Eudes  stipule  qu'aucun  évêque,  ministre  d'cvêque,  juge 
ou  aucun  fidèle  royal  ne  pourra  exiger  hospitalité  dans  les  demeures  des  moines  de 
Saint-Germain  ou  de  leurs  serviteurs  qui  sont  sises  en  la  ville  d'Auxerre  (11  juill. 
889,  Ouantin,  Cart.  de  V  Yonne,  61, 1,  122).  Ils  jouiront  de  la  même  exemption  quand, 
en  raison  des  troubles  ou  des  invasions  des  païens,  ils  devront  s'enfermer  dans  des 
cités  ou  castella,  àSens,  àTroyes,  ou  ailleurs  (même  date,  62  p.  123).  En975,  Lothaire 
décide  en  faveur  des  moines  de  Saint- Vincent  de  Laon  que  dans  la  partie  du  mont 
où  se  trouvent  les  3  églises  de  Saint- Vincent,  Saint-Hilaire,  Saint-Geniés,  aucun  des 
fidèles  du  roi  ne  pourra  accorder  à  personne  l'hospitalité  ou  recevoir  gîte  pour  lui- 
même  (Halphen,  Recueil  des  actes  de  Lothaire,  38,  p.  92). 

3.  Au  monastère  de  Brogne  et  dans  les  villae  voisines,  décide  un  diplôme  de 
Charles  le  Simple,  aucun  clerc  ou  laïque  ne  pourra  exiger  un  gîte  ni  faire  paître  ses 
chevaux  (27  juill.  921,  Mireus  Foppens,  Opéra  diplom.,  II,  306). 

4.  Dipl.  de  Louis  le  Bègue,  30  déc.  878.  L'abbé  Guelfon  a  demandé,  «  propter 
hospitum  oppressionem»,  que  dans  le  domaine  de  Chevincourt,«  nemo  illi  mansio- 
naticum  faciat,  nec  in  hostem  vadens  nec  iterans,  sed  libéra  sit  jam  dicta  villa  ab 
omni  oppressione  hospitum  »  (Hariulf,  Chron.  Centul.,  III,  13,  éd.  Lot,  124-125). 
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population  du  pays,  les  réquisitions  des  gens  de  guerre  ;  ils 
sont  tenus  aux  annonae  militâtes  qu'on  appelle  le  fodtum1. 
Quelques  églises  et  monastères  obtinrent  d'être  épargnés, 
mais  cette  exemption  paraît  avoir  été  assez  rarement  accor- 
dée 2.  Au  reste,  l'acquittement  du  fodtum,  droit  fixe  prélevé 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  royal,  était  un  bien  moindre  mal 
que  le  pillage  auquel  les  églises  avaient  été  exposées  avant 
que  les  Carolingiens  n'eussent  réussi  à  faire  sentir  partout  leur 
autorité  et  qui  reparaît  sitôt  que  le  pouvoir  des  rois  subit  une 
nouvelle  éclipse. 

Au  temps  où  Charles  le  Chauve  est  aux  prises  avec  les 
envahisseurs  de  son  royaume,  ces  déprédateurs  des  églises  qui 
accompagnent  son  frère  Louis,  suivant  les  termes  dont  il  les 
désigne  au  concile  de  Savonnières  3,  ont  fait  subir  grave  dom- 
mage aux  églises  ;  lui-même  est  prié  par  Hincmar  de  réprimer 
les  excès  commis  par  ses  propres  troupes,  Que  suivant  la 
coutume  de  ses  prédécesseurs,  il  fasse  précéder  l'armée  d'hom- 
mes qui  percevront  régulièrement  le  fodtum  et  prendront  soin 
de  maintenir  la  paix  4.  Qu'il  renvoyé  au  plus  tôt  les  gens  que 
leur  service  n'attache  pas  nécessairement  à  sa  personne  et 
qui  ont  quitté  leur  domicile  avec  toute  leur  domesticité,  pour 
aller  vivre  aux  dépens  du  labeur  d'autrui.  Que  ces  hommes 
retournent  chez  eux,  ou  qu'ils  restent  auprès  du  roi  avec  une 

i.  Au  sujet  du  fodrum,  de  Vannona  militaris,  contribution  qui  est  exigée  lors  du 
passage  des  troupes  et  peut-être  aussi  au  cours  d'autres  voyages  dans  le  pays,  voir 
Waitz,  IV,  15,  n.  5.  Louis,  gouvernant  l'Aquitaine  du  vivant  de  Charlemagne  «  inhi- 
buit  a  plebeis  ulterius  annonas  militares,  quas  vulgo  foderum  vocant  dari  »  {Vita 
Hludow.,  7,  SS,  II,  610).  Charlemagne  aurait  approuvé  son  fils  et  interdit  toute 
stipendiaria  annona  militaris  (p.  611).  En  fait,  il  est  stipulé  que  les  hommes  convo- 
qués par  Charlemagne  pour  une  expédition,  entre  804  et  811,  ne  prendront  le  long 
du  chemin  que  du  foin,  du  bois  et  de  l'eau  (Cap.,  I,  168),  conformément  au  capitu- 
laire  d'Aquitaine  (6,  p.  43)  ;  cf.  Waitz,  IV,  27,  n.  3. 

2.  La  seule  exemption  connue  à  l'époque  de  Charlemagne  est  accordée,  le  4  août 
792,  à  l'église  d'Aquilée  :  «  super  servientes  jam  ecclesiae  mansionaticos  vel  foderum 
nullus  audeat  prendere  ».  Le  diplôme  excepte  le  cas  où  Charlemagne,  son  fils  Pépin 
viendraient  dans  la  région  et  celui  où  il  serait  nécessaire  de  défendre  le  pays  contre 
l'ennemi  (DD  Karol.,  174,  p.  234).  Le  diplôme  est  confirmé  par  Lothaire  (30  nov. 
832,  Migne,  CIV,  1241).  Les  diplômes  de  Louis  le  Pieux  pour  Saint-Bertin,  19  mars 
830, 13  août  835  (Folquin,  Cart.  Sith.,  I,  60  ;  II,  2  ;  éd.  Guérard,  78  et  83)  marquent 
nettement  qu'aux  clauses  ordinaires  de  l'immunité  accordée  déjà  par  Charlemagne 
et  que  son  fils  se  contente  de  confirmer,  s'ajoute  la  clause  nouvelle  :  «  ut  familia 
ejusdem  monasterii  nullis  quibuslibet  hominibus  foderum  daret  ».  Le  7  oct.  860, 
Salomon  décide  aussi  que  personne  ne  prélèvera  de  fodrum  sur  les  terres  de  son 
royaume  qui  appartiennent  aux  moines  de  Prùm  (Beyer,  95, 1,  99). 

3.  Lib.  proclam.,  6  :  «  cum  contra...  fratrem  meum  et  inimicos  meos  ac  vastatores 
ecclesiae  et  depopulatores  regni,  qui  cum  illo  erant,  cum  fidelibus...  perrexi  »  [Cap., 
II,45i). 

4.  De  coercendis  militum  rapinis  :  «  Et  mittite  homines  secundum  consuetudinem 
praedecessorum  vestrorum  qui  in  longius  pergant  propter  fodrarios  et  curam  de 
pace  accipiant  »  (Migne,  CXXV,  954-5). 
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suite  restreinte,  afin  de  pouvoir  s'entretenir  sans  commettre 
d'injustices.  Le  roi  ne  doit  convoquer  le  plénum  de  ses  fidèles 
que  quand  il  y  a  nécessité  1.  Rien  en  effet  de  plus  détestable 
que  le  pillage  dont  serait  responsable  le  palais,  qu'on  appelle 
et  qui  doit  être  le  palais  sacré,  le  pillage  qui  sévit  dans  les 
lieux  où  se  trouve  le  monarque  et  dans  les  régions  qu'il  tra- 
verse2. 

C'est  surtout  loin  des  yeux  du  roi, que  les  milites  rançonnent 
les  églises  et  les  domaines  ecclésiastiques  où  ils  prennent 
gîte.  Suivant  un  bruit  venu  aux  oreilles  d'Hincmar,  Charles 
le  Chauve  aurait  dit  n'avoir  pas  à  se  mêler  de  ces  rapines,  qu'il 
appartient  à  chacun  de  défendre  son  bien  comme  il  le  peut. 
On  prétend  aussi  que  ceux  qui  vont  porter  plainte  au  palais 
n'y  rencontrent  aucune  assistance  et  n'en  obtiennent  pas 
même  réponse.  L'archevêque  n'ajoute  pas  foi  à  ces  propos, 
maison  lui  a  rapporté  en  outre  et  avec  des  preuves  irrécusables, 
qu'après  avoir  prélevé  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour 
manger  et  boire,  ces  prétendus  hôtes  exigent  encore  des  églises 
une  rançon  ou  s'y  livrent  à  des  voies  de  fait  3.  Hugues  l'abbé 
fait  savoir  à  Charles  le  Chauve  que  deux  villae  du  monastère 
Saint-Martin  de  Tours  à  lui  confié,  sises  l'une  en  Berry,  l'autre 
en  Auvergne,  sont  continuellement  envahies  par  des  gens 
malintentionnés  ;  ils  y  prennent  gîte  sous  prétexte  qu'ils 
vont  à  l'ost,  appartiennent  à  la  militia  et  ils  se  livrent  en  son 
absence  à  des  déprédations  inouies  4.  Sous  l'épiscopat  de 
Thierry,  qui  gouvernait  en  ce  même  temps  l'église  de  Cambrai, 
un  miles  ne  cessait  de  dévaster  les  biens  que  possédait  Notre- 
Dame  au  territoire  d'Arras  5.  Le  gîte  des  milites  n'est  souvent 
plus  ainsi  que  l'un  des  prétextes  mis  en  avant  par  les  dépré- 
dateurs des  biens  d'église. 

i.  :  i  taies  homines,  quos  modo  non  est  vobis  necesse  tenere  vobiscum  et  qui  ideo 
cum  omni  prope  familia  sua  de  suis  mansionibus  movent  ut  de  alienis  laboribus 
vivant,...  redeant  ad  domos  suas  vel  cum  paucis  vobiscum  stent  ut  cum  justitiu 
vivere  possint . . .  usque  dum  plenitudo  fidelium  ubi  condi xeritis  ad  vos  veniat,  quando 
in  aliquam  necessitatem  ire  volueritis  »  (col.  954). 

2.  :  «  quod  sine  comparatione  plus  horrendum  et  detestandum...  in  palatio 
vestro  quod  sacrum  appellari  et  esse  débet  et  in  locis  ubi  vos  estis  et  per  quae  ambu- 
latis  »   (col.  953). 

3.  :  «  Tertium  est  quod  satis  invitus  credidi,  quia  post  percepta  omnia,  quae  ad 
victum  et  potum  necessaria  sunt,  de  ecclesiis  raptores  aut  redemptionem  exigutit 
aut  eas  infringunt  »  (col.  956). 

4.  30  janv.  85g  :  «  saepissime  a  non  recte  volentibus  invaderentur  ac  tanquaru 
sub  hostili  militia  mansiones  ibidem  acciperentur  et  nimia  crudelitate,  se  absente 
depraedarentur  »  (HF,  VIII,  613). 

5.  Gesta  episc.  Camer.,  I,  48,  SS,  VIII,  418. 


CHAPITRE  XV 
Les   contributions   des   églises 

i.  —  Les  dons  annuels 

En  vertu  d'un  usage  qui  s'établit  dès  le  temps  de  Pépin, 
et  qu'une  décision  du  premier  roi  Carolingien  impose  expres- 
sément aux  monastères,  le  clergé  et  les  religieux  doivent 
offrir  à  leur  souverain  des  présents,  qui  constituent  pour  les 
églises  une  charge  toujours  onéreuse  et  parfois  écrasante. 

Chaque  fois  qu'un  évêque,  qu'un  abbé  se  rencontre  avec 
le  monarque,  il  lui  fait  hommage  de  quelque  objet  de  prix. 
Se  rend-il  au  palais  pour  se  disculper  ou  pour  solliciter  une 
faveur,  le  prélat  n'y  entrera  pas  les  mains  vides.  L'abbé  de 
Saint-Sauveur  de  Redon,  Conwoion,  qui  vient  trouver  l'em- 
pereur Louis  à  Tours,  se  préparait  à  déposer  à  ses  pieds  des 
présents,  quand  l'empereur  courroucé  lui  ordonna  deseretirer. 
Il  n'eut  plus  qu'à  faire  vendre  au  marché  la  provision  de  cire 
qu'il  avait  apportée  pour  l'offrir  au  monarque  1. 

Quand  le  roi  visite  un  sanctuaire,  l'abbé,  l'évêque  du  lieu 
lui  présente  des  témoignages  sensibles  de  sa  joie  et  de  sa 
fidélité.  En  818,  à  l'heure  où  Louis  le  Pieux  se  met  en  route 
pour  Saint-Denis,  le  puissant  abbé  Hilduin  est  là  qui  lui  pré- 
pare des  présents.  L'évêque  d'Orléans,  Jonas,  vient  à  sa 
rencontre  au  seuil  de  Sainte-Croix  pour  lui  rendre  ce  qui  lui 
est  dû.  A  Saint-Aignan,  l'abbé  Durand  s'empresse  auprès  de 
l'empereur  et  lui  remet  des  offrandes  dignes  de  lui.  A  son 
arrivée  à  Saint-Martin  de  Tours,  Fridugise  lui  apporte  des 
présents  magnifiques.  Hélisachar,  à  Saint-Aubin  d'Angers, 
accumulait  les  richesses  pour  lui  en  faire  hommage  2.  L'em- 
pereur passant,  le  18  novembre  836,  à  Coblenz,  reçoit  de  l'ar- 
chevêque de  Trêves,   Hetti,   d'innombrables  présents 3.   De 

1.  De  gestis  Conv.,  10,  Mabillon,  A.  S.,  IV,  P.  II,  210. 

2.  Ermoldus  Nigellus,  In  honorent  Hludowici ,  III,  272-296,  Poetae  lai.,  I,  48-9. 

3.  :  «  et  honoravit  eum  pontifex  cum  conjuge  et  liberis  et  cum  qrani  familii 
sua  donis  innumeris  »  (SS,  II,  603). 
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même  quand,  en  893,  le  roi  Arnoul  visitait  les  cités  du  royaume 
de  Lothaire,  au  cours  de  ce  voyage,  de  grands  dons  lui  furent 
offerts  par  les  évêques  1.  Le  clergé  et  les  moines  adressaient 
aussi  au  roi  des  présents  lors  des  grandes  fêtes  religieuses. 
Paschase  Radbert  pense  que  de  toutes  parts,  la  fête  prochaine 
de  Pâques  fera,  comme  il  convient,  affluer  au  palais  des 
offrandes  de  toutes  sortes  et  il  s'excuse  de  ne  pouvoir  présen- 
ter pour  son  compte  que  le  modeste  ouvrage  sorti  de  sa  plume2. 
Un  revers  éprouvé  par  le  monarque  et  qui  le  laisse  sans  res- 
sources oblige  ses  évêques  et  ses  abbés  à  lui  prêter  une  assis- 
tance exceptionnelle.  Quand  la  nouvelle  du  sensible  échec 
infligé  à  Charles  le  Chauve  à  Ballon  par  les  Bretons  parvint 
au  monastère  de  Ferrières,  Loup  compatit  vivement,  écrit-il, 
à  la  douleur  de  son  maître.  Du  moins,  le  monarque  a  échappé 
à  l'ennemi  et  l'abbé  s'en  réjouit  au-delà  de  toute  expression. 
Aussi  a-t-il  envoyé,  pour  les  faire  offrir  parle  chancelier,  tous 
les  présents  qu'il  a  pu  assembler.  Tout  ce  qu'il  a  trouvé  a  été 
fidèlement  envoyé  ;  il  ne  lui  reste  plus  rien  3. 

Les  présents  dont  les  prélats  font  hommage,  à  l'occasion 
soit  d'une  visite  qu'ils  rendent  au  palais,  soit  de  l'hospitalité 
qu'ils  offrent  au  roi,  d'une  solennité  qui  le  réjouit  ou  d'une 
calamité  qui  l'éprouve,  ne  les  dispensaient  sans  doute  pas  de 
présenter  au  plaid  les  dons  annuels  4.  Parfois,  un  ordre  du  roi 
adressé  aux  recteurs  des  églises  détermine  le  lieu  et  l'époque 
où  ils  devront,  à  défaut  du  plaid,  faire  parvenir  leurs  présents. 
Charlemagne  écrit  à  Fulrad,  abbé  de  Saint-Quentin,  pour  lui 
commander  d'envoyer  au  mois  de  mai,  à  l'endroit  où  l'empe- 
reur se  trouvera,  les  dons  qu'il  doit  présenter  lors  du  plaid 
impérial  5.  En  845,  Loup  de  Ferrières  s'informe  de  ce  qu'il 

1.  Réginon,  893,  SS,  I,  605. 

2.  De  corpore  et  sanguine Domini,  Ep.  ad  Karolum  :  «  Hinc  inde,  ut  condignum  est, 
ad  superventura  diei  dominici  festa  missuri  sunt  auri  argentive  et  vasorum  diversi 
generis  munera  necnon  et  variae  supellectilis  vestium  ornamenta  falerata  equorum 
caeterorumque  animalium  quaeque  praecipua  »  (Migne,  CXX,  1259). 

3.  Ep.  32  :  «  régis  adversitati  condoiens  et  ereptioni  supra  modum  congaudens,... 
quicquid  muneris  consequi  potui  per  vos  offerendum  direxi...  Ideo  autem  dixi  illi 
me  totum  quod  invenire  valuissem  fideliter  misisse...  »  (Ep.,  VI,  40). 

4.  De  ordine  palatii,  29,  Cap.,  II,  527.  Au  temps  de  Charlemagne,  un  premier 
plaid  se  tenait  «  ad  anni  vertentis  spacium  »  (à  l'automne)  ;  un  second  «  in  quo  jam 
futuri  anni  status  tractari  incipiebatur  »  (au  début  de  l'année  suivante).  Le  membre 
de  phrase  :  «  caeterum  autem  propter  dona  generaliter  danda  »  se  rapporte,  croyons- 
nous,  au  second  plaii.  Voir  la  discussion  des  diverses  interprétations  par  Waitz 
(III,  557,  n.  1).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  dons  étaient  apportés  au  plaid,  en  général  à  celui 
du  printemps  ou  de  l'été  (cf.  n.  suiv.  et  Waitz,  591,  n.  3).  Les  textes  signalent  sou- 
vent les  annua  donades  monastères  (cf.  plusloin,  p.  414.).  Hincmar  parle  de  ceux  que 
l'Église  (évidemment  les  églises  épiscopales  et  monastiques)  accorde  au  roietàla  ré- 
publique (Quatern.,  Migne,  CXXV,  1050-1).  Sur  les  annua  dona,  cf.  Waitz,  IV,  107. 

5»  Qf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  133. 
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doit  faire  des  présents  annuels,  qu'il  garde  encore  devers  lui  ; 
il  prie  le  chancelier  de  lui  transmettre  à  ce  sujet  des  instruc- 
tions 1. 

Quand  le  prélat  se  trouve  ainsi  dispensé  de  paraître  au 
plaid  et  qu'il  n'a  pas  occasion  de  présenter  ses  offrandes  au 
souverain,  soit  en  se  rendant  près  de  lui,  soit  en  recevant  sa 
visite  au  siège  de  l'église,  recteur  et  communauté  doivent 
expédier  des  missi,  porteurs  des  dons  qu'ils  lui  destinent. 
En  755,  au  concile  de  Ver,  Pépin  ordonnait  aux  moines  de 
lui  faire  adresser  leurs  dons  par  leurs  envoyés2.  A  un  prêtre 
et  à  un  vidame,  chargés  sans  doute  d'administrer  le  temporel 
de  l'une  de  ses  abbayes,  Einhard  confie  la  mission  de  préparer 
les  eulogies  qu'il  doit  offrir,  suivant  la  coutume,  comme  tout 
fidèle,  à  Lothaire  I  et  à  sa  femme.  Sitôt  que  le  roi  sera  de 
retour  au  palais  de  Compiègne,  ces  eulogies  devront  lui  être 
présentées  et  rapport  sera  fait  à  Einhard  sur  l'accueil  qu'elles 
ont  trouvé  auprès  du  couple  royal  3.  En  906,  Louis  l'Enfant 
loue  l'abbé  de  Fulda,  Huoggi,  qui  le  comble,  lui  et  ses  servi- 
teurs, de  dons  multipliés  4. 

Offrir  des  dons  au  souverain  est  un  devoir  qui  s'impose 
semblablement  aux  comtes  et  à  tous  les  hommes  du  roi.  Les 
chefs  des  églises  y  sont  tenus  au  même  titre  que  les  autres 
fidèles.  Évêques  et  abbés  acquittent  les  annua  dona  des 
vassaux  5.  Si  les  recteurs  des  églises  ont  été  astreints  à  cette 
régulière  contribution,  dont  il  n'est  pas  trace  avant  l'époque 
carolingienne,  c'est  pour  une  part  la  conséquence  du  dévelop- 
pement de  la  vassalité,  qui  crée  aux  prélats  des  obligations 
nouvelles  vis  à  vis  du  roi,  leur  senior. 

Toutefois  les  abbés  et  les  évêques  font,  semble-t-il,  au  roi 
des  offrandes  plus  souvent  renouvelées  et  plus  larges  que  celles 
des  fidèles  laïques.  Ceux-ci,  en  apportant  au  plaid  les  annua 

4.  Ep.  32  :  «  De  annuis  donis  quae  adhuc  pênes  me  habeo,  quid  michi  agendum 
sit  per  meum  nuntium  remandate  »  (p.  41). 

2.  :  «  Quale  mimera  ad  palatium  dare  voluerint,  per  missos  suos  dirigant  >;  {Cap., 
I,  34)  ;  cf.  fasc.  1,  p.  132. 

2.  Ep.  26  :  «  Einhardus  abbas  N.  presbitero  et  N.  vicedomino...  Notum  sit  vobis 
quia  volumus  ut  eulogias  preparari  faciatis  secundum  consuetudinem,  sicut  solet 
homo  ad  opus  dominicum  facere,  tam  ad  opus  domni  Hlotharii  quam  et  N.  conjugis 
ejus.  Et  quandoille  de  Audriaca  villa  ad  Conpendium  reversus  fuerit,  tune  volumus 
ut  ibi  fiant  presentatae.  Et  postea  volumus  ut  per  brevem  nobis  indicetis,  qualiter 
ab  illo  vel  ab  illa  fuissent  receptae  »  (Ep.,  V,  123). 

3.  Dipl.  29  juin  906  :  «  crebrisque  donis,  non  solum  nos,  sed  etiam  nostros  in 
nostro  obsequio  laborantes  accumulavit  et  adhuc  sedulo  accumulât  »(Dronke, 
Codex  diplom.,  300). 

4.  Un  diplôme  d'ailleurs  suspect  de  Charles  le  Chauve  du  25  sept  855  stipule  que 
l'abbé  de  Saint-Benoît  de  Fleury  remplira  le  servitium  dû  au  roi,  «adjunctis  vaâsallo- 
rum  annuis  donis  »  (Prou,  Vidier,  Chartes  de  Saint-Benoît,  22,  p.  51). 
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dona,  ont  satisfait  à  toutes  leurs  obligations  pécuniaires  ;  en 
maintes  circonstances,  les  prélats,  après  avoii  acquitté  cette 
contribution,  devaient  renouveler  leurs  offrandes.  C'est  parce 
que  ces  fidèles,  ecclésiastiques  ou  laïques,  tiennent  un  évêché, 
une  abbaye  de  la  largesse  du  roi,  qu'ils  doivent  plus  généreu- 
sement l'assister.  Si  la  charge  incombe  encore  au  fidèle,  elle 
est  faite  plus  lourde  parce  qu'il  gouverne  une  église  ;  c'est 
Yhonor  ecclésiastique  qui  attire  sur  lui  le  fardeau  et  qui  lui 
procure  les  moyens  de  le  supporter. 

Cette  offrande  n'a  pas  seulement  le  caractère  d'un  devoir 
vassalique  rendu  par  le  prélat  à  son  seigneur  ;  elle  n'est  pas 
requise  seulement  de  l'abbé,  de  l'évêque  en  tant  que  fidèle 
du  prince,  elle  s'impose  à  la  communauté  monastique  comme 
à  son  recteur,  à  l'église  en  même  temps  qu'à  l'évêque.  Pépin 
ordonnait  non  pas  aux  abbés  ses  fidèles,  mais  aux  moines  de 
lui  envoyer  des  présents.  Benoît  d'Aniane  se  plaint  de  la 
détresse  où  l'acquittement  de  ces  dons,  joint  à  d'autres 
charges,  réduit  les  communautés  de  stricte  observance 1. 
Les  privilèges  qui  exemptent  des  dons  annuels  sont  octroyés 
non  pas  au  prélat  fidèle  du  roi,  mais  à  l'établissement  religieux. 
Tout  monastère  royal  qui  n'en  a  pas  obtenu  dispense,  adresse 
directement  au  souverain  les  annua  dona.  Les  monastères 
épiscopaux  contribuent  aux  dons  annuels  présentés  par 
l'évêque,  en  remettant  à  celui-ci  leur  quote-part  2. 

Le  clergé  admet  que  les  églises  contiibuent  aux  charges 
publiques  ;  les  dons  annuels  sont,  à  ses  yeux,  un  impôt  (vecti- 
gal)  q  u  'il  tient  pour  légitime.  Ch aque  homme  d 'église,  déclarent 
les  évêques  assemblés  à  Yùtz,  doit  apporter  au  roi,  avec  l'aide 
de  son  intercession,  le  subside  dont  l'État  a  besoin,  afin  que 

i.  Cf.  fasc.  i,  Les  étapes  de  la  sécidar.,  p.  144. 

2.  On  a  vu  plus  haut  (p.  62)  que  l'acquittement  des  annua  dona  par  une 
communauté  monastique  est  une  marque  de  son  indépendance.  Le  monastère  qui 
les  fait  parvenir  directement  au  roi  a  nécessairement  la  condition  d'un  monastère 
royal.  La  charte  interpolée  d'Aldric  pour  le  monastère  Saint-Remyparaît  bien  mar- 
quer que  les  évoques  ont  coutume  de  faire  participer  aux  annua  dona  les  monastères 
de  leur  évêché.  Aldric  stipule  en  faveur  des  moines  de  Saint-Remy  :  «  episcopus  in 
exigendis  muneribus  abbatem  non  gravet,  sed  sutheiat  ei  ad  annua  dona  equus  unus 
et  scutum  cum  lancea...  ;  si  in  expeditionem  publicam  ire  jussus  fuerit,  addantur 
t>i  de  eodem  loco  carra  duo,  unurn  vini,  alterum  farine,  verveces  decem  »  (Quantin, 
Cart.  de  V  Yonne,  21,  I,  42).  Les  annua  dona  dont  il  s'agit  ici  sont  bien,  semble-t-il, 
non  pas  des  présents  offerts  par  les  moines  à  leur  évêque,  mais  les  dons  qu'il  présente 
1  ui-même  au  roi  et  pour  lesquels  (ad)  les  moines  devront  fournir  une  part  ;  la  mention 
taite  aussitôt  après  d'une  convocation  à  l'ost  adressée  à  l'évêque  montre  que  'le 
rédacteur  du  diplôme  s'occupe  ici  du  servitium  public.  Toutefois,  ces  clauses  sont 
absentes  du  privilège  délivré,  en  852,  par  Ganelonaux  moines  deVareilles,  dont  l'ori- 
ginal est  conservé,  que  le  rédacteur  de  la  charte  d'Aldric  a  utilisé,  sans  en  reproduire 
'■xactement,  comme  l'ont  présumé  d'Achery  (Spicil.,  II,  586)  et  d'aprèslui,  Quantin 
(  32,  p.  63),  toute  la  teneur.  Ganelon  décide  seulement  en  faveur  des  moines  de  Saint- 


u  VECTJGAL  »    À    LA    CHARGE    DE    L'ÉGLISE  415 

le  monarque  puisse  faire  régner  la  paix.  Il  aura  soin  d'offrir 
ce  subside,  comme  il  en  avait  coutume  au  temps  des  prédé- 
cesseurs du  roi  ;  il  le  fera  avec  promptitude,  volontiers  et 
sans  paresse.  L'offrande  sera  en  rapport  avec  la  quantité 
de  biens  que  possèdel'établissement,  réservef  aite  des  dépenses 
nécessitées  par  les  besoins  de  cette  église  et  les  commandements 
divins  1.  Hincmar  estime  que  les  évêques  doivent  au  roi,  en 
même  temps  que  lamilice,  le  vectigal,  selon  la  coutume  ancienne 
et  suivant  le  pouvoir  de  leur  église.  Ordre  leur  a  été  donné 
de  servir  le  monarque  en  acquittant  ces  contributions  ;  ils 
lui  doivent  en  outre  leurs  prières2.  L'église,  écrit-il  ailleurs, 
paye  au  roi  des  impôts  afin  qu'il  puisse  pourvoir  à  la  défense 
de  son  royaume  et  on  les  appelle  les  annua  dona  3.  A  son  sens, 
il  est  raisonnable  que  le  prêtre  d'une  église  rurale  rende 
obsequium,  servitium  à  son  seigneur  par  des  offrandes  volon- 
taires et  des  eulogies  4.  Lui-même  en  effet  et  les  autres  évêques, 
afin  de  s'assurer  la  paix,  sans  rompre  en  rien  par  là  avec  la 
tradition  ecclésiastique,  outre  l'instance  de  leurs  prières  en 
faveur  des  rois  et  de  ceux  qui  dirigent  les  affaires  publiques, 
ne  leur  font-ils  pas  honneur  aux  dépens  des  oblations  des 
fidèles,  par  lesquelles  seules  évêchés,  monastères,  hôpitaux 
sont  alimentés  5  ?  Ainsi,  il  est  admis  que  le  temporel  des  églises 
supporte  une  part  des  charges  publiques  et  c'est  pour  acquitter 
cette  contribution,  que  le  chef  de  l'église  présente  au  roi  des 
annua  dona. 

Les  dons  offerts  au  roi  sont  de  nature  assez  variable.  L'abbé 
de  Corbie,   Paschase    Radbert,   est  confus  de  n'adresser  à 

Remy  :  i  episcopus  in  exigendis  muneribus  vel  imponendis  oneribus  nulla  per  causa 
gravare  eos  praesummat  »  (B.  N.,  lat.  9120,  Gai.  des  chartes,  380). 

1.  4,  Cap.,  II,  115. 

2.  De  fide  Karolo  servanda,  38  :  «  De  militia  quoque  ac  vectigalibus  quae  juxta 
morem  antiquum  et  solitum  secundum  quantitatem  ac  qualitatem  ecclesiarum 
nobis  commissarum,  solet  exigere  »  ;  41  :  «  Et  non  solura  in  vectigalibus  stipendiariis 
militiae  et  ecclesiis  debitis  regibus  deservire  jubemur  verum  et  in  orationibus  » 
(Migne,  CXXV,  981  et  983).  Suivant  le  dernier  texte,  s'il  n'est  pas  altéré,  les  vecti- 
galia  seraient  dus  à  la  militia  du  roi  et  aux  églises  (consacrées  aux  intérêts  de  l'État 
et  de  l'Église).  Peut-être  faut-il  lire  «  ab  ecclesiis  debitis  ». 

3.  Quatem.  :  «  causa  suae  defensionis  régi  ac  reipublicae  vectigalia,  quae  nobis- 
cum  annua  dona  vocantur  praestat  ecclesia  »  (col.  1 050-1). 

4.  De  eccl.  et  capp.  :  a  quod  rationabile  atque  possibile  est  ut  debitum  servitium 
quisque  presbiter  suo  seniori...  quod  obsequium  non  pro  consuetudinario  ac  debito 
censused  juxta  possibilitatemprovoluntaria  oblationé  ac  eulogiarum,  id  estbenedic- 
tionum  gratia  »  (éd.  Gundlach,  125).  Le  concile  de  Meaux  consent  aussi  que  le  prêtre 
de  l'église  des  villae  royales  s'acquitte,  vis  à  vis  du  roi  qui  est  en  ce  cas  le  senior,  du 
debitum  obsequium  (78,  Cap.,  II,  419). 

5.  De  eccl.  et  capp.  :  «  Nam  et  episcopi  de  oblationibus  fidelium  de  quibus  episcopia 
et  monasteria  ac  senodochia  constant,  regibus  et  his  qui  in  sublimitate  rei  publicae 
sunt,  honorem  cum  orationis  instantia,  non  sine  traditione  ecclesiastica  exhibemus 
ut  quietam...  vitam...  agamus  »  (éd.  Gundlacb,  125). 
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Charles  le  Chauve  qu'un  petit  livre,  alors  que  les  présents 
expédiés  par  d'autres  consistent  en  or,  argent,  vaisselle, 
meubles  de  toutes  sortes,  vêtements,  harnais  de  chevaux  et 
ce  que  chacun  a  de  mieux  dans  ses  écuries  1.  Une  lettre  d'Hinc- 
mar  est  relative  aux  sommes  d'argent  que  l'archevêque 
envoyait  au  roi,  au  temps  où  celui-ci,  pour  le  service  de  Dieu, 
séjournait  en  la  terre  dévastée  par  les  païens  et  qui  sans  doute 
ne  pouvait  le  nourrir2.  Les  dons  consistent,  le  plus  souvent, 
soit  en  numéraire,  soit  en  chevaux  marqués  au  nom  du  dona- 
teur 3,  soit  en  armes. 

Au  temps  de  Pépin,  les  moines,  tenus  déjà  d'envoyer  des 
présents,  offraient  ce  qu'ils  voulaient  4  ;  ils  pouvaient  à  leur 
jugement  proportionner  leur  contribution  à  leurs  ressources. 
Plus  tard,  la  royauté  fait  connaître  ses  besoins  et  ses  exigences. 
Loup  de  Ferrières  a  expédié  les  dons  qui  étaient  dus  et  que  le 
chancelier  Louis  lui  avait  désignés  au  nom  du  roi.  Le  corres- 
pondant de  l'abbé  est  prié  de  faire  en  sorte  que  le  souverain 
réserve  bon  accueil  au  choix  que  le  prélat  a  fait  des  articles 
demandés  5.  Dans  une  autre  occasion,  alors  qu'il  a  pris  les 
devants  et  envoyé  spontanément  des  secours,  l'insistance  avec 
laquelle  il  fait  valoir  qu'il  s'est  entièrement  dépouillé  montre 
bien  qu'il  redoute  encore  quelque  réquisition  nouvelle  6. 
Frothaire,  évêque  de  Toul,  a  été  obligé  de  faire  figurer  parmi 
les  dons  envoyés  au  palais  tous  les  meilleurs  chevaux  dont 
il  disposait7. 

En  devenant  périodiques,  annuels,  les  dons  constituent  une 

i.  Plus  haut,  p.  412,  n.  2. 

2.  Flodoard,  Hist.,  III,  26  :  «  pro  muneribus  argenti  quod  régi  moranti  ad  Dei 
servitium  in  terra  per  paganos  déserta  mittebat  »  (SS;  XIII,  545). 

3.  Cap.,  801-814,  5  :  «  Ut  quicumque  in  dona  regia  caballos  praesentaverit,  in 
unumquemque  suum  nomen  scriptum  habeat  »  (I,  144).  On  verra  plus  loin  que  de 
Saint-Julien  de  Brioude,  de  Rheinau  et  aussi  de  Saint-Gall,  «  comme  des  autres  monas- 
tères »,  on  réclame  un  ou  deux  chevaux  ;  de  l'église  de  Trêves,  six  ;  que  l'évêque  de 
Toul,  Frothaire,  a  envoyé  les  meilleurs  de  ses  écuries.  Le  testament  d'Aldric  du 
Mans  (éd.  Charles,  102)  montre  qu'il  a  fait  élever  dans  les  domaines  de  son  église 
de  nombreux  chevaux,  en  partie  sans  doute  afin  de  pouvoir  fournir  au  recrutement 
de  la  cavalerie  royale.  La  charte  interpolée  d'Aldric  de  Sens  impose  aux  moines  de 
Saint-Remy  pour  les  dons  annuels  une  contribution  d'un  cheval,  d'un  bouclier  et 
d'une  lance  (p.  414,  n.  2). 

4.  Cf.  texte  cité,  p.  413,  n.  2. 

5.  Ep.  43  :  «  Débita  dona,  quae  per  vos  rex  jussit  direxi,  quae  ut  ei  grata  fiant 
vestra  benivolentia  non  aspernabitur  procurare  »  (Ep.  VI,  p.  51).  La  contribution 
est  probablement  acquittée  en  nature,  armes,  chevaux  (cf.  p.  412,  n.  2;  p.  414.  n-  2i 
p.  416,  n.  3  ;  p.  417,  n.  2  et  6)  ;  il  importe  par  conséquent  que  le  roi  se  déclare  satis- 
fait du  choix  qui -a  été  fait. 

6.  Plus  haut,  p.  412,  n.  3. 

7.  Ep.  4  :  «  Nam  ad  horum  itinerum  incommoda  quae  nunc  egimus  vel  acturi 
sumus  seu  ad  dona  regalia  quae  ad  palatium  dirigimus  pêne  quidquid  ex  obtimis 
equis  abuimus  distribuere  compulsi  sumus  »  (Ep.,  V,  279). 
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coutume  qui  tend  à  se  fixer  l  ;  les  privilèges  ne  font  souvent 
qu'établir  ou  confirmer  le  tarif  coutumier.  Dans  les  États  de 
Louis  le  Germanique,  les  monastères  recommandés  au  roi 
se  contentaient  d'offrir  deux  chevaux  et  deux  boucliers  avec 
les  lances.  Un  diplôme  délivré  aux  religieux  de  Saint-Gall 
stipule  qu'ils  ne  seront  tenus  qu'à  cette  coutume  2.  Le  monas- 
tère de  Saint-Philibert  de Noirmoutier  n'était  traditionnelle- 
ment assujetti  qu'à  des  dons  annuels  modiques.  Louis  le 
Pieux  fixe  le  montant  de  cette  contribution,  afin  que  ses 
successeurs  ne  puissent  jamais  porter  atteinte  à  la  faveur  faite 
aux  moines.  Ils  paieront  seulement  chaque  année  à  la  chambre 
royale  six  livres  d'argent  3.  Le  monastère  de  Rheinau  n'est 
tenu  une  fois  l'an  qu'à  envoyer  un  cheval,  un  bouclier  et  une 
lance  4.  Telle  est  aussi  l'obligation  réduite  qui  incombe  aux 
chanoines  de  Saint- Julien  de  Brioude5.  A  la  fin  du  IXe  siècle, 
on  exigeait  de  l'évêché  de  Trêves  chaque  année  six  chevaux 
seulement,  attendu  que  le  temporel  de  cette  église  avait  servi 
à  constituer  jadis  le  comté  6. 

En  faveur  de  certains  monastères,  la  charge  des  dons  a  été 
allégée  ;  d'autres  ont  obtenu  d'en  être  entièrement  exonérés. 
En  819,  Benoît  d'Aniane  a  représenté  à  Louis  le  Pieux  que 

1.  Sous  Charlemagne,  le  cap.  de  Mantoue  (10,  I,  195)  ordonne  de  ne  pas  exiger 
des  églises  des  exenia  plus  considérables  que  de  coutume.  11  n'est  pas  certain  qu'il 
s'agisse  ici  des  dons  faits  au  roi  ;  mais  souvent  les  textes  du  IXe  siècle  emploient 
à  leur  sujet  des  expressions  qui  marquent  leur  caractère  coutumier  ;  tel  le  dipl.  de 
Louis  le  Pieux  du  15  mai  834  :  «  dona  vero  quae  ex  eadem  cella  iTurholt)  nostris 
partibus  dare  solebant  »  HF,  VI,  594)  ;  cf.  n.  suiv.  Une  note  dont  Mabillon  a  eu 
connaissance  {Ami.  Ben.,  II,  Append.,  29,  p.  664),  qui  avait  été  ajoutée  à  une  pièce 
concernant  le  monastère  de  Charroux,  rapporte  que  Charlemagne  aurait  exigé  des 
moines  de  cet  établissement  qu'ils  lui  apportent,  quand  il  vient  à  Poitiers,  une  paire 
de  gants,  deux  cierges,  avec  deux  flacons  de  nectar.  Louis  le  Pieux  aurait  fait  remise 
de  ce  droit.  Suivant  M.  Piickert  {Die  sogenannte  Notitia,  53,  n.  15),  cette  note  ne 
mérite  aucune  créance. 

2.22  juill.  854  :  «  ut  annuatim  inde  dona  nostrae  serenitati  veniant  sicut  de  ceteris 
monasteriis,  id  est  caballi  duo  cum  scutis  et  lanceis  »  (Wartmann,  II,  53)  ;  Ratperti 
casus  s.  Galli,  8  :  «  in  eadem  carta  conscribi  jussit  regia  dona  sibimetipsi  secundum 
consuetudinem  aliorum  nionasteriorum  securitate  praeditorum  quotannis  ventura, 
id  est  duos  caballos  et  duo  scuta  cum  lanceis  »  (SS,  II,  69).  Cf.    plus  haut,  p.  62. 

3.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  2  août  830  :  «  Et  quoniam  modica  exinde  annuatim 
dona,  priusquam  idem  ordo  ibidem  constitueretur  (réforme  faite  par  Atton  au  temps 
de  Charlemagne),  exire  consuevcrant,...  ut  omnis  occasio  illam  violandi  penitus 
auferretur,  instituimus  ut  sex  librae  argenti  omni  anno  ad  regiam  cameram  exinde 
persolvantur  »  [HF,  VI,  564). 

4.  Charte  de  donation  au  roi,  19  févr.  858,  B  M  1430  c  et  Dipl.  de  Louis  le  Germ., 
12  avril  858,  B  M  1432. 

5.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  4  juin  825,  H  F,  VI,  547. 

6.  Dipl.  de  Zwentibold,  5  févr.  898  :  «  exceptis  VI  equis,  qui  per  singulos  annos 
ex  eodem  episcopio  solito  more  nostris  nostrorumque  debent  successorum  exhiberi 
conspectibus  ;  nec  amplius  requin  censuimus  quia  comitatum  de  eo  factum  esse 
disnoscitur  »  (Beyer,  143,  I,  209). 
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parmi  les  communautés  régulières,  il  en  est  quisont  assujetties 
à  la  fois  à  la  charge  des  dons  et  à  celle  de  la  milice  et  qui  s'en 
trouvent  tellement  appauvries  qu'elles  manquent  de  vête- 
ments et  de  nourriture.  Il  semble,  pai  conséquent,  que  déjà, 
quelques-unes  plus  favorisées  jouissaient  d'une  exemption 
au  sujet  soit  des  dons,  soit  du  service  militaire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'empereur  décida  que  désormais  les  moines  ne  contri- 
bueraient plus  aux  charges  publiques  au-delà  de  leuis  res- 
sources. En  conséquence,  quelques  monastères  furent  dispensés 
des  dons  et  de  la  milice  1. 

Des  établissements,  qui  ne  figuraient  pas  parmi  les  bénéfi- 
ciers  de  ce  privilège  collectif 2,  ont  obtenu  par  la  suite  exemp- 
tion des  annua  dona.  Eu  égard  au  grand  nombre  et  à  la  pau- 
vreté des  moines  de  Kempten,  ce  monastère,  inscrit  en  819 
parmi  ceux  qui  devaient  des  dons  sans  la  militia,  fut  dispensé, 
le  3  juillet  834,  des  dons  annuels  3.  Le  19  octobre  833,  Louis 
le  Germanique  stipule  que  les  moines  de  Saint-Gall  ne  seront 
tenus  à  aucun  don  ;  aux  abbés  d'apporter  spontanément  une 
offrande4.  Charles  le  Chauve  décide  que  du  maigre  avoir 
(parvitas  rerum)  des  moines  de  Saint-Lomer  aucune  contri- 
bution ne  sera  exigée  sous  forme  de  don  5.  Au  reste,  pas  plus 
que  le  privilège  collectif  de  819,  l'exemption  particulière 
concédée  à  un  établissement  n'a  été  toujours  respectée.  Saint- 
Gall,  dispensé, en  833.de  tous  dons, est  placé,  en  854.au  sujet 
des  dons  dans  la  commune  condition  faite  aux  monastères 
qui  jouissent  de  la  sauvegarde  royale  6. 

Le  privilège  qui  dispense  des  églises  de  certaines  charges 
réserve  parfois  expressément  les  dons.  L'ordonnance  impé- 
riale de  819  a  spécifié  que  tels  monastères  affranchis  du  sei  vice 

1.  Cf.  fasc.  1,  p.  144-5.  Voir  le  texte  de  la  Notitia  de  servitio  monasteriorum  (R. 
d'hist.  de  l'Égl.  de  France,  1920,  p.  491-2)  et  l'étude  que  nous  consacrons  à  ce  docu- 
ment sous  le  titre  Les  ordonnances  monastiques  de  Louis  le  Pieux  et  la  Notitia  loc. 
cit.,  161  et  suiv.,  321  et  suiv.) 

2.  Cette  expression  employée  par  Mr  Lévy-Bruhl  (Les  élect.  abbat.,  36)  pour  carac- 
tériser la  scedula  où  sont  insérés  les  noms  des  monastères  privilégiés  en  matière 
d'élection,  peut  être  appliquée  aussi  aux  articles  qui  définissent  leurs  charges,  bien 
que  l'ordonnance  n'ait  nullement  la  forme  d'un  diplôme  de  privilège. 

3.  Défense  est  faite  aux  fonctionnaires  «  a  praelatis  et  agentibus  ac  servientibus 
^jusdem  monasterii  aut  dona  annualia  aut  aliquid  operationis  ad  pontes  videlicet 
ceteraque  aedificia  facienda  aut  reficienda  aut  alia  quaelibet  servitia  ad  partem 
publicam  pertinentia,  nisi  quae  sponte  et  voluntarie  obtulerint  requirere  »  (Mon. 
Boica,  XXVIII,  P.  1, 17,  p.  27). 

4.  B  M  1353  :  «  et  nulla  dona  exinde  regibus  darent,  nisi  forte  abbates,  qui   pr r 
tempora  fuerint,  gratis  obtulerint  »  1  Wartmann,  344, 1,  318).  Le  diplôme  pour  Kemp- 
ten qui  dispense  les  moines  de  tous  servitia,  ajoute  aussi  :  «  nisi  quae  sponte  et  volun 
tarie  obtulerint  ». 

5.  8  mars  842,  H  F,  VIII,  433. 

6.  Plushaut.p.  417,  n.  2  et  p.  62. 
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militaire  continueraient  d'envoyer  des  présents  1.  En  834, 
Louis  le  Pieux  exempte  de  la  milice  les  hommes  de  l'abbé  de 
Turholt,  mais  stipule  qu'il  ne  cessera  pas  d'offrir  les  dons  cou- 
tumiers  dus  par  la  cella  2.  De  même,  les  moines  de  Saint- 
Philibert  restent  assujettis  à  des  dons,  tandis  que  tous  les 
hommes  dépendants  du  monastère  sont  exemptés  de  la  milice 
et  de  toute  autre  charge  publique  3. 


2.  —  Redevances,  corvées 

Les  dons  annuels  régulièrement  offerts  par  les  églises  se 
distinguent  à  peine  des  redevances  acquittées  en  nature,  des 
fournitures  exigées  d'un  évêque  ou  d'un  abbé  et  que  le  prélat 
doit  faire  parvenir  à  un  palais  déterminé  en  vertu  d'une  cou- 
tume. L'origine  de  ces  redevances  est  tenue  souvent  pour 
illégitime.  Les  moines  de  Saint-Denis,  explique  Louis  le  Pieux, 
ont  reçu  ordre  de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  à  l'occasion  d'une 
disette,  d'envoyer  au  palais  de  Ver  deux  cent  muids  de  vin. 
Ils  ont  été,  dès  lors,  obligés  chaque  année  d'en  fournir  autant. 
L'empereur  supprime  cette  coutume  injuste  4.  Les  évêques  de 
Reims  étaient  tenus,  au  temps  de  Charlemagne,  de  faire  des 
livraisons  au  palais  d'Aix.  Louis  le  Pieux  les  affranchit  aussi 
de  cette  obligation.  Hincmar,  à  son  avènement  sur  le  siège 
de  Reims,  demande  à  Charles  le  Chauve  de  s'engager  à  ne 
plus  prélever  sur  son  église  des  coutumes  qui  ne  sont  pas  dues 
et  d'injustes  contributions.  Le  roi  qui,  vraisemblablement, 
n'avait  pas  tenu  compte,  pendant  la  vacance  du  siège, du  pri- 
vilège accordé  à  l'église  par  son  père,  le  renouvelle  et  stipule 
qu'aucune  exactio  ne  sera  plus  exigée  de  l'église  ;  promesse  qui 
sans  doute  ne  fut  pas  tenue,  car  les  tenanciers  du  monastère 
épiscopal  de   Saint-Remi  continuèrent  d'acquitter  des  rede- 

1.  Cf.  fasc.  I,  p.  144  ;  Les  ordonn.  mon.,  460-1  et  491. 

2.  15  mai  834,  B  M  928. 

3.  Dipl.  cité  p.  417,  n.  3. 

4.  828,  B  M  847  :  «  Hilduinus...  innotuit  ...quod  cujusdam  antecessorum  nos- 
trorum  tempore,  occasione  pro  indigentia  vini  interveniente,  ...  ex  monasterio 
sancti  Dionysii  ad  Vern  villam  nostram  praeberentur.  Unde  cum  idem  abba... 
ducenta  modia  vini  illic...  tribuisset  et  ceteri  qui  post  illum  rectores  ejusdem  loci 
fuerunt  similiter  egissent,  ...pro  lege  et  debito  censu  in  ipsa  villa  ab  actoribus  regiis 
teneri  videretur  »  H  F,  VI,  541).  Le  rédacteur  du  diplôme  ignore  ou  feint  d'ignorer 
quel  est  celui  des  prédécesseurs  de  Louis  le  Pieux  qui  a  introduit  cette  coutume. 
Il  peut  s'agir  des  rois  mérovingiens  ;  mais  il  est  plus  vraisemblable  que  la  redevance 
ait  pris  naissance  au  temps  où  les  Carolingiens  gouvernent,  soit  comme  maires  du 
palais,  soit  comme  rois. 
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vances  destinées  au  palais  d'Aix  1.  Les  récits  du  moine  de 
Saint-Gall  mentionnent  la  fourniture  faite  à  Aix,  chaque 
année,  par  un  évêque  de  deux  chariots  de  fromage.  L'anec- 
docte  témoigne  au  moins  de  la  manière  dont,  vers  la  fin  du 
IXe  siècle,  les  souverains  se  faisaient  offrir  des  subsistances 
par  les  chefs  des  églises  2.  Ces  mauvaises  coutumes  ne  cessent 
de  s'introduire  à  leurs  dépens.  Les  évêques  réunis  à  Meaux  et 
à  Paris,  en  845  et  846,  réclament  aussi  du  roi  qu'il  n'exige 
plus  des  églises  de  ses  États  des  redevances  injustes  3.  Plus 
tard,  Hincmar,  en  877,  le  concile  de  Saint-Macre,  en  881,  pré- 
sentent à  Louis  le  Bègue,  à  Louis  III  des  plaintes  au  sujet  des 
coutumes  qu'on  exige  des  églises,  coutumes  qui  n'existaient 
pas  au  temps  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux 
et  quiont  été  introduitesau  cours  des  vingt  dernières  années  4. 
Des  tiavaux  publics  ordonnés  par  les  rois  peuvent  être 
mis  aussi  à  la  charge  des  églises.  Un  capitulaire  italien  de 
Pépin  stipule  que  pour  l'entretien  des  églises,  des  ponts  et 
des  routes  aucune  immunité  ne  saurait  être  invoquée  5.  Sui- 
vant le  récit  du  moine  de  Saint-Gall,  au  temps  de  Charlemagne, 
aucun  évêque  ou  abbé,  pas  plus  qu'aucun  duc  ou  comte, 
n'était  dispenséde  prendre  part  aux  grands  travaux  ordonnés 
par  l'empereur  6.  C'est  aux  contributions  de  tous  qu'est  due 
la  construction  du  pont  de  Mayence.  Le  soin  de  peindre  et 
d'orner  les  églises  appartenant  au  roi  était  laissé  aux  évêques 
et  abbés  voisins.  S'il  s'agissait  d'en  construire  une  nouvelle, 
la  charge  en  incombait  aux  ducs  et  comtes,  mais  aussi  aux 
évêques,  aux  abbés,  à  quiconque  administrait  les  églises 
royales,  comme  à  tous  ceux  qui  tenaient  du  souverain  un  béné- 

1.  Un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  817-825,  B  M  801)  remet  à  l'église  de  Reims 
«  omnem  operam  cum  cunctis  impendiis  quae  ex  rébus  et  facultatibus  ipsius  ecclesiae 
et  episcopatus  Remensis  Aquis  palatio  nostro  regio  peragi  et  exsolvi  solitum  fuerat  » 
(Fiodoard,  Hist.,  II,  19,  5S,  XIII,  469).  Hincmar,  en  avril  845,  obtient  de  Charles 
le  Chauve  promesse  que  toutes  coutumes  non  dues  et  exactions  injustes  cesseront 
d'être  exigées  de  son  église  .Syn.  Bellov.,  5,  Cap.,  II,  388  ;  Hincmar,  Quatem., 
Migne,  CXX  V,  1042).  Le  26  mai  850,  Charles  le  Chauve  confirmait  la  remise  accordée 
«  de  opère  et  operariis  atque  omni  exactione  quae  tempore  avi  nostri  domni  Karoli 
imperatoris  ex  eadem  casa  Dei  exigebantur  ad  palatium  quod  vocatur  Aquisgrani  » 
(Flodoard,  III,  4,  p.  478).  L'exactio,  la  coutume  de  faire  des  livraisons  au  palais 
d'Aix  n'a  pourtant  pas  disparu,  car  dans  la  liste  des  redevances  dues  par  les  tenan- 
ciers de  Saint-Remi,  on  lit  :  «  De  bove  aquensi  libra  et  dimidia  denarii  XVIII  » 
\Polypt.  S.  Remigii,  éd.  Guérard,  XX V,  r,  p.  91).  Ailleurs,  mention  est  faite  de 
22  manses,  «qui  singuli  habent  solvere  II  asinos,  mittendos  in  Veromandense  » 
(XIII,  22,  p.  28). 

2.  I,  15, SS,  II,  737. 

3.  19,  Cap.,  II,  403. 

4.  Instr.  ad  Hludow.,  8,  Migne,  CXXV,  987  ;  Cap.  apud  s.  Macram,  8,  col.  1085. 

5.  4,  Cap.,  I,  192.  Cf.  Waitz,  D  V  Gesch.,  IV,   31-2. 

6.  Gesta  Karoli,  I,  30,  SS,  II,  745. 
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fice.  C'est  ainsi  que  fut  construite  la  grande  basilique  d'Aix 
et  aussi  les  logis  édifiés  autour  du  palais  pour  abriter  les  grands 
et  tous  les  hôtes  du  roi 1. 

Sans  doute,  l'obligation  qui  pèse  sur  les  chefs  des  églises, 
comme  sur  les  fidèles  laïques,  consiste  surtout  à  envoyer  les 
hommes  de  leurs  domaines  exécuter  des  corvées.  Le  capitu- 
laire  de  Mantoue  stipule  que  les  ecclesiastici  doivent,  comme 
le  reste  du  peuple,  travailler  aux  ponts  et  aux  autres  ouvrages 
d'intérêt  public  ;  il  sera  rappelé  au  recteur  de  l'église  qu'il  doit 
envoyer  son  contingent  de  corvéables  ;  mais,  aucun  autre 
exactor  que  lui  ne  pourra  contraindre  à  ces  travaux  les  hommes 
de  l'église  2.  Tel  personnage  prenant  à  cens,  en  8n,  un  bien 
d'église  s'engage,  si  par  ordonnance  royale  doit  être  exécutée 
une  corvée  pour  l'entretien  des  ponts,  à  se  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'évêque  ou  de  ses  envoyés  pour  le  service  du  roi3. 
Un  diplôme  du  22  janvier  775  pour  l'église  de  Metz  fait  men- 
tion de  la  corvée  des  ponts,  qui  incombe  aux  hommes  de 
l'église  4. 

Au  prélat  est  confiée  parfois  une  tâche  propre  :  à  lui  d'entre- 
prendre, de  diriger  le  travail,  de  procurer  ses  hommes  comme 
ouvriers  et  de  pourvoir  au  reste  de  la  dépense.  L'évêque  de 
Toul,  Frothaire,  écrit  qu'un  servitium  si  lourd  lui  est  imposé 
que  ses  forces  n'y  peuvent  suffire.  Ordre  lui  a  été  intimé  de 
travailler  au  palais  d'Aix  et  d'y  exécuter  un  ouvrage  très 
considérable.  Il  prend  à  témoin  son  correspondant,  l'archi- 
chancelier  Hilduin,  qu'en  cette  même  année,  l'empereur 
Louis  le  Pieux,  venu  au  palais  de  Gondreville,  voisin  de  sa  cité 
épiscopale,  lui  assigna  la  tâche  de  construire  sur  le  front  de 
l'habitation  une  galerie  d'accès  vers  la  chapelle.  En  outre, 
l'empereur  lui  a  donné  instruction  d'ajouter  une  nouvelle 
muraille  en  pierre  aux  constructions  du  palais.  L'évêque  a 
ordre  de  presser  l'exécution  de  ces  travaux  -\  C'est  évidem- 

1.  Op.  cit.  Les  allégations  du  moine  de  Saint-Gall  concordent  assez  bien  avec 
ce  qu'Einhard  rapporte  des  travaux  exécutés  à  Mavence  et  à  Aix  (Vita  Karoli,  17, 
SS,  II,  452). 

2.  7  :  k  De  pontibus  vero  vel  reliquis  similibus  operibus  que  ecclesiastici  per  jus- 
titiam  et  antiquam  consuetudinem  cum  reliquo  populo  facere  debent  hoc  praecipi- 
mus  ut  rector  ecclesiae  interpelletur  et  ei,  secundum  quod  possibilitas  fuerit,  sua 
portio  deputetur  et  per  alium  exactorem  ecclesiastici  homines  ad  opéra  non  con- 
pellentur  »  (Cap.,  1, 197). 

3.  :  «  Et  vobis  d.  Ghisoni  episcopo  (de  Modène)  suisque  successoribus,  si  regalis 
jussio  advenerit  de  oste  vel  de  ponte,  nos  vobiscum  vel  cum  missis  vestris  ad  ejus 
servitio  faciendo  parati  esse  debeamus  »  (Muratori,  Antiq.,  V,  957)- 

4.  :  «  de  hoste...  wacta  vel  pontos  componendum...  si...  négligentes  apparuerint  » 
(DD  Karol.,  91,  p.  132). 

5.  Ep.  9  :  «  servitium  nobis  valde  onerosum  injungitur,  quod  absque  difficultate 
nequaquam  vires  nostrae  peragere  possunt.  Precipitur  enim  ut  in  Aquis  palatio 
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ment  le  prélat  qui  en  a  la  direction  et  en  supporte  les  frais, 
encore  que  les  hommes  de  l'évêché  soient  tenus  de  fournir 
la  main-d'œuvre,  de  même  qu'après  l'hiver  et  les  semailles, 
ils  travailleront,  sur  l'injonction  du  pontife,  à  relever  la  cathé- 
drale de  Toul  détruite  par  un  incendie  1.  Mais  la  disette  est 
telle  que  la  familia  de  Saint-Etienne  ne  peut  payer  aucune 
redevance  ;  elle  ne  sert  l'évêque  que  par  le  travail  de  ses  mains 
et  le  pontife  est  obligé  de  nourrir  ses  hommes  en  échange 
de  la  main-d'œuvre  qu'ils  lui  fournissent  2.  C'est  donc  sur 
l'église  de  Toul  que  retombe,  en  fait  cette  fois  directement 
toute  la  charge. 

L'évêque  se  déclarait  incapable  de  la  supporter.  C'est  peut- 
être  à  des  cas  semblables  au  sien  que  fait  allusion  un  capitu- 
laire  italien  du  même  temps.  Si  telle  charge  publique  est 
imposée  à  des  évêques  qu'ils  ne  puissent  en  venir  à  bout,  les 
personnes  qui  leur  sont  soumises  devront  leur  apporter  main 
forte  3. 

Des  dispenses  sont  accordées  par  faveur  à  certaines  églises. 
Celle  de  Reims  a  été  exemptée  par  Louis  le  Pieux  et  par 
Charles  le  Chauve  de  toutes  corvées  et  redevances  précédem- 
ment exigées  pour  i'entretien  du  palais  d'Aix  4.  Aux  termes 
d'un  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  le  monastère  de  Saint-Phili- 
bert ne  devra  plus  aucun  travail  pour  les  palais  royaux.  Le 
privilège  accordé  à  cet  établissement  a  d'ailleurs  une  plus 
large  portée  et  s'applique  à  tous  les  travaux  publics  5.  Saint- 

operemur  et  laboribus  ibidem  peragendis  insudemus.  Sed  ab  boc  opère  alia  servitia 
et  nécessitâtes  nos  revocant...  Recordari  siquidem  vestra  paternitas  valet,  quod 
eum  in  palatio  Gundunvile  domnus  imperator  hoc  anno  staret,...  jussit,  ut  in  fronte 
ipsius  solarii  opus  construerem,  de  eo  in  capellarn  veniretur...  Praecipit  nihilhomi- 
nus,  ut  in  pariete  ipsius  domus  ligneo  alterum  operis  lapidei  parietem  superadicerem 
et  quamlibet  hujuscemodi  opéra  sint  festinanter  explenda  »  yEp.,V,  282). 

1.  :  «  Est  tamen  adhuc  tercius  labor  nostrae  cepte  bassilicae  adibendus,  de  qua 
nihil,  postquam  hinc  secessistis,  egimus,  quia  impediti  sunt  actenus  homunculi 
nostri  propter  tempus  hiemis  et  tempus  sationis  »  iloc.  cit.). 

2.  :  «  unde  nec  censum  ab  eis  debitum  exigere  possum  nisi  in  opère  manuum, 
pro  quo  rursus  a  me  pascuntur  et  nec  sic  recuperari  utiliter  queunt  »  (p.  283). 

3.  Cap.  Olonn.  ait.,  825,  3  :  «  si  obedientia  rei  publicae  episcopis  talis  injungitur 
quam  per  se  facile  adimplere  nequiverint,  ut  prebeant  solacium  subjecti  secundum 
qualitatem  injuncti  servitii  »  (Cap.,  I,  328).  Le  capitulaire  ne  définit  pas  qui  sont 
ces  subjecti.  Un  autre  capitulaire  de  Lothaire  reproduit  cette  clause  au  cours  d'un 
article  consacré  aux  prêtres  des  églises  baptismales  (4,  p.  332).  La  prescription,  qui 
s'applique  là  au  clergé  des  églises  rurales,  peut  dans  le  capitulaire  d'Olonne  s'adresser 
à  tous  ceux  qui  sont  subordonnés  à  l'évêque,  ses  clercs,  ses  hommes,  ses  tenanciers, 
ses  diocésains. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  420,  n.  1. 

5.  2  août  830  :  «  homines  ejusdem  monasterii,  sive  liberi  qui  bénéficia  exinde 
habere  vel  super  ejus  terras  commanere  noscuntur,  sive  coloni  vel  servi  ad  eum  juste 
pertinentes,  a  cunctis  publicis  obsequiis  ad  nos  pertinentibus  immunes  ...sint  »  — 
«  ut  ab  omnibus  donis  vel  obsequiis,  seu  a  cunctis  operibus  publicis  ac  palatinis 
omni  tempore  idem  locus  absolutus  esset  »  (HF,  VI,  564-5). 
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Maixent  et  peut-être  Saint- Julien  de  Brioude  sont  exemptés 
aussi  par  Louis  le  Pieux  de  toutes  corvées  de  cette  nature 1. 
Le  3  juillet  834,  il  stipule  que  les  moines  de  Kempten  ne 
devront  contribuer  en  rien  aux  travaux  des  ponts  et  autres 
bâtiments  et  ne  seront  astreints  à  aucun  service  public  2. 
Les  religieux  observants  de  Nouaillé  ont  été  dispensés  par 
Pépin  I  d'Aquitaine  de  tout  obsequium  ;  ils  ne  devront  fournir 
pour  le  servitium  temporel  ni  voitures,  ni  corvées  ;  ils  ne  seront 
frappés  d'aucune  imposition  publique.  Ce  privilège  ne  fait 
perdre  au  souverain  aucun  de  ses  droits  ;  il  oblige  simplement 
l'abbé  de  Saint-Hilaire,  dont  Nouaillé  est  une  dépendance,  à 
supporter  toute  la  charge  du  service  aux  frais  du  reste  de 
Yabbatia  3. 

En  fait,  le  soin  des  routes,  des  ponts  et  constructions  d'inté- 
rêt public  est  sans  doute  en  général  trop  négligé  dans  les 
temps  qui  suivent  la  mort  de  Louis  le  Pieux  pour  constituer 
à  la  charge  des  églises  une  dépense  onéreuse.  Les  prélats  qui 
exécutent  des  travaux  d'utilité  publique  les  entreprennent 
spontanément  4.  En  un  cas  seulement,  nous  voyons  par  la 
suite  évêques  et  abbés  participer  sur  l'ordre  du  roi,  comme  ses 
autres  fidèles,  à  des  travaux  d'intérêt  général,  à  savoir  aux 
fortifications  élevées  contre  les  païens.  En  846,  Lothaire  I. 
qui  a  décidé  la  construction  à  Rome  d'une  muraille  autour  de 
Saint- Pierre,  ordonne  que  tous  ses  sujets  y  contribuent  par 
une  imposition  en  argent.  Les  évêques  sont  chargés  de  prêcher 
dans  les  églises  et  les  cités,  afin  que  les  propriétaires  d'alleux 
apportent,  comme  les  bénéficiers,  leur  quote-part  5.  Vraisem- 
blablement, le  clergé  et  les  moines  n'étaient  pas  exempts  des 
contributions  de  cet  ordre.  En  862,  tous  les  primores  regm 
reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  sur  les   bords  de  la  Seine,  à 

1.  Saint-Maixent  est  exempté  de  tous  les  opéra  publica  (Dipl.  de  Louis  le  Pieux 
et  Lothaire,  10  oct  827,  HF,  VI,  553  ;  de  Pépin  1  d'Aquitaine,  13  janv.,  p.  665)  ; 
Saint  Julien  de  Brioude  de  toute  exactio  et  de  toute  functio  publique  ou  privée  ^Dipl 
du  4  juin  825,  Doniol,  Cart.  Brioude,  33g,  p.  349). 

2.  Plus  haut,  p.  418,  n.  3. 

3.  Louis  le  Pieux  a,  en  808,  réglé  la  condition  de  Nouaillé  eu  égard  aux  divers 
abbés  à  qui  l'intérêt  de  la  république  oblige  de  confier  Saint-Hilaire  (cf.  fasc.  1. 
p.  136).  Le  24  juin  827,  Pépin  I  d'Aquitaine  décide  que  les  abbés  de  Saint-Hilaire 
«  de  cellula  nec  de  rébus  ibi  subjectis  ullum  obsequium  neque  missos  discurrentes 
recipiant  aut  véhicula  neque  veredos  pro  temporali  servitio  neque  ullamreipub  icae 
exactionem...  exigere  praesumant  »  (Redet,  Doc.  S.  Hilaire,  4,  p.  6).  La  charte 
du  20  avril  991,  par  laquelle  Guillaume  Fiérabras,  comte  de  Poitou  et  abbé  de  Saint- 
Hilaire,  affranchit  de  nouveau  Nouaillé,  renferme  les  mêmes  dispositions  (5 3,  p.  63). 

4.  Parfois  à  la  vérité,  les  évêques  entreprennent  spontanément  un  travail  utile 
à  la  collectivité.  Aldric,  évêque  du  Mans,  construisit  un  aqueduc  pour  amener  l'eau 
à  la  ville.  Précédemment,  on  payait  un  denier  pour  chaque  muid  d'  eau  apporté  de 
la  Sarthe  ou  d'une  source  (Gesta  Aldrici,  n). 

5.  Cap.  de  expedit.  contra  Sarrac,  7,  8,  Cap.,  II,  66. 
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Pitres,  avec  de  nombreux  ouvriers  et  chariots,  afin  d'y  cons- 
truire des  retranchements  qui  fermeront  le  fleuve  aux  Nor- 
mands *.  Parmi  ces  grands  figuraient  évidemment  les  déten- 
teurs des  évêchés  et  des  abbayes.  Deux  ans  plus  taid  en  effet, 
Charles  le  Chauve  donne  des  instructions  pour  la  poursuite 
du  travail  2.  Or  une  lettre  adressée  alors  au  roi  par  Hincmar 
était  relative  à  l'œuvre  du  pont  fortifié  que  le  roi  construisait 
à  Pitres  avec  l'archevêque  de  Reims  et  ses  autres  fidèles. 
Une  autre  lettre  d'Hincmar  à  Ganelon  de  Rouen  traitait  des 
ouvriers  occupés  au  travail  qu' Hincmar  y  avait  entrepris  3. 
D'autres  ouvrages  analogues  furent  commandés  ailleurs  aux 
fidèles  du  prince4.  Le  clergé  y  prit  évidemment  la  même  part. 
En  869,  fut  ordonnée,  en  vue  de  l'achèvement  de  travaux 
de  fortifications,  une  corvée  nouvelle  qui,  pour  les  prélats 
comme  pour  les  laïques,  fut  exactement  proportionnée  au 
nombre  des  tenures  dont  se  composaient  les  grands  domaines 
de  leur  honor.  Le  roi  prescrivit  d'abord  de  dresser  l'inventaire 
des  manses  dont  chaque  évêque,  abbé,  abbesse,  les  comtes  et 
vassaux  du  roi  avaient  la  jouissance.  Chacun  apportera  au 
plaid  le  bref  qui  aura  été  rédigé  5  ;  pour  chaque  centaine  de 
manses  il  fournira  un  corvéable,  pour  chaque  millier  de  man- 
ses un  chariot  traîné  par  deux  bœufs,  en  dehors  des  autres 
exenia  qui  grèvent  les  sujets  du  roi,  c'est-à-dire  sans  doute 
des  dons  annuels  apportés,  comme  de  coutume,  au  plaid.  Les 

1.  Ann.  Bertin.  :  «  omnes  primores  regni  sui  ad  locum  qui  Pistis  dicitur...  cum 
multis  operariis  et  carris  convenire  facit  et  in  Sequana  munitiones  construens,  ascen- 
dendi  vel  descendendi  navibus  propter  Nortmannos  aditum  intercludit  »  (p.  58). 

2.  Op.  cit.,  864  :  «in  loco  qui  Pistis  dicitur  générale  placitum  habet  ;  —  firmitates 
in  Sequana  ne  Nortmanni  per  idem  fluvium  possint  ascendere,  ibidem  fieri  jubet  » 

(p-  72). 

3.  Hincmar  a  écrit  au  roi  «  de  opéra  pontis  quem  rex  cum  ipso  ac  caeteris  non- 
nullis  fidelibus  suis  faciebat  ad  Pistas  in  Sequana  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  18,  p. 
510)  ;  à  Ganelon  :  «  de  operariis  et  opéra  quam  faciebat  ad  Pistas  in  Sequana  » 
(21,  p.  517)- 

4.  Edict.  Pist.,  37  :  «  Et  quoniam  fidèles  nostri  in  istis  quae  in  Sequana  fiunt  et  in 
aliisoperibuslaborant  »  {Cap.,  II,  327). 

5.  Ann.  Bertin.  :  «  per  omne  regnum  suum  litteras  misit  ut  episcopi,  abbates  et 
abbatissae  brèves  de  honoribus  suis,  quanta  mansa  quisque  haberet,  futuras  kalen- 
das  Mai  déferre  curarent,  vassalli  autem  dominici  comitum  bénéficia  et  comités 
vassallorum  bénéficia  inbreviarent  et  praedicto  placito  aedium  brèves  inde  défer- 
rent »  (p.  98).  Le  roi  qui  pour  les  comtes  et  vassaux  ordonne  un  contrôle  mutuel 
des  brevia,  ne  prescrit  rien  de  semblable  pour  les  évoques,  abbés,  abbesses.  Le  roi 
aurait-il  confiance  dans  les  indications  fournies  par  le  clergé,  suspecterait-il  au  con- 
traire la  bonne  foi  des  bénéficiers  laïques  ?  Mais  nombre  d'abbayes  sont  tenues  par 
des  laïques,  des  comtes  abbés.  Un  traitement  différent  est  ordonné  peut-être  pour 
les  deux  sortes  û'honores  laïques  et  ecclésiastiques,  parce  que  le  récolement  des  uns 
et  des  autres  ne  réclamait  pas  les  mêmes  soins.  L'inventaire  des  évêchés  et  abbayes 
était  renouvelé  souvent  et  parfois  par  dos  missi  du  roi; le  travail  qu'on  lui  apportera 
cette  fois  se  trouve  en  fait  contrôlé  par  les  brefs  antérieurs.  Les  terres  des  honores 
laïques  ne  sont  pas  soumises  aussi  fréquemment  à  un  récolement  ;ilen  faut  faire  une 
descriptio  d'une  parfaite  exactitude  et  n'en  pas  charger  les  intéressés. 
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hommes  ainsi  réquisitionnés  devaient  être  employés  à  cons- 
truire et  à  garder  le  château  de  bois  et  de  pierre  dont  le  roi 
ordonnait  la  construction  l. 


3.    —    Le   tribut   normand 

En  plus  des  charges  ordinaires,  les  Carolingiens,  dans  la 
seconde  moitié  du  IXe  siècle,  ont  fait  peser  sur  leurs  sujets, 
en  particnliei  sur  les  gens  d'Église,  un  vectigal  extraordinaire, 
pour  l'acquittement  soit  de  la  rançon  qu'exige  une  bande  de 
païen?,  soit  du  prix  qu'elle  met  à  son  alliance  contre  d'autres 
envahisseurs,  le  tribut  normand  2.  A  partir  sans  doute  de 
845  3,  cette  contribution  a  été  perçue  maintes  fois  et  sous 
diverses  formes,  mais  surtout  aux  dépens  des  églises. 

L'une  des  taxes  est  ordinairement  assise  sur  la  propriété 
foncière.  Il  est  rapporté  sans  plus,  qu'en  860,  pour  acheter  le 
concours  des  Normands  de  la  Somme  contre  ceux  de  la  Loire, 
Charles  le  Chauve  établit  une  imposition  sur  tous  les  manses  *, 
que  Lothaire  II,  en  864,  paya  tribut  à  un  chef  normand  en 
levant  quatre  deniers  sur  chacun  des  manses  de  son  royaume  5. 
En  866,  pour  s'acquitter  vis  à  vis  des  Normands  de  la  Seine, 
Charles  le  Chauve  perçoit  une  série  de  taxes6,  parmi  lesquelles 
figure  un  impôt  foncier  sur  les  manses,  mais  qui  ne  frappe  que 


1.  :  «  et  de  centum  mansis  unum  haistaldum  et  de  mille  mansis  unum  earrura 
cum  duobus  bobus  praedicto  placito  cum  aliis  exeniis  quae  regnum  illius  admodum 
gravant,  ad  Pistas  mitti  praecipit,  quatenus  ipsi  haistaldi  castellum  quod  ibidem 
ex  ligno  et  lapide  fieri  praecepit,  excolerent  et  custodirent  «(loc.cit.). 

2.  Cf.  E.  Joranson,  The  Danegeld  in  France  ;  F.  Lot,  Les  tributs  aux  Normands 
et  l'Église  de  France  au  IXe  siècle,  dans  la  Bibl.  Ec.  chartes,  1924,  p.  58-78- 

3.  En  845,  Charles  le  Chauve  achète  7.000  livres  la  retraite  des  Normands  de  la 
Seine  {Ann.  Bertin.,  32).  Cf.  F.  Lot,  L.  Halphen,  Le  règne  de  Charles,  138.  Une  taxe 
a  certainement  fourni  cette  somme,  cf.  Joranson,  p.  35,  n.  6  ;  mais  nous  ne  savons 
pas  comment  elle  fut  établie.  Le  roi  a  usé  sans  doute  de  l'un  des  moyens  signalés 
en  860,  866,  877,  etc. 

4.  Ann.  Bertin.,  860  :  «  exactionem  de  thesauris  ecclesiarum  et  omnibus  mansis 
ac  negotiatoribus  etiam  paupertinis...  fieri  jubet  »  (p.  53). 

5.  864  :  «  de  omni  regno  suo  quattuor  denarios  ex  omni  manso  colligens  »  (p.  67). 

6.  866  :  «  de  unoquoque  manso  ingenuili  exiguntur  sex  denarii  et  de  servili  très 
et  de  accola  unus  et  de  duobus  hospitiis  unus  denarius  et  décima  de  omnibus  quae 
negotiatores  videbantur  habere  ;  sed  et  a  presbiteris,  secundum  quod  unusquisque 
habuit,  vectigal  exigitur  et  heribanni  de  omnibus  Francis  accipiuntur.  Inde  de 
unoquoque  manso,  tam  ingenuili  quam  et  servili,  unus  denarius  sumitur  et  demum 
per  duas  vices,  juxta  quod  unusquisque  regni  primorum  de  honoribus  habuit  con- 
jectum  tam  in  argento  quam  et  in  vino...  »  (p.  81).  M.  F.  Lot  (Une  année  du  règne 
de  Charles  le  Chauve,  dans  Le  Moyen  âge,  1902,  p.  399)  estime  que  l'accola  est  un 
hôte  et  qu'après  avoir  payé  un  denier,  il  se  joint  à  un  autre  pour  acquitter  ensemble 
un  autre  denier.  L'annaliste  distingue  bien,  nous  semble-t-il,  Vaccola  qui,  à  lui  seul, 
paie  autant  que  deux  hôtes  (cf.  Joranson,  p.  73,  n.  71  et  Vogel,  Die  Nortnannen 
und  das  frânkrische  Reich,  n.  2  de  la  p.  215). 
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les  tenures  des  grands  domaines.  On  exigea  de  chaque  manse 
ingénuile  six  deniers,  de  chaque  manse  servile  trois  deniers  ; 
les  colons  payèrent  chacun  un  denier,  les  hôtes  un  demi-denier. 
Le  manse  dominical  des  grands  propriétaires  n'était  donc  pas 
assujetti  à  cette  charge,  non  plus  que  les  manses  des  hommes 
libres,  petits  propriétaires,  les  F  ranci.  Toutefois,  ces  derniers  — 
et  c'est  la  preuve  que  la  taxe  établie  sur  les  manses  ne  les 
atteignait  pas  —  furent  astreints  à  payer  un  simple  hériban, 
dont  l'importance  est  d'ordinaire  calculée  non  pas  suivant 
le  nombre  de  leurs  manses,  mais  suivant  leur  fortune  mobi- 
lière x  ;  ils  étaient  assimilés  par  là  aux  prêtres  qui  payèrent 
un  vectigal,  selon  ce  que  chacun  possédait,  tandis  que  des 
marchands  on  exigeait  la  dîme  de  leur  avoir. 

L'aide  n'ayant  sans  doute  pas  produit  ce  qu'on  en  attendait, 
on  leva  de  nouveau  un  denier  par  manse,  tant  servile  qu'in- 
génuile.  Mais  en  outre  et  par  deux  fois,  chacun  des  grands, 
détenteurs  d'un  honor,  dut  acquitter  un  conjectum  en  argent 
et  en  vin.  La  contribution  foncière  reste  assise  exclusivement 
sur  les  manses  tributaires,  mais  les  primores  sont  astreints 
cette  fois,  comme  les  Franci,  les  prêtres  et  les  marchands,  à 
supporter  directement  leur  part  du  tribut,  au  lieu  de  laisser 
peser,  comme  précédemment,  sur  leurs  seuls  tenanciers  toute 
la  contribution  requise  de  leurs  domaines.  Ce  conjectum  n'est 
exigible  que  des  fidèles  du  roi  qui  tiennent  de  lui  un  honor. 
Le  propriétaire  d'un  alleu  échappe  comme  tel  ;  mais  s'il  détient 
en  outre  un  honor  regni  —  et  c'est  sans  doute  le  cas  en  Francia 
de  tous  les  grands  propriétaires  2  ■ — ,  il  se  trouve  par  là  assu- 
jetti au  conjectum.  Quoiqu'il  en  soit,  toute  la  propriété  fon- 
cière appartenant  aux  abbayes,  aux  évêchés,  c'est-à-dire  aux 
honneurs  ecclésiastiques,  est  atteinte  soit  par  la  taxe  qui  par 
deux  fois  frappe  les  seuls  manses  tributaires,  soit  par  le  double 
conjectum  dont  est  redevable  le  titulaire  de  l'honneur  ecclésia 
stique  comme  de  l'honneur  laïque. 

Les  manses  assujettis  à  la  taxe,  en  866,  sont  seulement 
ceux  des  tenanciers.  Au  contraire,  quand  Charles  le  Chauve, 

i.  Un  capitulaire  de  Charlemagne  règle  l'hériban  sur  la  base  d'une  taxe  de  3  livres, 
30  ou  10  sous,  acquittée  par  tout  homme  ayant  6,  3  ou  2  livres  en  argent,  vêtement, 
bétail  (miss,  in  Thcod.  villa  sec,  19,  Cap.,  I,  125).  Au  contraire,  c'est  sur  la  base  des 
manses  possédés  qu'est  établie  l'obligation  du  service  militaire  (Memorat.  de  exercitu, 
807,  2,  p.  134  ;  Cap.  miss,  de  exercitu,  808, 1,  p.  137). 

2.  Le  Memoratorium  de  exercitu  in  Gallia  occident,  convoque  à  l'ost  d'abord  tous 
les  bénéficiers,  puis  tous  les  hommes  libres  ayant  5,  4,  ou  3  manses  en  propriété 
(loc.  cit.).  On  en  peut  conclure  que,  dès  le  temps  de  Charlemagne,  quiconque  est 
plus  richement  possessionné  est  un  bénéficier,  qu'il  possède  ou  non  des  alleux.  Les 
Capitulaires  ont  combattu  souvent  l'abus  qui  consiste,  de  la  part  des  bénéficiers, 
à  dépouiller  les  terres  de  leur  bénéfice  pour  enrichir  leur  alleu  (miss.  Nium.,  806, 
6.  7»  P-  131  ;  de  causis  div.,  4,  p.  136  ;  de  justit.,  6,  p.  177). 
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en  877,  pour  satisfaire  les  Normands  de  la  Seine  et  de  la  Loire . 
lève  un  tribut  dans  tous  les  territoires  sis  entre  la  Meuse  et 
la  Loire  1,  la  contribution  est  établie  à  la  fois  sur  le  manse  domi- 
nical et  sur  les  diverses  tenures.  Pour  Y indominicatum  de 
chaque  domaine  la  contribution  est  d'un  sou.  Les  tenures  des 
tenanciers  sont  frappées  d'une  double  taxe.  La  première  e»t 
prélevée  sur  le  cens  payé  au  maître  par  le  manant  ;  elle  atteint 
par  conséquent  encore  le  grand  propriétaire  ;  la  seconde  est 
perçue  sur  l'avoir  des  tenanciers.  Chacune  des  deux  taxes 
monte  à  quatre  deniers  si  le  manse  est  ingénuile,  à  deux  deniers 
si  la  tenure  est  seivile  2. 

Les  textes  qui  concernent  le  tribut  de  877  sont  tous  d'accord 
au  sujet  de  l'assiette  de  la  taxe,  établie  à  la  fois  sur  Yindomini- 
catum  du  maître  et  sur  les  manses  des  tenanciers  ;  mais  ils 
désignent  des  catégories  plus  ou  moins  étendues  de  contri- 
buables. L'une  des  rédactions  conservée?  d'un  règlement  qui. 
suivant  l'énoncé  du  titre,  fut  fait  le  7  mai  877  à  Compiègne  3, 
assujettit  seulement  à  cette  contribution  l'évêque,  l'abbé  ou  le 
comte  pourvu  d'une  abbaye  ;  le  titulaire  de  l'abbaye  payera 
douze  deniers  par  manse  dominical  des  domaines  monastiques, 
de  ceux  dont  il  jouit  et  de  ceux  qui  sont  abandonnés  en  béné- 
fice à  un  vassal 4.  L'autre  rédaction  du  règlement  met  cette 

1.  La  forme  B  de  Yedictum  Compendiense  marque  que  la  taxe  établie  pour  payer 
le  tribut  aux  Normands  de  la  Seine  est  perçue  «  de  aliqua  sed  non  de  tota  parte  regni, 
quod  domnus  imperator  Karolus  habuit  antequam  junior  Hlotharius  defunctus 
fuisset  »  {Cap.,  II,  354).  Suivant  Hincmar,  au  plaid  de  Quierzy  en  juin,  on  décida 
«  quomodo  tributum  de  parte  regni  Franciae  quam  an  te  mortem  Hlotharii  habuit, 
sed  et  de  Burgundia  exigeretur  »  (Ann.  Bertin.,  135).  La  Lorraine  est  exclue  par  les 
deux  documents.  Il  s'agit  exclusivement  de  la  Francia  et  de  la  Burgundia  et  seule- 
ment de  la  partie  de  la  Francia  qui  n'avait  pas  appartenu  à  Lothaire.  L'Aquitaine, 
qui  constitue  un  regnum  distinct,  échappe  par  conséquent,  comme  la  Lorraine,  à 
Vexactio  décrétée  à  Compiègne  ou  à  Quierzy.  Le  tribut  payé  aux  Normands  de  la 
Seine  fut  de  5.000  livres  d'argent,  mais  les  évêques  et  tous  ceux  qui  habitaient  en 
Neustrie  au  sud  de  la  Seine  acquittèrent  le  tribut  en  faveur  des  Normands  de  la 
Loire  {Ann.  Bertin.).  La  somme  de  5.000  livres  a<été  fournie  par  la  région  sise  entre 
la  Meuse  et  la  Seine.  Les  pays  de  Neustrie  entre  Seine  et  Loire  ont  acquitté  un 
tribut,  dont  le  montant  n'est  pas  connu,  vis  à  vis  d'une  autre  bande  de  Normands. 
Si  l'Aquitaine  a  payé  semblablement  tribut  à  ceux  de  la  Loire,  mention  n'en  est 
pas  faite.  Il  n'y  a  aucune  raison  d'admettre  avec  M.  Vogel  (p.  255)  que  la  Neustrie 
a  pu  être  taxée  deux  fois,  en  faveur  des  Normands  de  la  Seine  et  de  ceux  de  la  Loire. 

2.  Ann.  Bertin.  et  Edict.  Compend.  A  et  B. 

3.  Suivant  M.  Joranson  (p.  97  et  Append.  I,  p.  223  et  suiv.)  le  titre  de  la  rédaction 
B,  ajouté  plus  tard,  est  erroné  et  le  règlement  a  été  élaboré  à  l'assemblée  de  Quierzy. 

4.  M.  F.  Lot  {Les  tributs  aux  Normands,  74)  tient  que  la  rédaction  A  rend  le  mieux 
compte  de  la  perception  réellement  effectuée  des  taxes  et  que  seule  la  terre  monas- 
tique a  supporté  la  contribution  foncière.  Il  explique  ainsi  le  médiocre  rendement 
d'une  taxe  qui,  appliquée  à  toutes  les  terres  de  la  Francia,  aurait  produit  beaucoup 
plus  de  5.000  livres.  Il  observe  même  (p.  72),  que  les  abbayes,  à  elles  seules,  auraient 
dû  suffire  à  procurer  au  roi  cette  somme,  qui  comprend  pourtant  certainement  le 
produit  de  la  contribution  imposée  aux  prêtres  et  le  prélèvement  sur  le  trésor  des 
églises.  Il  nous  paraît  plus  vraisemblable,  tout  en  admettant,  avec  M.  Lot,  que  l'Église 
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contribution  à  la  charge  des  évêques,  abbés,  comtes  et  vassi 
dominici  pour  tous  leurs  honores  1.  Suivant  les  Annales  de 
Saint-Bertin,  l'ordonnance  fut  publiée  à  Quierzy  avant  les 
kalendes  de  juillet  ;  l'annaliste,  Hincmar,  rapporte  qu'elle 
mit  à  contribution  les  manses  dominicaux  et  tributaires  ;  il 
ne  spécifie  pas  qu'il  s'agissait  seulement  des  honores  et  la 
propriété  allodiale  semble  être  incluse  2. 

Ces  divergences  témoignent  vraisemblablement  des  tracta- 
tions du  roi  avec  ses  fidèles.  Consultés,  non  pas  semble-t-il,  le 
7  mai,  à  Compiègne,  mais    à  Quierzy,  le  14  juin  3,  sur  les 

a  fait  à  peu  près  seule  les  frais  du  tribut,  que  la  rédaction  A  représente  un  simple 
projet  dont  peut-être  ne  s'est  conservée  qu'une  partie  (la  finale  concernant  l'impôt 
des  marchands  manque),  projet  rejeté  comme  insuffisant  et  remplacé  par  la  rédac- 
tion B,  qui  assujettissait  indistinctement  tous  les  honneurs  à  l'impôt.  Mais,  dans  la 
pratique,  l'aristocratie  laïque  s'est  probablement  dérobée,  quand  on  en  vint  à  l'appli- 
cation ;  non  seulement  les  terres  des  comtés  et  autres  bénéfices  laïques  ont  échappé 
à  l'impôt,  mais  aussi  sans  doute  les  nombreuses  abbayes  détenues  en  mains  laïques. 
On  s'explique  ainsi  que  le  rendement  ait  été  très  inférieur  à  ce  qu'on  eût  pu  attendre 
même  des  seules  abbayes  et  qu'il  ait  fallu  recourir,  alors  que  le  clergé  seul  avait  payé, 
à  des  prélèvements  sur  le  trésor  des  églises,  dont  il  n'avait  pas  été  question  dans  les 
premiers  projets.  Si  seules  les  abbayes  avaient  dû  payer  la  taxe,  si  les  évêchés,  comme 
les  bénéfices  et  honneurs  laïques,  en  avaient  été  exonérés,  Hincmar  eût  vraisembla- 
blement précisé  ce  point. 

1.  Suivant  la  rédaction  B,  par  conséquent,  la  propriété  allodiale  échapperait  à 
la  taxe  qui  ne  frapperait  que  les  honores.  On  conçoit  que  le  point  capital  pour  le  roi 
était  de  persuader  ses  fidèles  et  d'obtenir  leur  acquiescement  à  une  contribution 
prélevée  sur  leurs  honneurs,  qui  représentent  la  masse  la  plus  considérable  des  terres 
imposables.  Les  deux  rédactions  sont  d'accord  sur  la  contribution  exigée  de  chaque 
église  rurale.  La  rédaction  B  prescrit  en  outre  un  conjectum  à  la  charge  de  tous  les 
marchands. 

2.  Au  sentiment  de  M.  F.  Lot  (p.  67),  Hincmar  ne  serait  pas  en  désaccord  avec 
le  rédacteur  de  B  ;  il  ne  préciserait  pas,  parce  qu'il  allait  de  soi  que  la  contribution 
ne  fût  réclamée  qu'aux  fidèles.  Mais  d'autres  que  les  fidèles  sont  taxés,  les  Franci, 
les  marchands,  les  prêtres.  Comme  les  honneurs  représentent  l'immense  majorité 
des  grandes  propriétés,  toute  la  propriété  ecclésiastique  des  évêchés  et  abbayes  et 
tous  les  bénéfices  des  grands  laïques,  Hincmar  a  pu  négliger  de  préciser  que  le  capi- 
tulaire  ne  faisait  peser  la  charge  que  sur  les  honneurs.  On  remarquera  qu'il  omet 
aussi  de  signaler  la  contribution  requise  des  marchands  par  la'rédaction  B.  Il  nous 
paraît  pourtant  plus  probable  que  les  alleux  aient  été  taxés  comme  les  bénéfices  ; 
il  allait  peut-être  de  soi,  qu'une  fois  acceptée  par  les  grands  pour  leurs  honneurs, 
la  taxe  fut  applicable  aussi  aux  alleux.  L'annaliste  de  Saint-Vaast  tient  qu'en  877, 
tout  le  royaume  contribua  :  «  omne  regnum  ad  hoc  tributum  dat  »  (SS,  II,  196)  ; 
la  propriété  allodiale  n'a  donc  pas  été,  semble- t-i],  exonérée. 

3.  Hincmar  signale  l'assemblée  épiscopale  tenue  le  Ier  mai  à  Compiègne  pour  la 
consécration  de  l'église  du  monastère  Saint-Corneille.  Il  était  évidemment  présent 
à  cette  solennité,  célébrée  le  5  mai  (B.  1809),  deux  jours  avant  la  prétendue  réunion 
du  7  où  aurait  été  établie  Vexactio  au  profit  des  Normands.  Il  parle  ensuite  du  plaid 
convoqué  par  Charles  et  néglige  de  dire  qu'il  s'est  tenu  à  Quierzy,  bien  qu'on  puisse 
l'inférer  de  la  mention  faite  ensuite  du  déplacement  du  roi  de  Quierzy  à  Compiègne. 
M.  Joranson  (p.  225  et  suiv.)  conjecture  qu'une  lecture  inattentive  des  Annales  a 
donné  plus  tard  l'idée  au  rédacteur  du  titre  du  capitulaire,  qu'il  avait  été  promulgué 
à  Compiègne,  à  la  suite  de  l'assemblée  épiscopale.  Ce  qu'Hincmar  rapporte  du  plaid 
s  accorde,  d'ailleurs,  en  tous  points  avec  ce  que  nous  apprend  le  capitulaire  de  Quierzy. 
Suivant  l'annaliste,  le  roi  y  «  ordonna  »  comment  son  fils  Louis  gouvernerait,  pendant 
son  expédition  en  Italie   cf.  cap.  Carisiac,  3-33,  p.  356  à  361)  et  «  quomodo  tribu- 
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moyens  propres  à  recueillir  la  somme  nécessaire,  ils  ont  pro- 
posé de  lever  la  taxe  foncière  sur  les  seuls  domaines  monas- 
tiques. L'impôt  n'eût  été  ainsi  à  leur  charge  que  dans  la 
mesure  où  leur  honor  comportait  des  abbayes.  Cette  première 
rédaction  n'étant  pas  agréée  par  le  souverain,  soucieux  d'as- 
seoir plus  largement  la  taxe  1,  un  autre  projet  fut  rédigé, 
assujettissant  à  l'impôt  tous  les  honneurs.  Sur  les  instances 
du  monarque,  les  grands  l'acceptèrent,  se  réservant  sans  doute 
de  faire  la  sourde  oreille  quand  on  en  viendrait  sur  leurs  terres 
à  l'application  de  l'ordonnance  royale.  Peut-être  le  règlement 
définitif  fut-il  promulgué  quelques  jours  plus  tard  devant 
tout  le  peuple  2  et  ce  règlement  a  pu  prendre  une  portée  géné- 
rale, s'appliquer  à  la  propriété  allod  aie,  comme  aux  honores. 

Le  tribut  payé  en  884  a  dû  être  établi  suivant  une  assiette 
assez  semblable.  L'annaliste  de  Saint- Vaast  rapporte  que  les 
serfs  ecclésiastiques  furent  spoliés  comme  les  églises  3  ;  on 
en  peut  conclure  que  les  tenures  des  domaines  ecclésiastiques 
ont  été  assujetties  à  l'impôt,  comme  elles  l'ont  été  en  866  et 
en  877. 

tum...  disposuit,  scilicet  etc.).  L'art.  30  du  capitulaire  pose  en  effet  cette  question 
:  «  qualiter  hoc  perficiatur  et  ad  erfectum  perveniat  quod  Nortmannis  dari  débet  de 
conjecto  ».  Toutefois  le  texte,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  ne  conserve  que  la  question 
posée  par  le  roi,  sans  donner  la  réponse  faite  par  les  grands,  comme  c'est  le  cas  pour 
les  8  premiers  articles.  Il  semble  bien  que  les  deux  rédactions  conservées  du  prétendu 
capitulaire  de  Compiègne  soient  précisément  les  réponses  données  à  ce  qualiter.  Le 
roi  et  les  grands  ne  se  sont  mis  d'accord,  semble-t-il,  qu'après  avoir  discuté  plusieurs 
propositions.  Les  deux  rédactions  portent  la  trace  de  l'autre  préoccupation  qui 
domine  toute  l'assemblée  de  Quierzy,  la  prochaine  expédition  en  Italie  A  :  «  de  illis 
qui  cum  seniore  nostro  pergere  debent  »  ;  B  :  «  de  illis  qui  cum  imperatore  pergent  ») . 
On  ne  s'expliquerait  pas  que  dans  une  assemblée  des  grands  tenue  à  Compiègne,  le 
7  mai,  on  ait  fait  ainsi  allusion  à  une  expédition  qui  n'était  pas  encore  décidée.  Au 
contraire,  rien  n'est  plus  naturel  si  ces  textes  ont  été  rédigés,  lors  de  l'assemblée 
de  Quierzy. 

1.  Duemmler  {Gesch.  ostjr.  Reiches,  III,  42,  n.  1)  a  émis  déjà  l'opinion  que  la 
formule  A  est  un  projet  rejeté  comme  insuffisant  et  remplacé  par  la  rédaction  B. 
C'est  également  l'avis  de  M.  Joranson  (Append.  II,  p.  233). 

2.  Le  capitulaire  de  Quierzy,  c'est-à-dire  l'échange  des  demandes  et  propositions 
du  roi,  des  réponses  des  grands,  date  du  14  juin.  Le  16,  Charles  tint  une  assemblée 
de  tout  le  peuple  ;  il  fit  lire  devant  tous  un  certain  nombre  des  mêmes  capitula, 
fit  part  au  peuple  (adnuntiavit  generaliter  in  populum)  de  son  départ  pour  l'Italie 
et  des  mesures  prises  pour  le  gouvernement  du  royaume  en  son  absence  «  et  quia 
ordinatum  habebat,  quomodo  Nortmanni  de  isto  regno  expellantur  et  postea  defen- 
dantur  »  (Cap.,  II,  361).  Peut-être,  le  roi  publia-t-il  l'ordonnance  relative  au  tribut, 
tenu  pour  le  seul  moyen  de  se  débarrasser  des  Normands,  capitulaire  dont  plusieurs 
articles  intéressaient  d'autres  que  les  grands  du  royaume.  Louis,  chargé  d'adminis- 
trer le  royaume  pendant  que  son  père  fait  campagne  en  Italie,  eut  sans  doute  â 
prendre  encore  diverses  dispositions  relatives  à  l'impôt  normand.  C'est  évidemment 
à  ce  sujet,  qu'au  rapport  de  Flodoard  [Hist.,  III,  19,  p.  510),  Hincmar  a  écrit  au 
fils  du  roi  une  lettre  «  de  conjecto  Normannis  dando  »,  qui,  à  en  juger  parle  contexte, 
est  antérieure  de  peu  à  la  mort  de  Charles  le  Chauve. 

3.  Ann.  Vedast.,  884  :  «  inchoatur  tributum  persolvi  ;  spoliantur  ecclesiae  et 
ecclesiastica  mancipia  »  (SS,  I,  522  ;  II,  200). 
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Les  églises  rurales  ont  été  contraintes  de  contribuer  à 
l'impôt  normand.  En  866,  les  prêtres  de  ces  églises  avaient 
dû  acquitter  un  vectigal  proportionnel  à  leurs  ressources  *. 
En  877,  chaque  prêtre  paya,  suivant  son  pouvoir,  cinq  sous 
au  plus,  quatre  deniers  au  moins.  Suivant  Hincmar,  la  charge 
de  percevoir  la  contribution  des  prêtres  incombe  exclusivement 
à  l'évêque  du  diocèse  ;  l'évêque  remettra  le  tout  aux  missi 
dominici2.  Au  sujet  de  la  perception,  le  texte  du  soi  disant  édit 
de  Compiègne  établit  une  différence  entre  les  églises  qui  appar- 
tiennent à  un  évêché,  à  une  abbaye  et  celles  qui  sont  la  pro- 
priété de  l'empereur,  de  l'impératrice,  des  comtes  et  des  vas- 
saux impériaux.  Le  soin  de  percevoir  le  tribut  est  laissé  à 
l'évêque  dans  toutes  les  églises  de  son  episcopatus,  même  si 
celles-ci  sont  sises  hors  de  son  diocèse,  à  l'abbé  dans  toute 
église  qui  appartient  à  son  abbatia.  Toutefois  l'abbé  et  l'évêque 
étranger  au  diocèse  lèveront  l'impôt  de  concert  avec  le  missus 
de  l'évêque  diocésain  3.  Dans  toutes  les  autres  églises,  ce  ne 
sera  pas  le  propriétaire  laïque,  mais  l'évêque  diocésain  qui 
fera  seul  la  perception. 

Les  Carolingiens  ont  en  outre  puisé  dans  le  trésor  des  églises 
pour  satisfaire  aux  exigences  des  Normands.  De  même  que 
le  clergé  et  les  moines  se  rachètent  directement  en  abandonnant 
aux  païens  qui  les  assiègent  de  l'or  ou  des  objets  précieux,  ils 
ont  été  sans  doute  parfois  contraints  par  un  ordre  royal 
d'envoyer  des  pièces  de  leur  trésor  à  une  bande  de  pillards. 
Les  missi  du  roi  o.^.t  été  chargés,  en  853,  de  dresser  dans  les 
monastères  un  inventaire  où  était  consigné  entre  autres  tout 
ce  qui  a  été  donné  aux  Normands,  ou  sur  un  commandement 
du  roi,  ou  sans  en  avoir  reçu  ordre  4.  Le  trésor  des  églises  est 

1.  Ami.  Berlin.,  866  :  «  décima  de  omnibus  quae  negotiatores  videbantur  habere, 
sed  et  a  presbiteris  secundum  quod  uuusquisque  habuit  vectigal  exigitur  »  (p.  81). 

2.  Ann.  Berlin.,  877  :  «  unusquisque  episcopus  de  presbiteris  suae  parrochiae 
secundum  quod  cuique  possibile  erat,  a  quo  plurimum  quinque  solidos,  a  quo  mini- 
mum quatuor  denarios  episcopi  desingulis  presbiteris  acciperent  et  missis  dominicis 
redderent»  (p.  135).  11  s'agit  évidemment  des  prêtres  qui  desservent  une  église  rurale. 
L'édit  de  Compiègne  précise  que  la  taxe  est  exigée  à  la  fois  de  omnibus  ecclesiis  et 
le  presbyteris.  Le  prêtre  qui  dessert  plusieurs  églises  n'est  probablement  tenu  qu'à 
une  taxe  unique,  attendu  que  le  tarif  varie  de  4  à  60  deniers,  suivant  le  revenu  dont 
dispose  chaque  prêtre. 

3.  Edict.  Compend.,  A  :  «  de  omnibus  ecclesiis  unusquisque  episcopus  vel  abbas  de 
sua  solummodo  potestate  »  ;  B  :  «  unusquisque  episcopus  de  suo  episcopatu  vel  abbas 
•le  sua  solummodo  abbatia,  in  cujuscumque  episcopi  in  cujus  parrochia  sunt  » 
(P-   354)- 

4.  Cap.  miss.  Suession.,  1  :  «  quid  etiam  Nortmannis  per  nostram  commendatio- 
nem  sive  sine  nostra  commendatione  datum  sit  »  (Cap.,  II,  267).  Cette  leçon  donnée 
par  un  certain  nombre  de  manuscrits  est  rejetée  par  l'éditeur  en  note  et  tenue  par 
lui  pour  une  interpolation.  Elle  n'est  pas,  en  effet,  dit-il,  reproduite  par  le  synode 
de  Sainte-Macre  de  881  ;  mais  si  les  variantes  propres  à  ces  manuscrits   avaient  été 
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mis  à  contribution  par  les  rois,  soit  dans  le  même  temps  où  ils 
perçoivent  d'autres  taxes,  soit  en  complément  d'aides  dont 
le  rendement  s'est  trouvé  insuffisant,  soit  même  que  la  royaué 
s'en  tienne  à  ce  mode  expéditif  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires.  En  860,  Charles  le  Chauve  ordonne  une  exactio 
aux  dépens  à  la  lois  du  trésor  des  églises,  de  la  classe  des  tenan- 
ciers et  de  celle  des  marchands  l.  Il  semble  qu'en  866,  les 
diverses  taxes  combinées  pour  répartir  l'impôt  sur  tous  les 
contribuables,  aient  suffi  pour  faire  les  quatre  mille  livres 
d'argent  exigées  par  les  Normands.  Mais  en  877,  bien  que 
dans  les  tractations  du  roi  avec  ses  fidèles  il  n'ait  pas  été 
question  de  prélèvement  sur  le  trésor  des  églises,  on  y  recourut 
aussi,  au  témoignage  d'Hincmar 2,  probablement  après  coup, 
pour  faire  l'appoint  à  une  perception  déficitaire  des  taxes 
établies  d'abord.  Chaque  église  dut  contribuer  de  son  trésor 
au  prorata  de  ses  ressources  ;  à  ce  prix  seulement,  on  obtint 
les  cinq  mille  livres  dont  on  avait  besoin  pour  satisfaire  l'avi- 
dité des  Normands.  L'annaliste  de  Saint-Vaast  fait  allusion 
sans  doute  à  une  violence  subie  par  le  clergé  et  les  moines, 
quand  il  écrit  qu'après  l'accord  passé  avec  les  païens,  les 
églises  ont  été  spoliées  3.  En  884,  pour  payer  aux  Normands 
la  rançon  qu'ils  exigeaient  de  douze  mille  livres  d'argent,  il 
fallut  encore  dépouiller  à  la  fois  les  églises  et  les  serfs  ecclé- 
siastiques 4.  Quelquefois,  n'ayant  peut-être  pas  le  temps  de 
répartir  la  charge  sur  toutes  les  églises,  le  roi  puise  simplement 
dans  les  coffres  de  celles  qui  sont  à  proximité.  En  882,  Charles 
le  Gros  traitant  avec  des  Normands  leur  donna  plusieurs 
milliers  de  livres  d'aigent  et  d'or,  qu'il  enleva  du  trésor  de 
Saint-Étienne  de  Metz  et.  d'autres  lieux  saints  5. 

Au  Xe  siècle,  un  tribut  est  levé  aussi  à  plusieurs  reprises  en 

introduites  après  881,  on  ne  lirait  pas  au  même  article  p.  268)  qu'il  faut  rechercher 
ce  qui  a  été  détruit  par  les  Normands  «  tempore  avi  nostri  Karoli  et  domni  genitoris 
nostri  Hludowici  ».  Cette  leçon  date  évidemment  du  règne  de  Charles  le  Chauve  et 
peut  appartenir  par  conséquent  au  texte  authentique  du  capitulaire,  d'où  ont  été 
retranchées,  dans  une  autre  famille  de  manuscrits,  les  allusions  aux  Normands  qui 
n'avaient  qu'un  intérêt  de  circonstance.  M.  Joranson  en  conclut  (p.  43)  qu'en  853, 
le  roi  a  payé  tribut  aux  Normands  et  que  les  églises  en  ont  fait  soit  tous  les  frais, 
soit  la  part  principale.  Ce  texte,  nous  semble-t-il,  a  une  portée  plus  générale  et 
s'applique  à  toute  rançon  payée  par  les  églises  aux  Normands  avant  la  promulgation 
de  ce  capitulaire. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  425,  n.  4. 

2.  Ann.  Bertin.,8yy:  «  Sedetde  thesaurisecclesiarum,  proutquantitasloci  extitit, 
ad  idem  tributum  cx.olvendum  acceptum  fuit  »   p.  135). 

3.  877  :  «  Et  facta  pactione,  spoliantur  ecclesiae  et  omne  regnum  ad  hoc  tributum 
dat  ut  ab  hac  liberarentur  clade  »  (SS,  II,  196). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  429,  n.  2. 

5.  Ann.  Berlin,,  p.  153. 
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vue  d'acheter  la  paix  aux  Normands1  ;  nous  ne  savons  ni 
quelle  fut  l'assiette  de  cette  contribution,  ni  dans  quelle 
mesure  elle  fut  supportée  parles  églises,  qui  bien  certainement 
ne  furent  pas  épargnées. 

On  estimait,  sans  doute,  que  plus  spécialement  menacés 
par  les  dévastateurs  païens,  les  établissements  ecclésiastiques 
et  monastiques  devaient  acquitter  la  plus  forte  part  de  la 
rançon.  En  fait,  bien  que  l'impôt  normand  fût  exigible  d'autres 
contribuables  que  les  églises,  c'étaient  celles-ci  qui  suppor- 
taient à  peu  près  toute  la  charge.  Quand  une  taxe  avait  été 
acceptée  par  les  fidèles,  solennellement  promulguée  au  plaid, 
il  restait  à  la  percevoir.  Les  moyens  de  contrainte  manquaient 
à  la  royauté  carolingienne,  puisqu'ils  consistaient  uniquement 
à  faire  agir  les  fidèles,  ceux-là  même  qu'il  s'agissait  de  faire 
payer.  La  loi  était  générale  ;  mais  vraisemblablement,  la 
plupart  des  grands  laïques  s'y  dérobaient  ;  le  clergé  et  les 
moines  étaient  presque  seuls  à  obéir.  Quand  ils  avaient  acquitté 
leur  part,  comme  les  autres  contribuables  l'ont  fait  peu  ou 
point,  le  montant  du  tribut  n'étant  pas  atteint,  on  demandait 
aux  gens  d'église  de  payer  une  seconde  fois  ou  sous  une  seconde 
forme.  Finalement,  on  s'adressait  au  trésor  des  églises,  au 
scandale  des  annalistes  qui  dénoncent  la  spoliation. 

i.  Les  Annales  de  Flodoard  signalent  simplement  qu'en  924,  «  fit  exactio  per 
Franciam  pecuniae  collaticiae,  quae  Normannis  pacte  paeis  daretur  »  (éd.  Lauer, 
p.  19).  En  926,  elle  fut  faite  <  per  Franciam  atque  Burgundiam  »  (p.  34).  En  934, 
le  roi  Raoul  «  exactionem  pecuniae  collatitiae  fieri  exactoribus  indixit,  quae  hostibus 
in  pacis  pacto  conferretur  »  (Richer,  Hist.,  I,  48,  SS,  III,  582) 


CHAPITRE    XVI 
Le  servitium 

I.  —  Le  service  du  palais 

Le  service  (servitium,  obsequium,  oboedientia) ,  que  doivent 
les  prélats  des  églises,  s'entend  de  toutes  les  charges  que  leur 
imposent  les  intérêts  du  prince  et  de  l'État.  Ils  s'en  acquittent 
déjà  en  offrant  l'hospitalité  au  souverain  et  à  ses  missi,  en 
lui  envoyant  des  présents  1,  en  exécutant  les  travaux  qu'il 
commande.  C'est  plus  expressément  le  service  du  roi  qui 
oblige  les  prélats  à  s'éloigner  de  leur  église  et  à  quitter  leurs 
affaires  pour  s'employer  à  celles  de  leur  maître  2.  Le  terme 
s'applique  à  leurs  obligations  militaires  ;  il  désigne  souvent 
à  la  fois  le  devoir  de  l'ost  et  les  nombreux  voyages  pacifiques 
que  doit  entreprendre  un  prélat.  Le  service  domestique  du 
prince,  la  fréquentation  du  palais,  les  fonctions  et  missions 
dont  il  charge  les  prélats,  ses  fidèles,  constituent  essentielle- 
ment leur  servitium  3. 

Le  premier  devoir  qui  s'impose  aux  recteurs  des  églises 
vis  à  vis  de  leur  souverain  est  celui  de  la  présence.  C'est  parfois 
spontanément  qu'ils  se  rendent  auprès  du  roi  pour  lui  marquer 
leur  fidélité  ou  pour  traiter  une  affaire  qui  les   intéresse  4. 

i.  Les  offrandes  volontaires  et  eulogies  présentées  par  le  prêtre  à  son  seigneur 
et  en  particulier  par  le  chapelain  des  villae  royales  au  souverain,  sont  dites  servitium , 
obsequium  debitum  (cf.  ph:s  haut,  p.  415,  n.  4). 

2.  Le  dipl.  suspect  de  Charles  le  Chauve  du  25  sept.  855  stipule  que,  outre  le 
servitium,  l'abbé  de  Fleury  devra  les  annua  doua  des  vassaux  (Prou,  Vidier,  22,  p. 
.ïi)  ;  le  servitium  est  ici  bien  distingué  des  contributions. 

3.  Le  servitium  est  quelquefois  distingué  du  service  militaire  et  s'entend  du  service 
domestique  («  hommes...  quos  nobiscum  vel  ad  servitium  nostrum  domi  remaneie 
jussimus,  in  exercitum  ire  non  compellantur  »,  Cap.  de  exercitu,  80S,  9,  I,  138),  <>u 
de  missions  remplies  au  loin  pour  le  compte  du  roi  (un  comte  est  autorisé  à  prêter 
serment,  attendu  qu'il  n'a  pu  le  faire  au  plaid  tenu  dans  le  pays  «  propter  nostrum 
servitium  sibi  constitutum  »,  Resp.  missis  data,  826,  4,  p.  314). 

4.  Benoît  d'Aniane  est  allé  présenter  sa  défense  au  palais  de   Charlemagne  (ci 
fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  136). 
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Souvent  aussi,  ils  obéissent  à  un  ordre 1.  Le  souverain  les 
convoque  personnellement  2  à  un  plaid  3,  à  un  synode  4. 
Même  lorsqu'il  n'a  provoqué  aucune  réunion  de  ce  genre,  le 
roi  paraît  toujours  entouré  d'un  bon  nombre  d'évêques  et 
d'abbés  5.  Se  tenir  auprès  du  roi  dans  sa  chapelle  et  demeurer 
attaché  à  son  service  familier,  c'est  un  devoir  qui,  au  IXe  siècle 
et  encore  au  Xe,  s'impose  à  tout  prélat  fidèle  6.  Les  évêques  ne 

i.  Alcuini  cp.  150,  à  Arn,  archevêque  de  Salzbourg  :  >  si  rex  vos  jubeat  in  palatin 
stare  »  (IV,  246)  ;  Hincmari  ep.  11  :  «mandatusadomnonostro...  Carolo  rege  glorioso. 
obviamillieunti  ad  colloquium  fratris  sui  Ludovici...  ad  Métis  civitatem,  quo  secum 
me  duxit,  ad  palatium  ejus,  quod  Salmontiacus  dicitur...  veniens  »  (Migne,  CXXVI. 
76).  Boson,  abbé  de  Saint-Benoît,  «  palatium  evocatus  adierat  »  (M trac.  s.  Bened., 
I,  28,  éd.  de  Certain,  63).  Parfois  de  simples  moines  ont  ordre  de  se  rendre  au  palais 
avec  leur  abbé.  Le  frère  d'Adalhard,  moine  à  Lérins,  a  reçu  l'ordre  de  se  présenter 
avec  son  abbé  au  palais  de  Charlemagne  (Alcuini  cp.,  220,  p.  364). 

2.  Le  prélat  ne  se  rend  qu'à  l'assemblée  où  le  roi  l'a  l'ait  appeler  et  il  n'est  pas 
convoqué  à  toutes.  Loup  de  Ferrières  écrit  :  «  Ouoniam  ad  conventum  non  evocatus 
nolui  me  ultro  ingerere  1  (Ep.  70,  VI,  71). 

3.  Loup  de  Ferrières  a  reçu  une  lettre  de  Marcward  à  Faremoutier,  comme  il 
partait  pour  le  placitwn  générale  (105,  p.  91).  Il  conseille  aux  moines  de  Saint- 
Amand  de  ne  pas  se  dérober  à  l'ordre  de  paraître  au  plaid  convoqué  à  Bonneuil  : 
1  Sacris  enim  régis  obniti,  praesertim  hoc  tempore,  periculosum  existimo  »  (18; 
p.  25).  Dans  une  autre  lettre,  il  déclare  ne  vouloir,  sous  aucun  prétexte,  manquer  au 
plaid  :  a  ita  ut  nec  desimus  placito  »  (113,  p.  97).  Se  rendre  au  plaid,  c'est  remplir 
Vobscquium  dû  au  prince  :  «  convenientibus  in  unum  Aquis  palatii  in  ejus  obsequio 
venerabilibus  episcopis  et  abbatibus  seu  comitibus  »  (Cap.  Saxon.,  1,  Cap.,  I,  71). 
Les  évêques  et  abbés,  comme  les  comtes,  doivent  aussi,  s'ils  ne  sont  pas  dispensés 
par  un  ordre  du  roi  ou  par  la  maladie,  se  rendre  aux  plaids  tenus  par  les  missi  (Cap. 
miss.,  819,  28,  p.  291).  Au  plaid  général,  il  se  tient,  en  dehors  des  assemblées  plé- 
nières  le  matin,  une  réunion  des  grands  laïques  et  une  autre  purement  ecclésiastique, 
où  paraissent  «  omnes  episcopi,  abbates  vel  hujusmodi  honorifîcentiores  clerici  1 
(De  online  palatii,  35,  Cap.,  II,  529). 

4.  Conc.  Duziac,  Acta  syiwdi,  4  :  «  Tune  rex  surgens  synodo  dixit...  :  Regib 
litteris  more  praecessorum  meorum  Hincmarum  Laudunensem  episcopum  ad  hanc 
synodum  convocavi  »  (Mansi,  XVI,  662)  ;  Flodoard,  Hist.,  III,  23  :  <  episcopis  ad 
-inodum  Suessionis  ex  jussione  régis  Ludowici  Transrenensis  convenientibus  »  (SS 
XIII,  534).  Des  synodes  de  la  province  de.  Reims  ont  été  convoqués  aux  palais  de 
Verberie  et  de  Servais  (Hincmari  ep.,  Migne,  CXXVI  512)  ;  un  synode  est  tenu  au 
palais  de  Ouierzy   De  praedestin.,  2,  CXXV,  85). 

5.  Hincmar,  LV  Cap.,  Praef.  :  «  Nuper...  apud  Gundulfi  villam  in  obsequio  domni 
nostri  régis  cum  plurimis  archiepiscopis  et  episcopis...  fuimus  »  (Migne,  CXXVI. 
290).  L'archevc-que  a  remis  ses  Quaterniones  à  l'évêque  de  Laon  «  in  Attiniaco  palatin 
coram  archiepiscopis  et  episcopis  qui  affuerunt  »  (Lib.  exspost.,  17,  col.  586).  11  a 
présenté  à  Charles  le  Chauve  une  supplique  devant  cinq  collègues  !  Lettre  à  Hincmar 
de  Laon,  col.  495).  En  867,  venu  sur  l'ordre  du  roi  au  palais  de  Samoussy,  il  y  a  été 
rejoint  par  Rothade  de  Soissons,  Hincmar  de  Laon  et  y  a  reçu  des  mains  d'Égilon 
de  Sens  une  lettre  de  Nicolas  I  (ep.  n,  col.  76). 

6.  Telle  est  la  stipulation  du  diplôme  faux  de  Charles  le  Chauve  du  24  janv.  858 
pour  Montiérender  :  «  Abba  quoque  vel  rector  monasterii  in  capella  nostra  episcopis 
et  abbatibus  nostris  adhaereat  et  nobis  familiariter  deserviat,  ita  tamen  ut  vitae 
suaeregulam  non  excédât  «(M.Prou,  Undipl.  faux  de  Charles  le  Chauve  pourMontier- 
en-Der,  p.  33-4).  Le  faussaire  qui  a  fabriqué  cette  pièce  après  980  (p.  29)  est  sans  doute 
préoccupé  d'établir  que  son  abbé  ne  doit  service  personnel  qu'au  roi.  Ce  service  est 
c!û,  au  Xe  siècle,  par  tout  abbé  d'un  monastère  resté  royal.  Aimoin  parle  d'un. miles 
envoyé  par  l'un  de  ses  seigneurs  près  de  l'abbé  de  Fleury,  Abbon  (998-1004),  «  ut 
sua  vice  jam  dicto  obsequeretur  abbati  ad  regale  palatium  properanti  »  (Mir. 
s.  Bened.,  HT,  10,  éd.  de  Certain,  1.53). 
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quittent  le  palais  que  quand  ils  en  ont  reçu  licence  du  roi, 
dans  une  sorte  d'audience  de  congé  l. 

Les  évêques  et  les  abbés  vont  rejoindre  leur  souverain  soit 
à  l'une  de  ses  résidences  coutumières,  soit  à  l'étape  d'un 
voyage  2.  S'ils  en  sont  requis,  ils  lui  feront  escorte  3  ou  accom- 
pagneront quelque  membre  de  la  famille  royale  4.  Ils  viennent 
prendre  ses  instructions,  rendre  compte  d'une  mission5,  rem- 
plir le  devoir  de  conseil  6.  A  son  départ  pour  l'Italie,  Charles 
le  Chauve  décide  que  son  fils  Louis  aura  près  de  lui  assidû- 
ment pour  le  conseiller  quatre  évêques  et  trois  abbés.  Si  le 
jeune  prince  gagne  les  pays  de  la  Meuse,  les  évêques  de  Liège 
et  de  Cambrai  l'escorteront.  S'il  passe  la  Seine,  il  sera  accom- 
pagné par  Hugues  l'abbé,  les  évêques  d'Orléans,  d'Auxerre, 
de   Chartres  7. 

La  fréquentation  du  roi  absorbe  une  part  considérable  du 
temps  et  des  soins  des  évêques.  L'assiduité  d'Ebbon,  arche- 
vêque de  Reims,  au  palais  suscitait,  s'il  faut  en  croire  un 
historien  du  Xe  siècle,  au  monastère  de  Saint-Remi  des  criti- 
ques et  des  craintes  que  l'événement  n'a  que  trop  justifiées  8. 
Aldric,  évêque  du  Mans,  fait  auprès  de  Louis  le  Pieux  des 
séjours  si  prolongés,  s'emploie  si  habituellement  au  service  du 
prince,  qu'il  lui  est  impossible,  déclare-t-il,  de  remplir  son 
ministère  pastoral  9.  Frothaire,  évêque  de  Toul,  s'est  rendu, 

i.  Agobard  écrit  à  Adalhard,  Wala  et  Hélisachai"  :  «  Nuper  cum  a  palatio  tempùs 
redeundi  nobis  jam  fuisset  indultum  »  ;  il  s'est  entretenu  des  Juifs  avec  eux.  Ces 
grands  personnages  l'ont  quitté  pour  entrer  «  in  conspectu  principis  ».  Agobard  est 
resté  devant  la  porte  :  «  Post  paululum  fecistis  ut  ingrederer.  Sed  nihil  audivi  ni>i 
absolutionein  discedendi  »  {De  baptismo  judaic.  mancipiorum,  Ep.  4,  V,  164). 

2.  Le  ri  août  840,  Eudes  de  Ferrières  écrit  que  le  chancelier  Louis  «mandare  mihi 
àtuduit,  ut  aut  ad  urbem  Turonum  aut  certe  Aurelianorum  domino  régi  occurrerem, 
sic  temperans  hortamentum  :  si  tamen  per  urbem  Aurelianensium  iter  habuerit  « 
{Lupi  ep.,  28,  VI,  34).  Loup  a  été  convoqué  pour  le  11  nov.  845  à  Saint-Martin, 
mais  le  roi  n'a  pu  venir  (31,  p.  39). 

3.  Lupiep.,  51  :  «Ego  quoniam  cum  rege  ad  Trajectum,  Deo  volente,  iturus  sum, 
quo  ei  ad  colloquium  fratres  occurrent  »  (p.  56).    Voir  plus  loin  l'exemple d'Alcuin. 

4.  L'abbé  Hilduin  et  l'évêque  Erancon  escortent,  en  876,  l'impératrice  Richilde 
jusqu'au  palais  d'Héristal  (Ann.  Berlin.,  132). 

5.  Lupi  ep.  63  :  «  Heribaldus  episcopus  (d'Auxerre)  paulo  ante  regressus  a  rege 
mandavit  mihi  ex  praecepto  ejusdem  régis  ut  quoniam  se  ipse  legationis  functiontj 
absolvisset,  eandem  nos  strenue  ac  celeriter  exequeremur  »  (p.  63).  Cet  évêque  revient 
du  palais,  où  il  est  évidemment  allé  rendre  compte  de  sa  legatio. 

6.  De  ordine  palatii,  25  :  «  semper  esset  ornatum  palatium  et  consiliariis  condignis 
mmquarn  destitutum  fuisset  »  {Cap.,  II,  526). 

7.  Caf>.  Carisiac,  15,  II,  359. 

8.  Flodoard,  Hist.,  II,  19.  Un  moine  a  eu  une  vision,  au  cours  de  laquelle  la 
Vierge  lui  demande  où  est  l'archevêque  :  «  Quo  respondente  :  Palatina  jussu  régis 
exequitur  negotia.  —  Cur,  ait,  tam  sedulo  palatii  teret  limina  »  (5S,  XIII,  471)- 

9.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  du  15  févr.  840  :  «  multa  ex  his  quae  in  sua  parrochia 
agere  debebat...,  propterea  quod  jam  assidue  in  nostro  servitio  et  etiarn  nobiscum 
detentus  tamdiu  commorabatur,  neglecta  erant  »  (Gesta  Aldrici,  195). 
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spontanément  semble-t-il,  près  de  l'empereur,  au  début  de 
l'année  829,  pour  lui  présenter  diverses  requêtes1.  Il  a  quitté 
ensuite  le  palais,  mais  pour  aller  remplir  une  mission  dont  le 
terme  le  ramènera,  pour  Ja  seconde  fois,  près  du  prince  ;  il  ne 
pourra  regagner  sa  demeure  qu'aux  derniers  jours  de  novem- 
bre 2. 

Sans  cesse,  les  évêques  sont  ainsi  sur  les  routes  qui  condui- 
sent aux  résidences  royales.  Hincmar  parle  d'une  église 
rurale,  près  de  laquelle  son  neveu,  l'évêque  de  Laon,  avait' 
coutume  de  passer  quand  il  allait  au  palais  ou  quand  il  en 
revenait.  Bien  des  fois  lui-même  a  traversé  cette  localité  avec 
son  suffragant,  alors  qu'ils  chevauchaient  ensemble  vers  le 
palais  3.  L'un  et  l'autre  le  fréquentent  assidûment  4.  L'arche- 
vêque de  Reims  se  rend  près  de  Charles  le  Chauve  aussi  sou- 
vent que  le  service  du  roi  l'exige  et  que  la  médiocre  santé  du 
prélat  le  permet  5.  Une  lettre  écrite  aux  derniers  jours  de  sa 
vie  à  l'un  de  ses  collègues  marque  qu'il  entreprend  un  voyage 
qui  ne  le  conduira  plus  cette  fois  en  présence  des  princes  de 
la  terre,  mais  au  jugement  du  roi  éternel  6.  Au  Xe  siècle, 
l'évêque  de  Liège,  Eracle,  soumis  comme  il  l'était  à  tous  les 
ordres  de  son  souverain,  se  trouvait  souvent  dans  l'obligation 
de  quitter  sa  cité  pour  se  rendre  au  palais  ou  faire  une  plus 
longue  expédition7.  L'un  des  interlocuteurs  du  dialogue  sur 
l'état  de  la  sainte  Église  a  été  fâcheusement  ému  parles  propos 

1.  Ep.  10  :  «  multis  necessitatibus  urgeri,  quibus  conpellor  ad  praesentiam  domui 
imperatoris  venire  ejusque  pedibus  subplieiter  provolvi  »  (V,  283). 

2.  Ep.  13  :  «  imper  milii  de  palatin  regredienti  ...  secundum  impériale  praecep- 
tum  ad  providendas  mansiones,  in  quibus  legati  suscipi  debent,  scilicet  a  monte 
Jovis  usque  palatium  Aquis  ire  debeo  et  infra  mensem  octobrem  egrediens  an  te 
solemnitatem  beati  Andrae  (30  nov.)  domum  regredi  cupio  »  (p.  28.1). 

3.  Lettre  à  Hincmar  de  Laon  :  «  tuamecclesiam  juxta  quamibaset  redibasquando 
ad  palatium  ibas,  vel  de  eo  redibas  ;  ...et  quando  simul  equitabamus  juxta  ipsam 
ecclesiam...  euntes  ad  regcm  »  (Migne,  CXXVI,  556). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  434,  11.  5.  Hincmar  de  Laon,  au  cours  de  la  même  année  où  son 
archevêque  lui  a  communiqué  au  palais  d'Attigny  les  Quaterniones,  est  en  septembre 
au  palais  de  Servais.  Au  mois  de  février,  il  passe  plusieurs  jours  auprès  du  roi  .1 
Compiègne  et  Hincmar  de  Reims  s'y  trouve  aussi.  Au  mois  d'avril,  il  est  à  Sealis 
avec  le  roi  et  enfin  il  réside  à  Servais  avec  le  roi  et  l'archevêque  de  Reims  pondant 
plusieurs  jours  (Lib,  expost.,  17,  Migne,  CXXVI,  587). 

5.  Hincmar  écrit  à  Eudes  de  Beauvais  «  pro  itinere  suo  ad  regem  ».  Dans  une 
lettre  adressée  au  même  évêque,  qui  est  sans  doute  alors  au  palais,  «  apud  regem... 
eum  excusatum  fieri  rogat,  qui  tune  in  ejus  servitium,  diversis  infirmitatibus  déten- 
dis abire  non  potuerit  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  23,  SS,  XIII,  530).  Hincmar  objecte 
aussi  sa  mauvaise  santé  pour  se  dérober  à  la  convocation  de  Louis  le  Germanique 
»  ut  iretei  obviam  »  (p.  534). 

6.  Lettre  à  Eudes,  «  de  itinere  suo,  non  ad  reguin  terrenorum  presentiam  sed  ad 
régis  aeterni  judicium  »  (p.  531). 

7.  Anselme,  Gesta  pont.  Leod.,  z\  :  «ad  palatium  aut  in.  expeditionem  longius 
ab  haï-  urbe  discedere...  uti  erat  imperiafibùs  edictis  obnoxius  »  (SS;  VII,  202). 
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des  séculiers,  alors  qu'il  résidait  au  palais  \  rendant  sans  doute 
à  Charles  le  Simple  le  devoir  coutumier  d'un  évêque. 

Les  abbés  des  monastères,  qu'ils  soient  moines,  clercs, 
séculiers  ou  laïques,  ne  sont  pas  moins  assidus  auprès  des 
rois.  Alcuin  parle,  en  799,  d'un  voyage  qu'il  a  dû  entreprendre 
pour  trois  motifs  :  son  dévouement  pour  Arn  son  ami,  l'intérêt 
des  églises  du  Christ  et  le  service  du  prince  2.  Tl  s'excuse  auprès 
de  Charlemagne  de  ne  pouvoir,  en  raison  de  sa  santé,  l'accom- 
pagner à  Rome  ;  que  le  roi  lui  donne  congé  de  prier  saint 
Martin  avec  les  serviteurs  de  Dieu  en  faveur  de  son  voyage. 
L'année  suivante,  l'empereur  étant  venu  à  Tours,  Alcuin 
l'accompagne  ensuite  jusqu'à  Aix  3.  Il  souhaite  vivement, 
écrit-il  en  801,  dépeser  la  ceinture  du  labor  militaris,  afin  de 
servir  Dieu  en  paix  4.  Cinq  ans  plus  tôt,  il  voulait  déjà  rompre 
avec  les  occupations  séculières  ;  le  roi  l'a  transféré  alois  au 
service  de  saint  Martin.  Alcuin  estime  sans  doute  que  ce 
n'était  pas  là  le  décharger  de  tous  soins  séculiei  s,  car  il  a j  oute 
qu'il  est  resté  fidèle  à  sa  première  intention  5  et  qu'il  ne  sou- 
haite rien  tant  que  de  vivre  et  de  se  reposer  parmi  les  fratres 
qui  servent  Dieu  dans  cette  église.  A  maintes  1  éprises,  il 
supplie  l'empereur  de  l'autoriser  à  demeurer  à  Saint-Martin, 
car  infirme  de  corps,  il  ne  peut  plus  accomplir  aucun  voyage 
ou  labeur6.  L'abbé  laïque  Einhart  séjournait  à  peu  près  régu- 
lièrement chaque  hiver  auprès  du  rci  7,  Quand  son  zèle  pour 
le  service  royal  est  refroidi  par  l'amour  des  saints  Marcellin 
et  Pierre,  il  s'excuse  de  ne  pouvoir  paraître  au  palais,  en  raison 
de  l'ordre  céleste  qu'il  a  reçu  de  ne  jamais  abandonner  une 
semaine  entière  les  saintes  reliques  dont  il  a  la  garde8.  Loup, 
à  peine  reconnu  comme  abbé  par  ses  moines,  alors  que  son 
prédécesseur  disgracié  s'attarde  encore  à  Ferrières,  est  déjà 

1.  Dialogus    de  statu  sanctae  ccclesiae,  éd.  Dwmmler,  Sitzungsber.  preussischen 
Akad.,  1901,  p.  371.  Suivant  l'éditeur  (p.  366),  les  interlocuteurs  sont  des  évoques. 

2.  184:  «  Tertia  causa  tu  fuisti  itineris  mei  ;  prima  fuit  ecclesiarum  Christ),  secun- 
da  domni  régis  »  {Ep.,  IV,  109). 

3.  177,  207,  p.  293  et  343. 

4.  237  :  «militaris  cingulo  laboris  deposito  quietus  Deo  servire  desiderans  1 
(p.  382)  ;  cf.  233,  p.  378. 

5.  229  :  «  ante  hoc  quinquennium  saeculares  oceupationes...  declinare  cogitavi. 
Sed  vestrae  piae  providentiae  consilio  translatus  sum  in  servitiuin  sancti  Martini... 
Non  recessit  tamen  de  corde  prioris  voluntatis  alïectus  »  (p.  374). 

6.  238  :  «  Quia  valde  infirmatus  corpore  nil  aliud  itineris  vel  laboris  perôcere 
vaïeo  »  (p.  383)  ;  cf.  177,  p.  293. 

7.  Cf.  Translut.  s.  Marcellini,  II,  10,  n,  SS,  XV,  248  ;  III,  11,  p.  251;  12, p.  252; 
19,  P-  255  ;Ep.,\,  13,  p.  116;  14,  p.  117  ;  52,  p.  135. 

8.  52  :  «  Hortaris...  ut  omissis  martirum  excubiis,  qUibus  indesinenter  adesse  et 
interesse  jussus  sum,  palatium  petanf  ;  eum  mihi  septem  dierum  absentia  poenalis 
futura  denuntiata  si  t  »  (p.   135}. 
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par  ordre  auprès  du  souverain  1  :  «  Voici,  écrit-il  en  847,  le 
quatrième  mois  passé  en  la  compagnie  du  roi,  avec  une  telle 
assiduité  que  je  ne  l'ai  pas  quitté  même  un  jour 2  ».  A  Auxerre, 
Loup,  qui  recevait  l'hospitalité  des  moines  de  Saint-Germain, 
avait  à  peine  un  instant  à  leur  consacrer,  le  service  royal  lui 
retirant  tout  loisir.  Il  n'a  même  pas  eu  le  temps  de  remercier 
au  départ  la  communauté  ;  la  mission  que  lui  a  confiée  le  roi 
ne  souffrait  aucun  retard  3.  Quand  il  est  au  milieu  de  ses  reli- 
gieux, il' peut  recevoir  à  tout  instant  l'ordre  de  rejoindre  le  roi, 
de  partir  avec  lui  4.  Redoutant  une  convocation  qui  le  tou- 
cherait très  inopportunément,  il  prie  un  ami  d'agir  pour  qu'elle 
lui   soit   épargnée  5. 

Les  prélats  les  plus  attachés  à  leurs  devoirs  religieux  sont 
contraints  de  se  présenter  parfois  au  palais  en  dépit  de  leurs 
répugnances.  Dans  l'entourage  du  prince,  écrivait  saint  Boni- 
face,  il  y  a  des  hommes  qui  lui  font  horreur  et,  autant  qu'il  le 
pouvait,  l'évêque  missionnaire  fuvait  le  palais  de  Pépin 6. 
Charlemagne  invitait  fréquemment  la  sainte  abbesse  Lioba, 
l'accueillait  avec  honneur,  la  comblait  de  présents.  Mais 
celle-ci  détestait  le  tumulte  du  palais  comme  la  coupe  empoi- 
sonnée 7.  L'historien  d'Adalhard  nous  le  montre  versant  des 
larmes  au  milieu  de  la  foule  qui  se  presse  au  palais,  en  présence 
du  roi  et  de  ses  conseillers  stupéfaits  8. 

Ces  saints  prélats  viennent  au  palais  pour  y  soutenir  les 
intérêts  religieux  et  plaider  la  cause  des  opprimés.  Benoît 
d'Aniane,  rapporte  son  biographe,  commença,  lorsque  Louis 
le  Pieux  fut  devenu  empereur,  à  fréquenter  le  palais  ;  le  tumulte 
de  la  cour  qu'il  avait  fui  jusque-là,  il  le  supporta  pour  l'utilité 
de  beaucoup.  Quiconque  avait  subi  quelque  injuste  vexation 

1.  Ep.  21  :  «  cum  jussu  domini  régis  II  kal.  decembris  promoverem  ...  antc 
dominum  regem  me  venturum  sperarem  »  {Ep.,  VI,  p.  29). 

2.  59  :  "  cum  rege  quartum  agomensem,  ita  utne  die  quideraacomitatu  afuerim  1 
(p.  60)  ;  il  s'était  rendu  alors  à  Meersen,  près  des  rois  assemblés,  «  quo  me  trahit 
ecclesiastica  nécessitas    . 

$.  110  :  «  publicum  vestrum  convie tum  regio  famulatu  nobis  paeuitus  adimente 
quacumque  hora  elabi  potuimus,  nequaquam  sensimus  importunitatem  nostram 
vobis  honeri  extitisse...  Discessuri,  ne  gratias  quideni  in  conventu  referendi  copiant 
habuimus,  quoniam  nuiras  omnes  difïerendae  legationis  inpossibilitas  auferehat  •' 
(p.  99). 

4-   57  :     profecturo  mihi  cum  rege  »  (p.  59). 

5.  Ep.  32  :  »  si  nie  evocare  volucrit  ad  comitatum,  régi,  quaeso,  suggerite,  quoniam 
ni-i  spoliera  aliquid  altari  aut  ffatres  importabili  arïwgam  inaedia,  non  liabeo  unde 
octo  ili':~  in  ejus  p'i-sini  versari  seryitio  1  ip.  40).  L'expression  comitatus  signifie 
l'entourage  du  roi  ;  aller  au  comitatus,  c'est  se  rendre  au  palais.  Cf.  Wait7,  D  V  Cesch., 
III,  -1067. 

6.  Bon»/,  ep.,  86,  Ep.,  III.  $68  ;  cf.  fasc.  t,  p.  39  et  La  Hier,  episc.  53. 
7-  V\ta,  18,  .SS,  XV,  129. 

8.   Vita,  :-.  Mabillon,  A.  S.,  IV,  I.  v">- 
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confiait  sa  cause  au  saint  abbé,  qui  la  portait  devant  l'empe- 
reur l.  A  plusieurs  reprises,  son  historien  le  montre  au  palais 
ou  au  plaid  réclamant  de  l'empereur  justice  ou  faveur  pour  les 
monastères  réformés  par  lui  2.  Louis,  qui  ne  peut  se  passer 
de  ses  conseils,  a  fondé  à  deux  milles  seulement  du  palais 
d'Aix  le  monastère  d'Inden  où  réside  Benoît,  afin  de  pouvoir 
lui  donner  plus  fréquente  audience3.  Le  faussaire  qui,  au 
Xe  siècle,  fait  dire  à  Charles  le  Chauve  que  tout  prélat  doit 
le  servir  au  palais,  réserve  les  exigences  de  la  règle,  que  les 
abbés  de  Montiérender  ne  devront  jamais  méconnaître4. 
Des  prélats  remplissent  parfois  au  palais  certaines  fonctions 
qui  les  y  retiennent  à  peu  près  à  demeure.  Maintes  charges 
palatines  peuvent  être  occupées  par  des  clercs,  comme  par 
dès  laïques.  Aux  premiers  sont  réservées  non  seulement  les 
fonctions  de  chapelains5,  mais  celles  qui  exigent  une  culture 
spéciale  de  l'esprit  ;  les  secrétaires  qui  rédigent  les  lettres 
privées  du  roi  6,  les  notaires  de  sa  chancellerie  7,  le  bibliothé- 
caire du  palais  8  paraissent  avoir  été  exclusivement  des  clercs 
et  parfois  à  ces  fonctions,  qui  ont  pris  un  caractère  clérical, 
ils  joignent   des  soins  très  séculiers  9.   Jonas  d'Orléans  ne 

i.   Vila,  35,  Si',  XV,  215. 

2.  29,  p.  2ir  ;  36,  p.  215  ;  39,  p.  217  ;  40,  p.  218.  Cf.  notre  article,  Les  ordonnances 
mon.  de  Louis  le  Pieux  dans  R.  d'hist.  deV 'Égl.  de 'France,  1920,  p.  165,  323. 

3.  VitaBened.,  35,  p.  215  et  art.  cité,  p.  163. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  434,  n.  6. 

5.  Heinard  est  dit  par  Lothaire  H  «  abbas,  custosque  cappellae  nostrae  »  (D;pl. 
z^,  août  858,  H  F,  VIII,  406). 

6.  Dans  une  lettre  de  Loup  de  Ferrières,  antérieure  au  n  août  S40,  mention  est 
faite  de  Louis,  «  epistolare  in  palatio  gerens  officium  »  (ep.  28,  VI,  34).  Louis  est 
archichancelier  et  abbé  de  Saint-Denis  le  6  nov.  841  (Tardif,  138,  p.  94)  et  suivant 
le  De  ordinc  palatii  (16,  Cap.,  II,  523),  l'archichancelier  «  a  secretis  olim  appella- 
batur  ».  Toutefois,  il  semble  bien  que  l'expression,  employée  à  une  date  antérieure 

r  Loup,  désigne  un  autre  office  que  la  direction  de  la  chancellerie.  Le  titre  a 
ecretis  n'est  d'ailleurs  pas  réservé  aux  rédacteurs  des  lettres  royales.  Le  comte 
Walter  est  près  de  Lothaire  II  «  suum  a  secretis  domesticum  »  [Ann.  Berlin.,  866, 
p.  83).  Suivant  M.  Prou  (éd.  De  or dine palatii,  45,  n.  1),  la  rédaction  des  lettres  privées 
du  roi  n'appartient  pas  aux  membres  de  la  chancellerie.  Sur  les  secrétaires,  cf. 
Sickel,  Acta  Karol,,  I,  103-5.  Un  prélat  en  vue  tient  aussi  parfois  la  plume  au  nom 
du  roi.  L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  a  libellé  parfois  lui-même  des  lettres 
adressées  par  Charles  le  Chauve  aux  pontifes  romains.  Cf.  Schriirs,  Hinktr.ar,  Reg. 
25,  326,  420. 

7.  Les  notaires  qui  rédigent  les  actes  royaux  sous  les  Mérovingiens  sont  tous  des 
laïques  ;  des  clercs  leur  sont  subtitués  dans  la  chancellerie  carolingienne  et  ce  service 
est  étroitement  uni  à  la  chapelle  du  palais  {cf.  Prou,  43,  n.  2). 

8.  Ebbon,  avant  d'être  promu  à  l'archevêché  de  Reims,  occupait  l'emploi  de  biblio- 
thécaire auprès  de  Louis  en  Aquitaine  (cf.  fasc.  i,p.  138,  n.  2).  LeGerwardus«  palatii 

>ibliothecariu<;  »  que  signale  Einhart  {Transi,   s.  Marcellini,  7,  SS,  XV,  258),  était, 
-emble-t-il,  aussi  un  clerc. 

9.  Ebbon  a  été  affranchi  de  la  condition  servile  en  s'élevant  aux  negotia  palatina . 
Au  bibliothécaire  Gerwardus  ■■■  tune  temporis  etiam  palatinorum  operum  ac  struc- 
turarum  arege  cura  commissa  erat  »  (loc.  cit.). 
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paraît  nullement  scandalisé  de  voir  des  clercs  revêtir,  comme 
les  laïques,  les  honneurs  du  palais 1.  Les  canonici  briguent 
la  faveur  de  se  consacrer  au  servitium  de  la  majesté  royale  2. 
C'était  pour  eux  la  voie  ouverte  vers  les  honneurs  ecclésias- 
tiques. Les  clercs  du  palais  ne  servent  que  pour  obtenir  de  la 
largesse  royale  abbayes  et  évêchés  3.  Ils  gardaient  souvent 
leur  charge  palatine ,  alors  qu'ils  étaient  pourvus  de  cesbénéfices 
ecclésiastiques. 

Tels  sont  simples  conseillers  du  roi,  comme  Wala,  Adal- 
hard  4.  Ces  fonctions  de  conseiller  prennent  parfois  une  impor- 
tance exceptionnelle,  eu  égard  soit  à  la  faiblesse  du  monarque, 
soit  à  l'ascendant  exercé  par  un  prélat  de  haute  intelligence. 
AdaJhard,    abbé    de    Corbie,    est    chargé    par    Charlemagne 
d'exercer  en  Italie  la  tutelle  du  jeune  Pépin.  Aussi,  sa  vie 
s'emploie-t-elle,  suivant  son  biogiaphe,  au  milieu  des  conflits 
du  siècle  et  l'historien  le  montre  rétablissant  la  paix  entre 
Spolète  et  Bénévent  5.  Sous  Louis  le  Pieux,  Wala  a  été  domv 
comme  conseil  et  en  quelque  sorte  comme  tuteur  au  jeune 
Lothaire,  à  qui  son  père  a  confié  l'Italie6.  Un  clerc  en  qui 
Charles  le  Chauve  se  repose  pleinement,  est  désigné  par  lui 
pour  le  siège  de  Bourges,  en  raison  de  la  jeunesse,  de  l'inex- 
périence de  son  jeune  fils  qu'il  fait  roi  d'Aquitaine  et  aussi  de 
l'inconstance,  de  l'insubordination  des  gens  du  pays  7.  Sous 
le  règne  de  Charles  et  sous  celui  de  ses  faibles  successeurs, 
Hincmar  de  Reims  joue,  avec  des  alternatives  de  faveur  et  de 
disgrâce,  un  rôle  politique  prépondérant. 

Les  fonctions  d'archichancelier  sont  habituellement  exercét- 
par  un  abbé  8.  Maints  évoques  ont  occupé  au  palais  la  charge 

i.  De  instit.  rcgia  ad  Pippïnttm,  9  :  «  Hi  autem  qui  palatinis  honoribus   fulciuntu  . 
sive  clerici  sint,  sive  laiei,  dignum  est  ut  vinculo  charitàtis  conùe<  tantur        M 
CVI,  298). 

2.  Conc.  Meld.,  58  :  «  cura  quilibet  canonicorum  ad  regiain  venerit  majestatei 
et  suo  se  voluerit  niancipare  servitio,  consensu  episcopi  ad  cujus  diœcesim  pertinei 
dinoscitur,  eum  recipiat  »  {Cap.,  II,  412). 

3.  Vita  Walac,  II,  5  ;  cf.  fasc.  1,  p.  138,  n.  3.  Hiucinar,  De  praedestin.    disi 
post.,  36  :  «  si  a  servitio  piorum  principuin  nostrorura  aliquis   clericorum  venerit, 
ut  alicui  civitati  praeponatur  episcopu-  »  (Migne,  CXXY,  383}.  Voir  les  exerapl*  - 
<ités  au  fasc.  1,  p.  138,  11.  2. 

4.  De ordine palatii,  31  :  Cousiliani  — .  tam  clerici  quam  laici  taies  eligebaiitur  » 
(Cap.,  II,  527)  ;  cf.  12,  p.  522  :  Vita  Adalh.,  }2,  SS.  II.  527  ;  Vita  Wàlae,  II.  is.  ;  . 
561  ;  cf.  Waitz,  III,  536. 

5.  Vita,  16,  2Set  2g,  p.  525-7  ;  cf.  Waitz,  III,  p.  s  yj. 

6.  Ann.  Einli.,  S22,  .SS,  I,  20g  ;  Ann.  Bertin.,  836  :  «  cujns  consiliis  Lotharii  • 
plurimum  utebatur  »  (p.  13). 

7.  C'est  la  raison  que  fait  valoir  le  i"i  auprès  du  pape  pour  faire  admettre  l'élé- 
vation de  Vulfad  à  ce  siège,  avant  qu'ait  été  examinée   la  validité  des  ordinal 
faites  par  Ebbon.  Cf.  notre,  ouvrage  La  Hiérarchie  episc.,  284-5. 

8.  Voir  la  liste  des  abbés  chanceliers  dressée  par  Waitz,  II I,  515,  n.  2. 
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d'archichapelain.  Au  sentiment  d'Hincmar,  elle  a  été  et  doit 
être  remise  à  des  diacres  ou  prêtres,  plutôt  qu'à  des  évêques 
qui  sont  tenus  de  résider  auprès  de  leurs  ouailles  ;  mais  le 
clerc  revêtu  de  cette  dignité  est  toujours  abbé  d'une  ou  de 
plusieurs  grandes  abbayes  1.  Maints  prélats,  avant  de  recevoir 
un  évêché,  une  abbaye,  avaient  exercé  au  palais  des  tonctions 
.séculières  2.  Ces  services  leur  sont  parfois  demandés  encore, 
alors  qu'ils  gouvernent  une  église  ou  une  communauté. 
Hincmar  de  Laon  avait  accepté,  en  dépit  des  canons,  de 
remplir  une  charge  au  palais  ;  il  s'en  est  démis  sur  l'ordre  de 
son  archevêque,  mais  il  a  repris  par  la  suite  les  mêmes  fonc- 
tions, en  dépit  de  la  défense  formelle  de  l'archevêque  de  Reims3. 
Vulfandus,  abbé  de  Montiérender,  est  ministenalis  de  Charles 
le  Chauve  4. 

2.    —  Les    missions 

En  dehors  du  palais,  les  recteurs  des  églises  remplissent 
aussi  pour  le  service  du  roi  des  charges  purement  séculières. 
Géroldus,  abbé  de  Saint-Wandrille,  était  procurator  super 
regni  négocia  et  prélevait  les  tributs  et  douanes  en  divers  ports 
et  cités,  en  particulier  à  Ouentovic 5.  Non  seulement  les  comtes 
abbés  administrent  à  la  fois  une  abbaye  et  un  comté  ;  mais  des 
clercs  placés  à  la  tête  d'une  communauté  religieuse,  des  évêques 
même  doivent  s'adonner  par  tout  le  royaume  à  des  soins  très 
profanes.  S'ils  ne  sont  que  rarement  investis  d'une  charge 
permanente,  ils  reçoivent  très  ordinairement  des  commissions 
qui  les  obligent  à  tout  quitter  pour  aller  remplir  aussitôt  les 
ordres  du  prince  6.  A  la  vérité,  il  est  trace  déjà  à  l'époque 
mérovingienne  de  legationes  dont  s'acquittent  les  évêques  et 
les  abbés  7  ;  mais  sous  les  Carolingiens,  ces  missions  se  multi- 
plient et  absorbent  les  prélats,  fidèles  du  roi,  en  d'incessants 
voyages. 

i.  Hincmar,  De  ordine palatii,  14, 15,  p.  522-3  ;  Waitz,  III,  517-521. 

2.  Wala  avait  été  élevé  au  palais  et  était  devenu  économe  de  la  maison  impériale 
(  !  "ita,  I,  6,  ,S.S',  II,  535).  Benoît  d'Aniane,  nourri  parmi  les  scolares  dans  la  cour  ce 
Tépin,  a  rempli  l'office  d'échanson,  puis  a  servi  le  roi  Charles  (Vita,  1,  SS,  XV,  p. 
201).  Ebbon  a  commencé  sans  doute  sa  carrière  par  les  plus  humbles  offices  du  palais. 

3.  Lettre  à  Hincmar  de  Laon,  Migne,  CXXVI,  499  :  LV  Cap.,  2.  col.  2<)5;  Liber 
exposl.,  1,  col.  568. 

4.  Dipl.  du  9  mai  856,  H  F,  VIII,  549. 

5.  Gesta  abb.  Fontan.,  16,  SS,  II,  291. 

6.  Héribald  d'Auxerre,  qui  vient  de  remplir  sa  legatio,  a  ordre  de.  signifier  à  Loup 
de  Ferrières  qu'il  ait  à  s'acquitter  aussitôt  de  celle  qui  lui  est  assignée  (cf.  plus  haut, 
P-  435,  ».  5). 

•  7.  ("f .  fasc .  1 ,  Les  étapes  de  la  sécular.,  132. 
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Évêques  et  abbés  sont  chargés  fréquemment  de  missions 
diplomatiques.  Ils  se  rendent  en  ambassade  à  Rome  \  auprès 
des  rois  anglo-saxons 2,  à  la  cour  des  empereurs  grecs  3.  Après 
le  partage  de  l'empire  carolingien,  ils  vont  défendre  près  d'un 
roi  rival  les  intérêts  de  leur  maître  4. 

i  .Burchard,  évêque  de  VVorias,  et  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis,  vont  de  la  part 
de  Pépin  consulter  Zacharie  {Ann.  Lauriss.,  749,  S.S,  I,  136)  ;  Chrodegang,  évêque 
de  Metz,  accompagne  Etienne  II  en  France,  Lib.  Pont.,  VitaSteph. ,  18, éd.  Duchesne, 
1, 445  ;  Paul  Diacre,  Gesta  episc.  Mett.,  SS,  II,  268)  ;  Fulrad  le  reçoit  à  Saint-Maurice 
(VitaSteph.,  24,  p.  447).  L'abbé  Fardulfus est missus  deCharlemagneprèsdeLéonlII 
(J  W  2496)  ;  Wirundus,  abbé  de  Stavelot,  remplit  une  mission  près  du  pape  avec'le 
duc  de  Spolète,  le  25  avril  799  (Ann.  Lauriss.,  SS,  I,  184).  Se  rendant  auprès  du  roi, 
le  pontife  rencontre  ses  deux  envoyés,  Hildivaldus,  archevêque  de  Cologne,  et  un 
Comté  {VitaLèonis,  16,  II,  6).  Il  est  ramené  à  Rome  par  les  missi  du  roi,  cinq  évêques 
et  trois  comtes  (20,  p.  6).  En  S08,  le  pape  écrit  à  l'empereur  «de  Jesse  episcopo  (Amiens) 
ad  missaticum  per  patrias  deportandum  non  idoneo  »  (J  W  2516.  En  809,  arrivent 
à  Rome  en  qualité  de  missi  l'évêque  de  Worras,  Bernarius,  et  Adalhard,  abbé  de 
Corbie  (Ann.  Fuld.,  SS,  I,  354).  Deux  évêques  et  un  comte  sont  envoyés  par  Loui« 
le  Pieux  à  Grégoire  IV  (  Vita  s.Anskarii,  13,  SS,  II,  699)  ;  l'abbé  Adalingus  est  député 
à  Pascal,  en  823  (Thegan,  30,  SS,  II,  597).  En  844,  Lothaire  envoie  à  Rome  son  fils 
Louis  avec  l'évêque  de  Metz,  Drogon  (-4»».  Bcrtin.,  844,  p.  30).  Lothaire  I  fait  porter 
un  message  à  Léon  IV  par  les  évêques  d'Arezzo  et  de  Spolète  (Flodoard,  Hist., 
III,  10,  SS,  XIII,  483).  En  866,  Egilon  de  Sens  est  envoyé  par  Charles  le  Chauve  à 
Nicolas  I,  Adon  de  Vienne  par  Lothaire  II  (Ann.  Berlin.,  82,  83).  Robert  du  Mans 
(864,  p.  71),  Actard  de  Nantes  '867,  p.  88  ;  871,  p.  117)  sont  envoyés  à  Rome  parle 
roi  et  par  les  évêques.  Loup  de  Ferrières  se  rend  à  Rome,  peut-être  pour  son  compte 
personnel  (Ep.  68,  p.  66).  L'abbé  Anségise  et  un  laïque  sont  envoyés  par  Charles, 
en  870  (Ann.  Bcrtin.,  114Ï.  En  876,  il  députe  à  Rome  les  évêques  de  Sens  et  d'Autun 
(p.  131).  En  878,  plusieurs  évêques  vont  de  la  part  de  Louis  le  Bègue  au  devant  de 
Jean  VIII  (p.  141). 

2.  L'abbé  de  Saint-Waudrille,  Géroldus,  est  envoyé  en  ambassade  sous  CharU- 
magne  près  du  roi  de  Mercie,  Olfa  (Gesta  abb.  Fontan.,  16,  SS,  II,  291). 

3.  Charlemagne  envoie  à  Constantinople,  en  802,  Jessé,  évêque  d'Amiens(.4/i/;. 
Lauriss.,  SS,  I,  190),  en  811,  Heiton  de  Bâle  (p.  198),  l'année  suivante,  Amalaire, 
évêque  de  Trêves,  et  Pierre,  abbé  de  Nonantule  (Vita  Hludmo.,  23,  SS,  II,  619). 
L'ambassade  accomplie  à  Constantinople  parle  chapelain  de  Charlemagne,  WitboL, 
dus,  neveu  de  l'abbé  de  Saint-VVandrille,  à  qui  était  promis  l'héritage  de  son  oncle- 
entraîna  pour  lui  la  perte  de  l'abbaye  devenue  vacante  au  cours  de  sa  mission  ; 
Saint-Serge  d'Angers  lui  fut  attribué  en  compensation  (Gesta  abb.  Fontan.,  16, 
S.S,  II,  291).  Louis  le  Pieux  envoie  à  Constantinople  Nortbert,  évêque  de  Riez 
(Vita  Hludow.,23,p.  6r9),et  plus  tard  Halitgaire,  évêque  de  Cambrai,  et  Ansfrid. 
abbé  de  Nonantule  (42,  p.  631).  Ebbon,  qui  avait  rempli  de  la  part  de  Lothaire 
«  diversas  legationes  in  diversas  partes  »,  reçut  ordre  de  se  rendre  en  Grèce  et,  sur 
son  refus  de  partir,  perdit  les  abbayes  que  l'empereur  lui  avait  attribuées  en  Italie 
(Épître  du  syn.  de  Troyes,  Mansi,  XV,  793-4). 

4.  Louis  le  Germanique  envoie  ses  legati,  Gozbald,  abbé  d'Altaich,  et  le  comte  du 
palais,  Morhard,  inviter  son  frère  Lothaire  à  traiter  plus  dignement  leur  père  (The- 
gan,-45,  SS,  II,  600)  ;  puis  expédie  l'abbé  de  Wissembourg  et  un  duc  (47).  En  841, 
Charles  le  Chauve  charge  Iinmon,  évêque  de  Noyon,  d'une  mission  près  de  Lothaire 
(Xithard,  III,  3,  p.  664).  Une  lettre  d'Hincmar  rendait  compte  à  Charles  le  Chauve 
du  missaticum  qu'il  avait  rempli  près  des  deux  frères  du  roi,  «  pro  pacto  pacis  inter 
eosdem  très  fratres  componendo  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  18,  SS,  XIII,  509).  En 
86i,  Charles  le  Chauve  reçoit  de  la  part  de  Louis  le  Germanique  et  de  Lothaire;  II 
un  missaticum  apporté  par  Advence,  évêque  de  Metz,  et  un  comte  [Ann,  Bcrtin., 
56).  En  865,  Charles  et  Louis  envoient  à  Lothaire  II  un  missaticum  par  l'intermé- 
diaire des  évêques  d'Hildesheim  et  de  Châlons  (p.  74).  En  870,  Charles  envoie  ."> 
Louis  Eudes,  évêque  de  Beauvais,  et  deux  comtes  (p.  109).  En  871,  l'abbé  Gauzliu 
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Dès  le  temps  de  Pépin  et  sitôt  qu" apparaissent  les  missi 
Jominici,  ceux-ci  sont  choisis  parfois  parmi  les  ecclésiastiques  i. 
Après  son  couronnement,  l'empereur  Charlemagne,  pour 
redresser  les  torts,  envoie  partout  des  hommes  prudents  et 
sages,  archevêques,  évêques,  abbés,  laïques,  religieux  2.  En 
802,  dans  les  missatica  qu'il  établit,  le  missus  laïque  est  accom- 
pagné d'un  missus  ecclésiastique  3.  Dès  lors,  parmi  les  envoyés 
qui  ont  la  charge  d'inspecter  un  district  déterminé  figure  ordi- 
nairement soit  l'archevêque  de  la  province  ou  l'un  de  ses 
suffragants,  soit  un  abbé  à  côté  d'un  ou  de  plusieurs  laïques  ; 
quelquefois  aussi  l'ecclésiastique  est  seul  4. 

En  dehors  de  ces  inspections  générales,  les  abbés  et  les 
évêques  exécutent,  d'ordinaire  en  compagnie  d'envoyés 
laïques,  quelque  commission  particulière  ;  ils  vont  procéder 
sur  place  à  une  enquête,  apaiser  une  sédition  5.  La  legatio 
prend  ainsi  quelquefois  un  caractère  religieux  ou  mixte  ;  le 
prélat  sert  à  la  fois  Dieu  et  le  prince  6.  Il  est  chargé,  par 
exemple,  de  terminer  un  litige  qui  met  aux  prises  des  gens 
d'église  7,  d'aller  débattre  auprès  du  pape  les  intérêts  de  son 
maître  et  des  églises  du  royaume  8,  de  réformer  des  monastè- 
res 9,  d'y  rétablir  la  paix  10,  d'instituer  une  mense  en  faveur 

et  un  comte  vont  trouver  Carloman,  fils  de  Charles  le  Chauve,  de  la  part  de  son  père 
P-   "5)- 

1.  Cf.  Waitz,   III,  447,  450. 

2.  Cap.  802,  1,  I,  t)i  ;  Aii'i.  Lauresh.,  802,  5.S,  I,  39. 

3.  Cap.  tniss.  Paris.,  Rotomag.,  Aurelian.,  100.  Cf.  Waitz,  III,  459,  n.  3. 

4.  Cf.  Waitz,  III,  459-460,  qui  donne  de  nombreux  exemples  de  ces  divers  cas. 
Loup  de  Ferrières  remplit  une  legatio  de  ce  genre  en  Bourgogne,  après  l'évêque 

Auxerre  (plus  haut,  p.  435,  11.  5).  Il  semble  bien  que,  dans  cette  circonstance, 
Irévêque  et  I.oup  aient  successivement  rempli  cette  charge  sans  avoir  de  compagnon. 

.5.  Sous  Louis  le  Pieux,  l'abbé  de  Saint- Vaast,  Adelingus  est  envoyé  à  Rome  avec 
imte  Hunfridus  pour  enquêter  sur  des  griefs  imputés  au  pape  Paschal  (ï'*(//r 
Hludoiv.,  37,  SS,  II,  628).  L'abbé  Hélisacharest  envoyé,  avec  d'autres  missi  laïques, 
apaiser  des  troubles  dans  la  marche  d'Espagne  (41,  p.  630  ;  Ann.  Einh.,  827, 1,  216) 
Trois  missi  ont  été  désignés  pour  faire  enquête  au  sujet  des  griefs  de  Victor,  évêque 
de  Coire,  contre  le  comte  de  Rhétie,  à  savoir  un  évêque,  un  abbé  et  un  comte  (B  M 
893',  1393  ;  cf.  892.  Voir  Stutz,  Karl' s  des  Gross  Divisio,  110).  En  820,  la  mission 
qui  va  enquêter  sur  le  différend  entre  Farta  et  l'évêque  de  Spolète  est  composée 
.le  la  même  manière  (B  M  719). 

6.  L'abbé  de  Saint- Jean-Baptiste  au  faubourg  d'Angers  a  été  envoyé  en  Bretagne 
par  Louis  le  Pieux  «  in  Dei  servitio  et  nostro  »    (Form.  imper.,  6,  p.  291). 

7.  Sous  Charles  le  Chauve,  Willebert  de.  Chàlons  est  envoyé  «  pro  inquirenda  causa, 
juxta  régis  mandatum,  quae  versabatur  inter  episcopos  Odonem  et  Rothaclum  » 

Flodoard,  Hist.,  III,  23,     .SS,  XIII,  532). 

8.  Cf.  plus  haut,  p.  442,  n.  4. 

o.  Le  fait  se  produit  surtout  sous  Louis  le  Pieux.  Voir  notre  article.  Les  ordctin. 
■nonast  ques  de  Louis  le  Pieux,  dans  A',  d'hist.  de  l'Église  de  France,  1920,  p.  172  et 
suiv. 

10.  L'évêque  d'Orléans,  Jouas,  et  l'abbé  de  Saint-Mesmiu  sont  charges  par  Louis 
'e  Pieux  d'enquêter  au  sujet  de  la  fuite  des  moines  de  Saint-Ca!ais,  Ce  'es  obliger  à 
r-.--titi.isr  tout  ce  qu'ils  ont  emporté  et  à  revenirau  monastère  (Gestia  Aldr.ci,  148-50 
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de  la  communauté  \  de  dresser  l'inventaire  des  biens  de 
l'abbaye  2.  C'est  aussi  comme  envoyé  du  roi  et  pour  son 
service  que  tel  évêque  entreprendra  dans  les  régions  encore 
païennes  du  Nord  et  de  l'Est  une  campagne  d'évangélisation3. 
Mais  très  souvent  aussi,  la  mission  dévolue  à  l' évêque,  à 
l'abbé,  est  d'ordre  tout  profane.  A  titre  de  missus,  il  s'acquitte 
de  fonctions  judiciaires  4  ;  il  convoque  l'armée  5.  Frothaire, 
évêque  de  Toul,  remplit  sous  Louis  le  Pieux  la  tâche  d'un 
simple  fourrier  ;  ordre  lui  a  été  donné  de  préparer,  depuis  le 
Saint-Bernard  jusqu'à  Aix-la-Chapelle,  le  gîte  d'ambassadeurs 
étrangers  qui  sont  attendus  au  palais  6.  Adalhard  gémissait 
de  voir  les  recteurs  des  églises,  les  serviteurs  de  Dieu  devenir, 
en  dépit  d'eux,  serfs  de  la  plus  honteuse  servitude.  Les  voici 
contraints  de  subir  la  militia  mundi.  Ces  hommes,  qui  devaient 
être  morts  au  monde,  sont  forcés  de  servir  le  siècle  7.  Paschase 
Radbert  déplore  l'assujettissement  du  clergé  à  tant  de  soins 

i.  Cf.  Uoiiginc  des  menses,  82  et  Les  ordonn.  mimas!.,  332  et  suiv. 

2.  Sous  Charlemagne,  inventaire  a  été  fait  des  biens  de  Saint- Wandrille,  sur  l'ordre 
du  roi  pai  l'abbé  de  Jumiéges  et    un   comte    ( Gcsta  abb.  Fontan.,    15, 'SS,   II, 

A  Saint-Claude,  en  820,  descriptio  est  faite  par  Smaragdus,  abbé  de  Saint-Mihiel  t-i 
tin  chapelain,  missi  de  l'empereur  Louis  (Catal.  abbatum,  SS,  XIII,  744).  En  868-  ., 
Lothaire  II  fait  faire  la  «  descriptio  vil  1  arum  quae  ad  opus  fratrum  in  cœnobio  Lau- 
biaco  ad  victum  et  vestitum  servire  debent  »,  par  revenue  de  Cambrai,  Jean  (publiée 
par  Warichez,  B.  commiss.  roy.  d'hist.,  190g,  t.  78,  p.  249).  Hincmar  a  ordonné  à  un 
moine  de  procéder  au  monastère  d'Hautvilliers  à  une  descriptio  exacte,  «  ut  missi 
dominici  nihil  ibi  falsum  possint  invenire  »  (Flodoardj  Hist.,  III,  26,  S  S,  XII  i 
552).  Cette  fois,  les  missi  contrôlent  un  travail  déjà  fait  ;  il  s'agit  soit  de  missi  sn-  - 
ciaux,  soit  de  ceux  qui  font  l'inspection  générale  du  pays. 

3.  Ebbon  de  Reims  est  envoyé  prêcher  en  Nordmannia,  »  consilio  imperatoris  et 
auctoritate  romani  pontiheis  »  (Ami.  Fini*.,  823,  SS,  I,  211).  Cf.  \~ita  Anskarii, 
13,11,699. 

4.  :  <  Contigit...  Wblpharium  Remiusein  episcopun  legatione  adomno  Carolo  sibi 
iujuncta  justifias  in  Rhetia  Curiense  faciendas...  ad  nostrum  monasterium  deve- 
nisse  »  (Ratperti  casus  s.  Galli,  5,  SS,  II,  64)  ;  «  Helisachar  item  abbatem  }usticia*s 
direxit  facturum  »  (Vita  Hludoiï.,  45,  p.  633). 

5.  Hetti,  arclievêque  de  Trêves,  est  chargé  de  convoquer  à  l'ost  tous  ceux  «  qui 
in  nostra  legacione  manere  videntur  0  (Frotharii  ep.,  2,  \',  27I)).  Hincmar  exerc- 
la  même  fonction  :  «  rex...  de  populo  in  hostem  convocando,  ut  ipsi    hoc  agere". 
mandare  solebat,  et  ipse,  accepto  régis  mandate,  tam  episcopos  quam  comités  con- 
vocaresclituserat  »  (Flodoard,  Hist-.,  III,  18,  SS,  XIII,  509).  I!  communique  à  trojLs 
comtes  «  litterarum  régis  exemplar  in  quibus  continebatur  ut  episcopos  convocari 
et  laicos- fidèles  régis  ad  prohibendum  vel  resistendum  Karlomanno  »    (26,  p.  - 
L'archevêque  déclarait  dans  une  autre  lettre  (à  Liutard.   p.  S42),  qu'il  avait  qualit- 
de  missus.  Il  s'agit  dans  ces  deux  cas  d'une  legatio,    du  missaticum  régis,  lui  confé- 
rant, semble-t-il,  autorité  dans  sa  province.  La  consiitutio  de  expeditione  Beneventana 
de  866  signale  plusieurs  évéques  parmi  les  missi    chargés  de  convoquer    l'arm. 
(3,  Cap.,  II,  95)  et  dont  il  semble  que  ce  vit  là  toute  la  fonction. 

(1.   Cf.  plus    haut,    p.  436,    n.    2.     Cet    évêque    parut    remplir    la    fonction   9' 
mentionne  un  cap'tulaire  de  Louis  le  Pieux  :  «  ubi  modo   via  et    mansionatici.. 
ordinati  sunt,  missos  ad  hoc  specialiter  constitutos,...   ad  easdem  legationes  su» 
piendas  »  (Admon.,  19,  Cap.,  I,  306). 

7.  Cf.  fascr.  1 ,  Les  étapes  de  la  sécular  .  p.  1''''.  n.  .:. 
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profanes1.  Au  nom  des  évêques  assemblés,  en  88 1,  à  Sainte- 
Macre,  Hincmar  fait  entendre  les  mêmes  plaintes  :  «  Nous 
voici  tombés  dans  les  affaires  du  siècle  par  l'effet,  d'une  part, 
de  la  négligence  de  ce  temps,  d'autre  part,  de  la  nécessité  où 
nous  réduit  la  crainte  des  barbares.  C'est  à  peine  s'il  est  une 
fonction  séculière  que  n'exercent  pas  les  évêques  » 2. 


3.  -  -  La  charge  du  prélat  et  celle  de  l'église 

Au  cours  du  IXe  siècle,  le  servitium  impose  aux  églises  des 
charges  de  plus  en  plu?  lourdes.  Loup  de  Ferrières  observe 
qu'on  exige  de  lui  un  servitium  qui  n'était  pas  réclamé  de 
ses  prédécesseurs 3.  Cette  aggravation  serait-elle,  comme 
l'insinuait  Adalhard,  un  fruit  de  l'accroissement  de  la  fortune 
ecclésiastique  ?  Mais  si  celle-ci  est  nourrie  et  se  fortifie  sans 
relâche,  elle  ne  cesse  aussi  d'être  détournée  et  consommée 
par  les  laïques.  L'importance  proportionnellement  toujours 
plus  grande  qu'elle  prend  au  sein  d'une  société  qui  retourne 
à  l'anarchie  attirait  déjà  sur  elle  ce  supplément  de  fardeau. 
Il  se  fait  plus  lourd  en  raison  de  l'appauvrissement  et  de 
l'affaiblissement  des  rois,  réduits  à  tirer  de  leurs  églises,  des 
évêques  et  des  abbés  fidèles  le  meilleur  de  leurs  ressources. 

En  faveur  de  quelques  établissements  religieux,  le  servitium 
a  été  pourtant  allégé  4.  Certains  même  ont  peut-être  obtenu, 
par  faveur  singulière,  d'être  affranchis  de  tout  service.  S'il 
faut  en  croire  un  hagiographe,  Louis  le  Pieux  aurait  remis  à 
l'abbé  de  Corvey  tout  le  service  qu'il  lui  devait.  En  924  5, 
le  roi  Raoul  dispensait  le  monastère  de  Saint-Martin  d'Autun 
de  tout  autre  office  que  du  soin  d'intercéder  pour  lui  auprès 
de  Dieu  6.  Peut-être,  quand  un  établissement  religieux  était 

1.  Exposit,  in  lamentai.  Jeremiae,  Migue,  CXX,  1199-1200  ;  cf.  préf.  de  l'éditeur 
col. 19. 

2.  2  :  «  ad  exteriora  negotia,  partira  necessitate  barbarici  timoris  (sans  doute 
allusion  au  péril  normand),  partim  negligentia  nostri  temporis,  dilapsi  sumus...  Ecce 
jam  pêne  nulla  est  saeculi  actio  quani  non  saccrdotes  administrent  »  (Migne,  CXXY, 
1072). 

3.  Ep.  32  :  <  propter  ejus  frequens  servitium,  quod  prius  a  praecessoribus  meis 
non  exigebatur...,  omnia  jam  exhansta  sunt  »  (VI,  40). 

4.  Cap.  de  monasterio  sanctae  Crucis,  2  :  «  ut  a  nemine  temporale  servitium  exte- 
rius  ullo  modo  quaeratur,  nisi  quantum  ab  eis  quaesivi  postquam  eas  sub  regulari 
norma  vivere  constitui  »  (Cap.,  I,  302).  Le  servitium  des  moines  de  Noirmoutier  avait 
été  réduit  aus^i,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  dons  (plus  haut,  p.  417,  n.  3). 

5.  Transi,  s.  Viti,  8  :  «  remisit  d.  imperator  abbati  omne  servitium  quod  ad  se 
pertinebat  »  (SS,  II,  579). 

6.  Dipl.  6  avril  924  :  «  abbatia...  ab  omni  servicio,  nisi  divine. .,  libéra  existât  » 
Bulliot,  Essai  sur  Saint-Martin  d'Autun,  10,  II,  25).  En  970,   le   comte  de  Carcas- 

sonne,  assistant  à  la  translation  des  reliques  de  saint  Hilaire,  décide  semblablement 
que  le  monastère  n'acquittera  plus  aucun  cens  et  servitium  (H F.,  V,   110,  col.  264). 
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affranchi  de  toutes  les  publicae  functiones1  le  prélat  était-il 
dispensé  des  itinera  et  servicia.  Mais  les  rois  ne  renoncent  que 
rarement  au  service  de  leurs  fidèles  prélats  et  de  leurs  églises. 
Louis  le  Pieux  a  exonéré  certains  monastères  de  la  charge 
des  dons  et  de  la  milice  ;  mais  il  n'est  pas  certain  que  leur 
abbé  se  soit  trouvé  affranchi  de  tout  servitium  2.  Lorsque 
Charles  le  Gros  dispense  de  l'ost  l'abbé  et  les  vassaux  du 
monastère  de  Corvey,  c'est  afin  qu'ils  puissent  subvenir  aux 
frais  des  missions  qui  pourront  leur  être  imposées  3.  La  charge 
est  si  pesante  pour  cette  église  et  il  serait  si  préjudiciable  au 
roi  qu'elle  ne  puisse  plus  s'en  acquitter,  qu'exemption  lui  est 
accordée  d'une  autre,  très  lourde  aussi,  à  l'effet  de  lui  permettre 
de  supporter  celle-là. 

Les  prélats  doivent  s'acquitter  en  personne  des  services 
que  réclame  le  prince.  Pour  réduire  le  temps  qu'ils  y  consa- 
crent, ils  peuvent  invoquer  leur  caractère  sacré,  les  exigences 
du  ministère  pastoral  ou  de  la  profession  religieuse  ;  mais  ces 
obligations  ne  suffisent  pas  à  les  dispenser  de  tout  service 
personnel.  Un  capitulaire  prescrit  aux  abbés  de  résider  dan- 
leurs  monastères,  d'y  instruire  leurs  religieux  et  d'y  vaquer 
au  service  de  Dieu,  plutôt  que  de  s'adonner  à  des  soins  et  à 
des  réjouissances  profanes  ;  mais  il  excepte  le  cas  où  ces  abbés 
seront  occupés  au  service  du  souverain.  Ils  devront  s'y  con 
sacrer  temporairement,  mais  non  d'une  manière  permanente  4. 
Au  sentiment  du  moine  qui  fabrique,  au  Xe  siècle,  pourMontié- 
render  un  faux  diplôme  de  Charles  le  Chauve,  les  abbés  du 
monastère  sont  astreints,  comme  les  autres,  à  fréquenter  le 
palais  ;  mais  ils  ne  devront  pas  excéder  la  mesure  que  com- 
porte leur  profession  5. 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  422-3. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  418,  n.  1.  A  la  vérité,  le  texte  de  la  Notitia,  tel  qu'il  nous 
est  parvenu,  précise  que  certains  monastères  sont  dispenses  des  dons  et  delamilict: 
et  ne  devront  au  roi  que  leurs  prières  ;  mais  le  texte  original  a  subi  des  remanie- 
ments ;  au  reste,  on  peut  entendre,  qu'en  place  des  présents  et  de  la  charge  de  la 
milice,  ils  ne  seront  tenus  qu'à  des  prières,  nonobstant  les  autres  charges,  au  sujet 
desquellesBenoit  d'Aniane  n'avait  pas  présentéde  réclamations  et  que  ce  privilège 
ne  touche  en  aucune  manière. 

3.  7  mai  83;  :  «  ut  neque  abbates  illius  loci  neque  homines  eorum  cujuscumque 
conditionis  in  expeditionem  umquam  ire  deberent  sed  liceret  eis  cum  quiète  ac 
securitate  praefatae  utilitates  ecclesiae  providere  necnon  et  regiis  interdum  legatio- 
nibus  exequendis  ubi  opus  esset  operam  dare  »  (Martène,  Durand,  Ampliss.  Coll.,  I, 
222). 

4.  Pippini  cap.  ital.,  801-810,  3  :  «  ut  abbates  monasteria  sibi  commissa  magis 
frequentare  délectent  et  suos  clericos  instruant,  ut  Dei  servitium  expleant  et  ordinem 
suum  custodiant,  quani  per  cetera  delectamenta  voluntatum  saecularium  in  servi ti" 
domni  imperatoris  nostrumque  esse  occupatos  :  et  hoc  ad  tempus  erit,  non  semper  ■> 
(Cap.,  I,  209). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  434,  n.  6.  Le  diplôme  stipule  que  le  devoir  n'excédera  pas 
la  règle  de  vie  du  prélat,  règle  plus  ou  moins  stricte,  suivant  qu'il  s'agira,  comme  le 
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En  dépit  des  obstacles  que  le  servitium  apporte  à  l'accom- 
plissement de  leur  miniotère,  les  évêques  ne  songent  pas  à  s'y 
dérober.  La  question  a  été  agitée  au  cours  d'une  assemblée 
tenue  en  829.  Les  évêques  se  réservent  d'entretenir  plus 
tard  l'empereur  de  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour 
remplir  le  service  de  Dieu.  Ils  souhaitent  pouvoir  avec  plus 
de  loisir  travailler  à  l'édification  de  leurs  ouailles  et  prier 
pour  l'empereur  et  le  salut  de  l'empire,  mais  de  telle  manière 
que  Vobsequium  dû  au  monarque  et  l'aide  prêtée  au  gouverne- 
ment ne  subissent  par  là  aucune  atteinte,  mais  s'accroissent 
plutôt,  s'il  est  possible1.  Hincmar  rappelle,  au  sujet  du  service 
royal,  les  canons  qui  interdisent  aux  évêques  de  rester  éloignés 
trop  longtemps  {diutius)  de  leur  diocèse.  Ils  ne  fréquen- 
teront le  palais  que  dans  la  mesure  où  leur  présence  y  est 
utile  2. 

Les  excuses  présentées  par  Alcuin,  par  Hincmar,  marquent 
qu'une  impossibilité  physique  peut  seule  dispenser  les  prélats 
de  se  rendre  à  l'appel  de  leur  maître  3.  Encore  *aut-il  qu'il 
daigneagréer  cette  raison  majeure.  Par  charité,  écrit  Angilbert, 
le  roi  m'a  permis  de  me  retirer  dans  mon  monastère  pour  v 
prendre  soin  de  ma  santé  4.  C'est  par  faveur  très  spéciale, 
qu'un  évêque  obtiendra  de  pouvoir  se  livrer  exclusivement 
à  son  ministère  pastoral  et  d'être  autorisé  à  déléguer  un  man- 
dataire pour  remplir  à  sa  place  ses  devoirs  vis  à  vis  du  roi. 
Aldric  a  fait  valoir  le  service  assidu  dont  il  s'est  acquitté 
jusqu'à  ce  jour.  Sa  cathédrale  tombe  en  ruines  et  il  se  propose 
de  la  reconstruire.  S'il  ne  peut  autrement  obtenir  le  loisir 
de  s'adonner  à  son  ministère,  il  est  résolu  à  se  démettre  de 
tous  ses  honores,  plutôt  que  de  négliger  ses  devoirs  envers 

marque  le  texte  du  privilège,  soit  d'un  abbas  régulier,  soit  d'un  rector  monasterii, 
c'est-à-dire  d'un  abbé  séculier. 

1.  Episc.  relatio,  62  :  «  Porro  de  episcopali  libertate  quam...  adipisci  ad  Dei  servi- 
tium  peragendum  cupimus,  suo  in  tempore  vobis  dicenda  atque  vobiscum  confe- 
renda  reservavimus,  quatinus  ita  sit  ut...  populo  nobis  subjecto  utiliter  prodesse 
atque  pro  nobis  et  stabilitate  imperii  vestri  liberius  valeamus  exorare  et  ut  vestris 
obsequiis  et  regni  adjutorio  solarium  debitum  minime  subtrahatur,  sed,  si  possibile 
fuerit,  potins  augeatur  »  (Cap.,  II,  51). 

2.  Suivant  Hincmar,  c'est  pour  cette  raison  qu'à  partir  de  Pépin  et  de  Charlema- 
gne,  l'office  d'archichapelain  est  exercé  par  des  prêtres  de  préférence  aux  évêques, 
«  quia  episcopi  continuas  vigilias  supra  gregem  suum  debent  assidue...  vigilare  et 
non  diutius  secundum  sacros  canones  a  suis  abesse  parrochiis.  Neque...  praetoria, 
quae  nunc  regia  et  usitatius  palatia,  debent  inutiliter  observare,  ne  incurrant  judi- 
cium  »  (De  ordine  palatii,  14  et  15,  Cap.,  II,  523).  Hincmar  admet  par  conséquent 
la  fréquentation  raisonnable,  celle  qui  sera  faite  utiliter.  Voir  plus  haut  la  plainte 
d'Aldric  du  Mans  et  les  critiques  que  soulève  l'attitude  d'Ebbon. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  436,  n.  5,  et  p.  437,  n.  6. 

4.  Aie.  ep.,  147  :  «  pro  qua  etiam  domnus  rex  in  sua  elimosina  dimisit  me  ad 
monasterium  ire  ut  curam  haberem...  infirmitatis  meae  »  (IV,  236). 
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son  clergé  et  son  peuple  x.  A  sa  prière,  l'empereur  lui  permet 
de  se  faire  remplacer  par  un  économe  pour  tous  les  services 
et  voyages  commandés 2. 

L'âge  et  les  infirmités,  à  défaut  d'un  tel  privilège,  obligent 
les  prélats  à  se  faire  suppléer.  L'évêque  saint  Rimbert  a  été 
autorisé  à  choisir  un  moine  de  Corvey  pour  visiter  son  diocèse 
et  paraitre  à  sa  place  au  palais,  au  plaid,  à  l'armée,  quand 
quelque  maladie  l'empêchera  de  remplir  ces  obligations  3. 
Francon,  prédécesseur  d'Aldric  sur  le  siège  du  Mans,  avait 
désigné  l'un  de  ses  parents  pour  s'acquitter  des  servicia  regalia 
et  faire  les  voyages  que  la  vieillesse  et  les  infirmités  ne  lui 
permettaient  plus  d'entreprendre  4.  L'abbé  séculier  de  Saint- 
Gall,  Grimaldus,  devenu  vieux,  chargeait  le  moine  Hartmotus, 
son  successeur  désigné,  de  tous  les  travaux  et  voyages,  soit 
au  palais,  soit  à  l'armée  5.  Le  concile  de  Meaux  règle  d'ailleurs 
pour  l'épiscopat  cette  suppléance.  D'accord  avec  leur  arche- 
vêque, les  évêques  atteints  d'une  infirmité  feront  remplir 
leurs  devoirs  envers  l'Etat  par  quelques-uns  de  leurs  subor- 
donnés et  ministres  ecclésiastiques  qui  ne  soient  pas  suspects 
d'aspirer  à  leur  succession  6.  Lorsque  l'abbaye  est  retenue 

i.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  15  févr.  840  :  «  Lacrimabili  quoque  vultu  coram 
nobis...  asserebat,  quod  si  aliter  ad  suum  peragendum  ministerium  otium  a  nobis 
impetrare  non  posset,  magis  vellet  honores  sibi  conlatos  dimittere  quam  clerum  et 
populum  sibi  commissum  negligere  »  ( Gesla  Aldrici,  196).  Aldric  est  disposé,  afin  de 
remplir  son  ministère,  à  reconcer  à  tous  ses  honores  ;  entend-il  par  là  son  évêché, 
avec  les  abbayes  et  bénéfices  supplémentaires  que  son  crédit  lui  a  fait  obtenir  ? 
mais  s'il  résigne  son  évêché,  il  n'aura  plus  de  ministère  épiscopal  à  remplir.  Ou  bien 
se  propose-t-il  de  renoncer  à  ses  autres  honores  en  gardant  seulement  son  episcopa- 
tus  ?  mais  L' évêché  du  Mans  est  le  plus  important  des  honores  qui  lui  ont  été  confé- 
rés et  c'est  surtout  en  raison  de  cet  honor  qu'il  est  tenu  au  servitium.  Il  faut  sans  doute 
comprendre  qu'il  préférerait  renoncer  à  son  évêché,  plutôt  que  de  ne  pouvoir  remplir 
son  office  d'évêque. 

2.  :  i  habere  eochonomum  qui  pro  illo  exteriores  curas  gereret  et  nostra  servitia 
.ttque  itinera,  prout  melius  posset,  sua  vice  faceret  »  (loc.  cit.). 

3.  Vila  s.  Rimbcrti,  21  :  »  quatinus  dum  sese  quaelibet  infirmitas  praepediret. 
in  ipso  haberet  solatium  circandi  episcopatum,  placita  adeundi  et  quando  exigere- 
tur,  in  expeditiouem  vel  ad  palatium  cum  comitatu  suo  proficiscendi  »  (SS,    II, 

774). 

4.  Gesta  Aldrici  :  suo  propinquo  Adalghysn  illud  impetraverit.ut  pro  illo  regalia 
servicia  et  itinera  faceret,  quae  ille  pro  sua  infirmitate  et  senectute  facere  non... 
valebat  »  (p.  134).  Comme  Francon  est  mort  centenaire  en  816,  ce  suppléant  a  dû 
être  désigné  sous  Charlemagne.  La  biographie  de  Francon,  bien  qu'elle  nous  apprenne 
qu'il  est  mort  âgé  de  cent  ans  ( Gesta  episc.  Ccnom.,  21,  p.  292),  ne  consigne  pas  ce 
détail.  Peut-être  l'auteur  des  Gesta  Aldrici,  qui  a  sous  les  yeux  le  diplôme  obtenu 
par  Aldric,  a-t-il  supposé  que  Francon  avait  institué  aussi  un  suppléant. 

5.  Ratperti  casus  s.  Galli,  9  :  «  Hartmotus  vero,  praecipiente  Grimaldo,  omnes 
labores  et  itinera,  sive  ad  curtem,  sive  in  expeditionem...  vice  illius  strenue  comple- 
vit  »  fSS,  II,  71). 

6.  47  :  «  ...  propter  infirmitatem  corporcam...  Obsequium  vero  ad  rempublicam 
pertinens  qualitér  exsequatur  per  taies  ex  subditis  et  ecclesiasticis  ministris  cum 
consensu  archiepicopi...  episcopus  ordinet  ac  disponat,  quos  succedendi  in  episco- 
patu  appetitus    indebitus  non  elevet  »  (II,  410). 
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entre  les  mains  du  roi,  les  regalia  servitia  sont  confiés  à  des 
agents  laïques  ;  il  en  est  sans  doute  de  même  quand  l'évêché 
tombe  en  régales  ;  peut-être  aussi  l'évêque  se  décharge-t-il  sur 
des  intendants  des  soins  matériels  qui  concernent  l'accomplis- 
sement de  ces  services 1. 

C'est  en  qualité  de  fidèle  que  le  prélat  est  tenu  vis  à  vis  de 
son  seigneur  à  un  service  personnel.  Les  Capitulaires  mettent 
évêques  et  abbés  au  rang  des  autres  fidèles  quand  ils  réclament 
d'eux  obéissance  et  secours  2.  Mais  de  même  qu'un  comte,  un 
miles  sert  le  prince  en  raison  du  bénéfice  qu'il  en  a  reçu  et 
proportionne  ses  offices  au  bienfait  du  roi  3,  ainsi  le  prélat  lui 
doit  servitium  pour  l'honor  ecclésiastique  qu'il  tient  de  lui. 
C'est  de  son  évêché,  de  son  abbaye  ou  même  du  modeste 
revenu  de  sa  capella  4,  que  l'évêque,  l'abbé,  le  prêtre  d'une 
église  fiscale  doit  offrir  aide  à  son  souverain.  En  devenant 
abbé  de  Saint-Calais,  Ingelgarius  a  reconnu  qu'il  devait  rendre 
au  roi  le  service  de  son  abbaye  5.  C'est  moins  de  l'église  qu'est 
réclamé  le  servitium,  que  de  l'évêché  ou  de  l'abbaye,  c'est-à-dire 
de  l'honor  regni,  du  bénéfice  royal  dont  jouit  le  prélat  6  et  parce 
que  Y episcopatus ,  l'abbatia  constitue  un  beneficium  régis. 
Quand  une  mense  est  constituée  en  faveur  des  chanoines  ou 
des  moines,  on  stipule  expressément  que  cette  portion  sera 
libre  de  tout  service  public.  Le  prélat  prélèvera  les  frais  du 
servitium  sur  son  bénéfice,  sur  la  part  du  temporel  ecclésias- 
tique dont  il  a  la  jouissance  (de  reliqua  abbatid) 7. 

r .  C'est  ainsi  que  Charles  le  Chauve  a  réglé  les  services  royaux  quand  il  re  tint  pour 
lui  l'abbatia  de  Saint-Denis  :  «  militiae  quoque  curam  per  majorem  domus  sua 
commendatione  geri  disponens  »  (Ann.  Bertin.,  867,  p.  86).  Aux  termes  d'une  lettre 
adressée  par  Hincmar  à  Charles  le  Chauve  au  sujet,  semble-t-il,  du  siège  de  Beauvais 
alors  vacant  (cf.  plus  haut,  p.  105,  n.  3),  la  «  cura  villarum  ac  dispensationis 
domus  regaliumque  servitiorum  »  devra  être  confiée,  sans  doute  par  le  roi,  à  des 
laïques  très  fidèles  (Flodoard,  Hist.,  III,  18,  SS,  XIII,  510).  S'il  s'agit  de  la  régle- 
mentation adoptée  par  Hincmar  au  sujet  de  son  propre  évêché,  on  comprendra  qu'il 
charge  des  intendants  laïques  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres  qu'il  donne  pour  le 
servitium  du  roi. 

2.  Cap.  Pist.,  869,  2  :  «  Ut  ab  archiepiscopis  et  episcopis  et  ab  aliis  fidelibus  nos- 
tris...  débita  obedientia  atque  adjutorium  nobis...  exhibeatur  »  (Cap.,  II,  333). 

3.  :  «  servitium  nostrum...  pro  modo  possessionis  quam  tenet  facere  debeat  » 
(Const.  de  Hispanis  sec,  Cap.,  I,  264).  Un  certain  Auvaldus,  qui  a  usurpé  un  bien 
de  l'église  d'Elne,  prétend  le  tenir  du  comte,  «  ad  servitium  régis  exercendum  » 
(Notice  17  déc.  875,  HL,  II,  Pr.,  189,  col.  383). 

4.  Conc.  Mcld.,  78  :  «  capellas  villarum  vestrarum...  illis  qui  et  eadem  sacrata 
loca  religiosius  tractarent  et  vobis  exinde  adjuti  obsequium  debitum  impendirent  » 
(Cap.,  II,  419). 

5.  Notitia,  29  oct.  863  :  «  abbas  respondit  per  obedientiam  et  munificentiam 
ipsius  régis  sub  monastica  professione  se  ipsum  tenere  monasterium  et  exinde,  ei 
debitum  reddere  famulatum  »  (Froger,  Cart.  Saint-Calais,  21,  p.  37). 

6.  Cf.  notre  article  Les  diverses  acceptions  du  terme  Beneficium,  dans  la  R.  hist. 
du  droit,  1924,  p.  45  et  suiv. 

7.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  Sainte-Colombe  de  Sens,  2  avril  836  :  «  quesdàm 
villas...  ad  usus  fratrum...  segregavit  ut  absque  regali  aut  publico  servitio...  usrois 
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Le  servitium  exigé  des  prélats  prend  aussi  pourtant  le  carac- 
tère d'une  contribution  imposée  à  l'église  par  le  prince  et  par 
l'État.  Il  s'agit  d'un  service  public,  de  devoirs  qui  sont  com- 
mandés par  la  république  et  pour  elle  i.  Au  sentiment  d'Hinc- 
mar,  l'État  chancelant  est  obligé  de  faire  des  évêques  ses 
appuis  et  ses  instruments.  C'est  bien  en  tant  qu'évêques  que 
leur  service  est  réclamé  et  au  besoin  ils  s'aideront,  pour  le 
remplir,  du  concours  de  leurs  subordonnés.  Si  quelque  obé- 
dience est  imposée  par  l'État  dont  l'évêque  ne  puisse  s'acquit- 
ter à  lui  seul,  décident  les  Capitulaires,  tous  ceux  qui  lui  sont 
soumis  devront  le  seconder  dans  l'accomplissement  du  ser- 
vice. Ces  auxiliaires  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  de 
l'église  et  du  prélat,  les  tenanciers  du  domaine  ecclésiastique  ; 
les  prêtres  des  paroisses  sont  expressément  désignés  et  peut- 
être  s'agit-il  de  tous  les  diocésains  2. 

On  estime  que  la  charge  du  servitium  incombe  à  la  propriété 
ecclésiastique.  En  assurant  aux  églises  la  jouissance  de  leur 
droit  de  propriétaires,  le  roi  se  trouve  autorisé,  déclare  Hinc- 
mar,  à  exiger  des  prélats  qu'ils  lui  fassent  service  des  biens 
ecclésiastiques  3.  Adalhard  reproche  au  clergé  de  s'être  con- 
damné lui-même  à  cet  esclavage  en  absorbant  une  si  large 
part  de  la  richesse  publique.  La  cupidité  des  clercs  et  des 
moines  diminuant  les  ressources  de  l'État  les  oblige  à  le 
servir  4.  Aussi,  le  prélat  dispensé  du  service  personnel,  par 
privilège  ou  en  raison  de  ses  infirmités,  est  tenu  de  faire 
acquitter  par  un  autre  Y  obsequium  dont  son  église  est  rede- 
vable avec  lui.  Il  doit  être  fait  service  au  roi  de  l'évêché,  de 
l'abbaye. 

Le  devoir  des  prélats  vis  à  vis  du  roi  n'est  pas  rémunéré 
autrement  que  par  l'attribution  qui  leur  a  été  faite  de  leur  évê- 
ché,  de  leur  abbaye.  Tous  les  frais  du  service  royal  qui  leur 
incombent  retombent  en  fait  sur  les  églises.  C'est  l'évêché, 
l'abbaye  qui  supporte  la  dépense  occasionnée  par  les  voyages 
incessants,  parfois  lointains  et  prolongés,  qu'entreprend  le 
prélat  ou  son  représentant  pour  se  rendre,  sut  l'ordre  du  roi, 

eorum  perpetuo  deservirent  »  (Çjuantin,  Cart.  de  l'Yonne,  25,  I,  50).  Confirmant  le 
règlement  de  l'abbé  Hilduin  en  faveur  des  religieux  de  Saint-Denis,  il  stipule  que 
sous  aucun  prétexte,  «  nec  reipublicae  servitio  »,  le  recteur  du  monastère  ne  pourra 
les  grever  d'aucune  charge  (Dipl.  du  26  août  832,  HF,  VI,  579).  Cf.  L'origine  des 
menses,  77. 

1.  publicum  servitium,  reipublicae  servitium  (cf.  n.  précéd.)  ;  obsequium  ad  rcm- 
publicam  pertinens  (p.  448,  n.  6)  ;  regni  adjutorium  (p.  447,  n.  1)  ;  obedientia  reipubh' 
£ie  (p.  422,  n.  3). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  422,  n.  3. 

3.  Cité  plus  haut,  p.  395,  n.  1. 

4.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sècular.,  p.  166. 
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au  palais,  au  plaid,  à  un  synode,  à  l'armée,  auprès  du  souverain 
étranger  à  qui  il  est  député,  en  tout  lieu  du  royaume  où  une 
charge  lui  est  confiée,  à  travers  le  missaticum  qu'il  doit  inspec- 
ter. Hincmar  de  Laon  déclare  qu'il  est  si  souvent  obligé  de  se 
mettre  en  route  pour  le  service  royal,  qu'il  ne  saurait  suffire 
aux  dépens,  si  le  roi  ne  lui  laisse  l'entière  et  libre  disposition 
du  temporel  de  son  évêché  \  Il  faut,  en  effet,  que  l'abbaye, 
l'évêché  fournisse  au  prélat  argent,  montures,  provisions. 
Loup  de  Ferrières,  qui  part  pour  Meersen  où  s'assemblent  les 
rois,  écrit  à  un  ami  qu'il  ne  dispose  d'aucun  numéraire  pour 
un  tel  voyage  2.  Il  a  dû  s'adresser  à  une  dame,  probablement 
quelque  abbesse,  pour  en  obtenir  du  secours.  Au  cours  d'une 
mission  en  Bourgogne,  il  a  perdu  dix  montures  3.  Les  pénibles 
voyages,  dont  Fiothaire  de  Toul  subit  ou  subira  bientôt  le 
dommage,  usent  les  meilleurs  chevaux  de  ses  écuries  4.  Aldric 
du  Mans  mentionne  dans  son  testament  des  chevaux,  mulets 
et  ânes,  élevés  dans  les  domaines  de  son  église  et  sans  lesquels, 
dit-il,  il  ne  pourrait  remplir  le  servitium  royal  5. 

En  quittant  sa  cité  épiscopale  ou  son  monastère,  le  prélat 
s'approvisionne,  aux  frais  de  son  église,  de  tout  ce  dont  il 
aura  besoin  au  cours  de  son  voyage.  Loup  de  Ferrières,  con- 
voqué à  un  plaid  qui  doit  se  tenir  à  Roucy  sur  l'Aisne,  s'infor- 
me si  le  navire  qui  portera  vivres  et  bagages  peut  descendre 
la  Seine  sans  crainte  des  pirates  et  gagner  Creil  en  remontant 
l'Oise  6.  Quand  les  évêques,  écrit  Hincmar  de  Reims,  reçoivent 
de  leur  souverain  l'ordre  de  se  mettre  en  route  pour  une  loin- 
taine destination,  ils  doivent  charger  chariots  et  bêtes  de 
somme  de  toutes  les  provisions  nécessaires  pour  eux  et  leurs 
gens,  employer  au  service  de  l'État  non  seulement  leurs 
ressources  personnelles,  mais  les  offrandes  des  fidèles  dont  est 
composée  la  dotation  de  leur  église  7. 

i.  Lettre  à  Hincmar  de  Reims  :  «  nisi  mihi  licuerit  ordinare  qualiter  vivere 
possim,  unde  itinera  tam  crebra  peragere  valeam,  non  possum  illi  (le  roi)  temporale 
reddere servitium  »(Migne,  CXXIV,  1029). 

2.  Ep.  50  :  «  Pecunia  nobis  jam  nulla  est  quae  tanto  spatio  vix  potuit  sumcere  » 
(P-  55). 

3.  Ep.  32  :  «  Superiore  anno,  missus  in  Burgundiam  decem  equos  amisi  »  (p.  40). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  410,  n.  7. 

5.  :  «  De  equis  namque  nostris  et  secmariis  sive  mulis  et  asinis  ac  poledris,  quibus 
adhuc  fruimur  et  sine  quibus  regale  et  commune  servitium  expleie  nequimus  » 
(Gesta  Aldr.,  105).  Il  en  lègue  deux  à  son  métropolitain,  deux  autres  à  l'évêque 
d'Angers. 

6.  113  :  «  siabsquepericulopiratarumnavisnostra  expensam  vehenspossit  tenere 
cursum  per  Sequanam  et  inde  per  coniluentem  Isarae  usque  ad  Credilium  progredi   » 

(P-  97). 

7.  De  ecclesiis  et  capellis  :  «  et  qui  a  rege  terreno  in  aliqucd  longius  iter  et  in 
prolixiori  spatio  admoniti  carra  et  sagmas  ad  nostra  nostrorumque  stipendia  one- 
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Sans  doute,  en  cours  de  route,  les  prélats  reçoivent  gîte 
chez  quelque  collègue  1.  De  préférence  toutefois,  leur  lieu 
d'étape  sera  un  domaine  de  leur  église  ;  ne  possède-t-elle  pas 
souvent  des  biens  éparpillés  sur  un  très  vaste  rayon  ?  Les 
prélats  aiment  à  disposer  d'un  pied-à-terre  sur  les  routes  qu'ils 
suivent  le  plus  ordinairement  2.  Ils  sont  autorisés,  quand  ils 
remplissent  une  mission  officielle,  à  exiger  au  cours  du  voyage 
les  fournitures  indiquées  par  leur  tractoria  3  ;  encore  ne  le 
peuvent-ils  que  lorsqu'ils  sont  éloignés  detout  domaine  appar- 
tenant à  leur  évêché  ou  à  leur  abbaye4.  Visiblement,  Yhonor 
ecclésiastique,  que  le  roi  leur  attribua,  doit  suffire  aux  dépenses 
qu'ils  engageront  pour  son  service.  Hincmar  estime  que  ni 
l'évêque,  ni  ses  gens  ne  sont  en  droit  de  rien  tirer  du  pays 
qu'ils  traversent.  Il  semble  qu'à  ses  yeux,  toute  réquisition 
soit  pillage  du  bien  d'autrui  5.  Les  Capitulaires  n'interdisent- 
ils  pas  à  ceux  qui  vont  au  palais  ou  qui  en  reviennent  de  faire 
aucune  rapine  6  ? 

Obligés  de  se  suffire  quand  ils  voyagent  isolément,  soit  pour 
rejoindre  le  roi,  soit  pour  exécuter  ses  ordres,  les  évêques  et 
les  abbés  ne  sont  pas  davantage  entretenus  par  lui  quand  ils 
séjournent  au  palais  7.  A  la  vérité,  ils  peuvent  s'abriter  dans 

ramus,  ut  de  nostro,  quin  de  oblationibus  fidelium,  quibus  dotate    sunt  ecclesiae 
ii obis  commisse,  ad  reipublicae  servitium  vivere  sufficiamus  »  (éd.  Gundlach,  132). 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  406.  LoupdeFerrièresareçuune  lettre  de  l'abbé  de  Priim,  «cum 
essem  in  Farae  mouasterio,  proûciscens  ad  générale  placitum  »  (105,  Ep.,  VI,  91). 
Il  a  donc  pris  gîte  en  route  à  Faremoutier. 

2.  Les  grandes  églises  possèdent,  en  particulier  celle  de  Reims,  au  temps  d'Hinc- 
mir,  des  domaines  dans  toutes  les  régions  de  l'empire.  En  867,  l'abbé  de  Priim, 
Ansbald,  cède  en  usufruit  des  biens  à  Haganbach,  mais  il  retient  pour  son  usage, 
<>b  viaticum,  l'église  de  la  localité  avec  les  biens  qui  appartiennent  à  cette  église 
'Martêne  et  Durand,  Ampliss.  coll.,  I,  186). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  405,  Loup  de  Ferrières  sur  le  point  de  remplir  une  legatio  va 
chercher  auprès  du  roi  les  dernières  instructions  «  et  tractorias  accipere  et  tune 
favente  Dei  gratia  proficisci  »  (63,  VI,  63). 

4.  Cap.  missorum,  819,  26  :  «  Ut  missi  nostri  qui  vel  episcopi  vel  abbates  vel 
comités  sunt,  quamdiu  prope  suum  beneûcium  fuerint,  nihil  de  aliorum  conjecto 
accipiant  ;  postquam  vero  inde  longe  recesserint,  tune  accipiant  secundum  quod 
ii  sua  tractoria  continetur  »  (Cap.,  I,  291).  Les  petits  vassaux  et  ministeriales  ont 
droit  au  contraire  partout  au  conjectum.  Le  bénéfice  qui  doit  suffire  aux  évêques, 
;ibbés,  comtes  quand  ils  sont  proches  de  quelqu'une  des  terres  qui  le  constituent, 
c'est  Vepiscopatus,  Vabbatia,  le  comitatus.  Cf.  nos  articles  Évêché  et  abbaye  dans  la 
R.  d'hist.  Egl.  de  France,  1914,  p.  40,  n.  3,  et  Les  diverses  acceptions  du  terme  Bene- 
ficium, R.  hist.  du  droit,  1924,  p.  52. 

5.  :  «  ne  si  nostri  alios  per  quos  nobis  iter  fuerit  depraedari  temptaverint  et  iram 
Dei  et  malum  nomen  et  off ensam  principis  incurramus  et  ea  quae  perpere  acta  fuerint, 
per  legem  emendare  cogaraur  »  (De  eccl.  et  cap.,  loc.  cit.). 

6.  Cap.  Papiae,  865,  5  :  «  cum  ad  nostrum  quislibet  nostrorum  fidelium  properat 
obsequium,  tam  eundo  quam  redeundo  »  (II,  92)  ;  Cap.'Hlothario  vel  Hludowico  II 
adscripta,  4  :  «  Per  viamquoqueadpalatium  veniensautredienscuicumquehomines 
rapinam  fecerint  »  (p.  97). 

7.  Les  pilatini  proprement  dits  «  qui  in  regio  morantur  obsequio  »,  reçoivent  des 
stipendia  (Widonis  cap.  elect.,  6,  Cap.,  II,  105  ;  De  ordine  palatii,  26,  p.  526)  :  les 
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les  appartements  disposés  pour  recevoir  les  visiteurs 1.  Encore 
les  hommes  de  Saint-Servais  devaient-ils,  sur  l'ordre  de  leur 
abbé,  Einhard,  prendre  soin  de  l'habitation  où  il  descendait 
à  Aix.  Ils  apporteront  en  temps  voulu  toutes  les  provisions 
dont  il  aura  besoin  pendant  son  séjour  au  palais2.  Ainsi, 
l'abbaye  dont  cet  abbé  laïque  jouit  à  Maestricht,  doit  subvenir 
aux  frais  du  service  qu'il  remplit  auprès  du  monarque.  Quand 
le  roi  est  lui-même  en  voyage,  les  prélats  qui  l'accompagnent 
n'ont  pas  droit  à  jouir  de  l'hospitalité  qui  lui  est  offerte.  Loup 
de  Ferrières  a  été  trop  heureux  d'obtenir  un  gîte  des  moines 
de  Saint-Germain  pendant  un  séjour  du  roi  à  Auxerre,  alors 
que  tous  les  environs  de  la  ville  étaient  occupés  par  l'escorte 
du  monarque  3.  A  entendre  les  plaintes  de  ce  familier  de 
Charles  le  Chauve,  c'est  à  la  fois  au  prix  de  beaucoup  de 
fatigues  et  de  grandes  dépenses  qu'il  demeure  auprès  du  sou- 
verain 4.  Au  cas,  écrit-il,  où  il  serait  appelé  près  de  lui,  il  ne 
saurait,  sans  dépouiller  l'autel  ou  réduire  ses  moines  à  une 
effroyable  disette,  trouver  de  quoi  s'entretenir  au  service  du 
roi  pendant  huit  jours  5.  L'abbé  de  Saint-Amand,  Génulphus, 
aurait  aliéné  jusqu'à  vingt  domaines  de  son  abbaye  en  raison 
des  grandes  dépenses  que  lui  occasionnait  le  servitium  auprès 
du  roi  Lothaire  ou  du  comte  de  Flandre,  Arnoul  6. 

A  la  différence  du  comté,  auquel  est  attachée  une  dotation, 
les  charges  profanes  ou  à  demi  ecclésiastiques  qui  s'exercent 
au  palais  paraissent  être  gratuites.  Elles  ne  comportent  pas 

simples  milites  reçoivent  vivres,  vêtements,  or,  argent,  chevaux,  afin  que  leur  zèle 
soit  enflammé  «  ad  regale  obsequium  »  (27,  loc.  cit.)  ;  mais  ceux  qui  détiennent  des 
honores  laïques  ou  ecclésiastiques  ne  reçoivent  pas  d'autre  stipendiant. 

1.  Cap.  de  discipl.  palatii,  2  :  «  per  mansiones  episcoporum  et  abbatum  et  comi- 
tum  »  (I,  298)  ;  Gesta  Karoli,  I,  30,  SS,  II,  745.  Voir  Waitz,  III,  550. 

2.  Ep.,  5,  Lettre  de  l'abbé  Einhart  à  un  vicedominus  (de  Saint-Servais)  :  «  volu- 
mus  ut  homines  aliquos  mittas  ad  Aquis,  qui  mansiones  nostras  emendent  atque 
restaurent  et  ea  quae  nobis  ibi  necessaria  sunt  ad  habendum,  id  est  farinam,  bracem , 
vinum,  formatent  et  cetera  secundum  consuetudinem  tempore  oportuno  il  lue  venire 
facias  »  (V,  p.  ni).  Instruction  est  donnée  u  sujet  des  bœufs  qu'il  faudra  tuer  et 
de  toute  la  dépense.  L'abbé  compte  arriver  au  palais  à  la  saint  Martin. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  397,  n.  3. 

4.  55  :  «  Pridie  kalendarum  decembrium  ad  comitatum  accessi  et  ingentibus 
dispendiis  atque  laboribus  cum  rege  versor  »  (p.  58). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  438,  n.  5. 

6.  Suivant  le  Catal.  abb.  s.  Amandi,k  l'abbé  Lendricus,  mort  en  956,  succéda 
Génulphus,  «  qui  pro  servi tio  quod  debebat  régi  aut  comiti  plus  quam  20  villas  aliaque 
multa  maie  distraxit  »  (SS,  XIII,  387).  Cf.  Mabillon,  Ami.  Bened.,  XLIII,  71  et 
XLVII,  39,  t.  III,  404  et  557.  Mabillon  cite  en  outre  un  poète  anonyme  de  basse 
époque  :  «  Bisque  decem  villas...  distrahit,...  Ouippe  diu  Galli  régis  versatus  in  aula 
egerat  impensas  hic  aliquando  graves  ».  Le  servitium  était  dû  sans  doute  au  comte 
de  Flandre,  Arnoul,  qui  agit  en  souverain  à  Saint-Amand  ;  mais  le  roi  Lothaire 
s'empara  de  l'abbaye  après  sa  mort  et  l'aurait  vendue  à  Rathier,  qui  d'ailleurs 
n'exerça  pas  les  fonctions  d'abbé  (plus  haut,  p.  146,  etn.  4). 
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une  dotation,  ne  constituent  pas  un  bénéfice.  Les  prélats  qui 
les  exercent  acquittent,  comme  ceux  qui  se  rendent  simple- 
ment au  palais  à  la  convocation  du  roi,  un  service  qui  leur  est 
demandé  à  titre  de  fidèles.  Le  temporel  de  leur  évêché,  de  leur 
abbaye  appelle  et  rémunère  le  servitium  du  palais.  Les  fonc- 
tions qu'ils  y  remplissent  les  autorisent  à  espérer  des  resti- 
tutions, des  privilèges  en  faveur  de  leur  église,  leur  permettent 
d'obtenir  une  ou  plusieurs  abbayes.  Les  monastères  abandon- 
nés aux  chanceliers,  archichapelains,  par  exemple  le  cumul 
d'abbayes  aux  mains  d'un  Hilduin,  sont  la  récompense  des 
services  rendus  comme  officiers  du  palais.  Hincmar  de  Reims 
fait  grief  à  son  neveu  d'avoir  accepté,  en  même  temps  qu'une 
charge  au  palais,  une  abbaye  dans  une  province  éloignée. 
L'octroi  de  ce  bénéfice  reconnaissait  sans  doute  le  servitium 
de  l'évêque  ;  il  a  perdu  en  effet  Yabbatia  en  même  temps  que 
la  fonction  palatine1. 

Les  missions  confiées  à  un  prélat,  comme  à  un  fidèle  laïque, 
ont  été  quelquefois  expressément  rémunérées  ;  mais  c'est  seu- 
lement au  cas  où  elles  prenaient  un  caractère  permanent  et 
lorsque  le  bénéfice  dont  le  missus  était  pourvu  ne  lui  permet- 
tait pas  de  s'entretenir  là  où  on  l'envoyait.  Anskarius,  chargé 
par  l'empereur  Louis  d'évangéliser  les  peuples  qui  habitent 
au  delà  de  l'Elbe,  a  été  créé  archevêque  d'Hambourg  ;  mais 
comme  ce  siège  fort  exposé  ne  lui  procure  guère  de  ressources, 
la  cella  de  Turholt  fut,  suivant  l'expression  des  biographes, 
attachée  à  la  mission  de  l'archevêque  2.  En  dehors  de  ce  cas 
tout  à  fait  exceptionnel,  le  service  que  les  abbés  et  les  évêques 
remplissent  auprès  du  roi  ou  sur  son  ordre  est  purement 
gratuit. 

Les  frais  qu'entraînent  les  déplacements  du  prélat  sont 
d'autant  plus  considérables  qu'il  emmène  toujours  avec  lui 
un  certain  nombre  de  ses  hommes  3.  L'insécurité  croissante 
l'oblige  à  voyager  sous  bonne  escorte.  Hincmar  de  Laon,  qui 
pour  d'autres  motifs  se  considérait  comme  menacé,  se  rend  à 
un  synode  avec  tous  lès  hommes  de  son  église.   Charles  le 

i.  Hincmar,  LV  Cap.,  2  :  «  cum  eadem  administratione  palatii  praelationem 
monasterii...  obstinuisti  »  (Migne,  CXXVI,  295-6). 

2.  Vita  s.  Ansk.,  12  :  «  Et  quia  diocesis  illa...  omnimodis  parva,  quandam  cellam 
in  Gallia  Turholt  vocatam,  ad  eandem  sedem  perpetuo  servituram,  ejus  legationi 
tradidit  »  (SS,  II,  698)  ;  Vita  s.  Rimberti,  3  :  ct'eidem  legationi  tradidit  perpetuo 
servituram  »  (p.  766). 

3.  Hincmar  de  Laon,  chargé  d'un  missaticum  en  Gothie,  ne  s'y  est  pas  rendu  seul. 
L'un  de  ses  hommes,  Raginard,  est  revenu  «  de  régis  servitio  »,  sans  sa  permission 
(Migne,  CXXIV,  1032).  L'évêque  a  séjourné  au  palais  d'Aix  avec  son  fidèle  Grivo 
(col.  1033).  Il  a  convoqué  ses  hommes,  voulant  avec  eux  «  considerare  de  servitio 
régis  »  (Missat.,  CXXVI,  495).  Hincmar  de  Reims  parle  de  son  escorte  (nostri,  cf. 
plushaut,  p.  452,  n.  5). 
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Chauve,  qui  avait  besoin  ailleurs  de  la  milice  des  évêchés,  le 
lui  avait  interdit  ;  mais  le  roi  estimait  que  dix  ou  douze  de 
ces  milites,  outre  les  clercs  et  les  serviteurs,  pouvaient  légiti- 
mement composer  l'escorte  épiscopale  *.  Comme  l'abbé  de 
Corvey  est  chargé  d'ordinaire  d'un  missaticum,  Charles  le 
Gros  décide  que  trente  nobles  hommes  de  l'abbaye  seront 
comme  lui  dispensés  de  tout  autre  déplacement  ;  s'il  lui  est 
confié  une  ambassade  en  pays  étranger,  un  plus  grand  nombre 
de  nobles  jouiront  à  cet  effet  du  même  privilège  2. 

Les  hommes  de  l'église  ne  sont  employés,  semble-t-il,  en 
dehors  de  l'ost  au  service  du  roi  que  quand  ils  accompagnent 
le  prélat,  leur  seigneur.  On  constate  qu'au  IXe  siècle,  certains 
tenanciers  de  domaines  ecclésiastiques  sont  tenus  à  exécuter 
les  messages  du  maître,  à  escorter  les  marchandises  qu'il  expé- 
die (scaram  faceré) 3.  Ces  services  lui  étaient,  pour  une  part 
au  moins,  rendus  à  l'occasion  de  son  propre  service  auprès  du 
roi.  Des  hommes  de  l'église  transportaient  les  bagages  du 
prélat,  venaient  l'approvisionner,  remplissaient  ses  messages4. 
Les  textes  qui  signalent  la  scara  -et  les  scararii  marquent  que 
le  bénéficiaire  de  ces  droits,  c'est  le  maître  de  la  villa.  Peut- 
être  pourtant,  ces  scararii  sont-ils  parfois  réquisitionnés  pour 
les  besoins  publics.  Quelques  diplômes  d'immunité  interdisent 
aux  fonctionnaires  royaux  d'exiger  des  hommes  d'une  église 
qu'ils  remplissent  leurs  messages  5.  La  familia  ecclésiastique 
n'était  astreinte  qu'indirectement,  dans  la  mesure  où  le  prélat 
faisait  retomber  sur  elle  la  charge,  aux  itinera  commandés  par 
le  service  du  palais  ;  mais  elle  supportait,  avec  son  maître 
et  souvent  plus  que  lui,  le  poids  du  service  de  l'ost. 

i.  Conc.  Dnziac,  Acta  syn.,  4,  Mansi,  XVI,  663. 

2.  7  mai  887,  cité  p.  446,  n.  3  :  «quoniamejusdem  loci  abbates  missaticum  regium 
peragere  soliti  erant...  ut  trigiuta  nobiles  ab  aliis  profectionibus  secum  immunes 
habeant  et  si  extra  patriam  est  legatioperagenda,  plures  nobiles  ad  hoc  opusparatos 
teneant  »  (Marténe,  Durand,  I,  223).  Le  diplôme  d'Arnoul  du  11  décembre  de  la 
même  année,  qui  étend  cette  exemption  à  tous  les  vassaux  nobles  et  aux  hommes 
de  condition  inférieure  dont  les  services  leur  seraient  nécessaires  au  cours  de  leur 
mission,  est  un  faux  (cf.  B  M  1768). 

3.  Form.  de  fiscis  describ.  (évêché  d'Augsbourg),  8,  :  «  scaram  facit  ad  vinum 
ducendum  »  —  «  equitat  quocumque  illi  praecipitur  »  (Cap.,  I,  252)  ;  Polypt.  de 
Priim  de  893,  55,  179,  180  :  «  facit  scaram  ad  Prumiam,  ad  Aquisgrani,  ad  Colo- 
niam,  ad  Bunnam,  ad  s.  Goarem  ,sive  cum  eco  seu  cum  pedibus  »  (Beyer,  U  B 
mittehh.  Terril.,  I,  175)  ;  69  :  a  scaram  cum  nave  bis  in  anno  ad  s.  Goarem,  sive 
ad  Dusburhc  »  (p.  181)  ;  cf.  2,  p.  147  ;  65,  p.  179  ;  66,  p.  180  ;  112,  p.  196.  Suivant 
Inama-Sternegg,  Deutsche  W.rtschaftsgesch.,  2e  éd.,  605-606  et  Waitz,  D  V  Gesch., 
IV,  26,  ce  service  aurait  pour  origine  le  droit  dont  disposa  longtemps  le  souverain, 
de  commissionner  les  hommes  libres,  droit  qui  aurait  passé  au  maître  du  domaine. 

4.  Cf.  plus  haut  p.  453,  n.  2  ;  Lupi  ep.,  83  :  «  Jussu  régis  ad  palatium  dirigens 
nuntium  »  (VI,  74). 

5.  Dipl.  pour  Prùm  de  Charlemagne,  Nov.  775,  Beyer,  28,  p.  34  ;  de  Salomon, 
7  oct.  860,  95,  p.  99.  Cf.  Cap.  Bonon.,  811  :  «  nec  de  warda  nec  de  scara...  heriban- 
num  comis  exactare  praesumat  »  (I,  166). 


CHAPITRE   XVII 
La   charge  de   la   milice 

i.  —  Le  service  personnel  du  prélat 

Avant  l'époque  carolingienne,  la  charge  de  la  milice  ne 
pesait  pas  sur  les  églises.  Jamais  auparavant,  les  évêques  et 
les  abbés  n'avaient  été  astreints  à  se  rendre  en  personne  à 
l'armée  et  à  y  envoyer  des  hommes.  Le  service  de  l'ost  com- 
mence pour  les  églises  au  temps  où  elles  sont  violentées  et 
usurpées  par  l'aristocratie  militaire  sous  les  maires  du  palais  ; 
il  caractérise  l'époque  qui  s'ouvre  par  l'attribution  à  la  militia 
regni  des  églises  et  des  biens  d'église. 

Pendant  les  deux  siècles  où  régnent  les  Carolingiens,  c'est 
pour  une  large  part  aux  dépens  de  l'Église  que  s'entretient 
cette  milice.  Pour  constituer  leurs  armées,  les  rois  ne  cessèrent 
jamais  de  mettre  leurs  églises  à  contribution.  A  charge  et 
pour  être  mis  en  état  de  servir  le  roi,  ses  vassi  tiennent  de 
lui  en  bénéfice  des  domaines  ecclésiastiques.  Des  comtes,  des 
milites  sont  pourvus  même  d'abbaj/es.  Ce  détournement  des 
biens  d'église,  des  abbayes  en  faveur  de  la  militia  du  royaume 
continue.,  pendant  toute  l'époque  carolingienne,  les  séculari- 
sations qui,  au  début  de  cet  âge,  avaient  ruiné  les  églises. 

Les  évêchés  et  un  certain  nombre  d'abbayes  échappaient 
du  moins  à  la  mainmise  des  laïques,  grâce  à  la  réforme  accom- 
plie soit  sous  Carloman  et  Pépin,  soit  sous  Louis  le  Pieux.  La 
militia  du  royaume,  outre  les  dépouilles  qu'elle  retenait  des 
églises  à  la  faveur  des  bénéfices  royaux,  trouva  chez  elles 
sous  une  autre  forme  un  sti-pendium.  L'évêché  ou  l'abbaye, 
qui  n'est  plus  attribué  à  un  soldat,  est  grevé  dès  lors  du  service 
de  l'ost.  Le  prélat,  même  s'il  n'a  plus  rien  des  mœurs  belli- 
queuses des  contemporains  de  Charles  Martel,  peut  être  con- 
voqué pour  faire  campagne  ;  il  doit  envoyer  à  l'ost  les  hommes 
de  son  église  ;  celle-ci  fera  les  frais  de  ces  expéditions.  C'est 
sous  ces  trois  aspects  qu'à  défaut  d'un  privilège,  se  présente 
pour  les  églises  le  devoir  de  la  milice. 
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A  la  vérité,  Pépin  et  Carloman  avaient  remis  en  vigueur 
la  règle  ecclésiastique  qui  interdit  aux  clercs  et  aux  moines 
de  porter  les  armes  et  de  verser  le  sang.  Carloman  décidait 
que  les  clercs  et  les  évêques  ne  paraîtraient  plus  à  l'armée 
qu'en  très  petit  nombre  et  exclusivement  pour  remplir  leur 
office  spirituel.  Au  synode  de  Soissons,  Pépin  établissait 
une  distinction  entre  les  abbés  séculiers  et  les  réguliers  :  les 
abbés  «  légitimes  »  sont  dispensés  de  se  rendre  personnelle- 
ment à  l'ost  et  se  contenteront  d'envoyer  leurs  hommes. 
Charlemagne,  au  début  de  son  règne,  renouvelait  les  prescrip- 
tions du  concile  germanique  qui  écartent  de  l'armée  évêques 
et  prêtres,  à  l'exception  de  ceux  dont  est  requis  le  ministère  \. 

De  ces  règlements  réformateurs  et  de  la  législation  cano- 
nique qui  les  a  fait  édicter,  la  trace  restera  toujours  percep- 
tible au  cours  de  l'époque  carolingienne  ;  mais  d'autre  part, 
la  discipline  ecclésiastique  est  combattue  par  les  exigences 
de  la  fidélité,  elle  fléchit  devant  les  obligations  contractées 
par  les  détenteurs  des  honores  regni. 

Des  clercs  et  des  moines  comme  tels  le  roi  ne  réclame  pas 
qu'ils  prennent  les  armes.  Alors  que  tous  les  hommes  libres 
doivent  partir  pour  l'ost,  la  convocation  royale  n'atteint 
jamais  ni  les  prêtres  des  paroisses,  ni  les  moines  ou  chanoines 
et  leurs  officiers  capitulaires  ou  monastiques  2.  Mais  ceux  qui 
ont  été  revêtus  par  le  bienfait  du  roi  des  honores  ecclesiarum, 
qui  ont  reçu  de  lui  un  évêché,  une  abbaye,  qu'ils  soient  laïques, 
clercs  séculiers,  religieux  de  stricte  observance,  simples  ton- 
surés, prêtres  ou  pontifes,  ne  peuvent  se  dérober  au  servitium. 

Les  évêques  et  les  abbés  sont  convoqués  d'ordinaire  à  l'ost 
en  même  temps  que  les  autres  fidèles.  Un  capitulaire  attribué 
à  Charlemagne  stipule  que  les  missi  royaux  devront  se  diriger 
vers  le  rendez-vous  avec  les  évêques,  abbés,  comtes,  vassaux 
du  roi  et  tous  ceux  qui  doivent  figurer  dans  leur  scara  3. 
En  817,  Frothaire,  évêque  de  Toul,  a  reçu  de  l'archevêque  de 
Trêves,  Hetti,  chargé  de  convoquer  la  milice  dans  toute  sa 
legatio,  ordre  de  transmettre  le  «  terrible  commandement  » 
de  l'empereur  à  tous  les  abbés,  abbesses,  comtes,  vassi  royaux, 
à  tous  ceux  qui  dans  son  diocèse  doivent  le  service  de  la  milice. 
Ils  se  mettront  en  route  pour  l'Italie  au  premier  signal.  Vrai- 

1.  Karlm.  cap.,  2,  Cap.,  I,  25  ;  Suess.,  3,  p.  29  ;  Karoli  magni  cap.  primum,  1, 
P-45- 

2.  Le  pouvoir  royal  cherche  plutôt  à  réagir  contre  les  mœurs  belliqueuses  des 
clercs.  Le  biographe  de  Louis  le  Pieux  note  qu'en  Aquitaine,  avant  que  le  jeune 
prince  n'en  devint  roi,  le  clergé  s'adonnait  davantage  aux  chevauchées,  aux  exer- 
cices militaires  qu'au  ministère  sacré  (19,  SS,  I,  616). 

3.  Cap.  franc,  3,  Cap.,  I,  213. 
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semblablement,  Hetti,  Frothaire  et  les  autres  évêques  du 
misSaticum  sont  tenus  de  partir  eux-mêmes  avec  les  recteurs 
des  monastères,  les  comtes,  vassaux  et  hommes  libres  x. 

Au  cours  des  campagnes  de  Charlemagne  en  Saxe,  l'abbé 
de  Saint-Denis,  Fardulfus,  s'est  trouvé  au  nombre  de  ceux 
que  le  roi  convoquait  pour  supporter  le  poids  du  combat  et 
réprimer  l'audace  de  la  nation  barbare 2.  La  sollicitude  d' Alcuin 
est  éveillée  sur  les  dangers  que  pourra  courir  son  ami,  Riculfus, 
évêque  de  Mayence,  quand  ce  prélat  partira  pour  l'ost  3. 
L'évêque  abbé  Ermengaudus  a  fait  avec  Charlemagne  une 
expédition  dans  le  midi  4.  En  834,  le  comte  d'Orléans,  Eudes, 
a  signifié  à  l'évêque  d'Orléans,  Jonas,  et  à  l'abbé  de  Fleury, 
Boson,  l'ordre  de  le  suivre  dans  sa  campagne  contre  Lambert 
et  Matfroi 5.  Théoton,  abbé  de  Marmoutier,  servait  également 
dans  l'armée6.  L'abbé  Hilduin  est  envoyé  à  Paderborn  hiver- 
ner sous  la  tente  7.  L'archevêque  de  Lyon,  Agobard,  meurt 
en  Saintonge,  comme  il  prenait  part  à  une  expédition  royale8. 

Évêques  et  abbés  reçoivent  commandement  de  se  rendre  à 
l'armée  avec  les  hommes  de  leur  église.  Chaque  prélat  part 
escorté  des  siens.  Sur  l'ordre  de  Charlemagne,  Fulrad,  abbé 
de  Saint-Quentin,  devra  se  trouver  avec  ses  hommes  bien 
armés  et  équipés  au  plaid  qui  s'assemblera  à  Stassfurt  en 
Saxe,  le  17  juin  9.  Une  lettre  d'un  prélat  contemporain  de 
Louis  le  Pieux  fait  mention  d'un  familier  qui  a  suivi  cet  évêque 
au  cours  d'une  expédition  commandée  par  l'intérêt  public. 
Le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  le  prélat  en  campagne 

1.  Froth.  ep.  2,  V,  277-8.  Le  document  ne  nous  apprend  pas  si  Hetti  et  Frothaire 
doivent  eux  aussi  se  mettre  en  route.  L'un  et  l'autre  sont  ici  les  intermédiaires  de 
la  convocation  royale  dans  leur  missaticum  ou  diocèse.  Mais  les  contingents  partent 
d'ordinaire  sous  la  conduite  du  missus  qui  les  a  convoqués  (cf.  n.  précéd.).  Fro- 
thaire prend  part  dans  une  autre  occasion  à  une  expédition  en  Espagne.  Très  pro- 
bablement l'ordre  qu'ils  transmettent  les  touche  en  personne. 

2.  Mirae.  s.  Dionisii,  I,  20  :  «  Fardulfum...  inter  alios  qui  ad  ferendum  pondus 
praelii  et  gentis  audaciam  comprimendam  evocati  undique  confluxerant,  contigit 
adfuisse.  Hic  pignora  martyrum  secum  terri  fecerat  et  custodes  clericos  qui  secum 
proficiscebantur  delegaverat  »  (Mabillon,  A.  S.,  III,  II,  317). 

3.  Ep.  25  :  «  valde  sollicitus  sum  de  itinere  tuae  profectionis  in  hostem,quia 
plurima  soient  in  talibus  evenire  pericula  rébus  »  (IV,  66). 

4.  Chron.  de  S.  Mihiel,  éd.  Lesort,  4,  p.  7  ;  il  a  rapporté  de  Cahors  à  Saint-Mihiel 
les  reliques  de  saint  Anatole. 

5.  Mirae,  s.  Bened.,  I,  20  :  «  expeditioni  jusserat  quoque  interesse  Jonam  venera- 
bilem  episcopum  Aurelianensem  et  Bosonem  abbatem  sancti  Benedicti  »  (éd.  de 
Certain,  48). 

6.  Ann.  Fuld.,  834,  SS,  I,  360  ;  Berlin.,  éd.  in  usum  schol.,  9. 

7.  VitaHludow.,  45,  SS,  II,  633. 

8.  Adonis  chron.  :  «  apud  Sanctonas  in  expeditione  regia  positus  defungitur  » 
(p.  321). 

9.  Ep.  ad  Fuir.,  Cap.,  I,  168. 
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de  renvoyer  ses  hommes  ;  mais  sitôt  qu'il  pourra  donner  congé 
à  ce  serviteur,  il  l'enverra  auprès  de  Louis  le  Germanique  1. 
Récemment,  écrit  Hincmar  de  Laon,  alors  que  tous  étaient 
convoqués  en  armes  par  ban  pour  le  service  royal,  lui-même 
est  allé  avec  tous  ses  hommes  jusqu'à  Mouzon,  à  l'exception 
d'un  rebelle  qui  ne  s'est  pas  présenté  2.  On  vcit  dans  une  autre 
occasion  le  même  évêque  assembler  les  hommes  de  son  église 
pour  s'entretenir  avec  eux  du  service  réclamé  par  le  roi  3. 
Au  mois  de  juillet  867,  Hincmar  de  Reims  écrit  au  pape  qu'il 
va  se  rendre  à  l'armée  royale  réunie  contre  les  Bretons  et  les 
Normands,  leurs  alliés.  Comme  ses  collègues  qui  partent  avec 
les  hommes  de  leur  église,  il  portera  la  pesante  charge  imposée 
par  la  coutume  aux  évêques  de  ces  régions.  Autant  que  la  mala- 
die le  lui  permettra,  il  accompagnera  le  roi  avec  les  hommes 
de  l'église  qui  lui  est  confiée4.  Ganelon,  archevêque  de  Sens, 
s'est  montré  félon  envers  son  seigneur,  car  tandis  que  le  roi 
Charles  marchait  contie  les  païens,  il  l'a  privé  du  secours  de 
sa  personne  et  des  siens.  Alors  que  le  roi,  avec  l'aide  de  ses 
fidèles,  reprenait  possession  de  son  royaume  envahi  par  son 
frère,  l'archevêque  n'a  porté  secours  à  Charles  ni  par  lui- 
même,  ni  par  les  soldats  de  l'église  de  Sens  5.En  866,  un  capi- 
tulaire  italien  donne  rendez-vous  à  la  fois  aux  évêques  et  à 
leurs  hommes.  Si  le  vassal  d'un  évêque  s'abstient  de  partir, 
les  biens  propres  et  le  bénéfice  de  ce  vassal  seront  confisqués. 
Si  c'est  l'évêque  lui-même  qui  refuse  de  prendre  paît  à  l'expé- 
dition, il  sera  condamné  à  faire  le  guet  devant   l'ennemi 

1.  Form.  Aug.,  5  :  «  quousque  ipse  de  hae  expedicione  a  nobis  absolutus  ad  ves- 
tram  presentiam  venire  possit.  Vos  enim  scitis  ad  quantum  necessitatcm  pergimus. 
Ideo  tam  ipsum  quamque  et  omnes  fidèles  nostros  dimittére  non  utile  judicamus  » 
(Zeumer,  366-7).  La  form.  6  relative  à  la  même  affaire  marque  que  ces  lettres  sont 
écrites  par  un  évêque.  L'éditeur  pense  qu'il  s'agit  d'une  expédition  faite  en  Aqui- 
taine par  Louis  le  Pieux,  en  832,  à  laquelle  Louis  le  Germanique  n'a  pas  pris  part. 

2.  Ep.  S  :  «  dum  hostiliter  omnes  banniti  fuissent  in  régis  servitium  et  ipse  cum 
aliis  meis  venissem  hominibus  ad  Mosomum  »  (Migne,  CXXIV,  1051). 

3.  Lettre  d'Hincmar  de  Reims  :  «  mandavit  (Hincmar  de  Laon)  suos  homines  ad 
se  venire  praeterita  die  sabbati  et  voluit  considerare  de  servitio  régis  »  (CXXVI, 
495). 

4.  Ep.  11  :  «  post  reversionem  de  praefato  itinere,  nunc  consequenter  isto  qui 
instat  meuse  Julio...  cum  domno  rege  in  hoste  ex  omni  regno  suo  collecta  contra 
Britones  et  Nortmannos,...  sicut  et  caeteri  confratres  ac  consacerdotes  nostri,  secun- 
dum  nostrarum  regionum  gravem  consuetudinem,  cum  suis  vadunt,  quam  longe 
infirmitate  attritus  potero,  cum  hominibus  commissae  mihi  ecclesiae  »  (Migne, 
CXXVI,  77). 

5.  Ep.  synod.  ad  Wenilonem  :  «  in  procinctu  contra  paganos  vestro  eum  (le  roi) 
vestrorumque  destitueritis  aux'lio...  Se  vero  contra...  fratrem  et  vastatores  patriae 
proficiscentem  consueta  ecclesiae  vestrae  privaveritis  militia  quam  supplex  ipse 
a  vobis  poposcerat...  Postquam  se  virtus  divina  annisu  fidelium  in  regnum  restitu- 
erit  et  id  adversus  fratrem  sibi  coeperit  vindicare,  nullum  ei  per  vos  aut  militares 
ecclesiae  vestrae  praestiteritis  suffragium  »  (Mansi,  XV,  530). 
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jusqu'à  la  campagne  suivante  1.  Les  privilèges  qui  accordent 
aux  hommes  d'une  église  la  faculté  de  ne  partir  qu'en  com- 
pagnie de  leur  évêque  marquent  aussi  clairement  que  le 
prélat  n'est  pas  plus  dispensé  qu'eux-mêmes  de  paraître  à 
l'armée,  quand  le  roi  juge  que  la  nécessitas  regni  est  en  jeu  2. 

Il  est  rare  qu'un  évêque  se  dérobe,  comme  l'a  fait  Ganelon, 
au  devoir  militaire  que  lui  impose  son  maître.  A  ce  service, 
les  évêques  apportent  même  plus  d'empressement  que  les 
fidèles  laïques.  Lorsqu'en  919,  Charles  le  Simpleréclama  l'assis- 
tance des  proceres  Francorum  contre  les  envahisseurs  hon- 
grois, l'archevêque  de  Reims,  Hervé,  fut  le  seul  des  primates 
du  royaume  qui,  avec  les  siens,  rejoignit  le  roi  pour  la  défense 
de  l'église  de  Dieu  3. 

En  dépit  de  la  règle  établie  par  Pépin,  en  744,  les  abbés 
légitimes,  les  réguliers  partent  eux  aussi  souvent  avec  leurs 
hommes.  Dans  l'ordre  royal  qui,  par  l'intermédiaire  soit  des 
misside  Charlemagne,soitdel'évêque  deToul,  convoque  à  l'ost 
tous  les  abbés,  il  n'est  fait  aucune  distinction  4.  Si  au  temps 
de  Charlemagne,  les  abbés  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Quentin 
qui  partent  pour  l'ost  sont  probablement  des  recteurs  sécu- 
liers, Sturm,qui  mène  à  Fulda  avec  ses  moines  la  stricte  obser- 
vance, n'en  remplit  pas  moins  les  obligations  militaires.  Au 
cours  d'une  campagne  en  Saxe,  Charlemagne  le  charge  de 
demeurer  à  Héresburg  avec  les  siens  pour  piotéger  la  ville. 
Il  ne  l'emploie  ainsi  en  seconde  ligne  que  parce  qu'il  est  infirme 
et  fatigué  par  l'âge5.  Eudes,  abbé  de  Ferrières,  a  pris  part 
à  une  expédition  avec  les  siens  6.  Son  successeur,  Loup,  fait 
avec  la  milice  de  son  monastère  la  désastreuse  campagne 
d'Aquitaine  de  847  7.  En  849,  il  prie  Pardulus  de  Laon  et 

1.  Const.  de  expedit.  Benevent.,  4  :  «  De  episcopis  autem  cujuscumque  bassallus 
remanserit  et  propriuin  et  beneficium  perdant.  Si  quoque  episcopus  ahsque  mani- 
festa infirmitate  remanserit,  pro  tali  neglegentia  ita  emendet,  ut  in  ipsa  marcha  resi- 
deat  quousque  alia  vice  exercitus  illuc  pergat  »  (Cap.,  II,  96). 

2.  Dipl.  de  Pépin  pour  l'égl.  de  Worms,  c.  764  :  «  hostem  vero  hominibus  suis 
non  requirant  (les  comtes),  nisi  quando  ad  utilitatem  regum  fuerit  nécessitas  una 
cum  ipso  pontince  ibidem  debeant  ambulare  »  (DD.  Kavol.,  20  p.  29)  ;  cf.  dipl.  de 
Louis  le  Pieux  pour  la  même  église  (B  M  536)  ;  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  19  oct.  820, 
confirmant  un  diplôme  de  Pépin  pour  l'église  de  Paris  :  «  nullus  in  hostem  pergat, 
nisi  una  cum  episcopo  ipsius  ecclesiae  »  (de  Lasteyrie,  Cart.  de  Paris,  32,  p.  45). 
Cf.  Prenzel,  Gesch.  Kriegsverfassung,  83,  n.  4  ;  Waitz,  IV,  601. 

3.  Flodoard,  Hist.,  IV,  577  :  «  solus  hic  presul  ex  omnibus  regni  hujus  primatibus 
cum  suis  tantum  in  defensionem  ecclesiae  Dei  régi  occurrit  »  (SS,  XIII,  577). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  457. 

5.  Vita  Sturmi,  24  :  «  infirmum,  jam  senectuti  fessum  in  Héresburg  ad  tuendam 
urbem  cum  sociis  suis  sedere  jussit  »  (SS,  II,  377). 

6.  Lupi.  ep.  25  :  «  Homines  nostri  toto  hoc  fere  biennio  aut  nobiscum  aut  soli 
generaMs  expeditionis  difficuHatibus  fatigati,  censu  rei  familiaris  in  hujus  modo  ser- 
vitio  effuso,  onere  paupertatis  gravantur  »  (VI,  32). 

7.  Ep.,  91,  p.  81  ;  Ami.  Berlin.,  S44,  p.  31. 
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Hincmar  de  Reims  d'agir  afin  qu'une  convocation  en  vue  de 
ces  opérations  militaires  qui  lui  sont  si  fastidieuses,  lui  soit 
désormais  épargnée  1.  Il  lui  faudrait  donc  cette  fois  encore 
partir  en  personne,  si  l'ordre  lui  en  parvenait.  Une  lettre 
écrite  à  un  ami  le  montre  revenant  d'une  campagne  en  Bre- 
tagne 2.  Les  hommes  de  son  monastère,  fatigués  de  tant  d'ex- 
péditions, demandent  grâce.  Néanmoins  Loup  ne  veut  pas 
manquer  le  rendez-vous  donné  3.  Il  est  en  route  déjà  quand  la 
nouvelle  lui  parvient  que  le  roi,  occupé  ailleurs,  se  sera  pas  de 
retour  pour  la  date  fixée.  Volontiers, l'abbé  accorderait  à  ses 
hommes  le  répit  qu'ils  réclament  ;  mais  le  service  du  rci  ne 
doit  pas  être  négligé  et  si  quelque  expédition  est  dirigée 
contre  les  barbares,  il  entend  apporter  son  aide  dans  la  mesure 
de  ses  forces  4. 

Ainsi, le  détenteur  d'un  honneur  ecclésiastique,  quel  qu'il 
soit,  doit  partir  pour  l'est  quand  il  est  convoqué  par  le  roi. 
Si  l'évêché  ou  l'abbaye  n'a  pas  de  titulaire,  le  roi  substitué 
à  l'abbé,  à  l'évêque,  règle  lui-même  qui  remplira  l'office  du 
prélat  au  point  de  vue  des  obligations  militaires.  Lorsque 
Charles  le  Chauve  décida  de  retenir  en  ses  mains  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  il  prit  des  dispositions  afin  que  le  service  ne 
restât  pas  en  souffrance.  Le  major  domus  du  monastère  aura 
le  soin  de  la  milice.  Cet  officier  devait  réunir  le  contingent  de 
l'abbaye  et  sans  doute  partir  avec  lui.  La  cura  militiae  appar- 
tient sans  doute  aussi  à  ces  fidèles  laïques  qui  veillent  à 
l'acquittement  des  servitia  regalia  dus  par  l'évêché  5. 

La  mauvaise  santé  d'un  prélat  le  dispense  de  répondre  à  la 
convocation  royale  qui  l'appelle  à  l'ost,  comme  de  toutes  les 
autres  obligations  personnelles  du  servitium.  D'ordinaire,  on 
l'a  vu,  le  prélat  âgé  et  infirme  désigne  pour  remplir  le  service 
de  l'ost,  comme  celui  du  palais,  l'un  de  ses  fidèles,  moine, 
clerc  ou  laïque  6.  En  844,  les  évêques  à  q  ui  leur  santé  ne  permet 

1.  Ep.,  78  :  «  Admonitu  vestro  et  si  opus  fuerit  Hincmari,  si  expeditio  ingruerit 
obsecro  doceatur  ut  quoniam  studia  mea  non  magni  facit  (rex),  vel  dignetur  consi- 
derare  propositum  et  talia  mihi  injungere,  quae  ab  illo  paenitus  non  abhorreant  » 
(P-  7i). 

2.  Ep.  85,  p.  77. 

3.  Ep.  113  :  «Ceterum  hommes meif requentibusexhaustiexpeditionibus...denun- 
ciati  olim  placiti  aliquam  sperantes  dilationem. . .  ita  ut  nec  desimus  placito  et  aliquid 
spatii...  lucremur  »  (p.  97). 

4.  Ep.  114  :  «  Positus  in  itinere  comperi  dominum  regem  ne  tunequidem,  quando 
constituerat  ad  vos  reversum.  Proinde  dilationem  flagitantibus  hominibus  meis.. 
moderamini  quae  mihi  agenda  sint...  ut  et  ab  offensa  tutus  esse  valeam  et  si  in., 
retuntendis  aut  opprimendis  barbaris  ...  efâcax  molitio  statuitur,  pro  viribus.. 
adjutor existant  »(p.g8). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  449,  n.  1. 

6.  Plus  haut,  p.  448. 
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pas  d'affronter  les  fatigues  d'une  expédition,  se  proposent  de 
confier  à  un  fidèle  leuis  hommes  qui  partiront  pour  défendre 
les  intérêts  publics  1.  L'ordonnance  de  Louis  II  d'Italie,  qui 
oblige,  en  866,  les  évêques  à  se  rendre  en  personne  à  l'armée, 
admet  dispense  pour  le  prélat  malade  ;  un  missus  digne  de 
toute  confiance  affirmera  sur  serment  qu'il  est  retenu  par  une 
grave  infirmité.  Il  n'est  pas  stipulé  que  cet  envoyé  remplira 
l'office2.  Peut-être,  quand  une  maladie  imprévue  retient  un 
prélat  valide  d'ordinaire  et  qui  n'a  pas  de  représentant  attitré, 
les  hommes  de  son  église  partaient-ils  avec  le  comte.  Eudes, 
abbé  de  Ferrières,  tombé  malade  à  la  suite  d'une  expédition, 
a  répondu  à  une  convocation  qui  le  touchait  avant  sa  guérison 
en  envoyant  les  hommes  de  son  monastère  avec  le  comte  du 
pays  pour  remplir  le  service  accoutumé.  Il  proteste  d'ailleurs 
de  son  empressement  à  s'acquitter  de  ses  obligations  envers 
le  roi  et  prie  son  correspondant  du  palais  de  faire  en  soi  te  qu'il 
ne  lui  soit  pas  tenu  rigueur  de  son  absence  3. 

Par  privilège,  rarement  accordé,  semble-t-il,  un  prélat 
obtiendra  d'envoyer  en  sa  place  un  mandataire  qui  comman- 
dera le  contingent  fourni  par  son  église.  L'évêque  du  Mans, 
Aldric,  est  autorisé  à  résider  paisiblement  dans  son  diocèse;  il 
dirigera  ses  hommes,  sous  la  conduite  de  son  économe  ou  de 
quiconque  aura  été  choisi  par  lui,  partout  où  l'ordre  de  l'em- 
pereur et  la  nécessité  l'y  obligeront  4.  C'est  sans  doute  à  la 
condition  de  se  faire  semblablement  remplacer,  que  des  pri- 
vilèges d'exemption  autorisent  les  abbés  qui  se  succéderont 
dans  le  gouvernement  de  quelques  communautés  à  ne  jamais 
prendre  part  aux  expéditions  militaires.  Louis  le  Pieux  décide 
que  l'abbé  de  Kempten  sera  personnellement  déchargé  de 
tout  service  militaire  5.  Les  abbés  de  Corvey  sont  dispensés, 

i.  Conc.  Vem.,  8  :  «  Quoniam  quosdam  episcoporum  ab  expeditionis  labore 
corporis  défendit  inbecillitas,  aliis  autem  vestra  indulgentia  cunctis  optabilem 
largitur  quietem,  precavendum  est  utrisque  ne  per  eorum  absentiam  res  militaris 
dispendium  patiatur.  Itaque,  si  vestra  consentit  sublimitas,  homines  suos  rei  publi- 
cae  profuturos  cuilibet  fidelium  vestrorum,  quem  sibi  utilem  judicaverint  com- 
mittant  »  (Cap.,  II,  385). 

2.  4  et  5,  p.  96. 

3.  Li.pi  ep.  24  :  «  postquam  vobis  auxiliantibus  impetrata  licentia  ab  expedi- 
tione  Aquitanica  gravatus  inûrmitate  redii,  eadam  pêne  semper  attritus  necdum 
revalui  :  quae  res,  ne  cum  aliis  ad  condictum  occurrerem  placitum,  prohibuit.  Misi 
tamen  homines  nostros  una  cum  comité  pagi  qui  expeditionis  officia  more  solito 
exequerentur.  Vestram  igitur  supplicamus  pietatem  ut  nos  offensae  metu  levare 
dignemini.  Siquidem,  quamquam  ad  obsequendum  cum  aliis  paratissimam  haberem 
voluntatem,  imbecillitati  tam  obviare  non  potui  »  (p.  31). 

4.  Dipl.  du  15  févr.  840  :  «  praefatus  episcopus  quiète  dum  voluerit,  in  sua  resi- 
deat  parrochia  et  pro  nobis  et  pro...  populo  Dominum  exoret,  suos  vero  homines 
cum  suo  eochonomo  vel  quemcumque,  ut  dictum  est,  elegerit,  ubicumque  nostra 
fuerit  jussio  et  nécessitas  ingruerit  dirigat  »  (Gesta  Aldrici,  196). 

5.  3  juill.  834,  B  M  929. 
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eux  aussi,  par  l'empereur  de  se  rendre  à  l'armée1.  L'abbé  char- 
gé de  la  chapelle  de  Louis  le  Germanique  au  palais  de  Franc- 
fort ne  devra  jamais  prendre  part  au  expéditions  militaires 2. 

Les  chefs  des  églises  sont  personnellement  convoqués  à 
l'ost  chaque  fois  qu'au  jugement  du  souverain  les  nécessités 
du  royaume  le  commandent.  Évêques  et  abbés  suivent  les 
armées  à  l'étranger.  Frothaire  de  Toul  a  fait  campagne  en 
Espagne  3.  Les  prélats  de  Germanie  sont  souvent  chargés 
de  poursuivre  les  peuples  païens  par  delà  les  frontières.  Deux 
prélats,  Angilramnus  de  Metz  et  Lambertus  de  Ratisbonne, 
meurent  au  cours  d'une  campagne  de  Charlemagne  contre  les 
Avares  4.  Ogier,  évêque  d'Eichstâdt,  est  envoyé,  en  857,  avec 
le  comte  du  palais,  contre  les  Bohèmes  5.  En  849,  le  duc  Ernest 
guerroyait  contre  la  même  peuplade  avec  des  comtes  et  des 
abbés  6.  Lietbert,  archevêque  de  Mayence,  prend  part  à  des 
expéditions  contre  les  Sorabes  7. 

Plus  souvent  encore,  les  prélats  sont  requis  de  faire  cam- 
pagne à  l'intérieur  du  royaume  pour  étouffer  une  sédition, 
repousser  l'invasion  d'un  roi  rival.  A  Angoulême,  en  844, 
Ebroin,  évêque  de  Poitiers,  Rénier,  évêque  d'Amiens,  Loup, 
abbé  de  Ferrières,  tombent  entre  les  mains  des  rebelles  que  les 
fidèles  du  roi  Charles  le  Chauve  poursuivaient  en  Aquitaine  8. 
Louis,  abbé  de  Saint-Denis,  accompagnait  ce  roi  lors  du  désas- 
tre que  lui  firent  subir  les  Bretons  à  Ballon9.  Lorsqu'en  876, 
son  armée  est  battue  par  le  fils  de  Louis  le  Germanique, 
l'évêque  de  Troyes,  Otulfus,  et  l'abbé  Gozlin  sont  faits  pri- 
sonniers 10.  En  893,  tous  les  évêques  voisins  de  la  Meuse  sont 
chargés  par  Arnoul  de  prêter  main  forte  à  Charles  le  Simple 
contre  Eudes  et  de  l'introniser  sur  le  siège  royal  u. 

1.  Transi,  s.  Viti,  8  :  «  remisit  domnus  imperator  eidem  abbati  (Adalhard)  omne 
servitium  quod  ad  se  pertinebat  ut  liberius  sanctum  opus  implere  quivisset  »  (SS, 
II,  579).  Dans  un  diplôme  du  7  mai  887  (B  M  1749),  Charles  le  Gros  croit  pouvoir 
rappeler  «  qualiter...  Hludowicus  imperator...  inter  ipsa  constructionis  exordia  con- 
cesserit  ut  neque  abbates  ipsius  loci  neque  hommes  eorum  cujuscumque  conditionis 
in  expeditionem  umquam  ire  deberent  »  (Marténe,  Ampliss.  coll.,  I,  222). 

2.  Dipl.  de  Louis  III  de  Germanie,  17  nov.  880,  confirmant  les  dispositions  prises 
par  son  père  :  «  ab  illo  abbate,  cui  ipsa  capella  commissa  fuerit.nulla  umquam 
hostilis  expeditio  exigatur  »  (p.  212). 

3.  cf.  p.  458.  n.  1. 

4.  Ann.  Fuld.,  SS,  I,  366. 

5.  874,  p.  387. 

6.  Ann.  Lauresh.,  791,  I,  34. 

7.  Ann.  Fuld.,  I,  370. 

8.  Ann.  Bertin.,  31. 

9.  Lupi  ep.  32,  VI,  40^ 

10.  Ann.  Bertin.,  r33. 

11.  Reginon,  SS,  I,  605. 
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Les  prélats  s'arment  pour  résister  aux  envahisseurs  païens. 
Lietbert,  archevêque  de  Mayence,  sert  contre  les  Normands1. 
L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  prend*  part  à  maintes 
expéditions  destinées  à  les  arrêter  2.  Il  est  fait  grief  à  Ganelon 
de  Sens  de  n'avoir  pas  marché  contre  eux  avec  le  roi  3.  En 
868,  Charles  le  Chauve  envoie  au  secours  de  Salomon  contre 
les  Normands  de  la  Loire  son  fils  Carloman,  diacre  et  abbé  de 
Saint-Amand,  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  4.  C'est  l'évêque 
de  Paris,  Gozlin,  qui  dirige  avec  le  comte  la  défense  de  sa  cité 
épiscopale  assiégée  par  les  païens  5.  Hérivée,  archevêque  de 
Reims,  porte  secours  à  Charles  le  Simple  contre  les  Hongrois  6. 
Comme  le  prévoit  et  l'ordonne  le  capitulaire  de  Tousey,  point 
n'est  besoin  d'attendre  une  convocation  royale  7.  Les  grands 
ecclésiastiques  et  laïques,  fidèles  du  roi  .prennent  spontanément 
les  armes  contre  les  rebelles  et  contre  les  païens.  En  854,  les 
évêques  d'Orléans  et  de  Chartres  équipent  des  vaisseaux  et 
rassembïent  des  soldats  pour  arrêter  les  Normands  de  la 
Loire8.  Walon  de  Metz  et  Bertulf  de  Trêves  s'entendent  avec 
le  comte  Adalard  pour  poursuivre  les  Normands  9. 

Les  grands  ecclésiastiques,  comme  les  primores  regni 
laïques,  exercent  parfois  des  commandements  militaires.  Au 
cours  du  conflit  qui  met  aux  prises  les  fils  de  Louis  le  Pieux, 
Moduin,  évêque  d'Autun,  et  le  comte  d'Avallon  ont  sous  leurs 
ordres  les  militares  viri  de  l'un  des  trois  districts  établis  par 
Charles  le  Chauve  10,  tandis  qu'Ogier,  évêque  de  Mayence,  est 
à  la  tête  de  gens  qui  servent  la  cause  de  Lothaire  u.  Des 
évêques  qui  prennent  part  au  delà  des  frontières  aux  expé- 

1.  Ann.  Fuld.,  883  et  885,  p.  398  et  401. 

2.  Le  roi  a  remis  à  Hincmar  une  collection  de  textes  canoniques,  «  quando  in 
excubiis  contra  Nortmannorum  infestationena  degebamus  »  (De  praedestin.,  Ep.  ad 
regem,  Migne,  CXXV,  67).  Le  fait  s'est  passé  «  ante  triennium  »  et  le  traité  d'Hinc- 
mar  date  de  859-860.  L'expédition  a  donc  eu  lieu  en  856-7.  Il  a  pris  part  à  une  autre 
campagneen867  (Ep.  ir,  Migne,  CXXVI,  77).  Lors  de  l'invasion  normande  de  845, 
Hincmar,  non  encore  élu  à  Reims  et  pourvu  déjà  d'un  monastère,  accompagnait 
certainement  aussi  le  jeune  roi. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  459. 

4.  :  « Karlomannum  filium  suum,  diaconum  et  abbatem,  cum  scara»  (Ann.  Ber- 
lin., 97). 

5.  Ann.  Vedast.,  885,  886,  SS,  I,  523  ;  Abbo,  De  bellis  Paris.,  I,  243,  320,  SS,  II, 

783-4. 

6.  Flodoard,  Hist.,  IV,  14,  SS,  XIII,  577. 

7.  13  :  «  si  infidèles  nostri  se  adunaverint...,  fidèles  nostri,  tam  episcopi,  quam 
abbates  et  comités  et  abbatissarum  homines  sed  et  ipsi  comités  ac  vassi  nostri... 
se  in  unum  adunare  procurent  »  (Cap.,  II,  331). 

8.  Ann.  Bertin.  :  «  Pracparantibus  vero  adversus  eos  navigia  et  bellatores  epis- 
copo  Aurelianensium  Agio  et  Carnutum  Burchardo  »  (p.  44). 

9.  Réginon,  SS,  I,  593. 

10.  Lupi  ep.  28,  VI,   33. 

11.  Nithard,  Hist.,  III,  4  et  7,  SS,  II,  665,  667. 
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ditions  contre  les  païens  sont  parfois  chargés  du  commande- 
ment. Lors  d'une  campagne  en  Bohême,  c'est  Lietbert  de 
Mayence  qui  tient  le  primatus  1. 

Maints  abbés  séculiers  sont  armés  et  servent  parmi  les  com- 
battants. Il  en  est  ainsi  nécessairement  de  tous  les  abbés 
laïques.  Des  comtes  abbés  ne  font  que  remplir  par  là  leur 
métier  ordinaire  de  soldats.  Mais  des  abbés  engagés  dans  la 
cléricature  se  jettent  et  tombent  dans  la  mêlée.  Le  fils  de 
Charlemagne,  Hugues,  abbé  de  Saint-Quentin,  de  Saint-Bertin 
et  de  Lobbes,  qui  est  prêtre,  reste  parmi  les  morts  sur  le 
champ  de  bataille  d'Angoulême,  comme  l'abbé  laïque  de 
Saint-Riquier,  Ricboton 2.  Théoton,  abbé  de  Marmoutier, 
périt  aussi  les  armes  à  la  main  3.  Hugues  l'abbé,  clerc  par  la 
tonsure,  sous-diacre  parce  qu'il  a  reçu  cet  ordre,  mais  qui  par 
les  mœurs  et  la  vie,  au  sentiment  d'Hincmar,  n'est  même 
pas  un  fidèle  laïque,  fait  sans  cesse  campagne,  soit  contre  les 
Normands,  soit  contre  quelque  parti  de  rebelles  4. 

Parfois  aussi,  des  évêques  prennent  part  à  l'action.  Vers 
la  fin  du  IXe  siècle,  on  signale  des  évêques  tués  dans  des  enga- 
gements5. Walon,  évêque  de  Metz,  tombe,  en  882,  en  com- 
battant contre  les  païens  6.  En  892,  Arnt,  évêque  de  Wurz- 
bourg,  est  tué  au  cours  d'une  expédition  contre  les  Slaves  7. 

Mais  les  évêques  et  les  abbés  réguliers  qui  remplissent  le 
devoir  de  l'ost  ne  sont  pas  nécessairement  des  combattants. 
Hincmar  qui,  si  souvent,  accompagne  le  roi  avec  les  milites 
de  son  église,  dénonce  comme  un  scandale  la  conduite  de  cet 
évêque  de  Metz  qui  a  trouvé  la  mort  en  repoussant  les  Nor- 
mands les  armes  à  la  main,  «  contre  l'autorité  des  canons  et 
au  mépris  du  ministère  épiscopal-».  Celui  qui  écrivait  ces 
ignés  s'abstenait  évidemment  de  tenir  l'épée  quand  il  se 

1.  872,  p.  385.  Cf.  notre  ouvr.,  La  Hiérarchie  épiscopale,  288. 

2.  Ann.  Bertin,  31  ;Fuld.,  SS,  I,  364. 

3.  Ann.  Bertin.,  834,  p.  9  ;  Fuld.,  p.  360. 

4.  Ann.  Bertin.,  864,  p.  71  ;  871,  p.  116  ;  Vedast.,  880,  882,  p.  518,  521. 

5.  Une  charte,  dont  l'authenticité  est  suspecte,  rapporte  que  Charles  le  Chauve 
livra  sur  les  bords  du  Tarn,  en  864,  une  bataille  où  furent  tués  beaucoup  de  ses 
princes  et  de  ses  évoques,  parmi  lesquels  Marcellin,  évêque  d'Orléans  (Bibl.  Ec 
chartes,  XXIV,  162). 

6.  Ann.  Bertin.,  882  :  «  Walam  Mettensem  episcopum,  contra  sacram  auctorita- 
tem  et  épiscopale  niinisterium  armatutn  et  bellantem  »  (p.  153)  ;  cf.  Vedast.,  SS,  I, 
520  ;  Réginoa  :  «  Walo,  adjuncto  sibi  Bertulfo  episcopo  et  Adalhardo  comité,  ultro 
illis  obviam  ad  pugnam  procedit  »  (p.  593).  C'est  peut-être  déjà  dans  le  dessein  de 
combattre  un  abus  renaissant  que  Benoît  le  Diacre,  calquant  il  est  vrai  le  capitulaire 
germanique  (2,  Cap.,  I,  25),  fabrique  un  faux  capitulaire  qui  décide  que  deux  ou 
trois  évêques  seulement  suivront  l'armée  en  s'abstenant  de  prendre  les  armes  (III, 
141,  LL,  II,  P.  ait.,  110). 

7.  Réginon,  SS,  I,  605. 
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rendait  à  l'ost  ;  il  n'eût  pas  reproché  au  défunt  d'avoir  pris 
les  armes,  si  telle  avait  été  la  coutume  générale.  A  la  fin  du 
IXe  siècle,  un  canon  conciliaire  stipule  que  l'oblation  et  la 
prière  ne  seront  pas  offertes  pour  les  clercs  morts  à  la  guerre  K 
La  loi  qui  interdit  aux  clercs  et  aux  moines  de  porter  les 
armes  et  de  verser  le  sang  peut  être  respectée  par  celui  qui 
obéit  à  la  convocation  royale.  A  Angoulême,  en  844,  des  abbés 
séculiers  sont  tombés  sur  le  champ  de  bataille  :  des  évêques 
et  un  abbé  régulier  ont  été  faits  prisonniers  2.  A  la  différence 
des  premiers,  ceux-ci  sans  doute  n'avaient  pas  combattu. 
Loup  de  Ferrières  se  déclarait  incapable  de  rendre  au  roi  les 
services  d'un  militaire.  Il  n'a  pas  appris  à  donner  ou  parer 
des  coups  et  à  remplir  les  autres  devoirs  du  service  à  pied 
ou  à  cheval.  Mais  le  roi,  observe-t-il,  n'a  pas  besoin  seulement 
de  bellatores  3.  Quand  cet  abbé  paraissait  à  l'armée,  ce  n'était 
donc  pas  en  soldat.  Fardulfus  suivait  Charlemagne  avec  des 
chapelains  porteurs  de  reliques  4,  remplissant  ainsi  les  fonc- 
tions prévues  par  le  concile  germanique  au  temps  de  la  réforme 
de  saint  Boniface  5.  Vraisemblablement,  quand  le  ban  royal 
oblige  les  évêques,  les  abbés  réguliers  à  partir,  ils  se  contentent 
d'ordinaire  de  surveiller  et  de  maintenir  dans  le  devoir  les 
hommes  qu'ils  amènent  avec  eux,  d'être  les  compagnons,  les 
conseillers  du  roi  ou  du  chef  de  l'armée.  Parfois  sans  doute,  ils 
dirigeaient  les  opérations  et  se  jetaient  dans  la  mêlée  ;  mais 
le  plus  souvent,  ils  remplissaient  en  personne  le  servitium 
royal,  sans  désobéir  à  la  lettre  des  canons. 

Même  à  la  condition  de  s'abstenir  de  manier  l'épée,  le  ser- 
vice de  l'ost  s'accorde  mal  avec  les  devoirs  des  abbés  réguliers 
et  des  évêques  soucieux  de  leur  charge  pastorale.  Aussi,  sou- 
haitent-ils d'être  torchés  le  moins  souvent  qu'il  se  peut  par 
la  convocation  royale.  La  journée  d'Angoulême,  où  Loup  de 
Ferrières,  échappé  par  miracle  à  la  mort,  a  été  fait  prisonnier, 
les  sévices  subis  pendant  sa  captivité  l'ont  à  jamais  dégoûté 
du  service  de  l'ost  6.  Après  avoir  exposé  combien  il  est  peu 
propre  à  remplir  l'office  d'un  militaire,  il  prie  ses  amis,  si 
quelque  expédition  nouvelle  est  décidée,  d'agir  en  sorte  que 

1.  Conc.  Tribut.,  895,  Can.  extrav.,  10,  Cap.,  II,  248. 

2.  Ann.  Bertin.,  31. 

3.  Ep.  78  :  «  Ego,  ut  nostis,  hostem  ferre  ac  vitare  non  didici,  nec  vero  cetera 
pedestris  ac  equestris  militiae  officia  exequi,  nec  rex  noster  solis bellatoribus  indiget  » 

(P- 7i). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  458,  n.  2. 

5.  Karlm.  cap.,  2,  Cap.,  I,  25. 

6.  Ep.  91  :  «  In  Aquitanica  congressione  manifesta  morte  libcratus,  post  captivi- 
tatis  molestia  solutus  »  (p.  81).  Cf.  90,  p.  80. 
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le  roi  daigne  considérer  l'état  religieux  où  il  est  engagé  et 
ne  pas  réclamer  de  lui  des  services  qui  y  répugnent  1.  Il  a  su, 
écrit-il  à  Eudes,  abbé  de  Corbie,  qu'au  cours  de  la  campagne 
faite  contre  les  barbares,  plusieurs  hommes  de  cette  abbaye 
ont  été  blessés  grièvement.  Loup  conseille  à  Eudes  de  garder 
le  genre  de  vie  qui  convient  à  sa  vocation  et  de  laisser  les 
hommes  d'armes  faire  ce  qui  appartient  à  leur  profession 
guerrière  2.  L'abbé  de  Ferrières  souhaite  que  la  bienveillance 
du  prince  laisse  aux  prélats  réguliers  liberté  de  se  décharger 
de  leurs  obligations  sur  les  milites  de  leur  église,  qu'ils  se  con- 
tenteront d'envoyer  quand  ils  en  seront  requis. 

Les  idées  qu'il  émet  ainsi  timidement  sont  celles  des  réfor- 
mistes dont  les  tendances  se  manifestent  avec  hardiesse  dans 
les  faux  Capitulaires  de  Benoît  le  Diacre.  A  l'en  croire,  Charle- 
magne  aurait  expressément  dispensé  de  tout  service  personnel 
les  évêques  et  les  serviteurs  de  Dieu.  Deux  ou  trois  évêques 
seulement  suivront  l'armée  pour  remplir  leur  ministère.  Les 
autres  se  contenteront  d'envoyer  leurs  hommes  bien  armés  au 
rendez-vous  indiqué  par  le  roi.  Le  faussaire  tente  de  remettre 
en  vigueur  les  capitulaires  de  Carloman  et  de  Pépin  qui  inter- 
disaient aux  servi  Dei  de  porter  les  armes,  aux  abbés  réguliers 
de  paraître  à  l'armée.  Il  combine  leurs  données  pour  en  accroî- 
tre la  portée  et  sous  le  nom  de  Charlemagne  étend  aux  évêques 
la  concession  faite  par  Pépin  aux  seuls  abbés  légitimes3.  Évê- 
ques et  abbés  se  renfermeront  dans  l'exercice  de  leurs  obli- 
gations spirituelles  ;  la  militia  qu'ils  doivent  au  roi,  c'est 
exclusivement  la  milice  des  hommes  de  leur  église. 

Les  doléances  du  clergé,  ses  appels  à  la  législation  canonique 
et  aux  anciens  capitulaires  ont  obtenu  en  fait  des  adoucisse- 
ments à  la  rigueur  du  service  personnel  réclamé  des  prélats 
fidèles  du  roi.  Si  en  dépit  des  faux  Capitulaires,  ils  sont  tenus 
de  partir  chaque  fois  qu'un  ordre  du  souverain  les  appellera 
l'ost,  le  roi  s'abstient  parfois  de  convoquer  les  prélats  et 
réclame  seulement  le  service  des  hommes  de  leur  église.  La 
convocation  royale  distingue  quelquefois  entre  clergé  séculier 
et  régulier.  De  même  que  jadis  Pépin  avait  dispensé  les  abbés 
légitimes  d'aller  à  la  guerre,  en  vertu  d'un  capitulaire  italien 

i.  I p.  78  :  «  si  expeditio  ingruerit,  obsecro  doceatur,  ut,  quoniam  studia  mea 
non  magni  facit  (rex),  vel  dignetur  considerare  propositum  et  talia  mihi  injungere, 
quae  ab  illo  paenitus  non  abhorreant  »  (p.  71). 

2.  Ep.  ni  :  «  utinam  fallax  fama  vulgaverit  in  procinctu  contra  barbaros  quos- 
dam  vestrorum  graviter  sauciatos...  Proinde...  suadeo,  ut,  sola  dispositione  contenti, 
quae  tantummodo  vestro  proposito  congruit,  armatos  exequi  permittatis  quod 
instrumentis  bellicis  profitentur  »  (p.  95-6). 

3.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  séctilar.,  p.  35,  n.  2  et  p.  237-8. 
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de  866,  les  évêques  partiront  en  personne,  avec  leurs  hommes, 
les  abbés  et  abbesses  sont  seulement  requis  d'envoyer  leurs 
milites  1. 

Mais  les  évêques  comme  les  abbés  peuvent  ne  pas  être 
atteints  par  un  ordre  qui  ne  touche  que  leurs  hommes.  Il  en 
est  nécessairement  ainsi  quand  la  convocation  royale,  sans 
faire  autrement  mention  des  prélats,  stipule  que  les  hommes 
des  évêques  et  des  abbés  partiront  avec  le  comte  du  pays. 
C'est  dans  ces  conditions,  qu'en  825,  Lothairel  règle  les  prépa- 
ratifs d'une  expédition  en  Corse  2.  Vers  le  même  temps,  un 
homme  de  l'abbé  de  Fulda  a  reçu  ordre  de  partir  avec  le 
comte  3.  On  a  vu  qu'Eudes,  abbé  de  Ferrières,  se  croyait  aussi 
autorisé  à  confier  au  comte  les  hommes  de  son  église.  Hincmar 
de  Reims  envoie  au  comte  Thierry  les  noms  des  hommes  de 
l'église  de  Reims  qui  doivent  partir,  sans  doute  avec  cet  agent 
royal,  pour  le  service  du  souverain  4. 

Il  est  des  églises  en  faveur  desquelles  il  a  été  décidé  que 
leurs  hommes  ne  partiraient  jamais  qu'avec  l'évêque5.  Ce 
privilège  marque  peut-être  encore  que,  suivant  le  droit  com- 
mun, les  hommes  d'une  église  pouvaient  être  conviés  à  partir 
avec  le  comte,  tandis  que  leur  prélat  n'est  pas  appelé.  Quand 
la  convocation  royale  s'adresse,  comme  celle  de  Lothaire  I, 
aux  hommes  des  évêques  et  des  abbés  sans  toucher  la  personne 
du  prélat,  les  hommes  d'une  église  ainsi  privilégiée  se  trouvent 
dispensés  de  tout  service. 

Il  est  particulièrement  un  cas  où  jamais,  semble-t-il,  les 
prélats  ne  sont  invités  à  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  hommes. 
Pour  réprimer  des  brigandages,  donner  la  chasse  à  des  malfai- 
teurs, l'agent  du  roi,  comte  ou  missus,  n'est  pas  autorisé  à 
réclamer  le  secours  des  évêques  et  des  abbés  ;  il  requérera 
seulement,  s'il  en  est  besoin,  l'aide  des  hommes  des  églises. 
En  834,  Louis  le  Pieux  charge  ses  missi  d'arrêter  les  dévasta- 
tions des  brigands  en  réunissant  les  comtes  et  les  hommes  des 
évêques  6.  Si  les  pèlerins  et  les  marchands  sont  attaqués  par 

1.  4  :  «  abbates  vel  abbatissae  si  plenissime  homines  suos  non  direxerint...  Si 
quoque  episcopus  absque  manifesta  infirrnitate  remanserit  »  (Cap.,  II,  96). 

2.  De  expedit.  Cors.,  2  :  «  Homines  vero  episcoporum  seu  abbatum...  volumus  ut 
cum  coinitibus  eorum  vadant  »  (Cap.,  I,  325).  Prenzel  (Gesch.  Kriegsverf.,  43) 
estime  aussi  que  cette  fois  les  évêques  et  les  abbés  ne  partent  pas. 

3.  Einhart  écrit  à  l'abbé  de  Fulda  au  sujet  d'un  homme  de  cette  abbaye  qui 
n'ose  partir,  «  praesertim  cum  illo  comité,  cum  quo  ire  jubetur,  quem  dicit  sibi 
esse  inimicissimum  »  (42,  131). 

4.  Flodoard,  Hist.,  III,  26  :  «  mittensei  nomina  suorumin  expeditionem  regisque 
servitium  properautium  »  (SS,  XIII,  545). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  460,  n.  2. 

o.  Vita  Hludow.,  53  :  «  praecepit  ut  missi  per  singulos  comitatus  irent  qui  inma- 
uitatem  praedonum  et  latronum...  coiberent  ;  et  ubi  eorum  major  vis  incubuerat, 
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des  bandits,  les  comtes,  édicté  Louis  II,  leur  donneront  la 
chasse  avec  les  vassaux  des  évêques  \  En  873,  le  capitulaire 
de  Quierzy  décide  que  si  le  comte  ne  peut  arrêter  les  malfai- 
teurs et  les  rebelles,  il  réunira  pour  les  poursuivre  les  hommes 
du  roi,  ceux  des  évêques,  abbés,  ou  abbesses  qui  habitent  en 
son  comté  2. 

Le  service  personnel  du  prélat  n'est  pas  toujours  exigé  avec 
la  même  rigueur  que  l'envoi  du  contingent  des  hommes  de 
l'église.  En  deux  occasions,  Ganelon,  archevêque  de  Sens,  n'a 
secouru  le  roi  ni  de  sa  personne,  ni  des  siens.  N'avoir  prêté  au 
roi  ni  l'une  ni  l'autre  assistance,  c'était  commettre  deux  délits 
distincts.  C'est  le  second  seulement  qui  lui  est  reproché  en 
un  autre  cas.  Quand  Charles,  à  la  nouvelle  de  l'invasion,  mar- 
chait contre  son  frère  et  les  dévastateurs  du  pays,  Ganelon 
l'a  privé  du  contingent  ordinaire  de  son  église,  que  le  roi,  se 
faisant  suppliant,  avait  demandé  lui-même  à  l'archevêque  3. 
S'il  avait  envoyé  ses  hommes,  on  lui  eût  pardonné  peut-être 
de  s'être  abstenu  personnellement.  En  865,  le  capitulaire  de 
Tousey  décide  que  tous  les  fidèles  du  roi,  évêques,  abbés, 
comtes  et  les  hommes  des  abbesses  s'assembleront  pour  arrêter 
les  entreprises  des  révoltés.  Puisque  seules  les  abbesses  doivent 
envoyer  leurs  hommes,  la  convocation  à  l'adresse  des  évêques 
et  des  abbés  paraît  être  ici  d'ordre  personnel.  Mais,  ajoute 
l'ordonnance,  les  missi  devront  s'assurer  que  les  évêques, 
abbés  et  abbesses  envoient  leur  contingent  au  complet  ;  ils 
rendront  compte  en  outre  au  roi  de  l'équipage  dans  lequel 
les  comtes  et  vassaux  se  sont  présentés  4.  On  voit  ici  que  les. 
exigences  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  vis  à  vis  des 
prélats  et  des  autres  fidèles  ;  les  premiers  envoient  leurs 
hommes,  les  seconds  se  présentent  eux-mêmes.  La  réunion 
où  tous  les  fidèles  du  roi  se  concerteront  sur  les  moyens  d'étouf- 
fer la  rébellion  peut  être  distincte  de  l'entrée  en  campagne. 

etiam  eorum  comités  vicinos  et  episcoporum  homines  ad  taies  evincendos...  sibi 
adsciscerent  »  (SS,  II,  639). 

1.  Cap.  Pap.,  850,  1  :  «  comités  nostri  eorumque  sculdassi,  adjunctis  secum  vas- 
sallis  episcoporum,  si  nécessitas  fuerit,  ubicumque  taies  audierint,  studiossime  per- 
quirant  »  (II,  p.  86). 

2.  2  :  «  si  talis  malefactor  aut  infidelis,  noster  emerserit  ut  per  se  illum  compre- 
hendere  cornes  in  suo  comitatu  nonpossit,  accipiat  homines  tam  nostros,  quam 
episcoporum  vel  abbatum  et  abbatissarum  in  suo  comitatu  commanentes  »  (p.  343) . 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  459,  n.  5. 

4.  :  «  Et  missi  nostri..  qualiter  unusquisque  episcopus  vel  abbas  seu  abbatissa 
cum  omni  plenitudine  et  necessario  hostili  apparatu  et  ad  tempus  suos  homines 
illuc  transmiserit  cum  guntfanonario,  qui  de  suis  paribus  cum  missis  nostris  ratio- 

nem  habeat  ;  et  qualiter  ipsi  comités  et  vassi  nostri  seu  ceteri  quique  Dei  fidèles 
ad  hoc  occurrerint,  nobisscriptorenuntient»  (Cap.,  II,  331).  Cf.  plus  haut,  p.  464,11.  5. 
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Lorsqu'on  marchera  à  l'ennemi,  l'essentiel  est  que  le  contin- 
gent de  l'église  soit  fourni  par  les  soins  du  prélat. 

Quand  le  ban  royal  est  publié,  soit  dans  tout  le  royaume, 
soit  dans  une  région  seulement,  il  n'atteint  pas  toujours  tous 
les  prélats.  Tel  peut  être  dispensé  cette  fois  par  faveur  spéciale  ; 
il  suffira  qu'il  envoie  les  siens  à  l'armée.  Loup  de  Ferrières 
demande  à  ses  amis  de  travailler  près  du  roi,  afin  que  la  pro- 
chaine convocation  ne  le  touche  pas  personnellement.  Parfois 
même,  le  roi  étend  très  largement  cette  grâce.  En  décembre 
844,  les  évêques  réunis  à  Ver  se  félicitent  d'avoir  cette  fois 
obtenu  du  roi,  les  bien  portants  comme  les  malades,  un  repos 
très  désiré.  Ils  ne  partiront  pas,  mais  ils  ont  souci  que  le  ser- 
vice du  roi  ne  souffre  pas  de  leur  absence  ;  préoccupés  sans 
doute  de  maintenir  les  privilèges  de  leur  immunité  et  de  ne 
pas  confier  leurs  hommes  au  comte  du  pays,  ils  demandent 
au  roi  de  les  autoriser  à  désigner  l'un  de  ses  fidèles  qui  prendra 
le  commandement  de  leur  contingent  1. 

Au  prélat  qui  s'est  rendu  à  l'ost  il  sera  parfois  donné  congé 
avant  que  la  campagne  ait  pris  fin.  Une  telle  faveur  n'est 
sollicitée  sans  doute  qu'en  raison  de  la  fatigue  et  de  la  mau- 
vaise santé  du  privilégié.  Grâce  à  l'appui  du  chancelier  Louis, 
l'abbé  de  Ferrières,  Eudes,  a  reçu  permission  de  quitter  le 
théâtre  des  opérations  en  Aquitaine  ;  une  grave  maladie  le 
contraignait  au  retour  2. 

Ce  n'est  pas  toujours  par  l'effet  de  la  bienveillance  du  sou- 
verain ou  de  la  négligence  du  prélat,  que  les  siens  partiront 
sans  lui  ;  un  commandement  royal  peut  le  retenir  et  l'occuper 
ailleurs.  Suivant  le  rapport  fait  par  Charles  le  Chauve  au  con- 
cile de  Douzy,  lui-même  avait  fait  dire  à  Hincmar  de  Laon, 
comme  aux  autres  évêques,  de  venir  au  synode  avec  peu  de 
monde  ;  le  reste  de  leurs  hommes,  en  effet,  devaient  se  tenir 
prêts  pour  défendre  le  pays  contre  les  Normands.  L'indocile 
prélat  a  fait  au  contraire  armer  tous  ses  gens  pour  l'escorter. 
Le  roi  a  envoyé  alors  ses  missi  non  pas  à  l'évêque,  mais  direc- 
tement aux  hommes  de  l'église  pour  leur  renouveler  ses  ins- 
tructions. Ils  doivent  faire  leurs  préparatifs  pour  se  rendre, 
sitôt  qu'ils  en  recevront  l'ordre,  au  lieu  où  la  militia  de  l'évêché 

1.  Cf.  texte  cité  plus  haut,  p.  462,  n.  1.  La  dispense  est  accordée,  semble-t-il,  aux 
malades  et  à  tous  les  autres  (aliis  cunctis),  non  pas  à  un  certain  nombre  seulement 
(F.  Lot  et  L.  Halphen,  Le  règne  de  Charles  le  Chauve,  127).  Les  premiers  sont  dispensés 
de  droit,  les  autres  le  sont  par  Vindulgentia  du  monarque.  Deux  évêques  figuraient 
parmi  les  prisonniers  faits  le  14  juin  précédent,  lors  de  la  victoire  remportée  par 
Pépin  sur  l'armée  royale.  L'épiscopat  était  las  de  ces  expéditions. 

2.  Lupi  ep.  24  :  «  postquam  vobis  auxiliantibus  impetrata  licentia  ab  expeditione 
Aquitanica  gravatus  infirmitate  redii  »  (p.  31). 
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■de  Laon  a  coutume  de  monter  la  garde  en  prévision  d'une 
attaque  des  païens.  Seuls,  dix  ou  douze  des  casait  de  l'église 
sont  autorisés  à  former  l'escorte  de  l'évêque,  leur  seigneur, 
se  rendant  au  synode  l-  Cette  fois,  un  ordre  royal  séparait 
expressément  les  évêques  de  leur  milice  ;  le  prélat  se  rendra 
à  l'assemblée  où  l'appelle  son  souverain  ;  les  hommes  de 
l'église  feront  c  impagne  contre  l'ennemi  païen. 

La  convocation  qui  les  touche  n'obligeait  cette  fois  leur 
évêque  qu'à  les  tenir  à  la  disposition  du  roi.  La  correspon- 
dance d'Hincmar  de  Reims  marque  aussi  que  l'archevêque, 
bien  qu'il  se  déclare  obligé  de  suivre  avec  ses  hommes  le  roi 
en  campagne,  n'était  nullement  requis  chaque  fois  de  partir 
avec  eux.  Il  n'accompagnait  évidemment  pas  ses  milites 
enrôlés  pour  le  service  du  roi  dont  il  expédiait  la  liste  au  comte 
Thierry.  En  878,  il  écrivait  à  Louis  le  Bègue  au  sujet  de  ses 
hommes  qu'il  devait  envoyer  au  roi  équipés  pour  une  cam- 
pagne 2.  Si  Hincmar  est  réduit  à  s'enfuir  de  sa  ville  épiscopale 
à  l'approche  des  Normands,  en  882,  c'est  parce  que  les  hommes 
de  la  potestas  de  Y  episcopium  de  Reims  se  trouvaient  avec  le 
roi  Carloman  3.  A  la  vérité,  il  était  certainement  cette  fois  4  et 
peut-être  déjà  dans  les  occasions  précédentes  hors  d'état  de 
supporter  les  fatigues  d'une  campagne  et  légitimement  dis- 
pensé par  la  maladie  ;  mais  sa  présence  a  pu  aussi  n'être  pas 
réclamée  ;  à  cet  archevêque,  comme  à  l'évêque  de  Laon,  le  roi 
aura  seulement  demandé  qu'il  mette  ses  hommes  en  campagne. 
L'exigence  royale  se  borne  aussi  parfois,  au  Xe  siècle,  à  l'envoi 
de  simples  contingents  de  lapart  d'un  certain  nombre  de  prélats, 
tandis  que  d'autres  sont  tenus  de  partir  avec  leurs  hommes  5. 

1.  Conc.  Duziac,  Acta  syn.,  4  :  «  eum,  sicut  et  ceteros  episcopos  qui  ad  synodum 
convocati  fuerant,  cum  paucis  hominibus  venire  jusseram  ut  alii  eorum  homines 
parati  essent  ad  patriae  defensionem,  contra  Nurtmannos  ;  et  Hincmarus  cum 
omni  plenitudine  suorum  hominum  armata  manu  veniebat  ad  synodum.  Direxi 
missos  meos  ad  ipsos  homines  et  manda vi  eis  ut  parati  essent,  sicut  et  antea  jusse- 
ram, quatinus,  mox  ut  eis  mandarem,  ad  locum  ubi  militia  de  ipso  episcopio  Laudu- 
nensi  contra  paganorum  infestationem  ad  custodiam  esse  solebat,  irent  :  et  decem 
vel  duodecim  de  ipsis  casatis  hominibus,  praeter  clericos  et  servientes,  cum  Hincmaro 
veniret  ad  synodum  »  (Mansi,  XVI,  663). 

2.  Flodoard,  Hist.,  III,  19  :  «  de  hominibus  suis  ad  regem  cum  hostili  apparatu 
dirigendis  »  (p.  510). 

3.  Ann.Bertin.:  «Hincmarus  episcopus  cujus  homines  de  potestate  Remensis  epis- 
copii  cum  Karlomanno  erant...  fuga  lapsus  »  (p.  154). 

4.  On  l'a  transporté  à  Épernay  en  litière  et  «  sicut  infirmitas  corporis  ejus  posce- 
bat  »  (loc.  cit.)  ;  sa  santé  était  depuis  longtemps  ébranlée  et  il  y  mourut  à  la  fin  de 
la  même  année  (cf.  Schrors,  Hinkmar,  470-471). 

5.  Quand,  ençSi,  Otton  II  convoque  en  Italie  les  contingents  des  évêques  et  abbés, 
il  est  dit  des  évêques  de  Strasbourg,  Spire,  de  l'abbé  de  Wissembourg,  etc.,  qu'ils 
enverront  tant  d'hommes  (mittat)  ;  des  abbés  de  Murbach,  Lorsch,  de  l'évêque  de 
Worms,  etc.,  qu'ils  emmèneront  avec  eux  (secum  ducat)  tant  d'hommes  d'armes 
(Weiland,  Constit.  imp.,  I,  633). 
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2.  —  Le  service  des  hommes  de  l'église 

Sous  la  forme  d'un  simple  contingent  dû  par  l'église  à 
l'armée,  la  charge  de  la  milice  est  pleinement  et  volontiers 
acceptée  par  le  clergé.  Hincmar  rappelle  souvent  à  ses  collègues 
dans  l'épiscopat  l'obligation  qui  leur  incombe  de  fournir  au 
roi  leurs  milites.  Dans  son  traité  «  De  officiis  episcoforum  », 
il  enseigne  aux  évêques  que  selon  l'antique  coutume,  ils 
doivent,  suivant  les  ressources  dont  ils  disposent,  mettre  à  la 
disposition  du  roi  une  militia  pour  la  défense  de  la  sainte 
Église  1.  Ailleurs,  exhortant  ses  confrères  à  rester  fidèles  au  roi 
Charles,  il  s'attache  à  légitimer  à  la  fois  la  charge  des  imposi- 
tions et  celle  de  la  milice  que  le  roi  exige  des  évêques,  suivant 
une  coutume  antique  et  traditionnelle,  en  proportion  de  la 
fortune  des  églises  qui  leur  sont  confiées  2.  Chacun  des  évêques, 
écrit-il,  doit  selon  ses  forces  envoyer  au  combat  contre  les 
ennemis  de  l'Église  et  de  notre  prince  les  milites  de  son 
église,  afin  qu'ils  servent  à  côté  des  grands  du  royaume  3. 

Le  prélat  qui  frustre  le  souverain  du  secours  de  sa  milice 
est  tenu  par  lui  pour  un  traître.  C'est  le  grief  porté  par  Charles 
le  Chauve  contre  Ganelon  de  Sens  devant  le  concile  de  Savon- 
nières.  Le  refus  fait  du  contingent  autorise  le  roi  à  priver 
l'infidèle  de  son  honor.  Sous  Lothaire  II,  l'abbé  de  Moyen- 
moutier,  Pépin,  aurait  refusé  d'envover  à  l'armée  les  milites 
qu'il  devait  fournir  ;  son  abbaye  lui.  est  enlevée  et  attribuée 
à  un  duc  qui  remplira  mieux  ses  obligations  militaires  4. 

Comment  est  composé  le  contingent  que  l'église  et  le  prélat 
doivent  mettre  au  service  du  roi  ?  Quelle  est  la  condition 
des  hommes  qui  partent  sous  la  conduite  du  prélat  ou  de  son 
représentant  et  constituent  la  milice  de  l'église  ? 

Ceux  qui  remplissent  ainsi  le  devoir  de  l'ost,  ne  sont  en 
aucun  cas  des  serfs.  L'obligation  du  service  militaire  n'in- 
combe  qu'aux   hommes   libres5.    Parmi   les   tenanciers   des 

1.  :  «  Militiam  ad  defensionem  sanctae  ecclesiae,  secundum  possibilitatis  quanti- 
tatem,  juxta  antiquam  consuetudinem  regiae  dispositioni  exhibere  »  (Migne,  CXX  V, 
1087). 

2.  De  fide  Carolo  servanda,  38  :  «  De  militia  quoque  ac  vectigalibus  quae  juxta 
morem  antiquum  et  solitum,  secundum  quantitatem  ac  qualitatem  ecclesiaruni 
nobis  commissarum,  solet  exigere  »  (col.  981)  ;  cf.  41,  col.  983. 

.3.  7  :  «  Exhibeamus  etiam  unusquisque  nostrum  pro  viribus  contra  omnes  hontes 
sanctae  ecclesiae  et  principis  nostri  milites  de  ecclesiis  nostris  qui  cum  primoribus 
ad  hoc  deputatis  dimicent  »  (col.  965). 

4.  Lib.  des.  Hidulfi,  successoribus,  5,  SS,  IV,  89.  L'ouvrage,  qui  a  été  composé  au 
XIe  siècle,  ne  peut  être  employé  qu'avec  précautions. 

5  Cf.  Inama  Sternegg,  Deutsche  Wirtschajtsgeseh,,  337  ;  Waitz,  IV,  2e  éd.,  532. 
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domaines,  il  en  est  de  condition  ingénuile.  Peut-être  convient- 
il  de  les  compter  au  nombre  des  hommes  libres  par  leur  nais- 
sance {de  suo  capite  bene  ingenui),  habitant  les  terres  de 
l'église  qui,  aux  termes  de  quelques  diplômes,  sont  astreints 
au  service  de  l'ost  ou  dispensés  par  privilège  1.  Les  affranchis 
{chartularii)  sont  assimilés  aux  hommes  libres  de  naissance. 
Un  certain  nombre  de  chartulati  du  monastère  de  Farfa 
étaient  exemptés  du  service  2  ;  les  autres,  par  conséquent, 
devaient  s'en  acquitter.  Les  lides  du  monastère  de  Corvey  ont 
à  cet  égard  les  mêmes  obligations  que  les  ingenui  ;  les  comtes 
du  pays  astreignaient  les  uns  et  les  autres  au  service  militaire  3. 
Sur  les  terres  de  Saint-Germain  des  Prés,  les  manses'ingénuiles 
et  lides  devaient,  à  l'exclusion  des  manses  serviles,  la  rede- 
vance de  l'ost  4.  Les  tenanciers  libres  que  le  seigneur  ecclé- 
siastique est  en  droit  de  faire  partir  pour  l'ost  lui  paient  une 
redevance  pour  être  affranchis  de  cette  charge.  Un  bref  du 
temps  de  Charlemagne  signale  des  tenanciers  de  l'église  d' Augs- 
bourg  qui  acquittent  une  contribution  pour  l'ost  quand  ils 
ne  s'y  rendent  pas  eux-mêmes5.  Certains  hommes  de  Saint- 
Maur  des  Fossés  sont  admis  à  se  racheter  de  l'ost  pour  la 
somme  de  trois  sous  6. 

Mais  les  tenanciers  des  domaines  ecclésiastiques  ne  rem- 
plissent sans  doute  quand  ils  partent  que  les  services  de  valets 

i.  Dipl.  de  Charlemagne  pour  l'église  de  Metz, 22  janv.  775  :  «  de  hoste  publico 
hoc  est  de  banno  nostro  quando  publicitus  promovetur  et  wacta...  illi  hommes  beno 
ingenui,  de  suo  capite  bene  ingenui...  qui  super  terras  ipsius  ecclesiae  vel  ipsius 
pontificis  aut  abbatibus  suis  commanere  noscuntur  »  (DD.  Karol.,  91  1, 132)  ;  de  Louis 
le  Pieux  pour  l'église  de  Paris,  19  oct.  820  :  «  De  liberis  autem  hominibus  qui  super 
terram  ipsius...  ecclesie...  commanere  videntur  ac  eam  proservire  noscuntur,  volu- 
mus  ut  sicut  in  precepto  Pipini  avi  nostri  continetur,  nullus  in  hostem  pergat,  nisi 
una  cum  episcopo  ipsius  ecclesie  vel  secundum  suam  ordinationem  remaneat  »  (de 
Lasteyrie,  Cart.  de  Paris,  32,  p.  45). 

2.  Dipl.  de  Louis  II,  mars  867  :  «  quia  petenti  abbati  licentiam  damus...  ut  viginti 
homines  chartulati  qui  ad  ipsum  mon  asterium  pertinent,  hoc  anno  ab  omni  hostili  ex- 
peditione  securi  et  quieti  remaneant  quales  ab  eodem  abbate  praevisi  f uerunt,  absque 
alicujus  requisitione  aut  reprensione  »  (Muratori,  SS,  II,  P.  II,  399).  Vingt  sont  dis- 
pensés du  service  ;  les  autres  chartularii  du  monastère  devaient  donc  partir. 

3.  Lettre  de  Louis  le  Pieux  à  son  missus  Baderad,  B  M  924  :  «  quidam  comités... 
praeceptum  nostrum  infringere  et  convellere  volunt,  in  eo  videlicet  quod  homines 
tam  liberos  quam  et  litos  qui  super  terram  ejusdem  monasterii  consistunt  in  hostem 
ire  compellant  et  distringere  judiciario  modo  velint  »  (HF,  VI,  337). 

4.  Cf.  Guérard,  Prolég.,  670-1. 

5.  Brevium  exempla,  c.  810,  8  :  «  dant  inter  duos  in  hoste  bovem  I  quando  in  hos- 
tem non  pergunt  »  (Cap.,  I,  252).  Cette  redevance  est  due  seulement  par  6  manses 
ingénuiles  sur  23  que  compte  la  curtis.  Le  bref  d'un  autre  domaine  mettait  certaine- 
ment une  obligation  analogue  à  la  charge  d'un  tenancier,  car  le  fragment  conserve 
commence  par  «  non  pergit  »  (p.  250). 

6.  Polypt.  Fossat.,  6  :  «  solvunt  vestiti  mansi  hairbannum  pro  duobus  bovibus 
solidos  XX,  pro  homine  ridimendo  de  oste  solidos  III»  (Guérard,  Polypt.  de  l'abbé 
Irmiiion,  App.,  284).  Les  autres  articles  ne  mentionnent  pas  cette,  charge. 
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d'armes.  Les  hommes  d'une  église  que  le  paiement  d'une 
redevance  seigneuriale  peut  affranchir  du  devoir  de  l'ost,  ce 
sont,  semble-t-il,  ceux  qui  conduisent  les  chars  et  les  bœufs  1, 
non  des  hommes  équipés  et  montés,  comme  le  devaient  être, 
aux  termes  du  mandatum  adressé  par  Charlemagne  à  Fulrad, 
les  hommes  du  monastère  de  Saint-Quentin  convoqués  avec 
leur  abbé  2,  les  loricati  que  les  prélats  lorrains  et  germains 
mettaient,  au  Xe siècle,  au  service  de  leur  souverain3.  Les  Capi- 
tulaires  n'obligent  à  s'équiper  pour  l'ost  ou  à  contribuer  à 
l'équipement  d'un  autre  que  les  hommes  libres  propriétaires 
de  leur  terre  ou  qui  la  tiennent  en  bénéfice,  soit  du  roi,  soit 
d'un  autre  seigneur.  Les  tenanciers,  même  de  naissance  libre, 
qui  paient  cens  et  redevance  à  un  propriétaire  ecclésiastique, 
échappent  à  cette  charge  4.  Les  milites  d'une  église  qui  se 
rendent  à  l'ost  avec  cheval  et  armure  sont  des  hommes  libres 
qui  disposent  en  propre  ou  en  bénéfice  de  terres  cultivées  pour 
leur  compte  par  des  tenanciers  5.  Loup  de  Ferrières  dit  des 
hommes  de  son  monastère  qu'ils  ont  dépensé  dans  de  con- 
tinuelles expéditions  tout  le  cens  payé  par  leur  familia,  c'est- 
à-dire  produit  par  les  tenures  de  leurs  colons  et  serfs  6.  Quand 

i.  Cf.  Guérard,  Proleg.,  666-7  et  Waitz,  IV,  624. 

2.  :  «  pleniter  cum  hominibus  tuis  bene  armatis  ac  preparatis  ;...  ita  ut  unusquis- 
que  cabalarius  habeat  scutum  et  lanceam  »  (Cap.,  I,  168). 

5.  Index  loricatorum  in  Italiam  mittend.  (Weiland,  Constit,  imp.,  I,  633). 

4.  Le  cap.  des  missi  de  Thionville  stipule  que  tout  homme  possédant  12  manses 
devra  se  procurer  une  brunia  ;  s'il  ne  l'apporte  pas  à  l'ost,  on  la  confisquera  ainsi 
que  son  bénéfice  (6,  p.  123).  L'armure  n'est  donc  à  la  charge  que  de  l'homme  libre 
disposant  d'un  domaine  de  moyenne  étendue  et  le  législateur  paraît  admettre  qu'il 
le  tient  nécessairement  en  bénéfice.  Le  memoratorium  de  exercitu  de  807  distingue 
entre  les  bénéficiers  et  les  propriétaires.  Les  premiers  devront  tous  se  rendre  à  l'ost 
(1,  p.  134)  ;  un  bénéficier  est  un  homme  libre,  qu'on  estimeêtre  pourvu  d'un  domaine 
suffisamment  étendu  que  cultivent  pour  lui  des  serfs  et  il  peut  s'équiper  à  ses  frais. 
Tout  propriétaire  doit  sinon  partir,  du  moins  contribuer,  pour  une  part  variable, 
à  l'équipement  d'un  homme  de  même  condition  que  lui,  même  celui  dont  l'avoir 
ne  dépasse  pas  5  sous  et  qui  «  nec  mancipia  nec  propriam  possessionem  terrarum 
habeat  »  (2,  p.  134-5).  Suivant  le  capitula;re  de  exercitu  de  808,  «  omnis  liber  homo 
qui  quatuor  mansos  vestitos  de  proprio  suo  sive  de  alicujus  beneficio  habet,  ipse 
se  praeparet  et  per  se  in  hostem  pergat  ».  Ceux  qui  possèdent  en  propre  de  1  à  3 
manses  s'associeront  pour  faire  partir  quelques-uns  d'entre  eux  dûment  équipés 
(1,  p.  137).  Dans  tous  ces  textes,  il  s'agit  uniquement  des  bénéficiers  et  des  proprié- 
taires. Les  tenanciers  de  naissance  libre  qui  acquittent  cens  et  redevances  à  un  pro- 
priétaire ne  sont  pas  touchés  par  cette  ordonnance.  On  s'explique  ainsi  déjà  que 
pour  échapper  à  l'ost,  des  hommes  libres  aient  imaginé  de  céder  à  une  église  la  pro- 
priété de  leurs  terres  pour  les  reprendre  à  cens  (plus  loin,  p.  476.  n.  2). 

5.  Cap.  de  exercitu,  808,  5  :  «  De  hominibus  nostris  et  episcoporum  et  abbatum 
qui  vel  bénéficia  vel  talia  propria  habent  ut  ex  eis  secundum  jussionem  in  hostem 
bene  possunt  pergere  »  (p.  137). 

6.  Ep.  25  :  «  censu  rei  familiaris  in  hujusmodi  servitio  effuso  »  (p.  32).  Par  rcs 
familiaris,  il  faut  entendre,  semble-t-il,  non  le  bien  familial,  le  patrimoine  de  ces 
hommes,  mais  le  bien  exploité  par  la  familia  de  leur  domaine,  par  les  tenanciers. 
Le  census  rei  familiaris,  ce  sont  les  redevances  acquittées  par  eux. 
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mention  est  faite  dans  les  diplômes  des  hommes  libres  d'une 
église,  astreints  à  l'ost  ou  dispensés  de  ce  service,  il  ne  faut 
pas  entendre  les  ingenui  de  la  familia  ecclésiastique  ;  il  s'agit 
plutôt  d'hommes  qui,  comme  ceux  du  monastère  de  Ferrières, 
sont  d'une  condition  supérieure  à  celle  des  tenanciers. 

C'est  en  raison  du  privilège  d'immunité,  étendu  au  IXe  siècle 
à  toutes  les  églises,  que  les  prélats  doivent  envoyer  ou  con- 
duire eux-mêmes  à  l'ost  les  hommes  libres,  bénéficiers  ou  pro- 
priétaires, habitant  les  terres  de  leur  église.  Toute  levée 
d'hommes  est  en  effet  interdite  au  comte  dans  les  limites  de 
l'immunité.  L'abbé  de  Corvey  s'est  plaint  auprès  de  Louis  le 
Pieux,  qu'à  l'encontre  du  précepte  impérial,  les  comtes  obligent 
les  hommes  libres  et  les  lides  qui  habitent  sa  terre  à  aller  à 
l'ost  *.  Ces  agents  du  roi  sont  en  défaut  d'abord  peut-être 
parce  que  les  hommes  du  monastère  de  Corvey  ont  été  affran- 
chis de  toute  obligation  militaire.  D'autre  part,  s'ils  sont 
tenus  de  se  rendre  à  l'ost,  il  n'appartient  pas  au  comte  de  les 
y  contraindre 2. 

Les  fonctions  retirées  à  cet  agent  du  roi  passent  au  prélat 
de  l'église  immuniste.  A  lui  de  faire  exécuter  le  ban  royal  et 
de  procéder  à  l'enrôlement  3.  Un  capitulaire  de  Charlemagne 
prescrit  aux  évêques  et  aux  abbés,  comme  aux  comtes,  de 
tenir  les  hommes  de  leur  juridiction  prêts  à  marcher  au  jour 
où  ils  seront  convoqués  4.  Un  autre  rapporte  les  propos  tenus 
pour  se  disculper  par  les  hommes  qui  se  dérobent  au  service. 
Ils  osaient  prétendre  que  les  évêques,  les  abbés  ou  leurs 
avoués  n'ont  pas  pouvoir  sur  les  clercs  et  leurs  autres  hommes, 
ni  les  comtes  sur  les  hommes  du  pays  5  ;  refuser  aux  prélats  le 
droit  de  lever  les  hommes  sur  leurs  terres,  c'était  aussi  le 
dénier  aux  comtes  dans  les  pagi  où  ils  commandent.  L'immu- 
nité suffit  donc  à  créer  aux  évêques  et  aux  abbés  le  devoir 
d'envoyer  ou  de  conduire  eux-mêmes  des  hommes   à  l'ost. 

i.  Plus  haut,  p.  473,  n.   3. 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  pour  Saint-Maximin,  2  avril  822  :  «  neque  ad...  homines 
ipsius  ecclesiae  distringendum  ingredi  présumât  »  (Beyer,  U  B  mittelrh.  Territ.,  54, 
I,  61)  ;  pour  Saint-Bertin,  19  mai  830  (Chart.  Sith.,l,éd.  Guérard,  79).  Le  diplôme 
pour  Corvey,  27  juillet  823,  fait  la  même  défense:  «  aut  homines  ipsius  monasterii 
tam  ingenuos  quam  leutos  distringendos  »  (Migne,CIV,iT3o).  Or  la  lettre  citée, 
p.  473,  n.  3,  de  Louis  le  Pieux  marque  que  «  distringere  »  s'applique  bien,  au  moins 
partiellement,  à  la  contrainte  exercée  sur  les  hommes  libres  ou  lites  pour  les  obliger 
à  se  rendre  à  l'armée. 

3.  Cf.  Kroell,  L'immunité  franque,  182. 

4.  Cap.  Aquisgr.,  8oi-8r3,  9  :  «  De  hoste  pergendi,  ut...  comités,  abbates  hos 
homines  habeant  qui...  ad  diem  denuntiati  placiti  veniant  et  ibi  ostendant  quomodo 
sint    parati  »    (p.    171). 

5.  Cap.  de  rébus  exercit.,  i,  p.  164. 
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C'est  par  une  extension  de  ce  privilège  que  les  hommes  de 
certaines  églises  sont  dispensés  de  se  rendre  à  l'armée,  sauf 
au  cas  où  le  prélat  lui-même  se  mettra  en  route  et  où  ils  ser- 
viront sous  sa  conduite  1. 

Toutefois,  le  souverain  peut,  par  commandement  spécial, 
comme  l'a  fait  Lothaire  I  en  Italie,  autoriser  les  comtes  à  se 
rendre  en  terre  d'église,  nonobstant  l'immunité,  pour  y  mettre 
la  main  sur  les  hommes  qui  doivent  au  roi  le  service  militaire 
et  ont  cherché  à  y  échapper  en  donnant  leurs  biens  aux  églises 2. 
La  charge  militaire  est  si  lourde  en  effet,  que  dans  l'espoir 
de  s'y  dérober,  maints  hommes  libres  cèdent  à  une  église 
propriété  de  leurs  terres  pour  les  reprendre  en  précaire  et  à 
cens.  Sous  Charlemagne,  des  missi  signalent  dans  une  villa, 
qui  paraît  être  la  propriété  d'une  église,  deux  hommes  qui 
se  sont  fait  incorporer  à  ce  domaine  à  cause  de  l'ost 3. 

On  s'explique  ainsi  déjà  pourquoi  on  trouve  établis  dans 
l'immunité  d'une  église  des  hommes  libres  de  condition  supé- 
rieure à  celle  des  tenanciers  et  qui,  traditionnellement  tenus 
au  service  militaire,  sont  capables  d'en  supporter  la  charge. 
Soit  dans  l'espoir  d'y  échapper  ou  du  moins  de  l'alléger,  soit 
afin  de  s'assurer  la  piotection  de  l'église  et  de  jouir  de  ses 
privilèges,  ou  même  pour  des  motifs  purement  religieux,  des 
hommes  libres  ont  cédé  à  un  évêque,  à  un  abbé  leur  droit  de 
propriété  sur  des  terres  qu'ils  n'occuperont  plus  qu'à  titre  de 
précaristes.  Dès  lors,  ces  hommes  libres,  quand  ils  s'acquittent 
du  service  militaire,  se  rangent  sous  le  commandement  du 
prélat.  Des  personnages  qui,  par  la  tradition  de  leurs  terres, 
sont  devenus  hommes  de  l'église  de  Modène,  s'engagent,  en 
cas  d'appel  du  roi,  à  se  tenir  prêts  à  partir  pour  l'ost,  soit  avec 
l' évêque,  soit  avec  ses  représentants  4. 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  460,  n.  2. 

2.  Cap.  ital.  Olonn.,  825,  2  :  «  Placet  nobis  ut  liberi  homines,  qui  non  propter  pau- 
pertatem  sed  ob  vitandam  reipublicae  utilitatem  fraudolenter  ac  ingeniose  res  suas 
ecclesiis  delegant  easque  denuo  sub  censu  utendas  recipiunt,  ut  quousque  ipsas  res 
possident,  hostem  et  reliquas  publicas  functiones  faciant.  Quodsi  jussa  facere  negle- 
xerint,  licentiam  eos  distringendi  comitibus  permittimus...  »  (I,  330).  Peut-être, 
quand  le  roi  ordonne  que  les  hommes  des  évêques  et  des  abbés  partiront  avec  le 
comte,  celui-ci  est-il  aussi  autorisé  à  les  contraindre,  nonobstant  l'immunité.  Tou- 
tefois, Hincmar  envoie,  on  l'a  vu,  au  comte  Thierry  les  noms  de  ses  hommes  qui 
doivent  partir  pour  le  service  du  roi.  Vraisemblablement,  ils  partent  avec  ce  comte, 
mais  c'est  l 'évêque  qui  a  publié  chez  lui  le  ban  royal,  convoqué  et  contraint  au  besoin 
ses  hommes. 

3.  Instrum.  inquisitionis  :  «  Sunt  aldiones  duo,  qui  propter  hostem  ad  ipsam 
viilam  se  tradiderunt  »  (Guérard,  Polypt.  d'Irminon,  Append.,  8,  p.  343). 

4.  Donation  faite  à  l'église  de  Modène,  811  :  «  Et  vobis,  Ghisoni  episcopo  suisque 
successoribus,  si  regalis  jussio  advenerit  de  oste  vel  de  ponte,  nos  vobiscum  vel 
cum  missis  vestris  ad  ejus  servitio  faciendo  parati  esse  debeamus  »  (Muratori, 
Antiq.,  V,  957). 
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Parfois  aussi,  des  hommes  libres  qui  ne  dépendaient  que 
du  roi  et  de  ses  agents  e*  remplissaient  au  commandement 
du  comte  le  service  militaire  et  les  autres  charges  publiques 
sont  rangés,  en  vertu  d'une  concession  royale,  parmi  les 
hommes  libres  d'une  église.  Un  diplôme  de  Pépin,  confirmé 
par  Louis  le  Pieux  et  Lothaire  I,  attribue  au  monastère  de 
Murbach  cinq  hommes  libres,  avec  leurs  fils  et  leur  postérité. 
Tout  ce  qu'ils  devaient  à  l'État,  service  de  l'ost,  de  garde, 
corvées  etc.,  tout  ce  que  le  comte  était  en  droit  d'exiger  d'eux, 
ils  ne  le  devront  plus  désormais  qu'au  monastère  K  Le  texte 
ne  précise  pas  qu'ils  sont  affranchis  vis  à  vis  du  roi  de  toute 
obligation  militaire  ;  peut-être  faut-il  entendre  seulement 
qu'ils  sont  soustraits  à  cet  égard  au  commandement  du  comte  2. 
S'ils  vont  à  la  guerre,  ce  sera  sur  l'ordre  et  pour  le  compte  des 
moines.  Ils  feront  partie  de  leur  milice. 

Peut-être  aussi,  des  hommes  libres  ont-ils  été  rattachés 
à  l'immunité  d'une  église  par  la  seule  raison  que  leur  propriété 
était  enclavée  dans  ses  domaines.  L'immunité  ecclésiastique 
qui  les  entoure,  infranchissable  pour  les  agents  royaux,  ne 
permet  pas  à  ceux-ci  de  les  contraindre  ;  la  promulgation  du 
ban  royal  est  par  conséquent  remise  à  l'agent  de  l'église  dont 
le  privilège  forme  autour  d'eux  rempart.  Parmi  les  hommes 
des  évêques  et  des  abbés,  il  s'en  trouve  certainement  qui 
possèdent  des  terres  en  propre,  soit  en  plus  des  biens  tenus 
du  prélat  en  précaire,  soit  même  peut-être  à  l'exclusion  de 

i.  Dipl.de  Lothaire,  25  juill.840:  «  Pipinusetipse  (Louis le  Pieux)  concessissent... 
Vivario  et  monachis  ibidem  deservientibus  homines  ingeauos  quinque...  cura  ûliis 
et  posteris  eorum,  commanentes  in  loco  nuncupante  Villa  Eman...,  videlicet  ut 
illud  quod  ad  partem  publicam  facere  consueverant,  ad  praedictum  monasterium 
fecissent  »  (H F,  VIII,  366).  Lothaire  confirme  tout  ce  que  stipule  Vanctoritas  de 
son  père  et  ce  qu'ont  concédé  Louis  et  Pépin  «  de  itinere  exercitali,  seu  scaras,  vel 
quamcumque  partem  quis  ire  praesumat,  aut  mansionaticos  aut  mallum  custodire 
aut  navigia  facere  vel  alias  functiones  vel  freda  exactare  et  quicquid  ad  partem  comi- 
tum...  exigere  poterat  ».  Pépin  a  cédé  au  monastère  non  pas  le  lieu  d'Eman,  les 
terres  qui  appartenaient  à  ces  hommes  et  dont  seuls  ils  pouvaient  disposer,  non  pas 
leur  personne,  puisqu'ils  étaient  et  restent  des  hommes  libres,  mais  la  juridiction 
sur  ces  hommes  ;  il  les  a  fait  entrer  dans  l'immunité  du  monastère.  Vraisemblable- 
ment, l'exemption  formulée  dans  les  privilèges  ici  confirmés,  quelle  qu'en  soit  la 
portée,  n'est  pas  spéciale  aux  cinq  personnes  mentionnées  ;  elle  concernait  toute 
l'appartenance  des  religieux  ;  à  ces  cinq  hommes  libres  le  diplôme  étend  la  condition 
faite  à  toute  l'immunité  du  monastère  de  Murbach. 

2.  La  finale  est  dirigée  contre  la  simple  ingérence  du  comte,  conformément  au 
style  des  diplômes  d'immunité  :  «  quicquid  ad  partem  comitum  ac  juniorum  eorum 
seu  successorum  exigere  poterat  ».  Peut-être,  au  sujet  de  Yiter  exercitalis,  du  gîte 
et  des  corvées,  les  diplômes  perdus  de  Pépin  et  de  Louis  le  Pieux  interdisaient-ils 
simplement  aux  agents  locaux  de  faire  des  levées  et  de  réclamer  pour  eux-mêmes 
fournitures  et  travaux,  l'immuniste  restant  tenu  d'envoyer  ses  hommes  à  l'armée 
et  de  contribuer, sur  l'ordre  du  roi,  aux  autres  charges.  Peut-être  aussi,  le  privilège 
dispensait-il  les  moines  de  Murbach  de  tout  servitium,  tant  pour  les  cinq  hommes 
rattachés  à  leur  district  immuniste,  que  pour  tout  le  reste  de  leur  immunité. 
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tout  bénéfice  *.  En  811,  on  accuse  les  évêques  et  abbés,  comme 
les  comtes  2,  de  n'exempter  de  l'ost  que  le  pauvre  homme  qui 
consent  à  leur  abandonner  ou  à  leur  vendre  son  petit  avoir  3. 
Il  reprenait  sans  doute  en  précaire  le  bien  dont  il  avait  cédé 
ainsi  la  propriété.  A  titre  de  bénéficier,  ou  descendu  au  rang 
des  simples  tenanciers,  il  dépend  dès  lors  exclusivement  du 
prélat  immuniste,  mais  il  avait  pu  être  convoqué  à  l'ost  et 
contraint  par  les  ministres  de  l'église  4  au  temps  où  il  était 
encore  propriétaire. 

Si  le  devoir  des  évêques  vis  à  vis  de  la  milice  avait  seulement 
consisté  à  contraindre  au  service  de  l'ost  ]es  hommes  libres 
qui  habitent  dans  leur  immunité,  il  n'en  eût  résulté  aucune 
charge  spéciale  pour  l'église  ;  le  prélat  aurait  rempli  simple- 
ment sur  sa  terre  le  rôle  du  comte  en  son  district.  Les  évêques 
et  les  abbés  ne  sont  pas  seulement  tenus  à  jouer  ce  rôle  d'inter- 
médiaires, à  publier  le  ban  royal  et  à  y  faire  obéir  les  hommes 
libres  qui  vivraient  sur  leur  terre  ;  ils  doivent  fournir  effecti- 
vement, assurer  des  recrues  à  la  milice  du  royaume,  faire  en 
sorte  de  disposer  d'hommes  à  eux,  capables  de  remplir  cet 
office,  les  entretenir  aux  frais  de  leur  église  pour  le  service 
du  roi.  Les  hommes  qui  vivent  sur  les  terres  de  l'église  de 
Paris  et  ne  doivent  aller  à  l'ost  qu'en  compagnie  de  l'évêque, 
ce  sont,  aux  termes  du  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  des  hommes 
attachés  au  service  de  cette  église  5.  Il  s'agit  non  pas  d'une 
population  d'hommes  libres  résidant  là  et  qui  pourraient 
à  leur  gré  se  transporter  ailleurs,  mais  d'hommes  de  l'église 
qui  lui  appartiennent,  que  sans  doute  le  prélat  a  engagés,  qu'il 
défraye  en  les  pourvoyant  d'une  terre,  d'un  bénéfice  (casati)  6 
et  qui,  à  ce  titre,  sont  devenus  ses  serviteurs  et  ses  vassaux. 

i.  Un  capitulaire  de  808  signale,  on  l'a  vu  (p.  474,  n.  5),  les  hommes  des  évêques  et 
abbés,  «  qui  vel  bénéficia  vel...  propria  habent  ».  Le  dipl.  cité  plus  loin  (p.  479,  n.  2) 
de  Louis  le  Pieux  pour  Saint-Philibert  distingue  parmi  les  hommes  du  monastère 
les  «  liberi  qui  bénéficia  exinde  habere  vel  super  ejus  terras  commanere  noscuntur 
».  Cette  opposition  marque  bien  que  des  hommes  libres,  propriétaires  tenus  à  s'équi- 
per pour  l'ost,  résident  dans  l'immunité  des  moines,  sans  être  nécessairement  pour- 
vus par  eux  d'un  bénéfice. 

2.  Cap.  de  rébus  exerc.,  811,  2  :  «  quod  pauperes  se  reclamant  expoliatos  esse  de 
eorum  proprietate,  et  hoc  aequaliter  clamant  super  episcopos  et  abbates  et  eorum 
advocatos  et  super  comités  »  (p.  165). 

3.  3  :  «  Dicunt  etiam  quod  quicumque  proprium  suum  episcopo,  abbati  vel  comiti 
...  dare  noluerit,  occasiones  quaerunt  super  illum  pauperem,  ...et  illum  semper  in 
hostem  faciant  ire,  usque  dum  pauper  factus,  volens  nolens,  suum  proprium  tradat 
aut  vendat  »  (loc.  cit.). 

4.  5  :  «  Dicunt  etiam  alii  quod  illos  pauperiores  constringant  et  in  hostem  ire 
faciant  et  illos  qui  habent  quod  dare  possint  ad  propria  dimittant  »  (p.  165). 

5.  Texte  cité,  p.  473,  n.  1. 

6.  Cap.  de  exercitu,  4  :  «  Episcopus  vero  vel  abbas  duo  tantum  de  casatis  et  laicis 
hominibus  suis  domi  dimittant  »  [Cap.,  1, 137). 
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Un  capitulaire  de  808  oblige  à  l'ost  les  hommes  des  évêques 
et  des  abbés  qui  ont  des  biens  en  propre  ou  qui  les  tiennent 
en  bénéfice  1.  Le  diplôme  de  Louis  le  Pieux  qui,  pour  faciliter 
la  défense  de  l'enceinte  fortifiée  du  monastère  de  Saint- 
Philibert,  exempte  des  charges  publiques  tous  les  hommes  des 
moines,  de  Noirmoutier,  précise  que  cette  immunité  couvre 
d'une  part  les  hommes  libres,  ceux  qui  habitent  sur  les  terres 
des  moines,  comme  ceux  qui  ont  des  bénéfices,  et  d'autre  pari 
les  tenanciers,  colons  et  serfs  2.  Pour  les  premiers,  cette  exemp- 
tion comporte  l'affranchissement  du  service  d'ost,  tel  qu'il 
pèse,  suivant  les  Capitulaires,  sur  les  propriétaires  et  les  béné- 
ficiers.  Les  hommes  de  la  familia  monastique  sont  dispensés  de 
toutes  les  charges  qui  dériveraient  pour  eux  du  service  royal 
de  l'ost,  comme  des  autres  charges  publiques.  Les  uns  et  les 
autres  se  borneront  à  défendre  sur  place  le  castrum  monastique. 

Évêques  et  abbés  doivent,  au  prix  d'un  bénéfice,  engager 
à  leur  service  des  milites  qu'ils  enverront  à  l'ost.  Au  sentiment 
de  Wala,  ce  défenseur  intraitable  de  la  discipline  ecclésiastique 
au  temporel  comme  au  spirituel,  on  peut  tolérer  la  coutume 
des  concessions  de  terres  consenties  par  le  prélat  à  des  béné- 
ficiers  en  vue  de  la  milice.  Après  avoir  condamné  les  sécula- 
risations effectuées  par  le  pouvoir  royal  sous,  le  prétexte  d'en- 
tretenir l'armée  aux  dépens  des  églises,  il  accorde  que  les 
évêques  consacrent,  s'il  le  faut,  une  portion  des  biens  ecclé- 
siastiques à  la  défense  du  pays.  Ni  le  roi,  ni  aucune  puissance 
séculière  n'est  en  droit  de  détourner  les  biens  d'église  de  leur 
destination  sacrée  pour  les  affecter  à  la  milice  ;  mais  le  prélat 
peut  faire  une  part  aux  usages  de  la  milice  3,  c'est-à-dire 
évidemment  procurer  à  son  église,  au  prix  d'un  bénéfice,  des 
milites  qui  rempliront  le  service  auprès  du  roi. 

Le  nombre  de  ces  milites  entretenus  par  un  évêque  doit 
être,  au  sentiment  d'Hincmar  de  Reims,  en  proportion  avec 
la  fortune  de  son  église.  Plus  une  église  est  riche  et  plus  l'évêque 
doit  faire  large  la  part  consacrée  à  créer  une  milice,  qu'il 
mettra  à  la  disposition  du  roi  4.  Si  Hincmar  de  Laon  fait  un 
grief  à  son  maître  d'avoir  mis  trop  d'hommes  à  sa  charge, 
c'est  que  leur  nombre  dépassait  l'effectif  que  son  évêché 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  474,  n.  5. 

2.  2  août  830  :  «  homines  ejusdem  monasterii,  sive  liberi  qui  bénéficia  exinde 
habere  vel  super  ejus  terras  commanere  noscuntur,  sive  coloni  vel  servi  ad  eum 
juste  pertinentes,  a  cunctis  publicis  obsequiis  ad  nos  pertinentibus  iramunes  ad 
tuitionem  ejusdem  loci  vel  servitium  memoratae  congragationis  omni  tempore 
sint  »  {H  F,  VI,  p.  564)- 

3.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  165  et  suivi 

4.  P.  272-3. 


480  l'église  doit  constituer  une  milice 

était  capable  d'entretenir1.  Engager  un  vassal  à  son  service 
en  lui  cédant  une  terre  d'église,  c'est  de  la  part  d'un  prélat 
favoriser  les  intérêts  de  la  milice,  ceux  de  la  république  et  du 
roi.  Hincmar  de  Laon  proteste  que  jamais  il  n'a  consenti  en 
faveur  d'un  parent  une  concession  bénéficiaire  qui  ne  fût 
conforme  au  bien  de  l'État  et  aux  besoins  de  l'Église.  Quand 
il  fait  cet  avantage  à  un  proche,  non  seulement  il  ne  cause 
aucun  détriment  à  l'Église,  mais  il  travaille  à  l'affermir,  attendu 
qu'ainsi  il  apporte  à  la  chose  publique(  un  opportun  soutien  2. 

Sans  doute,  les  ministres  de  l'église,  déclare  Hincmar  de 
Reims  et  les  familiers  dont  un  évêque  ne  saurait  se  passer 
doivent  être  pourvus  les  premiers,  mais  quand  l' évêque  a  eu 
égard  aux  besoins  essentiels  de  son  église,  du  clergé,  des 
pauvres,  des  hôtes,  il  convient  qu'il  attribue  des  biens  en 
bénéfice  à  l'effet  de  constituer  une  milice.  Il  ne  doit  les  accor- 
der qu'à  ceux  qui  sont  aptes  à  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Ces  militaires,  en  effet,  ont 
d'une  part  le  devoir  de  servir  fidèlement  l'église  et  l'évêque, 
d'autre  part,  en  rendant  au  roi  Vobsequium  qui  lui  est  dû,  de 
contribuer  à  la  défense  générale  de  la  sainte  Église.  Le  béné- 
ficier doit  se  consacrer  aux  intérêts  de  l'Église,  de  l'État,  de 
l'armée.  Jadis,  observe  l'archevêque,  une  solde  était  versée 
aux  frais  du  trésor  public  à  la  milice  ;  à  présent,  il  lui  est  accordé 
des  bénéficeset  l'Église,  dont  le  patrimoine  a  grandi  chez  nous 
en  raison  de  la  piété  des  fidèles,  consent  à  constituer  ces  béné- 
fices à  ses  frais  afin  d'assurer  sa  défense  3. 

Dans  la  pensée  d'Hincmar,  les  services  que  doit  chaque 
miles  sont  en  relation  avec  l' importance  du  bénéfice  qui  lui  a 
été  attribué  4.  Les  biens  d'église  dont  jouit  chacun  d'eux  en 
vue  du  service  militaire,  sont  placés  sous  la  même  sauvegarde 
royale  que  ceux  qui  permettent  au  clergé  de  s'entretenir.  La 
jouissance  en  est  garantie  aux  casati,  s'ils  remplissent  exacte- 
ment leurs  obligations.  Le  miles  d'un  évêque  qui  se  croirait 
injustement  frustré  par  son  seigneur  peut  en  appeler  à  l'épis- 
copat  et  au  roi.  Celui-ci  enverra  des  missi  enquêter  à  ce  sujet, 
crainte  qu'un  homme  utile  ne  souffre  injustice  et  que  la  milice 
royale  n'en  éprouve  du  même  coup  détriment5. 

Les  vassaux  infidèles  méritent  sans  doute  d'être  évincés. 
Frothaire  de  Toul  estimait  même  qu'un  miles  infirme,  devenu 
inutile  à  l'église  et  au  palais,  devait  être  dépouillé  ;  mais  il 

i.  Cf.  Les  étapes  ds  la  sécular.,   p.   279. 

2.  P.  277. 

3.  P.   272-3,   p.   276. 

4.  :  «  secunduin  quautitatem  beneficii  »,  cf.,  p.  276,  v,  (. 
5-   P.  277. 
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s'agissait  d'un  bénéficier  qui  avait  reçu  les  biens  qu'il  occupait 
dans  des  conditions  irrégulières  l.  Le  miles  vieilli  qui  a  bien 
mérité  de  l'Église  et  de  l'État  doit,  au  sentiment  d'Hincmar, 
garder  son  bénéfice,  surtout  s'il  a  un  fils  qui  désormais  fera 
campagne  en  sa  place  2.  Loup  de  Ferrières  prie  l'évêque  de 
Paris,  Enée,  de  laisser  au  jeune  fils  d'un  vassal  défunt  le  béné- 
fice paternel  et  de  lui  donner  un  tuteur  qui  remplira  pour  lui 
toutes  les  exigences  militaires  3. 

Peut-on  évaluer  l'importance  du  contingent  de  milites  que 
le  service  du  roi  obligeait  les  églises  à  entretenir  ?  Le  nombre 
de  ces  casati,  vassi,  beneficiarii,  milites,  cavallarii,  loricati, 
était  certainement  considérable.  Sur  les  terres  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  au  temps  de  l'abbé  Irminon,  vivaient  des 
bénéficiers  de  rang  supérieur  aux  petits  bénéficiers  que  nous 
fait  connaître  aussi  le  Polyptyque  ;  les  premiers  disposent 
d'un  domaine  qui  comporte,  avec  un  manse  dominical,  des 
manses  tributaires  occupés  par  des  tenanciers  qui  relèvent 
de  leur  bénéfice.  Ces  bénéficiers  sont  évidemment  des  vassi, 
vivant  noblement,  aptes  au  métier  des  armes.  Nous  connais- 
sons la  terre,  le  nom  de  29  d'entre  eux  ;  le  monastère  en  entre- 
tenait certainement  un  beaucoup  plus  grand  nombre  4. 
Lors  de  l'inventaire  fait,  en  831,  à  Saint-Riquier,  100  milites 
y  détenaient,  semble-t-il,  117  villae  5.  Au  temps  de  Lothaire  I 
ou  de  Lothaire  II,  le  monastère  de  Moyenmoutier  envoyait 
d'ordinaire  à  l'armée  30  milites  6.  Le  contingent  réclamé  par 
Otton  II,  en  981,  de  quelques-uns  de  ses  monastères  varie  de 
20  à  60  loricati  7  ;  les  évêchés  lui  doivent  envoyer  chacun  un 
nombre  d'hommes  d'armes  qu'il  détermine,  100  au  plus,  12  au 
moins  8  ;  vraisemblablement,  le  chiffre  auquel  cet  ordre 
royal  fixe  chaque  contingent  est  inférieur  à  celui  des  milites 

1.  Cf.  Les  étapes  de  la  sécular.,  p.  153. 

2.  P.  277- 

3.  Ayant  appris  la  mort  de  son  neveu  qui  était  l'homme  de  l'évêque  (Hildegarium 
vestrum),  Loup  écrit  à  Enée  :  «  supplicans  ut  fllio  ipsius,  super  quo  postulavit, 
concedere  dignemini  beneficium,  tutorem  vero  qui  et  moribus  vestris  congruat  et 
militare  obsequium  exigat,...  statuatis  »  (Ep,  119,  VI,  101). 

4.  Cf.  notre  article  Les  Bénéficiers  de  Saint- Germain- des- Prés  au  temps  de  l'abbé 
Irminon,  dans  la  Revue  Mabillon,  1922,  p.  81-86. 

5.  Hariulf,  Chron.  Centul.,  III,  3,  p.  96  ;  Jean  de  la  Chapelle,  Chron.  abbrev., 
VIII,  p.  8  ;  cf.  art.  cité,  p.  87. 

6.  Liber  de  s.  Hidulfi  success.,  5  :  «  alam  loricatorum  quam  solebat,  id  est  30 
milites  »  {SS,  IV,  89). 

7.  Murbach  doit  en  envoyer  20,  Kempten  30,  Saint-Gall  40,  Wissembourg  et 
Lorsch,  chacun  50,  Reichenau  60  (Index  loricat.,  Weiland,  Constit.  imp.,  I,  633). 

8.  Strasbourg,  Mayence,  Cologne,  Augsbourg  doivent  100  loricati  ;  Trêves, 
Salzbourg,  Ratisbonne  70  ;  Wurzbourg,  Liège,  Verdun  60  ;  Worms,  Constance, 
Coire  40  ;  Spire,  Toul  20  ;  Cambrai  12. 
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qu'entretiennent  ces  églises.  En  919,  l'archevêque  de  Reims, 
Hervé,  faisant  campagne  avec  ses  seuls  hommes,  était  à  la 
tête  de  1500  armati  1  ;  mais,  semble-t-il,  il  s'agit  cette  fois 
de  toute  la  population  libre  de  l'évêché,  à  laquelle  l'archevêque 
a  fait  prendre  les  armes  et  non  pas  seulement  des  bénéficiers 
de  l'église  vivant  noblement.  Le  chiffre  des  milites  possession- 
nés  au  IXe  siècle  aux  dépens  de  l'évêché  de  Laon  devait  être 
assez  élevé,  puisqu'on  reprochait  à  l'évêque  de  Laon  d'armer 
tous  ses  hommes  pour  venir  avec  lui  au  synode,  alors  qu'il 
devait  se  contenter  d'une  escorte  de  10  ou  12  et  envoyer  les 
autres  combattre  les  Normands  2. 

L'effectif  des  troupes  de  milites  à  la  charge  d'une  église  est, 
on  l'a  vu,  en  rapport  avec  sa  richesse.  Quelle  était  cette 
proportion  à  l'époque  carolingienne  ?  Il  semble  qu'une  moitié 
pour  le  moins  des  propriétés  d'un  monastère  soit  dévolue 
aux  vassi  qui  servent  à  la  fois  l'église  et  le  roi.  En  787,  à  Saint- 
Wandrille,  alors  que  1569  manses  sont  réservés  aux  religieux, 
il  n'en  est  pas  moins  de  2.395  cédés  en  bénéfice,  sans  que  soient 
compris  dans  ce  chiffre  les  domaines  qui  ont  été  irrégulière- 
ment distribués  aux  hommes  royaux  3.  A  Saint-Riquier,  en 
831,  alors  que  100  villae  sont  retenues  dans  Y indominicatum 
des  moines,  117  sont  dévolues  en  bénéfice  aux  milites  4. 
La  portion  des  biens  monastiques  affectée  aux  bénéfices  était 
toujours  dans  les  inventaires  séparée  delà  pars  indominicata  5 
et  il  semble  bien  qu'à  Saint-Germain-des-Prés  6,  comme  à 
Saint-Wandrille  et  à  Saint-Riquier,  vraisemblablement  aussi 
à  Saint-Bertin,  à  Corbie,  à  Saint-Amand,  à  Wissembourg  et 
dans  la  plupart  des  grands  monastères   7,  la  part  faite   aux 

1.  Flcdoard,  Hist.  Rem.  eccl.,  IV,  14  :  «  solus...  cum  suis  tantum  in  clefensionem 
ecclesiae  Dei  régi  occurrit,  habens  armatos  secum,  ceu  fertur,  millt  quingentos  » 
(SS,  XIII,  577). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  471,  n.   1. 

3.  Gesta  abb.  Fontan.,  15,  SS,  II,  291  ;  cf.  Les  bétiéf.  de  S.  Gcrm.,  209. 

4.  Hariulf  et  Jean  de  la  Chapelle,  loc.  cit.,  cf.  Les  bénéf.  de  S.  Gei-m.,  Sj  et  210. 

5.  Les  bénéf.  de  S.  Germ.,  83  et  suiv. 

6.  De  la  portion  du  polyptyque  de  Saint-Germain  consacrée  à  la  descriptio  des 
bénéfices  ne  subsistent  que  les  brefs  de  4  bénéfices,  détenus  par  des  vassi  du  monas- 
tère (cf.  art.  cité,  85)  ;  mais  elle  contenait  certainement  la  description  des  bénéfices 
des  25  bénéficiers  dont  la  pars  indominicata  a  conservé  les  noms,  comme  étant  les 
maîtres  de  serfs  ou  colons  passés,  à  la  suite  d'un  mariage,  sur  les  terres  dont  les 
moines  ont  la  jouissance.  On  peut  conjecturer  qu'en  nombre  et  importance,  les 
bénéfices  l'emportaient  sur  l' indominicatum  des  moines  et  par  conséquent  compre- 
naient plus  de  2.000  manses  (p.  88). 

7.  L'inventaire  fait  par  l'abbé  Adalard,  qu'a  conservé  Folquin  (II,  15,  Cart. 
S.  Bertin,  97),  est  relatif  aux  biens  «  ad  fratrum  usus  pertinentes...  absquehis  quae... 
militibus  et  cavallariis  erant  beneficiatae  ».  Les  Statuts  d'Adalhard  traitent  des 
obligations  en  matière  de  dîme  des  vassi,  vel  casati,  homines  nostri  éd.  Levillain, 
53).  Nous  possédons  un  fragment  de  la  descriptio  des  bénéfices  à  Wissembourg 
{Brevium  exempta,  17-23,  Cap.,  I,  253)  et  à  Saint-Amand  (Guérard,  Polypi.  de  l'abbé 
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milites  ait  été  plus  considérable  que  celle  des  moines.  L'entre- 
tien de  la  milice  du  royaume  sous  cette  forme,  tenue  pour 
acceptable  par  le  clergé  et  par  les  moines,  dévorait  au  moins 
la  moitié  de  leurs  ressources. 

A  la  vérité,  les  vassi  des  églises  ne  sont  pas  engagés  seule- 
ment en  vue  du  service  royal.  L'église  et  le  prélat  trouvent 
leur  compte  à  s'assurer  des  défenseurs  et  des  clients  ;  la  faveur 
du  prélat,  la  pression  exercée  sur  lui  par  les  impétrants,  le 
souci  qu'il  a  de  pourvoir  sa  famille  1,  contribuent  à  multi- 
plier les  concessions  bénéficiaires  ;  mais  il  est  entendu  d'autre 
part  qu'elles  sont  consenties  pour  la  défense  du  royaume.  La 
charge  du  service,  imposée  aux  églises  par  le  roi,  contribue  à 
développer  autour  d'elle  un  groupe  de  vassaux.  C'est  l'une  des 
causes  qui  font  des  évêques  et  des  abbés  les  chefs  d'une  sei- 
gneurie militaire  de  qui  dépendent  des  hommes  vivant  noble- 
ment, pourvus  d'un  bénéfice,  qui  va  bientôt  devenir  le  fief. 

L'évêque,  l'abbé  doit  envoyer  tous  ses  hommes.  Le  con- 
tingent de  l'église,  c'est  la  totalité  (plenitudo)  2  des  hommes 
propres  au  service.  Plus  tard,  naîtra  la  coutume  qui  fixe  le 
nombre  d'hommes  dû  par  chaque  église  ;  c'est  un  trait  qui 
n'appartient  pas  à  l'époque  carolingienne  3.  Tous  les  hommes 
libres  de  l'église  doivent  se  rendre  à  la  convocation.  Les  capi- 
tulaires  de  Charlemagne  chargent  les  missi  du  roi  de  percevoir 
l'amende  qui  punit  tout  réfractaire  4.  Il  semble  bien  qu'ils 
aient  eu  le  droit,  au  moins  ordinairement,  de  prélever  l'hériban 
dans  les  domaines  ecclésiastiques  5.    Accordant  à  l'église  de 

Irminon,  Prclég.,  p:  925).  Les  diplômes  pour  Saint-Martin  de  Tours  (Louis  le 
Bègue,  5  sept.  879,  H  F,  IX,  407),  Marchiennes  (Charles  le  Chauve,  11  juill.  877, 
VIII,  667)  mettent  sur  le  même  plan  les  villae  beneficiatae  et  les  indominicatae  ; 
cf.  Les  bénéf.  de  S.  Germain,  86. 

1.  Le  Dialogus  de  statu  sanctae  ecclesiae,  rédigé  dans  les  premières  années  du 
Xe  siècle,  fait  plusieurs  fois  allusion  aux  distributions  souvent  abusives  faites  par 
les  évêques  des  biens  de  leur  église  à  leurs  frères,  proches,  amis  (éd.  Diimmler,  Sit- 
zungsber.,  preuss.  Akad.,  1901,  p.  375,  378-9,  382-3). 

2.  Hincmar  de  Laon  est  venu  «  cum  omni  plenitudine  suorum  hominum  »  (cf. 
p.  471,  n.  1).  Le  capitulaire  de  866  menace  les  abbés  et  abbesses  de  la  perte  de 
leurs  honneurs,  s'ils  n'envoient  pas  leurs  hommes  «  plenissime  »  (p.  468,  n.  1). 

3.  Suivant  le  chroniqueur  de  Moyenmoutier,  l'abbé  Pépin  n'a  pas  envoyé  les 
trente  milites  qu'il  devait  fournir  (cf.  p.  472,  n.  4).  La  fixation  d'un  chiffre  ne 
convient  aucunement  à  l'époque  de  Lothaire  IL  Nous  possédons  le  rôle  indiquant 
combien  d'hommes  complètement  armés  doivent  être  envoyés  en  Italie,  en  981,  par 
des  évêques,  abbés,  comtes  du  royaume  d'Otton  II  (Weiland,  Constit.imp.,  I,  633). 
Ce  chiffre  est  fixé  en  vue  d'une  expédition  déterminée  ;  c'est  par  un  certain  nombre 
de  précédents  semblables  que  s'établit  la  coutume. 

4.  Cap.  missorum,  19, 1,  125  ;  de  exercitu,  2,  5,  p.  137  ;  Bonon.,  9,  p.  167. 

5.  Le  capitulaire  de  exercitu  stipule,  en  effet,  qu'ils  prélèveront  l'hériban  de  chaque 
homme,  y  compris  ceux  des  évêques  et  des  abbés  qui  se  sont  rachetés  ou  sont  restés 
chez  eux  d'accord  avec  leur  maître.  Le  maître,  c'est-à-dire  l'évêque  ou  l'abbé,  leur 
complice,  paiera  aussi  l'amende. 
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Metz  l'immunité,  Charlemagne  réserve  la  juridiction  de  ses 
agents  sur  les  hommes  libres  vivant  sur  les  terres  de  l'évêché, 
au  cas  où  ils  se  seraient  dérobés  à  l'ost 1.  Un  homme  de  l'abbé 
de  Fulda  lui  fait  demander  la  permission  de  ne  pas  partir  avec 
le  comte,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre  ;  si  le  percepteur  de 
l'hériban  se  présente,  le  délinquant  s'engage  à  le  satisfaire 
sans  importuner  l'abbé  de  cette  affaire  2.  Les  missi  avaient 
parfois  d'ailleurs  des  égards  particuliers  pour  les  hommes  des 
abbés.  Einhart  rend  grâce  aux  envoyés  de  l'empereur  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  ils  traitent  les  siens,  c'est-à-dire 
les  hommes  de  ses  abbayes.  Autant  que  les  missi  l'ont  pu,  ils 
leur  ont  fait  grâce  de  l'hériban  3. 

Mais  l'amende  qui  frappe  ceux  qui  ne  répondent  pas  au  ban 
royal  ne  peut  pas  être  toujours  perçue  sur  terre  d'église.  Dès 
l'époque  mérovingienne,  un  privilège  d'immunité,  qui  fut 
confirmé  par  Charlemagne,  stipulait  que  sur  les  terres  de 
l'église  de  Spire  aucun  agent  public  ne  pourrait  prélever  ni 
les  freda,  ni  l'hériban  4.  Au  cours  de  l'époque  carolingienne, 
les  hommes  de  divers  monastères  sont  semblablement  mis 
à  l'abri  d'une  amende  de  cette  sorte  5.  En  pareil  cas,  toute 
sanction  est  abolie  contre  le  refus  du  service  militaire.  Les 
hommes  d'une  église  ainsi  privilégiée  ne  sont  pas  affranchis  du 
service  6  ;  mais  ils  peuvent  s'y  dérober  sans  courir  de  risques, 

i.  22  janv.  775  :  «  de  hoste,  wacta  vel  pontos  componendum»  (DD  Rxrol.,  91,  p. 
132). 

2.  Eink.  ep.  42  :  «  sibi  curae  esse...  ut  cum  exactore  heribanir,  si  venerit  et  eum 
conpellaverit,  sine  vestro  labore  se  pacificet  »  (V,  131). 

3.  Einh.  ep.  51  :  «  Homines  nostri  qui  de  istis  partibus  (monastère  de  Gand  et 
de  Trêves,  suivant  l'éditeur)  ad  nos  veniunt,  soient  nobis  narrare  de  bona  voluntate 
et  de  benignitate  vestra  erga  nos,  in  eo  quod  homines  nostros  servatis  et  eis  parcitis, 
inqualicumqueloco  illisparcere  potestis,  tamin  heribannis  quam  in  aliis  causis  ad 
vestrum  missaticum  pertinentibus  »  (V,  135). 

4.  Dipl.  de  Childéric  II,  664-6,  DD,  28,  p.  27  ;  de  Charlemagne,  25  juill.  782,  DD 
Karol.,  143,  p.  195. 

5.  Dipl.  de  Charlemagne  pour  Priim,  nov.  775  :  «  homines  qui  super  terram  ipsius 
monasterii  tam  franci  quam  et  ecclesiastici  commanere  videntur,  ut  nullum  heriban- 
num  vel  bannum  solvere  non  debeant  »  (108,  p.  153).  Cette  clause  était  absente  du 
diplôme  d'immunité  délivré  par  Pépin  au  même  monastère,  le  3  août  763  {18,  p.  27). 
Le  7  oct.  860,  Salomon,  duc  des  Bretons,  délivre  lui  aussi  un  diplôme  d'immunité, 
qui  renferme  cette  clause  :  «  homines  quoque  tam  liberi  quam  ecclesiastici  vel  deser- 
vientes  qui  infra  agros  vel  fines  vel  super  terram...  monasterii  commanent  quieti 
resideant,  ut  neque  in  hostem  pergant  neque  heribannum  solvant  »  Beyer,  95, 
I.  99).  Les  diplômes  d'immunité,  19  mars  830, 13  août  835,  délivrés  par  Louis  le  Pieux, 
remettent  au  monastère  de  Saint-Bertin  «  omnes  fredos  et  bannos  sibi  concessos  » 
(Folq.  charïul.,  I,  60,  éd.  Guérard,  79  ;  II,  2,  p.  84).  Faut-il  entendre  parla  l'hériban  ? 
Le  dipl.  du  21  juin  823,  qui  interdit  de  prélever  sur  la  familia  et  dans  les  possessions 
du  monastère  de  Masmuns'ter  «  ulla  fraeda,  haribaniia  »  (H  F,  VI,  535),  est  un  faux 
du  Xlle  siècle  (B  M  776). 

6.  Au  contraire,  les  hommes  du  monastère  de  Saint-Maixent  sont  dispensés  à 
la  fois  du  service  militaire,  du  ban  et  de  l'hériban  (H  F,  VI,  553  et  665). 
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ou  du  moins  leur  évêque  ou  leur  abbé  est  libre  en  fait  de  ne  pas 
les  envoyer  à  l'armée.  Il  était  facile  aux  prélats  de  soustraire 
aux  exigences  du  service  royal  un  certain  nombre  de  leurs 
hommes.  La  loyauté,  le  dévouement  des  fidèles  auxquels  le 
souverain  avait  attribué  l'évêché,  l'abbaye,  était  pour  lui 
lé  meilleur,  peut  être  'e  seul  garant  que  les  obligations  du 
grand  propriétaire  immuniste  qu'est  l'église  seraient  exacte- 
ment remplies. 

Des  hommes  vivant  sur  les  terres  de  l'église,  nul  ne  partait, 
en  effet,  s'il  n'en  était  requis  par  le  prélat.  L'ingérence  des 
comtes  dans  la  levée  de  la  milice  s'arrêtait  aux  frontières  de 
l'immunité  des  églises.  Seuls,  les  missi  royaux  avaient  qualité 
pour  contrôler  si  les  abbés  et  évêques  enrôlaient  tous  leurs 
hommes.  L'insistance  avec  laquelle  le  roi  presse  ses  envoyés 
d'y  veiller  et  de  percevoir  les  amendes  en  cas  de  délit,  témoigne 
sans  doute  de  maintes  négligences  et  fraudes.  Au  temps  de 
Charlemagne,  de  pauvres  gens  se  plaignaient  d'être  dépouillés 
à  l'occasion  du  service  de  l'ost  aussi  bien  par  les  évêques,  les 
abbés  ou  leurs  avoués  que  par  les  comtes  et  centeniers.  Celui 
qui  refuse  d'abandonner  son  bien  à  l'évêque,  à  l'abbé,  au 
comte  est,  dit-on,  obligé  sans  cesse  de  partir  pour  l'armée  ; 
ceux  qui  ont  fait  tradition  de  leur  propriété  restent  tranquilles 
chez  eux.  Évêques,  abbé?,  abbesses,  comtes  dispensent  les 
hommes  libres  qui  remplissent  Tes  ministériel  de  leur  maison. 
Ils  contraignent  à  l'ost  les  plus'  pauvres  et  renvoyent  à  leur 
foyer  ceux  qui  possèdent  de  quoi  les  satisfaire  1.  Lothaire  I  se 
croit  obligé  d'enfreindre  l'immunité  des  églises  pour  contrain- 
dre au  service  des  hommes  libres  qui  leur  ont  cédé  leur  pro 
priété  afin  d'échapper  à  la  loi2.  Un  certain  Wmebert  avait 
abandonné  son  patrimoine  aux  moines  de  Saint-Arnoul  de 
Metz,  du  vivant  de  l'archevêque  Drogon,  en  stipulant  exprès 
sèment  que  lui  et  ses  enfants  seraient  exempts  de  toute  expé- 
dition militaire3.  A  la  vérité,  Lothaire  II  consentit  à  confirmer 
aux  moines  la  possession  du  bien,  en  dispensant  ce  personnage 
et  toute  sa  postérité  de  servir  à  l'armée  4.  Mais,  même  si 

i .  Cap.  de  rébus  exerc,  De  causis  propter  quas  hommes  exercitalem  ohœdientiam 
dimittere  soient,  2-5,  p.  165  ;  cf.  plus  haut,  p.  478,  n.  2  à  4. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  476,  n.  2. 

3.  Dipl.  de  Lothaire  II,  12  nov.  857  :  ■  res  suae  proprietatis  ad  ecclesiam  saneti 
Arnulphi  ea  conditione  subjecit  ut  ipse  vel  infantes  sui  ab  omni  publica  exaecione 
et  exercitali  expeditione  redderentur  immunes  »  (Hist.  gén.  de  Metz,  IV,  30). 

4.  :  «  ut  praefata  ecclesia...  res  firmius  valeat  optinere  ac...  Winibertus  et  filii 
sui...  ab  omnibus  publicis  exaccionibus  absolvantur,  id  est  a  persolutione  stofaî  et 
hostili  expeditione  »  ;loc.  cit.).  Défense  est  ajoutée  à  l'adresse  du  comte  et  du  missvs 
royal  d'exiger  d'eux  aucune  publica  functio. 
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l'évêque  de  Metz  n'avait  pu  faire  confirmer  par  la  chancellerie 
royale  cette  exemption,  il  eût  trouvé  d'autres  moyens,  s'il 
l'avait  voulu,  de  remplir  la  condition  imposée  par  Winebert, 
quand  il  cédait  à  Saint-Arnoul  sa  propriété.  En  dépit  des 
inventaires  dressés  de  temps  à  autre,  le  palais  ignorait  évidem- 
ment le  nombre  exact  des  hommes  libres  aptes  au  service  qui 
vivaient  sur  terres  d'église  ou  des  casati  que  le  prélat  entrete- 
nait en  vue  de  l'ost  et  beaucoup  pouvaient  échapper  à  l'ins- 
pection des  missi. 

La  législation  de  Charlemagne,  confirmée  par  Louis  le 
Pieux,  autorise  d'ailleurs  les  évoques,  abbés  et  abbesses, 
comme  les  comtes,  à  dispenser  du  départ  quelques-uns  de 
leurs  hommes,  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  défendre  les 
terres  de  l'évêché  ou  de  l'abbaye,  recueillir  les  moissons,  sur- 
veiller la  familia,  recevoir  les  messages  1.  Une  ordonnance  de 
Lothaire  I  stipule  que  l'abbé  et  l'évêque  ne  pourra  retenir 
sur  ses  terres  que  deux  vassaux;  elle  admet  en  outre  que,  parmi 
les  ministres  laïques  qui  servent  le  prélac,  quatre  seront  dis- 
pensés du  départ 2.  Au  contraire,  en  866,  le  roi  d'Italie,  Louis  II, 
tandis  qu'il  accorde  certaine  tolérance  aux  comtes,  stipule 
que  les  évêques  ne  laisseront  sur  leurs  terres  aucun  laïque,  que 
les  abbés  et  abbesses  enverront  l'effectif  complet  de  leurs  hom- 
mes 3.  Cette  rigueur  est  sans  doute  exceptionnelle.  Au  prin- 
temps suivant,  le  mêmeLouis  II,  à  la  prière  de  l'abbé  de  Farfa, 
dispensait,  pour  cette  année-là,  de  toute  expédition  militaire 
vingt  des  hommes  du  monastère  désignés  par  le  prélat  4.  Il 
semble  que  Louis  le  Pieux  ait  autorisé  l'évêque  de  Paris  à  dispen- 
ser à  son  gré  de  l'accompagnera  l'ost  les  hommes  de  son  église  5. 

i.  Cap.  deexerc,  4,  p.  165  ;  Cap.  Bolon.,  9,  p.  167.  On  a  vu  plus  haut  (p.  485  et 
p.  478)  que  comme  les  comtes,  les  recteurs  des  églises  dispensaient  abusivement  du 
service  leurs  hommes  libres  «  in  nomine  ministerialium  ».  Aussi  Charlemagne  a-t-il 
réglementé  ce  point.  Louis  le  Pieux  fait  allusion  à  ses  prescriptions  :  «  exceptis  his 
qui  propter  necessarias  causas  et  a  domno  et  genitore  nostro  Karolo  constitutas 
domi  dimissi  fuerunt  propter  pacem  conservandam  et  propter  fruges  colligendas 
et  familiam  constringendam  et  missos  recipiendos  dimissi  fuerunt  »  (Cap.  miss., 
819,  29,  p.  291).  Ces  occupations  ici  détaillées  font  supposer  que  l'exemption  s'é- 
tend à  plus  de  deux  hommes  ;  peut-être  un  capitulaire  perdu  de  Charlemagne  don- 
nait-il, comme  le  pensait  Boretius,  des  instructions  plus  détaillées. 

2.  Cap.  de  expedit.  Cors.,  2  :  «  homines  episcoporum  seu  abbatum,... exceptis 
duobus...,  et  eorum  austaldi  liberi,  exceptis  quattuor  »  (p.  325).  Le  cap.  Bolon., 
cité  n.  précéd.,  autorisait  tout  senior  à  laisser  chez  lui  deux  hommes. 

3.  Const.  de  expedit.  Benev.,  1  :  «  episcopi  nullum  laicum  relinquant  »  (II,  95). 
Le  comte  est  autorisé  à  laisser  un  gastaldus  ou  ministre  pour  la  garde  du  comté  et 
deux  pour  protéger  son  épouse.  Les  abbés  et  abbesses  enverront  leurs  hommes 
«  plenissime  »  (4,  p.  96). 

4.  Plus  haut,  p.  473,  n.  2. 

5.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  cité  p.  473,  n.  1.  Les  hommes  ne  partiront  qu'avec 
l'évêque,  ou  resteront  s'il  leur  en  donne  l'ordre.  Sans  doute  suivant  le  droit  commun, 
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A  défaut  d'une  faveur  spéciale,  les  prélats,  quand  ils  par- 
taient eux-mêmes,  laissaient  d'ordinaire  derrière  eux  quelques 
hommes  et,  quand  ils  ne  partaient  pas  pour  l'ost,  en  pouvaient 
garder  quelques-uns  pour  leur  servir  d'escorte  dans  leurs  autres 
déplacements.  Charles  le  Chauve,  qui  fait  un  grief  à  Hincmar 
de  Laon  d'être  venu  avec  tous  ses  hommes,  alors  qu'il  devait 
les  envoyer  faire  le  guet  contre  les  Normands,  admet  qu'il  eût 
pu  garder  près  de  lui,  pour  l'escorter,  dix  ou  douze  de  ces  hom- 
mes d'armes,  outre  ses  clercs  et  ses  serviteurs.  Un  privilège  fixe 
quelquefois  le  nombre  des  hommes  qui  seront  dispensés  de 
l'ost  à  l'effet  de  former  la  suite  de  leur  seigneur  abbé  1. 

Les  avoués  des  églises  sont  exemptés  de  l'ost.  Un  capitulaire 
italien  de  825  accorde  à  tous  les  évêques,  abbés  et  abbesses 
deux  avoués,  qui  seront  affranchis  du  service  militaire,  aussi 
longtemps  qu'ils  rempliront  leurs  fonctions  2.  Louis  le  Pieux 
dispense  l'avoué  des  moines  d'Aniane  de  l'ost,  du  guet  et 
de  tout  service  public.  Maints  autres  diplômes  font  mention 
de  faveur  semblable  accordée  aux  avoués  ou  à  d'autres  officiers 
d'églises  privilégiées  3. 

Elles  obtiennent  aussi  quelquefois  dispense  pour  un  nombre 
fixe  d'hommes  libres.  Douze  hommes  désignés  par  la  reine 
Ermenjart,  abbesse  de  Saint-Sauveur,  sont  exemptés  par 
Lothaire  I,  en  même  temps  que  les  deux  avoués  et  les  deux 
chanceliers  du  monastère  4.  En  Valteline,  le  même  souverain 
dispense  de  tout  service  public  douze  hommes  libres,  que  les 
moines  de  Saint-Denis,  propriétaires  de  la  terre,  jugeront 
utile  de  retenir  5.  Peut-être  des  privilèges  d'un  autre  type 

l'évêque  peut  laisser  chez  eux  quelques  hommes.  Mais  la  faculté  accordée  ici  à 
cet  évêque  paraît  bien  être  un  privilège,  au  même  titre  que  la  clause  qui  dispense  les 
hommes  de  partir  sans  lui. 

1.  Cf.  plus  haut,   p.  455,  n.    2. 

2.  Cap.   Olonn.,   I,    4,   p.   326. 

3.  Dipl.  21  juill.  835  pour  Aniane  :  «  ab  omni  hoste  vel  wasta,  sive  ab  omni  publico 
servitio  immuneni  existere  »  (H F,  VI,  600).  Lothaire  I  dispense  les  deux  avoués  et 
les  deux  chanceliers  du  Saint-Sauveur  de  Brescia  ici.  n.  suiv.).  Après  avoir 
accordé  aux  moines  de  Saint-Chaffre  faculté  de  choisir  un  avoué,  Charles  le  Chauve 
ajoute  :  :<  et  ob  remunerationem  etiam  nostri  dimittimus  »  (1  août  877,  H  L,  II, 
Pr.,  196,  col.  395).  Cette  clause  doit  s'entendre,  semble-t-il,  d'une  exemption 
accordée  par  le  roi  à  l'avoué  de  Saint-Chaffre.  Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve 
stipule  au  sujet  des  avoués  du  monastère  de  Charroux  :  «  ut  nullus  fidelium  nostro- 
rum  ab  eis  eribannum,  quandiu  in  ipsa  advocacione  fuerint,  requirere  aut  exigere 
présumât,  sed  liceat  eis  jam  dictum  servitium  nostrum  et  utilitatem  jam  dicte 
ecclesie  pleniter  absque  ulla  inquietudine  adimplere  »  (de  Monsabert,  Chartes... 
de  l'abb.  de  Charroux,  87-8).  La  clause,  sous  cette  forme,  est  insolite  ;  il  est  d'ailleurs 
d'autres  motifs  de  suspecter  l'authenticité  du  diplôme  admise  par  l'éditeur. 

4.  20  mars  848,  Muratori,  Antiq.,  II,  53. 

5.  L'abbé  Hilduin  a  demandé,  «  ut  praefatae  ecclesiae  quosdam  liberos  homines 
numéro  duodecim  sibi  utiles,  in  eadem  Valle  commanentes,  a  publico  immunes 
concederemus  obsequio  »  (840,  HF,  VIII,  370). 
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ont-ils  affranchi  de  la  charge  militaire  tels  hommes  libres  et 
leur  descendance,  passés  sous  la  juridiction  d'une  église  1. 
La  même  faveur  a  pu  être  faite  aux  hommes  d'un  ou  de  plu- 
sieurs domaines  appartenant  à  une  abbaye  ou  à  un  évêché  2. 

Le  privilège  d'exemption  n'est  quelquefois  limité  ni  à  un 
nombre  fixe  d'hommes,  ni  à  l'étendue  d'un  domaine  ;  mais 
il  distingue  entre  les  simples  hommes  libres  et  les  milites  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  les  hommes  que  l'église  entretient 
expressément  pour  la  milice  en  leur  cédant  un  bénéfice.  Les 
bénéficiers  nobles  du  monastère  de  Kempten  devront  aller 
à  l'ost  ;  seuls,  l'abbé  et  les  gens  qui  devaient  jadis  au  roi  un 
cens  et  ont  cédé  au  monastère  la  propriété  de  leurs  terres 
sont  dispensés  du  service  3. 

Au  temps  où  la  seigneurie  ecclésiastique  se  constituait  et 
tendait  à  s'émanciper,  elle  aussi,  du  pouvoir  royal,  il  parut 
que  les  milites  devaient  se  consacrer  exclusivement  au  service 
de  l'église  et  du  prélat,  leur  seigneur.  Des  faux  privilèges, 
fabriqués  sans  doute  au  Xe  siècle,  cherchent  à  leur  procurer 
exemption  de  tout  service  envers  le  roi  et  la  république.  On 
attribuait  à  Louis  le  Pieux  un  diplôme  qui  exempte  de  toute 
expédition,  milice  ou  occupation  quelconque  les  bénéficiers 
de  la  cella  de  Turholt  ,  donnée  par  lui  à  l'évêque  Anschaire. 
Louis  le  Germanique  aurait  autorisé  ce  missionnaire  à  fonder 
dans  l' évêché  de  Verden  un  monastère  dont  les  hommes  joui- 
raient du  même  privilège4. 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  477,  n.  i. 

2.  Un  diplôme  de  Louis  le  Germanique,  18  janv.  853,  confirme  au  monastère  de 
Saint'-Emmeran  la  possession  de  divers  domaines.  Les  hommes  qui  les  habitent  ne 
pourront  être  contraints  par  les  fonctionnaires  royaux  de  se  rendre  «  neque  ad  pla- 
citum  ullum  vel  in  hostem...  quamdiu  advocati  ejusdem  sedis  justitiam  facere 
voluerint  »  (Mon.  Boica,  XXVIII,  P. I,  31,  p. 46).  La  décharge  accordée  parla  vise 
d'ailleurs  peut-être  seulement  la  contrainte  exercée  parles  agents  du  roi  ;  les  hommes 
devraient  se  présenter  au  plaid  et  à  l'ost  sous  la  conduite  de  l'agent  de  l'église, 
peut-être  de  l'avoué.  Tilpin  de  Reims  aurait  obtenu  de  Carloman,  frère  de  Charle- 
niagne,  "remise  des  charges  militaires  pour  les  milites  habitant  à  Juvigny,  terre  de 
Xotre-Dame  et  de  Saint-Remi  (Flodoard,  Hist.,  II,  17,  SS,  XIII,  464).  Même  con- 
cession lui  aurait  été  accordée  par  Carloman  pour  tous  ceux  qui  habitent  dans  les 
villae  de  Courville,  de  Crugny  et  le  pagus  du  Tardenois,  sur  la  terre  de  l'église  de 
Reims  (ibid.).  Charlemagne  aurait  confirmé  l'exemption  accordée  par  son  frère  aux 
milites  du  Tardenois  (  (p.  465).  Mais  Flodoard  ne  nous  a  pas  conservé  le  texte  de  ces 
privilèges  et  il  échappe  à  tout  examen  diplomatique.  Aucun  des  diplômes  authenti- 
ques de  ces  princes  ne  renferme  de  privilèges  de  cette  sorte.  Il  se  peut  que  Flodoard 
ait  été  trompé  par  des  faux  fabriqués  au  IXe  siècle  pour  la  défense  de  l'église  de 
Reims,  comme  l'a  été  le  privilège  du  pseudo  Hadrien  I. 

3.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux,  3  juill.  834,13  M  929,  Mon.  Boica,  XXVIII,  P.  I,  17, 
p.  27.  Le  diplôme  du  28  mars  832,  B  M  899,  signale  le  don  fait  au  monastère  de  leurs 
biens  par  96  hommes  libres,  qui  étaient  précédemment  tenus  à  un  cens  vis  à  vis  du 
fisc,  cens  que  Louis  le  Pieux  abandonne  aux  moines. 

4.  Dipl.  faux  du  15  mai  834,  cf.  B  M  928  :  «  Homines  quoque  qui  ejusdem  cellae 
bénéficia  habere  videntur  ab  omni  expeditione  vel  militia  sivequalibet  occupatione 
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Il  est  rare  que  l'exemption  affranchisse  du  service,  indis- 
tinctement et  quel  que  soit  leur  nombre,  tous  les  hommes 
d'une  église. Ce  privilège  n'est  étendu  à  tous,  que  quand  l'église 
dont  ils  dépendent  a  été  déchargée  de  tout  servitium.  S'il  est 
douteux  que  la  franchise  concédée  par  Louis  le  Pieux  a  l'abbé 
du  nouveau  monastère  de  Corvey  se  soit  étendu  à  tous  les 
hommes  du  monastère  1,  il  est  certain  que  Charles  le  Gros 
juge  impraticable  de  les  laisser  jouir  d'un  privilège  si  exorbi- 
tant. La  poussée  des  barbares,  déclare-t-il,  ne  lui  permet  plus 
de  renoncer  au  service  de  tous  les  hommes  du  monastère  ;  il 
admet  seulement  que  vingt  d'entre  eux  se  consacrent  exclusi- 
vement au  service  personnel  de  l'abbé  2.  La  dispense  accordée 
à  la  totalité  des  hommes  d'un  monastère  de  rejoindre  l'armée 
peut  être  motivée  par  l'obligation  qui  leur  incombe  d'exercer 
sur  place  de  lourds  devoirs  militaires.  Les  moines  de  Noirmou- 
tier  qui,  pour  résister  aux  Normands,  ont  fortifié  leur  monas- 
tère, obtiennent  de  Louis  le  Pieux  que  tous  leurs  hommes 
soient  perpétuellement  affectés  à  la  défense  de  cette  enceinte 
et  dispensés  en  conséquence  de  tout  service  public  3. 

absolvimus,  ut  idem...  episcopus  ad  hanc...  legationem  nullum  in  hoc  patiatur 
impedimentum  »  [H  F,  VI,  594)  ;  du  8  juin  842,  B  M  1372,  de  formule  semblable. 
Le  faussaire,  qui  connaît  la  coutume  carolingienne  des  annua  doua,  des  abbayes 
données  en  bénéfice  à  des  prélats,  a  fabriqué  ces  pièces,  semble-t-il,  à  la  fin  du  IXe 
ou  au  commencement  du  Xe  siècle. 

1.  Le  texte  de  la  Translatio  s.  Vili,  cité  plus  haut,  p.  463,  n.  1,  s'entend  litté- 
ralement d'une  exemption  personnellement  accordée  à  l'abbé  Adalhard.  Une  lettre 
de  Louis  le  Pieux  enjoint,  on  l'a  vu  (p.473,n.  3),  d'empêcher  les  comtes  de  contraindre, 
comme  ils  le  font,  les  hommes  libres  et  les  lites  du  monastère  à  partir  pour  l'ost. 
Il  se  peut  que  les  comtes  soient  ici  simplement  rappelés  au  respect  du  privilège  d'im- 
munité. Il  appartient  à  l'abbé  et  non  pas  au  comte,  d'exercer  contrainte  à  cet  égard. 
Un  diplôme  de  Louis  le  Germanique  du  16  juin  873  déclare,  à  la  vérité,  que  le  monas- 
tère «  ea  integro  ab  omnibus  puplicae  exactionis  officiis  et  expeditione  hostili  taxa 
de  litis  quam  de  ingenuis  hominibus  terrain  ejus  incolentibus  absolutionem  prome- 
ruit  »  (Wilmans,  Kaiserurkund.  Westph.,  I,  180)  ;  mais  le  diplôme  est  un  faux  (cf. 
B  M  1498).  Le  7  mai  887,  Charles  le  Gros  tient  que  la  dispense,  dont  il  restreint 
d'ailleurs  la  portée,  a  été  réellement  accordée  par  Louis  le  Pieux  (p.  463,  n.  1). 
Vraisemblablement,  la  lettre  de  Louis  le  Pieux  à  Baderad  a  été  utilisée  à  Corvey 
comme  un  argument  en  faveur  de  l'exemption  des  hommes  libres  et  des  lides.  Un 
faux  a  été  de  bonne  heure  fabriqué  qui  faisait  ratifier  par  Louis  le  Germanique  cette 
interprétation.  Ce  faux  diplôme  a  été  sans  doute  présenté  à  Charles  le  Gros,  qui 
ajouta  foi  aux  données  qu'il  renferme  sur  l'exemption  accordée,  dès  l'origine  du 
nouveau  monastère,  à  ses  hommes  libres  et  à  ses  lides. 

2.  Dipl.  cité  du  7  mai  887  :  «  licet  ad  praesens  eam  (l'exemption  totale)  ins- 
tantis  periculi  nécessitas  paululum  minuere  cogat.  Nam  propter  immensam  barba- 
rorum  infestationem  necesse  habemus...  ecclesiae  Christi  defensioni  insistere  et  ob 
hoc  non  omnes  sub  memorati  loci  dominio  consistentes  a  profectionibus  in  hostem 
immunes  relinquere  possumus...,  quamdiu  tantorum  bellorum  pericula  imminent  » 
(Martène,  Ampliss.  coll.,  I,  223). 

3.  3  août  830  :  «  petierunt...  ut  homines  ejusdem  monasterii,  sive  liberi  sive  servi, 
ad  eum  perpertualiter  tuendum  (le  monastère  fortifié)  specialiter  deputarentur  et  ab 
aliis  publicis  obsequiis  per  nostram  largitatem  immunes  consistèrent  »  (H  F,  VI, 
564). 
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Pour  les  hommes  des  églises,  la  charge  du  service  militaire 
était  très  lourde.  Depuis  deux  ans,  écrit  probablement  en 
840  l'abbé  de  Ferrières,  Eudes,  mes  hommes  n'ont  cessé  soit 
seuls,  soit  avec  moi,  de  faire  campagne.  Ce  service  a  consommé 
tout  le  revenu  que  leur  rapportent  leurs  domaines  ;  ils  sup- 
portent à  présent  le  fardeau  de  la  pauvreté.  L'abbé  sollicite 
du  chancelier  Louis,  s'il  le  juge  possible,  leur  licenciement, 
afin  qu'ils  puissent  à  leurs  foyers  respirer  et  préparer  la  dépense 
du  futur  servitium  l.  L'expédition  de  844  a  été  une  calamité 
non  seulement  pour  l'abbé  Loup2,  mais  aussi  pour  ses  hommes. 
Heureusement,  l'abbé  de  Cormery,  Odacre,  s'est  trouvé  là 
pour  réconforter  les  gens  du  monastère  de  Ferrières,  accablés 
par  une  telle  infortune3  .L'année  suivante,  Loup  ose  à  peine 
pourtant,  crainte  sans  doute  de  déplaire  au  maître,  solliciter 
dispense  pour  les  siens  d'une  nouvelle  campagne  :  «  Je  ne  veux 
pas,  écrit-il  au  chance1  ier,  vous  demander  relâche  pour  nos 
hommes  d'armes,  bien  que  vous  sachiez  combien  elle  leur  est 
nécessaire.  Vous  l'accorderez  si  vous  le  pouvez  sans  péril  *  >\  Il 
s'informe  auprès  du  même  personnage  du  succès  qu'ont  obtenu 
les  négociations  secrètement  entamées  avec  les  Bretons,  en 
846,  car  les  plus  braves,  dit-il,  redoutent  après  tant  d'échecs 
une  nouvelle  prise  d'armes.  Loup  insinue  discrètement  qu'on 
ne  peut  contraindre  à  faire  la  guerre  des  hommes  qui  ne  le 
veulent  pas  5.  En  851,  les  gens  des  moines  de  Ferrières  se 
déclarent  épuisés  par  de  si  fréquentes  expéditions  et  réclament 
un  peu  de  repos  6.  A  en  croire  le  chroniqueur  de  Moyenmou- 
tier,  si  l'abbé  Pépin  refusa  à  Lothaire  II  son  contingent,  c'est 

1.  Ep.  25  :  «  Homines  nostri,  toto  hoc  fere  biennio,  aut  nobiscum  aut  soli,  gene- 
ralis  expeditionis  difficultatibus  fatigati,  censu  rei  familiaris  in  hujusmodi  servitio 
effuso,  onere  paupertatis  gravantur.  Subveniat  vestra...  clementia,  et  si  possit  âeri, 
licentiam  domum  revertendi  optineat,  ut  possint  paululum  respirare  atque  futuri 
servitii  rursus  impendia  praeparare  »  (p.  32).  La  lettre  28  marque  que  ses  hommes 
sont  revenus  d'Aquitaine  le  10  août.  Leur  retour  est  probablement  l'effet  de  la  démar- 
che précédemment  faite  parleur  abbé  (cf.  Giry,  Études  caroling.,  118). 

2.  Ep.  32  :  «  In  expeditione  Aquitanica  olim,  ut  nostis,  omnia  perdidi  »  (p.  40). 

3.  Ep.    90,    p.    80. 

4.  Ep.  32  :  «  Nisi  autem  absque  periculo  possitis,  militarium  hominum  nostrorum 
nolo  vos  otium  deprecari  quamquam  et  illis  quam  sit  necessarium  ultro  cognosci- 
tis  »  (p.  41). 

5.  Ep.  83  :  «  Unum  impense  flagitaverim  ut  si  molitiones  quae  occulte,  ut  fertur, 
cum  Britannis  exercentur,  effectum  habiturae  credantur,  non  aspernemini  signi- 
ficare,  quod  frustra  expertum,  infructuosum  periculosumque  laborem  etiam  stre- 
nuorum  animi  valde  ref ugiunt  et  compertum  atque  in  litteras  relatum  est  nequaquam 
invitos  ad  bellum  esse  cogendos  »  (p.  74-5).  Sur  les  négociations  entamées  avec  les 
Bretons,  voir  F.  Lot,  Le  règne  de  Charles,  166. 

6.  Ep.  113  :  «  Ceterum  homines  mei  frequentibus  exhausti  expeditionibus... 
denuntiatiolim  placiti  aliquam  sperantes  dilationem,  poposcerunt  ut  vos  consule- 
rem»   (p.    97). 
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que  les  exigences  continuelles  du  souverain  avaient  dépassé 
les  bornes  de  sa  bonne  volonté 1. 

Si  lourdement  chargés  qu'ils  soient,  les  hommes  des  églises 
jouissent  pourtant  d'une  condition  privilégiée  en  matière 
d'obligations  militaires.  Seul,  leur  seigneur  ecclésiastique  peut 
les  convoquer  et  les  contraindre  au  départ  ;  ils  ne  servent 
d'ordinaire  que  sous  la  conduite  de  leur  prélat.  Parfois  même, 
ils  ne  partent  que  si  leur  seigneur  est  personnellement  con- 
voqué 2.  La  faveur  dont  jouit  le  prélat,  au  palais  obtient  parfois 
aux  siens  la  faveur  d'être  licenciés  avant  que  la  campagne  ait 
pris  fin  3,  ou  bien  grâce  à  son  influence,  relâche  leur  est  accor- 
dée et  la  convocation,  qui  touche  ailleurs  les  hommes  libres, 
est  épargnée  à  ceux  qui  habitent  les  terres  de  l'église  et  sont 
les  vassaux  du  prélat  4.  Les  avantages  faits  aux  hommes  des 
églises  paraissent  si  enviables  que  maints  hommes  libres,  on 
l'a  vu,  souhaitaient  devenir  les  hommes  d'une  église  et  lui 
abandonnaient  la  propriété  de  leurs  biens,  dans  l'espoir  d'échap- 
per ainsi  aux  rigueurs  du  service. 


3.  —  Charge  supportée  par  l'église 

Le  temps  que  dépensent  en  campagne  le  prélat  et  les  hommes 
de  l'église,  les  fatigues  qu'ils  supportent,  les  dangers  qu'ils 
courent,  tel  est  leur  apport  personnel  au  service  du  roi.  La 
charge  de  la  milice  retombe  d'autre  part  sur  l'église  elle- 
même.  C'est  son  temporel  qui  couvrira  les  frais  qu'entraînent 
pour  le  prélat  et  pour  ses  milites  ces  expéditions  sans  cesse 
renouvelées. 

Le  roi  ne  se  charge  ni  de  solder,  ni  d'armer,  vêtir  et  nourrir 
ceux  qu'il  appelle  à  l'ost.  La  convocation  marque,  avec 
l'époque  et  le  lieu  du  rendez-vous,  tout  ce  qu'il  faut  emporter 
en  campagne.  Suivant  les  ordres  reçus  de  Charlemagne,  l'abbé 
de  Saint-Quentin,  Fulrad,  devra  se  trouver,  avec  ses  hommes 
bien  armés  et  équipés,  au  plaid  qui  s'assemblera  à  Stassfurt, 
en  Saxe,  le  17  juin.  L'équipement  sera  tel  qu'ils  puissent  de 

1.  Liber  de  s.  Hidulfi  successoribus,  5  :  «  nimis  continuata  exactione  militum  in 
expeditione  regali  conpulsus  »  (SS,  IV,  89). 

2.  Cette  faveur  est  faite  aux  hommes  de  l'église  de  Paris  (plus  haut,  p.  473,11. 1).  En 
811,  on  se  plaint  que  des  hommes  libres  se  recommandent  de  préférence  aux  seniorcs 
«  quos  sciunt  in  hostem  non  profecturos  »  {Cap.  de  rébus  exerc,  8,  p.  165). 

3.  Eudes  de  Ferrières  sollicite  et  obtient  sans  doute  cette  faveur  en  840,  cf.  plus 
haut,  p.  490,  n.  1. 

4.  Loup  de  Ferrières  demande  que  cette  grâce,  s'il  est  possible,  soit  faite  aux  siens 
(cf.  p.  490,  n.  4). 
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ce  rendez-vous  se  transporter  pour  faire  campagne  là  où 
l'empereur  les  enverra.  L'ordre  règle  les  armes  qu'emportera 
chaque  cavaUer,  les  outils  qui  seront  entassés  dans  les  chariots, 
cognées,  doloires,  tarières,  haches,  houes,  pelles  de  fer.  On 
devra  se  munir  de  vivres  pour  trois  mois,  d'armes  et  de  vête- 
ments pour  six  l. 

Le  long  du  chemin,  il  est  interdit  au  prélat  et  à  ses  hommes 
de  rien  prendre  que  l'herbe  des  pâturages,  le  bois  et  l'eau  2. 
Hincmar  rappelle  qu'au  cours  de  tout  voyage  imposé  par  le 
roi,  des  expéditions  militaires  comme  des  missions  de  toutes 
sortes,  les  gens  des  évêques  ne  peuvent  vivre  aux  dépens  du 
pays  qu'ils  traversent  sans  offenser  Dieu  et  le  prince  et  encou- 
rir une  amende  3.  Souvent  sans  doute,  les  domaines  des  églises 
sont  dévastés  par  les  gens  qui  y  exercent  le  droi*  de  gîte,  sous 
prétexte  qu'ils  se  rendent  à  l'armée  4  ;  mais  c'est  un  abus 
maintes  fois  condamné  ;  les  prélats  qui  en  souffrent  souvent 
n'ont  pas  le  droit  de  le  commettre. 

Toutes  les  dépenses  faites  par  l'évêque,  l'abbé,  en  vue  et  au 
cours  de  la  campagne  qu'il  entreprend,  sont  nécessairement 
à  la  charge  de  l'évêché,  de  l'abbaye.  A  la  vérité,  les  hommes 
libres  qui  vivent  dans  le  district  d'immunité  de  l'église  s'ar- 
ment et  s'approvisionnent  sans  doute  à  leurs  frais.  Après  deux 
années  passées  sans  trêve  en  campagne,  les  hommes  de  Loup 
de  Ferrières  ont  dépensé  tout  le  revenu  de  leur  bien  et  sont 
réduits  au  plus  complet  dénuement3.  Mais  l'église  n'échappe 
à  la  charge  de  l'entretien  de  ses  hommes  que  dans  la  mesure 
où  ils  sont  propriétaires.  La  plupart  de  ses  milites  sont  des 
casati  :  le  bénéfice  que  le  prélat  leur  attribue  vient  compenser 
les  frais  causés  par  le  service  de  l'église  et  du  roi.  En  aban- 
donnant des  terres  à  ces  bénéficiers,  l'église  fait  indirectement 
les  frais  des  expéditions  militaires,  de  même  que  les  revenus 
de  Yepiscopium  et  de  Yabbatia  couvrent  les  dépenses  person- 
nelles qu'entraîne  pour  l'évêque  et  l'abbé  le  service  de  l'ost. 

Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  qu'il  n'appartienne  à  l'église 
de  pourvoir  à  toutes  les  lacunes  que  peut  présenter  l'équipe 

i.  Ep.  ad  Fulmdum,  804-811,  Cap.,  I,  168. 

2.  loc.  cit.  Les  capitulaires  précisent  d'ailleurs  souvent  ce  point  (Aquit.,  768, 
6,  I,  43  ;  Harist.,  779,  17,  p.  51).  Cf.  Cap.  Pap.,  850,  5  :  «  unusquisque  honoratus 
noster  se  suosque  ex  suo  pascat  »  (II,  87).  Cf.  Prenzel,  90. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  452,  n.  5. 

4.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  30  janv.  869.  L'abbé  de  Saint-Martin  de  Tours 
s'est  plaint  que  deux  villae  de  son  monastère  «  saepissime  a  non  recte  volentibus 
invaderentur  ac  tamquam  sub  hostili  militia  mansiones  ibidem acciperenturet... 
depraedarentur  ».  Le  roi  défend  qu'aucun  de  ses  fidèles  «  mansionem  more  hostili 
aut  alia  qualibet  occasione  iter  agens  accipere  praesumat  »  (HF,  VIII,  613). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  490,  n.  1. 
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ment  de  ses  hommes.  Chaque  église  possède  une  sorte  de  ma- 
gasin d'effets  militaires  ;  le  recteur  doit  fournir  à  ses  vassaux 
des  épées  et  des  brognes,  mais  n'en  pas  donner  à  d'autres,  ni 
en  faire  commerce.  Si  une  égli?e  ou  un  monastère  dispose  de 
plus  de  bruniae  qu'il  n'en  faut  pour  les  hommes  du  recteur, 
celui-ci  demandera  au  prince  ce  qu'on  peut  en  faire1.  C'est  aux 
frais  de  l'église  que  sont  réunis  les  chariots  et  les  bœufs  ;  elle 
procure  les  outils  et  les  vivres.  Le  mandement  expédié  à 
Fulrad  paraît  bien  mettre  le  tout  à  son  compte.  Les  évêques, 
déclare  Hincmar,  doivent  charger  chars  et  bêtes  de  somme  de 
tous  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  à  eux  et  à  leurs 
hommes,  pour  toute  la  durée  de  l'expédition.  Loup  de  Ferrières 
écrit  qu'au  cours  d'une  campagne  en  Aquitaine,  il  a  tout  perdu, 
sans  doute  chevaux,  bœufs,  chariots,  bagages.  C'est  vraisem- 
blablement à  l'effet  surtout  de  se  procurer  la  cavalerie  que 
l'ost  ne  cesse  de  consommer,  qu'Aldric  du  Mans  entretenait 
chevaux  de  selle  et  de  trait,  mulets,  ânes,  poulains  indispen- 
sables au  service  de  l'église  et  à  celui  du  roi  2.  Le  moine  de 
Saint-Gall  raconte  qu'en  une  nuit,  cinquante  paires  de  bœufs 
appartenant  à  la  troupe  d'un  abbé  ont  péri  de  la  peste  au 
cours  d'une  campagne3.  L'approvisionnement  de  la  milice  fait 
le  vide  dans  les  greniers  et  celliers  des  églises.  Le  service  bien 
plus  fréquemment  exigé  qu'autrefois  est  cause  que  la  disette 
règne  au  monastère  de  Ferrières,  dont  tous  les  vivres  sont 
épuisés  4.  La  dépense  en  argent  qu'occasionne  la  campagne 
est  mise  aussi  au  compte  de  l'église.  Si  l'abbé  Loup  pouvait 
récolter  et  vendre  le  blé,  le  vin,  le  sel  que  produisent  à  Orléans 
et  aux  environs  les  biens  du  monastère,  il  se  procurerait  ainsi 
quelque  argent,  qui  trouverait  emploi  dans  les  expéditions 
exigées  par  la  république  5. 

En  vue  d'une  campagne,  les  évêques  prélèvent  des  rede- 
vances sur  les  monastères  de  leur  évêché.  Frothaire,  évêque 
de  Toul,  décide  que  quand  la  milice  sera  appelée,  les  moines  de 
Saint-Epvre  fourniront  bœufs,  chariot  et  valets  ;  l'évêque 
se  chargera  d'entretenir  hommes  et  bêtes  ;  si  les  bœufs  peuvent 

i.   Cap.  Bolon.,  811,  10,  p.  167. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  451. 

3.  II,  13  :  «  de  unius  abbatis  copiis  in  una  nocte  quinquaginta  boum  paria., 
extincta  »  (SS,  II,  757). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  445,  n.  3. 

5.  Ep.  21  :  «  Fuit  autem  nobis  ibi  non  contemnenda  vini  et  annonae  copia,  salis 
quoque  aliquantulum:  quae  vendita  et  vestimentorum  nobis  praebitura  erant  sola- 
cia  et  in  expeditionibus,  quae  hoc  reipublicae  turbulento  tempore  exiguntur,  quan- 
tulamcumque  facultatem  argenti  »  (VI,  29). 
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être  ramenés,  ils  seront  rendus  au  monastère  \  Une  charte,  à 
la  vérité  interpolée,  stipule  que  si  l'archevêque  de  Sens, 
Aldric,  reçoit  l'ordre  de  partir  pour  une  expédition  publique, 
le  monastère  de  Saint-Remy  de  Vareilles  lui  procurera  deux 
chariots,  l'un  chargé  de  vin,  l'autre  de  farine  et  dix  moutons  2. 
Les  cellae  qui  dépendent  d'une  abbaye  contribuent  de  la  même 
manière  à  la  dépense.  Le  procurateur  d'une  cella  de  Saint- 
Gall  fournira,  une  fois  l'an,  à  l'abbé  partant  pour  l'ost  une 
bête  de  somme  avec  sa  charge,  ainsi  qu'un  homme  pour  con- 
duire le  cheval  3. 

La  dépense  occasionnée  à  l'église  par  les  expéditions  mili- 
taires est  couverte,  au  moins  en  partie,  par  les  contributions 
acquittées  pour  cet  objet  par  les  tenanciers  des  domaines.  Ce 
droit  représente  sans  doute  à  l'origine  le  rachat  du  service 
personnel,  dû  jadis  par  tout  homme  libre,  même  s'il  n'était 
pas  propriétaire  de  sa  terre.  Les  textes  appliquent  quelquefois 
à  cette  taxe  perçue  sur  ses  tenanciers  par  le  maître  du  domaine 
le  terme  d'hériban,  qui  désigne  l'amende  acquittée  par  l'homme 
libre,  lorsqu'il  s'est  dérobé  indûment  au  service.  Quelquefois 
même,  les  Polyptyques  stipulent  que  cette  redevance  n'est 
due  que  quand  le  tenancier  ne  se  rend  pas  à  l'ost  4.  On  a  vu 
que  sous  Charlemagne,  les  prélats,  comme  les  comtes,  dispen- 
saient du  service  militaire  ceux  qui  avaient  quelque  chose  à, 
donner5.  C'est  peut-être  ainsi  qu'est  née  la  redevance  militaire 
exigée  d'abord  des  tenanciers  libres  seulement  et  plus  tard 
de  tous  les  autres  6. 

i.  Charte  de  Frothaire  :  «  Necnon  et  tempore  militiae  angariam  (id  est  carrum 
unum,  ajoute  le  dipl.  de  Charles  le  Gros,  21  juin  885,  B  M  1706),  quae  tamen  nostris 
stipendiis  honoretur,  et  si  boves  reduci  potuerint,  monasterio  restituantur  »  (Calmet, 
Hist.  de  Lorraine,  éd.  1728,  IV,  302  et  318). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  414,  n.  2. 

3.  :  «  procurator  cellulae  parafredum  onustum  saumate  semel,  in  anno,  abbati  in 
hostem  pergenti  cum  horaine  ipsum  equum  trahente  prestet»  (Wartmann,  Sanct 
Gallen  UB,  716,  II,  318)  ;  cf.  Waitz,  IV,  625,  n.  4. 

4.  A  Saint-Maur  des  Fossés,  hairbannum  est  payé  pour  racheter  soit  la  fourniture 
de  deux  bœufs,  soit  le  départ  d'un  homme  pour  l'ost  (cf.  plus  haut,  p.  473, 
n.  6).  Cf.  Polypt.  Irminonis,  XXV,  20  :  «  Solvunt  (deux  ménages)  de  airbanno 
solidos  II  et  unusquisque  denarios  IIII  et  de  herbatico  agnellum  I  inter  utrosque  » 
(éd.  Guérard,  274).  Ces  colons  paient  d'abord  Yairbannum  ou  hostilitium  et  en  outre 
l'herbaticum,  diminutif  du  droit  précédent. 

5.  Cf.  p.  473  et  485. 

6.  On  a  vu  plus  haut  (p.  473),  qu'à  Saint-Germain-des-Prés,  au  temps  où 
fut  rédigé  le  polyptyque,  à  la  fin  du  règne  de  Charlemagne,  cette  redevance  était  due 
par  les  manses  ingénuiles  et  lidiles,  à  l'exclusion  des  manses  serviles.  Le  polyptyque 
de  Saint-Bertin  signale  plusieurs  fois  (Folquin,  II,  25,  éd.  Guérard,  101  ;  27,  p.  102  ; 
29,  p.  103  ;  30,  31,  p.  104  ;  34,  p.  106),  l'acquittement  d'un  droit  ad  hostem.  Peut-être, 
n'est-il  réclamé  que  des  ingenui,  dont  mention  est  faite  dans  la  phrase  précédente. 
Peut-être  aussi,  la  redevance  est-elle  acquittée  déjà  par  tous  les  manants,  servi  et 
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Vraisemblablement  à  l'origine,  cette  charge  n'était  imposée 
à  la  jamilia  que  lorsque  l'église  était  tenue  d'envoyer  son 
contingent  r.  La  fréquence  des  convocations  a  contribué  à 
donner  aux  redevances  ad  hostem  un  caractère  régulier,  à  en 
faire  une  coutume  annuelle.  Elle  constitue  pour  les  hommes  du 
domaine  une  sorte  d'abonnement,  un  rachat  fixe  des  charges 
militaires.  A  l'église  d'en  supporter  le  poids  variable,  d'équili- 
brer, si  elle  le  peut,  bon  an  mal  an,  ses  dépenses  et  ses  recettes. 
Ces  redevances  ne  suffisaient  pas  à  couvrir  les  frais  ;  les  moines 
de  Ferrières  et  les  hommes  libres  du  monastère  devaient, 
on  l'a  vu,  consacrer  à  cette  charge  d'autres  revenus  ordinaires, 
parfois  même  épuiser  toutes  leurs  ressources.  L'église  était- 
elle  dispensée  de  ses  obligations  militaires,  les  tenanciers  con- 
tinuaient vraisemblablement  de  payer  Y  hostilitium,  devenu 
une  redevance  coutumière.  La  charge  disparue  engendrait 
un  profit.  Quand  une  mense  est  établie  en  faveur  de  la  commu- 
nauté des  moines  ou  chanoines,  on  stipule  que  le  prélat  ne 
pourra  prélever  aucun  hostilitium  sur  les  terres  affectées  à  la 
mensa  2  ;  il  devra  satisfaire  à  ses  charges  militaires  avec  le 
reste  de  Yabbatia,  se  contenter  de  Y  hostilitium  payé  par  la 
jamilia  des  domaines  laissés  à  sa  jouissance.  Néanmoins, 
les  hommes  vivant  sur  les  terres  assignées  aux  besoins  de  la 
communauté  acquittent  cette  redevance  au  profit  des  moines 
ou  des  chanoines  3. 

Souvent,  les  tenanciers  sont  astreints  à  fournir  pour  l'ost 
des  bœufs,  des  chars,  ou  bien  le  bois  nécessaire  à  la  construction 
des  chariots.  C'est  cette  contribution  qui  est  le  plus  souvent 
désignée  sous  le  terme  à' hostilitium4'.  La  redevance  qui  met 

ingenui.  En  tous  cas,  à  Saint- Rémi  de  Reims,  vers  la  fin  du  IXe  siècle,  les  manses 
serviles  sont  frappés  de  ce  droit,  comme  les  autres  (Guérard,  Préf .  au  Polypt.  de  Saint- 
Remi,  XVII). 

i.  On  a  vu  (p.  473,  n.  5),  que  sous  Charlemagne,  les  tenanciers  de  l'église 
d'Augsbourg  paient  la  redevance  ad  hostem  quand  ils  ne  se  rendent  pas  à  l'ost. 

2.  Dipl.  de  Louis  le  Pieux  du  2  avril  830  pour  Saint-Riquier  :  «  aut  paratas,  aut 
lidimonium,  aut  hostilicium,  aut  alias  quaslitet  redhibitiones  exigere  aut  exactaie 
praesumat  »  (Hariulf,  Chron.  Centul.,  III,  2,  éd.  F.  Lot,  85).  Cette  clause  dans  les 
diplômes  de  Charles  le  Chauve  (16  mai,  24  nov.  844,  7,  p.  108  et  ni)  n'est  plus 
à  l'adresse  de  l'abbé,  mais  prend  une  portée  générale  :  «  nulli  unquam  liceat  ». 

3.  Les  homines  fratrum,  dans  les  domaines  attribués  par  Francon  I  et  Aldric 
au  chapitre  de  l'église  du  Mans,  payaient  hostilense  et  carnaticum  (Gcsla  Aldr.,  éd. 
Charles,  p.  162-3).  Les  hommes  des  domaines  attribués  à  la  communauté  de  Lobbes 
(ad  opus  fratrum),  d'après  la  Descriptio  villarum  de  866,  ont  aussi  des  charges  mili- 
taires (Bull.  comm.  roy.  d'hist.,  LXXVIII,  1909,  p.  249  et  suiv.)  ;  de  même  un  cer- 
tain nombre  au  moins  des  domaines  attribués  par  Adalard  aux  moines  de  Saint- 
Bertin  (Folquin,  II,  15,  p.  97). 

4.  Dipl.  faux  du  23  avril  802  et  du  31  déc.  832  pour  l'église  du  Mans  :  «  excepto 
hostilense,  id  est  de  bobus  et  conjectoadcarros  construendos  »  (Actus  pont.  Cencm., 
21,  p.  286  ;   Gesta  Aldrici,  43).  Vers  810,  des  hommes  de  l'évêché  d'Augsbourg 
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à  la  disposition  du  maître  des  moyens  de  transport,  voitures 
ou  bœufs,  est  remplacée  pour  certains  tenanciers  plus  pauvres 
par  le  carnaticum  1,  qui  consiste  en  une  livraison  de  viande 
ou  d'autres  approvisionnements  2.  Il  y  a  quelquefois  alter- 
nance entre  ces  contributions.  La  première  année,  le  tenancier 
acquitte  l'hostilitium,  la  seconde  année  un  droit  réduit,  le 
carnaticum.  Quelquefois,  une  troisième  année,  la  redevance 
est  amoindrie  encore  ;  elle  prend  parfois  en  ce  cas  le  nom  d'her- 
baticum 3.   Dans  d'autres  cas,    carnaticum,   herbaticum  sont 

doivent  fournir  à  deux  pour  l'os  t  un  bœuf  quand  ils  ne  vont  pas  à  la  guerre  (plus  haut , 
p.  473,  n.  5).  A  Saint-Germain  des  Près,  la  quotepart  d'un  tenancier  est  d'un 
bœuf  (Polypt.  Irminonis,  II,  2,  p.  6),  d'un  demi  bœuf  (IX,  9,  p.  77  ;  XVIII,  3, 
p.  197  ;  XIX,  8,  p.  200  ;  XXII,  4,  p.  228  ;  XXV,  3,  p.  271),  d'un  tiers  de  bœuf  iXXI, 
4,  p.  214).  Le  fisc  de  Jouy  produit  4  chars  ou  20  bœufs  (I,  42,  p.  5)  ;  celui  de  Palai- 
seau  6  chars  (c,  p.  23)  ;  Celle-les-Bordes  fournit  1  char  ou  6  bœufs  (III,  62,  p.  52). 
La  descriptio  des  villas  attribuées  par  l'abbé  Adalard,  vers  le  milieu  du  IXe  siècle, 
aux  usages  des  moines  de  Saint-Bertin,  signale  pour  plusieurs  domaines  une  rede- 
vance due  soit  par  les  ingenui  seulement,  soit  par  tous  «  Ad  host  carrum  dimidium  « 
(Folquin,  II,  25,  p.  101  ;  29,  p.  103  ;  30,  p.  104  ;  32,  p.  105)  ;  «  ad  host  carros  II  » 
(27,  p.  102).  A  Saint-Maur  des  Fossés,  les  hommes  rachètent  (hairbannum)  pour 
20  sous  les  deux  bœufs  qu'ils  doivent  (Append.  au  Polypt.  Irtn.,  6,  p.  284).  Dans  un 
autre  domaine,  chacun  paie  «  de  hostileso,  id  est  pro  bove  »  5  sous  (9,  p.  285).  D'après 
le  polyptyque  de  Prum,  dont  le  fonds  ancien  date  de  893,  tel  tenancier  doit  en  hos- 
tilicium  1  char  et  4  bœufs  de  la  mi  mai  à  la  mi  août  (i,Beyer,  135, 1,146),  un  autre 
2  bœufs  qui  seront  relayés  chaque  semaine  (6,  p.  148),  un  autre  2  bœufs  et  la  moi- 
tié d'un  char,  tandis  qu'au  même  domaine,  3  hommes  doivent  2  bœufs  et  un  char 
(8,  p.  149).  D'autres  doivent  un  bœuf  (25,  p.  158)  ou  se  mettent  à  plusieurs  pour 
le  fournir  (10,  p.  150  ;  23,  p.  153  ;  57,  P-  176  ;  104,  p.  192).  Les  14  manses  d'un 
domaine  sont  exempts  du  bos  hostilicius  (16,  p.  152). 

1.  Dans  le  fisc,  que  Saint-Germain  possède  à  Secqueval,  un  certain  nombre  de 
manses  ingenuiles  sont  dits  exempts  de  l'hostilitium  :  «  De  is  qui  tenent  mansos 
ingenuiles  et  non  solvunt  hostilicium  sed  carnaticum  »  (p.  236)  ;  dispensés  de  donner 
des  bœufs  ou  de  les  racheter,  ils  acquittent  néanmoins  ad  hostem  un  carnaticum 
en  moutons  :  «  solvit  ad  hostem  multones  II  »  (XXII,  70,  p.  236).  A  Villemeux  : 
«  si  habuerint  unde,  solvunt  ad  hostem  dimidium  bovem  ;  si  vero  non  habuerint 
unde  possint  ipsum  dimidium  bovem  solvere,  solvunt  multones  IIII  »  (9,  P-  77). 
Dans  un  même  domaine,  les  uns  sont  tenus  habituellement  à  l'hostilitium,  d'autres 
au  carnaticum.  A  Combs  la  ville,  les  uns  paient  4  sous  ad  hostem  (XVI,  3,  p.  179  ; 
22,  182),  d'autres  2  moutons  (37,  p.  183  ;  52,  p.  185).  Aussi  la  récapitulation  signale 
une  redevance  ad  hostem  de  2  chars,  ou  8  bœufs,  ou  3  livres  et  4  sous  et  un  carnati- 
cum de  1  livre,  14  sous  (93,  p.  189). 

2.  Cf.  Prolégom.,  670.  Le  plus  souvent,  sur  les  terres  de  Saint-Germain,  la  rede- 
vance est  acquittée  en  viande,  moutons  (n.  préc),  génisses  (XVII,  49,  p.  196), 
porcs  (XX,  3,  p.  208)  ;  elle  l'est  en  vin  par  un  tenancier  du  domaine  de  Nogent 
(VIII,  3,  p.  70)  et  dans  un  bénéfice  (15,  p.  282).  Les  tenanciers  d'un  domaine  de 
Prum  l'acquittent  en  seigle  (Beyer,  135,  XLVII,  p.  172-3).  La  redevance  ad  hostem 
paraît  être  parfois  convertie  en  corvée  de  labour  :  «  in  hostilicium  aut  très  bove  s 
mittunt  aut  unusquisque  jugeram  I  facit  ». 

3.  Quelquefois  l'hostilitium,  la  fourniture  des  bœufs  de  charroi  et  le  carnaticum, 
la  fourniture  des  bêtes  à  viande  se  succèdent  par  alternance  et  la  redevance  de  la 
2e  année,  le  carnaticum,  est  moitié  moindre  de  la  première.  Gagny  rapporte  in  hosti- 
licio,  une  année,  4  livres  et  10  sous  et  l'année  suivante,  propter  carnaticum,  2  livres 
et  5  sous  (IV,  35,  p.  37  ;  cf.  2,  p.  33).  A  Celle-les-Bordes,  des  tenanciers  paient,  une 
année  2  sous,  la  suivante  1  (111,2,  p.  24).  Souvent,  il  y  a  triple  alternance.  Un  autre 
tenancier  de  Celle  acquitte,  la  3e  année,  un  porc  valant  un  sou  (37,  p.  29).  Un  tenan- 
cier de  Secqueval  acquitte,  une  année  un  demi  bœuf,  la  seconde  année  2  moutons  ; 
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payés  régulièrement  chaque  année,  en  même  temps  que 
Y  hostilitium  1.  A  Saint-Germain  des  Prés,  les  ministeriales 
perçoivent  ces  taxes  et  en  retiennent  une  part  pour  leurs  hono- 
raires. Dans  le  Polytypque  de  l'abbé  Irminon.le  bref  de  chaque 
domaine  indique  la  contribution  de  chaque  tenancier,  puis 
en  finale  la  somme  totale  versée  aux  mains  des  religieux  par 
leurs  agents,  dont  parfois  le  Polytypque  note  aussi  les  émolu- 
ments 2. 

La  redevance  militaire  est  souvent  convertie  en  argent  3, 
ou  bien  elle  est  acquittée  soit  en  têtes  de  bétail,  soit  en  numé- 
raire. Le  total  consigné  à  la  fin  des  brefs  par  l'abbé  Irminon 
comporte  des  compensations  et  conversions.  Il  est  admis  que 

la  3e  aimée,  il  paiera  une  petite  brebis  d'un  au,  et  à  la  deuxième  lois  que  cette  alter- 
nance se  produira,  la  brebis  sera  remplacée  par  un  bélier  valant  4  deniers  (XXII, 
4,  p.  228).  A  Palaiseau,  chaque  manse  paie  un  bœuf  et  l'année  suivante  un  bélier 
(II,  2,  p.  6).  A  la  récapitulation,  on  trouve  une  triple  alternance  :  pour  l'ost  6  chars 
une  année,  la  troisième  année  108  porcs,  «  ad  alterum  (la  seconde  ?)  annum  »  108 
brebis  (p.  23).  A  Thiais,  un  tenancier  acquitte  ad  hostem  4  sous  d'argent,  la  2e  année 
2  sous,  propter  carnatico,  la  3e  une  brebis,  propter  herbaticum  (XIV,  3,  p.  151).  Des 
tenanciers  du  fisc  de  Villeneuve  paieront  une  année  3  sous  d'argent  (rachat  de  V hos- 
tilitium), la  seconde  2  moutons  pour  le  camaticum,  la  troisième  1  brebis,  propter 
crb.ilicum  (XV,  3,  p.  165  ;  95,  p.  178).  De  même  à  Verrières  (V,  3,  p.  38  ;  28,  p.  41  ; 
53,  p.  44  ;  78,  p.  47  ;  93,  p.  49).  La  redevance  de  la  3e  année,  plus  faible  encore  que 
le  camaticum  de  la  2e,  a  donc  un  nom  spécial,  herbaticum.  Guérard  ne  pensait  pas 
que  Vherbaticum  fût  un  droit  de  guerre,  attendu  que  d'autres  redevances,  purement 
privées,  portent  le  même  nom  (Prolég.,678).  Mais  un  herbaticum  pouvait  être  dû 
ad  hostem,  et  un  autre  herbaticum  être  ailleurs  payé  pour  une  autre  raison.  Il  nous 
paraît,  qu'au  moins  à  Verrières  et  à  Villeneuve.on  comprendla  contribution  de  guerre 
à  la  charge  de  la  familia  sous  trois  formes  différentes  :  une  année  elle  fournira  des 
bêtes  de  somme  (hostilitium) , une  seconde  année  des  bêtes  de  boucherie  (camaticum) , 
la  3e  année  du  fourrage  (herbaticum),  le  tout  pour  l'armée  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
d'ailleurs  de  les  acquitter  toutes  parfois  en  argent  et  de  payer  Vherbaticum  en  bétail. 
La  différence  est  surtout  dans  le  tarif  qui  est  décroissant,  attendu  qu'on  estime  que  la 
fourniture  en  viande  doit  être  moins  onéreuse  que  les  charrois  et  la  fourniture  en 
fourrages  moins  coûteuse  que  celle  des  bêtes  de  boucherie. 

1.  Deux  colons  de  Saint-Germain  paient  2  sous  d'hériban  et  un  agneau  pour  eux 
deux  de  herbatico  (XXV,  20,  p.  274).  Les  hommes  des  domaines  cédés  au  chapitre 
du  Mans  acquittent,  en  même  temps  que  l'hostilense  en  argent,  un  camaticum,  qui 
consiste  en  55  béliers  (Gesta  Aldr.,  162-3)  et  qui  n'a  peut-être  pas  une  origine  mili- 
taire. 

2.  Ainsi  les  hommes  groupés  dans  le  bref  de  Boissy  «  solvunt  de  hostilicio  libras 
III,  s.  IX,  d.  IX...  absque  ministerialibus  VI  qui  retinent  post  se  s.  XII  et  d.  IX  » 
(XIII,  99,  p.  149).  Les  moines  touchent  3  livres,  9  sous,.  9  deniers  ;  en  outre,  les 

.ministeriales  encaissent  12  sous,  9  deniers.  Cf.  Prolég.,  434  et  668.  Nous  possédons 
semblablement  le  relevé  du  total  des  redevances  dues  pour  l'ost  par  les  hommes 
du  chapitre  du  Mans  au  temps  d'Aldric  :  «  de  hostilense  argenti  sol.  CXLVIIII  et 
denarios  VII  semis  »  (Gesta  Aldrici,  162). 

3.  A  Saint-Germain  des  Prés,  (cf.  plus,  haut,  p.  496,  n.  1  et  3),  Priim  (33, 
p.  i6r  ;  46,  p.  171  ;  55,  p.  175,  etc),  Saint-Bertin  (31,  p.  104  ;  34,  p.  106),  la  rede- 
vance est  souvent  payée  en  argent.  Elle  paraît  être  toujours  acquittée  en  numéraire 
à  Lobbes  (Descript.  vill.,  251-8),  àSaint-Pierre  au  mont  Blandin  (Liber  trad.,  4,5. 
éd.  Fayen,  16  et  18).  Quand  Vhostilicium  est  perçu  sur  les  terres  de  Saint-Remi  de 
Reims,  il  est  d'ordinaire  de.  5  à  30  deniers  ;  dans  un  fisc  seulement,  il  consiste  en  une 
brebis  avec  un  agneau  (XXI,  2,  p.  79  ;  cf.  Introd.,  XVII). 

32 


498  LE    BÉNÉFICIER   A    DROIT   A    L'«  HOSTILITIUM  » 

chaque  char  équivaut  à  4,  5  ou  6  bœufs  x  ;  dans  des  fiscs  où 
tous  les  tenanciers  paient  la  redevance  en  argent,  le  total 
indique  un  nombre  fixe  de  chars,  de  bœufs  ou  une  somme 
d'argent  2.  Peut-être  les  ministérielles,  après  avoir  prélevé 
la  taxe  en  numéraire,  étaient-ils  tenus  de  fournir  à  l'établisse- 
ment religieux  des  chars,  des  bœufs  ou  de  l'argent,  suivant 
les  besoins  du  moment.  Parfois,  le  tarif  de  la  même  redevance 
se  relève  et  s'abaisse  une  année  sur  deux  3.  Comme  aussi  bien 
les  droits  militaires  sont  assimilés  aux  autres  coutumes,  c'est 
quelquefois  entre  les  premiers  et  des  droits  d'autre  origine 
que  s'établit  l'alternance  * 

Dans  les  domaines  des  églises  cédés  en  bénéfice,  la  rede- 
vance militaire  est  naturellement  acquittée  au  profit  du  béné- 
ficier 5.  ~L'  hostilitium  ne  lui  est  pas  dû  seulement  parce  que 
cette  redevance  coutumière  est  incorporée  aux  autres  droits 
payés  par  les  tenanciers.  Ils  l'aident  par  là  à  remplir  les  con- 
ditions expresses  qui  lui  sont  imposées.  Que  le  roi  ait  attribué 
abusivement  à  ses  fidèles  ce  bien  d'église,  ou  qu'il  ait  été  spon- 
tanément octroyé  par  le  prélat  à  ses  propres  milites,  le  bénéfice 
est,  dans  l'un  comme  l'autre  cas,  concédé  «  propter  militiam». 
Aussi,  la  redevance  ad  Jwstem  payée  par  la  familia  revient-elle 
de  droit  au  bénéficier.  Quand  les  fidèles  royaux  nantis  d'un 
bien  d'évêché  sont  astreints  à  remettre  à  l'évêque  la  double 
dîme  des  redevances  que  leur  servent  les  tenanciers,  exception 

1.  Cf.  Prolé^.,  p.  674.  À  Palaiseau,  ou  signale  seulement  des  bœufs  à  propos  des 
taxes  payées  par  les  tenanciers  (II,  2,  p.  6).  La  récapitulation  évalue  le  produit  total 
à  6  chars  (II,  c,  p.  23).  Jouy  rend  4  chars  ou  20  bœufs  ou  8  livres  d'argent  (I,  42, 
p.5),Celle-les-Bordes  1  char  ou  6  bœufs  ou  78  sous  (III,  62,  p.  52). 

2.  A  Celle-les-Bordes,  les  tenanciers  paient  2  sous  la  première  année,  1  la  seconde 
(III,  2,  p.  23)  ;  à  la  récapitulation  apparaissent  chars,  bœufs  ou  argent.  De  même  à 
Thiais  (XIV,  3,  p.  151  et  35,  p.  155,  à  comparer  avec  le  total,  94,  p.  164),  à  Ville- 
neuve (XV,  3,  p.  165  et  95,  p.  178). 

3.  Les  manses  ingénuiles  de  Chavannes  et  de  Leuse  paient  une  année  3  bœufs  1  /2 
et  l'année  suivante  4,  ou  24  sous  d'argent  et  l'année  suivante  30  (Polypt.  Irminonis, 
XXIII,  26,  p.  243). 

4.  Sur  les  terres  de  Saint- Pierre-au-mont-Blandin,  les  hommes  paient  une  année 
2  sous  ad  vindemiam,  l'année  suivante  2  sous  ad  hostem  ;  la  troisième  le  tenancier 
«  securus  est  et  camsilem  faciat  »  (Lib.  tradit.,  4,  p.  16  ;  5,  p.  18).  On  voit  par  là  que 
l' hostilitium  est  simple  prétexte  à  mie  redevance  ;  le  produit  n'est  pas  nécessaire- 
ment affecté  à  la  charge  militaire  ;  la  charge  s'est  simplement  fixée  pour  les  tenan- 
ciers. A  Saint-Germain  des  Prés,  elle  est  annuelle  ;  à  Saint-Pierre- au-mont-Blandin, 
elle  est  trisannuelle. 

5.  Voir  les  fragments  du  Polypt.  d'inniuon  qui  décrivent  les  bénéfices,  I,  i,  4, 
p.  278  ;  II,  10,  p.  281  ;  15,  p.  282.  Suivant  une  notice  du  8  mai  851,  l'avoué  du 
chapitre  de.  Saint-Étienne  de  Limoges  réclame  pour  la  matricule  des  biens  qu'un 
vassal  de  l'évêque  tient  en  bénéfice,  «  exepto  victurias  et  ortolinsc  »  (J.  de  Font- 
K ■'aulx,  Cari.  chap.  Saint- Etienne,  III,  p.  18).  Les  charrois  et  la  redevance  de  l'ost 
sont  ici  réservés,  semble-t-il,  au  détenteur  du  bénéfice  et  exceptés  du  déguerpisse- 
ment  qu'on  réclame  de  lui. 
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est  faite  de  Vhostilense  1.  Cette  contribution,  en  effet,  n'est 
acquittée  par  eux  que  pour  permettre  au  maître  de  satisfaire 
aux  obligations  militaires.  Aussi,  le  bénéficier  qui  les  remplit 
retiendra  pour  lui,  sans  faire  aucune  part  à  l'église,  les  sommes 
que  rapporte  cette  redevance  et  qui  lui  serviront  à  s'équiper. 

Encore  que  la  charge  de  l'ost  leur  ait  ouvert,  ainsi  qu'aux 
autres  grands  propriétaires,  une  nouvelle  source  de  redevances 
seigneuriales,  la  guerre  coûte  très  cher  aux  églises.  Elles 
subviennent  à  tous  les  frais  du  voyage  entrepris  par  les  prélats 
que  convoque  un  ordre  royal.  Pour  former  le  contingent  des 
hommes  qu'ils  fournissent  au  roi,  il  a  fallu  attribuer  à  ces 
milites  des  bénéfices  qui  absorbent  une  large  part  du  patri- 
moine ecclésiastique.  Néanmoins,  à  chaque  expédition,  l'équi- 
pement, l'approvisionnement  des  hommes  envoyés  au  service 
du  roi  retombe  à  la  charge  de  l'église.  Les  redevances  payées 
pour  cet  objet  par  les  tenanciers  ne  couvrent  pas  la  dépense. 
A  entendre  Loup  de  Ferrières,  il  faut  vendre  les  récoltes  et 
la  disette  règne  dans  le  cloître.  Benoît  d'Aniane  représentait 
à  Louis  le  Pieux  que  certains  monastères  réguliers,  astreints 
à  la  fois  aux  présents  et  à  la  milice,  en  étaient  réduits  à  une 
pauvreté  telle  que  les  aliments  et  le  vêtement  manquaient 
aux  moines. 

Aussi,  la  charge  a-t-elle  été  quelquefois  supprimée  ou  atté- 
nuée en  faveur  de  quelques  communautés  religieuses,  qui 
n'auraient  pu  la  porter  sans  préjudice  pour  l'observance  régu- 
lière. Louis  le  Pieux  a  décidé  que  chacun  des  établissements 
dont  Benoît  lui  signalait  la  détresse  ne  le  servirait  plus  que 
selon  ses  ressources.  Une  ordonnance  promulguée  par  lui,  en 
819,  réglait  les  obligations  des  monastères  où  l'abbé  comme  les 
religieux  suivent  la  stricte  observance.  L'empereur  a  jugé 
qu'un  certain  nombre  pouvaient  lui  fournir  des  dons  et  un 
contingent  militaire,  d'autres  ne  lui  offriront  plus  que  des 
dons  et  d'autres  sont  même  dispensés  de  cette  charge.  Pour 
ces  deux  catégories,  le  devoir  de  la  milice  est  donc  supprimé  2. 

Cette  dispense  totale  du  service  militaire  n'est  accordée 
d'ailleurs  par  faveur  singulière  qu'à  un  petit  nombre  de  monas- 
tères de  la  Francia  3,  surtout  de  la  portion  orientale  des  pays 
francs,  où  les  établissements  monastiques  récemment  fondés 

1.  Dipl.  faux  de  Charlemagne  du  23  avril  802  et  de  Louis  le  Pieux  du  31  déc.  832 
pour  l'église  du  Mans  (Actus,  21,  p.  286  ;  Gesta  Aldr.,  43)  ;  de  Pépin  d'Aquitaine  du 
27  févr.  838  pour  Saint-Maurice  d'Angers  (Urseau,  Cart.  S.  Maurice,  7,  p.  20). 

2.  Cf .  fasc.  1,  Les  étapes  ....  et  notre  art.,  Les  Ordomi.  monast. 
de  Louis  le  Pieux,  dans  la  R.  hist.  Egl.  de  France,  1920,  p.  336-7,  461. 

3.  La  liste  des  établissements  d'Aquitaine  est,  croyons-nous,  une  additio»  faite 
par  un  chroniqueur  aquitain  (cf.  art.  cité,  p.  483  et  suiv.). 
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sont  peu  opulents  1.  Seuls  pouvaient  être  portés  sur  la  liste 
des  exempts,  les  monastères  de  stricte  observance  et  dont 
l'abbatia  ne  constitue  pas  le  bénéfice  d'un  recteur  séculier, 
car  c'est  pour  en  obtenir  servitium  que  le  roi  la  cédait  à  un 
fidèle.  Une  telle  franchise  n'a  été  demandée  et  obtenue  qu'en 
faveur  des  moines.  Aucune  église  épiscopale  n'est  inscrite  sur 
le  rôle  des  établissements  dispensés  de  la  militia.  Vraisembla- 
blement du  reste,  l'ordonnance  promulguée  par  Louis  le 
Pieux  ne  fut  guère  appliquée.  Si  l'empereur  l'a  lui-même  res- 
pectée, après  sa  mort  et  en  raison  du  partage  des  pays  francs 
en  trois  royaumes,  les  ressources  dont  disposent  ses  successeurs 
sont  si  réduites,  qu'ils  ne  peuvent  maintenir,  en  faveur  de 
toute  une  classe  d'établissements,  une  exemption  si  préju- 
diciable aux  intérêts  du  prince. 

En  dehors  de  ce  privilège  collectif,  il  n'est  pas  sans  exemple 
qu'un  précepte  royal  ait  supprimé,  au  bénéfice  d'un  monastère 
en  particulier,  toute  obligation  militaire.  Louis  le  Pieux  a 
peut-être  exempté  de  la  militia  le  monastère  récemment  fondé 
à  Corvey  ;  encore  se  peut-il  que  de  simples  dispositions  prises 
pour  la  sauvegarde  de  l'immunité  des  moines  aient  été  par  la 
suite  interprétées  comme  constituant  une  dispense  formelle 
des  obligations  militaires  2.  Saint- Lomer  obtint  dispense  de 
l'ost,  de  la  garde  des  cités  ou  des  châteaux  et  de  tous  les  obse- 
quia  publica  3.  Les  quelques  établissements  qui  ont  été  exemp- 
tés de  tout  servitium  échappent  aussi  aux  obligations  mili- 
taires 4.  Mais  l'exemption  plénière  est  rare.  Les  églises  privi- 
légiées doivent  le  plus  souvent  se  contenter  d'une  atténuation 
des  charges  5.  Ou  bien,  on  l'a  vu,  le  prélat  sera  personnelle- 
ment dispensé,  ou  bien  un  certain  nombre  de  ses  hommes 
pourront  rester  chez  eux,  ou  enfin  l'exemption  ne  couvre 
qu'une  portion  de  l'abbaye. 

Dans  ce  dernier  cas,  une  part  ne  se  dérobe  au  fardeau  que 
parce  qu'une  autre  le  supporte  et  que  celle-ci  est  totalement 
dévouée  à  cet  office.  En  819,  Louis  le  Pieux  ne  garantissait 
qu'à  un  certain  nombre  de  monastères  réguliers  la  liberté 
d'élire  un  moine  comme  abbé  et  c'est  de  ceux-là  seulement 

1.  Cf.  art.  cité,  p.  481. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  489,  u.  1  et  p.  473,  11.  3. 

3.  Dipl.  de  Charles  le  Chauve,  8  mars  842  :  «hostes...  ad  civitates  sive  ad  castella 
custodienda  seu  quaecumque  publica  obsequia  eis  concedimus  »  (HF,  VIII,  433). 

4.  Saint-Maixent,  Saint-Julien  de  Brioude,  Kerupten  (cf.  plus  haut,  p.  423)  et 
peut-être  Murbacn  (p.  477). 

5.  Il  en  est  ainsi  de  Sainte-Croix  de  Poitiers  (p.  445,n.  4).  Noirmoutier 
est  dispensé  de  l'ost,  mais  à  la  condition  d'être  converti  en  un  castrum,  à  la  défense 
duquel  se  consacrent  exclusivement  les  hommes  du  monastère  (cf.  p.  489,  n.  3). 
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qu'il  proportionnait  les  charges  à  leurs  ressources,  \J  abbatia 
des  autres  monastères  réguliers  restait  à  la  disposition  du  sou- 
verain. Soucieux  à  la  fois  des  intérêts  de  la  communauté  et 
des  siens  propres,  l'empereur  a  décidé  qu'une  part  des  biens 
serait  assignée  aux  moines,  le  reste  remis  à  l'abbé.  Les  diplô- 
mes qui  règlent  la  condition  des  menses  conventuelles  ainsi 
mises  à  part  stipulent  qu'elles  sont  affranchies  de  toutes  les 
charges  publiques  1.  Lorsqu'un  évêque  a  constitué  une  mense 
à  la  communauté  d'un  monastère  épiscopal  et  retient  en  ses 
mains  le  reste  de  l'abbaye,  c'est  sur  lui  seul  que  pèse  la 
charge  du  service  dû  par  le  monastère 2.  La  portion  soustraite 
à  la  jouissance  des  moines  n'est-elle  pas  dévolue  au  fidèle  du 
prince  afin  qu'il  remplisse  le  servitium  royal  ?  La  part  faite 
à  la  communauté  y  échappe,  parce  que  le  reste  àel'abbatia  s'y 
trouve  affecté.  Saint-Hilaire  de  Poitiers  est  dévolu,  au  temps 
de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  à  des  abbés  qui  servent 
les  intérêts  publics,  mais  la  cella  de  Nouaillé,  réservée  aux 
religieux  qui  vivent  régulièrement,  sera  exonérée  de  tout 
service 3.  De  même,  en  827,  les  souverains  déclarent  qu'ils 
ne  peuvent  rendre  les  biens  de  Saint-Maixent  qui  sont 
détenus  par  des  bénéficiers.  Aussi,  pour  la  portion  des  biens 
qui  est  remise  aux  mains  des  moines,  ceux-ci  seront  exempts 
de  toute  charge  publique  et  séculière,  à  savoir  d'expédition 
militaire,  des  bans  et  héribans  4.  Les  religieux  ainsi  exemptés 
de  la  charge,  l'acquittent  sous  une  autre  forme  et  plus 
rigoureusement,  puisqu'une  large  part  de  leur  avoir  est 
abandonnée   aux  milites  qui  servent  les  rois. 

1.  Cf.  L'origine  des  menses,  yy  ;  Les  ordonn.  monast.,  334-5. 

2.  Le  fait  ressort  nettement  du  raisonnement  de  l'évêque  de  Metz,  Adalbéron,  qui 
dans  une  charte  qu'il  délivre,  le  12  déc.  933,  aux  religieux  de  Gorze,  leur  explique 
les  avantages  qui  ressortent  pour  eux  du  maintien  d'une  part  de  leur  abbatia  dans 
Y  indominicatum  épiscopal.  Son  prédécesseur  Rodgingus, dit-il,  a  décidé  que  l'abbé 
élu  par  les  moines  de  Gorze  prendrait  soin  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  mense 
conventuelle  :  «  Quodsi  omnem  teneret  (l'abbé)  abbatiae  terram,  opporteret  et  satel- 
lites tenere  cum  quibus  publiée  militaret  ;  sin  autem  nil  amplius  teneret,  nisi  quod  ad 
fratruin  mensam  pertineret,  nullum  deberet  servitium  »  (Calmet,  Hist.  de  Lorraine, 
IV,  Pr.,  338).  Le  soin  d'engager  et  d'entretenir  des  milites  en  vue  du  service  public 
appartient  par  conséquent  à  l'évêque,  eu  égard  à  la  part  de  l'abbaye  dont  il  jouit. 
Le  roi  Arnoul,  en  réunissant  l'abbaye  de  Lobbes  à  l'évêché  de  Liège,  a  stipulé  que 
l'évêque  laisserait  à  l'usage  de  la  communauté  la  moitié  de  V abbatia,  conformément 
à  un  règlemennt  arrêté  précédemment  par  un  abbé  séculier  (15  nov..  889,  Miraeus 
Foppens,  I,  650  ;  cf.  L'origine  des  menses,  120).  Arnoul  aurait  en  outre  décidé  «  ut 
de  cetero  Leodiensis  episcopus  de  medietate  abbatiae  quam  teneret  et  castelloTuduno 
pro  abbatia  militaret  et  serviret  expeditionibus  régis  et  negotiis»  (De  fundat.  mon. 
Lobiensis,  SS,  XIV,  550).  Le  texte  du  diplôme  d'Arnoul  ne  corrobore  pas  ce  rensei- 
gnement; mais,  au  sentiment  du  moine  qui  le  donne,  toute  la  charge  du  service 
incombe  à  l'évêque. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  423,    n.  3. 

4.  Dipl.  du  1  ;,  janv.  et  10  oct.,  HF,  VI,  553  et  665. 
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Cette  grâce  fut  faite  aux  moines  de  Saint-Maïxent  parce 
qu'il  ne  leur  était  rendu  sans  doute  qu'une  part  infime  -du 
patrimoine  monastique.  Leur  condition  est  pourtant  privi- 
légiée, car  il  n'est  guère  d'abbayes  ni  d'évêchés  dont  une  part 
ne  soit  semblablement  affectée  à  l'entretien  des  milites  royaux. 
Ces  églises  restaient  pourtant  grevées  des  charges  de  l'ost. 
La  miliiia  du  royaume  était  ainsi  alimentée  par  le  temporel 
ecclésiastique  sous  deux  formes  qui  auraient  dû  s'exclure, 
mais  que  revêtait  en  même  temps  le  détournement  des  biens 
d'église  aux  usages  publics.  A  l'ost,  les  milites  du  roi,  posses- 
sionnés  aux  dépens  d'une  église,  étaient  rejoints  par  d'autres 
milites,  engagés  par  celle-ci  à  son  service  propre  et  à  celui  du 
monarque.  Le  roi  se  fait  des  fidèles  en  leur  distribuant  en 
bénéfice  abbayes  et  terres  d'église  ;  les  églises  lui  envoient 
les  siens  qu'elles  soldent  en  leur  abandonnant  des  bénéfices. 
Par  le  dehors,  comme  par  le  dedans,  la  miliiia  ronge  le  patri- 
moine ecclésiastique. 

Le  clergé  et  les  moines,  résignés  à  subir  la  milice  qui  les  sert, 
ont  délibérément  rejeté,  au  IXe  siècle,  celle  qui  se  contente 
de  les  gruger.  Ils  n'ont  plus  admis  qu'une  seule  sorte  de  milites 
détenteurs  de  terres  d'église,  une  catégorie  unique  de  bénéfices 
militaires.  Acceptant  pleinement  le  service  de  l'ost,  l'église 
n'a  plus  consenti  à  alimenter  la  miliiia  du  royaume  qu'en  lui 
envoyant  ses  propres  milites.  Elle  s'oppose  au  démembrement 
de  son  temporel  que  le  bénéfice  royal  opérait  au  profit  de  la 
militia  et,  cédant  à  la  nécessité  d'entretenir  une  milice  pour 
le  service  du  roi  et  le  sien  propre,  elle  engage  et  entretient 
des  vassaux1.  A  l'édifice  de  son  temporel,  dont  la  structure 
comprenait  depuis  longtemps  déjà  terres,  serfs,  redevances  et 
droits  utiles,  elle  ajoute  l'étage  nouveau  d'une  clientèle  de 
nobles  possessionnés  par  elle,  de  vassaux  pourvus  de  fiefs.  C'est 
ainsi  qu'achève  de  se  constituer  la  seigneurie  d'église. 


Nous  avons  montré  d'après  quels  principes  et  suivant  quelles 
méthodes  les  Carolingiens  ont  usé  des  églises  et  de  leurs  biens. 

Les  droits  du  fondateur,  du  protecteur,  du  souverain  ont 
fait  des  églises  épiscopales  et  des  monastères  dits  royaux  une 
propriété  du  roi,  un  bénéfice  royal.  Cette  sécularisation 
d'ordre  théorique  a  été  le  fondement  juridique  de  toutes  les 
pratiques  spoliatrices  dont  ont  souffert  les  églises. 

Elles  se  sont  trouvées  par  là  converties  en  bénéfices  tenus 

i.  Cf.  fasc.  i.  Les  étapes  de  U  séculrr  ,  273  et  suiv. 
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du  roi.  Ces  bénéfices,  évêchés,  abbayes,  le  monarque  les  donne, 
les  retire,  les  garde  à  son  gré  en  sa  main. 

Disposant  du  tout  en  manière  de  bénéfice,  il  pouvait  aussi 
diviser,  démembrer  le  temporel  d'un  établissement,  confisquer 
au  gré  de  ses  besoins  des  propriétés  d'une  église,  en  retenir 
une  portion  en  son  fisc,  en  céder  des  parcelles  en  bénéfice, 
sauf  à  procurer  à  l'église  spoliée  le  dédommagement  ducens, 
des  dîmes,  d'une  contribution  aux  réparations.  Elle  ne  pouvait 
recouvrer  son  bien  que  si  le  monarque  consentait  à  le  lui  rendre 
et  les  Carolingiens  ont  perdu  de  bonne  heure  le  pouvoir  d'effec- 
tuer seuls  une  restitution  à  laquelle  les  bénéficiers  détenteurs 
du  bien  devaient  acquiescer  et  concourir. 

Enfin,  tenant  les  évêchés  et  abbayes  pour  une  part  utile 
de  son  regnum,  les  évêques  et  les  abbés  pour  ses  fidèles,  le 
roi  estime  qu'il  peut  réclamer  des  prélats  et  de  leur  église  des 
services  onéreux  qui  consument  une  portion  nouvelle  et  consi- 
dérable des  ressources  de  l'évêché  et  de  l'abbaye. 

Tel  est  l'ensemble  des  usages  et  des  règles  qui,  à  l'époque 
où  les  Carolingiens  sont  obéis,  subordonnent  à  leur  caprice 
et  à  leurs  intérêts  le  gouvernement,  l'administration  des 
églises  et  du  temporel  de  celles-ci.  Il  reste  à  examiner  ce  que 
deviennent  les  pratiques  de  cet  âge  et  la  législation  des  Capi- 
tulaires  au  temps  où  le  pouvoir  royal  s'éclipse  et  comment 
F  héritage  des  droits  régaliens  exercés  par  les  Carolingiens 
se  divise  entre  des  mains  diverses,  ce  qu'en  conserve  la  royauté, 
la  part  recueillie,  usurpée  par  les  seigneurs  laïques,  celle 
enfin  que  revendiquent,  ressaisissent  les  églises  émancipées 
elles-mêmes,  pour  une  part,  du  joug  séculier. 
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INTRODUCTION 


Après  avoir  décrit  méthodiquement  l'ensemble  des  usages 
et  des  règles  que  les  Carolingiens  appliquent  à  la  propriété 
d'église  au  temps  où  ils  sont  obéis  partout,  nous  abordons 
l'époque  où  le  pouvoir  souverain  s'affaiblit  et  se  partage.  Les 
rois  cessent  de  promulguer  des  Capitulaires  qui  ne  seraient 
plus  appliqués.  La  législation  carolingienne  tombe  en  désué- 
tude, et  avec  elle  sont  abolies  les  dispositions  qui  réglemen- 
taient l'usage  fait  par  les  rois  des  biens  d'église.  La  protection 
qu'ils  étendaient  sur  toutes  les  églises  s'est  limitée  effective- 
ment à  un  petit  nombre  ;  l'exploitation  qu'ils  faisaient  de  leurs 
églises  s'est  réduite  dans  la  même  proportion.  Nous  exa- 
minerons dans  quelle  mesure  cette  dissolution  laisse  subsister 
les  droits  régaliens  que  s'était  arrogés  sur  les  églises  le  pou- 
voir souverain  et  par  qui  ces  droits  sont  dès  lors  exercés. 

Limitée  à  l'enjeu  si  considérable  que  représentent  les  églises 
et  leurs  biens  dans  le  conflit  d'appétits  et  d'intérêts  déchaînés 
au  Xe  siècle  en  France  par  la  carence  du  pouvoir  central, 
cette  étude  fera  apparaître  comment  peu  à  peu,  sur  les  ruines 
de  l'édifice  carolingien,  le  régime  seigneurial  s'organise,  pour 
une  part  encore,  aux  dépens  des  églises  et,  d'autre  part  à  leur 
avantage,  puisqu' elles-mêmes  se  constituent  en  seigneurie. 
Elle  montrera  aussi  comment  le  mouvement  de  réforme  qui 
se  dessinait  déjà  au  IXe  siècle,  se  précise  et  s'accentue, 
préludant  au  grand  effort  qui  sera  fait  au  siècle  suivant 
pour  libérer  les  églises  de  l'envahissement  du  pouvoir  sécu- 
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lier,  dont  l'avènement  des  Carolingiens  avait  donné  le  signal 
et  dont  la  législation  des  Capitulaires  avait  fait  une  règle. 

Nous  marquons  ainsi  le  terme  où  aboutit,  à  la  fin  de  l'épo- 
que carolingienne,  la  politique  de  sécularisation  des  églises 
et  des  biens  d'église.  Un  premier  fascicule  en  a  retracé  le  dé- 
veloppement, le  second  en  étudiait  les  principes  et  les  formes. 
(  elui-ci  déterminera  quelle  attitude  prennent  vis-à-vis  de  la 
propriété  ecclésiastique  les  trois  éléments  d'ordre  qui  se  main- 
tiennent ou  se  dégagent  au  sein  d'une  société  anarchique,  à 
savoir  :  la  royauté  diminuée  mais  qui  représente  encore  un 
idéal  respecté,  les  grandes  maisons  souveraines  partiellement 
ses  héritières,  et  enfin  l'Église  elle-même  qui  à  certains  égards 
déjà  s'émancipe  du  joug,  défend  et  organise  son  temporel 
pour  résister  aux  convoitises  dont  il  ne  cesse  pas  d'être 
l'objet. 


LA  PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE 
ET  LES  DROITS  RÉ&ALIENS 

A    L'ÉPOQUE    CAROLINGIENNE 


III 

LA  DISPERSION   DES  DROITS  RÉGALIENS 

A  LA  FIN 

DE  L'ÉPOOUE  CAROLINGIENNE 


CHAPITRE  PREMIER 
Abbayes    royales    et    seigneuriales 

Les  droits  du  roi  sur  les  églises  réputées  royales  au  IXe  siècle 
se  sont  réduits  au  cours  du  Xe.  Ceux  que  garde  le  pouvoir 
séculier,  il  les  partage  dès  lors  en  fait  avec  les  grandes  maisons 
souveraines,  qui  posent  à  cette  époque  les  fondements  d'un 
établissement  à  peu  près  indépendant  de  la  royauté  et  se 
nantissent  de  la  plupart  des  regalia  1.  Les  prérogatives  royales 
ne  s'appliquent  plus  dans  leur  intégralité  qu'à  une  portion 
des  anciennes  églises  royales  sises  dans  une  région  déterminée 
et  leur  nombre  va  sans  cesse  décroissant  à  mesure  qu'appro- 
che l'époque  de  l'avènement  définitif  au  trône  de  la  maison 
capétienne  ;  ailleurs,  le  droit  royal  subit  d'abord  un  affaiblisse- 

i.  Voir  sur  la  formation,  des  dynasties  de  comtes  et  de  ducs  qui  vont  se  saisir 
des  abbayes  et  évêchés  Pôschl,  Bischofsgut  und  Mensa  episcopalis,  III,  79  et  suivi 
Cet  ér'udit  confond  à  tort  (p.  87)  les  maisons  qui  usurpent  le  regnum  dans  une  région 
déterminée  (Bretagne,  Provence,  Bourgogne  Transjurane)  avec  celles  qui  se  rendent 
peu  à  peu  indépendantes  du  pouvoir  du  roi  qu'elles  reconnaissent  encore  théori- 
quement. , 
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ment  progressif,  une  sorte  de  dégradation  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  lui  donne  un  caractère  purement  théorique  ;  finale- 
ment il  s'évanouit.  Les  seigneurs  laïques  ne  recueillent  pas 
au  reste  tout  ce  qui  échappe  à  la  royauté.  La  féodalité  ecclé- 
siastique naissante  a  saisi  sa  part  ;  l'Église,  qui  se  taille  ainsi 
sa  place  dans  l'organisme  social  nouveau,  tend  aussi  à  s'éman- 
ciper vis-à-vis  des  pouvoirs  séculiers  et  obtient,  dès  le  Xe  siècle, 
à  cet  égard,  des  succès  qui  présagent  et  préparent  ceux  des 
hardis  réformateurs  de  l'âge  suivant. 

C'est  dans  les  monastères  que  le  pouvoir  royal  est,  semble- 
t-il,  le  plus  gravement  atteint,  que  s'étend  le  plus  largement 
la  mainmise  des  grandes  maisons  seigneuriales.  D'autre  part, 
l'esprit  réformiste  à  cet  âge  exerce  presque  exclusivement 
son  action  sur  l'institut  monastique.  Vis-à-vis  de  maintes 
abbayes  le  pouvoir  royal  a  fait  place,  au  cours  du  Xe  siècle,  à 
celui  du  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique,  puis  avec  l'assenti- 
ment, souvent  sur  l'initiative  même  du  seigneur  de  l'abbaye, 
celle-ci  s'affranchit,  dans  une  mesure  qui  varie,  du  pouvoir 
séculier. 

i.  —  Abbayes  demeurées  au  pouvoir  des  rois 

Le  nombre  des  abbayes  dont  disposent  encore  effective- 
ment les  derniers  Carolingiens  apparaît  fort  limité  au  Xe  siècle. 
Dans  la  contrée  où  leur  influence  s'est  le  plus  longtemps  main- 
tenue, on  voit  Louis  IV  à  Laon  enlever,  en  951,  l'abbaye  Notre- 
Dame  à  sa  mère  pour  l'attribuer  à  sa  femme,  Gerberge  1. 
Les  fils  d'Herbert  de  Vermandois  ont  restitué  à  ce  roi  Saint  - 
Crépin  de  Soissons  usurpé  précédemment  par  eux  ;  Louis  en 
confie  la  garde  à  Renaud  2.  Au  voisinage  de  la  Loire,  les  der- 
niers Carolingiens  confèrent  encore  l'abbaye  de  Saint-Benoît 
de  Fleury,  dont  les  Capétiens  recueilleront  après  eux  la  dis- 
position 3.  Dans  les  pays  du  Nord,  c'était  encore  à  titre  de 

1.  Flodoard,  Ann.  951  :  «  abbatiam  sanctae  Mariae  quam  ipsa  Lauduni  tenebat, 
recepit  et  Gerbergae  uxori  suae  dédit  ■  (p.  132)  ;  cf.  Richer,  Hist.,l],ioi,SS,  III, 
609. 

2.  944  :  «  Castrum...  Montiniacum...  quod  erat  ex  abbatia  Sancti  Crispini,  quam 
dudum  (Ludowicus  rex)  receperat,  reddentibus  eam  sibi  filiis  Heriberti  (t  949)> 
et  Ragenoldo  dederat  »  (p.  91).  Les  fils  d'Herbert  ont  rendu  Vabbatia,  mais  ont 
gardé  un  castrum  qui  en  faisait  partie.  Au  cours  de  l'année  944,  les  seigneurs  de 
Vermandois  pillent  Vabbatia  de  Saint-Crépin  qu'ils  avaient  rendue,  tandis  que  l'abbé 
laïque  Renaud  pille  Vabbatia  de  Saint-Médard  que  détiennent  ses  adversaires  (p.  93> 
cf.  Hist.  IV,  SS„  XI H,  583). 

3.  Lothaire  donne  l'abbaye  à  Amaubert,  puis  à  Oilbod  (cf.  fasc.  2,  Le  droit  du 
roi,  12s,  n.  3),  bien  que  Fleury  soit  sis  dans  le  duché  des  ducs  de  Francia  (cf.  F.  Lot, 
Les  derniers  Carol.,  171).  A  la  mort  d'Oilbod,  Abbon  est  élu  «  Hugone  annuente  rege  » 
(Mirt  S.  Bened.,  III,  1,  éd.  de  Certain,  127  ;  cf.  Vita  Abbonis,  7,  Migne,  CXXXIX, 
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bénéfice  royal  que  le  comte  de  Flandre,  Arnoul,  tenait  Saint- 
Bavon  et  sans  doute  Saint-Pierre  au  mont  Blandin  et  Saint- 
Bertin  ;  Louis  IV  lui  attribue  en  outre  Yabbatia  de  Saint-Omer 1. 
Après  la  mort  d' Arnoul,  le  roi  Lothairea  reconquis  les  abbayes 
de  Saint-Vaast  d'Arras  et  de  Saint-Amand  ;  il  aurait  disposé 
de  Yabbatia  de  Saint-Amand  en  faveur  de  Rathier,  évêque 
déposé  de  Vérone  2.  Albert  de  Vermandois  déclare  remettre 
aux  mains  du  roi  Louis  IV  l'abbaye  d'Homblières  3.  En  Bour- 
gogne, Louis  IV  cède,  en  949,  le  monastère  Saint-Martin 
d'Autun  à  l'abbé  Humbert,  car,  dit-il,  ce  lieu  doit  être  donné 
par  la  main  royale  4.  A  la  date  de  936,  il  estime  que  l'abbaye 
de  Saint-Germain  d'Auxerre  est  encore  à  sa  disposition,  car 
à  la  prière  de  son  fidèle  Hugues,  duc  et  abbé  du  monastère, 
il  interdit  atout  évêque  de  solliciter  cette  abbaye  de  la  majesté 
royale  5.  En  940,  à  la  prière  d'Hugues,  il  cède  à  Alard,  à  sa 
femme  et  à  leurs  héritiers  les  abbayes  de  Faverney  et  d'En- 
fonvelle  6.  En  Aquitaine,  l'abbé  de  Saint-Martial  de  Limoges, 
Aimric  aurait  été  établi  soit  par  Louis  IV,  soit  par  Lothaire  7. 

393) .  Les  moines  ont  eu  sans  doute  besoin  de  s'appuyer  sur  le  roi  de  la  nouvelle  dynas- 
tie pour  échapper  à  l'usurpateur  qui  s'est  emparé  de  l'abbaye,  probablement  à  la 
mort  d'Oilbod  et  qu'a  combattu  Gerbert  (Ep.  69,  86-88,  95,  142  et  143,  éd.  Havet, 
p.  65-127)  ;  cf.  Lot.,  op.  cit.,  188,  n.  4. 

1.  Mir.  s.  Bavonis,  7.  L'évêque  de  Tournai-Noyon,  Transmar  écrit  au  marquis 
Arnoul  «  ad  quem  idem  locus  ex  regio  pertinebat  beneficio  »  (SS,  XV,  593)-  C'est 
sans  doute  au  même  titre  qu'il  tenait  Saint-Pierre,  Saint-Bertin,  Saint-Amand  qu'il 
fit  réformer  dans  le  même  temps  (cf.  Sackir,  Die  Cluniacenser,  I,  127-133).  Dans 
son  diplôme  du  7  janv.  962  pour  Saint-Bertin,  Lothaire  donne  à  son  fidelissimus 
Arnoul  la  qualité  de  «  marchio  abbasque  ex  cenobio  monasterii  Sithiu  »  (Halphen, 
Rec.  actes  Loth.,  15,  p.  34).  Suivant  Lambert  de  Saint-Omer,  «  Ludovicus  rex 
Francorum  abbaciam  sancti  Audomari  comiti  Arnulfo  tradidit  »  (Séries  abbat. 
s.  Bert.,  SS,  XIII,  390).  Vabbatia  de  Saint-Omer  paraît  être  ajoutée  au  bénéfice  que 
constituait  pour  lui  Saint-Bertin. 

2.  Ann.  Eln.  min.,  966  :  «  Lotharius  rex  Atrebatum,  Duacum,  abbatiam  sancti 
Amandi...  invadit  »  (SS,  V,  19)  ;  Gesta  ep.  Camer.,  I,  100  :  «  Arnulfo  sene...  mortuo, 
mox  irruens  Lotharius  rex,  possessiones  illius,  abbatias  scilicet  sancti  Amandi,  sanc- 
tique  Vedasti  cum  castello...  invasit  »  (VII,  442  ).  S'il  faut  en  croire  Folquin,  Rathier 
acheta  au  roi  Lothaire  Yabbatia  de  Saint-Amand  ;  Rathier  affirme  de  son  côté  qu'elle 
lui  fut  offerte  et  qu'il  l'a  refusée,  (cf.  fasc.  2,  146,  n.  4). 

3.  Cf.  fasc.  2,  p.  24. 

4.  10  nov.  949  :  «  quia  idem  locus  manu  regia  erat  dandus  »  (Lauer,  Rec.  actes 
Louis  IV,  33,  P-  79)- 

5.  Dipl.  du  26  juill.  :  «  nullus  episcopus  ipsam  abbaciam  a  regia  celsitudine  exqui- 
rere...  présumât  »  (Quantin,  Cari,  de  l'Yonne,  72,  I,  140). 

6.  Dipl.  du  14  févr.,  Lauer,  12,  p.  36. 

7.  Suivant  Adémar  de  Chabannes,  Aimric  gouverna  l'abbaye  pendant  la  vacance 
de  31  ans  qui  suivit  la  mort  de  l'abbé  Aimon,  «  habitu...  laicali  per  tôt  annos  prin- 
cipatum  loci  tenuit  solo  nomine  abbas.  »  Il  aurait  promis  au  roi  Lothaire  d'embrasser 
la  vie  monastique  «  quando  a  rege  abbas  constitutus  est  »  (Comm.  abb.  Lemov., 
éd.  Duplès  Agier,  Chron.  de  S.  Martial,  4)  ;  «  in  fine  rnonachus  extitit  quia  rex  Ludo- 
vicus, timens  ejus  tirannidem,  honorem  sancti  Martialis  ei  commiserat,  sacramento 
tamen  jurare  fecit  ut  monacus  esset  futurus  »  (Chron.,  III,  29,  éd.  Chavanon,  150). 
Adémar  attribue  tantôt  à  Louis  IV,  tantôt  à  Lothaire  la  nomination  d'Aimric. 
M.  Lot  (Les  derniers  Carol.,  174,  n.  3)  estime  qu'il  faut  sans  doute  la  rapporter  à 
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Il  semble  qu'en  942  Louis  IV  ait  donné  à  Guillaume  Tête 
d'étoupe,  comte  de  Poitou,  l'abbaye  de  Saint-Hilaire  1.  La 
même  année,  le  comte  Roger  et  Eble  ont  prié  le  roi  de  con- 
férer au  serviteur  de  Dieu  Martin  l'abbaye  de  Saint-Jean 
d'Angély  2.  De  même,  en  958,  Lothaire  déclare  faire  largesse 
de  Saint-Michel  de  Cuxa  à  l'abbé  du  lieu  3  et,  à  la  prière  du 
comte  Boson,  livrer  aux  moines  de  Cluny  Yabbatia  de  Saint- 
Amantius,  sise  au  pays  de   Saint-Paul-Trois-Châteaux  4. 

Très  réduit  aussi  est  le  nombre  des  abbayes  dont  disposent 
dans  le  même  temps  les  derniers  rois  du  royaume  de  Bourgo- 
gne et  Provence.  Conrad  et  Rodolfe  III  retiennent  en  leur 
indominicatum  Saint-Maurice  d'Agaune  et  aussi  Saint-André 
le  Bas  à  Vienne,  où  ils  sont  recteurs  en  qualité  d'héritiers  des 
rois  de  Provence  5.  Outre  ces  abbayes  dont  ils  gardent  pour 
eux-mêmes  Yabbatia,  les  souverains  bourguignons  sont  maî- 
tres encore  de  Saint-Pierre  de  Montjoux,  que  Rodolfe  III 
attribue,  en  1026,  à  la  reine  Ermenjart,  de  Romainmotier, 
que  Conrad  donne  en  toute  propriété  à  sa  sœur  Adélaïde  6. 
Il  croyait  aussi  pouvoir  disposer,  comme  le  roi  de  Francia 
Lothaire,    de    Saint-Amantius    7. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  toutes  les  abbayes  qui  sont  dites 
au  pouvoir  du  roi  et  qu'à  ce  titre  il  confère  à  un  abbé  régulier, 
à  une  communauté,  ou  qu'il  cède  en  bénéfice  à  un  séculier,  à 
un  laïque,  soient  alors  et  restent  par  la  suite  effectivement  à 

Louis  IV.  Lothaire  exerce  encore  certainement  quelque  autorité  sor  Saint-Martial 
au  temps  du  successeur  d'Aimric,  l'abbé  Guigues,  car  veau  à  Limoges  en  985,  il 
ordonne  à  cet  abbé  de  reconstruire  les  murs  du  castrum  monastique  (p.  5).  Cf.  Cb.  de 
Lasteyrie,  L'abbaye  de  Saint- Martial,  63. 

t.  Le  5  janv.  942,  Louis  IV,  de  passage  à  Poitiers,  confirma  la  mense  conventuelle 
de  Saint-Hilaire  à  la  prière  de  Guillaume  et  de  son  frère  Eble  (Lauer,  18,  p.  46). Le 
titre  d'abbé  n'est  pas  donné  à  Guillaume,  mais  il  le  prend  à  partir  de  cette  date  dans 
un  grand  nombre  d'actes  relatifs  à  l'administration  des  biens  du  monastère  (Redet, 
Doc.  S.  Hilaire,  p.  25-30).  Aussi  M.  Richard  (Hist.  comtes  Poitou,  I,  82)  pense  que 
le  roi  a  donné  l'abbaye  au  comte  pendant  qu'il  séjournait  à  Poitiers. 

2.  7  janv.  :  «  quatenus  abbatiam...  cuidam  servo  Dei,  nomine  Martino,  causa 
emendandi,...  conferre  dignaremur  »  (Lauer,  19,  p.  48-9).  Le  monastère  sera  sous  la 
défense  du  roi  et  de  ses  successeurs. 

3.  9  févr.  :  «  quasdam  res,  scilicet  monasterium  in  honore  sancti  Michaelis  cui- 
dam abbati  ipsius  loci  largiremus  »  (Halphen,  Rec.  actes  Lothaire,  11,  p.  23). 

4.  23  nov.,  12,  p.  26.  Les  moines  de  Cluny  se  sont  fait  donner  aussi  l'abbaye  par 
Conrad,  roi  de  Bourgogne  (15  sept.  958,  Ch.  de  Cluny,  1052,  II,  146),  prenant  ainsi 
leurs  sûretés  vis-à-vis  des  deux  souverains. 

5.  Cf.  fasc.  2,  p.  180-1 

6.  Cf.  fasc.  2,  p.  169,  n.  7.  Même  après  avoir  donné  le  monastère  à  sa  sœur, 
Conrad  croit  pouvoir  disposer,  de  concert  avec  sa  femme  et  son  fils,  de  biens  «  sancti 
Pétri  Romaninse  seu  illorum  »  (Mon.  hist.  Patriae,  Chartae,  I,  210).  Ce  roi  estime 
que  les  biens  de  Romainmotier  appartiennent  aussi  à  sa  famille  (seu  illorum).  Cf. 
R.  Poupardin,  Le  roy.  de  Bourgogne,  331,  n.  6. 

7.  Cf.  n.  4. 
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la  disposition  du  souverain.  L'attribution  faite  à  Arnoul  des 
abbayes  du  comté  de  Flandre  marque  pour  l'avenir  la  perte 
qu'en  fait  la  royauté.  La  conquête  a  pu  rendre  un  moment 
à  Lothaire  Saint-Amand  et  Saint-Vaast  ;  ces  abbayes  sont 
soustraites  ensuite  pour  longtemps  au  pouvoir  royal.  Louis  IV 
dépouille  à  jamais  son  fisc  en  faveur  d'Alard  et  de  ses  héritiers 
du  droit  de  propriété  qu'il  exerçait  sur  les  deux  abbayes  bour- 
guignonnes de  Faverney  et  d'Enfonvelle.  Cluny  est  devenu 
propriétaire  de  Saint- Amantius,  de  Romainmotier,  qui  échap- 
pent par  conséquent  au  pouvoir  royal.  Lorsque  Louis  IV  se 
défend  d'attribuer  jamais  Saint-Germain  d'Auxerre  aux 
évêques,  cette  abbaye  est  aux  mains  du  duc  de  Bourgogne, 
Hugues-le-noir,  dont  le  roi  déclare  écouter  la  requête  ;  elle 
n'est  plus  sous  la  dépendance  effective  du  monarque.  L'abbaye 
d'Homblières  lui  a  été  rendue  par  Albert  de  Vermandois,  mais, 
déclare  le  pape  Agapit,  aucun  séculier  ne  la  possédera  plus, 
ni  le  roi  ni  aucun  prince  n'en  disposera  à  prix  d'argent  x  ; 
autonome  et  libre,  celle-ci  est  bien  plutôt  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  de  Vermandois  qu'au  pouvoir  des  Carolingiens  2. 
Quand  Lothaire  proclame  que  le  lieu  de  Saint-Martin d'Autun 
doit  être  donné  par  sa  main,  la  royauté  fait  peut-être  elle- 
même  l'aveu  de  ses  pertes.  A  cette  date,  on  distinguait,  sem- 
ble-t-il,  les  abbayes  dont  le  roi  carolingien  avait  encore  la 
collation  et  celles  qui  étaient  usurpées  par  le  pouvoir  seigneu- 
rial 3. 

En  dehors  des  quelques  abbayes  que  le  roi  retient  encore 
solidement  en  sa  main,  son  droit  s'amincit,  s'atténue  et  devient 
purement  théorique  avant  de  disparaître  entièrement,  pour 
faire  place  le  plus  souvent  à  un  dominium  seigneurial  qui  le 
recouvre  peu  à  peu.  Le  droit  du  roi  est  rappelé,  alors  même 
qu'il  s'évanouit.  Au  dire  du  comte  de  Flandre,  Arnoul,  Saint- 
Pierre  au  mont  Blandin  est  placé  sous  sa  dicio  et  pourtant 

i.  Bulle  d'Agapit  II,  955  :  «  praefatam  abbatiam  nemo  unquam  saecularium 
possideat...  Si  quis  vero  pro  hac  adipiscenda  pecuniam...  régi  aut  cuilibet  principi 
dederit  »  (Colliette,  Mém.  hist.  Vermandois,  I,  564). 

2.  Suivant  la  bulle  d'Agapit,  le  fondateur  Ybert  la  tenait  «  jure  beneficii  ».  Ybert 
qui  remet  le  monastère  à  Albert  de  Vermandois,  lequel  le  cède  au  roi,  est  évidem- 
ment vassal  d'Albert  ;  c'est  de  lui  qu'il  tient  Homblières  en  bénéfice  et  la  maison  de 
Vermandois  exerce  sur  l'abbaye  déclarée  autonome  un  droit  de  suzeraineté.  On 
voit  en  effet  ce  grand  seigneur  confirmer  les  contrats  d'échange  passés  par  les  abbés 
et  moines  d'Homblières  (Chartes  d'Albert,  c.  950,  Coll.  Moreau,  VIII,  7  ;  954,  Col- 
liette,   I,  565  ;  982,  p.  572). 

3.  Ce  lieu,  qui  doit  être  donné  par  la  main  royale,  n'est  vraisemblablement  pas 
distingué  seulement  de  ceux  qui,  appartenant  à  un  évêché,  à  une  abbaye,  ne  sont  pas 
à  collation  royale  ;  Louis  IV  oppose  plutôt  ici  la  manus  royale  à  toute  autre  manus, 
celle  du  seigneur  ecclésiastique  ou  laïque  s'cxerçant  sur  des  monastères  qui  n'ont 
jamais  eu,  ou  qui  n'ont  plus  désormais  le  caractère  de  monastères  royaux. 
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c'est  avec  la  permission  du  roi  Louis,  ajoute-t-il,  qu'il  recons- 
titue le  temporel  du  monastère 1  ;  le  roi  a  consenti  à  l'échange 
des  biens  de  l'abbaye  que  tient  Arnoul  2,  et  Lothaire  conti- 
nuera de  délivrer  à  Saint-Pierre  des  diplômes    d'immunité  3. 

Alors  que  le  roi  a  cessé  de  disposer  effectivement  d'une 
abbaye,  on  proclame  encore  que  le  monastère  n'est  soumis 
à  personne  d'autre  que  lui.  En  968,  Lothaire  délivrant  un 
privilège  à  la  demande  de  Soniarius,  abbé  de  Saint-Paul 
maritime  et  de  Saint-Félix  de  Jecsal  dans  la  Marche  d'Espa- 
gne, déclare  que  ces  monastères  ne  relèvent  que  du  roi  de 
France  et  ne  sont  assujettis  qu'au  pouvoir  royal  4.  Le  fon- 
dateur de  Sarlat  décide  lui-même  que  le  monastère  sera  sou- 
mis au  roi,  mais  seulement  en  vue  de  la  défense  5.  Un  moine 
faussaire  de  Montiérender  fait  dire,  dans  le  même  temps,  à 
un  ancien  roi  que  le  lieu  est  sous  la  providence  des  souverains 
et  qu'ils  devront  intervenir  si  quelqu'un  ravit  des  biens  aux 
moines  6.  En  vertu  de  l'idée  ancienne  qui  associe  le  patro- 
nage royal  à  l'autonomie  d'un  établissement,  on  entend  par 
de  telles  formules  fonder  et  maintenir  non  pas  le  droit  royal, 
mais  l'indépendance  monastique. 

C'est  au  même  titre  que  l'intervention  du  roi  continue  d'être 
réclamée  pour  ratifier  par  un  diplôme  solennel  soit  la  réforme 
accomplie  dans  un  monastère  seigneurial,  soit  la  cession  faite 
d'un  monastère  à  un  abbé  et  à  sa  communauté.  C'est  ainsi 
que  Lothaire  confirme  la  restauration  du  monastère  Saint- 
Bavon  par  le  comte  Arnoul  7.  Le  même  roi  est  prié  de  don- 
ner Saint -Michel  de  Cuxa  à  l'abbé  du  lieu,  de  confirmer  la 
cession  faite  à  Cluny  du  monastère  de  Saint-Amantius  par 
son  véritable  propriétaire.  Louis  IV  écoute  le  comte  Roger, 
qui  lui  a  demandé  de  céder  l'abbaye  de  Saint-Jean  d'Angély 
au  serviteur  de  Dieu  Martin 8.  Le  roi  Raoul,  à  la  prière  d'Adé- 
mar,  vicomte  de  Turenne,  qui  tenait  le  monastère  de  Tulle, 

1.  Charte  d' Arnoul,  939-41  :  «  monasterium  esse  sub  mea  dicione...  Permissu 
tandem  régis  Ludovici...  reddens  »  (Van  Lokeren,  18,  p.  24). 

2.  «  dédit...  cum  consensu  Ludovico  rege  de  abbatia  quam  tenet  »  (p.  26). 

3.  Halphen  et  Lot,  16,  21,  22,  p.  36,  43,  45. 

4.  17  mai  :  «  ad  nullum  principem  nisi  ad  solum  regem  Franciae  respicientes...  ; 
nisi  solum  regali  subdita  sint  potestati  »  (Halphen,  31,  p.  76). 

5.  Charte  de  Bernard,  comte  d'Angoulême  et  Périgueux,  c.  937  :  «  sint  autem  et 
ipsi  monachi  in  subjectione  régis  ad  locum  salvum  faciendum  et  non  ad  aliquid  per- 
solvendum  nisi  solas  orationes  »  (Gall.  Christ.,  II,  Instr.,  col.  495). 

6.  «  Quia  idem  locus  sub  providentia  nostra...  est  habitus...  Si  autem  iniqua 
quaelibet  persona  aliquam  ex  his  abstulerit,  régis  qui  tune  temporis  fuerit,  adeant 
presentiam  »  (M.  Prou,  Un  dipl.  faux  de  Charles  le  Chauve,  34). 

7.  Halphen  et  Lot,  1,  p.  2. 

8.  plus  haut,  p.  4,  n.  2,.  3  et  4. 
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l'avait  soumis,  en  vue  d'une  réforme,  aux  moines  de  Saint- 
Savin.  Mais  cet  assujettissement  n'a  pas  servi  la  cause  de 
la  religion  ;  aussi  le  roi  décide  que  le  monastère  sera  affranchi 
de  tout  autre  empire  que  celui  de  la  règle  ;  il  sera  placé,  comme 
autrefois,  sous  la  seule  protection  du  roi,  non  sous  sa  domi- 
nation 1.  Charles  le  Simple  décide  que  l'abbé  et  les  moines 
d'Aurillac  ne  seront  soumis  au  pouvoir  d'aucun  juge,  sauf 
celui  du  comte  Géraud,  fondateur  du  monastère,  et  de  sa 
sœur  ;  ils  demeureront  sous  la  sauvegarde  du  mainbour  royal2. 
De  même,  lorsque  le  comte  de  Toulouse,  Raimond  Pons,  eut 
fondé  Saint-Pons,  Louis  IV  stipula  qu'aucun  juge  n'y  exerce- 
rait juridiction,  que  le  monastère  ne  dépendrait  que  de  Rai- 
mond et  de  l'abbé  du  lieu  et  jouirait  à  jamais  du  mainbour 
du  roi  3. 

Telle  est  désormais  toute  la  portée  du  patronage  que  les 
rois  continuent  d'octroyer  en  forme  solennelle.  Ce  n'est  plus 
qu'un  titre  en  faveur  de  l'indépendance  des  moines.  Il  s'ac- 
corde à  la  vérité  à  Saint-Martin  de  Tulle  et  à  Saint-Pons  avec 
les  droits  du  souverain  local  ;  il  n'en  confère  plus  aucun  à  la 
royauté.  Au  temps  où  elle  était  forte,  celle-ci  avait  converti  le 
mainbour  royal  exercé  sur  les  monastères  en  un  véritable 
droit  de  propriété.  Au  Xe  siècle,  le  concept  de  monastère 
royal  se  rappetisse  et  s'anémie  ;,la  protection  royale  devient 
une  vague  sauvegarde  d'ordre  purement  théorique.  Quand  un 
monastère  possède  des  diplômes  qui  confirment  ses  biens  et 
privilèges,  le  placent  sous  le  mainbour  royal,  ces  préceptes 
ne  suffisent  aucunement  à  faire  foi  que  le  droit  du  souverain 
sur  l'abbaye  se   soit   maintenu  intégralement  4.  Encore  au 

i.  Dipl.  de  Raoul,  13  déc.  933  :  «  precibus...  Ademari  qui  locum  ipsum  eatenus 
tenuerat...,  Aimoni  locum  ad  restaurandum  commendaveram  atque  coeuobio  sancti 
Savini  subjectum  feceram...;  decernimus  ut  antiquo  more  solius  régis  tuitione,  non 
autem  dominatione  tueatur...  ;  nullius  dominationi  nisi  tantum  sanctae  regulae 
subjaceant...  »  (HF,  IX,  578). 

2.  2  juin  899  :  «  sine  ullius  judicis  potestate,  nisi  ipsius  Geraldi  et  sororis  suae, 
sub  nostro  mundeburdo  sccuri  permaneant  »  (H  F,  IX,  478). 

3.  4  avril  939  :  «  sub  nullius  judicis  potestate  nisi  ipsius  Raimundi  et  abbatis 
ejusdem  loci,  sub  nostro  mundiburdo  tuti  permaneant  ».  (H  L,  V,  Pr.,  73,  col.  1S4). 

4.  On  a  vu  (p.  préc,  n.  3),  que  Lothaire  confirme  l'immunité  de  Saint- Pierre  au 
mont-Blandin  placé  sous  la  dicio  d'Arnoul.  Louis  IV  et  Lothaire  déclarent  confirmer 
et  donner  à  l'abbé  et  aux  moines  de  Tournus  Yabbatia  de  ce  monastère  et  les  placer 
sous  la  protection  royale.  (8  nov.  941,  Lauer,  16,  p.  41  ;  7  nov.  956,  Halphen,  10,  p. 
20) .  Ils  se  con  tentent  de  reproduire  la  teneur  du  diplôme  par  lequel  Charles  le  Chauve 
avait  conféré  Yabbatia  de  Tournus  aux  moines  fugitifs  de  Saint-Philibert  de  Noir- 
moutier.  On  n'en  peut  conclure  que  l'élection  de  l'abbé  dépend  de  leur  bon  vouloir 
et  qu'ils  lui  confèrent  l'abbaye.  Le  seul  incident  électoral  dont  nous  ayons  connais- 
sance à  Tournus  pour  cette  époque  nous  montre  un  candidat  à  l'abbatiat  qui  s'adresse 
non  pas  au  roi,  mais  à  Gilbert,  comte  d'Autun  et  de  Chalon,  et  lui  achète  l'abbaye. 
Les  moines  refusent  d'ailleurs  de  le  reconnaître,  se  retirent  en  Auvergne  pour  lui 
échapper  et  finalement  rentrent  à  Tournus  sous  un  abbé  de  leur  choix  (Chron.  de 
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XIe  siècle,  dans  des  régions  où  l'autorité  royale  a  cessé  depuis 
longtemps  de  s'exercer,  des  grands  seigneurs  déclarent  qu'ils 
tiennent  du  roi  en  fief  leurs  monastères,  comme  le  reste  de 
leur  honneur,  et  que  ces  établissements  sont  placés  sous  sa 
tuitio  1.  Il  n'y  a  plus  là  qu'un  simple  vestige  de  l'ancien  droit 
royal  ;  c'est  assez  pour  permettre  à  la  royauté  de  travailler 
plus  tard  à  ressaisir  ses  prérogatives,  mais  l'exercice  en  a  été 
interrompu.  Le  dominium  dont  jouissaient  les  rois  sur  les 
monastères,  c'est-à-dire  la  faculté  d'en  disposer  comme  d'un 
bien  fiscal,  d'en  céder  la  propriété,  d'en  attribuer  l'abbaye  à 
un  abbé  régulier  ou  à  un  recteur  séculier,  de  la  retenir  dans 
leur  indominicatum,  d'en  convertir  les  revenus  à  leurs  besoins 
propres  ou  à  ceux  de  leurs  fidèles,  n'est  plus  conservé  par  la 
royauté  au  temps  des  derniers  Carolingiens  que  sur  un  très 
petit    nombre   d'établissements  2. 

Ce  qui  subsista  partout  dans  les  anciennes  abbayes  royales, 
perdues  en  fait  en  Francia  pour  la  royauté,  c'est  l'idée  que  la 
liberté,  l'indépendance  monastique  était  attachée  à  l'exercice 

Tourmis,  éd.  Poupardin,  30-4,  p.  91-5).  Lothaire  délivre  un  diplôme  d'immunité  et 
de  défense  à  Saint-Germain  d'Auxerre,  à  la  prière  du  duc  de  Bourgogne  Henri, 
(Halphen,  35,  p.  87),  confirme  à  la  communauté  de  Saint- Riquier  les  biens  qu'ajoute 
à  leur  mense  le  duc  Hugues  Capet  (36,  p.  88)  ;  ces  abbayes  sont  aux  mains  de  ducs 
qui  les  tiennent  pour  partie  intégrante  de  leur  duché  et  les  transmettent  avec  cet 
honor  ;  la  chancellerie  royale  n'a  plus  qu'à  exaucer  les  voeux  présentés  par  les  grands 
seigneurs  et  à  confirmer  leurs  actes.  Rodolfe  1 1 1  décide  que  le  monastère  deTalloires, 
édifié  sur  un  fisc  royal  par  la  reine  Ermenjart,  «  in  nostra  tuitione  et  Irmingardis 
reginae  et  successorum  regum  remaneat  »  (Cart.  de  Savigny,  638,  p.  318),  mais 
Ermenjart  a  fait  don  du  monastère  aux  moines  de  Savigny  (639,  p.  318).  Otton  III 
prend  de  même  sous  sa  défense  le  monastère  de  Payerne  (DD  reg.  Germ.,  27,  I,  427)» 
donné  par  sa  fondatrice,  la  reine  Berthe,  à  Maieul,  abbé  de  Cluny  et  à  l'église  romaine 
(Charte  de  fondât.,  Poupardin,  Leroy,  de  Bourgogne,  App.  5,  p.  410-1). 

1.  Pons,  comte  de  Toulouse,  fait  donation,  en  '053,  à  Hugues  et  aux  moines  de 
Cluny  de  Vabbatia  du  monastère  de  Moissac,  «  quam  ego  et  parentes  mei  seu  praede- 
cessores  mei  comités  Tolosani,  de  manibus  regum  Francorum  visi  fuimus  in  fevi 
jure  habere  et  homagio  possiderc  »  (H  L,  V,  Pr.,  235,  col.  470).  Il  tient  en  fief  cette 
abbaye  du  roi,  comme  tout  le  reste  de  son  honor  comtal.  Il  place  la  cession  qu'il  fait 
du  monastère  à  Cluny  sous  la  sauvegarde  du  pape  et  du  roi  de  France,  «  ad  quorum 
tuitionem  locus  praefatus  Moysiacus  pertinet  »  (col.  741). 

2.  A  notre  connaissance,  les  derniers  Carolingiens,  dans  la  région  de  la  Marne 
où  ils  conservent  un  noyau  de  possessions  directes,  ne  retiennent  certainement  que 
les  abbayes  de  Saint-Crépin  de  Soissons  et  de  Notre-Dame  de  Laon.  M.  Lauer 
(Louis  IV,  253)  n'adjuge  au  domaine  royal  que  ces  deux  abbayes.  M.  Lot  (Les 
derniers  Carol.,  183)  ne  signale  que  l'abbaye  laonnaise.  Comme  ils  se  maintiennent 
à  Compiègne,  on  peut  conjecturer  que  les  Carolingiens  disposaient  encore  alors  du 
monastère  fondé  par  Charles  le  Chauve,  Saint-Corneille  de  Compiègne.  Mais  il  est 
très  remarquable  que  Notre-Dame  de  Soissons,  dont  si  longtemps  l'abbaye  a  été 
attribuée  à  des  princesses  carolingiennes,  soit  tenue  par  la  reine  Gerberge,  femme  de 
Louis  IV,  en  bénéfice  d'Albert  de  Vermandois  (Charte  de  Gerberge,  25  avril  959, 
H  F,  IX,  665).  En  dehors  de  cette  région,  les  Carolingiens  ne  disposent  que  de  Fleury- 
sur-Loire  en  Orléanais,  de  Saint-Martin  d'Autun  en  Bourgogne.  Partout  ailleurs,  il 
ne  subsiste  du  droit  royal  qu'un  concept  vague,  qui  ne  procure  au  roi  l'exercice  d'au- 
cun droit  utile. 
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de  l'autorité  monarchique.  La  persistance  d'un  tel  concept 
aidera  plus  tard  la  royauté  à  regagner  le  terrain  perdu.  Saint- 
Maur,  sous  les  derniers  Carolingiens,  est  bien  la  propriété  des 
ducs  de  Francia  ;  au  XIe  siècle,  Eudes  de  Saint-Maur  fait 
dire  à  Hugues  Capet  devenu  roi  que  cet  établissement  a  tou- 
jours été  une  église  royale  1.  Henri  I,  confirmant  au  comte 
de  Corbeil  les  droits  que  sa  maison  exerce  sur  Saint-Maur, 
déclare  que  cette  abbaye  n'en  est  pas  moins  apostolique  et 
royale  2.  Un  monastère  soumis  à  l'autorité  d'un  souverain 
régional  est  considéré  encore  comme  abbaye  royale,  s'il  jouit 
d'un  régime  privilégié  de  liberté.  En  972,  l'évêque  d'Angers, 
Néfingus,  délivrant  une  charte  au  monastère  Saint-Aubin 
à  la  prière  du  comte  d'Anjou  Geoffroi  et  de  l'abbé  Aubert, 
déclare  que  Saint-Aubin,  où  s'exerce  pourtant  la  souveraineté 
angevine,  est  au  nombre  des  abbayes  royales  3. 

La  substitution  des  Capétiens  à  l'ancienne  dynastie,  à  la 
fin  du  Xe  siècle,  fit  recouvrer  à  la  royauté  ses  droits  sur  un 
premier  lot  d'abbayes  seigneuriales.  Toutes  celles  qui  l'étaient 
devenues  déjà  au  profit  de  la  maison  des  ducs  de  France  s'ajou- 
tèrent aux  abbayes  royales,  restées  aux  mains  des  derniers 
Carolingiens,  que  purent  recueillir  leurs  successeurs.  Les  éta- 
blissements parisiens  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  le  monastère  de  Saint-Riquier  au  Nord,  Saint-Maur-des- 
Fossés,  Saint-Aignan  d'Orléans,  Saint-Martin  de  Tours  et 
Marmoutier  dans  la  région  de  la  Loire  4  reprirent  rang  parmi 
les  monastères  dont  le  roi  cédait  ou  retenait  pour  lui  Yabbatia. 
Par  la  suite,  la  monarchie  rétablira  son  droit  sur  les  abbayes 
soit  directement,  en  faisant  valoir  ses  prétentions  en  dépit  des 
libertés  du  monastère  ou  du  do-ninium  exercé  par  le  souverain 
régional,  soit  en  recueillant  les  abbayes  avec  les  autres  pos- 
sessions des  grandes  maisons  que  le  roi  exproprie  ou  dont  il 
hérite,  en  dépouillant  la  haute  féodalité,  comme  elle  l'avait 
jadis  dépouillé  lui-même. 

2.  —  Comment  les  abbayes  sont  devenues  seigneuriales 

Toutes  les  abbayes  seigneuriales  ne  sont  pas  d'anciennes 
abbayes  royales.  Les  grands  seigneurs  et  les  prélats  des  Xe  et 

1.  Vita  Burcardi,  2  :  «  Cui  rex  ait  :  Cura  omnibus  constet  precessorum  nostrorum 
temporibus  regalem  seinper  fuisse  abbatiam,  quomodo  valet  fieri  ut  a  nostra  regali 
potestate  separetur  »  (éd.  de  la  Ronciere,  8). 

2.  20  juin  1058  :  «  usque  in  evum  apostolicalis  atque  regalis  abbatia  existât  » 
(Tardif,  272,  p.  169). 

3.  «  Est  namque  una  ex  regalibus  abbatiis  »  (Cari.  S.  Aubin,  20,  I,  35). 

4.  Sur  les  droits  exercés  sur  ces  monastères  par  les  ducs  de  Francia  voir  plus  loin, 
p.  15,  n.  4  et  p.  16,  n.  2. 
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XIe  siècles  construisent,  dotent  ou  restaurent  des  monastères, 
comme  l'avaient  fait  leurs  ancêtres,  mais  tandis  que  dans  les 
temps  précédents,  le  souci  d'assurer  les  destinées  d'un  éta- 
blissement en  faisait  faire  cession  au  roi,  il  conduit  désormais 
le  fondateur  à  ne  s'en  dessaisir  qu'en  faveur  soit  de  l'abbé  et 
de  la  communauté  qu'il  y  établit  et  qui  ne  dépendront  d'aucun 
séculier  1,  soit  de  l'abbé  d'un  autre  monastère  qu'il  charge 
d'y  régler  et  d'y  maintenir  la  stricte  observance  2,  soit  enfin 
du  siège  romain  qui  sera  le  gardien  de  la  liberté  et  de  la  régu- 
larité des  moines  3.  Si  les  fondateurs  n'ont  pas  à  cœur  au 
même  degré  les  intérêts  du  monastère,  ils  en  gardent  pour 
eux-mêmes  et  leurs  héritiers  la  propriété  4  ou  l'attribuent  à 
une    autre    église  5.  Il  y  a  déjà,  à  cet  égard,  perte   pour  la 

i.  Bernard,  comte  de  Périgueux,  qui  restaure,  vers  937,  Saint-Sauveur  de  Sarlat, 
déclare  qu'il  a  craint  de  retenir  la  propriété  du  monastère  «sub  jure  meo»  ;  en  consé- 
quence «  praedictum  locum  cum  omni  abbatia  ad  euni  pertinentia  in  potestate  sancti 
Salvatoris  de  mea  dominatione  transposui  »  (Gall.  Christ.,  II,  Instr.,  col.  495).  C'est 
sans  doute  aussi  le  cas  pour  Paray,  fondé  en  973  par  Lambert,  comte  de  Chalon,  qui 
charge  l'abbé  de  Cluny  d'organiser  le  monastère,  mais  n'a  pas  songé,  semble-t-il,  à 
le  soumettre  à  Cluny,  qui  n'en  prend  possession  que  plus  tard  (cf.  Sackur,  Die  Cluniac, 
I,  241-2). 

2.  En  937,  Gotescalc,  évêque  du  Puy,  restaurant  Saint-Chaffre,  ancien  monastère 
royal,  tenu  par  ses  prédécesseurs  en  bénéfice,  a  prié  Arnoul,  abbé  de  Saint-Géraud, 
«  ut  praedictum  locum  in  sui  dominio  susciperet  et  fratres  ibi  regulariter...  viventes 
delegaret  »  (H  L,  V,  Pr.,  70,  col.  180).  En  951,  l'évêque  de  Mende,  Etienne,  rétablis- 
sant Sainte-Énimie,  a  adressé  àl'abbé  de  Saint-Chaffre  la  même  prière;  il  stipule  que 
le  monastère  sera  à  perpétuité  «  in  potestate  et  dominio  seu  subjectione...  cœnobii 
sancti  Theofredi  »  (91,  col.  211).  Etienne,  vicomte  de  Gévaudan,  donne  aux  moines 
de  Saint-Chaffre  les  biens  nécessaires  à  la  fondation  du  monastère  de  Langogne 
(Cart.  S.  Chaffre,  376,  p.  130)  ;  Gibo  leur  attribue  ce  qu'il  possède  à  Confolens  «  ad 
monasterium  construendum  quod  foret  semper  in  subjectione  monasterii  »  (55,  p.  49). 
Les  fondateurs  de  plusieurs  monastères  se  sont  adressés  aux  moines  de  Vabre  qu'ils 
ont  constitués  propriétaires  (chartes  de  926,  943,  c.  984,  H  L,  1 1,  207,  col.  413  ;  V,  78, 
col.  193  ;  137,  col.  298).  Tel  est  l'objet  des  donations  faites  à  Cluny  de  Fleury  par 
Elisiard  (Vita  Odonis,  III,  8,  Mabillon,  A  S,  V,  180),  de  Saint-Marcel  de  Chalon  par 
le  comte  Geoffroy  (Charte  de  Thibaut,  p.  750),  de  Lérins  par  le  pape  Benoît  VII 
(22  avril  978,  p.  748),  de  Sauxillang^s  par  l'évêque  de  Clermont,  Etienne  (c.  950, 
Ch.  de  Cluny,  792,  I,  743),  de  Nizy  par  l'archevêque  de  Lyon,  Amblard  (9  août  978, 
1450,  1 1,  504),  de  Paray  par  le  fils  du  comte  Lambert,  Hugues  (mai  ?  999,  2484,  1 1 1, 
564). 

3.  L'exemple  en  est  donné  en  Gaule  (863-8)  par  le  comte  Gérard,  qui  cède  à 
l'église  romaine  les  monastères  qu'il  fonde  à  Pothières  etàVézelay.  En  881, l'impéra- 
trice Richarde  donne  à  Saint-Pierre  le  monastère  qu'elle  construit  à  Andlau.  Géraud 
lui  offre,  en  884,  celui  qu'il  fonde  à  Aurillac.  En  910,  Guillaume-le-Pieux  remet  aux 
saints  Apôtres  sa  fondation  de  Cluny  ;  Ebbon  leur  donne  Bourgdieu,  en  917  ;  le  comte 
Raimond  Saint-Pons  de  Tomiéres,  en  937,  etc.  (cf.  P.  Fabre,  Étude  sur  le  liber 
censuum,   40-57). 

4.  Les  comtes  du  Poitou  gardent  ainsi  les  monastères  qu'ils  fondent  à  Maille- 
zais  et  à  Bourgueil  ;  cf.  Pétri  Malleacensis  relatio,  1 1,  3  :  «  Burgulensis  ecclesiae 
curam  ad  eumdem  principem  ceuvMalliacensis  quippe  a  se  et  a  génitrice  fundatae, 
jure  fundatoris  pertinere  »  (Migne,  CXLVI,  1265). 

5.  En  987,  Pons,  comte  d'Albi,  donne  le  monastère  d„  Saint-Eugène,  qu'il  a 
établi  à  Vieux,  aux  chanoines  de  Sainte-Cécile  d'Albi  (H  L,  V,  142,  col.  305)-  Les 
évêques  qui,  au  Xe  siècle,  fondent  des  monastères,  les  attribuent  le  plus  souvent  à 
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royauté,  qui  ne  recueille  plus  des  droits  qui  jadis  lui  étaient 
en  pareil  cas  dévolus  très  ordinairement.  Par  là  aussi  s'en- 
racine le  concept  de  l'abbaye  seigneuriale.  Même  quand  le 
grand  seigneur  renonce  à  en  user  comme  d'une  propriété  ordi- 
naire, il  exerce  sur  les  établissements  créés  aux  frais  de  sa 
maison  les  droits  souverains  qui  jadis  appartenaient  au  roi  ; 
l'abbaye  des  monastères  fondés  par  lui  ou  ses  ancêtres  figure 
parmi  celles  dont  se  compose  la  seigneurie.  De  même  que 
jadis  les  monastères  du  fisc  ont  déterminé  la  condition  faite 
à  tous  les  monastères  royaux,  l'origine  patrimoniale  de  quel- 
ques-unes des  abbayes  tenues  aux  mains  du  seigneur  conso- 
lidait sur  elles  son  dominium. 

Quand  la  féodalité  naissante  se  saisit  d'abbayes,  ce  n'est 
pas  à  la  royauté  seule  qu'elle  les  arrache.  Parmi  celles  dont 
disposent  les  grands  seigneurs,  il  en  est  qui  appartenaient 
autrefois  à  un  évêché  ou  à  un  autre  monastère.  L'abbaye  de 
Saint-Marcel  de  Chalon  a  été  perdue  par  l'évêché  au  profit  des 
comtes  qui,  au  IXe  siècle,  en  cèdent  la  propriété  aux  moines 
de  Cluny  1.  Montiérender  a  été  ravi  aux  évêques  de  Toul  par 
Herbert  II,  comte  de  Troyes  et  de  Meaux  2.  En  904,  l'abbé  de 
Sorèze  a  vendu  le  monastère  de  Saramon  qui  dépendait  de 
son  abbaye  à  Garcias,  comte  de  Gascogne.  A  la  mort  de  celui-ci, 

leur  chapitre  ou  à  leurs  successeurs.  Il  eu  est  ainsi  du  monastère  Saint-Pierre  du 
Puy,  fondé  vers  975  par  l'évêque  Guy  et  donné  par  lui  aux  chanoines  de  son  église 
épiscopale  (Chron.,  H  L,V,  17). 

1.  Bien  que  fondé  parle  roi  Gontran,  Saint-Marcel  était  devenu  au  IXe  siècle  un 
monastère  épiscopal.  Il  a  passé,  peut-être  par  la  voie  du  bénéfice  tenu  de  l'évêque, 
aux  mains  des  comtes  de  Chalon.  Dès  924,  on  voit  la  comtesse  Ermenjart  et  son 
fils  Gilbert  de  Vergy  céder  en  mainferme  des  terres  de  Saint-Marcel  (Canat  de 
Chizy,  Cart.  S.  Marcel,  27,  p.  28).  En  juin  960,  l'évêque  Frotgarius  disposait  d'un 
bien  du  monastère  «  per  assensum  Rotberti  comitis  qui...  abbatiam  tenebat  sancti 
Marcelli  »  (Gall.  Christ.,  IV,  Instr.,  col.  226).  Le  comte  Lambert  souscrit  et  approuve. 
Saint-Marcel  est  encore  à  cette  date  une  propriété  de  l'évêché,  puisque  la  cession  est 
faite  par  l'évêque  ;  l'abbaye  était  tenue  par  le  vicomte  Robert  de  Dijon  (cf.  F.  Lot, 
Comtes  de  Dijon  et  de  Chalon,  dans  Les  derniers  Carol.,  App.  V,  326),  soit  de  l'évêque, 
soit,  comme  le  conjecture  M.  Lot  (p.  327,  n.  1)  du  comte  Lambert,  son  fils,  devenu 
comte  de  Chalon.  Par  la  suite,  l'abbaye  passe  certainement  aux  irîains  des  comtes. 
Le  comte  d'Anjou,  Geoffroi  Grisegonelle,  qui  après  la  mort  du  comte  Lambert  a 
épousé  sa  veuve  Adélaïde,  fit  don  en  effet  du  monastère  à  Maieul  (commendationem 
sive  donationem  fecit),  afin  que  les  abbés  de  Cluny  «  perpetualiter  haberent  et  pos- 
siderent  •  (Charte  de  Thibaut  de  Chalon,  Mabillon,  A  S,  V,  750).  La  donation  en 
toute  propriété  a  été  faite  avec  l'approbation  du  duc  Henri,  mais  il  n'est  fait  aucune 
mention  des  droits  de  l'évêché,  périmés  sans  doute  à  cette  date.  Le  comte  Hugues, 
évêque  d'Auxerre,  qui  recueille  ensuite  le  comté  de  Chalon,  confirma  cette  donation 
en  faveur  d'Odilon  (monasterii  donum  tradidit)  ;  son  neveu  et  successeur  Thibaut 
la  ratifia  à  son  tour  (loc.  cit.).  En  988-9,  le  vicomte  de  Chalon,  Robert  renonce  en 
faveur  de  Saint-Marcel  où  préside  Odilon  à  de  mauvaises  coutumes  qu'il  percevait. 
(Cart.  S.  Marcel,  8,  p.  14). 

2.  Vita  Gerardi  Tull.  episc,  21  :  «  totam  abbatiam  Dervensem  abstulit  et  pos- 
sedit  •  (SS,  IV,  503).  L'hagiographe  ajoute  que  son  fils  Etienne  l'usurpa  et  la  tint 
comme  lui. 
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Saramon  devait  revenir  à  l'ancien  propriétaire  ;  mais  les 
successeurs  de  Garcias  ont  retenu  en  leurs  mains  le  monastère 
pendant  plus  d'un  siècle  1. 

La  plupart  sans  doute  des  abbayes  seigneuriales  avaient 
précédemment  dépendu  du  roi.  Pour  un  certain  nombre,  la 
perte  que  subit  la  royauté  n'est  point  d'ailleurs  totale.  Le  roi 
maintient  sur  l'abbaye  seigneuriale  un  dominium  théorique, 
comme  il  réserve  sa  suzeraineté  sur  les  grands  fiefs  qui  se 
constituent.  Il  en  résulte  une  sorte  de  partage  des  droits  sou- 
verains sur  une  même  abbaye  entre  le  roi  et  le  grand  feuda- 
taire.  Hugues  Capet,  à  la  prière  de  son  frère,  le  duc  de  Bour- 
gogne Henri,  confirme  les  libertés  des  moines  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  :  «  Nous  plaçons,  déclare-t-il,  la  protection  de  leur 
abbaye  en  la  main  des  rois  et  au  besoin  des  ducs  de  ce  royaume, 
afin  qu'aucun  prince  n'ose  s'en  saisir,  par  violence,  ou  même 
la  solliciter  2.  »  Louis  IV,  en  réservant  au  comte  de  Tou- 
louse la  justice  sur  le  monastère  de  Saint-Pons,  place  aussi 
les  moines  sous  son  mainbour  royal  3.  Otton  I  décide  que  le 
monastère  de  Ouedlinbourg  sera  sous  la  potestas  et  la  defensio 
du  roi  aussi  longtemps  que  la  couronne  restera  dans  sa  maison. 
Le  roi  qui  appartiendrait  à  une  autre  famille  exercerait  sur 
les  moines  la  puissance  royale  ;  mais  le  chef  de  sa  propre 
maison  serait  en  pareil  cas  l'avoué  du  monastère  4.  Les 
moines  estiment  qu'un  partage  d'autorité  entre  le  roi  et  le 
seigneur  s'accorde  avec  leurs  intérêts.  Aux  termes  d'un 
faux  diplôme  composé  à  la  fin  du  Xe  siècle  par  un  moine  de 
Montiérender,  le  prince  au  comté  duquel  est  sis  le  monastère 
en  entendra  les  causes,  mais  l'abbé  pourra  les  porter  aussi 
devant  le  roi  et  le  lieu  est  sous  la  providence  du  monarque 
qui  veillera  sur  ses  propriétés  5. 

i.  Charte  de  Walafridus,  oct.  904,  Gall.  Christ,  I,  Instr.  col.  170  ;  cf.  H  L,  III, 
70  ;  IV,  n.  88,  p.  463.  Saramon  ne  fut  restitué  que  par  le  comte  Sanche  à  l'abbé  de 
Sorèze,  Raimond,  promu  en  1071  (n.  100,  p.  512). 

2.  11  oct  994:  «  Cujus  abbatiae  tutationem  sub  manu  regum  aut  forte  ducum 
ejus  regni  constituimus  ita  ut  nullus  principum  eam  invadere  nec  etiam  audeat 
rogare  »  (Quantin,  Cart.  Yonne,  82,  I,  158).  Les  ducs  de  ce  royaume  pourraient  s'en- 
tendre de  toute  la  haute  aristocratie  du  royaume  ;  mais  il  s'agit  plutôt  de  la  protec- 
tion des  ducs  de  Bourgogne  associée  à  celle  des  rois.  La  forme  plurielle  «  regum  aut 
ducum  »  est  destinée  à  promettre  l'intervention  des  successeurs  comme  du  prince 
régnant  ;  l'abbaye  sera  protégée  en  tous  temps  par  le  roi  et  par  le  duc. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  7,  n.  3. 

4.  13  sept.  936,  DD  reg.  Gertn.,  1,  I,  90. 

5.  Fauxdipl.  de  Charles  le  Chauve,  24  janv.  858:  «  Princeps  autem,  in  cujus 
comitatu  consistunt,  pro  Dei  amorc  et  remedio  anime  sue,  causas  eorum  libenter 
audiat  et  in  quantum  potuerit,  adjuvare  festinet  ».  —  «  Abbas...  pro  necessitate  sua 
nostram  presentiam  licite  adeat  et  causas...  nobis  familiariter  ostendat  »  (M.  Prou, 
Un  faux  dipl.  de  Charles  le  Chauve,  34)  ;  cf.  plus  haut,  p.  6,  n.  6. 
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Les  rois  ont  peut-être  consenti  quelquefois  eux-mêmes  à 
se  dépouiller  partiellement  de  leurs  droits  sur  telle  abbaye 
royale.  Parfois  même,  ils  auraient  expressément  cédé  à  une 
maison  seigneuriale  le  dominium  qui  leur  appartenait.  C'est 
ainsi  que  les  comtes  de  Mons  auraient  obtenu  des  rois  Ger- 
mains domination  sur  l'abbaye  de  Sainte-Waudru  1,  que  le 
duc  de  Lorraine  régissait,  en  947,  par  l'ordre  du  roi  Otton 
l'abbaye  de  Stavelot  gouvernée  par  l'abbé  régulier  Odilon  2. 
A  en  croire  les  rédacteurs  de  chartes  rédigées  au  début  du 
XIIe  siècle  à  Saint-Aubin,  Geoffroi  Grisegonelle  serait  entré 
en  possession  de  cette  abbaye  par  le  don  de  Lothaire  et  de 
Hugues  Capet  3. 

Le  plus  souvent  sans  doute,  c'est  une  usurpation  qui  a 
substitué  au  pouvoir  du  roi  celui  d'une  maison  seigneuriale. 
Celle-ci  ne  s'est  pas  toujours  d'ailleurs  violemment  emparée 
des  abbayes  qu'elle  détient.  L'usurpation  a  été  maintes  fois 
insensible  et  pacifique.  C'est  par  la  voie  du  bénéfice  tenu  du 
roi  que  peu  à  peu  nombre  de  monastères  ont  perdu  la  condi- 
tion d'église  royale.  On  a  vu  que  l'hérédité  du  bénéfice  fait 
de  l'abbaye  une  propriété  patrimoniale  4.  Longtemps  con- 
tinuée aux  mains  des  membres  d'une  même  famille,  la  jouis- 
sance d'une  abbaye  reçue  jadis  du  roi  en  bénéfice  à  titre 
d'abbé  laïque  engendre  aussi  peu  à  peu  le  dominium  seigneu- 
rial. En  892,  Baudouin  de  Flandre  ne  pensait  pouvoir  acqué- 
rir l'abbaye  de  Saint-Bertin  que  par  le  don  du  roi.  Quand,  en 
900,  elle  fut  tombée  en  ses  mains,  elle  passa  successivement 
à  titre  d'héritage  paternel  en  la  possession  de  ses  fils,  Adalol- 
phe  et  Arnoul.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  comte  Arnoul 
tient  de  Louis  IV  en  bénéfice  les  abbayes  du  comté  de  Flan- 
dre 5.  Guillaume  Tête  d'étoupe  a  reçu  sans  doute  du  même 

1.  Gisleberti  chron.,  :  «  petiit  ab  ipso  imperatore  ut  abbatiae  illius  dominationem 
ei  concederet,  ita  quod  post  electionem  ipsa  abbatissa  de  manu  ipsius  comitis  et 
suorum  successorum  dignitatis  hujus  bona  susciperet  »  (SS,  XXI,  406). 

2.  Charte  d'Evérard,  2  mars  947  :  «  adii  celsitudinem  ducis  nostri  Cuonradi  qui 
tune  temporis  abbatiam  Stabulensem  jussu  domni  régis  Ottonis  regebat,  deprecans 
quod  concederet  mic.hi  de  terra  sancti  Pétri...  que  de  beneficio  (suo  ?)  erat...  cum 
consensu  abbatis  Odilonis  qui  illo  monasterio  praeesse  dinoscitur  et  consensu  Eren- 
fridi  advocati  »  (Halkin,  Roland,  Rec.  ck.  Stavelot,  68,  p.  158).  L'abbé  Odilon  procède 
à  l'échange  «  de  voluntate  régis  ».  Le  roi  germain  reste  haut  suzerain  de  l'abbaye  ; 
le  duc  de  Lorraine  la  tient  de  lui  en  bénéfice  ;  mais  c'est  le  dominium  de  l'abbaye  qui 
est  reçu  du  roi  sans  doute  en  bénéfice,  non  Vabbatia  mise  aux  mains  d'un  abbé  régulier, 
C'est  vraisemblablement  dans  les  mêmes  conditions,  par  concession  du  roi  de  Ger- 
manie, que  Frédéric  I,  duc  de  Haute-Lorraine,  tenait  ses  abbayes  (cf.  Parisot,  Les 
Origines  de  la  H.  Lorr.,  448-9). 

3.  Cart.  S.  Aubin,  II,  408-9.  Cf.  L.  Halphen,  Le  comté  d'Anjou,  n.  2  de  la  p.  81. 

4.  Cf.  fasc.  2,  Le  droit  du  roi,  142-3. 

5.  Cf.  fasc.  2,  p.  142  et  plus  haut,  p.  3,  n.  1. 
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roi  l'abbaye  de  Saint-Hilaire,  que  ses  successeurs  au  comté 
de  Poitiers  tiennent  désormais  à  titre  héréditaire  1.  Guil- 
laume le  Pieux,  comte  d'Auvergne,  abbé  de  Saint- Julien  de 
Brioude  déclare,  en  898,  qu'il  y  remplit  l'office  abbatial 
par  le  don  du  roi 2.  A  sa  mort,  en  917,  son  neveu  et  successeur, 
Guillaume  le  Jeune  hérite  de  l'abbaye  en  même  temps  que 
du  comté.  La  transmission  de  l'une  et  de  l'autre  s'est  faite 
vraisemblablement  de  l'aveu  du  roi  ;  mais  l'abbaye  était, 
comme  le  comté,  portion  de  l'héritage  3.  Charles  le  Simple 
tient  que  le  comte  abbé  Gilbert  a  reçu  de  sa  largesse  le  gou- 
vernement de  Saint-Maximin  de  Trêves  ;  cette  abbaye,  comme 
les  autres  abbayes  du  comte  Régnier,  a  été  pourtant  recueillie 
par  son  fils  à  titre  d'héritage  4.  Celle  de  Saint-Martin  de 
Tours  est  comprise  parmi  les  honores  dont  Robert  a  obtenu 
la  survivance  pour  son  fils,  Hugues  le  Grand  5.  C'est  par  le 
don  du  roi  6  que  les  ancêtres  d'Hugues  Capet  tinrent  les 
abbayes  qui,  au  Xe  siècle,  sont  devenues  partie  intégrante 
du  patrimoine  de  la  maison. 

Nanti  d'abbayes  qui  constituent  avec  le  reste  de  ses  hon- 
neurs laïques  son  benefwium  héréditaire,  le  grand  seigneur 
garde  souvent,  au  Xe  siècle  et  parfois  plus  longtemps  encore, 
le  titre  et  les  fonctions  d'abbé  laïque.  Les  fils  d'Herbert  de 
Vermandois  ont  fait  rédiger  des  actes  où  Albert  prend  la 
qualité  d'abbé  de  Saint-Quentin,  Herbert  II  celle  d'abbé  de 
Saint-Médard  de  Soissons  ;  ils  disposent  en  cette  qualité  des 

1.  plus  haut,  p.  4,  n.  i. 

2.  Dans  une  charte  datée  du  mois  de  mai  l'année  où  mourut  le  roi  Eudes  (898), 
Guillaume  le  Pieux  confirme  une  donation  faite  à  Saint-Julien,  «  ubi  ego,  regio  dono, 
abbatiali  videor  fungi  officio  ut  ipse  locus  tutior  sit  in  omnibus  »  (Liber  de  honor., 
éd.  Doniol,  309,  p.  968  ;  Bruel,  Essai  sur  la  chronol.  du  cart.  de  Brioude,  dans  la  Bibl. 
éc.  chartes,  1866,  n°  77).  Guillaume  prend  le  titre  d'abbé  de  Saint- Julien  à  partir 
d'août  893  ou  894  (Doniol,  208,  p.  273;  Bruïl,  58). 

3.  Le  Guillaume  abbé  ou  recteur  signalé  par  les  chartes  de  Saint-Julien  à  une 
date  postérieure  à  la  mort  de  Guillaume  le  Pieux  en  917  (11  avril  919  —  avril  920, 
Doniol,  324,  121,  318,  66  ;  Bruel,  126-9)  est  évidemment  Guillaume  le  Jeune,  neveu 
et  successeur  du  précédent  comte  abbé. 

4  Dipl.  du  1  janv.  912  confirmant  aux  moines,  à  la  prière  du  comte  abbé  qui 
n'est  pas  nommé,  mais  ne  peut  être  que  Gilbert,  les  biens  «  quas  ipse  cum  praefatum 
locum  ad  regendum  largiremur...  ibi  reddiderit  »  (H  F,  IX,  514).  Suivant  Sigehard, 
Yabbatia  de  Saint-Maximin,  après  avoir  été  tenue  par  l'abbé  laïque  Megingaudus, 
«  potestatibus  et  usibus  hujus  regni  ducum...  subjacuit  »  et  le  duc  Gilbert  a  sous- 
trait de  nombreux  domaines  à  la  jouissance  des  moines,  «  suis  satellitibus  disperciens  » 
(Mirac.  S.  Maxim.,  11,  SS,  IV,  231). 

5.  Cf.  fasc.  2,  p.  142. 

6.  Dans'  une  charte  datée  du  mois  de  décembre,  l'année  où  mourut  l'empereur 
Charles  (S77),  Eudes  s'intitule  «  per  largitionem  domni  Karoli  imperatoris  cornes 
necnon  et  rector  abbatiae  beati  Martini  majoris  monasterii  »  (Martène,  Hist.  abb. 
Marmoutier,    Pr.  I,  f°  26,  B.  N.  man.  lat.  12878). 
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biens  de  l'abbaye  1.  Ainsi  en  usent  les  comtes  de  Poitiers, 
Guillaume  Tête  d'étoupe  et  Fiérabras,  abbés  de  Saint- 
Hilaire  2  ;  les  comtes  d'Auvergne,  Guillaume  le  Pieux  et 
Guillaume  le  Jeune,  abbés  de  Saint -Julien  ;  les  comtes  d'An- 
jou, Foulques  le  Bon,  abbé  de  Saint-Aubin  et  de  Saint-Lézin, 
Geoffroi  Grisegonelle,  abbé  des  biens  de  Sainte-Geneviève  3  ; 
les  ducs  de  France,  abbés  de  Saint- Aignan,  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  de  Saint-Martin  de  Tours,  de  Marmoutier,  de  Saint- 
Denis  4. 

De  bonne  heure  d'ailleurs,  ces  grands  seigneurs  qui  portent 
le  titre  d'abbés  de  tel  monastère  incorporé  dans  leur  bénéfice, 
ne  le  prennent  pas  dans  tel  autre  placé  vis-à-vis  d'eux  dans 

i.  Charte  d'Albert,  abbé  de  Saint-Quentin,  958-9,  Lot,  Les  derniers  Carol., 
pièces  just.,  7,  p.  407  ;  954,  Hemcracus,  Augusta  Verom.,  30  ;  986,  p.  32  ;  7  sept. 
978,  en  faveur  des  moines  de  Saint-Vincent  de  Laon,  B  N,  Coll.  Moreau,  XII,  31  ; 
d'Herbert,  comte  et  abbé,  26  mars  963,  Lot,  2,  p.  397. 

2  En  juin  954-5,  Guillaume  Tête  d'étoupe  prend  le  titre  de  comte  et  abbé  de 
Saint-Hilaire  (Redet,  Doc.  S.  Hilaire,  23,  p.  27)  ;  en  mars  967,  Guillaume  Fiérabras 
celui  de  duc  des  Aquitains  et  d'abbé  de  Saint-Hilaire  (32,  p.  57). 

3.  Pour  Saint-Julien  de  Brioude,  cf.  p.  précéd.,  n.  2  ;  Saint-Aubin,  Saint-Lézin, 
cf  fasc  2,  p.  161.  En  mars  960,  Geoffroi  Grisegonelle,  qui  s'intitule  «  rerum  sanctae 
Genofefae  rector  »,  donne  aux  moines  de  Saint-Julien  des  biens  de  cette  cella  qu'il 
avait  attribués  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  fidèles  (Tarbé,  Examen  critique,  dans  la 
R.  rétrosp.  2e  série,  IX,  34). 

4.  Robert  est  signalé  avec  la  qualité  d'abbé  de  Saint-Aignan  dans  un  diplôme 
d'Eudes  pour  ce  monastère  (H  F,  IX,  462).  Le  trésorier  Létaldus,  «  qui  ministerium 
luminis  monasterii  sancti  Aniani  per  largitionem  domni  Roberti  régis  habeo  »,  cède 
à  cens  aux  moines  de  Micy  une  terre  «  per  jussionem...  senioris  mei  régis  Roberti 
qui  senior  et  abbas  e  .t  totius  monasteri  »  (B  N,  Coll.  Moreau,  XX,  115).  Le  transcrip- 
teur  de  cette  charte  l'a  rapportée  aux  environ^  de  l'an  1025  ;  il  s'agirait  ici  de  Robert 
le  Pieux  ;  les  rois  Capétiens  auraient  gardé  encore  à  cette  date  le  titre  d'abbé  de 
Saint-Aignan.  Peut-être  le  roi  Robert  ici  mentionné  est-il  le  premier  du  nom,  le 
frère  d'Eudes.  Robert,  Hugues  le  Grand,  Hugues  Capet  sont  dits  abbés  de  Saint- 
Germain  (Ann.  S.  Gcrtn.  Paris.,  915,  921,  931,  988,  SS,  III,  167-8  ;  Aimoini  contin.: 
«  usque  ad  tempora  Roberti  (le  pieux)  régis,...  statuentes  decanos  monachis,  sibi 
nomen  abbatis  usurpaverunt  »,  H  F,  XI,  274)  ;  Robert  est  «  gregis  sancti  Martini 
abbas,  sed  et  cornes  »  (22  mai  899,  Mabille,  Inv.  norm.,  8,  Bibl.  éc.  chartes,  XXX,  440  ; 

I  mars  904,  10,  p.  446)  ;  «  gregis  atque  rerum...  beati  Martini  abbas  »  (30  mai  914, 
Mabille,  Introd.  aux  Chroniques  d'Anjou  de  Marchegay,  P.  just.,  5,  p.  XCVIII)  ; 
Hugues  le  Grand  est  «  rector  abbatiae  sancti  Martini  »  (26  mars  931,  7,  p.  Cil). 
Robert  est  abbé  de  Saint-Martin  et  de  Marmoutier  (13  nov.  91 2,  12,  p.  452  )  ;  Raoul 
décide  le  7  oct.  932  que  les  deux  monastères  auront  un  même  abbé,  à  la  prière  de 
Hugues  le  Grand  «  abbas  utriusque  monasterii  »  (Martène,  Hist.  de  Marmoutier, 
I,  191  ;  Preuves,  B.  N.,  lat.  12.878,  f°  40).  Au  mois  de  mai  937,  Hugues  le  Grand  cède 
des  biens  en  précaire  en  qualité  d'abbé  de  Marmoutier  (f°  42).  Le  10  avril  970,  il 
cède  à  cens  un  bien  «  ex  rébus  portariae  sancti  Martini  majoris  monasterii  »,  à  la 
prière  de  son  vassal  Haymon,  qui  tenait  la  porterie  «per  nostrae  largitionis  donum» 
(E.  Cartier,  Mél.  hist.,  19).  Saint-Martin  de  Tours  n'a  jamais  eu  d'autre  abbé  que 
le  roi  de  France  successeur  d'Hugues  Capet  (cf.  Vaucelle,  La  coll.  S.  Martin,  81). 

II  en  serait  de  même  pour  Saint-Denis,  suivant  M.  F.  Lot  (Études  sur  Hugues  Capet, 
226,  n.  1).  Nous  verrons  plus  loin  (p.  20,  n.  5)  qu'entre  994  et  996,  Hugues  Capet  et 
Robert  ont  rétabli  à  Saint-Denis  la  succession  des  abbés  réguliers.  A  titre  de  succes- 
seurs des  ducs  d'Aquitaine,  les  rois  de  France  gardaient  la  qualité  d'abbés  de  Saint- 
Hilaire  de  Poitiers  et  Louis  XIII  a  prêté  encore  serment  à  ce  titre  dans  l'église 
Saint-Hilaire  (Richard,  Hist.  comtes  de  Poitou,  I,  82,  n.  3). 
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une  dépendance  non  moins  étroite  et  dont  ils  se  considèrent 
comme  propriétaires  et  souverains,  comme  l'était  précédem- 
ment le  roi.  Un  abbé  de  profession  monastique  ou  un  recteur 
séculier  les  tient  de  leur  libéralité.  Les  seigneurs  du  Verman- 
dois,  abbés  à  Saint-Quentin,  à  Saint-Médard,  ne  le  sont  ni  à 
Notre-Dame  de  Soissons,  ni  à  Homblières  et  ils  cèdent  ces 
monastères  en  bénéfice  1.  Les  ducs  de  France  réglementent 
l'administration  de  Saint-Riquier,  où  pourtant  un  abbé  est 
établi  sous  eux,  comme  ils  le  feraient  dans  les  monastères 
dont  ils  gardent  Yabbatia  2.  Des  maisons  souveraines  ont 
peut-être  fait  fi  des  fonctions  abbatiales  pour  s'établir  exclu- 
sivement sur  le  terrain  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté. 
Le  duc  de  Haute-Lorraine,  Frédéric  1  a  mis  Saint-Mihiel  sous 
son  dominium  et  il  est  le  senior  des  moines  et  de  leur  abbé 
régulier  3  ;  il  exerce  domination  sur  Saint-Martin  de  Metz  que 
gouverne  l'abbé  Bérard  4.  De  Moyenmoutier  et  de  Saint-Dié, 
dont  il  dispose  aussi,  il  n'a  certainement  pas  retenu  Yabbatia 
en  ses  mains,  s'il  l'a  jamais  occupée  5. 

i.  C'est  d'Albert  de  Vermandois  que  Gerberge,  femme  de  Louis  IV,  tient  en 
bénéfice  Notre-Dame  de  Soissons  (Charte  d'Albert,  25  avril  959,  H  F,  IX,  665). 
Ybert  tenait  d'Albert  le  monastère  d'Homblières  en  bénéfice  (plus  haut,  p.  5,  n.  2). 

2.  Après  la  mort  de  l'abbé  Carloman  (880),  Saint-Riquier,  suivant  Hariulf,  eut 
pour  abbés  Héribertus,  Hédénoldus,  Hugues  (l'abbé  ?)  et  Gérard  (Chron.  Centul. 
III,  20,  éd.  F.  Lot,  140).  Vraisemblablement,  il  faut  placer  à  leur  suite  les  comtes, 
de  Montreuil  Helgaud  (t  926)  et  son  fils  Erluin  (f  945),  qu'Hariulf  intercale  parmi 
les  comtes  abbés  du  IXe  siècle,  après  l'abbé  Rodolfe  (III,  10,  p.  117).  L'abbaye  est 
sans  doute  après  la  mort  d'Erluin  en  la  main  d'Arnoul  le  Vieux,  comte  de  Flandre, 
qui  fait  transporter  le  corps  de  saint  Riquier  à  Montreuil,  puis  à  Saint-Bertin  («  agente 
comitis  Arnulfi  potentia  »,  22  p.  152).  Après  la  mort  d'Arnoul  le  Vieux,  l'abbaye 
passe  aux  ducs  de  France.  En  974,  le  roi  Lothaire  confirme  à  la  mense  conventuelle, 
à  la  prière  du  duc  Hugues,  les  villae  ajoutées  par  le  duc  aux  stipendia  des  moines 
(Halphen,  Rec.  actes  Loth.,  36,  p.  89).  Le  duc  des  Francs  qui  remanie,  la  mense  des 
moines  a  évidemment  autorité  sur  eux  et  néanmoins  il  n'est  pas  dit  leur  abbé.  Hariulf 
connaît  en  effet  deux  abbés,  le  clerc  Gerbert,  puis  Fulchéricus  (21,  22,  p.  149-51) 
qui  précédèrent  l'abbé  réformateur  Engelard,  établi  par  Hugues  Capet  à  Saint- 
Riquier  (24,  p.  157)  et  qui  sont  par  conséquent  des  contemporains  d'Arnoul  le  Vieux 
et  d'Hugues  le  Grand.  Maître  de  l'abbaye,  l'un  ou  l'autre  l'a  cédée  sans  doute  en 
bénéfice  à  ces  deux  abbés.  Hugues  Capet,  soucieux  de  réformer  la  communauté,  en 
donne  le  gouvernement  au  moine  de  Corbie  Engelard  (23,  p.  154)  et  fait  opérer,  en 
980,  la  translation  du  corps  du  saint  de  Saint-Bertin  à  Saint-Riquier  (24,  p.  I55-/)- 

3.  Chron.  de  Saint-Mihiel  :  «  domino  sue.  eam  subjugavit  »  (éd.  Lesort,  11)  ; 
Charte  du  8  sept.  962  :  «  Ego  Fridericus...  dux  Lothariensium  et  senior  monacho- 
rum  sancti  Michaelis  et  familiae  ejusdem  potestatis  »  (27,  p.  120).  En  972,  l'abbé  de 
Saint-Mihiel,  Eudes  cède  un  bien  à  cens  avec  le  consentement  de  l'avoué  duc 
«  senioreque  nostro  »,  Frédéric  (30,  p.  131).  M.  Parisot  (Les  origines  de  la  H.  Lor- 
raine, 242)  croit  pouvoir  ranger  Saint-Mihiel  parmi  les  biens  patrimoniaux  de  la 
maison  ducale. 

4.  Une  charte  du  24  févr.  965,  suspecte,  mais  dont  M.  Parisot  estime  qu'on  peut 
admettre  les  renseignements  (Les  orig.,  250  et  App.  IV,  p.  491),  signale  le  consente- 
ment donné  par  Frédéric  I,  «  qui  eidem  monasterio  dominari  videtur,  »  à  un  échange 
fait  par  l'abbé  Bérard  (Hist.  de  Metz,  III,  Pr.,  p.  66). 

5.  Suivant  l'abbé  Jérôme,  l'abbaye  de  Moyenmoutier,  jadis  royale,  est  devenue 
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Tôt  ou  tard,  dans  presque  tous  les  cas,  le  grand  seigneur 
qui  retenait  la  qualité  d'abbé  l'abdiqua  pour  prendre,  vis-à- 
vis  de  l'abbaye  cédée  par  lui  à  un  autre,  l'attitude  d'un  sou- 
verain. Guillaume  II  le  Jeune  s'est  démis  de  Yabbatia  de  Saint- 
Julien  de  Brioude  en  faveur  de  son  frère  Acfred  et  d'autre 
part  quand  celui-ci  devient  comte  d'Auvergne  après  la  mort 
de  Guillaume,  c'est  dès  lors  le  vicomte  de  Brioude  qui 
exerce  à  Saint-Julien  les  fonctions  d'abbé.  Mais  si  les  titu- 
laires du  comté  d'Auvergne  ont  désormais  renoncé  à  la  charge 
d'abbé  de  Saint- Julien  1,  ils  exercent  sur  l'abbaye  autorité 
et  droits  de  souverain  et  c'est  eux  vraisemblablement  qui  la 
confèrent   au  recteur  2.  Tandis  que  Foulques  le  Bon,  comte 

ducale  dès  la  fin  du  IXe  siècle  (Uabbaye  de  Moyenmoutier,  163).  Les  abbés  Amard 
et  Gilbert  s'y  succèdent  sous  l'autorité  du  duc  Frédéric  (164-5).  L'abbaye  était  encore 
royale  en  896,  puisqu'à  cette  date  Zwentibold  l'attribua  en  bénéfice  au  comte  Hillin 
(Lib.  de  s.  Hild.  suce,  6,  S  S,  IV,  8g  ;  Richer,  Gesta  Senon  eccl.,  II,  7,  S  S,  XXV, 
273).  M.  Parisot  estime  que  l'abbé  Gilbert  est  le  frère  de  Frédéric  et  que  celui-ci 
lui  succéda  comme  abbé  de  Moyenmoutier  (Les  orig.  de  la  H.  Lorr.,  253),  qu'en  défi- 
nitive, avant  la  réforme,  Frédéric  I  est  par  le  don  de  l'empereur,  Otton  I,  abbé  laïque 
des  deux  monastères  (p.  258).  Le  Libellus  distingue  nettement  Amard,  Gilbert  qui, 
comme  Hillin,  appartiennent  à  la  série  des  comtes  abbés,  du  duc  Frédéric  à  qui 
appartient  en  ce  temps  la  dispositio  du  monastère  (7,  S  S,  IV,  89).  Il  y  exerce  auto- 
rité alors  que  Gilbert  en  est  abbé,  car  le  réformateur  Adalbert  ne  s'adresse  au  duc 
que  «  comitis  Gisliberti  fretus  adminiculo  »,  d'accord  avec  le  comte  abbé.  Adalbert 
reçoit,  en  place  du  comte  abbé,  le  gouvernement  du  monastère  par  la  libéralité  du 
duc  (a  quo  loci  gubernatione  donatus  ).  Vraisemblablement  le  duc  de  Lorrain.,  a 
étendu  son  pouvoir  sur  Moyenmoutier  de  la  même  manière  que  sur  Saint-Mihiel  ; 
c'est  lui  qui  a  investi  de  l'abbaye  son  frère  Gilbert  et  qui,  plus  tard,  d'accord  avec 
cet  abbé  laïque,  lui  substitue  un  abbé  régulier.  De  toutes  manières,  si  Frédéric  tenait 
Yabbatia,  il  s'en  est  dépouillé  en  l'attribuant  à  un  abbé  réformateur.  Les  deux  abbayes 
ont  été  données  ensuite  par  les  Ottons  à  l'évêché  de  Toul  ;  mais  Frédéric  et  ses  suc- 
cesseurs continuent  d'en  exercer  l'avouerie  (Parisot,  p.  263). 

1.  Acfred  est  abbé  aux  dates  de  mars  922,  n  oct.  926,  (Doniol  30  et  315,  Bruel 
134  et  150,)  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  mort  de  Guillaume  le  Jeune  survenue 
en  927  (Flodoard,  Ann.,  38).  C'est  précisément  à  partir  d'octobre  927,  au  temps 
par  .conséquent  où  Acfred  hérite  de  Guillaume  le  Jeune,  que  Dalmacius,  vicomte  de 
Brioude,  apparaît  avec  le  titre  d'abbé  de  Saint-Julien  (Doniol  58,  Bruel  159)  qu'il 
garde  encore  en  mai  982-3  (Doniol  299,  Bruel  247).  L'abbatiat  est  tenu  ensuite  par 
Arnoul  (c.  1000,  Doniol  92,  Bruel  255),  puis  par  Eurardus  (c.  ion,  Doniol  149,  Bruel 
260). 

2.  C'est  évidemment  Guillaume  le  Jeune  qui  a  fait  Acfred  abbé  de  Saint- Julien 
en  sa  place  et  comme  Dalmacius  prend  cette  qualité  à  l'heure  où  Acfred  devient 
comte  d'Auvergne,  il  faut  admettre  que  celui-ci  lui  a  attribué  la  charge  jugée  désor- 
mais incompatible  avec  la  dignité  comtale.  Après  la  mort  d'Acfred,  le  roi  Raoul 
attribua  à  Raimond  Pons,  comte  de  Toulouse.le  comté  d'Auvergne  (H  L,  III,  ni)  ; 
le  2?  août  936,  le  duc  des  Aquitains,  Raimond  donne  son  consentement  à  la  fonda- 
tion par  les  chanoines  de  Saint-Julien  du  prieuré  de  Chanteuges,  de  concert  avec  le 
vicomte  abbé  Dalmacius,  l'évêque  Arnaud  et  divers  grands  personnages  (Doniol  337, 
Bruel  176).  L'historien  du  Languedoc,  dom  Vaissete  (p.  117)  en  conclut  que  Raimond 
étendait  sa  domination  sur  l'Auvergne  ;  il  en  résulte  aussi  qu'il  exerçait,  en  qualité 
de  souverain  du  pays,  dominium  sur  Saint- Julien.  Après  la  mort  de  Raimond  (950-1), 
Louis  IV  attribua  le  comté  d'Auvergne  au  comte  de  Poitiers,  Guillaume  Tête  d'étou- 
pes  (Richard,  Les  comtes  du  Poitou,  I,  86).  Le  vicomte  abbé  Dalmacius  figure  parmi 
les  personnages  qui  se  recommandèrent  à  lui,  en  juin  952,  au  plaid  tenu  «  in  curte 
Eniziaco  »  (Bruel,  Chartes  de  Cluny,  825,  I,  781).  De  nombreuses  chartes  de  Saint- 
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d'Anjou,  garde  en  ses  mains  Yabbatia  de  Saint -Aubin  1J  elle 
passe  sous  Geoffroi  Grisegonelle  à  des  abbés  qui  la  tiennent 
de  lui 2.  Geoffroy,  restaurant  en  966  le  monastère,  accorde  aux 
religieux  le  droit  de  choisir  leur  abbé  3  ;  en  fait  il  le  désigne 
lui-même  avec  leur  agrément,  à  titre  de  souverain  4. 

Quelquefois,  tout  en  gardant  Yabbatia  pour  eux-mêmes, 
les  seigneurs  en  détachent  des  monastères  sujets  qu'ils  cèdent 
en  bénéfice  à  un  autre  abbé  laïque  ou  dont  ils  remettent  le 
gouvernement  à  un  régulier.  Sur  ces  monastères  ils  exercent 
dès  lors  le  droit  du  souverain,  tandis  qu'ils  restent  abbés  de 
l'établissement  qui  précédemment  en  retenait  la  propriété. 
Ainsi  Guillaume  Fiérabras  affranchit  Noaillé  de  Saint-Hilaire 
de  Poitiers  et  autorise  les  religieux  à  choisir  leur  abbé  5.  Le 
fils  de  Guillaume  le  Grand  a  obtenu  de  son  père  jouissance 
des  biens  de  la  cella  de  Noaillé  6.  C'est  sans  doute  par  le  don 
des  ducs  de  France,  abbés  de  Saint-Martin,  que  Guy  joint  à 
son  abbaye  de  Saint -Aubin  Cormery  et  Villeloin  qui  précédem- 
ment dépendaient  du  monastère  de  Saint-Martin  et  dont  il 
jouit  longtemps  comme  d'un  bénéfice  7. 

On  voit  aussi  le  comte  abbé  partager  les  fonctions  abba- 

Julien  signalent  en  effet  à  partir  d'août  955  (Doniol  139,  Bruel  201)  le  comte  Guil- 
laume comme  présidant  à  Saint- Julien  avec  l'abbé,  le  prévôt,  le  doyen.  Cette  formule 
qui  marque  nettement  l'autorité  exercée  par  le  comte  d'Auvergne  à  Saint- Julien 
Conjointement  avec  celle  de  l'abbé  et  des  officiers  capitulaires,  s'applique  au  temps 
des  abbés  Dalmacius,  Arnulfus,  Eurardus  et  par  conséquent  aux  successeurs  de 
Tête  d'étoupe,  Fiérabras  et  Guillaume  le  Grand. 

1.  Foulques  prend  le  titre  de  comte  abbé  en  924,  en  929-30,  Bertrand  de  Brous- 
sillon,  Cart.  S.  Aubin,  35,  I,  59  ;  177,  p.  203  . 

2.  Une  charte  de  Geoffroi  de  960-4  signale  l'abbé  de  Saint- Aubin  Buchardus 
(281,  p.  320).  Guy,  frère  du  comte  Geoffroi  s'intitule  abbé  de  Saint-Aubin,  ainsi  que 
de  Cormery,  Villeloin  et  Ferrières  dans  une  charte  de  966-73  (38,  I,  p.  62).  Le  19  juin 
966,  le  comte  Geoffroi  et  l'abbé  Guy  rétablissent  à  Saint- Aubin  l'observance  monas- 
tique et  y  instituent  un  abbé  régulier  Widboldus  (2,  p.  6).  L'abbé  Guy  a  institué 
semblablement  avec  l'agrément  du  comte  un  abbé  régulier  à  Villeloin,  en  965  (Gallia 
christ.,  XIV,  61).  Quoiqu'ayant  fait  profession  monastique,  Guy  avoue  n'en  avoir 
pas  gardé  l'observance  (Cart.  S.  Aubin,  38,  p.  62).  Vraisemblablement,  comme  le 
conjecture  M.  Voigt  (Die  Karol.  Klosterpolitik,  206),  Saint-Aubin  a  en  même  temps 
un  abbé  non  régulier,  Guy  et  un  abbé  régulier,  Widboldus,  l'un  et  l'autre  pourvus 
par  le  comte  Geoffroi. 

3.  Charte  de  Geoffroi;  19  juin  966,  Cart.  S.  Aubin,  2,  1.  6  ;  cf.  Tresvaux,  Hist. 
de  l'égl.  d'Angers,  I,  117  ;  Halphen,  Le  comté  d'Anjou,  82. 

4.  En  970,  il  désigne  l'abbé  Aubert  sous  réserve  de  l'agrément  des  moines  et  de 
leur  droit  d'élire  son  successeur  (21,  I,  39)  ;  en  977,  il  nomme  Gontier  aux  mêmes 
conditions  (22,  p.   40). 

5.  20  avril  991,  Redet,  Doc.  S.  Hilaire,  I,  62. 

6.  Le  30  sept.  1028,  il  déclare  s'en  dessaisir  en  faveur  de  Saint-Hilaire  (cf.  Richard, 
Hist  .des  comtes  de  Poitou,  I,  219). 

7.  Charte  de  Guy,  966-73,  restituant  aux  «  loca  in  meo  regimine  consistentia  » 
1  es  biens  qu'il  leur  a  enlèves  <  per  nefas  »  (Cart.  S.Aubin,  38,  I,  62-3). 
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tiales  avec  un  autre  abbé,  religieux  celui-là,  qui  administre 
au  spirituel  la  communauté  tandis  que  le  comte  retient  la 
gestion  temporelle  et  la  jouissance  de  la  mense  abbatiale. 
Ainsi  le  comte  de  Flandre,  Arnoul,  après  avoir  fait  réformer 
par  Gérard  de  Brogne  son  abbaye  de  Saint -Bertin,  a  chargé 
du  gouvernement  d'abord  deux  simples  moines,  puis  des  abbés 
proprement  dits  ].  Il  continuait  pourtant  de  porter  le  titre 
d'abbé.  A  une  date  postérieure  à  la  réforme,  le  roi  Lothaire 
n'en  connaît  pas  d'autre  qu'Arnoul,  à  la  prière  duquel  il 
délivre  le  diplôme  qui  place  le  monastère  sous  sa  protection 2. 
En  insérant  cette  pièce,  Folquin  observe  que  le  comte  Arnoul 
était,  sous  l'abbé  Régénoldus,  administrateur  pour  le  tempo- 
rel, mais  comme  la  chancellerie  de  Lothaire,  il  le  désigne  aussi 
du  titre  d'abbé  3.  Dans  le  même  temps,  les  rois  abbés  admet- 
tent semblablement  à  côté  d'eux  un  abbé  qui  les  supplée  4. 
Le  comte  abbé  qui  résigne  Yabbatia  ou  la  partage  avec  un 

i.  Folquin,  Chartul.  Sith.,  II,  77  :«  abbas  et  cornes  Arnulfus...  Gerardum... 
ad  se  advocavit  ut  cœnobium...  ad  regulae  honorera  stabiliret  et  ut  perversam  con- 
suetudinem  ne  seilicet  de  caetero  saeculares  viri  abbatum  officium  usurparent,  fun- 
ditus  evelleret  »  (Guérard,  Cart.  S.  Berlin,  144).  Le  biographe  de  Gérard  déclare 
taire  «  quam  strenue  etiam  beati  Bertini  cœnobio  aliquandiu  praefuerit  »  (Vita,  20, 
S  &,  XV,  671).  Suivant  Folquin,  il  n'a  pas  exercé  à  Saint-Bertin  les  fonctions  abba- 
tiales ;  le  gouvernement  de  la  communauté  fut  remis  d'abord  à  deux  moines  tirés 
l'un  de  Saint-Epvre,  l'autre  de  Saint- Pierre,  «  comité  jubente  et  Gerardo  abbate 
consentiente  »  (Chartul.  Sith.,  1 1,  77,  p.  145),  puis  â  un  abbé  proprement  dit,  le  neveu 
de  Gérard,  Guy.  Celui-ci  commit  des  écarts  de  jeunesse  ;  «  apud  comitem  incusatus, 
abbatia  est  fraudatus  et  sancti  Bavonis  monasterio  est  destinatus  «  (p.  146).  Le 
comte  Arnoul  lui  donna  pour  successeur  à  Saint-Bertin  un  religieux  zélé,  son  pro- 
pre neveu,  Hildebrand  :  «  nepoti  suo  eumdem  monasterium  contradidit  ad  regendum  » 
(78,  p.  146).  Lorsque  Arnoul  eut  appelé  Hildebrand  à  venir  réformer  Saint- Vaast, 
il  établit  à  sa  prière  et  avec  le  consentement  des  moines  un  nouvel  abbé  Régénoldus 
à  Saint-Bertin  («  committeret  gubernandum...,  in  abbatis  sublimavit  honorem»,79, 
p.  14S)  ;  puis,  la  charge  du  gouvernement  de  la  communauté  étant  de  nouveau 
vacante,  il  la  rendit  à  Hildebrand «ei  iterato  hune  commendavit  locum»(8o,  p.  154). 

2.  7  janv.  962:  «  venerabilis  Arnulfus  marchio  abbasque  ex  cenobio  monasterii 
Sithiu...  ubi...  prenominatus  abbas...  preessc  videtur  >  (L.  Halphen,  F.  Lot,  Rec. 
actes  Lothaire,  15,  p.  34). 

3.  II,  79  :  «  Sub  quo  (Regenoldo),  Arnulfus  cornes  et  Sithiensis  ecclesiae  quan- 
tum ad  temporale  administrator  privilegium  immunitatis...  impetravit  »  (p.  149). 
Arnoul  a  quondam  cornes  Flandrarum  et  abbas  »  est  mort,  dit-il,  la  troisième  année 
après  le  retour  d'Hildebrand,  son  neveu  «  abbatis  nostri  »  (80,  p.  154).  Folquin  signale 
un  peu  plus  iiaut  la  venue  à  Sithiu  d'Arnoul  «  cornes  et  abbas  »  et  de  son  fils  Bau- 
douin. 

4.  On  a  vu,  fasc.  2,  p.  181,  n.  1,  que  Conrad  le  Pacifique,  roi  de  Bourgogne, 
prend  le  titre  de  rector  du  monastère  de  Saint-Maurice  dont  Yabbatia  est  retenue  au 
patrimoine  de  la  famille  depuis  le  temps  du  comte  Conrad.  Néanmoins,  un  *  abbas 
a  parte  Chuonradi  régis  »  passe  un  acte  d'échange  (Mon.  hisi.  patriae,  Chartae, 
II,  44,  col.  62)  et  il  s'agit  sans  doute  d'Evrard  signalé  par  une  autre  charte  comme 
'<  abbacie  sancti  Mauricii  humilis  minister  »  (45,  col.  63).  Sous  Rodolfe  1 1 1,  Bouchard, 
qui  porte  parfois  le  simple  titre  de  prévôt  (22,  col.  .58  ;  41,  col.  60)  est  qualifié  aussi 
d'abbé  (75,  col.  S4).  Cf.  Poupardin,  Le  roy.  de  Bourgogne,  329.  De  même,  bien  que 
Conrad  soit  recteur  de  Saint-André-le-Bas,  le  monastère  est  placé  «  sub  regimine 
p-atrh  Eymoini  a  {(art.  S.  Andi  c  239,  anno  975  ?,  éd.  Chevalier,  183) 
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abbé  religieux  retient,  au  moins  à  titre  provisoire  et  en  partie, 
les  biens  affectés  antérieurement  aux  usages  du  recteur  sécu- 
lier. Arnoul  a  rendu  à  l'abbé  de  Saint-Bertin,  Hildebrand  la 
villa  d'Arqués  qui  était  assignée  au  service  des  abbés  et  que 
le  comte  retenait  dans  son  indominicatum  parce  qu'il  avait 
reçu  l'abbaye  à  titre  d'héritage  paternel1.  Lorsque  le  vicomte 
de  Turenne  qui  tenait  le  monastère  de  Tulle  en  eut  fait 
entreprendre  la  réforme,  il  garda  pourtant,  du  consentement 
du  nouvel  abbé,  une  part  de  l'abbaye  que  les  moines  recou- 
vreront à  sa  mort  2.  Dans  ces  arrangements  qui  dédoublent 
la  personne  de  l'abbé  ou  laissent  aux  mains  de  l'ancien 
recteur  séculier  une  part  de  l'honneur  abbatial,  il  faut  voir 
d'ailleurs  un  simple  stade  de  l'évolution  qui  transforme  le 
comte  abbé  en  seigneur  des  moines  et  de  l'abbé  régulier  du 
monastère  réformé. 

Dès  le  Xe  siècle  en  effet,  le  mouvement  réformiste  contribue 
en  faisant  disparaître  le  comte  abbé  à  le  transformer  en  sou- 
verain. Par  zèle  pour  la  cause  de  la  discipline  monastique,  le 
grand  seigneur  se  démet  de  son  abbatia,  la  cède  à  la  commu- 
nauté, à  un  abbé  régulier,  au  réformateur  qu'il  appelle,  aux 
moines  de  Cluny  qu'il  associe  à  son  œuvre  de  restauration. 
Hugues  Capet  résigne  en  faveur  de  Gualon  l'abbatiat  de  Saint- 
Germain  3  ;  à  Saint-Riquier,  au  lieu  de  retenir  soit  pour  lui- 
même,  soit  en  faveur  de  bénéficiers  la  charge  abbatiale,  il  la 
remet  à  un  moine  réformiste  tiré  de  Corbie  4  ;  il  l'a  rendue 
aussi  dans  Saint-Denis   réformé    à  des  abbés  réguliers  5  ;  il 

i.  «  quae...  ad  abbatis  obsequium  erat  deputata...  quam  et  ipse  cornes,  quia 
paterna  successione  abbatiam  susceperat,  suo  usui  mancipatam  tenebat  »  (Folquin, 
jl,  78,  p.  1.16-7). 

2.  Oipl.  de  Raoul,  cité  p.  7,  n.  1  :  «  partem  vero  abbatiae  quam  praedictus  Ade- 
marus  abbate  ipso  consentiente,  retinuit  totam  post  ipsius  discessum  recipiant  » 
(H  F,   IX,     578). 

3.  Aimoini  contin.  :  «  Hugo  dux...  nutu  divino  dimissa  sancti  Germani  abbatia  » 
(H  F,  X  l,  275).  L'historiographe  ajoute  que  Gualon  fut  établi  abbé  à  la  prière  du 
roi  Lothaire  et  du  duc  Hugues.  C'est  évidemment  l'initiative  du  duc  qui  lui  procure 
l'abbaye.  L'abbé  Gualon  est  signalé  dans  une  charte  d'Hugues,  archevêque  de 
Rouen,  979-89  (Poupardin,  Chartes  S.  Germain,  44,  p.  73). 

4.  plus  haut,  p.  16,  n.  2. 

5.  A.  Giry  estime  qu'Hugues  Capet  a  rétabli,  vers  968,  à  Saint-Denis  la  succes- 
sion des  abbés  réguliers  (La  donai.  de  Rueil  à  S.  Denis,  dans  les  Mêl.  J.  Havei,  703). 
La  réforme  du  monastère  n'était  certainement  pas  achevée  en  l'année  994,  où  Maieul 
mourut  en  se  rendant  à  Saint-Denis,  à  l'invitation  d'Hugues  Capet,  «  ut  monasterium. . . 
melius  quam  tune  erat  ordinari  posset  «  (Vita  Maioli,  Migne,  CXI.  1 1,  958).  Ces  expres- 
sions permettent  de  supposer  que  la  réforme  était  déjà  commencée.  Le  biographe  de 
Maieul  parle  plus  haut  (col.  953)  d'un  séjour  de  l'abbé  de  Cluny  au  monastère  de 
Saint-Denis  et  de  la  lecture  qu'il  y  faisait  la  nuit  des  œuvres  de  l'Aréopagite.  Le 
soin  de  continuer  la  réforme  fut  confié  après  la  mort  de  Maieul  par  Huguen  et  Robert 
à  son  successeur  Odilon  (VitaOdil.,  M,  8,  col.  921  ;ci.  Ademari  Chron.,  UI,3o,éd. 
Chavanon,  151  ;  Chron.  s.  Max.,  906,  Marchegay,  Chron.  égl.  d'Anjou,   384).  C'est 
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n'est  sans  doute  pas  étranger  à  la  réforme  que  saint  Maieul 
introduit  à  Marmoutier  en  y  établissant  Guillibert  pour  abbé1. 
Arnoul  de  Flandre  cesse  en  fait  d'être  abbé  à  Saint-Bertin, 
Saint-Bavon,  Saint-Pierre-au-mont-Blandin,  Saint-Vaast, 
Saint-Amand,  du  jour  où  il  ordonne  la  réforme  de  ces  monas- 
tères et  il  prend  désormais  vis-à-vis  d'eux  l'attitude  d'un 
souverain  2.  Il  n'y  a  plus  d'abbé  laïque  à  Moyenmoutier  et  à 
Saint-Dié  quand  Frédéric  I  a  fait  réformer  les  monastères 
par  Adalbert  de  Gorze  ;  ce  religieux  a  reçu  de  sa  largesse  le 
gouvernement  de  Moyenmoutier  3.  Gilbert,  duc  de  Basse- 
Lorraine,  a  été  après  son  père  Régnier  abbé  laïque  de  Stavelot, 
mais  s'est  vraisemblablement  démis  de  la  charge  en  faveur  de 

semble-t-il,  alors,  entre  gg\  et  996,  que  Hugues  et  Robert  établirent  Vivien,  abbé  de 
Saint-Denis  (;<  genitor  noster...  nosque  pariter  compatientes...  abbatem  praefeci- 
mus  »,  Dipl.  de  Robert,  17  mai  1008,  Tardif,  250,  p.  159)  dont  Vordinatio  est  rappor- 
tée par  le  Chron.  S.  Dion.  (Bibl.  éc.  chartes,  XL,  275)  à  l'année  1008. 

1.  Suivant  une  charte  d'Etienne  de  Blois  (c.  1096),  la  restauration  de  Marmou- 
tier fut  l'œuvre  de  son  aïeul  Eudes  F,  comte  de  Blois  et  Chartres,  et  du  frère  de  celui- 
ci,  l'archevêque  de  Bourges,  Hugues.  Eudes  1,  le  jour  de  l'Invention  de  la  Sainte 
Croix  de  la  39e  année  de  Lothaire  (29e?,  3  mai  983),  délivra  aux  religieux  de  Marmou- 
tier une  charte  de  restitution  (Martène,  Pr.  de  l'hist.  de  Marmoutier,  B.  N.,  lat.  1287S, 
f°  46).  Il  est  désigné  dans  une  charte  de  987  comme  ><  ejusdem  monasterii  instructoris 
et  defensoris  »  (A  de  Martonne,  Charte  de  fondation  du,  prieuré  de  Tavaut,  dans  la 
Bibl.  éc.  chartes,  1858,  p.  368).  Les  deux  frères  établirent  à  Marmoutier  Guillebertus 
comme  abbé  par  les  soins  de  saint  Maieul  (Mabille,  Cart.  de  Marmoutier  pour  le 
Dunois,  92,  p.  86  ;  cf.  Sackur,  Die  Cluniacenser,  I,  246).  Ce  personnage  est  abbé  de 
Marmoutier  dès  987.  (Coll.  M  or  eau,  X IV,  1).  Suivant  Martène  (Hist.  de  Mirmoutier, 
publiée  par  l'abbé  Chevalier,  I,  201-2),  le  comte  de  Blois  a  demandé  à  Maieul,  en 
982,  d'envoyer  à  Marmoutier  une  colonie  de  religieux.  Maieul  est  dit  abbé  de  Mar- 
moutier  dans  une  charte  sans  date  (c.  990)  du  chanoine  Hélannus  (Pr.  de  l'hist.  de 
Marm.,  f°  47).  Le  duc  de  Frar.aa  qui,  en  937,  prenait  encore  le  titre  d'abbé  de  Mar- 
moutier et  de  qui,  en  970,  est  tenue  la  portaria  du  monastère  (plus  haut,  p.  15,  n.  4), 
eut  sans  doute  part  à  cette  réformation.  A  supposer  qu'Hugues  Capet  ait  cédé  cette 
abbatia  à  Eudes,  il  maintenait  sur  elle  son  dominium. 

2.  Voir  pour  Saint-Bertin  p.  19,  n.  1.  A  Saint-Bavon,  le  comte  Arnoul,  à  la  prière 
de  l'évèque  de  Noyon-Tournai  «  sanctum  Gerardum  Bononiensem  abbatem  dicti 
Gandensis  cœnobii  constituit  et  rectorem  »  (Ann.  Gand.,  937,  S  S,  II,  187).  Gérard 
résigne  sa  charge  en  953  «  et  per  Arnulfum  comitem  Flandriae  et  Rodulfum  Novio- 
mensem  episcopum,  Hugonem  Gandensis  cenobii  abbatem  sibi  substituit  >  (p.  188). 
L'ancien  comte  abbé  donne  ici  visiblement  l'investiture  de  l'abbaye,  tandis  que 
l'évèque  bénit  le  nouvel  abbé.  Gérard  remplit  aussi  après  la  réforme  les  fonctions 
abbatiales  à  Saint-Pierre-au-mont-Blandin  (Catal.  abb.  Bland.,  S  S,  XV,  645)  ; 
c'est  le  comte  Arnoul  qui  l'en  a  fait  abbé  :  >i  abba  Gerardus  receptus  est  ab  Arnulfo 
inBIandiiiio»  (S  S,  V,  25)  A  Saint-Amand,  «  abbatiam,  convocatis  episcopis...  ordi-, 
naxi  fecit  et  omnes  possessiones  ipsius  abbatiae  ipsi  restituit  et  insuper  de  suo  multa 
contulit  »  (Ann.  Elnon.  min.,  952,  S  S,  V,  19).  Dans  ses  monastères,  le  comte  Arnoul 
agit  en  souverain,  il  ordonne  (jubente),  fait  réformer  (ordinari  fecit),  rend  les  biens 
aliénés,  comme  jadis  l'eut  fait  le  roi.  Après  lui,  le  comte  Baudouin  prend  soin  de 
l'abbaye  de  S.  Bavon  que  gouverne  Eremboldus  «  marchiso  Baldwino  procurante 
abbatiam  sancti  Bavonis,  domno  etiam  Eremboldo  eam  régente  »  (Transi,  s.  Bavonis 
1,  S  S,-  XV,   597). 

3.  Cf.  plus  haut,  n.  5  de  la  p.  16.  A  Saint-Dié,  Adalbert  se  fit  suppléer  par  un  cer- 
tain Erchembert  qui  dissipa  les  biens  du  monastère.  Ce  personnage  fut  chassé  par  le 
duc  Frédéric  à  qui  il  offrait  de  l'argent  ;  le  duc  remplaça  par  des  chanoines  la  commu- 
nauté qu'il  avait  voulu  réformer  (Richer,  Gesta  Scnon.  eccles.,  1 1,  10,  S  S,  XXV,  275} 
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l'abbé  régulier  Odilon  ;  dès  lors,  Gilbert  n'est  plus  que  le 
maître  de  l'abbaye,  le  senior  des  moines.  Après  lui,  le  duc 
Conrad  exerce  dans  les  mêmes  conditions  les  droits  souverains 
sur  l'abbaye  gouvernée  par  l'abbé  Odilon  1.  Le  duc  de  Bour- 
gogne, Henri,  renonce  nécessairement  à  Yabbatia  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre  quand  il  fait  réformer  le  monastère  par 
saint  Maieul  qui  y  établit  un  abbé  régulier  2.  La  maison 
d'Anjou  s'est  désistée  de  toute  prétention  à  retenir  pour  elle 
Yabbatia  de  Saint-Aubin,  lorsqu'elle  concède  aux  religieux  le 
droit  d'élire  leur  abbé  3  ;  mais  c'est  dès  lors  le  comte  qui  le 
nomme  et  l'investit  de  sa  charge  4.  Le  grand  seigneur  qu'on 
voit  commander  le  rétablissement  de  l'observance,  restituer 
les  biens,  remettre  Yabbatia  qu'il  résigne  aux  mains  d'un 
régulier,  ne  fait  par  là  qu'achever  l'usurpation  des  droits 
royaux  sur  l'ancien  monastère  royal.  La  réforme  consomme 
et  régularise  ce  qu'avait  commencé  Yabbatia  des  séculiers. 
Le  dominium  des  rois  qui  avaient  jadis  cédé  l'abbaye  aux 
comtes  abbés,  est  recouvert  et  évincé  par  celui  des  seigneurs 
qui  abdiquant  la  qualité  d'abbé  ont  pris  celle  de  souverain. 
La  défaillance  du  pouvoir  royal  dans  les  régions  où  il  cessait 
de  se  faire  sentir  a  suffi  aussi  à  faire  passer  les  abbayes  aux 
mains  du  souverain  local.  Que  Charles  le  Simple  et  ses  suc- 
cesseurs se  soient  désistés  ou  non  de  leurs  droits  sur  les  abbayes 
des  pays  cédés  aux  ducs  normands,  ceux-ci  s'assujettirent 
tous  les  monastères  de  leur  duché.  Les  comtes  de  Poitiers 
exercent  sur  les  établissements  religieux  de  leur  seigneurie 
les  droits  que  les  rois  ne  sont  plus  en  état  de  maintenir  en 
Aquitaine.  Les  abbayes  du  comté  sont  sous  leur  souveraineté, 
comme  Saint-Hilaire  dont  ils  s'intitulent  abbés  5.   L'abbaye 

i.  Gilbert  est  signalé  comme  abbé  de  Stavelot  le  14  avril  915  (Halkin  Roland, 
Rec.  ch.  Stavelot,  53,  p.  126),  le  25  août  922  (55,  P-  132),  le  2  oct.  926  (56,  p.  135), 
le  3  juin  927  (57,  p.  137).  Une  charte  de  930-1,  signale  la  présence  «  senioris  nostri 
ducis  Gisleberti  »  (58,  p.  139).  Une  autre  du  30  oct.  c.  932  expose  que  le  comte 
Albert  a  prié  son  parent,  le  duc  Gilbert,  «  cujus  dinoscitur  fore  abbatia  »,  de  lui  per- 
mettre do  recevoir  en  précaire,  des  biens  du  monastère  (60,  p.  143).  L'abbé  fait  peut- 
être  ici  déjà  place  au  souverain.  En  tous  cas,  l'abbé  régulier  Odilon  a  été  installé 
à  Stavelot  avant  la  mort  de  Gilbert  (cf.  Halkin,  Roland,  Introd.,  III).  Le  duc  Conrad, 
en  947,  exerçait  souveraineté  à  Stavelot  (regebat)  et  concédait  une  terre  en  précaire 
avecleconsentement.de  l'abbé  et  de  l'avoué  (plus  haut,  p.  13,  n.  2)  ;il  n'avait  donc 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités.  Le  6  août  953,  l'abbé  Odilon  fait  un  échange 
«  cum  consensu  Cuonradi  ducis  atque  advocati  Erenfridi  »  (72,  p.  166). 

2.  Gesta  episc.  Autissiod.,  47,  Migne,  CXXXVUI,  271. 

3.  Plus  haut,  p.  iS,  n.  3. 

4.  Voir  pour  le  XIe  siècle  les  exemples  d'investiture  donnée  par  les  comtes  de 
l'abbaye  cités  par  M.  Halphen,  Les  comtes  d'Anjou,  115,  n.  3. 

5.  Le  comte  Eble  Manzer  dispose  de  Saint-Paul  ;  il  cède  à  Rothard  une  terre  «  de 
dominicatione  Ebbonis  vasalli  sui,  necnon  et  abbatis  sancti  Pauli  cum  ejus  volun- 
tatc  ».  Rothard  remet  une  autre  terre  «  ad  partem  sancti  Pauli  et  praescripti  cornitis 
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de  Saint-Martial  de  Limoges  qu'un  carolingien  avait  peut-être 
encore  donnée  à  Aimric  est,  à  la  fin  du  Xe  siècle,  à  la  disposi- 
tion des  vicomtes  de  Limoges,  sous  la  suzeraineté  des  comtes 
du  Poitou  l.  Le  duc  de  Haute-Lorraine,  Frédéric  I,  explique 
le  chroniqueur  de  Moyenmoutier,  voyait  l'abbaye  proche  de  sa 
terre  et  privée  par  l'éloignement  du  patronage  royal  ;  aussi  lui 
fut-il  facile  de  l'assujettir  à  son  dominium,  qu'il  transmit  à  ses 
héritiers  à  titre  de  protection  2.  Le  duc  de  Bretagne,  Alain  le 
Grand,  qui  cède  aux  évêques  d'Angers,  aux  environs  de  l'an  900 
le  monastère  Saint-Serge  3,  en  avait  évidemment  usurpé  la 
propriété. 

seu  ad  beneficium  Ebbonis  »  (Besly,  Hist.  comtes  Poitou,  Preuves,  221  ;  cf.  Richard, 
Hisi.  comtes  Poitou,  I,  55).  Le  même  Eble  attribue  Saint-Maixent  à  Aymar  (Richard, 
Chartes  S.  Maixent,  Instr.  I,  p.  I.XIV  ;  cf.  Hist.  comtes  Poitou,  loc.  cit.).  Vers  955, 
Guillaume  Tête  d'étoupe  autorise  Gilbert  son  fidèle  et  abbé  de  Saint-Maixent  à 
■:éder  à  cens  des  biens  «  ex  suo  beneficio  de  abbatia  sancti  Maxentii  »  (Chartes 
S.  Maixent,  27,  p.  42).  Tête  d'étoupe  aurait  disposé  de  cette  abbaye  en  faveur  de 
son  frère  Eble  :  «  Hic  germano  suo  abbatiam  sancti  Hilarii  ac  sancti  Maxentii... 
preabuit  »  (Ademari  chron.,  III,  25,  p.  146  ;  Chron.  s.  Max.,  Marchegay,  Chron.  égl. 
d'Anjou,  376).  Toutetois,  ces  chroniques  font  certainement  erreur  quand  elles  don- 
nent à  Eble  la  qualité  d'abbé  de  Saint-Hilaire  ;  il  n'a  été  que  trésorier  de  l'abbaye 
qui  demeure  dans  Y  indomini  catum  du  comte.  La  cella  de  Saint-Michel  en  l'Herm 
était  tenue  en  bénéfice  de  Guillaume  Fiérabras  par  le  vicomte  de  Thouars,  Aimery  ; 
à  sa  prière,  il  en  fit  don,  en  994,  à  Saint-Florent  de  Saumur  (Gall.  Christ.,  II,  Pr., 
col.  410).  On  ne  voit  pas  que  les  comtes  du  Poitou  aient  fait  don  de  l'abbaye  de 
Saint-Cyprien  ou  soient  intervenus  dans  l'élection  des  abbés  ;  mais  au  X  Ie  siècle, 
ils  ont  certainement  pris  vis-à-vis  des  moines  de  Saint-Cyprien  la  qualité  de  souve- 
rains. Une  charte  est  datée  «  régnante  Rotberto  rege,  présidente  I  ictavis  Wil'elmo 
duce  »  (Cart.  S.  Cyprien,  310,  p.  195).  Guillaume  le  Grand  et  ses  successeurs  accor 
dent  aux  moines  des  privilèges,  comme  le  faisaient  jadis  les  rois  (17,  20,  p.  22-3), 
des  exemptions,  abolitions  de  mauvaises  coutumes  (19,  64,  p.  23  et  58).  Entre  1073 
et  1087,  Guy-Geoff roi-Guillaume  autorise  les  moines  à  retenir  près  d'eux  «  qua- 
tuor homines  de  quoeumque  velint  ministerio  ita  ut  jam  neque  michi  neque  meis 
reddant  aliquam  consuetudinem,  sed  sint  soluti  ab  omni  servitio  meo,  ipsi  et  omnia 
sua  et  sui  omnes  domestici  qui  erunt  de  familia  sua  »  (18,  p.  22-3)  —  Vraisemblable- 
ment dès  la  restauration  faite  vers  934  du  monastère  par  l'évêque  de  Poitiers,  du 
consentement  du  roi  Raoul  et  de  Guillaume  Fiérabras  (3,  p.  5),  les  comtes  de  Poitou 
exercent  dominium  sur  Saint-Cyprien,  dont  ils  sont  les  grands  bienfaiteurs  et  approu- 
vent très  souvent  les  acquêts  dus  aux  libéralités  de  leurs  vassaux  et  sujets. 

1.  En  998,  l'abhé  Adalbaud  «  a  Widone,  vicecomite  sive  ab  episcopo  Lemovi- 
censi  eligitur  abbas  monasterii  s.  Martialis  »  (Cart.  d'Uzerche,  dans  le  Bull.  soc.  de 
la  Corrèze,  1887,  p.  404).  Sous  l'abbé  Geoffroy,  le  vicomte  Guy  puise  dans  le  trésor 
d~  l'abbaye  de  quoi  payer  aux  Normands  la  rançon  de  sa  femme  (Ademari 
citron.,  III,  44,  éd.  Chavanon,  167).  Un  peu  plus  tard,  l'évêque  de  Limoges,  Audouin 
fait  main  basse  sur  le  trésor  de  Saint-Martial  «  quia  in  manu  sua  abbatiam  habe- 
bat  emptam  a  Widone  »  (III,  49,  p.  71.)  Les  comtes  de  Poitiers  exerçaient  pourtant 
sur  le  monastère  les  droits  du  souverain.  Adémar  de  Chabannes  rapporte  qu'en  i 
1021,  Guillaume  le  Grand,  venu  à  Limoges  pour  faire  élire  et  investir  un  évêque, 
entendit  la  messe  à  Saint-Martial  «  et  juxta  monasterium  eo  die  regaliter  hospitatus 
est»  (III,  57,  P- 183). 

2.  6  :  «  dux    Lotharingiae    Fridericus,  qui  videns  praedictam  abbatiam  terrae 
suae  contiguam  et  a  tutela  regia  longe  remotam  dominio  suo,  quod  sibi  facile  fuit, 
eam  subjugavit  et  dominium  illud  subtitulo  defensionis  ad  posteros  suos  transmisit  »  ; 
(éd.  Lesort,  n). 

3.  La  charte  d'Alain   est  du  26  novembre  d'une  ann»e  indéterminée,  906,  suivant 
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L'usurpation  se  poursuit  d'ailleurs  dans  les  régions  mêmes 
où  la  royauté  lutte  pour  la  défense  de  ses  droits.  A  Soissons, 
où  les  Carolingiens  gardent  Saint-Médard,  les  fils  d'Herbert 
de  Vermandois  ont  pour  un  temps  saisi  l'abbaye  de  Saint- 
Crépin  ;  celle  de  Notre-Dame  resta  aux  mains  du  comte  Albert. 
Cette  abbaye  qui,  si  souvent,  avait  eu  pour  abbesses  des  prin- 
cesses de  la  maison  carolingienne  est  tenue  de  lui  et  non  du 
roi  son  époux  par  la  reine  Gerberge  1. 

Les  grands  seigneurs  ont  usé  souvent  de  violence  aux  dépens 
soit  de  la  royauté,  soit  des  libertés  des  établissements  monas- 
tiques. Arnoul  de  Flandre  entre  en  possession  par  la  force  du 
castrum  d'Arras,  c'est-à-dire  du  chef  fortifié  du  monastère  de 
Saint -Vaast  2.  En  990,  le  vicomte  de  Béziers,  Guillaume  con- 
fesse qu'il  a  enlevé  injustement  et  par  violence  le  monastère 
de  Saint -Thibéry  dont  il  est  maître  en  tout  3.  Vers  le  même 
temps,  le  comte  de  Toulouse,  Guillaume  Taillefer  adjuge  à 
sa  seigneurie  le  monastère  de  Beaulieu  (suae  potestati  addixit)  ; 
il  l'inféode  au  comte  de  Périgord,  qui  le  cède  au  vicomte  de 
Comborn.  Celui-ci  disposait  à  son  gré  de  Yabbatia  du  monas- 
tère, qu'il  avait  acquise,  au  rapport  d'un  moine  réformiste, 
par  le  droit  de  la  guerre  4.  Vers  991,  le  fils  du  duc  Conrad, 
Otton,  à  la  faveur  de  la  minorité  d'Otton  III,  subjugue  par 
la  force  des  armes  l'abbaye  de  Wissembourg  5. 

la  table  chronologique  des  diplômes  de  Bréquigny.  Cf.  La  Borderie,  Hist.   de  Bre- 
tagne, III,  341. 

1.  Plus  haut,  p.  2,  n.  1  et  p.  16,  n.  1. 

2.  Ann,  Eln.  min.,  932  :  «  Arnulfus  cornes  adquisivit  Attrabatum  castrum  • 
(S  S,  V,  19J.  Il  s'agit  du  castrum  monastique  de  Saint- Vaast,  contigu  à  la  cité  d'Ar- 
ras ;  Ann.  Bland.,  931  :  «  Arnulfus  cornes  cepit  castellum  sancti  Vedasti  »  (p.  24). 
On  a  vu  (p.  3,  n.  2)  qu'après  la  mort  d' Arnoul,  le  roi  Lothaire  a  enlevé  ses  possessions, 
entre  autres  l'abbaye  de  Saint- Vaast  «  cum  castello  ».  Déjà  Baudouin  «  abbatiam... 
nujlojconcedente  invaserat  »  (Sigeb.  chron.,  S  S,  VI,  374)- 

3.  Guillaume,  «  vicecomes  Biterrensis  et  dominus  in  totum  de  sancto  Tiberio  », 
s'en  dessaisit  le  28  février  au  cours  d'un  pèlerinage  à  Saint-Pierre  de  Rome  :  «  guir- 
pisco  atque  dimitto  Domino  Deo  ipsam  ecclesiam  sancti  ïiberii,  cum  ipsa  villa,  ubi 
corpus  ejus  requiescit,  quam  injuste  et  violenter  vi  abstuli  et  totum  ejus  dominium.. . 
c.ffio  omni  honore  ecclesiastico  »  (H  L,  V,  Pr.,  149,  col.  314). 

'4.  En  1 031,  les  moines  de  Beaulieu  ont  porté  plainte  devant  le  concile  de  Limo- 
ges contre  les  agissements  d'un  abbé  laïque  établi  par  le  vicomte  de  Comborn,  lorsque 
Bernard  eut  cessé  de  gouverner  le  monastère  ;  ils  rapportent  à  ce  propos  la  main- 
mise du  comte  Guillaume  et  les  inféodations  consenties  par  lui  et  le  comte  de  Péri- 
gord, sans  d'ailleurs  leur  en  faire  grief  (Mansi,  XIX,  537).  Nous  savons  par  Aimoin 
(Vita  Abbonis,  10,  Migne,  CXXXIX,  398)  que  Bernard  avait  reçu  l'abbaye  de  Beau- 
lieu,  «  quem  ejus  genitor  jure  belli  armisque  conquisierat  victricibus  ».  Le  vicomte  de  : 
Comborn  a  donc  donné  l'abbaye  d'abord  à  son  fils  Bernard,  puis  à  un  abbé  laïque. 
Bernard  était  déjà  abbé  de  Beaulieu,  en  990,  quand  l'évêché  de  Cahors  lui  fut  offert 
par  -Guillaume  Taillefer  (cf.  H  L,  IV,  n.  8,  p.  45).  La  mainmise  du  comte  sur  le 
œonastèr'-.  est  par  conséquent  antérieure  à  cette  date. 

<i    «  Wizenburgensem   ecclesiam    dominio    suo  subjugavit    hostilî  oppresstone.Çt 
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Pins  souvent  peut-être  que  l'emploi  de  la  force,  c'est  la 
protection  qui  a  fondé  la  souveraineté  du  seigneur  sur  l'abbaye. 
Le  patronage  du  roi  avait  affermi  son  dominium  sur  les  églises 
et  multiplié  les  monastères  royaux.  C'est  par  le  même  chemin 
que  les  seigneurs  ont  entrepris  sur  les  droits  du  roi  et  l'indé- 
pendance des  communautés.  Dès  856,  Charles  le  Chauve,  cons- 
tate que  Montier  la  Celle  est  depuis  longtemps  sous  la  tuitio 
et  le  mainbour  du  comte  de  la  cité  de  Troyes  \  Un  comte 
abbé  estimait  qu'il  était  à  la  fois  recteur  et  défenseur  du 
monastère  ;  il  protégeait  au  dehors  l'établissement  qu'il  gou- 
vernait au  dedans.  Robert,  recteur  de  la  communauté  et  des 
biens  de  Saint-Martin  de  Tours,  déclare  que  lui  et  son  fils 
Hugues  en  sont  les  défenseurs  et  abbés 2.  C'est  sous  le  couvert 
du  patronage  qu'au  sentiment  du  chroniqueur  de  Saint-Mihiel, 
Frédéric  I  s'est  assujetti  ce  monastère  ;  dès  lors  les  ducs  de 
Haute-Lorraine  en  sont  les  seigneurs  à  titre  de  défenseurs  du 
lieu,  patrons  ou  avoués  3.  Le  comte  Etienne,  Gérard  son  frère 
et  Matfroi  prétendaient,  sous  prétexte  d'avouerie,  que  le  monas- 
tère de  Saint-Epvre  leur  appartenait  à  titre  d'héritage  4. 

Les  rois  ont  eux-mêmes  parfois  placé  un  monastère  sous  la 
protection  d'une  grande  famille.  En  878,  l'abbé  de  Cuxa  recom- 
mande son  monastère  au  puissant  comte  Miron  son  senior, 
attendu  qu'il  voit  en  lui  son  auxiliaire,  défenseur,  bienfaiteur 

bénéficia  militum  ejusdem  loci  fratrumque  deputata  necessariis    fautoribus  suis 
distribuit  »  (Zeuss,  Trad.  Wizenb.,  311,  p.  305). 

1.  Dipl.  io  janvier  856  :  «  quodque  etiam  monasterium  sub  tuitione  et  munde- 
burdo  ex  longo  tempore  constat  esse  comitis  predicte  civitatis  »  (Lalore,  Cari.  dioc. 
Troyes,  V!,  195). 

2.  30  mai  914  !:  <■<  ex  rébus  sancti  Martini  cujus  defensores  et  abbas  esse  vide- 
bamur  »  (Marcbegay,  Introd.  aux  Chron.  comtes  d'Anjou,  P.  just.,  5,  P-  xcvin). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  23,  n.  2.  Le  chroniqueur  relate  plus  loin  que  Thierry  a  succédé 
à  Frédéric  dans  le  principat  «  et  super  abbatiam  advocati  dignitate  potiretur  » 
(g;  p.  13).  Les  ducs  «  videbantur  loci  defensores  patroni  dicti  vel  advocati  »  (32,  p.  30). 
Cette  avouerie  comporte  aux  yeux  du  moine  historiographe  domination  sur  l'abbaye 
(«  dominium  »,  6,  p.  n  ;  «  Teodericus  cujus  ditioni  abbatia  subdita  erat  »,  n,  p.  14). 
Suivant  son  rapport,  c'est  le  duc  qui  confère  l'abbaye  aux  abbés  :  «  Tune  voto... 
fratrum...,princeps  monachum  sibi  dilectum  (Nanterus)...,  honore  donat  prelationis, 
rerum  amministrationem  concedit  »  (loc.  cit.).  Les  ducs,  défenseurs  et  patrons  ont 
soustrait  des  biens  du  monastère  «  partim  sibi  retinentes,  partim  suis  militibus  in 
beneficio  tribuentes  »  (32,  p.  30).  Une  charte  du  premier  quart  du  XIe  siècle  signale 
une  donation  faite  «  tempore  domni  Nanteri  abbatis  et  Frederici  ducis,  ejusdem 
ecclés'iàe  advocati  »  (1024-33,  33>  P-  J38).  En  cette  qualité,  les  ducs  prennent  et  les 
abbés  leur  donnent  le  titre  de  «  senior  »  (cf.  plus  haut,  p.  16,  n.  3). 

4.  Dipl.  faux  d'Arnoul,  B  M.  1850  :  <;  monasterium...  sancti  Apri  quod  sub  no- 
mihe  'advocatiae  sur  juris  falso  per  hereditatem  esse  asserebant.  »  (Ann.  Bened., 
35,  r.  III,  642).  Ce  diplôme  faux  relate  des  faits  réels  (cf.  Parisot,  Le  roy.  de  Lorraine, 
506-7).  Le  faussaire  dévoué  aux  intérêts  de  l'église  de  Toul  n'a  vraisemblablement 
pas  imaginé  les  prétentions  élevées  par  ces  seigneurs  à  l'avouerie  d'un  monastère 
épiscopal.  Les  mêmes  personnages  paraissent  avoir  prétendu  aussi  à  l'avouerie  de 
Saint-Pierre  de  Metz  (op.  cit.,  5=02). 
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et  que  le  roi  Charles  a  confié  les  moines  aux  mains  du  comte  l. 
Louis  IV  associait  le  duc  de  Bourgogne  à  la  défense  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre.  Otton  III  donne  mission  au  comte  de 
Namur  de  protéger  en  sa  place  les  droits  du  monastère  de 
Brogne  2.  Les  moines  eux-mêmes,  on  l'a  vu,  ne  répugnent 
pas  à  se  placer  en  même  temps  sous  la  défense  du  grand  sei- 
gneur du  pays  et  sous  la  protection  du  roi  3. 

La  charge  du  patronage  d'un  monastère  commise  effecti- 
vement à  l'ancêtre  ou  alléguée  plus  tard  indûment  comme  un 
titre,  sera  convertie  par  les  successeurs  en  un  dominium  pur 
et  simple.  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Robert  II  et  suivant 
le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  par  Foulques  Nerra,  comte 
d'Anjou,  le  monastère  de  Cormery  était  autrefois  placé  sous 
la  spéciale  domination  des  rois.  Mais  en  raison  du  déchaîne- 
ment du  pillage,  l'abbé  et  les  moines  ont  été  forcés  de  prier 
le  roi  de  leur  instituer  un  défenseur  4.  Le  roi  leur  donna  comme 
tuteur  et  avoué  Foulques  le  Bon,  aïeul  du  comte,  qui  en  ce 
temps  était  le  plus  proche  et  le  plus  puissant  après  le  roi.  Les 
successeurs  de  ce  Foulques  ont  ensuite  réduit  l'abbaye  sous 
leur  domination  5. 

En  des  temps  de  profonde  insécurité  pour  les  personnes  et 
pour  les  biens,  le  patronage  prend  vis-à-vis  des  établissements 
religieux  un  rôle  de  plus  en  plus  essentiel.  La  nécessité  pour 
les  moines  de  trouver  protection  armée  contre  les  envahisseurs 
et  maraudeurs  a  changé  peu  à  peu  le  caractère  de  l'avouerie. 
D'office  judiciaire  exercé  pour  le  compte  des  religieux,  elle 
s'est  transformée,  au  moins  dans  les  régions  où  sévit  surtout 
l'anarchie,  en  une   institution  de  patronage  6,  qui  d'ailleurs 

i.  Testam  :  «  commendo...  domno  nostro  Mirone  precellentissimo  comiti... 
quia  illum  recognoscimus  adjutorem  et  defensorern  et  datorem  rerum  suarum...  » 
Le  roi  Charles  a  fait  faire  précepte  pour  nous  «  ad  mercedem  vestram  et  commen- 
davit  nos  per  epistolam  suam  anulo  suo  firmatam  in  manus  vestras  ».  Aussi,  l'abbé 
supplie  le  comte  de  défendre  les  moines  après  sa  mort  et  de  leur  assurer  la  liberté 
d'élire  un  nouvel  abbé,  «  in  vestro  monasterio  qui  in  manus  vestras  est  traditus  >• 
(Marca  hispan.,  38,  p.  803). 

2.  992  :  «  ut  loco  nostri  tueantur  jura  hujus  ecclesie  »  (D  D  reg.  Germ.,  02,  II, 
503). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  12,  n.  5. 

4.  1007  :  «  in  speciali  regum  dominatu...  consistere  antiquitus  visus  est,  sed 
imminente  plurium  infestatione...  coactus  abbas...et  monachi  loci  regiarn  coaati 
sunt  benignitatem  quatinus  illis  tutor...  et  defensor...  ex  provisione  institueretur 
regia  »  (Bourassé,  Cari,  de  Cormery,  32,  p.  64-5). 

5.  «  quis  illis  vicinior  et  potentior  post  regem  tune  temporis  videbatur  ;  poster 
quoque  illius  deinceps  illam  abbatiam  in  suurn  redigere  dominatum.  »  (loc.  cit.). 

6.  Cette  transformation  de  l'office  judiciaire  en  une  protection  armée,  enl'avoup- 
rie  militaire,  est  décrite  par  M.  Senn,  L'institution  des  avoueries  ecclés.  en  Fronce, 
81,  86  et  suiv.  et  Pergameni,  L'avouerie  ecclés.  belge,  53  et  suiv.  M.  Senn  observe 
(100  et  suiv.)  que  dans  le  Midi  de  la  France,  ou  les  mœurs  féodales  n'ont  pas  déchaîné 
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dégénère  presque  toujours  en  instrument  d'oppression.  Mais 
la  protection  n'a  jamais  cessé  d'être  associée  soit  au  droit  de 
propriété  exercé  par  un  particulier,  soit  au  droit  de  souverai- 
neté. On  a  vu  qu'au  IXe  siècle,  le  grand  personnage  fondateur 
d'un  monastère  se  réserve  d'être,  lui  et  ses  héritiers,  défenseurs 
de  la  maison  l.  Le  souverain  exerce  d'autre  part  son  minis- 
tère de  protection  sur  tous  les  établissements  religieux  2.  En 
passant  du  roi  au  seigneur,  souverain  local,  le  dominium  revêt 
aussi,  comme  c'est  visiblement  le  cas  à  Saint-Mihiel,  le  carac- 
tère d'un  patronage.  Adémar  de  Chabannes  rapporte  que  le 
comte  d'Angoulême,  Guillaume  II  a  cédé  à  deniers  comptants 
le  monastère  de  Saint-Cybar  à  l'évêque  Grimoald.  Depuis  la 
fondation  du  monastère,  ajoute-t-il,  tous  les  comtes  d'Angou- 
lême en  avaient  été  les  avoués,  défenseurs  et  proviseurs  3. 
Ils  ont  acquis  de  cette  manière  la  disposition  de  l'abbaye. 
L'abbé  de  Lézat,  impuissant  à  empêcher  le  pillage  des  biens 
de  son  monastère,  s'est  adressé  pour  obtenir  justice  des  lar- 
rons à  l'un  des  seigneurs  de  la  terre,  le  puissant  marquis 
Raimond  Guillaume  ;  il  fut  convenu  que  celui-ci  jouirait,  sa 
vie  durant,  de  la  moitié  des  biens  qu'il  ferait  restituer  aux 
moines.  Soucieux  de  s'assurer  un  protecteur,  ils  ont  fait  eux- 
mêmes  appel  à  sa  juridiction  et  ont  ainsi  étendu  son  droit  de 
souveraineté,  qu'il  partage  d'ailleurs  avec  plusieurs  autres 
seigneurs  4. 

au  même  degré  le  désordre,  l'avouerie  ou  bien  n'apparaît  pas,  ou  bien  garde  l'ancien 
caractère  d'office  judiciaire.  De  très  bonne  heure,  les  établissements  religieux  ont 
eu  recours  à  leur  avoué  pour  obtenir  une  protection  armée.  Vers  843,  l'abbé  de  Saint- 
Martin  de  Vertou  fuyant  son  monastère  devant  l'invasion  normande,  demande  à 
l'avoué  du  lieu  «  ut  idem  tutelae  sit  ».  L'avoué  déclare  qu'il  est  prêt  à  tout  quitter 
plutôt  que  de  refuser  à  l'abbé  le  «  debitum  servitium  ».  Il  poursuit  des  brigands  qui 
emmènent  les  montures  des  moines  et  met  la  troupe  en  fuite  (Mirac.  s.  Mart.,  9,  10, 
S  S  rer.  merov.,  III,  573-4).  En  856,  l'archevêque  de  Bourges,  fondant  le  monastère 
de  Végennes,  stipule  qu'en  raison  des  attaques  des  méchants,  les  moines  pourront 
se  choisir  un  «  tutor  et  mundiburdus  »  (Deloche,  Cart.  de  Beaulieu,  16,  p.  38).  Pour 
le  même  motif,  Audacher,  abbé  de  Cormery,  pourra  choisir  un  avoué  (Bourassé, 
Cari,  de  Cormery,  36).  Le  24  janv.  858,  Charles  le  Chauve  ordonne  que  l'avoué 
désigné  par  les  moines  de  Montiérender  avec  son  consentement  «  nostra  vice  eos 
in  omnibus  adjuvet...  et  defendat  »  (  H  F,  VIII,  551). 

1.  Cf.  fasc.  2,  p.  31. 

2.  Cf.  fasc.  2,  p.  40. 

3.  Chron.,  III,  36  :  «  episcopus  Grimoardus,  datis  muneribus  a  Willelmo  comité 
sancti  Eparchii  monasterium  expeciit  et  sibi  vindicavit...  Omnes  enim  comités  Engo- 
li&mae  a  temporibus  Childeberti  régis  Francorum,  quo  ipse  locus  fundatus  est,  advo- 
cati  ejus  et  defensores  extitisse  noscentur  et  provisores,  habentes  pro  officio  defeu,- 
soris  in  beneficio  villam  Ranconiam  »  (p.  159). 

4 .  n  cuidam  domino  seniori  ipsius  terrae  »,  est-il  dit  du  marquis  dans  l'acte  passé  , 
vers  1030  par  l'abbé  de  Lézat  (H  L,  V,  196,  col.  398).  Comte    de  Comminges  et  Car- 
cassonne,  Raimond  Guillaume  n'était  aux  yeux  des  moines  que  l'un    des  seigneurs 
de  la  terre.  En  1073,  Roger  II,  comte  de  Foix,  qui  appartient  à  la  même   famille 
fait  don  à  Clunv  de  I'«  abbatis  electio  seu  monasterii  ordinatio  »  de   concert  avec  . 
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Plusieurs  étages  apparaissent  dans  l'avouerie  entendue  au 
sens  nouveau  de  patronage.  Tandis  qu'un  ou  plusieurs  petits 
seigneurs  voisins  du  monastère  exercent  sur  ses  domaines  la 
police  armée  et  la  lui  font  payer  très  cher,  les  moines  recon- 
naissent comme  avoué  supérieur  le  grand  seigneur  du  pays  l. 
Les  avoués  d'ordre  inférieur  tiennent  leur  charge  en  fief  soit 
de  l'abbé  du  monastère,  soit  de  l'avoué  supérieur,  à  titre  de 
sous-avoués,  soit  du  roi  2.  Là  où  le  souverain  local  est  assez 
fort  pour  exercer  seul  efficacement  la  protection  des  monastè- 
res soumis  à  son  autorité,  ils  n'ont  pas  d'autres  avoués  que 
lui  3.  C'est  à  ce  titre  que  les  rois,  d'accord  avec  les  religieux 

Raimond  Guillaume,  le  comte  Roger  et  deux  autres  seigneurs  «  in  quibus  una  nobis- 
cum  constabat  abbatis  electio  »  (308,  col.  599-600). 

1.  Cf.  Senn,  L'instit.  des  avoueries  ecclés.,  115.  Saint-Trond,  au  XIe  siècle,  a  pour 
avoués  les  comtes  de  Duras  et  connue  avoué  supérieur  le  duc  de  Lorraine  Frédéric, 
puis  les  comtes  et  ducs  de  Limbourg,  enfin  les  ducs  de  Brabant  (Leclère,  Les  avoués 
de  Saint-Trond,  10,  58).  A  Marchiennes,  en  1038,  l'abbé  s'est  adressé  au  comte  de 
Flandre,  Baudouin,  qui  a  accepté  d'être  l'avoué  supérieur  du  monastère,  inféodant 
l'avouerie  à  un  avoué  inférieur  (Naz,  L'avouerie  de  Vabbaye  de  Marchiennes,  20)  . 
On  ne  saurait  toujours  déterminer  de  quel  ordre  est  l'avouerie  exercée  par  les  mai- 
sons seigneuriales.  Au  Xe  siècle,  elles  saisissent  l'avouerie  des  établissements  sis  à 
leur  portée  et  suivant  les  circonstances  exercent  l'avouerie  supérieure  ou  inférieure, 
militaire  ou  judiciaire.  Entre  941  et  960,  dans  un  procès  intenté  devant  le  comte 
Hugues  à  Mâcon,  le  comte  Leotald  «  proclamavit  in  advocationem  sancti  Vincentii 
una  cum  canonicis  »  (Ragut,  Cart.  S.  Vincent,  156,  p.  107).  Ici  il  remplit  l'office  d'un 
avoué  judiciaire  devant  le  tribunal  du  grand  seigneur.  Mais  d'autres  notices  du 
même  temps  signalent  des  plaintes  portées  cette  fois  par  les  chanoines  devant  le 
tribunal  du  comte  Léotald  qui  exerce  ainsi  la  juridiction  d'un  avoué  supérieur 
(292,  p.  173  ;  420,  p.  242).  Le  comte  d'Anjou,  Geoffroi  Grisegonelle  s'est  fait  agréer 
par  les  religieuses  de  Sainte-Croix  de  Poitiers  «  pro  defensione  terrarum  nostrarum 
in  sua  potestate  sitarum  et  etiam  in  regali  curia  vel  in  locis  caeteris,  si  quilibet  nos- 
tris  rébus  aliquam  inferret  calumpniam  legali  judicio  tueretur  »  (Charte  de  l'abbesse 
Hermengarde,  c.  970,  B.  N.,  Coll.  Moreau,  X,  215).  Il  s'agit  bien  ici  de  l'avouerie 
judiciaire  exercée  pour  la  portion  des  biens  du  monastère  sise  en  Anjou.  Geoffroy 
s'est  fait  céder  deux  curtes  et  des  redevances  à  percevoir  sur  les  terres  des  religieuses 
au  pays  de  Loudun  «  pro  ipsarum  tuitione  sedum  ».  Aimery  I,  vicomte  de  Thouars,  ■ 
se  présente,  le  26  avril  927,  en  qualité  d'avoué  de  Saint-Maixent  devant  le  tribunal 
d'Eble,  comte  de  Poitiers  (de  Lasteyrie,  Et.  sur  les  comtes  de  Limoges,  Pièces  just., 
9,    P-    14). 

2.  Cf.  Senn,  115.  Le  sous-avoué  de  Saint-Trond  tient  son  office  de  l'avoué  supé- 
rieur (Leclére,  10,  20)  ;  celui  de  Marchiennes  du  comte  de  Flandre  (Naz,  20).  Celui  de 
Moyenmoutier  (alter  sub  duce  advocatus)  n'est  pas  investi  par  l'avoué  supérieur, 
duc  de  Haute  Lorraine,  mais  par  l'empereur  (Dipl.  d'Henri  V,  1114,  Calmet,  H. 
Lorr.,  éd.  1758,  pr.  IV,  535  ;  cf.  Parisot,  Les  origines  de  la  H.  Lorr.,  272).  A  Stavelot, 
le  sous-avoué  est  choisi  par  le  haut  avoué  mais  reçoit  le  bannum  du  souverain, 
(Halkin,  Roland,  Recueil  ch.  Stavelot,  Introd.,  VI). 

%<  Le  duc  de  Normandie  exerce  seul  au  XIIe  siècle  l'avouerie  de  tous  les  monas- 
tèîès  du  duché  (cf.  Senn.,  95)  ;  il  en  a  probablement  saisi  le  patronat  dès  l'origine.  En 
Flandre  et  Hainaut,  le  comte  est  aussi  l'avoué  de  plusieurs  abbayes  du  pays  (Perga- 
meni,  57  ;  Naz,  L'avouerie  de  l'abbaye  de  Saint-  Amand,  3).  Saint- Amand,  où  l'avouerie 
D'est  signalée  qu'au  XIIe  siècle,  a  toutefois  de  nombreux  petits  avoués  qui  tiennent 
leur  fief  de  l'abbé.  Mais  à  titre  de  suzerains,  les  comtes  de  Flandre  et  de  Hainaut 
interviennent  pour  protéger  les  moines  contre  leurs  avoués,  (Naz,  24-5).  Albert  de 
Verinandois,  qui  a  restauré  et  réformé  le  monastère  de  Mont-Saint-Quentin,  stipule 
qu'aucun  de  ses  héritiers  n'y  pourra  percevoir  aucune  redevance  «  causa  consuetu- 


LA  ROYAUTÉ  ET  L'AVOUERIE  29 

pour  battre  en  brèche  la  tyrannie  des  avoués,  rétabliront  plus 
tard  leur  prérogative  entière  et  feront  triompher  l'idée  que  la 
royauté  seule  exerce  l'avouerie  des  monastères  royaux. 


3.  —  Abbayes  aux  mains  des  seigneurs 

Dès  le  Xe  siècle,  on  voit  ainsi  apparaître  le  noyau  du 
groupe  d'abbayes  qui  se  fixent  peu  à  peu  aux  mains  des  chefs 
des  grandes  maisons  souveraines,  en  vertu  soit  des  droits  du 
fondateur,  restaurateur  ou  réformateur,  soit  du  titre  bénéfi- 
ciaire transformé  peu  à  peu  en  droit  de  propriété,  soit  de 
l'usurpation  violente  ou  pacifique,  soit  de  la  souveraineté,  du 
patronage  ou  avouerie  étendus  sur  l'abbaye,  de  l'attraction 
qu'exerce  en  place  de  l'autorité  royale  le  pouvoir  seigneurial 
sur  les  églises  du  pays  l.  En  Normandie,  les  ducs  sont  seuls 
maîtres  des  monastères  du  pays,  relevés  ou  fondés  par  eux  2. 
Les  comtes  de  Flandre  disposent  de  Saint-Bavon,  Saint-Pierre- 
au-mont-Blandin,  Saint-Bertin,  Saint-Amand  et  Saint-Vaast 3. 
Régnier  au  Long  Col  et  Gilbert,  ducs  de  Lorraine,  ont  en 
leur  pouvoir  Stavelot-Malmédy,  Echternach,  Saint-Servais  de 
Maestricht,  Saint-Maximin  de  Trêves  et  Saint-Ghislain  4. 
Régnier  II,  comte  de  Hainaut,  frère  de  Gilbert,  exerce  sans 
doute  avec  lui  autorité  sur  Saint-Ghislain.  Sur  ce  monastère  et 
sur  celui  de  Crespin,  les  comtes  de  Hainaut  jouiront  désormais 
des  droits  souverains 5.  Herbert  de  Vermandois  et  ses  fils  sont 

dinis  seu  advocationis  »  (c.  980,  H  F,  IX,  735).  Il  se  désiste  des  profits  pécuniaires 
attachés    à   l'avouerie. 

1.  M.  F.  Lot  dressant  le  tableau  des  abbayes  à  la  fin  du  Xe  siècle  (Et.  sur 
Hugues  Capet,  App.XIV,  427-42)  indique  quel  en  est  le  propriétaire  ou  patron  certain 
ou  présumé.  Cette  liste  complète  les  renseignements  rapportés  ci-dessous,  où  il  n'est 
fait  état  que  des  données  qui  ont  paru  les  plus  sûres. 

2.  Guillaume  I  a  relevé  Jumièges  et  y  a  établi  un  abbé,  à  qui  «  locum  cum  tota 
villa  tradidit»  (Guillaume  de  Jumièges,  Hist.,  III,  8,  Migne,  CXLIX,  807).  Richard  1 
a  restauré  Fécamp,  le  Mont  Saint-Michel,  Saint-Ouen  de  Rouen  (Robert  de  Torigny, 
De  immutat  ordinis  monach.,  10,  Migne,  CCII,  1314).  Fontenelle  a  été  en  son  temps 
remis  en  état  par  l'abbé  Mainard  et  sera  reconstruit  par  Richard  II  (n,  loc.  cit.). 

3.  Cf.  fasc.  2,  p.  142  et  plus  haut,  p.  19,  n.  1  ;  p.  21,  n.  2  ;  p.  24,  n.  2. 

4.  On  a  vu  (fasc.  2,  p.  163)  que  Régnier  est  abbé  laïque  de  Stavelot  Malmédy, 
Echternach,  Saint-Servais,  Saint-Maximin.  Son  fils  Gilbert  a  très  probablement 
hérité  de  lui  ces  abbayes.  Il  a  été  certainement  abbé  de  Stavelot-Malmédy  (plus  haut, 
p.  22,  n.  1),  de  Saint-Maximin  de  Trêves  (plus  haut,  p.  14,  n.  4).  Gilbert  a  cédé 
aussi  en  bénéfice  à  ses  fidèles  des  biens  de  Saint-Ghislain  (Mirac.  s.  Gisleni,  9,  S  S, 
XV.  583).  C'est  lui  qui,  de  concert  avec  son  frère  Régnier  II,  comte  de  Hainaut, 
a  fait  réformer  ce  monastère  (Vita  Gerardi,  16,  p.  666  ;  cf.  Sackur,  I,  126-7)  comme 
sans  doute  Stavelot  (plus  haut,  p.22,n.  1)  et  Saint-Maximin  (Sackur,  I,  153,  II,  179)- 

5.  On  a  vu  n.  précéd.  que  Régnier  II  coopère  à  la  réforme  de  Saint-Ghislain. 
Les  chartes  du  monastère  signalent  la  domination  qu'y  exercent  les  comtes  Arnoul 
et  Godefroid  qui  dépossédèrent  pendant  quelques  années  du  comté  de  Hainaut  la 
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maîtres  de  Saint-Quentin,  Saint-Médard  et  Notre-Dame  de 
Soissons,  Homblières,  Mont-Saint-Ouentin,  Saint-Quentin  en 
]'Ue  1.  Les  ducs  de  Haute-Lorraine,  Frédéric  I  et  Thierry  I 
disposent  de  Saint-Mihiel,  Moyenmoutier,  Saint-Dié,  Saint- 
Martin  de  Metz  2.  Le  duc  de  Bourgogne,  Richard  le 
Justicier  est  recteur  de  Sainte-Colombe  de  Sens,  Saint- 
Symphorien  d'Autun,  Saint-Germain  d'Auxerre  3.  Au  Xe 
siècle,  les  comtes  de  Chalon  ont  autorité  sur  Saint-Marcel  4, 
les  comtes  d'Auvergne  sur  Saint-Julien  de  Brioude  5.  La 
maison  de  Blois  dispose  de  Saint-Florent  de  Saumur  6  et 
à  Chartres  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Lubin  7,  la  maison 
d'Anjou  de  Saint-Aubin,  Saint-Lézin,  Cormery  8.  Les  com- 
tes de  Poitiers  sont  maîtres  de  Saint-Hilaire,  Saint-Paul, 
Saint-Maixent,  Saint-Michel  en  l'Herm,  Maillezais,  Bourgueil, 
sans  doute  aussi  de  Saint-Cyprien  et  partagent  avec  les  vicom- 
tes de  Limoges  les  droits  souverains  sur  Saint-Martial  9.  Les 
comtes  de  Toulouse  exercent  les  mêmes  droits  à  Saint-Pons  de 
Tomiéres  et  sans  doute  à  Saint-Gilles,  Moissac,  Psalmodi, 
Saint-Michel  de  Gaillac  10  ;  les  vicomtes  de  Béziers  à  Saint- 

famille  des  Régnier  (18  avril  978,  Duvivier,  Recherches  sur  le  Hainaut,  Codex  dipl.' 
29.  P-  352  ;  977-83,  30,  p.  354).  Une  femme  qui,  en  1009,  s'asservit  au  monastère  de 
Crespin  stipule  que  sa  descendance  <<  nullum  habeat  advocatum  prêter  comiteni 
sub  cujus  principatu  ipse  locus  Crispini  est  constitutus  ».  La  charte  est  datée  du 
règne  de  l'empereur  Henri,  «  imperante  Haignocensibus  comité  Raignero,  cujus  con- 
silio  eadem  tradicio  facta  est  »  (Duvivier,  Recherches  sur  le  Hainaut,  Codex  dipl.,  33, 
p.  364).  Les  chartes  de  Saint-Ghislain  signalent  la  dominatio  du  comte  Arnoul  (ib 
avril  978,  29,  p.  352  ;  977-83,  30,  p.  354)- 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  15,  n.  1  et  p.  16,  n.  1.  A  .Mont  Saint-Quentin  près  Péronne, 
Albert  fait  réédifier  le  monastère,  dote  l'abbaye  et  y  établit  un  abbé  ;  il  défend  à  ses 
héritiers  d'y  exiger  aucune  coutume  au  droit  d'avouerie  (p.  28,  n.  3).  Il  donne  Saint- 
Quentin  en  l' Ile  au  clerc  Anselme  pour  y  réformer  la  communauté  (Mirac.  s.  Quint., 
Colliette,  Mém.  hist.  Vermandois,  I,  570).  Cf.  Sackur,  I,  191.  C'est  bien  là  faire  acte 
de    souveraineté. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  16,  n.  3,  4  et  5  ;  p.  21,  n.  3. 

3.  Cf.  M.  Chaume,  Les  origines  du  duché  de  Bourgogne,  ie  p.,  389. 

4.  Ils  la  donnent  en  effet  en  toute  propriété  aux  moines  de  Clunv  (plus  haut,  p.  n, 
û.l). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  14,  n.  3  ;  p.  17,  n.  1  et  2. 

6.  Suivant  une  notice  de  Saint- Florent  qui  date  des  environs  de  l'an  990,  l'abbaye 
se  trouvait  «  in  ditioni  Odonis  comitis  »  et  exposée  pour  cette  raison  aux  incursions 
de  Foulques  Nerra,  qui  est  en  guerre  avec  la  maison  de  Blois  (L.  Halphen,  Le  comté 
d'Anjou,  P.  just.,  1,  p.  345)- 

7.  A  Chartres,  les  comtes  sont  entrés  en  possession  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  par  la  cession  simoniaque  que  leur  en  a  faite  Arduin,  frère  de  l'évêque  Rain- 
froi  et  candidat  à  sa  succession  (Vêtus  Agan.,  II,' éd.  Guérard,  Cart.  S.  Père,  I,  54). 
On  voit  en  effet  le  comte  Eudes  autoriser  successivement  deux  fidèles  à  donner  à 
Saint-Père  des  biens  de  Saint-Martin  qu'ils  tiennent  évidemment  de  lui  en  bénéfice 
(IV,  4,  7,  p.  87  et  90).  En  981,  Foucher  tenait  Vabbatia  de  Saint- Lubin  «  per  largi- 
tionem  senioris  mei  Odonis  comitis  »  (III,  10,  p.  66). 

"81  Cf.  plus  haut,  p.  18,  n.  1  à  3. 
<).  Cf.  plus  haut,  p.  10,  n.  4  ;  p.  15,  n.  2  ;  p.  22,  11.  5  et  p.  23,  n.  1. 
10:  Raymond  Pons  a  donné  le  monastère  de  Saint-Pons  à  l'église  romaine,  mais 
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Thibéry,  Saint-Étienne  de  Cabrières,  Notre-Dame  du  Grau  et 
peut-être  déjà  à  Aniane,  Gellone,  Saint-Benoît  de  Castres  *. 
Roger,  comte  de  Carcassonne,  possédait  Saint-Hilaire  de 
Carcassonne,  les  abbayes  de  Caunes  et  de  Saint-Chinian  et 
maintes  autres  abbayes,  sans  doute  Montolieu,  Saint-Estève 
de  Cabardez,  la  Grasse,  Saint-Antonin  de  Frézélas,  Saint- 
Volusien  de  Foix  ;  les  abbayes  du  Mas  d'Axil,  Saint-Geniés, 
Lézat,  Joncels  sont  plus  tard  aussi  aux  mains  de  ses  succes- 
seurs 2.  Les  petites  dynasties  de  la  marche  d'Espagne  étaient 

Louis  IV  estime  que  l'établissement  reste  sous  la  juridiction  du  comte  (plus  haut, 
p.  7,  n.  3).  Guillaume  Taillefer  mort  eD  1037  avait  vendu  Vabbatia  de  Moissac  à  l'abbé 
Gausbert  (Charte  de  Gausbert,  9  juin  1069,  H  L,  V,  Pr.,  265,  col.  522).  Le 29  juin  1063, 
le  comte  Pons  cède  cette  abbaye  à  Cluny  (235,  col.  470).  Parmi  les  biens  donnés  en 
douaire  à  sa  femme  par  le  comte  Pons  le  14  sept.  1037,  figure  la  moitié  «  de  abacia 
sancti  Aegidii  »  (H  L,  V,  Pr.,  211,  col.  428).  Sa  veuve  et  ses  fils  donnent  pour  son 
âme  au  monastère  de  Cluny  «  abbatiam  sancti  Aegidii  et  locum  omniaque  sibi  perti- 
nentia  »,  en  réservant  seulement  pour  les  comtes  de  Toulouse  le  donum  abbatiae  qu'ils 
feront  en  faveur  de  l'abbé  régulièrement  élu  (276,  col.  542-3) .Vers  1050,  le  comte  de 
Maguelonne  P.  (qui  ne  peut  être  que  le  comte  de  Toulouse  Pons,  III,  317)  donne  à 
Saint-Victor  de  Marseille  «  potes tatem  et  electionem  et  dominacionem  »  sur  le  monas- 
tère Saint-Pierre  de  Psalmodi  (V,  229,  col.  459).  Saint-Michel  de  Gaillac  fondé  au 
Xe  siècle  par  les  comtes  de  Toulouse  paraît  bien  relever  aussi  de  leur  maison  (IV, 
n.  119,  p.  595). 

1.  On  a  vu  (plus  haut,  p.  24,  n.  3)  que  le  vicomte  Guillaume  s'est  dessaisi  le  28 
février  990  du  dominium  usurpé  par  lui  sur  Saint-Thibéry.  Dans  son  testament  qui 
est  sans  doute  postérieur  à  cet  acte  de  déguerpissement,  il  lègue  pourtant  à  sa  femme 
Arsinde  Vhonor  de  Saint-Thibéry  «  ad  condergendum,  ad  benefaciendum  vel  ad  aedi- 
ficandum  »  (H  L,  V,  Pr.,  col.  319).  Vers  1036,  parmi  les  honores  que  le  comte  Guil- 
laume fait  serment  de  ne  pas  disputer  à  Pierre,  comte  de  Carcassonne  et  vicomte  de 
Béziers,  figurent  Yabbadia  et  le  castellum  de  Saint-Thibéry  (209,  col.  426).  Par  l'acte 
de  990,  Guillaume  se  dessaisissait  aussi  des  monastères  Saint- Etienne  de  Cabrières  et 
Notre-Dame  du  Grau  (col.  315-6),  qui  étaient  peut-être  des  dépendances  de  Saint- 
Thibéry.  Vers  1033,  il  fut  convenu  entre  le  vicomte  Pierre  et  son  frère  Bermond 
qu'Aniane  et  Gellone  seraient  «  in  potestate  Pétri  comitis  »  et  que  Bermond  tiendrait 
de  lui  ces  abbayes  en -fief  (206,  col.  416).  En  1069,  le  vicomte  Raimond  Bernard  et 
sa  femme  donnent  en  dot  à  leur  ûlleVabbatia  de  Saint-Benoît  de  Castres  «  cum  totum 
honorem  quae  ad  abbatiam  pertinent  »  (290,  col.  569). 

2.  Le  22  février  970,  à  Carcassonne,  «  imperante  Rogerio  comité  ejusdem  pro- 
vinciae  »,  on  procéda  à  la  translation  des  reliques  de  saint  Hilaire  dans  le  monastère 
qui  lui  était  dédié.  A  cette  occasion  le  comte  fit  remise  de  tout  le  revenu  «  quod  anti- 
quis  comitibus  seu  a  se  fuerat  in  eodem  cœnobio...  impositum  »,  déclara  affranchir 
le  monastère  de  tout  servitium  et  accorder  aux  moines  la  liberté  d'élire  leur  abbé 
(Notitia,  H  L,  V,  Pr.  119,  col.  262-4).  A  la  prière  de  Roger,  Benoît  VII  décida  «  ut 
non  sit  licitum  ab  hac  hora,  in  antea,  neque  comiti,  neque  vicecomiti,  neque  episco- 
pis...  monasterium  aliquid  de  suis  rébus  auferre.  »  (c.  982, 136,  col.  295).  Ces  décisions 
marquent  clairement  que  Roger  et  ses  prédécesseurs  avant  lui  considéraient  l'abbaye 
de  Saint-Hilaire  comme  leur  appartenant  et  l'affranchissement  que  lui  accorde  le 
comté  est  bien  un  acte  de  souveraineté.  Par  son  testament  (c.  1002),  il  lègue  à  son 
fils  Raymond  la  cité  de  Carcassonne  et  le  comté,  à  l'exception  des  abbayes  qu'il 
attribue  (exceptas  ipsas  abadias  quae  ego  dono  ad  filio  meo  Pétrone)  à  son  autre  fils 
Pierre,  évêque  de  Girone  (H  L,  V,  Pr.  162,  col.  344),  abbayes  qu'il  ne  désigne  pas 
autrement.  Toutefois  «  ipsa  abadia  de  Caunas  et  ipsa  abadia  de  Varnasona  (Saint- 
Chinian)  remaneat  ad  filio  meo  Raymundo  »  (col.  345).  Les  abbayes  que  Roger  par- 
tageait alors  entre  ces  deux  fils  sont  vraisemblablement  celles  pour  lesquelles 
Roger  I,  comte  de  Foix,  prête  serment  vers  1034  à  son  oncle  Pierre,  évêque  de  Girone 
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sans  doute  déjà  maîtresses,  à  la  fin  du  Xe  siècle,  de  quelques- 
unes  au  moins  des  abbayes  qu'on  les  voit  tenir,  au  XIe,  sous 
leur  dominium  l. 

De  ces  maisons  souveraines,  quelques-unes  se  sont  éteintes 
de  bonne  heure  ou  n'ont  pu  se  maintenir  au  rang  qu'elles 
avaient  occupé  quelque  temps  ;  leurs  abbayes  ou  bien  s'éman- 
cipent ou  bien  s'en  vont  comme  leurs  honneurs  laïques  en 
d'autres  mains  2.  Les  chefs  des  grandes  familles  qui  subsis- 

(202,  col.  408-9).  L'acte  fait  mention  de  Saint-Hilaire,  Caunes,  Saint-Chinian  et 
aussi  de  Montolieu  (Val  Siger),  Saint-Estève  de  Cabardez,  la  Grasse,  Saint- Antonin 
de  Frézélas,  Saint- Volusien  de  Foix.  En  1067,  l'acte  de  vente  du  comté  fait  figurer 
parmi  ses  dépendances  Saint-Hilaire  et  la  Grasse  (280,  col.  548).  Le  comte  de  Bar- 
celone acquéreur  du  comté  inféode  à  Raymond  Bernard,  vicomte  d'Albi  et  Béziers, 
l'abbaye  de  Montolieu  et  lui  promet,  s'il  peut  en  disposer,  l'abbaye  de  Caunes  que 
possède  alors  le  comte  de  Rodez  (281,  col.  552-3  ;  cf.  293-4,  col.  574-6).  En  in8, 
Bernard  Aton,  fils  de  Raymond  Bernard,  lègue  en  effet  à  l'un  de  ses  fils  les  deux 
abbayes  de  Caunes  et  de  Montolieu  (462,  col.  867).  L'abbaye  du  Mas  d'Azil  est  réser- 
vée par  Pierre,  évêque  de  Girone,  avec  celles  de  Foix  et  de  Frézélas  et  les  abbayes 
du  Carcasses,  dans  l'acte  de  partage  qu'il  fait  avec  Roger  de  Foix  (V,  201,  col.  405 
et  407).  Le  3  mars  1054,  le  comte  Pierre  fait  don  à  l'église  de  Béziers  de  Vabadia  de 
Saint-Geniés  tenue  en  fief  par  Didier  «  cum  omni  honore  ad  ipsam  abadiam...  per- 
tinente »  (239,  col.  479),  qui  vraisemblablement  fait  aussi  partie  de  ses  alleux  patri- 
moniaux. Lézat  appartenait  aussi,  au  XIe  siècle,  à  plusieurs  branches  de  la  maison 
des  comtes  de  Carcassonne  (plus  haut,  p. 27,  n.4).  L'abbalia  de  Joncels  figure  à  côté 
de  Caunes  et  de  Montolieu,  parmi  les  biens  légués  par  Bernard  Atton  à  l'un  de  ses  fils. 

1.  Le  testament  d'Isarn,  comte  de  Pailhas,  du  13  sept.  953  attribue  aux  moines 
de  Gerri  le  monastère  de  Saint-Privat  (H  L,  V,  95,  col.  216).  En  1065,  le  comte  de 
Roussillon,  Raymond  donne  au  monastère  de  Cluny  «  Gordiniacensem  abbatiam  »  ; 
il  déclare  renoncer  à  toutes  les  coutumes  «  quas  antecessores  mei  hucusque  habuerunt 
i.i  ea  »  (270,  col.  531-2).  Le  dominium  qu'il  exerce  sur  l'abbaye  de  Goudargues  était 
donc  vraisemblablement  possédé  par  les  comtes  du  pays  dès  le  Xe  siècle.  En  1085, 
le  comte  d'Ampurias  s'engage  vis-à-vis  du  comte  de  Roussillon,  Guilabert  à  ne  rien 
lui  enlever  de  son  honor,  a  savoir  de  ses  divers  comtés,  de  l'évêché  d'Elne,  des  abbayes 
Saint-Pierre  de  Rodas,  Saint- André,  Saint-Geniés  (Marca  hisp.,  297,  col.  1176  , 
cf.  298  col.  1177).  Bernard,  comte  de  Besalu,  possédait  en  l'an  1000  Saint-Paul  de 
Fenouilledes  dont  il  fit  don  au  monastère  de  Cuxa:  («dono  monasterium  rneum», 
147,  col.  954  ;  cf.  H  L,  III,  225),  Saint-Geniés  de  Besalu,  où  il  fixe  en  1017  le  siège 
épiscopal  fondé  par  lui  dans  ses  domaines  (p.  249),  Notre-Dame  de  Cubières  et  Saint- 
Etienne  près  du  Tet  qu'il  lègue  à  sa  mort  (1020)  à  son  fils  Guillaume  (p.  256).  Saint- 
Martin  de  Lez  faisait  aussi  partie  de  l'héritage,  car  Guillaume  attribua  cette  abbaye 
à  Wifred,  évéque  de  Carcassonne  (p.  260)  et  en  1070,1e  comte  Bernard  II  en  fit  don 
à  Saint-Pons  de  Tomières  (V,  Pr.  292,  col.  571).  Il  disposait,  en  1071,  de  Saint-Pierre 
de  Besalu  et  de  Saint-Etienne  de  Bagnols  en  faveur  de  Saint-Victor  de  Marseille 
(III,  379),  en  1078  de  Notre-Dame  d'Arles,  Saint-Paul  Vallosa,  Saint-Pierre  Campre- 
don,  dont  il  remit  Velectio  et  dominalio  à  Cluny  après  les  avoir  rachetés  aux  milites 
qui  les  retenaient  en  fief  et  en  supprimant  toutes  les  mauvaises  coutumes  que  lui  et 
ses  prédécesseurs  prélevaient  sur  les  honores  de  ces  monastères  (H  L,  III,  396  ; 
Marca  hisp.,  289,  col.  1168).  On  le  voit  d'ailleurs  venir  encore  en  1090  au  monastère 
d'Arles  pour  y  exercer  juridiction  (Marca  hisp.,  304,  col.  1 185).  L'abbaye  de  Cubières 
était,  en  1079,  la  propriété  allodiale  d'un  petit  seigneur  qui  la  tenait  de  Bernard  II. 
«  sub  cujus  potestate  locus  ille  redigitur  »  (H  L,  V,  309,  col.  601). 

2.  Après  Herbert  et  ses  fils,  la  maison  de  Vermandois  n'est  plus  au  premier  plan  ; 
celle  des  comtes  d'Auvergne  s'éteint  après  Guillaume  le  Pieux,  Guillaume  le  Jeune  et 
Acfred.  Saint- Julien  de  Brioude  passe,  on  l'a  vu,  sous  la  souveraineté  des  grands 
seigneurs  de  la  maison  de  Toulouse  ou  de  Poitiers  qui  obtiennent  après  Acfred  le 
comté  d'Auvergne.  En  Lorraine,  les  héritiers  de  Régnier  et  Gilbert  déchoient  de  la 
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tent  et  progressent  ont  su  garder  leur  dominium  sur  les  abbayes 
dont  disposaient  leurs  prédécesseurs  et  l'étendre  de  proche  en 
proche  sur  d'autres  églises  monastiques. 

Des  abbayes  seigneuriales  les  grands  usent  dès  la  fin  du 
Xe  siècle  comme  les  rois  l'avaient  fait  des  abbayes  royales. 
Eux  aussi  les  donnent  en  toute  propriété,  les  lèguent,  les  par- 
tagent entre  leurs  ayants  droit  x.  Ces  abbayes  font  partie 
de  leur  comitatus,  comme  les  autres  monastères  royaux  appar- 
tenaient précédemment  au  regnum  ;  elles  en  suivent  les  desti- 
nées, sont  données,  léguées  ou  même  vendues  avec  l'honneur 
comtal  2. 

Ils  les  cèdent  en  bénéfice  à  des  vassaux.  En  923,  Ebbon, 
vassal  du  comte  de  Poitou,  Eble,  possédait  en  bénéfice  l'abbaye 
Saint-Paul  de  Poitiers.  Eble  attribue  à  Aymar  Saint-Maixent, 
qui,  au  temps  de  Guillaume  Tête  d'étoupe,  constitue  le  béné- 
fice de  son  fidèle  Gilbert  3.  Noaillé,  détaché  de  Saint-Hilaire 
est  semblablement  à  la  disposition  des  comtes  de  Poitiers  4. 
Aimery,  vicomte  de  Thouars,  tenait  en  bénéfice  de  Guillaume 
Fiérabras  la  cella  de  , Saint-Michel  en  l'Herm  5.  Albert,  comte 
de  Vermandois,  maître  d'Homblières,  en  a  cédé  Yabbatia  à 
son  fidèle  Ybert 6.  Foucher  tient  par  largesse  de  son  seigneur 

haute  situation  occupée  par  ces  deux  comtes  et  le  duché  amoindri  passe  en  mains 
diverses.  Stavelot  est  après  la  mort  de  Gilbert  recueilli  par  le  duc  Conrad  (plus  haut, 
p.  22,  n.  1). 

1.  Les  ûls  d'Herbert  de  Vermandois  se  sont  partagé  ses  abbayes  avec  le  reste 
de  l'héritage  paternel  (cf.Lauer,  Louis  IV,  139).  Foulques  le  Bon,  qui  laisse  le  comté 
d'Anjou  à  son  fils  aîné,  a  sans  doute  attribué  Saint-Aubin  à  son  puiné  Guy  (plus  haut, 
p.  18,  n.  2).  Roger,  comte  de  Carcassonne,  partage  par  testament  ses  abbayes  entre 
ses  deux  fils  (p.  31,  n.  2).  Les  vicomtes  de  Béziers  lèguent  ou  donnent  en  dot  Saint- 
Thibéry  et  Castres  (p.  31,  n.  1).  Rien  n'est  plus  fréquent  surtout,  on  l'a  vu,  que  la 
donation  faite  par  le  grand  seigneur  de  son  abbaye,  à  une  église  épiscopale,  à  l'église 
romaine,  à  un  autre  monastère,  en  particulier  à  Cluny. 

2.  Il  en  est  ainsi  de  Saint- Julien  de  Brioude  et  du  comté  d'Auvergne,  de  Stavelot 
et  du  duché  de  Lorraine  (p.  précéd.,  n.  1).  Les  abbayes  qui  appartiennent  au  comté 
de  Carcassonne  sont  partagées,  léguées,  vendues  avec  lui  (p.  16,  n.  2).  En  1056, 
Raimond,  comte  de  Barcelone,  donne  à  sa  femme  le  comté  et  l'évêché  de  Girone 
<  cum  abbatiis  quae  ad  praedictum  comitatum  vel  episcopatum  pertinent  »  (Marca 
hisp.,  246,  col.  1109).  En  1067,  Raimond  Bernard,  vicomte  de  Béziers,  vend  le  comté 
de  Redez«et  totas  abbatias  quae  in  jamdicto  comitatu  sunt  vel  quae  ad  ipsum  comi- 
tatum pertinent  »  (H  L,  V,  280,  col.  550).  Lorsqu'en  1071,  cession  fut  faite  au  comte 
de  Barcelone  du  comté  de  Carcassonne,  elle  comprit  «  civitates,  comitatus,  episco- 
patus,  vicecomitatus  et  alii  honores...,  cum  omnibus  abbatiis,  monasteriis,  cellis  » 
(H  L,  V,  Pr.,  300,  c.  1.  587). 

3.  Plus  haut,  n.  5  de  la  p.  22. 

4.  Plus  haut,  p.  r8  ;  Richard,  Hist.  comtes  Poitou,  I,  127. 

5.  «  quam  de  nobis  in  beneficium  tenere  videtur  »  (Charte  de  Guillaume,  Gall. 
Christ.,  II,  Pr.,  col.  410)  ;  cf.  Richard,  I,  137. 

6.  Ybert  la  rendit  au  comte  Albert,  son  seigneur  (Dipl.  de  Louis  IV,  Ier  oct.  949, 
Lauer,  32,  p.  77)  ;  il  la  tenait  de  lui  en  bénéfice  (plus  haut,  p.  5,  n.  2). 
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Eudes  I,  comte  de  Chartres,  l'abbaye  de  Saint-Lubin  l. 
Guillaume  Taillefer,  comte  de  Toulouse,  après  s'être  adjugé 
le  monastère  de  Beaulieu,  le  donne  en  bénéfice  au  comte  de 
Périgord,  qui  le  cède  au  vicomte  de  Comborn,  lequel  prépose 
au  gouvernement  du  monastère  un  laïque  2.  Le  vicomte  de 
Tartas,  Arrectort  a  donné  à  son  miles  Azellus  le  monastère 
de   Saint-Caprais  3. 

Quand  les  seigneurs  d'une  abbaye  consentent  à  la  laisser 
gouverner  par  un  régulier,  c'est  eux  qui  le  mettent  en  posses- 
sion et  souvent  le  désignent.  L'abbé  de  Maillezais  étant  mort, 
Guillaume  Fiérabras,  comte  de  Poitou,  vint  au  monastère.  Il 
se  mit  à  délibérer  en  quelles  mains  il  en  ferait  commende. 
Théodelin  fut  choisi  par  le  duc  ;  mais  il  ne  voulut  pas  agir  sans 
le  conseil  et  la  volonté  des  moines  et  il  les  fit  prier  de  consentir 
à  l'élection.  Avec  leur  assentiment,  il  fit  venir  l'évêque  de 
Poitiers  et  établit  Théodelin  abbé  4. 

Le  grand  seigneur,  qui  a  résigné  l'abbatiat  laïque  précédem- 
ment exercé  par  lui  à  titre  héréditaire,  afin  de  rétablir  la  pleine 
observance  dans  son  monastère,  en  cède  Yabbatia  à  l'abbé 
régulier  qu'il  y  installe  5.  L'élection  de  l'abbé  est,  avec  Yordi- 
natio  du  monastère,  l'un  des  droits  souverains  dont  les  seigneurs 
se  dessaisiront  parfois  en  faveur  des  moines  de  Cluny,  de 
Saint- Victor  de  Marseille  etc.  6.  Ou  bien  au  contraire  en  leur 
faisant  don  du  monastère,  ils  se  réservent  le  donum  abbatiae  7. 

i.   Vêtus  Aganon,  III,  10  et  il,  Guérard,  Cart.  S.  Père,  66  et  69. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  24,  n,  4. 

3.  «  dédit  domno  Azello  suo  militi  »  (Grellet-Balguerie,  Cart.  La  Réole,  986  ?,  2, 
p.  101).  Le  texte  de  la  notice  ajoute  qu'après  avoir  construit  le  monastère,  il  (ipse, 
Arrectort  ou  plutôt  son  miles),  se  rendit  à  Fleury  sur-Loire  et  donna  le  monastère  à 
saint  Benoît.  Azellus  a  peut-être  reçu  le  monastère  en  toute  propriété  et  pouvait 
en  faire  cession  à  une  communauté.  Il  le  tenait  plus  probablement  en  fief  et  en  a 
néanmoins  disposé  en  faveur  de  Fleury. 

4.  Pierre  de  Maillezais,  De  cœnobio  Malleac,  I,  7  :  «  princeps  Pictavorum  Mal- 
liacum  adiit,  cuique  ipsum  cœnobium  commendaret,  tractare  ccepit  ad  fratres  monas- 
terii...  direxit,  obsecrans  sibi  et  virum  concedi  et  scriptis  plene  tali  annuere  elec- 
tioni  ;...  praesule  urbis  suae  vocato,  Malliacensi  cœnobio  l'heodelinum  patrem 
praeficit  »  (Migne,  CXLVI,  1260). 

5.  C'est  le  cas  d'Arnoul  de  Flandre  à  Saint-Bertin  (p.  19,  n.  i),de  Geoffroi  Grise- 
gonelle  à  Saint-Aubin  (p.  18),  Hugues  Capet  et  Robert  à  Saint-Germain,  Saint-Riquier 
et  Saint-Denis  (p.  20)  et  peut-être  de  Gilbert  à  Stavelot  (p.  22,  n.  1). 

6.  Le  5  nov.  1073,  Roger  II,  comte  de  Foix,  et  les  autres  seigneurs,  «  ad  quos 
abbatis  electio  seu  monasterii  (Lezat)  ordinatio  pertinere  videretur  »,  se  desaisissent 
en  faveur  des  moines  de  Cluny  de  leur  droit  concernant  «  electionem  seu  ordinationem 
abbatis  monasterii  Lesatensis  »  (H  L,  V,  Pr.  308,  col.  600).  Kn  107^,  Bernard  II  de 
Besalu  transmet  aux  mêmes  religieux  Velectio  et  la  dominatio  sur  trois  de  ses  monas- 
tères (cf.  plus  haut,  p.  32,  n.  1).  Vers  1050,  le  comte  de  Maguelonne  cède  à  Saint- 
Victor  sa  potestas  et  son  electio  sur  Psalmodi  (n.  10  de  la  p.  30). 

7.  Gausbert,  abbé  de   Moissac,    stipule    que  les  comtes  de  Toulouse  feront  tra- 
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L'abbaye  seigneuriale  a  revêtu  ainsi  les  caractères  essentiels 
de  l'abbaye  royale.  Les  droits  régaliens  sur  Yabbatia  ont  été 
transférés  du  monarque  au  souverain  local  et  il  en  fait  usage 
suivant  les  règles  qu'avait  établies  et  dont  bénéficiait  précé- 
demment le  pouvoir  royal. 

ditioa  de  l'abbaye  (regendum  tradant)  à  l'abbé  régulièiemenl  élu  avec,  le  consente- 
ment des  Clunisiens  (H  L,  V,  265,  col.  523),  à  qui  le  comte  Pons  a  cédé  Yabbatia. 
Saint-Gilles  leur  a  été  livré  aussi,  mais  sous  réserve  du  denum  abbatiae  que  gardent 
les  comtes  de  Toulouse  (plus  haut,  n.  10  de  la  p.  30). 


CHAPITRE   II 
Ëvêchés  royaux  et  seigneuriaux 

Les  rois  carolingiens  ont  disposé,  au  Xe  siècle,  de  maints 
sièges  épiscopaux  dans  un  rayon  encore  étendu.  Charles  le 
Simple  a  conféré,  en  920,  l'évêché  de  Liège  à  Hilduin  d'abord, 
puis  à  Richer  et  c'est  le  droit  royal  formellement  reconnu  par 
le  pape  qui  a  prévalu  dans  le  conflit  soulevé  par  les  prétentions 
du  duc  Gilbert  à  disposer  du  siège  vacant l.  En  Lorraine,  région 
disputée  entre  les  royaumes  de  l'est  et  de  l'ouest,  les  évêchés 
échappent  le  plus  souvent  aux  rois  de  la  Francia  2,  mais  en 
dépit  de  quelques  tentatives  d'usurpation  de  la  part  des  sei- 
gneurs du  pays,  les  rois  de  Germanie  en  retiennent  la  dispo- 
sition 3.  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims,  les  derniers 
Carolingiens  maintiennent  leur  autorité  sur  les  sièges  de  Reims, 
Laon,  Noyon-Tournai,  Châlons,  Senlis,  Amiens  et  sans  doute 
Beauvais  et  Thérouanne  4. 

1.  Flodoard,  Ann.,  «  episcopium  Richario  quia  Hilduinus  a  se  descivit  cui  prius 
ipsum  concesserat,  dédit...  ;  Karolus  vero,  reversis  ad  se  Lothariensibus  et  ipso 
Gisleberto,  Richario  abbati  non  Hilduino  episcopo  ipsum  episcopatum  consentiebat  » 
(P.  4). 

2.  Charles  le  Simple  réussit  pourtant  à  procurer  à  des  clercs  attachés  à  ses  inté- 
rêts les  sièges  de  Liège,  Toul,  Verdun  (cf.  Imbart,  Les  élect.  épisc,  227  ;  Sackur, 
Die  Cluniac.,  I,  143).  Raoul  concède  encore,  en  923,  l'évêché  de  Verdun  à  un  clerc  qui 
est  ordonné  prêtre  à  Reims  par  l'archevêque  (Flodoard,  Ann.,  19). 

3.  Les  rois  de  Germanie  disposent,  au  Xe  et  XIe  siècle,  des  sièges  de  Cambrai, 
Liège,  Toul,  Verdun,  Metz,  Trêves  et  Cologne. 

4.  C'est  le  roi  Raoul  qui  confie  l'évêché  de  Reims  à  Herbert  de  Vermandois 
(cf.  fasc.  2,  Le  droit  duroi,  119)  et  qui  plus  tard  fait  ordonner  (facit  ordinari)  Artaud 
(Flodoard,  Hist.,  IV,  24,  35,  p.  580  et  586).  En  962,  Hugues  Capet  demande  au  roi 
Lothaire  «  ut  Hugoni  Remensem  restituât  episcopatum  »  (Ann.,  151)  ;  Odelric  est 
élu  «  ad  episcopatum  Remensem,  favente  Lothario  rege  »  (p.  154).  En  936,  «  episco- 
patus  Laudunensis  datur  Rodulfo  »  (p.  64)  ;  le  contexte  indique  que  l'évêché  est 
donné  par  Charles  le  Simple.  Louis  IV  expulse  Raoul  de  Laon  en  939  (p.  73).  En  949, 
les  Laonnais  «  qui  fidelitati  Ludowici  régis  attendebant  eligunt  sibi  praesulem 
Roriconem  ipsius  régis  fratrem»  (p.  121).  Son  successeur,  Adalbéron  «donum  episcopii 
Laudunensis  aecclesiae  in  ipsa  accepit  aecclesia,  Lothari  régis  largitione  »  (Contin., 
977,  p.  163).  Lors  de  l'entrevue  de  Hugues  le  Grand  avec  Louis  IV  à  Compiègne, 
«  datur  episcopatus  Noviomensis  Radulfo  »  (950,  p.  127).  L'évêché  a  été  donné  évi- 
demment par  le  roi  à  Raoul,  qui  est  son  parent.  Un  diplôme  de  Lothaire  pour  Saint- 
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Dans  la  France  moyenne,  Lothaire  paraît  disposer,  en  962, 
du  siège  de  Chartres  x  ;  en  971,  il  est  encore  maître  de  celui 
du  Mans 2  ;  il  attribue,  en  967,  l'archevêché  de  Sens  3.  L'évêché 
de  Meaux  est,  semble-t-il  aussi,  resté  toujours  aux  mains  des 
rois  4.  Dans  la  province  de  Lyon,  l'évêché  de  Langres  est  con- 
féré par  Lothaire,  en  980,  à  son  neveu  Brunon  5  ;  vraisembla- 
blement, la  royauté  n'a  jamais  perdu  ses  droits  sur  les  sièges 
de  Mâcon  et  de  Chalon  6.  En  975,  Lothaire  dispose  encore  de 
l'évêché  du  Puy,  qui  est  toujours  resté  à  la  disposition  des 
rois  7.  L'évêque  de  Clermont  tient  Louis  IV  pour  son  seigneur  8 

Éloi  de  Noyau  confirme  une  donation  faite  par  l'évêque  Raoul  :  «  cognatus  noster... 
per  manum  patris  nostri  Ludovici  »  (979-86,  L.  Halphen,  Recueil  actes  Lothaire,  66, 
p.  159).  On  a  supposé  que  si,  vers  953,  Flodoard  élu  comme  successeur  de  Raoul  fut 
évincé,  c'est  que  la  faveur  de  Louis  IV  lui  fit  défaut  (cf.  Lauer,  Introd.  aux  Ann., 
XXI).  En  977,  à  la  mort  de  l'évêque  Raoul,  le  siège  fut  attribué  à  Liudulf,  neveu 
du  roi  Lothaire  (dipl.  979-86,  55,  p.  127),  qui  n'est  évidemment  pas  étranger  à  sa 
promotion.  L'évêché  de  Châlons  est  rendu  à  Beuves  par  le  roi  Raoul  (Ann.,  932,  p.  53). 
Le  successeur,  Gibouin  paraît  bien  être  élu  au  gré  de  Louis  IV  (947.  P-  104  ;  cf.  Lauer, 
Louis  IV,  158).  Ce  monarque  a  fait  déposer,  en  948,  par  le  concile  de  Trêves  les  pseudo 
episcopi  qu'Hugues  le  Grand  avait  fait  établir  à  Senlis  et  à  Amiens  (947,  P-  104-5  ; 
948  p.  120)  ;  il  a  par  conséquent  réussi  à  remettre  la  main  sur  ces  sièges.  Ceux  de 
Beauvais  et  Thérouanne  étaient  sans  doute  à  la  disposition  du  roi  Raoul  quand,  en 
933  et  935,  Audegier  et  Guifroi  y  furent  installés  par  l'archevêque  Artaud,  créature 
du  roi  (Hist.,  IV,  24,  p.  580  ;  Ann.,  935,  p.  61). 

1.  Après  avoir  signalé  la  venue  près  du  roi  de  Thibaut  le  Tricheur,  alors  en  mau- 
vais termes  avec  son  seigneur  Hugues  le  Grand,  Flodoard  rapporte  (Ann.,  153)  que 
Vulfad,  abbé  de  Saiut-Benoît-sur-Loire,  est  devenu  évêque  de  Chartres.  La  promo- 
tion à  ce  siège  de  l'abbé  du  monastère  royal  de  Fleury  est  évidemment  l'effet  de  la 
bonne  entente  du  roi  et  du  comte  de  Chartres. 

2.  Segenfroid  cherche  appui  auprès  du  comte  d'Angers  pour  obtenir  du  roi  l'évê- 
ché du  Mans  à  cette  date  (Actus  pont.  Ce-nom.,  29,  éd.  Busson  Ledru,  353). 

}.  A  la  mort  de  l'archevêque  Archembaud,  qui  avait  pris  possession  «  Lotharii 
consilio  et  actu  »,  Anastase  est  consacré  et  reçu  à  Sens  «  ex  praecepto  régis  Hlotarii  » 
(Uarius,  Chron.  s.  Pétri,  H  F,  IX,  35). 

4.  Cf.  Imbart,  Les  élect.  épisc,  242. 

5.  «  dédit...  rex  Brunoni...  episcopatum  Lingonicae  eivitatis  »  (Chron.  s.  Benigni, 
Migne,  CLXII,  815). 

6.  Au  X  Ie  siècle,  les  Capétiens  disposent  de  ces  sièges.  Il  est  vraisemblable,  sinon 
sûr,  que  les  derniers  Carolingiens  intervenaient  encore  dans  la  nomination  des  évêques 
de  ces  cités.  Cf.   Imbart,  239. 

7.  Les  legati  du  peuple  et  du  clergé  vont  prier  le  roi  «  ut  daret  illis...  pastorem  » 
et  lui  demandent  pour  évêque  Guy,  abbé  de  Cormery  et  de  Saint-Aubin  d'Angers, 
frère  de  Geoffroi  Grisegonelle.  L'abbé  se  rend  au  Puy  «  rege  cogente  »  (Chron. 
S.  Pierre  du  Puy,  H  L.,  V,  15).  En  998,  un  concile  romain  interdit  au  roi  Robert 
d'appuyer  Etienne  qui  s'est  emparé  de  l'évêché  du  Puy  sans  élection  régulière  ;  le 
roi  devra  favoriser  l'élection  parle  clergé  et  le  peuple  «  salva  sibi  débita  subjectione  » 
(H  F,  X,  535).  En  1053,  Henri  I  0  dédit  Aniciensem  episcopatum  non  ut  debuit, 
sed  ut  potuit  »,  à  prix  d'argent  (Notice,  H  L,  V,  Pr.,  234,  col.  468). 

8.  .Cf.  Imbart,  252-3.  L'évêque  Etienne  fait,  le  6  oct.  945-6,  une  donation  à  Saint- 
Julien  de  Brioude  «  tam  pro  me  quam  pro  seniore  meo  Ludovico  rege  »  (d'Achery, 
Spicil.,  XI,  285  ;  éd.  1723,  III,  373).  Lorsque  le  roi  se  met  en  route,  v^rs  951,  pour 
l'Aquitaine,  l'évêque  et  divers  personna^r-  ad  eura  venientes  sui  effiduntur  » 
(Flodoard,  Ann.,  129). 


38         ÉVÊCHÉS  DES  ROIS  DE  BOURGOGNE  ET  PROVENCE 

Peut-être  ce  roi  a-t-il  encore  conféré  l'évêché  de  Limoges  1. 
Plus  au  sud,  toute  trace  d'intervention  royale  dans  la  colla- 
tion des  évêchés  du  royaume  carolingien  disparaît  après  le 
règne  de  Charles  le  Simple  2. 

Plus  faibles  que  les  rois  de  Francia,  les  derniers  souverains 
de  Bourgogne  et  Provence,  Conrad  le  Pacifique  et  Rodolfe  III 
ne  retiennent  plus  en  leurs  mains  qu'un  nombre  restreint 
d'évêchés.  On  voit  encore,  vers  970,  à  Vienne,  le  roi  Conrad 
désigner  Thibaut  aux  électeurs  3.  En  950,  Isarn  devient 
évêque  de  Grenoble  sur  l'ordre  du  même  roi  4.  11  est  inter- 
venu aussi  dans  l'élection  de  l'évêque  Pons  d'Orange  5.  En 
1016,  Rodolfe  III  donne  l'évêché  de  Besançon  à  son  familier 
Bertaud,  qui  en  reçoit  investiture  par  son  bienfait  et  qui  est 
consacré  sur  l'ordre  du  roi,  mais  ne  peut  se  maintenir  contre 
l'opposition  du  comte  Otte  Guillaume  6.  Sur  ces  sièges  l'action 
royale  ne  s'est  probablement  exercée  qu'incidemment  ;  c'est 
seulement,  semble-t-il,  à  Lyon,  Genève,  Lausanne  et  Sion  que 
les  derniers  rois  bourguignons  maintiennent  leurs  droits  tra- 
ditionnels. Ils  ne  conservent  la  disposition  que  de  quatre 
sièges  sis  tous  dans  la  partie  septentrionale  du  regnum,  alors 
qu'il  en  comprend  théoriquement  une  trentaine  7.  Encore 
le  chroniqueur  Thietmar  écrit-il  de  Rodolfe  III  :  «  réduit  à  ne 
porter  que  le  nom  et  la  couronne,  il  donne  les  évêchés  à  ceu>: 
qui  sont  désignés  par  les  grands  8.  » 

1.  Adémar  de  Chabannes,  Chron.,  III,  25  :  «  Eblus  (frère  de  Guillaume  Tête 
d'étoupe),  annuente  Ludovico  rege,  pontifex  Lemovicae  factus  est  »  (p.  146). 

2.  Le  20  nov.  908,  l'archevêque  de  Narbonne  avant  d'installer  à  Girone  l'évêque 
Guignes  déclare  encore  qu'il  est  agréé  par  le  roi  «  asserens  eum  a  regia  aula  prelatum 
et  ejus  jussione  atque  suorum  episcoporum  Gotiae  electura  ».  Tous  alors  «  regiae 
jussïoni  se  promptissime  obedituros  professi  sunt  »  (H  L,  V,  35,  col.  125). 

3.  Voir  le  récit  de  l'élection  dans  l'office  de  saint  Thibaut,  de  Manteyer,  Les  ori- 
gines de  la  maison  de  Savoie,  Notes  addit.,  Le  Moyen  âge,  V,  1901,  p.  266. 

4.  Procès-verbal  de  l'élection:  «incliti  régis  nostri  Conradi  (expetere  consilium) 
...,  regali,  ut  dignum  est,  favente  imperio  »  (Marion,  Cart.  de  Grenoble,  Suppl.,  4, 
p.  263). 

5.  Procès-verbal  de  l'élection,  914,  Gall.  Christ.,  I,  Instr.,  col.  131.  La  pièce  a 
été  altérée,  mais  au  jugement  de  M.  Poupardin  (Le  roy.  de  Bourgogne,  299,  n.  3), 
on  peut  en  conclure  que  Conrad  a  au  moins  incidemment  exercé  influence  sur  la  partie 
méridionale  du  royaume  qui  se  soustrait  à  son  autorité. 

6.  «  episcopatum  dédit  »  (Thietmar,  Chron.,  VIII,  28,  éd.  Kurze,  210)  ;  «  bene- 
ficio  vero  régis...  professus  est  investituram  se  ejusdem  archiepiscopatus  accepisse 
eoque  rege  precipiente...  consecratum  fuisse  »  (Bulle  de  Léon  IX,  19  oct.  1049, 
Gall.  Christ.,  XV,  Instr.,  col.  10).  Chassé  par  Otte-Guillaume,  Bertaud  ne  fut  rétabli 
que  par  le  roi  germain  Henri  et  dut  d'ailleurs  abandonner  définitivement  ses  pré- 
tentions (cf.  R.  Poupardin,  130-2.) 

7.  R.  Poupardin,  op.  cit.,  197,  299  et  suiv. 

8.  Chron.,  VIII,  30  :  «  Nomen  tantum  et  coronam  habet  et  episcopatus  bris 
dat  qui  a  principibus  hiis  eliguntur  »  (p.  211). 
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Tous  les  sièges  épiscopaux  dont  disposent  encore,  au  Xesiècle, 
les  rois  carolingiens  de  l'ouest  passeront,  à  part  ceux  de 
Clermont  et  de  Limoges,  sous  l'autorité  des  premiers  Capé- 
tiens. L'avènement  de  cette  maison  rétablira  en  outre  les 
droits  du  roi  sur  l'évêché  dans  des  régions  où  il  les  avait  précé- 
demment perdus  ou  du  moins  partagés.  Il  en  est  ainsi  des 
évêchés  du  duché  de  Fvancia  ;  la  royauté  recouvre  la  dispo- 
sition de  l'archevêché  de  Tours  et  vraisemblablement  celle 
des  sièges  de  Paris  et  d'Orléans  que  les  ducs  disputaient, 
semble-t-il,  avec  succès  aux  derniers  Carolingiens  1.  Les  évê- 
chés du  duché  de  Bourgogne,  sur  lesquels  nous  verrons  au 
Xe  siècle  l'influence  des  ducs  l'emporter  sur  l'autorité  des 
Carolingiens,  font  retour  aussi  à  la  royauté  dès  l'avènement 
d'Hugues  Capet,  frère  du  duc  et  dès  lors  le  pouvoir  royal 
s'exerce  sur  les  églises  d'Autun  et  d'Auxerre,  comme  sur  celle 
de  Sens.  Le  siège  de  Bourges,  perdu  peut-être  par  les  derniers 
Carolingiens,  sera  regagné  aussi  alors  par  la  royauté  2. 

Au  temps  même  où  son  champ  d'action  est  le  plus. limité, 
la  royauté  exerce  donc  encore  ses  prérogatives  sur  un  groupe 
important  d'évêchés  de  la  Francia.  A  peu  près  totale  au 
regard  des  honneurs  laïques,  la  perte  est  visiblement  inégale 
quand  on  compare  le  lot  des  évêchés  et  celui  des  abbayes 
qui  restent  à  la  disposition  des  derniers  rois  Carolingiens.  Le 
droit  royal  qui  n'atteint  plus  efficacement  qu'un  petit  nombre 
de  monastères  et  s'atténue  ou  s'évanouit  dans  tous  les  autres, 
s'exerce  sur  maintes  églises  épiscopales  ;  c'est  semble-t-il  sur 
ce  terrain  que  la  sphère  d'influence  de  la  royauté  s'est  au 
Xe  siècle  le  moins  resserrée  4. 


i.  M.  Imbart  de  la  Tour  estime  (p.  242)  que  les  derniers  Carolingiens  maintien- 
nent leurs  droits  sur  les  sièges  de  Tours,  Orléans  et  Paris.  Les  Gesta  consulum  Andeg. 
précisent,  il  est  vrai,  qu'en  abandonnant  le  ducatus  Franciae,  avec  les  abbayes  à 
Hugues  le  Grand,  le  roi  carolingien  s'est  réservé  la  dominicatura  des  évêchés  (cf.  fasc. 
2,  p.  78,  n.  8).  Mais  ce  texte  d'une  chronique  de  basse  époque  et  qui  a  pu  être  cal- 
qué sur  celui  des  Ann.  Bertin.  relatif  à  la  cession  à  Salomon,  en  867,  du  comté  de 
Coutances  sauf  l'évêché  (fasc.  2,  p.  71,  n.  1),  si  même  il  est  digne  de  foi,  ne  prouve 
pas  que  la  royauté,  toute  soucieuse  qu'elle  fût  de  maintenir  ses  droits,  n'a  pas  été 
débordée  par  les  usurpations  du  puissant  duc  des  Francs.  Les  diplômes  royaux  qui 
confirment  les  privilèges  et  les  biens  de  ces  églises  ne  suffisent  pas  à  établir  que  le 
roi  dispose  en  fait  de  l'évêché.  M.  Lot  croit  (Les  derniers  Carol.,  171)  que  le  duc  de 
France  nomme  seul  les  évêques  de  son  duché  ;  M.  Imbart  de  la  Tour  (p.  243)  recon- 
naît d'ailleurs  qu'à  Tours,  Hugues  le  Grand  exerce  juridiction  sur  l'archevêché. 

2.  Cf.  F.  Lot.  Études  sur  Hugues  Capet,  219-20. 

3.  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  246-7. 

4.  Nous  ne  pouvons  souscrire  aux  conclusions  formulées  par  M.  Pôschl  : 
«  Zu  Anfang  des  zehnten  Iahrhunderts  bereits  untersteht  fast  jedes  Hochstift  einem, 
lokalen  Kirchherren.  Das  Reichsbistum  ist  damais  schon  eine  Ausnahme  »  (Bis- 
chnfsgut,  III,  78).  Au  commencement  du  Xe  siècle,  la  règle  est  toujours  que  l'évêché 
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Longtemps  en  effet  les  évêchés  se  trouvèrent  mieux  défen- 
dus que  ne  l'étaient  les  abbayes  vis-à-vis  de  l'usurpation  sei- 
gneuriale. Ils  ne  sont  pas  susceptibles  comme  elles,  ou  ne  le 
sont  pas  au  même  degré,  d'être  cédés  en  bénéfice  ou  tenus 
pour  la  propriété  d'un  simple  particulier.  Le  caractère  d'église 
sud  juris  pleinement  indépendante  protégeait  l'église  épisco- 
pale  contre  les  intrusions  qui  se  couvriraient  d'un  titre  béné- 
ficiaire prolongé  sous  plusieurs  générations  ou  des  droits  de 
la  propriété  privée.  Jamais  les  Carolingiens  n'ont  cédé  l'évêché 
en  bénéfice  aux  évêques  qu'ils  investissaient  des  régales  ;  ce 
n'est  donc  pas  comme  bénéfice  tenu  du  roi,  puis  devenu  héré- 
ditaire dans  leur  maison  que  les  chefs  des  grandes  familles 
seigneuriales  s'en  sont  saisi.  Les  rois  qui,  si  souvent,  ont 
donné  des  monastères  royaux  en  toute  propriété  considéraient 
comme  un  jus  regale  inaliénable  la  disposition  des  évêchés  et 
l'ensemble  des  droits  qu'ils  exerçaient  sur  eux.  Aussi  long- 
temps qu'ils  l'ont  pu,  alors  qu'ils  cédaient  à  des  grands  abbayes, 
comtés,  cités  et  châteaux,  ils  réservèrent  Vepiscopatus  à  leur 
regnum  1.  Ce  n'est  que  très  tard,  alors  que  maints  évêchés 
sont  tombés  depuis  longtemps  aux  mains  de  grands  seigneurs, 
qu'un  capétien,  Henri  I,à  la  prière  de  l'évêque  du  Mans,  cède 
expressément  la  propriété  de  cet  évêché  au  comte  d'Anjou, 
Geoffroi  Martel.  Encore  stipule-t-il  que  le  comte  n'en  jouira 
que  sa  vie  durant  ;  après  sa  mort,  l'évêché  sera  remis  au  pou- 
voir du  roi 2. 

appartient  au  roi  ;  l'usurpation  du  roi  des  Bretons,  des  rois  de  Provence  et  de  Bour- 
gogne ne  fait  que  la  confirmer,  puisqu'il  faut  prétendre  à  la  royauté  pour  saisir  la 
disposition  des  églises  épiscopales.  C'est  seulement  au  cours  du  Xe  siècle  que  ce  droit 
régalien  est  partiellement  disputé  et  soustrait  à  la  couronne  par  les  grandes  maisons 
seigneuriales. 

i .  Charles  le  Chauve  cédant,  en  867,  à  Salomon  de  Bretagne  le  comté  de  Coutances 
avec  les  abbayes,  excepte  l'évêché  (fasc.  2,  p.  71,  n.  1)  ;  Charles  le  Simple  en  confé- 
rant à  Hugues  le  Grand  cités,  comtés,  abbayes  entre  Seine  et  Loire  en  amont  de 
Paris  Orléans,  aurait  réservé  seulement  les  évêchés  (cf.  p.  précéd.,  11.  1).  A-t-il  fait 
semblable  réserve  en  livrant  le  duché  normand  à  Rollon  ?  Elle  aurait  été  en  ce  cas 
non  avenue,  comme  d'ailleurs  sans  doute  dans  la  Francia  d'Hugues  le  Grand. 

2.  Actus  pont.  Cenom.,  31  :  «  Videns  vero  praesul  suum  episcopatum  nec  per 
regem  nec  per  seipsum  a  Bacchone  posse  defendi,  petivit  quiddam  a  rege  Henrico 
quod  utinam  non  petisset  ;  scilicet  ut  daret  episcopatum  Gaufrido,  Andegavorum 
comiti,  solummodo  dum  viveret,  ut  liberius  a  comité  Cenomannico  illum  defenderet  ; 
illo  etenim  mortuo,  in  regiam  manum  rediret.  Quod  factum  versum  est  in  malum  » 
(éd.  Busson,  Ledru,  364-5).  La  cession  faite  de  l'évêché  en  usufruit  au  comte  d'Anjou, 
afin  qu'il  la  défendît  contre  les  entreprises  du  comte  du  Mans,  a  entraîné  la  substi- 
tution définitive  des  Angevins  aux  Capétiens  dans  l'exercice  des  droits  souverains 
sur  l'évêché.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élect.  épisc,  274.  Suivant  un  auteur  angevin, 
dont  les  récits  fourmillent  d  invraisemblances,  «  rex  Rotbertus...  dédit  Gaufrido 
comiti  quicquid  rex  Lotharius  in  episcopatibus  suis,  Andegavis  scilicet  et  Cenoman- 
nis  habuerat  »  (De  majoratu  et  senescallia  Franciac,  L.  Halphen,  R.  Poupardiu, 
Chron.  comtes  d'Anjou,  240). 
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Le  passage  de  l'évêché  des  mains  du  roi  en  celles  du  seigneur 
s'est  effectué  pourtant,  là  où  il  s'est  produit,  à  la  faveur  de 
quelques-unes  des  circonstances  qui  favorisaient  l'usurpation 
des  abbayes.  Les  grands  seigneurs  qui  se  substituent  au  roi 
dans  la  possession  d'évêchés  ou  d'abbayes  ou  bien  lui  ont 
fait  violence  ou  bien  ont  recueilli  ses  droits,  parce  qu'ils 
étaient  tombés  en  fait  en  déshérence.  C'est  par  une  évolution 
dont  les  traces  sont  souvent  à  peine  perceptibles  que  les 
grands  seigneurs  locaux  prirent  la  place  du  roi.  La  possession 
des  évêchés  ne  se  fixe  qu'insensiblement  en  leurs  mains  et  la 
personne  du  propriétaire  reste  longtemps  incertaine  et  variable. 
A  mesure  que  l'influence  de  la  couronne  faiblissait  clans  une 
région  et  que  s'affermissait  une  maison,  celle-ci  usurpait  ou 
simplement  ramassait  une  à  une  les  prérogatives  diverses  qui 
vis-à-vis  des  évêchés  composent  la  souveraineté. 

Au  IXe  siècle,  l'usurpation  des  évêchés  est  toujours  associée 
à  la  fondation  d'un  royaume  nouveau.  C'est  en  prenant  la 
qualité  de  roi  des  Bretons  que  Noménoé  s'attribue  la  disposi- 
tion des  sièges  du  pays  d'Armorique.  Il  a  fallu  que  Boson  et 
Rodolfe  se  fassent  sacrer  rois  de  Provence  et  de  Bourgogne 
pour  devenir  les  maîtres  des  évêchés  de  ces  régions  1. 

Maintes  abbayes  sont  entrées  au  patrimoine  des  grandes 
maisons  seigneuriales  en  vertu  des  règles  de  la  propriété 
privée,  parce  que  ces  monastères  avaient  été  fondés  par  la 
famille,  lui  avaient  été  donnés,  légués  ou  vendus.  Les  évêchés 
ne  pouvaient  être  qu'usurpés  aux  dépens  de  la  prérogative 
royale.  Pour  s'en  rendre  maître  il  faut  que  les  grands  seigneurs 
empiètent  sur  les  droits  qui  n'appartiennent  qu'au  roi.  En 
921,  le  pape  Jean  X  proclame  encore  comme  une  coutume 
incontestable  et  fondée  sur  le  droit,  que  personne  ne  puisse 
donner  un  évêché  sinon  le  roi  légitime  2.  En  Bourgogne  Trans- 

1.  M.  Pôschl  (Bischofsgut,  I,  118)  estime  que  déjà  Conrad,  père  du  roi  Rodolfe  I, 
jouit  avec  son  abbaye  de  Saint-Maurice  des  évêchés  de  Genève,  Lausanne  et  Sion. 
Conrad  avait  été  à  la  vérité  titulaire  du  duché  de  Bourgogne  Transjurane,  qui  com- 
prenait les  trois  comtés  cédés  en  859  avec  évêchés  et  monastères  par  Lothaire  a 
Louis  (fasc.  2,  p.  72  ;  cf.  R.  Poupardin,  Le  roy.  de  Bourgogne,  9  ;  Ch.  Besson,  Contr. 
à  Vhist.  du  dioc.  de  Lausanne,  52).  Mais  avant  888,  le  duc  de  Bourgogne  Transjurane 
n'était  certainement  pas  maître  des  évêchés  restés  à  la  disposition  de  Louis  II,  puis 
de  Charles  le  Gros.  A  Lausanne,  en  878,  Charles  le  Gros  «  cuidam  clerico  suo  eamdem 
sedem  tradere  decrevit  »  (Lettre  de  Salomon  à  Thierry,  Besson,  op.  cit.,  Doc.  5. 
p.  141)  et  le  20  juin  880,  Jean  VIII  écrit  à  l'empereur  pour  le  prier  de  laisser  Jérôme 
en  possession  paisible  de  cet  évêché  (6,  p.  143.)  De  même,  en  882,  c'est  Charles  le 
Gros  qui  concède  l'élection  au  clergé  et  au  peuple  de  Genève  (Joli.  VIII  ep.,  353> 
Migne,  CXXVI,  947).  Mais  sitôt  que  le  regnum  es*  usurpé  par  Rodolfe.  l'élection 
des  évêques  du  pays  lui  appartient.  C'est  lui  qui,  en  892,  préside  à  l'élection  du  suc- 
cesseur de  Jérôme  à  Lausanne  et- ordonne  de  le  consacrer  (Cari.  chap. Lausanne, 
54**). 

2.  J  W.  3564,  à  Hériman    de  Cologne  :    «  cum  prisca  consuetudo  vigeat,  qualiter 
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jurane,  ce  sont  les  grands  qui  choisissent  les  évêques;  mais  au 
sentiment  du  chroniqueur,  à  ces  prélats  que  le  roi  n'a  pas 
choisis,  c'est  encore  lui  qui  donne  l'évêché  l. 

La  protection  que  le  roi  n'exerçait  plus  sur  les  églises  épis- 
copales  sises  au-delà  de  sa  sphère  d'action  passait  nécessaire- 
ment au  grand  seigneur  du  pays.  Dès  918,  à  Autun,  il  est  dit 
que  l'église  est  sous  la  défense  et  le  patronage  du  duc  Richard 
le  Justicier  2.  Les  églises  ne  renonçaient  pas  à  invoquer  le  cas 
échéant  la  protection  royale,  à  en  appeler  aux  anciens  diplômes 
d'immunité  et  de  défense,  à  les  faire  confirmer  à  nouveau  par 
le  monarque  régnant.  Mais  les  évêques  devaient  compter 
de  plus  en  plus  avec  le  pouvoir  local  du  comte  ou  duc  ;  ils 
avaient  intérêt  à  s'assurer  son  patronage  plus  efficace  que 
celui  du  roi  3.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  dans  les  régions  où 
ne  se  transporte  plus  le  palais,  loin  des  bords  de  l'Oise  et  de 
la  Marne  où  les  Carolingiens  dépensent  leurs  dernières  ressour- 
ces, la  protection  du  souverain  local  se  substitue  en  fait  à  celle 
du  roi.  Thietmar  explique  comment,  au  temps  de  Rodolfe  III, 
dans  le  royaume  de  Bourgogne,  les  évêchés  sont  nécessaire- 
ment donnés  par  le  roi  aux  créatures  des  grands.  Ce  sont 
ceux-ci  en  effet  et  non  plus  le  souverain  qui  peuvent  défendre 
les  évêques  ;  aussi  les  prélats  mettent  leurs  mains  dans  celles 
des  grands,  les  servent  comme  leur  roi  et  s'assurent,  ainsi  la 
paix  4. 

La  mainmise  des  familles  seigneuriales  sur  les  sièges  épis- 
copaux  fut  favorisée  aussi  par  la  procédure  des  élections,  dans 
la  mesure  où  s'observent  encore  les  règles  qui  remettent  au 
clergé  et  au  peuple  de  l'église  le  choix  de  son  chef.  Le  corps 
électoral  se  restreint  naturellement  de  plus  en  plus  à  l'aris- 
tocratie ;  les  potentes  de  la  région,  duc,  comte,  vicomte  sont 

nullus  alicui  clerico  episcopatum  conferre  debeat,  nisi  rex  oui  divinitus  sceptra  col- 
jata  sunt  »  (Migne,  CXXXII,  806). 

1.  Plus  haut,  p.  38,  n.  8. 

2.  «  adhibito  etiam  hortamento  et  auxilio  domni  Richardi  excellentissimi  ducis 
cujus  defensione  et  protecmento,  per  Dei  administrationem  haec  ipsa  consistit 
ecclesia  »  (de  Charmasse,  Cart.  égl.  d' Autun,  23,  I,  37). 

3.  On  a  vu  p.  40,  n.  2  que  l'évêque  du  Mans  cherche  auprès  du  comte  d'Anjou  une 
protection  que  ne  peut  lui  assurer  le  roi  contre  la  tyrannie  des  seigneurs  manceaux. 
C'est  le  patronage  exercé  sur  l'évêché  du  Mans  qui  en  a  fait  passer  la  souveraineté 
aux  Angevins. 

4.  A  la  suite  du  texte  cité  plus  haut  p.  38,  n.  8,  Thietmar  écrit  :  «  ad  suam  utili- 
tatem  pauca  tenens,  ex  impensis  antistitum  vivit  et  hos  vel  alios  in  aliquo  extrin- 
secus  laborantes  eripere  nequit.  Unde  hii  manibus  complicatis  cunctis  primatibus 
velud  régi  suo  serviunt  et  sic  pace  fruuntur  »  (p.  211).  Ce  sont  les  prélats  et  d'autres 
encore  (hos  vel  alios)  qui  se  recommandent  aux  grands  pour  avoir  leur  protection, 
mais  le  chroniqueur  a  certainement  en  vue  surtout  le  clergt'  et  les  moines. 
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appelés  à  y  jouer  un  rôle  prépondérant l  ;  l'influence  pacifique 
dont  on  leur  reconnaît  l'exercice  sera  souvent  recouverte  par 
la  violence.  Dans  l'assemblée  électorale,  le  grand  seigneur 
dont  l'autorité  est  reconnue  sur  la  cité  occupe  la  première 
place.  Il  fait  fléchir,  entraîne  et  dirige  les  suffrages.  On  voit 
ainsi  Herbert  de  Vermandois,  en  925,  présider  à  Reims  la 
réunion  des  clercs  et  des  laïques  et  leur  imposer  son  choix. 
Le  candidat  qu'il  leur  a  désigné  et  qu'il  fait  élire,  c'est  son  fils, 
un  enfant  de  cinq  ans  2. 

Les  candidats  au  siège  épiscopal  s'adressent  au  grand  per- 
sonnage dont  l'influence  est  prépondérante  dans  la  cité. 
Quelquefois,  ils  l'ont  simplement  prié  d'être  leur  intermédiaire 
auprès  du  roi,  d'obtenir  de  lui  pour  eux  concession  de  l'évêché 
qu'ils  briguent.  En  971,  Segenfroid,  qui  recherche  le  siège  du 
Mans,  s'adresse  au  comte  d'Anjou,  afin  qu'il  lui  prête  assis- 
tance auprès  du  roi  en  vue  de  l'évêché  3.  Le  père  de  l'évêque 
d'Angers,  Renaud,  aurait  aussi  gagné  par  des  présents  Geoffroi 
Grisegonelle  afin  d'acquérir  l'évêché  pour  son  fils  4.  On  ne 
sait  s'il  s'agissait  de  le  lui  faire  obtenir  du  roi,  de  le  lui  céder 
de  sa  propre  autorité  ou  de  faire  simplement  pression  soit 
sur  le  clergé  et  le  peuple,  soit  sur  les  évêques.  Il  est  rapporté 
semblablement  d'Arduin,  successeur  à  Chartres  de  son  frère 
Rainfroi,  que  pour  se  frayer  la  voie  vers  l'évêché,  il  déposséda 
l'église  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  qu'il  remit  au  pouvoir 
des  comtes  \  C'est  évidemment  le  comte  de  Chartres  qui 
disposa  cette  fois,  dans  une  mesure  que  nous  ne  pouvons 
déterminer,  de  l'évêché.  Suivant  l'auteur  du  Dialogue  sur 
l'état  de  la  sainte  Église,  telle  est  la  pratique  de  tous  les  candi- 
dats à  l'épiscopat  :  «  Avant  d'être  sacré,  d'avoir  pris  possession 

1.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épisc. ,  216.  Il  est  dit  parfois  dans  les  textes 
italiens  du  Xe  siècle  que  l'évêque  est  élu  par  le  duc,  le  clergé  et  le  peuple  (Ughelli, 
Italia  sacra,  VI,  441  ;  VII,  192).  Cf.  Pôschl,  Bischofsgut,  III,  137. 

2.  Flodoard,  Hist.  IV,  20  :  «  tractans  super  eleotione  rectoris  hujus  Remensis 
ecclesiae  tam  clericos  quam  laicos  ad  voluntatem  suam  intendere  fecit.  Sequentes 
igitur  ejus  consiliura...eligunt  filium  ipsius»  (S S,  XIII,  578). Tel  est  aussi  le  rapport 
fait  par  Artaud  à  Ingelheim  :  «  cornes  Heribertus  urbem  Remensem  adiit  et  ecclesiae 
milites,  clericorum  quoque  quosdam  de  rectoris  electione  ad  suum  concilium  inten- 
dere fecit  »  (35,  p.  585). 

3.  Suivant  les  Actus,  il  a  donné  au  comte  Foulques  la  villa  de  Dissay  «  ut  se  apud 
Francorum  regem  de  episcopatu  fideliter  adjuvaret  »  (29,  p.  353).  A  cette  date,  le 
comte  d'Anjou  était  non  pas  Foulques,  mais  Geoffroi  Grisegonelle. 

4.  Charte  de  Renaud,  996-1005  :  «  Fulco  cornes  Mauriciusque  frater  ejus  calum- 
niam  mihi  intulerunt  de  hereditate  mea...,  dicentes  patrem  meum  Rainaldum  eam 
dédisse  patri  eorum  Goffrido  in  conventiis  episcopatum  adipiscendi  »  (L.  Halphen, 
Le  comté  d'Anjou,  P.  just.,  4,  p.  350). 

5.  Vêtus  Aganon,  II  :  u  obstrusum  videlicet  sibi  episcopatus  aditum,  quem  ut 
faceret  pervium,  abbatiam  sancti  Martini  de  potestate  episcoporum  ejecit  comitum- 
que  habendam  in  perpetuo  tradidit  potestati  »  (Guérard,  Cart.  S.  Père,  I,  54). 


44  PARTAGE   ENTRE   LE   ROI    ET    LE   SEIGNEUR 

du  siège,  l'évêque  disperse  aux  mains  de  patrons  ce  qui  reste 
des  biens  ecclésiastiques  après  tout  le  dommage  qu'entraîne 
la  vacance  ;  parce  qu'il  convoite  le  nom  de  pasteur,  il  est 
devenu  déjà  un  loup  1.  » 

Il  y  a  parfois  partage  d'influence  entre  le  roi  et  le  grand 
seigneur  qui  tend,  à  se  rendre  maître  de  l'évêché.  En  910,  à 
Auxerre,  le  promoteur  de  la  candidature  de  saint  Géran  au 
siège  épiscopal  se  rend  près  du  duc  de  Bourgogne,  Richard  et 
en  lui  offrant  des  présents  le  prie  de  lui  donner  l'élection  de 
cette  église  2.  Après  avoir  dirigé  à  son  gré  les  suffrages  des 
chanoines  et  du  militaris  ordo,  il  va  trouver  le  roi  Charles  le 
Simple  et  obtient  de  lui  que  Géran  soit  élu  et  consacré  3.  Le 
droit  régalien  s'est  ici  décomposé.  L'autorisation  d'élire,  le 
règlement  des  opérations  électorales  appartient  au  duc  ;  c'est 
le  roi  qui  confirme  l'élection  faite,  ordonne  le  sacre  et  sans 
doute  confère  l'évêché.  En  925,  c'est  d'une  manière  analogue 
qu'il  fut  disposé  du  siège  de  Reims.  Mais  ici,  c'est  le  comte  de 
Vermandois,  Herbert  qui  mène  l'élection.  Quand  elle  eut  été 
faite  à  son  gré,  les  envoyés  de  l'église  se  rendirent  auprès  du 
roi  pour  lui  demander  de  la  confirmer  et  Raoul  confia  lui- 
même  à  Herbert  l'évêché  pour  le  gouverner  jusqu'au  joui  où 
son  fils,  l'évêque  élu,  serait  d'âge  à  l'administrer  4. 

Ailleurs,  l'intervention  des  grands  est  dirigée  expressément 
contre  le  roi  ;  l'autorité  seigneuriale  tend  à  se  substituer  à 
celle  du  souverain  dans  l'attribution  de  l'évêché.  En  893,  le 
duc  de  Bourgogne,  Richard  oppose  au  candidat  du  roi  pour 
le  siège  d'Autun  son  propre  candidat  qu'il  installe  par  force  5. 
A  Liège,  en  920,  Hilduin  s'est  fait  élire  en  dépit  du  roi,  par  la 
faveur  de  Gilbert,  duc  de  Lorraine.  Par  crainte  de  Gilbert  et 
sur  son  ordre,  l'archevêque  de  Cologne  a  sacré  Hilduin,  bien 
qu'il  ne  soit  permis  qu'au  roi,  écrit  le  pape  Jean  X,  de  conférer 

1.  Dial.  de  statu  sanctae  ecclestae  :  «  Ipse  episcopus,  nondum  perunctus,  nec 
sedi  impositus  residuas  reliquias  rerum  ecclesiasticarum  patronis  dispertit  et  dum 
desiderat  nomen  pastoris,  jam  lupus  factus  est  »  (éd.  Diïmmler.  Sitzungsber.  preuss. 
Akadl,  1901,  p.  377).  Les  residuae  rcliquiae,  c'est  ce  qu'ont  laissé  tous  ceux  qui.  après 
la  mort  de  l'évêque,  ont  pillé  sa  dépouille  (plus  loin,  p.  49-50). 

2.  Gesta  episc.  Autissiod.,  42  :  «  ducem  Richardum  adiit,  oblatisque  muneribus 
ut  sibi  illius  electio  ecclesiac  daretur  expetiit  »  (Migne,  CXXXV1II,  260). 

3.  «  canonicorum  venerabilem  choruni  adscivit  una  cum  militari  ordine...  ;  cleri 
populique  frctus  electione...  regem  adiit  Carolum  atque...  ut  vir  ille...  pontifex 
eligeretur  et  ordinaretur  promeruit  »  (col.  261). 

4.  Flodoard,  Hist.,  IV,  20  :  •  re  patrata  ad  regem  properant,  ejus  auctoritatU 
impetrandae  gratia.  Rodulfus  igitur  rex,  hac  electione  comperta...  Remensem  epis- 
copatum  committit  Heriberto...  Qui  etiam  legatos  ecclesiae...  Romam  mittere 
satagit  »  (S  S,  XIII,  578). 

5.  Hugues  de  Flavigny,  Chron.,  SS,  VIII,  356. 
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à  un  clerc  un  évêché.  Gilbert,  ajoute-t-il,  a  osé  prendre  ce  qui 
ne  lui  est  pas  accordé  par  le  droit  1.  De  même,  l'archevêque 
de  Reims,  Hugues  ordonne  un  évêque  pour  l'église  d'Amiens 
en  947  et  un  peu  plus  tard  pour  celle  de  Senlis.  à  l'instigation 
d'Hugues  le  Grand  -,  évidemment  au  mépris  des  droits  du  roi. 
En  Bourgogne,  en  1016,  Rodolfe  III  a  désigné  pour  le  siège 
de  Besançon  un  clerc  de  la  chapelle  palatine.  Le  comte  Otte- 
Guillaume  le  met  en  fuite  et  installe  sur  le  siège  son  propre 
candidat,  Gautier  3. 

L'autorité  royale  s'éclipse  ainsi  au  profit  du  pouvoir  seigneu- 
rial. A  Auxerre,  en  910,  il  y  avait  encore  partage  entre  le  roi 
carolingien  et  le  duc  de  Bourgogne.  En  915,  Betton  obtient 
le  siège  avec  le  concours  du  duc,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
du  roi  ;  en  918,  Gaudry  est  promu  par  la  volonté  et  la  permis- 
sion du  prince  Richard  4.  Si  en  933,  le  roi  attribue  l'évêché  à 
Guy,  c'est  que  la  couronne  a  été  recueillie  par  Raoul  de  Bour- 
gogne 5.  11  semble  bien  qu'à  Angers  et  à  Chartres,  l'évêché 
soit  acheté  aux  comtes.  Fulbert,  sacré  évêque  de  Cambrai 
en  933  par  Artaud,  a  obtenu  son  siège  par  la  faveur  et  le  suf- 
frage du  duc  lorrain  Gilbert  6,  qui,  en  920,  soutenait  en  vain 
à  Liège  son  candidat  contre  celui  de  Charles  le  Simple.  En 
Haute-Lorraine,  le  duc  Thierry  donne,  en  1009,  l'évêché  de 
Metz  à  son  fils  enfant  et  lui  désigne  un  tuteur  qui,  à  la  vérité, 
usurpe  à  son  tour  l'évêché  7. 

Les  grands  seigneurs  s'emparent  ainsi  du  droit  de  désigner 
l'évêque,de  l'electio.  Au  XIe  siècle,  un  comte  de  Toulouse  fera 
abandon  du  droit  d'élire,  d'établir  l'évêque  sur  le  siège  de 
Toulouse,  droit  que  ses  ancêtres,  déclare-t-il,  ont  indignement 

1.  Lettre  de  Jean  X  à  Hériman  de  Cologne  :  «  Gisleberti  me  tu,  Hilduvinum 
episcopali  infula  decorare  non  denegastis,  cum  prisca  consuetudo  vigeat,qualiter 
nullus  alicui  clerico  episcopatum  conferre  debeat  nisi  rex  cui  divinitus  sceptra  col- 
lata  sunt.  Quo  vero  ordine  Gislebertus  hoc  quod  illi  concessum  non  est  agere  non 
metuit  »  (Migne,  CXXXII,  806)  ;  à  Charles  :  <  Gisleberti  jussione  Hilduvinum  conse- 
crare  non  distulit  »  (col.  808). 

2.  Flodoard,  Ann.  947,  p.  104-5  ;  948,  p.  120  ;  cf.  Lauer,  Louis  IV,  194. 

3.  Thietmar  et  bulle  de  Léon  IX  cités  plus  haut  p.  38,  n.  6. 

4.  Gesta  episc.  Autissiod.,  43  :  «  opitulanti...  principe  »  (Migne,  CXXXVIII,  col. 
264)  ;  44  :  «  voluntate  atque  licentia...  Richardi  principis  »  (col.  265). 

5.  45,  col.  268  ;  cf.  Imbart,  236. 

6.  Gesta  episc.  Camer.,  I,  70  :«  faventis  et  suffragantis  Gisleberti  ducis  obtentu» 
(S  S,  VII,  426).  A  la  date  où  Fulbert  est  sacré  par  Artaud  (Flodoard,  Ann.  933, 
p.  57),  créature  du  roi  Raoul,  Gilbert  entretient  de  bonnes  relations  tant  avec  Raoul 
(932,  p.  54)  qu'avec  le  roi  de  Germanie,  Henri  I  (934,  p.  59)-  C'est  l'influence  de 
Gilbert  et  non  le  don  du  roi  que  signale  pourtant  l'historiographe. 

7.  Sigeberti  chronogr.  :  «  dato  episcopatu  Mettensium  ûlio  suo  adhuc  puero  tuto- 
rem  ei  substituit,...  Deoderieum  qui  puero  urbe  excluso  et  episcopatu  usurpato...  » 
(S  S,  VI,  354). 
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usurpé  1.  C'est  une  prérogative  qui  peut  être  à  volonté  cédée 
par  le  propriétaire,  de  la  même  manière  qu'est  aliénée  à  son 
gré  Yelectio  dans  un  monastère  2. 

Les  chefs  des  grandes  maisons  s'attachent  à  réserver  les 
évêchés  locaux  à  des  membres  de  leur  famille.  C'est  d'abord 
par  des  intrigues  électorales,  en  faisant  pression  sur  le  clergé 
et  le  peuple,  en  agissant  auprès  du  roi,  que  les  seigneurs  tra- 
vaillent à  faire  attribuer  l'évêché  à  un  fils,  à  un  frère,  à  un 
proche.  Plus  tard,  ils  le  lui  donnent  de  leur  seule  autorité  3. 
L'évêché  devient  ainsi  une  sorte  d'apanage  que  le  chef  de 
famille  destine  à  celui  de  ses  fils  qui  sera  le  moins  bien  servi 
dans  la  distribution  de  ses  autres  honneurs  4.  Appartenant 
à  une  grande  famille  du  pays,  l'évêque  fait  part  des  biens  de 

i.  Vers  1077,  Ie  comte  de  Toulouse,  Guillaume  IV  abandonne  «  electionem  ac 
missionem  episeopi  in  predicta  sede  (Toulouse)  constituendi  quam  majores  mei 
maie  sibi  usurpaverunt  »  (H  L,  V,  Pr.  325,  col.  629). 

2.  On  a  vu  plus  haut  (p.  34,  n.  6)  que  les  grands  seigneurs  cèdent  souvent  Yelectio 
dans  un  monastère.  En  910,  le  duc  de  Bourgogne  a  donné  l'élection  d'un  évêque 
d'Auxerre  à  un  solliciteur  (plus  haut,  p.  44)  ;  Guillaume  de  Toulouse  se  dessaisit  de 
l'élection  des  évêques  de  cette  cité  (n.  préc). 

3.  A  la  mort  d'Eble  Manzer,  comte  de  Poitiers,  «filiorum  ejus  alter  cornes,  alter 
episcopus  factus  est.  »  Eble,  avec  l'approbation  du  roi  Louis  est  fait  évêque  de 
Limoges  et  prend  en  outre  le  titre  de  comte  de  Poitiers  (Redet,  Chartes  S.  Maixent, 
c.  960,  23,  p.  37)  ;  son  frère,  Guillaume  Tête  d'étoupes  devient  duc  d'Aquitaine 
(Ademari  Chron.,  III,  25,  p.  146).  A  Verdun,  le  comte  Godefroy  a  pu  faire  attribuer 
par  Otton  III  l'évêché  à  son  fils  Adalbéron  (Gerberti  ep.  57,  éd.  J.  Havet,  54  ;  cf. 
P-  39i  n.  3)  ;  à  Reims,  Herbert  fait  élire  son  fils  Hugues.  Le  duc  de  Lorraine,  Thierry  I 
donne,  en  1009,  l'évêché  de  Metz  rendu  vacant  par  la  mort  de  son  frère  Adalbéron 
à  son  fils  enfant  (plus  haut,  p.  45,  n.  7).  Richard  I,  duc  de  Normandie,  attribue,  en 
989,  l'archevêché  de  Rouen  à  son  fils  Robert,  qui  aura  pour  successeur  Manger,  fils 
du  duc  Richard  II  (Orderic  Vital,  Hist.  eccles.,  éd.  Leprévost,  Delisle,  II,  365  ; 
Acta  archiep.  Rotom.,  Mabillon,  Vet.  Anal.,  éd.  1723,  p.  224).  En  985,  Amiens  a  pour 
évêque  Guy,  fils  du  comte  d'Amiens,  Gautier  (Charte  de  Gautier,  Levillain,  Exa- 
men ch.  Corbie,  40,  p.  303).  Au  temps  où  l'empereur  Conrad  II  recueille  la  succes- 
sion du  dernier  roi  de  Bourgogne,  vers  1036,  le  siège  de  Lyon  étant  disputé  entre 
plusieurs  candidats,  «  quidam  cornes  Geraldum  filium  suum  puerulum  quendam 
arroganter  ibidem,  sola  presumptione  auctore  substituit  »  (R.  Glaber,  Chron.  Y, 
21,  éd.  Prou,  131)  ;  cf.  Poupardin,  Le  roy.  de  Bourgogne,  156.  Vers  1001,  Marseille 
a  pour  évêque  Ponce,  fils  du  vicomte  de  Marseille,  Guillaume  (Cart.  S.  Victor,  69, 
I,  96).  Le  16  mai  1038,  l'évêque  de  Digne,  Hugues  parle  de  son  père  «  in  cujus  potes- 
tate  constitutus  meus  esse  videtur  episcopatus  »  {Cart.  S.  Victor,  738,  II,  84)  ;  c'est 
évidemment  le  père  du  prélat  qui  lui  a  fait  attribuer  l'évêché  sis  dans  sa  potestas. 
Au  Xe  siècle,  tous  les  sièges  de  la  partie  méridionale  du  royaume  de  Bourgogne- 
Provence  sont  occupés  ainsi  par  des  membres  des  familles  seigneuriales  du  pays 
(Poupardin,  op.  cit.,  300  et  324).  En  1020,  le  comte  Bernard  de  Besalu  décide  qu'à 
la  mort  de  l'évêque  de  Besalu,  l'évêché  sera  pour  son  fils  puîné  qui  le.  tiendra  de  l'aîné, 
héritier  du  comté,  à  qui  il  se  recommandera  (Marca  Hispan.,  191,  col.  1027).  Voir 
les  exemples  rapportés  par  M.  Pôschl  (III,  187  et  suiv.). 

4.  Le  20  août  966,  Matfred,  vicomte  de  Narbonne,  partage  par  testament  ses 
biens  entre  ses  deux  fils,  Raimond  et  le  clerc  Ermengaud  :  «  in  tali  tenore  ut  si  ad 
honorem  episcopalem  conscendit,  Raymundus  frater  suus  det  solidos  duo  millia  » 
(H  L,  V,  115,  col.  256).  Il  est  stipulé  que  si  Ermengaud  mourait  «  sine  honore  epis- 
copali  »,  son  héritage  passerait  à  son  frère  (loc.  cit.). 
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son  évêché  à  ses  parents  et  son  lignage  crée  de  grandes  diffi- 
cultés à  son  successeur  quand  une  autre  maison  a  pu  disposer 
du  siège  1. 

Par  là  les  sièges  épiscopaux  entrent  peu  à  peu  au  domaine 
seigneurial.  Il  ne  semble  pas  pourtant  que  le  grand  seigneur 
maître  de  l'évêché  l'ait  retenu  jamais  pour  lui-même,  qu'il 
y  ait  eu  à  titre  héréditaire  des  comtes  évêques,  comme  il  y 
avait  des  comtes  abbés,  c'est-à-dire  des  seigneurs  qui  s'attri- 
buaient à  eux-mêmes  et  à  leurs  héritiers  les  fonctions  épis- 
copales.  On  voit  sans  doute  Herbert  de  Vermandois  usurper 
la  potestas  sur  l'évêché  de  Reims  2,  mais  il  l'administrait  au 
temporel  comme  tuteur  de  son  fils  qu'il  avait  fait  évêque.On 
signale  au  Xe  siècle  des  évêques  qui  sont  aussi  ducs  et  comtes., 
mais  ils  exercent  le  pouvoir  comtal  ou  ducal  soit  parce  qu'ils 
ont  recueilli  à  titre  personnel  3  un  comté  en  plus  de  leur 
évêché,  soit  parce  que  le  comté  a  été  octroyé  par  les  rois  aux 
évêques  de  ce  siège.  C'est  en  pareil  cas  l'évêque  ou  l'évêché 
qui  absorbe  le  comte  ou  le  comté  ;  le  grand  seigneur  ne  devient 
pas  un  évêque  laïque  4  ;  il  n'a  pris  en  général  possession  de 

i.  L'évêque  de  Metz,  Àdalbéron  est  préoccupé  de  fournir  à  chacun  de  ses 
frères  un  établissement  en  biens,  de  l'évêché  (Vita  loh.  Gorziensis,  99,  110,  114, 
S  S,  IV,  365-9  ;  Vita  s.  Gorgonii,  9,  Mabillon,  A  S,  III,  II,  189).  L'archevêque  de 
Reims,  Séulf,  est  en  lutte  avec  le  frère  et  les  neveux  de  son  prédécesseur  Hervé  ;  il 
s'efforce  de  les  écarter  «  a  participatione  rerum  Remensis  episcopii  ».  C'est  pour  ce 
motif  que  Séulf  lie  partie  avec  Herbert  de  Vermandois,  qui  se  charge  de  le  débarras- 
ser des  parents  d'Hervé  et  de  leur  faire  rendre  gorge  (Flodoard,  Hist.,  IV,   35,  p.  585) . 

2.  Flodoard,  Hist.,  IV,  20  :  «  Heribertus  itaque  cornes  potestate  potitu?  Remen- 
sis episcopii  »  (p.  578). 

3.  Gumbaldus  appose,  en  977,  à  un  diplôme  son  «  signum  episcopi  et  totius  pro- 
vinciae  ducis  »  (Gall.  Christ.,  I,  1193).  Cet  évêque  de  Gascogne  est  en  même  temps 
duc  du  pays.  De  même,  l'archevêque  de  Cologne,  Brunon  a  exercé  en  Lorraine  le 
pouvoir  archiducal.  Guérech,  frère  d'Hoel,  comte  de  Nantes,  fut  élu  évêque  en  981  ; 
mais  son  frère  étant  mort  avant  qu'il  fût  sacré,  les  Nantais  l'établirent  comte  en  sa 
place  :  «  episcopatum  et  comitatum  Namnetensem  in  suis  manibus  retinuit  et  guber- 
navit  »  (Chron.  Namnet.,  41,  éd.  Merlet,  118).  Cf.  de  la  Borderie,  Hist.  de  Bretagne, 
II,  424).  Hugues,  évêque  d'Auxerre  a  recueilli  le  comté  de  Chalon  (plus  haut, 
p.   14,   n.  1). 

4.  Le  grand  seigneur  aurait  pris  possession  des  évêchés  à  titre  soit  de  souverain 
(Temporalherr),  soit  d'évêque  laïque,  au  sentiment  de  M.  Pôschl,  qui  étudie  longue- 
ment ce  qu'il  appelle  les  Laienbischôfe  (Bischofsgut,  III,  164-204).  Tous  les  faits 
allégués  nous  paraissent  se  rapporter  soit  à  des  seigneurs  (Herbert)  qui  s'emparent 
d'un  évêché  attribué  à  leur  fils  enfant,  soit  à  des  évêques  (Gumbaldus,  Brunon,  Hugues) 
qui  joignent  à  leur  évêché  une  charge  comtale  ou  ducale,  soit  enfin  à  des  prélats  au 
siège  desquels  a  été  rattaché  le  comitatus.  Quant  à  Guérech,  il  retient  «  in  potestate 
et  manibus  »  pendant  7  ans  l'église  de  Nantes  «  a  pastore  vidua  ».  Évêque  élu  et  non 
sacré,  il  garde  en  sa  main  l'évêché,  comme  l'ont  fait  au  IXe  siècle  maints  adminis- 
trateurs, évêques  nommés  qui  n'ont  jamais  reçu  le  sacre.  Il  dépensa  pour  restaurer 
la  cathédrale  «  omnia  quae  de  episcopatu  habere  potuit  »  (42,  p.  121).  Il  n'est  ni 
évêque  laïque  ni  comte  évêque.  C'est  un  évêque  désigné  (denominatus  episcopus) 
qui,  recueillant  un  comté  avant  d'être  ordonné,  renonce  à  revêtir  le  caractère  sacer- 
dotal pour  s'adonner  à  ses  fonctions  séculières  et  garde  l'administration  de  l'église 
dont  le  siège  est  réputé  vacant. 
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l'évêché  qu'à  la  manière  des  rois,  en  en.  saisissant  la  souve- 
raineté, la  libre  disposition. 

De  bonne  heure,  les  grands  chassèrent  de  leur  siège  des 
évêques,  comme  les  rois  l'ont  fait  si  souvent  au  IXe  siècle  et 
substituèrent  aux  bannis  d'autres  prélats,  leurs  créatures. 
En  862,  le  comte  d'Auvergne,  Etienne  a  expulsé  l'évêque 
Sigon  et  a  établi  sur  le  siège  de  Clermont  un  clerc  de  son  choix  1. 
En  894,  l'évêque  de  Langres,  Thibaud  est  emprisonné  et 
aveuglé  par  le  comte  de  Chalon,  Manassés,  agent  du  duc 
de  Bourgogne  Richard  2.  L'année  suivante,  le  duc  a  chassé 
et  jeté  en  prison  l'archevêque  de  Sens  Gautier  3.  Un  peu  plus 
tard,  l'archevêque  Gerlaud  est  jeté  hors  de  la  ville  par  le 
vicomte  de  Sens,  Fromont  4.  Robert  de  Vermandois  tente 
aussi  de  se  débarrasser  de  l'évêque  de  Troyes,  Anségise  5.  Le 
comte  Hugues  a  chassé  du  siège  de  Lyon  l'archevêque  Rodolfe, 
non  pas  que  ce  prélat  ait  commis  quelque  faute,  fut-il  dit  au 
concile  d'Ingelheim,  mais  parce  qu'il  entendait  rester  fidèle 
à  son  seigneur,  le  roi  Louis  6. 

Au  Xe  siècle,  les  grands,  maîtres  d'un  évêché,  estiment 
qu'ils  le  peuvent  mettre  sous  séquestre.  Avant  935,  le  comte 
de  Poitiers,  Eble  Manzer  avait  retiré  à  l'évêque  la  potestas 
de  son  église,  qui  ne  fut  rendue  àFrothaire  que  par  Guillaume 
Tête  d'étoupe  7.  Les  souverains  locaux  ont  sans  doute  aussi 
usé,  dès  le  Xe  siècle,  du  droit  de  régale  sur  les  évêchés  vacants 
dans  leur  grand  fief.  En  1045,  Guillaume  Aigret  s'engage  non 
seulement  à  faire  procéder  à  Limoges  à  une  élection  canonique, 
mais  à  ne  rien  donner  de  l'évêché  et  à  ne  l'amoindrir  en  aucune 
manière  8.  On  en  peut  conclure  que  les  comtes  de  Poitiers 

i.Nicolaï  ep.,  108.  au  comte  d'Auvergne,  Etienne:  «  dejecto  Sigone  Arvernensi 
episcopo,  in  locum  ejus  pervasorem  Adonem  clerieum  substituisti  »  (Ep.Vl,  623^. 

2.  Ann.  Vedast.,  894,  S  S,   I,  529  ;  Flodoard,  Hist.  Rem.  Eccl.,  IV,  3,  S  S,  XIII, 

561. 

3.  Flodoard,  Hist.,  IV"  3  :  0  Walterium  Senonensem  propria  depulsum  sede  cus- 
todiae mancipaverint  »  (S S,  XIII,  561). 

4.  Ann.  941,  éd.  Lauer,  79. 

5.  Cf.   Gall.  Christ.,  XII,  494  ;  cf.  Imbart  de  la  Tour,  241. 

6.  Conc.  Engilh.,  3:  «De...  Hugone  comité  qui  Rudolfum  Lugdunensisecclesiae 
episcopum  propria  de  sede,  non  causa  alicujus  criminis  sed  pro  fidelitate  Ludovici 
régis  proprii  senioris  expnlit  »  (Mansi,  XVIII  b,  421). 

7.  Une  charte  de  donation  en  faveur  des  moines  de  Saint-Cyprien  est  datée  de 
l'an  932,  «  ipso  die...  quo  reddidit  Guillelmus  cornes  potestatem  sancti  Pétri  Fro- 
therio  episcopo  post  mortem  Eboli  patris  sui  »  (Redet,  Cart.  S.  Cyprien,  126,- p.  90). 
La  date  de  932  est  inexacte,  car  Eble  Manzer  n'est  mort  qu'en  935  (Richard,  Hist. 
des  comtes  de  Poitou,  I,  72). 

8.  Après  s'être  engagé  à  ne  pas  établir  cl 'évêque  à  Limoges  sans  élection  canonique, 
le  comte  jure  «  ut  de  episcopatu  nihil  daret  nec  minoraret,  nec  suus  successor  qui 
post  eum  veniret  »  (Gall.  Christ.,  II,  Instr.,  col.  172).  Il  n'est  pas  précisé  qu'il  s'agit 
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exerçaient  depuis  longtemps  déjà  à  cette  date  le  droit  de 
régale  et  qu'ils  en  abusaient,  comme  l'avaient  fait  les  rois  du 
IXe  siècle. 

Le  droit  de  dépouille  qu'exercent  les  seigneurs  dérive  sans 
doute  moins  des  droits  régaliens  que  des  rapines  dont,  dès 
le  IXe  siècle,  les  évêchés  sont  victimes  à  la  mort  des  évêques. 
Les  Capitulaires  avaient  maintes  fois  déjà  prohibé  les  pillages 
dont  le  décès  d'un  évêque  est  l'occasion  l.  A  la  fin  du  IXe 
siècle,  Foulques  de  Reims  s'est  fait  délivrer  des  privilèges 
pontificaux  qui  protégeront  son  église  en  pareille  circons- 
tance 2  ;  il  a  prié  le  roi  Eudes  de  donner  des  ordres  pour  que 
le  temporel  de  l'église  de  Laon  ne  soit  pas  pillé  en  raison  du 
décès  de  l'évêque  Didon  3.  En  909,  le  concile  de  Trosley 
dénonce  la  détestable  coutume  qui  s'est  introduite  :  à  la  mort 
d'un  évêque,  tous  les  potentiores  se  jettent  sur  les  biens  de 
l'église,  comme  si  ces  biens  appartenaient  en  propre  au  prélat 
et  pourtant,  même  s'ils  étaient  sa  propriété,  le  détournement 
en  serait  contraire  à  tout  droit  4.  L'auteur  du  Dialogue  sur 
l'état  de  la  sainte  Église  proteste  contre  la  confusion  du  droit, 
l'abrogation  des  règles,  désordres  dont  sont  coupables  à  la 
fois  les  princes  et  les  prélats  de  ce  temps  :  «  A  la  mort  d'un 
évêque,  écrit-il,  son  avoir  est  envahi  ;  on  se  partage  ses  biens 
comme  le  butin  fait  sur  l'ennemi.  L'un  envahit  une  église,  un 
autre  s'empare  d'une  abbaye.  Au  milieu  des  envahisseurs 
surgit  un  miles  :  Je  puis,  dit-il,  affirmer  sous  serment  que  le 
défunt,  mon  seigneur,  m'a  fait  don   de  ceci  et  de   cela  »  5. 

du  temps  où  le  siège  serait  vacant  ;  mais  comme  les  clauses  qui  précèdent  se  rappor- 
tent à  cette  circonstance,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  l'a  aussi  en  vue  ici.  M.  Richard 
(op.  cit.,  I,  249)  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'agisse  ici  du  droit  de  régale. 

1.  La  constit.  rom.  de  823  prohibe  les  pillages  à  Rome  «  vivente  pontifice  neque 
defuncto  »  (2,  Cap.,  I,  323).  Un  capit.  italien  de  Lothaire  de  832  interdit  les  deprae- 
dationes  «  quae  moderno  tempore  defunctis  episcopis  a  diversis  hominibus  factae 
sunt  in  rébus  ecclesiasticis  »  (11,  II,  64).  A  la  mort  d'un  évêque, édicté  le  capit.  de 
Pavie  de  876,  «nullus...  facultates  ejus  invadat,  diripiat  et  ad  suos  usus  transférât  » 
(14,  p.  103).  En  France,  les  capit.  de  Quierzy  de  877  traitent  à  plusieurs  reprises  des 
moyens  d'empêcher  le  pillage  des  évêchés  et  abbayes  à  la  mort  du  titulaire  (8,  9, 
p.  358  ;  Cap.  excerpta,  4,  p.  362). 

2.  Privil.  d'Etienne  V  :  «  ut  post  ejus  decessum  nullo  modo  aliquis  hune  episcopa- 
tum  vel  episcopii  res  occupare illicite  auderet  »  (Flodoard,  Hist.,  IV,  1,  S  S,  XIII, 
556)  ;  de  Formose:  «  nemo  regum,  nullus  antistitum,  nemo  quilibet  christianus  dece- 
dente  Remorum  episcopo  ipsum  episcopatum  vel  res  ipsius  ecclesiae  suis  compendiis 
applicet  neque  sub  suo  dominio  teneat  »  (2,  p.  559). 

3.  «  ne  res  ipsius  a  pervasoribus  depraedari  sinat,  ne  particeps  diripentium 
fiât»  (5,  p.  565). 

4.  14  :  «  quia  inter  nostrates  hic  pessimus  inolevit  mos  ut  defuncto  ecclesiae 
episcopo,  mox  a  quibuscumque  potentioribus  pervadantur  res  ecclesiasticae  quasi 
episcopi  fuerint  propriae,  cum  etiam  si  ejus  essent,  contra  omne  jus  id  fieret  »  (Mansi, 
XVIII,  302-3). 

5.  1  Apud  principes  enim  et  sacerdotes  vestros  [jus  confunditur,  lexabrogatur... 

4 


50  LE  SEIGNEUR  DONNE  L'ÉVÊCHÉ 

Les  biens  d'église,  écrit  semblablement  Atton  de  Verceil, après 
la  mort  ou  l'expulsion  de  l'évêque  sont  livrés  aux  séculiers 
en  pillage  et  en  rapine  1.  Le  pape  Grégoire  V  a  été  averti 
qu'à  Cambrai  à  la  mort  d'un  évêque  ou  même  des  autres  prê- 
tres de  l'église,  tous  les  biens  ecclésiastiques  qu'ils  laissent 
sont  pillés  et  dévastés  2.  En  dépit  de  l'anathème  jeté  par  le 
pontife  sur  ces  déprédateurs,  le  châtelain  de  Cambrai,  Gautier 
d'Oisy,  quelques  années  plus  tard,  sur  le  faux  bruit  de  la  mort 
de  l'évêque,  brise  les  portes,  pille  les  maisons  des  clercs  et 
vide  les  écuries  3.  Après  le  trépas  du  pontife,  de  concert  avec 
Robert  de  Péronne,  il  occupe  le  palais  épiscopal4.  La  dépouille 
de  l'évêque  qui  meurt  est  ainsi  ramassée  par  toutes  mains  ; 
la  féodalité,  les  principes  du  pays  se  la  disputent.  Peu  à  peu 
vraisemblablement,  la  maison  souveraine  qui  prétend  à  l'élec- 
tion des  évêques  s'arroge  aussi  dans  leur  dépouille  la  part  du 
lion.  En  1084,  Raimond  de  Saint-Gilles  déclare  faire  abandon 
de  la  coutume  dont  il  avait  le  bénéfice  à  la  mort  des  évêques 
de  Béziers  5.  C'était  à  cette  date  un  droit  exercé  sans  doute 
depuis  longtemps  par  les  seigneurs  qui  disposaient  de  l'évêché 
de  Béziers.  Les  évêques  de  Carcassonne,  qui  n'échapperont  à 
ce  traitement  qu'en  1113  6,  y  furent  soumis  vraisemblable- 
ment dans  le  même  temps. 

La  souveraineté  des  grandes  maisons  qui  se  substitue  à  celle 
des  rois,  s'exerce  aussi  par  le  don  de  l'évêché.  En  942,  Guil- 
laume Longue-épée  fait  tradition  de  l'évêché  de  Rouen  au 
moine  de  Saint-Denis,  Hugues  7.  Hilduin  a  offert  de  l'argent 

Decedente  episcopo  substantia  ejus  invaditur,  bona  ejus  sicut  hostium  spolia  divi- 
dnntur.  Iste  invadit  ecclesiam,  alter  usurpât  abbatiam.  Exilit  in  medio  miles  dicens  : 
Hoc  et  hoc  dédisse  mihi  dominum  meurn  qui  decessit,  sacramento  firmabo  »  (éd. 
Diimmler,  Sitzungsber.  preuss.  Akad.,  1901,  p.  377).  Il  est  question  plus  loin  encore 
de  ceux  «  qui  defunctis  datoribus  alia  occuparunt  quae  illis  quidem  data  non  sunt, 
sed  sibi  data  legibus  et  sacramento  connrmare  contendunt  »  (p.  383). 

1.  De  pressuris  ccclesiasticis,  III  :  «  Praeterire  non  possumus  quod  res  ecclesias- 
ticae  post  mortem  vel  expulsionem  episcopi  in  direptionem  et  rapinam  saecularibus 
tradantur  »  (Migne,  CXXXIV,  87). 

2-  996,  J  W  3866  :  «  obeunte  episcopo  vel  ceteris  sacerdotibus...  aliqui...  soleant 
res  ecclesiasticas  quas  vel  episcopus  sive  etiam  sacerdotes  reliquerint  diripere  ac 
devastare  »  (  G  esta  episc.  Camerac,  I,  ni,  S  S,  VIII,  449). 

3.  I,  118  :  «  fractis  foribus,  domos  clericorum  furibundus  irrupit,  quas  et  sta- 
bula  quoque  episcopi,  raptis  caballis,  direptioni  contulit  »  (p.  453)- 

4.  120,  p.  454- 

5.  Noiit.  :  «  Guirpisco  et  laxo  totum  quod  requiro  juste  sive  injuste  in  avère  de 
episcopo  mortuo  de  ecclesia...  sancti  Nazarii  Bitterrensis.  Requirebam  enim  hucus- 
que  cum  mortuus  erat  episcopus  Bitterrensis  totum  suum  avère  quod  inveniebatur  et 
totam  suam  substantiam  et  habere  volebam  in  opus  meum  et  in  meo  dominio  » 
(H  L,  V,  359,  col.  686). 

6.  Cf.  H  L,  IV,  n.  150,  p.  735. 

7.  Aeta  archiep.  Rotomag.  :   «  Hugo...  monachus  apud  sanctum  Dionysium  erat 
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à  Gilbert  ,  duc  de  Lorraine,  afin  qu'il  lui  accordât  l'évêché  de 
Liège  l.  Le  duc  de  Haute-Lorraine,  Thierry  I  a  fait  don  de 
l'évêché  de  Metz  2. 

Le  grand  seigneur,  maître  de  l'évêché,  en  investit  l'évêque, 
comme  le  font  les  rois,  là  où  ils  ont  gardé  la  disposition  des 
évêchés.  A  partir  de  la  fin  du  Xe  siècle,  dans  les  régions  où  le 
seigneur  s'en  est  saisi,  il  en  donne  investiture  au  nouveau 
prélat  par  la  crosse  et  l'anneau.  En  990,  Audouin  devint  évêque 
de  Limoges  par  la  main  du  duc  Guillaume  Fiérabras,  comte 
du  Poitou  3.  De  son  sucesseur,  Guillaume  le  Grand,  il  est  dit 
qu'il  a  investi  l'évêque  Jourdain  gratuitement  de  l'honneur 
pontifical  par  le  bâton  pastoral  4. 

Déjà  au  IXe  siècle,  en  un  temps  où  la  tradition  des  évêchés 
était  réservée  au  roi,  elle  s'associait  parfois  à  des  pratiques 
simoniaques.  Le  trafic  des  évêchés,  que  la  collation  en  appar- 
tienne au  roi  ou  au  grand  seigneur,  devint  une  habitude  cou- 
rante au  cours  du  siècle  suivant  5.  Alors  même  qu'il  a  été 
procédé  à  une  élection  plus  ou  moins  régulière,  l'élu  doit  payer 
son  seigneur  comme  son  consécrateur.  Souvent  l'élection  est 
négligée  et  l'évêché  fait  expressément  l'objet  d'un  marché  6. 
Le  soin  que  prend  Adémar  de  Chabannes  de  spécifier  que  le 
siège  de  Limoges  a  été  attribué  gratis  à  Jourdain  suffit  à  mar- 
quer que  tel  n'était  plus  en  son  temps  l'usage  ordinaire. 

L'élection  des  évêques,  la  tradition,  l'investiture  et  souvent 

quando  Willelmus  dux  Normannorum  ei  episcopatum  tradidit  »  (Mabillon,  V 'et. anal., 
223). 

1.  Sigeb.  chron.  :  «  repudiato  Hilduino  qui  pecunia  data  duci  Gisleberto  ambiebat 
ab  eo  sibi  dari  episcopatum  »  (S  S,  VI,  346). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  45,  n.  7. 

3.  Adetn.  chron.,  III,  35  :  «  Successit  pontifex  Alduiuus...  per  manum  Villelmi 
ducis  »  (éd.  Chavanon,  157). 

4.  57  :  «  cum  baculo  pastorali  ibi  eum  gratis  honore  pontificali  vestivit  »  (p.  183). 

5.  Cf.  fasc.  2,  Le  droit  du  roi,  p.  84,  n.  5.  Au  Xe  siècle,  Odon  de  Cluny  écrit  de  la 
simonie  :  «  jam  sibi  totum  orbem  subjugavit,  ubique  saevit,  ubique  grassatur  » 
(Collât.,  III,  3,  Migne,  CXXXIII,  591).  Abbon  de  Fleury  se  demande  «  unde  proces- 
serit  usus  ut  laici  vendant  episcopatus  »  (Apolog.,  CXXXIX,  466).  Dans  le  préam- 
bule d'une  charte  de  1001,  l'évêque  d'Angers,  Renaud  fait  écrire  que  la  malice  du 
siècle  s'accroissant,  «  reges...  cœperunt...  vendere  episcopis  episcopatus,  abbatibus. 
abbatias  »  (Urseau,  Cart.  noir  Angers,  23,  p.  54).  Cf.  A.  Fliche,  La  réforme  Grégo- 
rienne, I,  25. 

6.  Abbon  de  Fleury  a  été  consulté  par  son  élève,  Bernard,  abbé  de  Beaulieu,  à 
qui  Guillaume  Taillefer  veut  donner  l'évêché  de  Cahors,  au  sujet  de  la  somme 
d'argent  que  le  comte  de  Toulouse  et  le  métropolitain  de  Bourges  exigent  de  lui 
(Aimoini  vita  Abb.,  10,  Migne,  CXXXIX,  398).  Vers  1019,  le  comte  de  Rouergue  et 
le  vicomte  de  Narbonne  se  sont  fait  payer  cent  mille  sous  pour  l'évêché  de  cette 
cité  (H  L,  V,  251,  col.  497).  Un  marché  semblable  est  fait  de  l'évêché d'Albi,  en  1040 
(214,  col.  432-3).  Suivant  Clarius,  un  miles  du  nom  de  Notrannus,  qui  s'est  saisi  des 
abbayes  de  Saint-Pierre-le-vif,  Saint- Remy,  Saint-Héracle,  Ferrières,  «postea  Niver- 
nensium  episcopatum  muneribus  promeruit  »  (Chron.  s.  Pétri,  Martène,  Spicil., 
éd.  1657,  II,  725).  Voir  aussi  plus  haut,  p.  43,  n.  4. 
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la  vente  de  l'évêché,  la  jouissance  du  droit  de  régale  et  de 
dépouille,  le  droit  d'exiger  du  prélat  les  devoirs,  les  services 
d'un  fidèle,  cet  ensemble  de  droits  souverains  réservé  jadis 
au  regnum  est  ainsi  devenu  la  propriété  d'un  grand  seigneur. 
11  la  peut  aliéner  à  son  gré,  il  peut  donner,  vendre  ou  léguer  ses 
évêchés l,  comme  les  Carolingiens  au  IXe  siècle  les  partageaient 
entre  eux.  Ces  évêchés,  comme  les  abbayes  seigneuriales  font 
partie  du  duché  ou  comté  et  en  suivent  les  destinées  -.  Lors- 
qu'un grand  seigneur  ne  peut  prétendre  à  l'honneur  ecclésias- 
tique entier  d'un  évêché  dont  le  siège  épiscopal  appartient  à 
un  autre  seigneur,  il  revendique  parfois  les  droits  de  souve- 
raineté sur  la  portion  du  temporel  épiscopal  sis  dans  les  limites 
de  sa  propre  seigneurie  3.  Il  cherche  aussi  à  s'affranchir  vis- 
à-vis  d'une  juridiction  étrangère,  à  faire  des  pays  qu'il  domine 
le  ressort  exclusif  d'évêques  dont  il  possédera  l'évêché  en 
qualité  de  souverain.  En  Bretagne,  dès  le  temps  de  Charles  le 
Chauve,  Noménoé  remaniait  les  diocèses  et  établissait  de 
nouveaux  sièges  4.  Vers  la  fin  du  IXe  siècle,  le  comte  de 
Barcelone,  Wifred  rétablit  le   siège  de  Vich  3.  En  1017,  Ber- 

1.  En  1037,  le  comte  Pons  donne  en  douaire  à  sa  femme  Majore  l'évêché  d'Albi, 
la  moitié  de  l'évêché  de  Nîmes  (H  L,  III,  287  ;  V,  Pr.  211,  col.  428).  Dans  un  arran- 
gement de  famille  relatif  aux  biens  patrimoniaux  de  la  maison  des  comtes  de  Car- 
cassonne,  Pierre,  évêque  de  Girone,  se  réserve  vers  1034  l'évêché  de  Carcassonne, 
avec  l'honneur  de  l'évêché  et  «  quae  ad  episcopatum  pertinent  »  (V,  201,  col.  405  ; 
cf.  accord  de  c.  1063,  266,  col.  525  ;  cession  de  1067,  280,  col.  548).  Le  comte  d'Urgel, 
Ermengaud,  à  qui  sa  femme  avait  apporté  une  partie  du  comté  de  Provence,  lègue 
en  1090  à  l'un  de  ses  fils  les  comtés,  évêchés,  villes  et  châteaux  au-delà  du  Rhône 
(Cf.  H  L,  IV,  n.  14,  p.  71). 

2.  Vers  1002,  Roger  I,  comte  de  Carcassonne,  lègue  en  indivis  à  sa  femme  et  à 
son  fils  le  comté  de  Conserans  ><  cum  ipso  episcopato  »  (H  L,  V,  Pr.,  162,  col.  345). 
En  1071,  cession  fut  faite  du  comté  de  Carcassonne  avec  évêché  et  abbayes  (I,  n.  103). 
En  990,  Guillaume,  vicomte  de  Béziers,  lègue  à  sa  fille  la  ville  de  Béziers  «  cum  ipso 
episcopatu  et  cum  ipsa  honore  quod  ad  ipsa  civitate  pertinet  »  et  à  sa  femme  la  ville 
et  l'évêché  d'Agde  (V,  150,  col.  318).  Vers  1001,  Raimond,  comte  de  Barcelone, 
assigne  pour  douaire  à  sa  femme  le  comté  et  l'évêché  d'Ausone  ou  de  Vich  (III,  227). 
Le  27  avril  1085,  Pierre,  comte  de  Melgueil,  donne  à  l'église  romaine  «  omnem  hono- 
rent meum,  tam  comitatum  Substantionensem  quam  episcopatum  Magalonensem 
omnemque  honorem  eidem  episcopatui  appendentem,  sicut  et  ego  et  antecessores 
mei  comités  hactenus  habuimus  et  tenuimus  in  alodium  »  (365,  col.  695).  On  a  vu  plus 
haut,  p.  46,  n.  3,  que  l'évêque  de  Digne  estime  que  son  évêché  est  établi  dans  la 
poteslas  de  son  père. 

3.  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  faut  interpréter  la  clause  par  laquelle  Pierre,  par- 
tageant avec  son  neveu  le  patrimoine  des  comtes  de  Carcassonne,  stipule  qu'il  gar 
dera  l'honneur  de  l'évêché  de  Toulouse,  c'est-à-dire  le  droit  de  suzeraineté  sur  les 
terres  de  cet  évêché  sises  dans  les  comtés  qui  appartiennent  à  la  maison  de  Carcas- 
sonne (V,  201,  col.  406  ;  cf.  III,  278). 

4.  Chron.  Namnet.,  xi,  éd.  Merlet,  39  ;  cf.  Duchesne,  Fastes  êpisc,  II,  360. 

5.  Actes  du  conc.  de  Barcelone,  906  :  «  Wifredum  et  fratres  ejus  qui...  (Auso- 
nensem)  ecclesiam  cum  suis  finibus  in  pristinum  instauraverunt  statum  »  (H  L,  V, 
Pr.  32,  col.  117).  Cf.  III,  38.  Le  24  juin  888,  le  roi  Eudes  fut  prié  toutefois  d'inter- 
venir pour  confirmer  la  restauration  et  la  dotation  du  siège  (p.  40). 
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nard,  comte  de  Besalu  et  son  frère  Guifred,  comte  de  Cerdagne 
sollicitent  du  pape  Benoît  VIII  l'érection  d'un  siège  épiscopal 
pour  leurs  domaines  x. 

Ainsi,  le  droit  seigneurial  s'est  substitué  sur  maints  évêchés 
au  droit  royal.  Après  l'avènement  de  Hugues  Capet,  écrira 
Richard  le  Poitevin,  comme  la  couronne  était  affaiblie,  le 
duc  des  Aquitains  et  les  autres  grands  du  royaume  commen- 
cèrent à  exercer  sur  les  évêques  le  pouvoir  qu'avaient  eu 
autrefois  les  rois  2.  Le  fait  n'est  pas  dû,  comme  paraît  l'ad- 
mettre le  chroniqueur  du  XIe  siècle,  à  la  substitution  d'une 
dynastie  nouvelle  à  l'ancienne  ;  il  n'a  pas  le  caractère  uni- 
versel et  régulier  qu'il  lui  prête  ;  mais  il  s'est  effectivement 
produit  au  Xe  siècle  dans  une  portion  notable  du  royaume  de 
l'ouest.  Thietmar  signale  dans  le  même  temps  la  substitution 
du  pouvoir  seigneurial  à  celui  des  rois  dans  la  désignation  des 
évêques  du  royaume  de  Bourgogne  et  de  Provence  3. 

Dès  le  Xe  siècle,  on  peut  déterminer  assez  nettement  les 
régions  de  l'ancienne  Gaule  où  les  évêchés  passent  à  demeure 
des  mains  royales  en  celles  des  grands  seigneurs.  La  première 
en  date  des  pertes  subies  par  la  maison  Carolingienne  a  été 
celle  des  évêchés  bretons.  A  la  vérité,  l'usurpation  du  droit 
de  désigner  les  évêques  et  le  remaniement  des  diocèses  de  la 
péninsule  par  Noménoé,  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve, 
portent  atteinte  à  l'intégrité  du  royaume,  non  pas  à  celle  du 
droit  royal.  C'est  à  titre  de  roi  des  Bretons  que  Noménoé  et 
Salomon  disposent  à  leur  gré  de  leurs  évêchés  4.  Ceux-ci 
échappent  à  Charles  le  Chauve  de  la  même  manière  que  les 
évêchés  lorrains  et  provençaux  sont  perdus  pour  les  rois  de 
la  Francia,  quand  la  Lorraine  passe  aux  rois  germains  et 
quand  se  constituent  par  usurpation  les  royaumes  de  Pro- 
vence et  de  Bourgogne.  Au  Xe  siècle,  aucun  des  grands  sei- 
gneurs bretons  ne  prétend  au  titre  royal  ;  mais  la  royauté 
ne  recouvre  pas  les  évêchés  perdus  depuis  longtemps  déjà  et 
dont  disposent  soit  les  ducs,  soit  des  comtes  particuliers  5. 

i.  J  W.  4016-7,  Migne,  CXXXIX,  1604-8. 

2.  «  Ex  tune,  quia  debilitatum  est  regnum,  dux  Aquitanorum  et  alii  regni  pro- 
ceres  potestatem  super  episcopos  quam  antea  reges  habuerant,  tenere  cœperunt  » 
(H  F,  X,  264).  Cf.  Imbart,  233. 

3.  Plus  haut,  p.  19. 

4.  Cf.  fasc.  2,  p.  89  et  90.  M.  Poschl,  qui  voit  dans  l'usurpation  de  Noménoé  le 
prototype  de  la  «  Merliatisierung  »  des  évêchés  par  les  seigneurs  (Bischofsgut,  III, 
95-8)  ne  tient  pas  compte  du  fait  que  la  Bretagne  se  sépare  du  royaume  de  Charles 
et  que  les  usurpateurs  se  disent  rois. 

5.  Cf.  Imbart,  248  ;  Poschl,  III,  103.  A  la  mort  de  l'évêque  de  Nantes,  Alard, 
le  duc  Alain  Barbetorte  fait  choix  pour  ce  siège  de  l'évêque  de  Saint-Pol  de  Léon, 
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Les  évêchés  normands  échappent  aussi  à  la  royauté,  sitôt 
qu'est  constitué  le  duché  du  pays.  Dès  942,  on  voit  Guillaume 
Longue  épée  conférer  l'archevêché  de  Rouen.  En  989,  Richard  1 
nomme  archevêque  son  fils  Robert  ;  Richard  II  lui  donne 
pour  successeur  son  fils  Manger  que  Guillaume  le  Conquérant 
destituera  pour  le  remplacer  par  un  moine  de  son  choix  1. 
Les  autres  évêchés  du  duché  sur  lesquels  nous  n'avons  pas 
de  renseignements,  dans  la  mesure  où  ils  subsistent  2,  ou 
sitôt  qu'ils  sont  rétablis,  passent  évidemment  aussi  aux  mains 
du  duc.  La  maison  d'Anjou  dispose  semblablement  du  siège 
d'Angers  et  plus  tard  de  l'évêché  du  Mans  3. 

Au  sud  de  la  Loire,  la  plupart  des  évêchés  du  centre  et  tous 
les  évêchés  du  midi  du  royaume  ont  passé  à  la  fin  du  Xe  siècle 
aux  grandes  maisons  seigneuriales.  Le  point  extrême  où 
s'exerce  le  droit  du  roi  c'est  le  Puy  et  peut-être  Bourges. Tout 
un  groupe  d'évêchés  est  aux  mains  des  comtes  de  Poitiers, 
ducs  d'Aquitaine.  Ils  disposent  de  la  personne  et  des  sièges 
des  évêques  de  Poitiers,  Limoges,  Saintes,  Angoulême,  Péri- 
gueux  et  de  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  ils  nomment  ce  dernier, 
au  moins  en  certains  cas,  d'accord  avec  les  ducs  de  Gascogne  4. 

Hesdren,  »  cui  Alanus  dux  auctoritate  propria  ordinavit  ut  ecclesiam  Namneticam 
in  vita  sua  regeret  »  (Chron.  Namnet.,  31,  éd.  Merlet,  94).  Pour  lui  succéder,  Alain 
élut  l'évêque  Gautier  (35,  p.  104).  Lors  de  sa  dernière  maladie,  en  952,  il  convoque 
près  de  lui,  à  Nantes,  pour  prêter  hommage  à  son  fils  «  praelatos  suos  »,  à  savoir 
les  évêques  de  Dol,  Rennes,  Nantes,  Quimper,  Saint-Malo,  Vannes,  Saint-Brieuc, 
Saint-Pol  de  Léon,  Tréguier  (36,  p.  105).  Dans  une  charte  du  9  août  990,  les  neuf 
évoques  bretons  déclarent  être  les  témoins  d'une  charte  «  jussu  Conani  eorum 
domini  »  (dom  Morice,  Hist.  de  Bretagne,  Pr.,  I,  351)  ;  Cf.  la  Borderie,  II,  430. 

1.  Guillaume  le  Conquérant  déposa  Manger,  avec  l'assistance  du  légat  pontifical, 
<■■  Malgerio  destituto  elegit  dux  Willelmus  quemdam  monachum,  nomine  Mauri- 
lium  »  (Acta  archiep.  Rotom.,  Mabillon,  Vet.  Anal.,  224). 

2.  Sur  l'état  des  évêchés  normands,  cf.  Pôschl,  Bischofsgut,  III,  13.  On  ne  peut 
toutefois  conclure  avec  certitude  à  la  disparition  temporaire  de  l'évêché,  en  raison 
des  lacunes  que  présentent  les  listes  épiscopales  pour  le  Xe  siècle.  Les  rares  documents 
conservés  pour  ce  temps  d'après  lesquels  Gams  (Séries  episcj,  les  auteurs  de  la 
Gallia  christiana,  Mgr  Duchesne  (Fastes  épisc.)  établissent  ces  listes,  ne  mention- 
nent pas  nécessairement  tous  les  évêques  contemporains. 

3.  A  la  fin  du  XIe  siècle,  l'investiture  de  ces  deux  évêchés  appartient  certaine- 
ment à  la  maison  d'Anjou  (  Imbart,  245  et  246).  Le  passage  de  l'évêché  du  Mans  dans 
la  dominicatura  des  comtes  ne  s'est  peut-être  produit  par  concession  royale  que 
sous  Henri  I  (plus  haut,  p.  40,  n.  2).  En  973,  Geolïroi  Grisegonelle  n'est  pas  étranger 
à  la  promotion  de  Renaud  (p.  43,  n.  4),  mais  on  ne  peut  préciser  en  quoi  consiste  son 
intervention  simoniaque.  A  une  époque  tardive,  on  attribuait  au  roi  Robert  II  la 
conces=ion  faite  aux  comtes  d'Anjou  des  deux  évêchés  (cf.  p.  40,  n.  2). 

4.  On  a  vu  que  déjà  Eble  Manzer,  avant  la  date  de  935,  met  sous  séquestre  l'évê- 
ché de  Poitiers  et  que  son  successeur  Guillaume  le  rend  à  Frothaire.On  en  peut  con- 
clure, bien  qu'on  ne  possède  pas  de  renseignements  directs,  que  les  comtes  de  Poitiers 
contrôlent  l'élection  et  confèrent  l'évêché.  Adémar  de  Chabannes  témoigne  qu'à 
partir  delà  fin  du  Xe  siècle,  ils  ont  l'investiture  de  celui  de  Limoges.  En  990,  Audouiti 
«  successit...  per  riianum  Willelmi  ducis  »  (III,  35,  éd.  Chavanon,  157)  ;  en  1021, 
comme  les  principes  Lemovicenses  «  decertabant...  pro  episcopatu  »,  le  duc  Guillaume 
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Ceux-ci  sont  maîtres,  dès  le  Xe  siècle,  de  la  plupart  des  évê- 
chés de  Gascogne,  tandis  que  les  autres  échoient  à  la  petite 
féodalité  du  pays  1.  La  maison  de  Toulouse  dispose  en  tout 
ou  en  partie  des  évêchés  de  Toulouse,  Albi,  Cahors,  Narbonne, 
Nîmes  2.  Les  comtes  de  Carcassonne  jouissent  des  mêmes 
droits  à  Carcassonne  et  au  Conserans,  les  comtes  de  Melgueil 
à  Maguelone  3.  A  Agde,  Béziers,  Lodève,  l'évêché  est  aux 
mains  des  vicomtes  4.  Dans  la  marche  d'Espagne,  les  évêchés 

vint  tenir  son  plaid  à  Saint- Junien  avec  le  comte  d' Angoulême  Guillaume,  le  vicomte 
Guy  et  les  autres  principes  du  Limousin  :  «  Ibi...  elegit  in  episcopatus  honore  Jor- 
danum...  ;  ad  sedem  sancti  Marcialis  in  aula  sancti  Stephani  Jordanum  deduxit  et 
cum  baculo  pastorali  ibi  eum  gratis  honore  pontificali  vestivit  »  (III,  57,  p.  182-3). 
En  1045,  Guillaume  Aigret  renonce  à  l'exercice  du  droit  de  régale  sur  l'évêché 
vacant,  qui  était  sans  doute  à  cette  date  de  coutume  immémoriale  aux  mains  des 
comtes.  Nous  n'avons  pas  plus  de  données  sur  la  promotion  des  évêques  de  Saintes, 
Angoulême,  Périgueux,  qu'au  sujet  des  évêques  de  Poitiers,  mais  les  documents 
marquent  que  le  comte  de  Poitou  les  tient  pour  ses  évêques.  En  990,  c'est  l'évêque 
d'Angoulême  qui  consacre  en  sa  cité  Audouin  (loc.  cit.),  usurpant  sur  les  droits  du 
métropolitain  des  évêques  de  Limoges,  l'archevêque  de  Bourges.  En  1021,  Islon, 
évêque  de  Saintes,  et  Isimbert,  évêque  de  Poitiers,  participent  à  l'élection  de  Jourdain 
de  Limoges.  Au  mépris  des  droits  de  l'archevêque  de  Bourges  étranger  à  la  seigneurie 
du  comte-duc,  le  sacre  lui  est  conféré  par  les  quatre  évêques  de  Saintes,  Angoulême, 
Périgueux,  Poitiers  et  il  est  intronisé  à  Limoges  par  le  comte  Guillaume  et  l'évêque 
de  Périgueux  (loc.  cit.).  Dès  989,  on  voit  les  évêques  de  ces  cinq  cités  se  présenter 
avec  l'archevêque  de  Bordeaux  «  ad  curiam  ducis  »,  délibérer  avec  Guillaume  Fiéra- 
bras  «  de  communibus  ecclesiae  sanctae  utilitatibus  »  et  l'escorter  dans  de  pieuses 
expéditions  (Pierre  de  Maillezais,  De  cœnobio  Malleac,  I,  2,  Migne,  CXLVI,  1254). 
C'est  évidemment  de  ces  évêques  que  Guillaume  le  Grand  écrit  à  Fulbert  :  «  quantam 
nobis  et  episcopis  nostris  et  optimatibus  consolationem  fecisses  »  (H  F,  X,  485). 
En  1029,  l'archevêque  de  Bordeaux  fut  établi  par  les  ducs  Guillaume  d'Aquitaine 
et  Sanche  de  Gascogne  qui  se  sont  rencontrés  à  cet  effet  à  Blaye  «  adgregato  conventu 
...constitueruntarchiepiscopum»M^'way!'  chron.,  III,  69,  p.  194). Cf.  Lot,  Et.  Hugues 
Capet,  220  ;  Richard,  Hist.  comtes  Poitou,  I,  178  ;  Imbart,  250-2. 

1.  Cf.  Imbart  253-4  ;  F-  L°t,  Et.  sur  Hugues  Capet,  224. 

2.  En  1077,  Guillaume  IV  renonce  au  droit  usurpé,  dit-il,  par  ses  ancêtres,  qui 
l'exerçaient  déjà  à  titre  immémorial  à  cette  date,  d'élire  et  d'établir  sur  son  siège 
l'archevêque  de  Toulouse  (plus  haut,  p.  46,  n.  1).  Le  comte  Pons  disposait,  en  1037,  de 
l'évêché  d'Albi  et  de  la  moitié  de  l'évêché  de  Nîmes  (p.  52,  n.  1).  Les  vicomtes  d'Albi 
prétendaient  aussi  à  des  droits  sur  l'évêché  de  la  cité.  En  1040,  le  vicomte  Bernard 
et  son  frère,  évêque  de  Nîmes,  firent  marché  de  Y  episcopatus  d'Albi  en  faveur  d'un 
personnage  qui  s'engage  à  payer  somme  égale  d'une  part  au  vicomte  et  à  son  frère 
et  d'autre  part  au  comte  Pons  (H  L,  III,  300  ;  V,  214,  col.  432-3  ;  cf.  IV,  n.  143, 
p.  653).  L'archevêché  de  Narbonne  est  sans  doute  partagé  de  la  mêrne,  manière 
entre  le  vicomte  de  la  cité  et  le  comte  de  Rouergue,  son  suzerain.  Une  notice  rapporte 
qu'à  la  mort  de  l'archevêque  Ermengaud  (c.  1016-9),  le  vicomte  de  Narbonne  et  le 
comte  de  Rodez  ont  donné  l'évêché  (inter  se  et  comitem  Rutenis,  acceptis  centum 
millia  solidis  pretium  pro  episc.opatu,  dedimus  eum,  V,  251,  col.  497).  Guillaume 
Taillefer  a  offert  moyennant  argent  de  confier  à  Bernard  abbé  de  Beaulieu  «  Catur- 
censem  praesulatum  quem nunc régit  »  (Aimoini  Vita  A bbonis,  10,  Migne,  CXXX IX, 
398).  Sur  son  refus,  le  siège  fut  attribué,  en  990,  à  Gauzbert.du  consentement  et  de  la 
volonté  du  vicomte  de  Cahors,  Guillaume  (H  L,  III,  214  ;  IV,  n.  8,  p.  44-5).  L'évêché 
de  Cahors  dépendait,  semble-t-il,  à  la  fois  du  comte  de  Toulouse  et  du  vicomte  de 
Cahors. 

3.  Plus  haut,  p.  52,  n.  1  et  2. 

4.  En  990,  Guillaume,   vicomte    de  Béziers  et  d'Agde,  lègue  à  sa  fille  Garsinde 
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sont  de venas  la  propriété  patrimoniale  des  grandes  familles 
du  pays  1.  Les  sièges  épiscopaux  de  l'ancien  royaume  de  Pro- 
vence sont  toujours,  au  Xe  siècle,  occupés  par  des  membres  des 
maisons  seigneuriales  du  pays  ;  dans  chacune  des  cités  où 
prévaut  son  influence,  le  chef  de  la  maison  a  saisi  la  disposition 
de  l'évêché  et  le  tient  pour  une  propriété  transmissible  à  ses 
héritiers  2.  Des  usurpations  semblables  se  sont  produites,  au 
Xe  siècle,  en  Bavière  3  et  en  Italie.  Le  siège  apostolique  est 
en  ce  temps  à  la  merci  des  grandes  familles  romaines  4. 

Maintes  maisons  seigneuriales  n'ont  pas  su  retenir  les  droits 
qu'elles  avaient  usurpés.  Tandis  que  dans  le  premier  quart 
du  Xe  siècle,  Richard  le  Justicier  était  maître  en  fait  des 
évêchés  d'Autun,  Auxerre,  Troyes  et  Langres  5,  les  ducs 
de  Bourgogne  perdent  décidément,  dès  la  fin  du  Xe  siècle,  la 
souveraineté  des  évêchés  qui  fait  retour  à  la  royauté.  La 
maison  de  Vermandois,  celle  de  Chartres,  celle  des  comtes 
de  Flandre  n'ont  pas  su  davantage  asseoir  solidement  leur 
domination  sur  les  évêchés  du  pays  6.  Les  ducs  de  Francia 
auraient  sans  doute  réussi  à  assujettir  toutes  les  églises  épis- 
copales  de  leur  duché  ;  mais  l'usurpation  qu'ils  ont  faite  de 
la  couronne  a  sauvegardé  et  relevé  le  droit  royal  dans  des 
régions  où  il  était  déchu. 

Dans  l'ancienne  Gaule,  c'est  au  total  à  l'ouest  (Bretagne, 
Normandie,  Anjou),  au  sud-est  (Provence)  et  au  Midi  (Aqui- 
taine, Languedoc),  que  les  évêchés  échappent  à  la  royauté. 
Dans  la  Francia  proprement  dite  et  en  Lorraine  elle  maintient 
à  peu  près  ses  droits  traditionnels. 

l'évêché  de  Béziers  et  à  sa  femme  Arsinde  celui  d'Agde  (H  L,  V,  150,  col.  318).  Vers 
1036,  le  comte  Guillaume  s'engage  vis-à-vis  de  son  frère,  Pierre,  qui  détient  les  vicom- 
tes de  Béziers  et  d'Agde,  à  ne  pas  lui  disputer  «  nec  ipsum  episcopatum  de  Biterris 
civitate  ne  ipso  episcopatu  de  Agathe  civitate  »  (209,  col.  425)-  A  Lodève,  en  949, 
l'évêque  saint  Folcrand  est  élu  avec  l'assentiment  des  deux  vicomtes  de  la  cité 
(Viia  Folcr.,  A  S,  Févr.,  II,  710). 

1.  Cf.  Imbart,  257-8  ;  F.  Lot,  225. 

a.  Cf.  plus  haut,  p.  46  n.  3  ;  p.  52,  n.  1  et  2. 

3.  Thietmar,  I,  26  :  «  fuit  iri  Bavaria  quidam  dux  Arnulfus  nomine  qui  omnes 
episcopatus  in  his  partibus  constitutos  sua  distribuere  manu  singulareni  habuit 
potestatem  »  (éd.  Kurze,  16).  Cf.  Hauck,  Die  Entstehung des  geistlichen  Fuerstenmacht, 

23- 

4.  Cf.  Poschl,  Bischofsgul,  III,  107-9,  138. 

5.  Cf.  Chaume,  Les  origines  du  duché  de  Bourgogne,  I,  373. 

6.  Cf.  F.  Lot,  218-21. 


CHAPITRE    III 
Le  «  servitium  »  des  églises  seigneuriales 

Les  évêques  et  les  abbés  étaient,  au  IXe  siècle,  les  fidèles 
du  souverain  ;  en  prenant  possession  de  son  siège,  l'évêque 
s'engageait  vis-à-vis  du  roi  à  lui  rendre  les  devoirs  qui  sont 
dus  par  un  homme  à  son  seigneur  1.  Lorsqu'au  Xe  siècle,  les 
grands  commencèrent  à  se  substituer  au  roi  dans  la  souve- 
raineté des  évêchés  et  abbayes,  ils  tinrent  aussi  les  prélats 
pour  leurs  fidèles  et  exigèrent  d'eux  les  services  qui  s'atta- 
chent  à  cette   condition. 

Les  évêques  du  duché  ou  comté,  dans  la  mesure  où  ils 
échappaient  au  pouvoir  royal,  devenaient  les  évêques  du 
seigneur  régional.  Guillaume  le  Grand,  comte  de  Poitiers, 
écrivant  à  Fulbert  de  Chartres,  parle  de  ses  évêques  et  les  met 
au  rang  de  ses  autres  fidèles  2.  Alain  Barbetorte,  duc  des 
Bretons,  mande  sur  son  lit  de  mort  à  ses  prélats,  c'est-à-dire 
aux  évêques  des  neuf  sièges  péninsulaires,  de  venir  en  hâte 
à  Nantes  jurer  fidélité  à  son  fils.  Un  peu  plus  tard,  les  évêques 
bretons  déclarent  qu'ils  obéissent  à  Conan,  prince  des  Bretons, 
comme  à  leur  seigneur  3.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  évêques 
de  Normandie  n'aient  été  de  très  bonne  heure  assujettis  de 
la  même  manière  vis-à-vis  de  leur  duc.  Dans  le  royaume  de 
Bourgogne,  au  commencement  du  XIe  siècle,  les  évêques  que 
Rodolfe  III  n'est  plus  capable  de  protéger,  mettent  leurs 
mains  dans  celles  des  grands  et  les  servent  comme  leur  roi  4. 

Mais  le  princeps  du  pays  n'est  pas  seulement  le  seigneur 
du  prélat,  il  l'est  aussi  de  la  communauté  et  de  l'église  elle- 
même,  de  l'abbaye,  de  l'évêché  dont  il  dispose.  Des  chartes 
monastiques  du  Xe  siècle  le  désignent  souvent  comme  le 

i.  Cf.  fasc.  1,  Le  droit  du  roi,  86. 

2.  Lettre  citée  plus  haut  n.  4  de  la  p.  54. 

3.  Cf.  plus  haut,  n.  5  de  la  p.  53. 

4.  Plus  haut,  p.  42,  n.  4. 
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seigneur  des  moines  l.  C'est  donc  à  l'établissement  religieux 
non  moins  qu'à  la  personne  du  prélat  que  le  seigneur  imposera 
les  charges  du  servitium. 

Comme  les  rois,  les  grands  seigneurs  visitent  par  piété  les 
églises  placées  sous  leur  souveraineté.  Vers  984,  Herbert  de 
Vermandois  écrit  qu'il  s'est  mis  en  route  pour  visiter  le  monas- 
tère d'Homblières,  afin  d'y  prier  2.  Le  seigneur  est  reçu  dans 
les  cloîtres  comme  l'était  jadis  le  roi.  En  1021,  Guillaume  le 
Grand,  duc  d'Aquitaine,  venu  à  Limoges  pour  y  faire  élire 
et  pour  investir  l'évêque,  se  rendit  au  tombeau  de  saint  Martial 
et  il  reçut  ce  jour-là  l'hospitalité  royale  au  monastère  3.  Dans 
ses  abbayes,  le  souverain  fait  des  séjours  assidus  ;  les  membres 
de  sa  famille,  même  les  femmes,  y  ont  parfois  accès  4.  La 
lèpre  dont  fut  atteint  l'abbé  de  Saint-Bertin,  Régénoldus, 
empêchait  le  comte  Arnoul  de  visiter  le  monastère. Pour  cette 
seule  raison,  l'abbé  qui,  retiré  dans  sa  cellule,  continuait  depuis 
un  an  de  diriger  la  communauté,  se  trouva  contraint  de  rési- 
gner ses  fonctions  et  de  quitter  Sithiu  5.  Dans  l'exercice  du 
droit  de  gîte,  l'usurpation  des  droits  régaliens  par  les  seigneurs 
se  traduira  parfois  par  une  notable  aggravation  des  charges. 
A  Saint-Vaast  d'Arras,  après  la  mort  de  Baudouin  I,  ce  que 
jadis  on  donnait  au  roi  en  5  ou  10  ans,  il  fallait  le  dépenser 
chaque  fois  que  le  comte  de  Flandre  venait  à  Arras.  Il  était 
hébergé  au  monastère  ;  ses  milites,  au  nombre  de  50  ou  60, 
recevaient  l'hospitalité  dans  les  villae  de  Saint-Vaast  et  en 
abusaient.  L'abbé  aurait  finalement  racheté  ces  droits  en 
acquittant  le  droit  de  gavène  6.  Les  seigneurs  estiment  qu'ils 

1.  Gilbert  duc  de  Lorraine  est  dit  le  senior  des  moines  de  Stavelot  (plus  haut, 
p.  22,  n.  1)  ;  Frédéric  I,  duc  de  Haute-Lorraine,  le  senior  des  moines  de  Saint-Mihiel 
et  dela«  familia  ejusdem  potestatis»  (p.  16,  n.  3).  Le  ier  mai  921,  l'abbé  du  monas- 
tère de  Savigny  donne  des  biens  en  précaire  du  consentement  de  son  senior,  le  comte 
Guillaume  (Bernard,  Cart.  Savigny,  12,  p.  15). 

2.  Charte  d'Herbert,  comte  abbé  de  Saint-Quentin,  c.  984  :  «  causa  orationis  et 
visitationis  ad  monasterium  (Homblières)  mihi  profecto  »  (B.  N.,  Coll.  Moreau, 
XIII,  no). 

3.  En  1021,  Guillaume  le  Grand,  duc  d'Aquitaine,  venu  «ad  tumulum'sancti 
Marcialis  missam  audivit  et  juxta  monasterium  eo  die  regaliter  hospitatus  est  » 
(Ademari  chron.,  III,  57,  éd.  Chavanon,  183). 

4.  La  femme  du  comte  abbé  de  Saint-Bertin,  Arnoul,  a  obtenu,  en  938,  licence  des 
moines  de  venir  prier  devant  l'autel  du  saint,  «  quod  antea  reginarum  nulla  concu- 
piscere  vel  audebat  »  (Folquin,  1 1,  76,  p.  142).  A  la  fin  de  960,  le  comte  Arnoul  vient 
au  monastère  avec  son  fils  Baudouin  et  la  jeune  épouse  de  celui-ci.  Baudouin 
atteint  de  variole  le  jour  de  Noël  mourut  le  ier  janvier  et  fut  enseveli  au  monastère 
(80,  p.  153-4). 

5.  II,  80  :  «  Tandem  comité  Arnulfo,  morbi  hujus  causa,  locum  hune,  visitatione 
soluta,  vitante,  compulsus  est  monasterio  exire  »  (p.  153). 

6.  «  pro  gavuli  commutatione  »  (Guimann,  Chartul.  S.  Vedasli,  éd.  Van  Drivai, 
45-6). 
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peuvent  à  leur  gré  se  faire  donner  l'hospitalité  près  de  leurs 
églises  grandes  ou  petites  et  l'offrir  même  à  qui  bon  leur 
semble  *. 

Les  grands  seigneurs  ne  se  contentent  pas  d'ailleurs  de 
l'hospitalité  qui  leur  est  due  dans  les  églises  placées  sous  leur 
ditio.  Pour  des  motifs  et  parfois  peut-être  sous  des  prétextes 
de  piété,  ils  visitent  les  grands  sanctuaires  voisins  ou  même 
éloignés  de  leur  seigneurie  et  y  reçoivent  aussi  un  accueil 
souvent  onéreux  pour  les  moines  ou  les  clercs.  Le  comte 
d'Aurillac,  Géraud  visitait  souvent  les  sépulcres  de  Saint- 
Martin  et  de  Saint-Martial  2.  Le  comte  d'Anjou,  Foulques  le 
Bon  se  rendait  aux  grandes  fêtes  à  Saint-Martin  de  Tours, 
mais  il  ne  voulait  pas  être  à  charge  à  l'établissement  ;  il  pre- 
nait gîte  chez  un  clerc  de  petite  condition,  procurait  à  son 
hôte  tout  le  nécessaire  et  le  laissait  à  son  départ  bien  appro- 
visionné 3.  Les  détails  où  entre  le  chroniqueur  marquent 
qu'une  telle  délicatesse  de  procédés  envers  les  établissements 
religieux  qu'ils  visitaient,  n'était  pas  d'ordinaire  le  fait  des 
grands  seigneurs  de  ce  temps. 

Les  guerres  privées  des  seigneurs  font  peser  dès  le  Xe  siècle 
sur  les  domaines  des  églises  la  menace  des  dévastations  qu'en- 
traînent le  passage  et  le  gîte  des  hommes  d'armes.  L'abbaye 
Saint-Florent  de  Saumur  était  sous  la  souveraineté  du  comte 
Eudes.  Foulques  Nerra,  comte  d'Anjou,  en  guerre  avec  la 
maison  de  Blois,  ne  cessait,  aux  environs  de  l'an  990,  de  dévas- 
ter au  cours  de  ses  expéditions  les  terres  du  monastère  et  s'y 
faisait  donner  une  hospitalité  ruineuse  pour  les  moines  *. 
L'abbé  crut  détourner  le  danger  en  attribuant  une  terre  à  un 
■miles  qui  remplirait  l'office  de  défenseur  du  domaine  de  Saint- 
Florent.  Il  fut  convenu  que  quand  Foulques  s'approcherait, 
ce  miles  irait  au  devant  de  lui  et  obtiendrait  du  comte,  soit 
de  gré,  soit  de  force,  qu'il  s'abstînt  de  prendre  gîte  sur  la 
terre  de  Saint-Florent  5.  11   n'en   résulta  d'ailleurs  pour  les 

1.  Le  comte  d'Aurillac,  Géraud,  mu  à  la  vérité  par  ses  pieux  sentiments,  «  tanto 
autem  studio  procurabatur  ut  semper  juxta  ecclesiam  hospitaretur  »  (Odonis  vita 
Geraldi,  II,  16,  Migne,  CXXXIII,  680).  La  mort  l'a  saisi,  tandis  qu'il  séjournait  à 
Cézeinac,  «  apud...  quandam  sui  juris  ecclesiam  »  (III,  5,  col.  692).  Le  châtelain 
d'Aubeterre  donne  l'hospitalité  à  Abbon,  abbé  de  Fleury,  «  juxta  quamdam  sui  juris 
ecclesiam  »  {Vita  Abbonis,  18,  Migne,  CXXXIX,  408). 

2.  Odonis  vita  Geraldi,   II,  22,  col.  683. 

3.  Gesta  cons.  Andegav.,  éd.  Halphen,  Poupardin,  Chron.  des  comtes  d'Anjou,  36. 
4    Not.  c.   990  :  «  sicque  S.  Florentii  terras  eundo  et  redeundo  valde  atterebat  et 

hospitando  pessime  vastabat  »  (L.  Halphen,  Le  comté  d'Anjou,   P.   just.,  1,  p.  345). 
5.  «  ut    tutor    existeret  terrae  S.  Florentii  et  quandocumque    in  expeditionem 
cornes  Fulco  procederet,  ipse  ante  hostem,  in  terra  S.  Florentii  staret  et   auctoritate 
ac  deprecatione  sua  ne  in  eam  hospitaretur  averteret  »  (loc.  cit.). 
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moines  qu'une  tyrannie  nouvelle,  exercée  par  ce  soi-disant 
protecteur. 

L'avouerie,  telle  qu'elle  sera  comprise  et  pratiquée  au 
XIe  et  XIIe  siècle,  ne  sera  en  effet  aux  mains  des  petits  sei- 
gneurs locaux,  qui  la  tiennent  en  fief  soit  du  souverain,  du 
haut  avoué,  ou  même  du  seigneur  abbé,  qu'une  occasion  de 
prélever  sur  les  moines  et  leurs  hommes  des  redevances,  des 
droits  de  gîte.  En  dépit  des  règlements  d'avouerie  qui  inter- 
viendront si  souvent  désormais  sur  ce  point  délicat,  les  reli- 
gieux verront  se  multiplier  ainsi  à  leurs  dépens  les  mauvaises 
coutumes   l. 

Au  Xe  siècle,  les  églises  sont  rançonnées  du  reste  par  tous 
leurs  nobles  voisins,  qu'ils  aient  saisi  ou  non  l'avouerie  de 
leurs  terres.  L'exploitation  des  riches  établissements  religieux 
du  pays  constitue  l'un  des  revenus  ordinaires  de  la  milice 
séculière.  Grands  et  petits  seigneurs  poursuivent  les  églises 
de  leurs  vexations,  exigent  d'elles  des  cens,  des  redevances, 
des  corvées  et  des  dons  2  qui,  comme  jadis  les  annua  dona 
offerts  au  roi,  n'ont  rien  de  spontané. 

Le  seigneur  qui  exerce  haute  avouerie,  patronat  ou  domi- 
nium  sur  l'église  se  croit  autorisé  à  prélever  des  taxes  qui  sont 
désignées  souvent  sous  le  terme  de  servitium.  Ou  bien  le  ser- 
vice seigneurial  s'est  substitué  au  service  royal,  ou  bien  le 
grand  seigneur  a  imposé  par  pure  usurpation  à  ses  abbayes 
des  charges  nouvelles  et  abusives. 

De  même  que  les  rois  renonçaient  par  piété  au  servitium 
en  faveur  d'une  église  privilégiée,  les  grands  seigneurs  se 
démettent  de  leurs  droits  ou  injustes  prétentions.  Albert  de 
Vermandois  stipule  qu'au  monastère  du  Mont-Saint-Quentin, 
aucun  de  ses  héritiers  ne  pourra  prélever  de  coutumes  ou  de 
droits  d'avouerie.  Roger,  comte  de  Carcassonne,  affranchit, 
en  970,  le  monastère  de  Saint-Hilaire  de  tout  servitium  et 
renonce  à  toutes  les  redevances  imposées  aux  moines  par  les 
anciens  comtes  et  par  lui-même 3.  Guillaume  Fiérabras,  repro- 
duisant les  termes  des  anciens  diplômes  délivrés  aux  moines 
de  Noaillé  par  les  Carolingiens,  décide  que  ce  lieu  n'acquittera 
plus  aucune  charge  publique  soit  envers  lui,  soit  envers  ses 
ministérielles  4.  Au  XIe  siècle,  les  comtes  de  Poitiers  accordent 

1.  Cf.  Senn.,  L'inst.  des  avouer ies  ecclés.,  135  et  suiv.  ;  Naz,  L'avouerie  de  Mar- 
chiennes,  77  et  suiv.  ;  L'avouerie  de  Saint- Amand,  19  et  suiv. 

a.  Un  dipl.  de  Louis  III  pour  l'église  de  Crémone,  1 2  mai  902,  interdit  à  tout 
comte  ou  juge  «  res  (ecclesiae)...  distringere,  pignorare,  angariare,  census  et  redhi- 
bitiones  et  donaria  aliqua  exigere  »  (Ughelli,  Italia  sacra,  IV,  586). 

3.  Plus  haut,  p.  28,  n.  3  et  p.  31,  n.  2. 

4.  Affranchissant  Noaillé  vis-à-vis  de  Saint-Hilaire,  il  stipule  «  ut  ah  hac  die 
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aux  moines  de  Saint-Cyprien  maintes  exemptions  relatives 
soit  aux  mauvaises  coutumes  perçues  par  des  tiers,  soit  au 
servitium  exigé  des  hommes  du  monastère  au  profit  du  comte l. 

Là  où  l'évêché  a  été  saisi  par  la  maison  seigneuriale  qui 
domine  le  pays,  l'évêque  remplit  le  service  de  cour  auprès  de 
son  seigneur,  comme  le  faisaient  ses  prédécesseurs  auprès  des 
rois,  de  la  même  manière  que  ses  collègues  continuent  de  s'en 
acquitter  au  palais  quand  ils  reconnaissent  encore  le  roi  pour 
leur  seigneur  direct.  En  989,  l'archevêque  de  Bordeaux,  les 
évêques  de  Poitiers,  Périgueux,  Saintes,  Angoulême,  Limoges 
se  présentent  à  la  cour  du  comte  Guillaume  Fiérabras.  Ils  y 
délibèrent  au  sujet  des  intérêts  des  églises  ;  le  comte  les 
invite  à  bénir  la  basilique  du  monastère  de  Maillezais  ;  puis 
prenant  avec  lui  quelques-uns  des  évêques,  il  revient  à  Poitiers 
pour  leur  faire  procéder  à  la  dédicace  de  l'église  de  Saint 
Hilaire  2.  C'est  évidemment  un  ordre  de  leur  seigneur  qui 
détermine  les  évêques  soumis  au  comte  de  Poitiers  à  prendre 
part  aux  élections  qu'il  dirige  ou  à  conférer  le  sacre,  au  mépris 
des  droits  du  métropolitain,  à  l'évêque  désigné  par  le  souve- 
rain du  Poitou  3.  Alain  Barbetorte  convoque  ses  évêques  à 
Nantes  pour  y  prêter  serment  à  son  fils.  Conan,  devenu  leur 
seigneur,  leur  intimera  l'ordre  d'apposer  leur  signature  à  ses 
chartes.  Les  grands  réunissent  des  conciles  et  y  invitent  les 
évêques  4. 

Le  seigneur  du  pays  charge  aussi  les  prélats  de  ses  églises 
de  missions  lointaines.  Le  moine  Adalolphe,  qui  de  941  à 
961  gouverne  le  monastère  de  Saint-Bertin  par  l'ordre  du 
comte  Baudouin,  est  envoyé  porter  ses  présents  par-delà  la 
mer  au  roi  d'Angleterre  5. 

Dans  certaines  régions  au  moins,  le  service  du  roi  continue 

nullam  publicam  functionem  locus  ille  (Noaillé)  vel  mihi  vel  ministerialibus  meis 
exhibeat  »  (Redet,  Doc.  S.  Hilaire,  50,  c.  989,  p.  59).  Le  comte  agit  d'ailleurs  en 
qualité  d'abbé  de  Saint-Hilaire  ;  mais  sa  qualité  d'abbé  se  fond  avec  celle  de  sou- 
verain du  Poitou  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  renouvelle  les  anciens  privilèges  (cf.  fasc. 
2,  p.  423,  n.  3)  des  moines  au  sujet  du  servitium  public. 

1.  Plus  haut,  n.  5  de  la  p.  22. 

2.  Pierre  de  Maillezais, De  cœnobio Malleac. ,1,  2:  «ad curiainducis...  adveniunt...; 
ad  dedicandum  Malleacense  cœnobium  invitât  ;...  qua  expleta  aliquos  episcoporum 
princeps  secum  assumens  causa  consecrationis  ecclesiae  beati  Hilarii,...  ad  eam  eos 
duxit  »  (Migne,  CXLVI,  1254).  Cf.  Richard,  Hist.  comtes  Poitou,  I,  127. 

}.  Plus  haut,  n.  4  de  la  p.  54. 

4.  Flodoard,  Ann.  941  :  «  Heribertus  cornes  synodum  convocavit...  Hugo  et 
Heribertus  comités  episcopos  convocant  Remensis  dioceseos  »  (p.  80)  ;  Hist.  IV,  21  : 
h  Sinodus  sex  episcoporum  Remensis  dioceseos  apud  Trosleium  habita,  Heriberti 
comitis  jussione  convocata,  rege  tamen  Rodulfo  contradicente  patrata»  (p.  579). 

5.  Folquin,  II,  80  :  «  cum  exeniis  ad  regem  trans  mare  ^direxit  Anglorum  » 
(P.  153). 


62  SERVICE  MILITAIRE  PRÈS  DU  SEIGNEUR 

d'incomber  aux  prélats  en  même  temps  que  le  service  seigneu- 
rial. De  l'abbé  de  Saint-Amand,  Génulphus,  il  est  rapporté 
qu'il  a  dû  aliéner  d'importants  domaines  pour  satisfaire  au 
service  qu'il  devait  soit  au  roi  Lothaire,  soit  au  comte  de 
Flandre,  Arnoul x.  Les  devoirs  des  évêques  et  abbés  vis-à-vis 
du  seigneur  et  du  roi  se  modifient  suivant  les  progrès  ou  les 
reculs  que  subissent  le  prestige  et  l'autorité  pratique  de  l'un 
ou    de    l'autre. 

Dans  les  régions  où  l'autorité  royale  se  fait  encore  sentir, 
les  églises  continuent  d'envoyer  des  contingents  à  l'ost  pour 
la  défense  du  royaume  2.  Les  évêques  y  contribuent  surtout 
en  entretenant  des  milites  aux  frais  de  leur  évêché.  Les  moines 
cherchent  à  se  dérober,  même  sous  cette  forme,  aux  obliga- 
tions du  service.  Un  familier  de  l'évêque  de  Toul,  Drogon, 
incriminait  les  moines  de  Saint-Epvre,  parce  qu'ils  ne  se  prê- 
tent, disait-il,  à  aucun  devoir  de  cette  espèce:  «  Ils  ne  vous 
apportent  aucune  assistance  quand  vous  partez  en  expédi- 
tion pour  le  compte  du  roi  ;  ce  n'est  pas  avec  leur  secours  que 
votre  cité  est  fortifiée  et  défendue  3  ». 

On  estimait  du  moins  qu'une  église  soumise  à  un  seigneur 
ecclésiastique  ou  laïque  devait  supporter  une  part  de  la  charge 
qui  incombait  à  celui-ci  vis-à-vis  de  son  suzerain.  Dès  le  IXe 
siècle,  nous  l'avons  vu  4,  les  monastères  épiscopaux  sont 
astreints  à  des  fournitures  en  faveur  de  leur  évêque  quand  il 
est  convoqué  à  l'ost.  Les  établissements  religieux  qui  dépen- 
dent d'un  laïque  lui  apportent  aussi  en  pareil  cas  une  aide. 
En  861,  le  fondateur  du  monastère  de  Wisensteig  a  stipulé 
que  les  religieux  acquitteraient  à  celui  de  ses  descendants  qui 
exercerait  sur  eux  patronage  un  cens  qui  serait  exigible  chaque 
fois  qu'il  se  rendrait  au  service  du  roi.  Les  moines  lui  fourniront 

i.  Cf.  fasc.  2,  p.  453. 

2.  On  a  vu  que  les  prélats  lorrains  partent,  en  981,  à  la  requête  d'Otton  II,  pour 
l' Italie  ou  lui  envoient  leurs  contingents  (fasc.  2,  p.  471,  n.  5  et  481).  Les  faibles  sou- 
verains de  Francia  ne  sont  plus  dans  le  même  temps  en  état  d'exiger  rigoureuse- 
ment un  service  semblable.  Si,  en  940,  945,  on  voit  Artaud  faire  campagne  avec 
Louis  IV  (Flodoard,  Ann.,  75-6,  96),  plus  souvent  les  archevêques  de  Reims  pour- 
suivent leurs  entreprises  particulières.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  paraissent  à  cet 
égard  s'émanciper.  Plus  tard,  les  progrès  nouveaux  de  l'institution  monarchique  les 
obligeront  à  un  service  qu'ils  tendent  d'ailleurs  à  limiter  en  vertu  des  coutumes. 
L'abbé  Lalore  a  publié  d'après  un  rôle  qui  paraît  dater  du  X 1 1  Ie  siècle  les  noms  des 
abbayes  qui  «  doibvent  le  charroi  au  roi,  toutes  fois  qu'il  va  en  guerre  ».  Parmi  ces 
abbayes  figurent  Saint- Vaast  d'Arras,  Orbais,  Montiéramey,  Notre-Dame  de  Laon 
(Extrait  de  la  R.  de  Champagne,  1884,  p.  7-8). 

3.  Mirae.  s.  Apri,  25  :  «  Non  nobis  serviunt  in  expeditione  regii  famulatus,  non 
eorum  ullo  auxilio  vestra  munitur  aut  tuetur  civitas.  Militia  eget  patria,  vos  ipse 
indigetis  pecunia  ».  On  en  concluait  que  l'évêque  pouvait  déposséder  les  moines  de 
leur,  avoir  (S  S,  IV,  518). 

4.  fasc.  2,  p.  493- 
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une  bête  de  somme  chargée  et  un  homme  pour  la  conduire. 
Ils  seront  tenus  à  la  même  fourniture  si  une  seconde  fois  dans 
l'année  il  faut  partir  pour  l'ost 1.  Cette  contribution  militaire 
acquittée  pour  le  service  royal,  mais  aux  mains  du  seigneur 
des  moines,  les  plaçait  à  cet  égard  sous  sa  dépendance  et 
frayait  la  voie  à  un  service   purement  seigneurial. 

Au  XIe  siècle,  la  charge  des  obligations  militaires  vis-à-vis 
du  pouvoir  seigneurial  pèsera  lourdement  sur  la  jamilia  des 
églises.  A  défaut  d'un  privilège,  leurs  hommes  devront  pren- 
dre part  aux  guerres  privées  soutenues  par  le  seigneur,  de  qui 
relèvent  l'évêché,  l'abbaye  ou  les  terres  de  l'église,  faire  le 
guet,  acquitter  des  charrois  et  des  corvées  2.  Il  est  vraisem- 
blable que  le  service  militaire  seigneurial  a  été  exigé  déjà  sous 
cette  forme  dès  la  deuxième  moitié  du  Xe  siècle  3. 

i,  «  quando  ad  servi  ci  um  pii  régis  perrexerit  unum  saumarium  onustum  praes- 
tent,  cum  horaire  qui  illum  ducat.  Similittr  secunda  vice  faciant  si  iter  in  hostem 
eodera  anno  contigerit  »  (Wirtemb.  U  B,  136,  I,  160). 

2.  M.  Flach,  Les  orig.  de  l'une.  France,  I,  317  et  suiv.  cite  de  nombreux  textes 
concernant  les  devoirs  militaires  dus  au  X  Ie  siècle  au  seigneur  par  les  hommes  des 
églises. 

3.  Entre  1007  et  1026,  Foulques  Nerra,  comte  d'Anjou,  remettant  à  Saint- 
Aubin  d'Angers  des  coutumes  qui  sont  à  charge  au  monastère,  stipule  au  contraire 
«  quod  homines  sancti  Albini,  ab  abbate  summoniti  convenienter  contra  hostes 
in  exercitum  meum  ibunt  »  (Cart.  S.  Aubin,  I,  4,  p.  10).  M.  Voigt  (Das  Karoling. 
Klosterpolilik,  z^y)  observe  que  dans  un  acte  de  970,  l'abbé  de  Saint- Aubin,  Aubert, 
concédant  une  terre,  stipule  que  la  militaris  manus  lui  sera  rendue  (r93,  p.  223)  et 
en  conclut  qu'à  cette  date  déjà  le  contingent  du  monastère  était  dû  au  seigneur. 
L'acte  montre  seulement  que  l'abbé  exige  de  son  bénéficier  le  servitium  ;  vraisem- 
blablement toutefois,  c'est  déjà  en  faveur  du  comte  d'Anjou,  comme  au  temps  de 
Foulques  Nerra,  que  l'abbé  utilise  le  service  armé  de  ses  hommes.  En  1023,  Foulques 
Nerra  accordait  au  monastère  de  Saint-Nicolas,  fondé  en  1020,  l'exemption  du  service 
d'ost,  sauf  le  cas  de  guerre  (bellum),  et  des  réquisitions  de  chariots,  bœufs  et  ânes 
(Halphen,  Le  comte  d'Anjou,  Catal.  34,  p.  254).  On  en  peut  conclure  que  les  autres 
monastères  angevins  étaient,  à  cette  date,  traditionnellement  assujettis  au  service 
d'ost   vis-à-vis   du   comte. 


CHAPITRE  IV 
Biens  d'église  sécularisés,  restitués  par  les  seigneurs 


En  saisissant  les  droits  régaliens  sur  les  abbayes  et  évêchés, 
les  petits  souverains  régionaux  n'ont  pu  laisser  tomber  les 
pratiques  si  avantageuses  aux  intérêts  du  pouvoir  séculier 
qui  avaient  permis  aux  Carolingiens  de  disposer  du  temporel 
de  leurs  églises  pour  s'entretenir  eux  et  leurs  fidèles.  En  même 
temps  qu'ils  s'emparaient  de  l'évêché,  de  l'abbaye,  confis- 
quaient l'élection,  investissaient  leur  homme  de  l'honneur 
ecclésiastique,  exigeaient  de  lui  et  de  son  église  un  servicium 
et  des  redevances,  les  seigneurs  usurpèrent  aussi  souvent  sur 
le  temporel  dont  jouissaient  le  prélat  et  la  communauté  ; 
ils  détournèrent  à  leurs  usages  et  à  ceux  de  leurs  milites  les 
biens  de  leurs  églises  et  en  constituèrent  des  bénéfices  pour 
leurs  vassaux. 

A  la  vérité,  les  grands  n'ont  jamais  cessé,  au  cours  de  l'épo- 
que carolingienne  du  VIIIe  au  Xe  siècle,  d'envahir  les  biens 
d'église  ;  la  maîtrise  exercée  par  les  Carolingiens  sur  l'aristo- 
cratie f  ranque  a  limité,  sans  y  mettre  un  terme,  ses  usurpations. 
Le  plus  souvent,  le  prince  cédait  lui-même  aux  puissants  per- 
sonnages devenus  ses  fidèles  les  biens  d'église  qu'ils  convoi- 
taient. Mais,  au  temps  même  de  Pépin  et  de  Charlemagne  et 
surtout  pendant  le  cours  du  IXe  siècle,  les  grands,  en  parti- 
culier les  comtes,  se  mettaient  parfois  en  possession  sans  l'in- 
termédiaire du  souverain.  Du  vivant  de  l'abbé  de  Saint-Gall, 
Otmar,  mort  en  759,  les  comtes  d'Alémanie,  Warin  et  Rua- 
dhard  qui,  dans  toute  l'étendue  de  leur  comté,  faisaient  main 
basse  sur  les  propriétés  ecclésiastiques,  ont  frustré  le  monas- 
tère d'une  grande  part  de  ses  biens  l.  Le  monastère  de  Saint- 
Maur  a  pu  être  spolié  par  le  comte  d'Angers  et  d'autres  ravis- 

1.  Walafrid  Strabon,  Vita  Galli,  II,  14  :  «  cum  infra  ditionis  suae  terminos  eccle- 
siasticarum  non  minimam  partem  rerum  suae  proprietatis  dominio  per  potentiam 
subicere  niterentur,  maximam  de  ejusdem  monasterii  possessionibus  partem  sibimet 
vendicarunt  »  (S  S  merov.,  IV,  333). 
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seurs,  parce  que  personne  n'en  faisait  rapport  à  Charlemagne l  : 
«  Votre  comte  un  tel,  lui  écrivaient  les  moines  de  Murbach, 
nous  a  dépouillés  de  biens  dont  vos  prédécesseurs  et  vous- 
mêmes  nous  aviez  garanti  la  jouissance  2  »  .  Le  comte  Rodéric 
aurait  adjugé  au  comté  de  Coire  maintes  propriétés  de  l'évêché, 
sans  que  ni  Charlemagne,  ni  Louis  le  Pieux,  au  dire  de  l'évêque, 
aient  rien  voulu  ou  ordonné  des  injustices  commises  3.  Le 
même  personnage  a  presque  entièrement  dépouillé  le  monas- 
tère de  Pfeffers  4. 

Sous  le  règne  de  Louis-le-Pieux,  le  comte  d'Orléans,  Eudes 
met  la  main  sur  presque  toutes  les  propriétés  de  l'évêché  5. 
En  858,  le  comte  Wigéricus  détient  injustement  des  biens  de 
l'église  de  Vienne  6.  Bernard  II,  marquis  de  Gothie,  dépouille 
l'église  de  Bourges  7  ;  le  comte  Matfroi  entreprend  sur  le 
temporel  du  monastère  Saint-Oyend  8  ;  le  comte  de  Hainaut, 
Régnier  a  enlevé  une  abbaye  à  l'évêché  de  Trêves  9.  Les 
comtes  Etienne  et  Matfroi  se  sont  emparés  de  biens  de  l'église 
de  Toul  10.  De  la  part  du  comte  du  pays  les  églises  avaient 
toujours  à  redouter  quelque  violence,  car  dans  un  diplôme 
délivré  aux  moines  de  Montier-la-Celle,  Charles  le  Chauve 
stipule  qu'aucun  des  comtes  de  Troyes  ni  autres  personnes 
ne  pourront  ravir  des  propriétés  à  ce  monastère  u. 

1.  Mirac.  s.  Mauri,  1,  S  S,  XV,  465. 

2.  Form.  Morbac,  4  :  «  comis  vester,  nomine  ille,  nos  de  rébus  aliquis  expoliavit 
atque  devestivit  unde  nos,...  per  avio  vestro  atque  genitori  vestro  et  per  vos,  per 
vestram  pietatem  usque  in  presens  tempus  vestiti  esse  videbamur  »  (Zeumer,  330"1). 

3.  «  injuste  absque  voluntate  vel  jussione  bonae  memoriae  genitoris  vestri,  vel 
vestram  et  absque  judicio  ullo,  tantum  per  violentiam  »  (Ep.,  V,  310). 

4.  Aux  termes  d'un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  du  9  juin  831,  l'abbé  s'est  plaint 
t  quod  a  comité  nomine  Rodericus  infestationes  et  praejudicia  ac  tanta  detrimenta 
ipsi  et  familiae  eorum  pertulissent  ut  non  solum  rébus...  exspoliati  essent,  sed  et 
idem  ipse  abbas  pêne  omnem  potestatem  monasterii  sui  amissam  haberet  ».  Les 
missi  de  l'empereur  ont  fait  enquête  :  «  invenerunt  Joannem  abbatem  ministerium 
suum  in  quibusdam  amivisse...  ;  res  monasterii  subtractas  »  (Migne,  CIV,  1199). 

5.  Mirac.  s.  Bened.,  I,  20  :  «  cuncta  quae  juri  subjacebant  ecclesiae  Aurelianensis, 
matricula  excepta,  sed  et  abbatiam  sancti  Aniani  necnon  et  sancti  Benedicti  in 
propriam  molitur  redigere  potestatem  »  (éd.  de  Certain,  47). 

6.  Noticia,  Baluze,  Cap.,    II,    1468. 

7.  Joh.  VIII  ep.  156  :  «  Bernardum...  sacrarum  rerum  ecclesiasticarum  pervaso- 
rem...  a  proprio  archiepiscopo  Frotario,  cui  et  civitatem  et  omnia  quae  habuit  sus- 
tulit  »  (Migne,  CXXVI,  800). 

8.  Dipl.  faux  de  Lothaire  I,  21  sept.  852,  fabriqué  d'après  des  pièces  authentiques, 
Benoît,  Hist.  de  Saint-Claude,  I,  638. 

9.  Dipl.  de  Charles  le  Simple,  13  juin  919,  Beyer,  Miltelrh.  U  B,  160,  I,  323. 

10.  Le  dipl.  d'Arnoul,  13  juin  894  (Gall.  Christ.,  XIII,  451)  qui  relate  ces  faits  est 
faux  (B  M.  1901)  ;  mais  on  peut  tenir  l'exposé  pour  exact  (cf.  Parisot,  Le  roy.  de 
Lorraine,  506-7). 

11.  ante  854  :  «  confirmamus  ut  nulli  comitum  Trecassinorum  aut  quarumlibet 
aliarum  personarum  liceat  ex  eisdem  rébus  quicquam  subtrahere  »  (Lalore,  Cart. 
dioc.  Troyes,  VI,  194). 
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Souvent,  les  biens  d'église  saisis  par  les  comtes  sont  destinés 
à  enrichir  leur  bénéfice  comtal  et  passeront  ainsi  des  mains 
du  ravisseur  en  celles  de  leurs  successeurs.  Il  en  fut  ainsi,  on 
l'a  vu,  aux  origines  mêmes  du  comitatus.  Sous  Pépin  et  Char- 
lemagne,  les  comtes  ne  se  firent  pas  faute  d'arrondir  leur  comté 
aux  dépens  des  églises  1.  Eudes,  comte  de  Paris,  se  déclare 
prêt  à  rendre  tout  ce  que  ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire  sans 
doute  les  comtes  de  la  cité,  ont  enlevé  par  force  à  l'église 
cathédrale  2.  Le  comte  Gérold  a  enlevé  des  biens  injustement 
aux  moines  de  Saint-Gall  et  les  a  joints  au  comitatus  de  Zurich  3. 
Des  domaines  que  possédait  l'église  de  Narbonne  dans  le 
pays  de  Béziers  ont  été  iniquement  usurpés  par  le  pouvoir 
comtal.  Quand  le  roi  prescrivait  une  sécularisation,  le  bien 
d'église  était  attribué  à  son  fisc  ;  quand  l'usurpation  était  le 
fait  du  comte,  le  comitatus  recueillait  et  conservait  le  produit 
de  son  larcin.  Par  là  déjà  les  spoliations  commises  par  les 
comtes  revêtaient  le  caractère  des  sécularisations  ordonnées 
par  les  souverains  ;  le  comitatus  prenait  la  place  du  publicum, 
dont  il  n'était  à  l'origine  qu'une  portion  affectée  par  le  roi  à 
l'entretien  du  comte  ;  le  fonctionnaire  royal  se  substituait  à 
son   maître. 

Les  grands  qui  se  saisissent  de  biens  d'église  sans  l'autori- 
sation du  monarque  ou  bien  les  gardent  pour  eux-mêmes,  ou 
bien  les  cèdent  à  leurs  fidèles.  Sous  Louis  le  Pieux,  Bernard 
de  Septimanie  pillait  les  églises  et  en  distribuait  les  biens  à 
ses  fidèles  5.  Le  comte  Aldric  avait  saisi  et  attribué  en  béné- 
fice à  son  vassal  Rotfride  la  villa  de  Volnay,  propriété  de  l'église 
d'Autun,  qui  en  recouvra  possession  en  853  6.  Le  comte  Boson 
a  divisé  entre  ses  hommes  les  biens  ecclésiastiques  dont  il 

1.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécul.,85.  Le  comte  de  Coire,  Rodérir,  en  particulier 
a  voulu,  semble-t-il,  arrondir  ainsi  le  comté  dont  il  est  le  premier  titulaire,  après  que 
le  comitatus  eut  été  séparé  de  Yepiscopatus. 

2.  ante  888  :  «  quicquid  ab  antecessoribus  meis  per  vim  atque  inaudita  aviditate 
a  Parisiacensis  sancte  matris  ecclesiae  possessionibus  ablatum  fuit»  (  de  Lasteyrie, 
Cart.  de  Paris,  52,  p.  71). 

3.  Dipl.  de  Louis  le  Germ.,  3  avril  875,  pour  Saint-Gall,  relatif  à  des  biens  qui 
avaient  été  donnés  au  moines,  «  quas  postea  inde  injuste  abstulit  Geroldus  cornes 
et  potestati  Zurigangensis  comitatus  violenter  conjunxit  »  (Wartmann,  586,  II,  198). 

4.  Dipl.  de  Carloman,  4  juin  881  :  «  fiscos  vero  qui  sunt  in  Biterrensi  comitatu, 
sancto  Paulo  confessori  a  longo  tempore  conlatos  et  a  potestate  comitali  injuste 
usurpatos  plenissime  reddidimus  »  {H  L,  V,  3,  col.  70). 

5.  En  838,  plainte  est  déposée  par  les  nobles  de  Septimanie  contre  Bernard  «  eo 
quod  homines  illius  tam  rébus  ecclesiasticis  quamque  privatis...  abuteretur  »  (Vita 
Hlud.,  59,  S  S,  II,  644).  Louis  le  Pieux  lui  ordonne  en  particulier  de  rendre  plusieurs 
colonicae  aux  moines  de  Psalmodi,  mais  le  comte  «  jussionem  implere  neglexit  et 
guis  hominibus,  quibus  ipsas  res  dederat,  violenter  habere  permisit  »  (Dipl.  de  Charles 
]e  Chauve,  30  juin  844,  H  L,  II,  Pr.,  122,  col.  251). 

6.  Dipl.  de  Lothaire,  I,  3  juill.  853,  de  Charmasse,  Cart.  égl.  Autun,  46,  I,  75. 
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s'est  emparé  1  ;  il  a  cédé  en  bénéfice  à  son  vassal,  Arembert  la 
villa  de  Vendeuvre,  que  Jean  VIII  revendique  comme  pro- 
priété de  l'église  romaine  2.  Bernard,  comte  de  Toulouse,  dis- 
tribue en  bénéfice  à  ses  hommes  les  biens  qu'au  temps  d'Hinc- 
mar,  l'église  de  Reims  possédait  en  Aquitaine  3.  Jean  VIII 
se  plaint  que  les  comtes  et  leurs  fidèles  retiennent  téméraire- 
ment les  biens  de  l'église  de  Tours.  Le  pape  assimile  en  fait 
ces  occupants  à  ceux  qui  profitent  d'une  largesse  royale  aux 
dépens  d'une  église,  car  il  réclame  des  premiers  la  redevance 
des  doubles  dîmes  que  les  Capitulaires  exigent  des  bénéficiers 
royaux  4. 

Les  chefs  des  grandes  familles,  dont  le  pouvoir  se  consolide 
à  partir  de  la  fin  du  IXe  siècle, prennent  à  pleines  mains  pour 
eux  et  pour  leurs  hommes.  Le  comte  de  Flandre,  Baudouin 
a  saisi  des  biens  de  l'église  de  Noyon  5  ;  Arnoul  .le  Vieux 
a  enlevé  au  monastère  de  Marchiennes  la  villa  de  Haines  6. 
Les  archevêques  de  Reims  sont  en  lutte  continuelle  avec  les 
proceres  Franciae  qui  usurpent  les  biens  de  leur  église  7. 
Werner,  comte  de  Worms,  a  ravi  les  biens  de  Saint-Remi  sis 
dans  les  Vosges  et  les  a  distribués  à  ses  hommes  8.  Après 
s'être  emparé  de  l'abbaye  de  Wissembourg,  Otton  a  distribué 
à  ses  hommes  les  bénéfices  des  milites  du  lieu  et  tous  les  biens 
réservés  aux  usages  des  moines  9.  C'est  au  marquis  Hugues 
que,  dans  la  première  moitié  du  Xe  siècle,  Gautier  a  demandé 

1.  Hincmar  a  écrit  à  la  femme  de  cet  inclitus  vir  :  «  de  rébus  ecclesiasticis,  quas... 
ab  ecclesiis  abstractas  suis  hominibus  diviserat  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  27,  S  S, 
XIII,  550)  ;  cf.  lettre  à  Boson  :  «  quod  res  diversarum  ecclesiarum suis  hominibus 
dedisset  »  (26,  p.  545). 

2.  Ep.  256  et  257,  Migne,  CXXVI,  880-1. 

3.  Hincmar  lui  a  écrit  «  ne  res  easdem  suis  hominibus  in  beneficium  donet,  ut 
eum  fecisse  audierat  »  (Flodoard,  Hist.,  III,  26,  S  S,  XIII,  543). 

4.  Ep.  158  :  «  Quidam...  tam  comités  quamque  subditi  eorum,  sancti  Mauricii 
Turonensis  ecclesiae  res  invasas  ausu  temerario  teneant  ».  Le  pape  invite  les  évêques 
à  les  exhorter  «  ut  nonas  et  décimas,  secundum  antiquam  consuetudinem  quibus 
dare  debent...  dare  minime  différant  »  (Migne,  CXXVI,  801). 

5.  Flodoard,  Hist.,  IV,  7  :  «  possessionem  ...  quam  rex  ecclesiae  Noviomensi 
tradiderat,  idem  Balduinus  invadens  per  violentiam  retinebat  »  (p.  572). 

6.  Vers  975,  le  roi  Lothaire  restitue  aux  religieux  et  religieuses  de  sainte  Ric- 
trude  «  villam...  que  tempore  Arnulfi  comitis  ...  injuste  sublata  fuerat  »  (Rec.  actes 
Loth.,  39,  p.  94).  La  villa  a  été  enlevée  par  le  comte  lui-même  (Mir.  s.  Rictr.,  A  S, 
Mai,  XII,  92). 

7.  Flodoard,  Ann.  963,  éd.  Lauer,  p.  154.  Les  envahisseurs  sont  les  comtes  de 
Vermandois  (964,  P-  155),  Erlebald,  comte  de  Châtresais,  qui  construit  un  château 
près  de  la  Meuse  sur  une  terre  dérobée  à  l'église  (c.  920,  Hist.,  IV,  16,  S  S,  XIII, 
577),  Renaud  de  Roucy  (Ann.,  966,  p.  158),  Thibaud  comte  de  Blois  (951,  p.  128). 

8.  Flodoard,  Hist.,  I,  20  :  «  Nos  tris  olim  diebus  quidam  Warnerius  pagi  Vorma- 
censis  cornes,  res  sancti  Remigii...  in  Vosago  sitas,  invadens,  hominibus  suis  distri- 
buerai »  (S  S,  XIII,  436). 

9.  Plus  haut,  p.  24,  n.  5. 
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en  précaire  pour  lui  et  pour  son  fils,  Garnier ,  des  biensdu  monas- 
tère de  Saint-Mihiel.  Les  moines  ont  consenti  à  cette  conces- 
sion, mais  c'est  le  marquis  qui  l'a  ordonnée  ;  plus  tard",  Rodolfe 
d'Amel  et  d'autres  injustes  envahisseurs  de  l'abbaye  essaye- 
ront d'en  évincer  Garnier  ;  le  duc  de  Lorraine,  Frédéric  I, 
seigneur  des  moines  de  Saint-Mihiel,  lui  confirmera  cette 
précaire  1.  Le  même  Frédéric  construit  son  château  de  Bar 
sur  une  terre  dont  il  dépouille  l'église  cathédrale  de  Toul  2. 
Son  successeur,  Thierry  enlève  des  biens  à  Saint-Arnoul  de 
Metz  3.  En  987,  le  comte  de  Blois,  Eudes  I  et  le  comte  de 
Troves,  Herbert  le  Jeune  exigent  du  comte  de  Verdun,  Gode- 
froy  qu'il  leur  cède  pour  sa  rançon  et  celle  de  son  fils,  l'évêque 
Adalbéron,  des  villae  de  l'évêché  de  Verdun  où  ils  élèvent  des 
châteaux  forts 4. 

En  Bourgogne,  comme  en  Lorraine,  les  grands  seigneurs 
sécularisent  des  biens  d'église.  Abbon  écrit  au  pape  Grégoire  V 
que  les  bénéfices  constitués  par  le  comte  Foulques  pour  ses 
vassaux  aux  dépens  du  monastère  de  Ferrières,  jadis  si 
opulent  par  la  libéralité  des  rois,  en  ont  rongé  l'avoir,  au 
point  qu'il  reste  à  peine  de  quoi  stipendier  un  petit  nombre 
de   moines  5.  Les   comtes  de  Mâcon  ne  cessent  d'entrepren- 

1.  Charte  de  Frédéric,  8  sept.  962,  Lesort,  Ch.  de  Saint-Mihiel,  27,  p.  120-1. 
La  cession  en  précaire  obtenue  du  marquis  Hugues,  que  M.  Parisot  identifie  avec 
Hugues  le  Grand  ou  Hugues  Capet  (Ann.  de  l'Est  et  du  Nord,  1906,  p.  100  et  Ori- 
gines de  la  H.  Lorraine,  243)  n'était  évidemment  pas  régulière.  Aussi,  Garnier  donne 
aux  moines,  «in  hujus  recompensatione  meriti  »,  un  bien  dont  il  retient  la  jouissance 
pour  lui  et  son  fils.  A  leur  mort,  les  deux  terres  feront  retour  aux  moines. 

2.  Suivant  la  chron.  de  Saint-Mihiel  (7,  éd.  Lesort,  n),  le  duc  a  obtenu  régulière- 
ment la  terre  de  Bar  par  un  échange  avec  l'église  de  Toul.  Mais  au  rapport  du  chro- 
niqueur de  Moyenmoutier,  le  château  avait  été  construit  «  in  praedio  ecclesiae  Tul- 
lensis  »,  avant  tout  accord  avec  l'évêque,  car  il  réclama  près  d'Otton  I,  qui  a  obligé 
le  duc,  pour  réparer  la  violence  faite  (pro  pervasione  praedii),  à  céder  à  l'évêché, 
outre  divers  biens  patrimoniaux,  les  abbayes  de  Moyenmoutier  et  de  Saint-Dié 
(Lib.  de  s.  Hild.  suce,  10,  S  S,  IV,  91).  Cf.  Parisot,  Orig.  de  la  H.  Lorraine,  310  et 
suiv. 

3.  Vita  Adalberonis  II,  28  :  «  res  quasdam  Deo  et  sancto  Arnulfo  auferens  » 
(S  S,  IV,  669). 

4.  Gerberti  ep.  103,  à  l'impératrice  Théophano  :«  Num  villas  Verdunensis  epis- 
copii  quas  pro  redemptione  sua,  una  cum  filio  A.  episcopo,  invitus  donat  God.  cornes 
jurejurando  in  perpetuum  ab  ecclesia  alienabitis.  Num  castra  in  eisdem  ad  eorum 
votum  extruere  patiemini  »  (éd.  J.  Havet,  96).  La  cession  est  faite  «  una  cum  epis- 
copo »,  mais  c'est  le  comte  et  non  l'évêque  de  Verdun  qui  est  requis  par  ces  seigneurs 
de  dépouiller  l'église. 

5.  Ep.  1  :  «  eorum  recordemini  quae  per  me  vobis  cornes  Fulco  mandavit, 
malle  se  scilicet  vetera  monasteria  diruta  restaurare  quam  nova  a  fundamentis  con- 
dere.  Quod  quam  frivolum  sit  et  omnino  vacuum...  Sancti  Pétri  monasterium... 
Ferrarias,  priscis  temporibus  regia  munificentia  magniâcentissimum,  Romanae 
ecclesiae  membrum,  nunc  vero  suorum  vassallorum  benencio  ita  corrosum,  ut  va 
aliquid  remanserit  ad  stipendia  paucorum  fratrum  »  (Migne,  CXXXIX,  421).  Abbon 
avait  été  évidemment  chargé  par  le  comte  Foulques  de  le  disculper  auprès  du  pape, 
au  cours  de  la  mission  qu'il  a  remplie  à  Rome,  de  la  part  du  roi  Robert,  en  novembre 
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dre,  eux  et  leurs  gens,  sur  le  temporel  de  la  cathédrale  Saint- 
Vincent  1.  En  Fvancia,  le  comte  du  Mans,  Herbert  I,  au  temps 
de  l'évêque  Avesgaud,  envahit  les  biens  de  l'église  et  les  pille 2. 
Geoffroi  Grisegonelle,  comte  d'Anjou,  reconnaît  que  son 
aïeul,  son  père  et  lui-même  ont  tenu  injustement  une  église 
qui  appartient  aux  moines  de  Saint-Jouin  de  Marnes  3.  Les 
seigneurs  des  anciens  royaumes  d'Aquitaine  et  de  Provence, 
se  nantissent  aussi  de  biens  d'église.  Entre  915  et  921,  le 
pape  Jean  X  a  écrit  à  Raimond  II,  comte  de  Toulouse,  pour 
le  presser  de  restituer  les  biens  qu'il  a  usurpés  sur  les  églises 
de  Septimanie,  d'Espagne  et  de  Bourgogne  qui  relèvent  des 
métropoles  de  Narbonne  et  de  Lyon  4.  Le  comte  de  Provence, 
Boson,  détenait  injustement,  à  la  date  de  965,  des  biens  de 
Saint-Victor  de  Marseille  5. 

Après  l'expulsion  des  Sarrasins  de  Fraxinet,  les  seigneurs 
du  pays,  entre  autres  le  vicomte  de  Marseille,  se  disputaient 
les  terres  reconquises,  sans  égard  aux  droits  des  saints.  Il  a 
fallu  que  le  comte  de  Provence  intervînt  pour  faire  remettre 
Saint- Victor  et  l'église  de  Fréjus  en  possession  de  ce  qui  leur 
appartenait  6.  En  Italie,  les  seigneurs  sont  semblablement 
accusés  d'usurper  des  biens  d'église  pour  se  faire  des  vassaux  7. 

997  (cf.  Pfister,  Études  sur  Robert  le  Pieux,  54).  Abbon,  qui  a  porté  les  bonnes  paroles 
du  comte,  n'y  a  jamais  cru  ou  a  cessé  de  s'y  fier  et  il  allègue  l'attitude  du  comte  vis- 
à-vis  de  Ferrières.  S'agirait-il  du  comte  d'Anjou,  Foulques  Nerra  ?  A  la  vérité,  Fer- 
rières  ne  paraît  pas  être  dans  sa  sphère  d'action  ;  mais  il  a  pu  en  faveur  de  ses  vas- 
saux le  dépouiller  de  biens  possédés  par  les  moines  dans  la  région  de  la  Loire.  Abbon, 
zélé  défenseur  des  droits  monastiques  et  qui  épouse  la  cause  du  roi  Robert,  devait 
être  hostile  à  Foulques  Nerra  qui  a  violé  l'asile  de  Saint-Martin  en  996  (L.  Halphen, 
Le  comté  d'Anjou,  pièces  just.,  3,  p.  348-9)  et  à  qui  Robert  a  repris  Tours  au  début 
de  977  (p.  30).  Peut-être  dès  le  mois  de  novembre,  les  rapports  de  Foulques  avec 
le  roi  se  sont.-ils  améliorés.  On  s'expliquerait  ainsi  qu'Abbon  ait  accepté  de  se  faire 
près  du  pape  le  porte-paroles  du  comte,  sans  toutefois  s'en  déclarer  garant  et  sans 
renoncer  à  ses  défiances. 

1.  Cf.  Ragut,  Introd.  au  Cart.  Saint-Vincent,  LU.  Le  prince  Hugues  et  le  comte 
Leutald  rendirent  «  aliquid  ex  rébus  quas  tenebant  »  (70,  p.  58),  des  biens  que  beau- 
coup des  prédécesseurs  de  Hugues  «  habent  dissipatas  sive  abstractas  »  (72,  p.  61)  ; 
entre  autres  l'abbaye  de  Saint-Clément,  occupée  injustement  par  Leutald  ou  par  les 
siens  (71,  p  60)  et  dont  les  biens  sont  détenus  en  particulier  par  un  certain  Cicard 
(157,  p  108)  et  parle  vicomte  Gautier  (292,  p  173).  Les  fidèles  du  comte  ont  «  envahi  » 
aussi  une  église  appartenant  à  Saint-Vincent  (420,  p.  242). 

2.  Actus  pont.  Cenom.,  30,  p.  357-8. 

3.  Avril  976,  Cart.  S.  Aubin,  31,  II,  300-1. 

4.  Suivant  Catel  (Hist.  comtes  de  Toulouse,  83  et  suiv.),  Jean  X  a  fait  part  à 
Agio  de  Narbonne  et  à  Austérius  de  Lyon  de  sa  démarche  près  de  Raimond  (cf 
H  L,  IV,  n.  7,  p.  24). 

5.  Notice  de  mars  965,  Cart.  Saint-Victor,  29,  I,  41. 

6.  Notice  c.  993,  77,  I,  104-5  ;  Gall.  Christ.,  I,  Pr.,  col.  82. 

7.  Suivant  la  chronique  de  Benoît,  Albéric  restitue  aux  monastères  de  Rome  et 
de  la  campagne  romaine  les  biens  enlevés  par  les  méchants.  Il  note  en  son  jargon 
barbare  à  propos  du  monastère  de  Saint- André  brûlé  par  les  Sarrasins  «  et  rébus 
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Au  Xe  siècle,  ce  sont  les  grands  seigneurs  qui  menacent  de 
soumettre  à  la  divisio  le  temporel  des  églises.  A  la  mort  de 
l'archevêque  de  Reims,  Séulf,  le  clergé  se  décide  à  élire  le 
jeune  fils  d'Herbert  de  Vermandois,  crainte  que  l'évêché  ne 
soit  démembré  par  la  puissance  séculière  1.  La  divisio  qui, 
suivant  l'auteur  du  Dialogue  sur  l'état  de  la  sainte  Église, 
frappe  l'héritage  des  évêques  n'atteint  pas  seulement  leur 
fortune  personnelle.  Les  seigneurs  du  pays  sont  accusés  d'usur- 
per à  cette  occasion  qui  une  église,  qui  une  abbaye  ;  c'est  évi- 
demment l'évêché  et  non  l'avoir  patrimonial  de  l'évêque 
défunt  qui  subit  cette  violence  2.  L'un  des  interlocuteurs 
en  appelle  aux  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charle- 
magne  qui  interdisent  de  partager  les  biens  d'église  3.  Ces 
prescriptions  étaient  alors  opposées  bien  plutôt  à  l'arbitraire 
des  grandes  maisons  seigneuriales  qu'à  l'autorité  chancelante 
du    souverain. 

Les  grands  qui  attribuent  en  précaire  des  biens  d'église 
font  parfois  ratifier  par  le  roi  la  concession  qu'ils  en  ont  faite. 
Hugues  le  Grand,  son  miles  Gilbert,  comte  de  Bourgogne, 
et  le  comte  Thibaut  ont  prié  le  roi  Lothaire  de  confirmer  à 
Guilain  et  à  ses  fils  des  biens  de  l'église  de  Saint-Beurry  4. 
Ces  propriétés,  qui  feront  retour  à  la  basilique  après  la  mort 
des  précaristes,  leur  avaient  été  évidemment  cédées  par  le  duc 
de  France  et  le  comte  de  Bourgogne.  Le  roi  confirme  encore 
ici  un  précaire  ecclésiastique,  mais  non  dans  les  conditions 
où  il  le  faisait  au  IXe  siècle  nonobstant  les  canons  des  conciles. 
La  concession  en  précaire  soumise  à  la  ratification  royale 
n'est  pas  le  fait  d'un  prélat,  administrateur  régulier  du  tem- 
porel ecclésiastique,  qui  cherche  ainsi  à  consolider  une  libéra- 
lité révocable  et  peut-être  abusive.  Il  s'agit  d'un  bénéfice 
constitué  par  des  seigneurs  laïques  en  terre  d'église  et  dont  ils 
demandent  à  leur  suzerain  de  confirmer  la  cession. 

Quand  les  comtes  et  les  grands  dépouillent  ainsi  les  églises, 
ils  n'exercent  pas  nécessairement  en  place  des  rois  un  droit 
que  les  Carolingiens  s'étaient  arrogé  et  longtemps  réservé 
sur  le  temporel  ecclésiastique.  Dans  les  spoliations  commises 

ecclesiarum  in  bassalatico  a  fidelibus  principis  fuerat  concessa  »  (33,  S  S,  III,  716). 
Il  faut  comprendre  que  les  fidèles  du  prince  Albéric  avaient  usurpé  des  biens  d'église 
qu'ils  tenaient  de  lui  ou  qu'ils  cédaient  à  leurs  propres  vassaux  et  qu'Albéric  a  res- 
titué ces  biens. 

1.  «  ne  forte  per  extraneas  personas  episcopatus  divideretur  »  (Flodoard,  Hist., 
IV,  20,  p.  578). 

2.  Plus  haut,  p.  49,  n.  5. 

3.  Éd.  Dùmmler  dans  les  Sitzungsber.  des  preuss.  Akad.,  1901,  p.  376. 

4.  Fin  de  954,  L.  Halphen,  Recueil  des  actes  de  Lothaire,  2,  p.  5. 
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par  les  seigneurs  aux  dépens  des  églises,  il  faut  voir  souvent 
moins  l'usurpation  des  droits  régaliens  que  le  déchaînement 
du  pillage.  Au  IXe  et  au  Xe  siècles,  les  établissements  religieux 
souffrent  de  la  part  des  larrons  grands  et  petits  des  violences 
qui,  n'étant  plus  contenues  par  l'autorité  royale,  deviennent 
sans  cesse  plus  fréquentes  et  plus  hardies.  C'est  contre  cette 
multitude  de  maraudeurs,  qui  tous  appartiennent  à  l'aristo- 
cratie seigneuriale,  quel  que  soit  leur  rang  dans  la  hiérarchie 
qui  se  dessine,  qu'ils  soient  ou  non  propriétaires  ou  souverains 
de  l'évêché,  de  l'abbaye,  de  l'église  rurale,  que  s'élèvent  les 
plaintes  du  clergé  et  des  moines,  de  plus  en  plus  pressantes 
et  de  moins  en  moins  écoutées  :  «  Hélas,  écrit  vers  920  Abbon 
de  Saint-Germain,  chaque  jour  la  religion  est  dissipée  par  ceux 
qui  sont  à  présent  les  princes  du  monde,  à  savoir  les  rois,  les 
comtes,  les  vicomtes,  les  consuls,  proconsuls  et  leurs  vicaires, 
les  vassi  dominici,  leurs  satellites  et  tous  les  mauvais  juges 
qui  enlèvent  aux  églises  des  cités  et  aux  monastères  leurs 
biens  et  leurs  villae  x  ».  Vers  le  même  temps,  l'auteur  du  Dia- 
logue sur  l'état  de  la  sainte  Église  argumente  indistinctement 
contre  tous  les  méchants  qui  pillent  les  biens  des  églises  2. 
Jamais,  au  Xe  siècle,  on  ne  distingue  entre  le  simple  larron 
déprédateur  des  biens  d'église  et  le  grand  seigneur  qui  renou- 
vellerait à  son  profit  sur  les  églises  qu'il  a  usurpées  les  entre- 
prises des  rois  de  l'âge  précédent. 

Il  n'est  pas  douteux  pourtant  que  les  grands  seigneurs, 
usurpant  sur  le  souverain  la  disposition  d'églises  royales,  n'aient 
aussi  exercé  sur  leur  temporel  le  droit  régalien  qui  consistait 
à  créer  à  leurs  dépens  des  bénéfices.  Sur  les  biens  de  l'établisse- 
ment religieux  qui  fait  partie  de  leur  honor  et  est  soumis  à  leur 
pouvoir,  ils  estiment  avoir  un  droit  particulier,  auquel  ne 
pourrait  prétendre  l'usurpateur  des  biens  de  l'église  d'autrui 
ou  d'une  église  pleinement  indépendante.  Vis-à-vis  du  patri- 
moine de  leurs  églises  ils  agissent  comme  l'avaient  fait  les 
rois,  en  vertu  des  mêmes  idées,  en  raison  des  mêmes  besoins, 
et  même  suivant  des  méthodes  exactement  pareilles.  Quand 

1.  De  fundamento  et  incremento  christianitatis  :  «  Ergo  hanc  religionem...  proh 
dolor  !  quotidie  dissipant  illi  qui  nunc  sunt  principes  mundi,  reges  videlicet,  comités, 
vicecomites,  consules,  proconsules  eorumque  vicarii,  vassi  dominici,  eorum  sattelJ 
lites,  omnesque  mali  judices  Auferunt  namque..  urbalibus  ecclesiis  necnon  monas- 
ticis  res  et  villas  »  (Migne,  CXXX 1 1,  774). 

2.  Éd.  Diïmmler,  374.  Plus  loin,  l'auteur  prend  expressément  à  partie  les  vida-' 
mes,  avoués,  défenseurs  et  auxiliaires  des  églises  qui  ne  se  contentent  pas  de  leur 
bénéfice  traditionnel,  les  principes  qui  font  main  basse  sur  la  dépouille  des  évêquesi 
défunts,  les  séculiers  qui  prétendent  à  la  propriété  des  églises  et  des  autels  et  en  con- 
somment les  revenus,  mais  surtout  les  prélats  qui  distribuent  à  laur  famille  et  à  leurs 
amis  les  biens  de  leur  église. 
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ils  en  sécularisent  les  biens  pour  les  céder  en  bénéfice,  c'est 
parfois  aux  conditions  et  charges  qui  caractérisent  le  bénéfice 
royal  dans  la  législation  des  Capitulaires.  Le  n  décembre 
942,  le  comte  d'Autun,  Gilbert,  à  la  prière  de  son  vassal, 
Robert,  vicomte  de  Dijon,  accorde  au  vassal  de  celui-ci, 
Guibaud,  une  terre  de  Saint -Etienne  de  Dijon,  à  condition 
que  les  chanoines  reçoivent,  comme  il  est  prescrit,  les  nones 
et  dîmes  1.  Le  noble  Warulfus  a  demandé,  en  924,  au  comte 
de  Chalon  licence  de  tenir  en  mainferme  par  sa  largesse  des 
terres  qui  appartiennent  à  Saint-Marcel 2.  Il  s'engage  à  payer 
à  l'église  un  cens  de  12  deniers,  ainsi  que  les  dîmes  du  domi- 
nicum. 

Plus  souvent,  sans  mentionner  les  charges  édictées  par  les 
Capitulaires  à  l'adresse  des  bénéficiers  royaux,  on  signale  sim- 
plement, au  Xe  siècle,  la  cession  faite  en  bénéfice  des  terres 
d'une  église  par  le  seigneur  qui  exerce  domination  sur  elle. 
Toutes  les  maisons  qui,  à  cette  époque,  fondent  ou  cherchent 
à  établir  une  principauté  ont  semblablement  usé  pour  leurs 
besoins  et  ceux  de  leurs  fidèles  du  temporel  des  églises  qui 
leur  étaient  assujetties.  S'il  faut  en  croire  le  chroniqueur 
nantais,  Alain  Barbetorte,  devenu  duc  et  seigneur  de  toute 
la  Bretagne,  use  largement  pour  lui  et  ses  fidèles  du  temporel 
de  l'église  de  Nantes,  dont  il  nomme  l'évêque  de  sa  propre 
autorité.  Il  aurait  fait  subir  à  l'évêché  une  divisio  tripartite. 
Du  tonlieu  de  la  ville  dont  les  évêques  percevaient  la  moitié, 
il  fit  trois  parts,  l'une  qu'il  s'adjugea,  la  seconde  qui  fut  aban- 
donnée à  l'évêque,  la  troisième  concédée  aux  vicomtes  et  aux 
grands.  Quant  à  la  ville,  qui,  au  dire  du  chroniqueur,  était  la 
propriété  des  évêques,  il  la  partagea  aussi  en  trois  parts.  Les 
terres  sises  au  territoire  nantais  qui  appartenaient  à  l'église 
furent  distribuées  par  le  duc  à  ses  milites,  à  l'exception  de 
quelques   paroisses  3. 

Après  la  réforme  de  Saint-Ghislain,  le  duc  de  Lorraine. 
Gilbert,  docile  aux  ordres  du  roi  et  aux  exhortations  de  l'évê- 
que de  Cambrai,  a  rendu  aux  moines  les  biens  que  précédem- 

1.  «  ex  ratione  sancti  Stephani  per  consensum  Ratherii  archidiaconi  et  canoDi- 
corum  ejus,  ut  nonas  et  décimas,  omni  tempore,  sicut  statutum,  praedicta  ecclesia 
recipiat  »  (Pérard,  63)  ;  Cf.  Lot,  Comtes  de  Dijon  au  Xe  s.,  Append.  V,  dans  Les  der- 
niers Carol ,  325.  Dans  un  dipl.  de  Lothaire  (954-955),  Gilbert  est  dit  «  Burgundie 
cornes  praecipuus  »  (L.  Halphen,  2,  p-  5).  Le  comte  d'Autun  mérite  sans  doute  ce 
qualificatif  dès  942. 

St.  «  petens  sibi  suoque  filio  (la  comtesse  Ermenjart  et  son  fils  Gilbert,  comte  de 
Chalon,)...  eorum  largicione  quasdam  terrulas  ex  ratione  sancti  Marcelli  martiris 
sub  manufirma  largiri  »  (Cart.  Saint- Marcel,  27,  p.  28). 

3.  Chron.  Namnet.,  31,  éd.  Merlet,  95. 
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ment  il  avait  distribués  en  bénéfice  à  ses  fidèles 1.  Il  leur  avait 
constitué  aussi  des  bénéfices  aux  dépens  de  Saint-Maximin  de 
Trêves  2.  Saint-Mihiel  a  perdu  dans  le  Saintois  des  propriétés 
que  les  ducs  lorrains  ont  en  partie  retenues  pour  eux,  en 
partie  distribuées  en  bénéfice  à  leurs  milites  3.  Frédéric  I,  duc 
de  Haute  Lorraine,  n'a  enlevé  aux  moines  de  Saint-Mihiel  rien 
moins  que  le  tiers  de  leurs  terres  pour  en  constituer  la  dota- 
tion du  château  qu'il  construit  à  Bar.  Ses  successeurs  ont  en 
outre  détaché  des  deux  autres  parts  précédemment  laissées 
aux  moines  de  nombreuses  villae,  qu'ils  ont  cédées  à  leurs 
milites  en  bénéfice  4.  Arnoul  le  Vieux,  comte  de  Flandre,  avait 
enlevé  aux  établissements  religieux  des  domaines  considéra- 
bles pour  les  distribuer  à  ses  serviteurs  5.  Lorsque  Sainte- 
Waudru  de  Mons  fut  passée  sous  la  domination  des  comtes 


i.  Raineri  mir.  s  Gisleni,  9  :  «  tam  praeceptis  regalibus  quam  salubribus  Stephanf 
Cameracensis  episcopi  exortationibus...,  praedia  quae  quondam  beneficii  gratia 
suis  distribuerai  fidelibus  beatoGysleno  reddidit  »  (S  S,  XV,  583)  ;  cf.  Vita  Gerardi, 
17  :  «  quaedam  scilicet  praedia  subtrahens  sibi  militibus  quae  non  pauca  expenderat 
beneficii  gratia  militantibus  »  (p.  668.)  Le  biographe  de  Gérard  de  Brogne  donne  une 
portée  générale  au  renseignement  qu'il  tire  sans  doute  des  miracles  de  Saint-Ghislain 
et  fait  honneur  au  duc  Gilbert  d'avoir  restitué  à  diverses  églises  lorraines  tout  ce 
qu'il  leur  avait  enlevé  pour  en  faire  des  bénéfices. 

2.  Sigehardimir.  s.  Maxim.,  n  :  «  monachos  hujus  monasterii  etiam  vehementer 
afflixit,  ea  scilicet  quae  in  usus  eorum  cesserant  adimens  suisque  satellitibus  disper- 
ciens  ».  Averti  par  le  saint,  il  a  restitué  ces  biens  au  monastère  (S  S,  IV,  231-2). 
Sigehard  rapporte  aussi  qu'au  temps  du  duc  Gilbert,  Adalbert  avait  en  bénéfice  la 
villa  de  Remingen  (Mirac.s.  Max.,  15,  S  S,  IV,  233).  Vraisemblablement,  ce  bénéfice 
était  tenu  du  duc.  Le  «  saevissimus  quidam  »,  qui  tient  en  bénéfice  une  autre  villa 
de  Saint-Maximin  (p.  232),  était  sans  doute  aussi  son  vassal. 

3.  Chron.  de  Saint-Mihiel,  32  :  «  partira  sibi  retinentes,  partim  suis  militibus  in 
beneficio  tribuentes  »  (éd.  Lesort,  30).  Suivant  le  chroniqueur,  qui  écrit  dans  la  pre- 
mière moitié  du  Xe  siècle,  le  fait  s'est  produit  «  prisco  tempore  ».  L'aliénation  serait 
par  conséquent  imputable  aux  premiers  ducs  de  Haute-Lorraine,  Frédéric  I  (959- 
978)  ou  Thierry,  soit  même  au  duc  de  Lorraine,  Gilbert. 

4.  6  :  «  Cumque  in  partibus  istis  terram  non  haberet  unde  castrum  illud  casare 
posset,  de  tercia  parte  possessionum  abbatiae  illud  casavit,  dicens  castrum  illud 
totius  abbatiae  tutamen  fore  »  (p  n)  ;  plainte  contre  Renaud  II  de  Bar,  115 1-2  : 
«  Quo  non  contenti  de  supradicta  terciatione,  etiam  de  duabus  residuis  partibus 
quamplures  viUas  militibus  in  bénéficia  distribuerunt  »  (Cart.,  99,  p   332): 

5.  Ep.  Othelboldi  abb.  s.  Bavonis  ad  Otgivam  :  «  maximas  inde  abstrahens  partes, 
satellitibus  suis,  secundum  quod  unicuique  eorum  erat  contiguum  distribuit»  (Miraeus, 
Op.  dipl.,  I,  349).  Saint-Bavon  a  perdu  en  particulier  la  jouissance  du  domaine  de 
Winterschoven,  qui  a  été  donné  en  bénéfice  à  Thietboldus,  puis  à  Adelgaudus  par  le 
comte  de  Flandre  «  abbatiam  sancti  Bavonis  tenente  »  (Vita  s.  Landoaldi,  1,  S  S, 
XV,  603).  Aux  termes  du  diplôme  de  Louis  d'Outremer,  20  août  950,  le  comte 
Arnoul,  rétablissant  la  discipline  régulière  à  Saint- Pierre- au-mont-Blandin,  a  rendu 
«  quasdam  res,  quamvis  non  omnes  que  dudum  per  violentiam  et  nimiam  saecula- 
rium  cupiditatem  inde,  fuerant  absumptùu  »  (van  Lokeren,  Cliartes  S.  Pierre,  21, 
p.  27)  et  suivant  la  charte  du  comte,  8  juill  942  :  «  si  non  omnia,  saltem  aliqua 
quae  predecessorum  meorum  tempore  inde  sunt  abstracta  »  (18,  d  24).  Arnoul  et  ses 
prédécesseurs  ne  sont  sans  doute  pas  étrangers  à  ces  usurpations.  On  a  vu  plus  haut 
(p.  67,  n.  6  )  que  Marcbiennes  en  a  subi  aussi  de  sa  part. 
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de  Hainaut,  le  seigneur  qui  gardait  l'abbaye  en  sa  main  dis- 
tribua à  ses  hommes  des  biens  de  la  mense  abbatiale  *. 

Les  grands  seigneurs  de  Francia  usent  semblablement  des 
terres  de  leurs  évêchés  et  abbayes.  Herbert  II  de  Vermandois, 
qui  épouse,  en  951,  la  veuve  de  Charles  le  Simple,  Ogive,  lui 
constitue  une  dot  avec  des  biens  de  l'abbaye  de  Saint-Médard 
qu'il  avait  héritée  de  son  père  2.  Il  a  cédé  en  bénéfice  un  autre 
bien  de  l'abbaye  sis  à  Rumigny  à  son  frère,  le  comte  Albert  de 
Vermandois,  qui  lui-même  l'a  sous  inféodé  à  l'un  de  ses  fidèles3. 
Albert  disposait  semblablement  des  terres  de  ses  abbayes  de 
Saint-Quentin  4  et    de  Notre-Dame  de   Soissons  5.  Les  ducs 

1:  Gislebert,  Chron.  Hann.  :  «  de  bonis  que  ad  partem  abbatie  pertinebaut  mili- 
ta... homines  quosdam  feodavit  »  (S  S,  XXI,  407).  Le  chroniqueur  du  XIIe  siècle 
rapporte  d'ailleurs  des  souvenirs  assez  imprécis  ;  il  ne  nomme  pas  le  comte  qui  aurait 
ainsi  agi  et  ignore  semblablement  quel  est  l'empereur  qui  lui  a  concédé  «  abbatiae 
illius  dominationem  ». 

2.  Mir.  s.  Greg.  et  Sebasl.  :  «  dotavitque  eam  de  substantia  non  sua,  videlicet  de 
bonis  Domini  quae  beato  Medardo  et  loco  sancto  generositas  contulerat  »  (H  F, 
IX,  126).  Cf.  Lauer,  Louis  IV,  139  et  220. 

3.  Charte  d'Herbert,  comte  et  abbé  de  Saint-Médard,  autorisant  l'abbé  d'Honi- 
blières  à  racheter  deux  manses  «  de  terra  et  potestate  sancti  Medardi  quae  est  in 
pago  Vermandensi,  in  villa  quae  dicitur  Ruminiacus  ex  beneficio  fratris  nos  tri  comi- 
tis  Adalberti...  ab  eodem  fratre  nostro  et  ab  ejus  fideli  Madalgerio  qui  eam  tenebat  » 
(L.  Halphen,  Recueil  des  actes  de  Lothaire,  19,  p.  40).  La  villa  de  Rumigny  serait-elle 
le  beneficium  d'Albert  simplement  parce  qu'elle  est  sise  dans  le  Vermandois  et  qu'en 
vertu  du  partage  fait  entre  les  fils  d'Herbert  I,  Albert  est  devenu  comte  du  Verman- 
dois (cf.  Lauer,  Louis  IV,  139)  ?  A  ce  compte, le  souverain  du  Vermandois  se  serait 
arrogé  le  droit  de  céder  à  un  vassal  des  terres  de  la  potestas  de  Saint-Médard  sises 
dans  son  comté.  L'intervention  du  comte  abbé  de  Saint-Médard  dans  le  rachat  qui 
est  fait  des  droits  d'Albert  et  de  Madalgier  donne  plutôt  à  penser  qu'Albert  tenait 
régulièrement  du  comte  abbé  les  deux  manses  de  la  villa  de  Rumigny  qu'il  avait 
cédés  à  l'un  de  ses  vassaux.  La  charte  deGerberge,  citée  n.  suiv.,  signale  l'acquisition 
par  l'abbé  Bernier  d'une  autre  terre,  sise  elle  aussi  à  Rumigny,  qui  appartenait  à 
Notre-Dame  de  Soissons  et  au  bénéfice  du  comte  Albert.  Vraisemblablement,  Herbert 
avait  cédé  à  son  frère  ce  que  possédait  Saint-Médard  à  Rumigny  afin  d'arrondir  le 
lot  dont  il  jouissait  déjà,  attendu  que  Notre-Dame  de  Soissons  était  propriétaire 
en  cette  localité.  Albert  a  cédé  à  Madelgier  la  portion  qui  dépendait  de  Saint-Médard, 
à  Gerberge  ce  qui  appartenait  à  Notre-Dame  ;  les  moines  d'Homblières  ont  réussi 
à  acquérir  le  tout. 

4.  Dans  une  charte  de  958-9,  Albert,  qui  s'intitule  abbé  du  monastère  de  Saint- 
Quentin,  fait  un  échange  avec  l'abbé  d'Homblières,  Bernier  et  cède  un  bien  de  Saint- 
Quentin  «  de  beneficio  Dudonis  cujusque  precatu  in  hoc  egimus  »  (F.  Lot,  Les  derniers 
Carol.,  Pièces  just.,  7,  p.  407).  Dudon  tient  évidemment  ce  bien  de  son  seigneur,  le 
comte  abbé.  En  vertu  d'un  échange  approuvé  par  le  même  comte  abbé,  son  fidèle 
Ybert  a  reçu  de  Bernier  une  terre  du  monastère  d'Homblières  et  lui  a  cédé  une  terre 
de  Saint-Quentin  (copie  du  cart.  d'Homblières,  B.  N.,  Coll.  Moreau,  VIII,  7).  Ybert 
avait  donc  reçu  du  comte  abbé  une  terre  de  Saint-Quentin  en  bénéfice.  Un  autre 
échange  confirmé  par  le  comte  abbé  mit  les  moines  d'Homblières  en  possession  d'un 
manse  «  ex  beneficio  Rodulph    »  (Hemereus,  Augusta  Verom.,  32). 

5.  Bernier  a  demandé  à  la  reine  Gerberge  «  ut  quamdam  terrain  de  potestate 
sanctaeMariae  Suessionensis  monasterii  puellarum,  quod  innostra  manu  tenemus  de 
beneficio  comitis  Adalberti...,  liceret  sibi  ab  eodem  comité  impetrare  »  (Charte  de 
Gerberge,  25  avril  959,  H  F,  IX,  665).  Suivant  Mabillon,  qui  n'indique  pas  ses  sour- 
ces (Ann.  Bened.,  XLVI,  15,  t.  III,  503),  l'abbesse  de  Notre-Dame,  Cunégonde  à 
racheté  aux  comtes  Albert  et  Herbert  beaucoup  de  biens  qu'ils  avaient  envahis. 
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de  France,  Robert  et  Hugues  le  Grand,  usurpant  le  titre  et 
les  droits  d'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  aliénèrent  les 
biens  du  monastère  et  les  distribuèrent  à  leurs  propres  milites l. 
Aux  termes  d'un  diplôme  délivré  en  1061  par  Philippe  I, 
Hugues  le  Grand  a  dépouillé  ce  monastère  ainsi  que  les  autres 
églises  de  nombreux  domaines.  Il  a  enlevé  à  son  abbaye  de 
Saint-Germain  la  villa  de  Combs  pour  la  céder  en  bénéfice  à 
Hilduin,  comte  de  Montdidier  2.  En  975,  l'évêque  d'Orléans 
réclame  près  du  duc  des  Francs,  Hugues  Capet,  une  terre 
enlevée  autrefois  à  son  église  et  qu'un  miles  du  duc  tenait  alors 
de  lui  en  bénéfice  3.  Les  ducs  de  Francia  ont  aussi  cédé  en 
bénéfice  des  biens  de  leur  monastère  de  Marmoutier  4.  En 
leur  qualité  d'abbés  de  Saint-Martin,  ils  puisent  à  pleines 
mains  dans  l'avoir  du  grand  monastère  de  Tours  5.  Le  comte 
de  Chartres,  Eudes,  a  constitué  des  bénéfices  à  plusieurs  de 
ses  fidèles  aux  dépens  de  l'abbaye  chartraine  de  Saint-Martin 

1.  Aimoini  contin.,  V,  45  :  «  ea  quae  abbates  recipiebant  sibi  addixerunt  et  sta- 
tuentes  decanos  monachis  sibi  nomen  abbatis  usurpaverunt,  ea  vero  quae  tune  sibi 
ex  rébus  ecclesiasticis  vendicarunt,  propriis  militibus  distribuerunt  et  juri  ecclesias- 
tico  subtraxerunt  »  (H  F,  XI,  274).  L'historiographe  ajoute  que  lorsque  Hugues 
le  Grand  eut  résigné  Vabbatia  et  établi  Gualon  comme  abbé,  il  restitua  à  l'église  ce 
qui  avait  été  aliéné  «  cupiditate  praedictorum  ducum  et  abbatum  »  (p.  275). 

2.  «  accidit,  tempore  Hugonis  ducis  qui  magnus  cognominabatur,  ut  ipse  dux 
sicut  alias  ecclesias  attenuaverat  multis  prediis,  ita  quoque  hanc  ecclesiam  muti- 
laret  ablatione  multarum  possessionum.  Unde  inter  alia...  villam  Cumbis  cœnobio... 
detraxit  eamque  dédit  in  beneficio  cuidam  Hilduino  nomine,  comiti  de  Monte  qui 
vocatur  Desiderius»  (Poupardin,  Ch.S.  Germain,  64,  p.  104-5).  Longnon  (éd.  Polypt. 
Introd.,  222)  estimait  que  les  ducs  de  France  convertirent  au  Xe  siècle  en  fiefs  la 
plupart  des  domaines  du  monastère. 

3.  Charte  de  Hugues  :  «  et  nunc  eam  quidam  miles  noster  Hugo  e  nostra  manu 
videbatur  tenere  in  beneficium  »  (H  F,  IX,  733). 

4.  Charte  de  Hugues  Capet,  10  avril  970  :  <  deprecatus  est  nos  quidam  vasallus 
ac  fidelis  noster,  nomine  Haymo,  uti  ex  rébus  portariae  sancti  Martini  majoris  monas- 
terii,  quam  ipse  per  nostrae  largitionis  donum  tenere  videtur  »  (Cartier,  Mél.  hist., 
19)  ;  Dipl.  de  Robert  II,  996-1007  ;  Pfister,  Cat.,  7  :  «  capella  sancti  Audoeni  quae 
proprio  nostro  olim  eidem  loco  videbatur  adjecta,  sed  a  ducibus  Franciae  fuisse  priva- 
ta  ab  eodem  loco  vere  scitur  hactenus  beneficioque  conlata  »  (H  F,  X,  584). 

5.  C'est  ainsi  qu'Eudes,  imitant  d'ailleurs  les  abbés  ses  prédécesseurs,  a  disposé 
en  faveur  d'un  fidèle,  «  ut  suas  proprias  ut  sibi  exinde  serviret  beneficiario  jure  »  et 
sans  l'assentiment  des  chanoines,  de  la  cella  de  Saint-Clément  appartenant  à  leur 
hôtellerie  (Charte  de  Robert,  22  mai  899,  Mabille,  Les  invas.  norm.,  Pièces  just.  8, 
Bibl.  éc.  chartes,  XXX,  441  ;  13  sept.  900,  9,  p.  442).  Sous  Robert,  la  terre  de  Mar- 
tigny  est  tenue  en  bénéfice  par  le  vasallus  dominions,  Gosbert  (3  nov.  915,  14,  p.  456). 
Hugues  le  Grand  s'est  emparé  de  Vençay,  Berthenay,  Joué,  affectés  à  la  porterie  et 
les  a  donnés  en  bénéfice  ;  il  les  rend  le  26  déc.  940,  avec  l'assentiment  des  vasalli 
dominici  (Pane,  noire,  125,  p.  125  ;  Introd.  aux  Chron.  d'Anjou,  pièce  just.,  9,  p.  evi  ; 
cf.  Lauer,  Louis  IV,  64,  n.  1).  Il  en  avait  sans  doute  cédé  une  part  à  Thibaut  le 
Tricheur,  comte  de  Blois,  car  celui-ci  se  dessaisit  en  faveur  du  chapitre  des  coutumes 
qu'il  prélevait  sur  ces  terres  (Pane,  noire,  143,  B.  N.  Paris,  Coll.  Housseau,  I,  248, 
f°  287).  A  la  date  du  27  déc.  954,  Ingelbaut  était  «  dono  beneficii  domni  Hugonis... 
rector  ac  dominus  sancti  Johannis  abbatiolae,  cujus  cellula  inter  sancti  Martini 
monasterium  videtur  sita  »  (Pane,  noire,  108,  p.  122,  Coll.  Housseau,  I,  177  f°  214)- 
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qui,  par  le  fait  de  l'évêque  Arduin,  était  au  pouvoir  des  com- 
tes 1.  Ses  fils,  Thibaut  et  Eudes  II,  ont  cédé  à  leur  fidèle,  le 
miles  Gelduin  des  biens  de  la  petite  abbaye  de  Saint-Venant 
qui  leur  appartient  2.  Le  comte  Bouchard  a  donné  aux  moi- 
nes de  Marmoutier  l'abbaye  de  Saint-Ouen  ;  son  vassal  Eudes 
tenait  des  terres  qui  relevaient  de  cette  abbaye  et  qu'il  a 
accensés  aux  moines  de  Saint-Julien  3.  Geoffroi  Grise- 
gonelle,  comte  d'Anjou,  a  donné,  en  qualité  d'abbé  de  Sainte- 
Geneviève,  des  biens  de  la  dite  vierge  en  bénéfice  à  Gislard, 
son  fidèle  4.  Des  biens  de  Saint-Aubin*devenue  de  bonne  heure 
une  abbaye  comtale  la  maison  d'Anjou  dispose  aussi  à  son 
gré  5.  En  969,  Grifier  tient  par  la  largesse  du  comte  d'Anjou, 
Geoffroi  en  bénéfice  des  biens  de  la  cathédrale  Saint-Maurice 
d'Angers  6. 

Les  comtes  de  Poitou  font  aussi  abondamment  usage  des 
terres  de  leurs  églises.  Eble  Manzer,  Guillaume  Tête  d  etoupe, 
Guillaume  Fiérabras  donnent  en  bénéfice  des  terres  qui  sont 
la  propriété  de  Saint-Nazaire,  du  Saint-Sauveur,  de  Saint- 
Denis,  de  Saint-Remi  7.  En  qualité  d'abbés  de  Saint-Hilaire, 
les  comtes  de  Poitiers  constituent  des  bénéfices  aux  dépens 
de  la  mense  de  leurs  chanoines  8.  Emma,  épouse  de  Guillaume 

1.  Cf.  Plus  haut,  p.  43,  n.  5.  Le  fidèle  d'Eudes,  Rétrocus,  cède  à  cens  aux  moines  de 
Saint-Père,  avec  la  seule  approbation  de  son  seigneur,  «  terram  de  aecclesia  sancti 
Hilarii  quae  est  inThevas  pertinentem  ad  abbatiam  sancti  Martini  »  (Vêtus  Aganon, 
IV,  4,  Guérard,  Cart.  S.  Père,  87).  De  même,  le  fidèle  d'Eudes,  Arduin  leur  cède  ce 
que  tient  son  propre  fidèle  Arnoldus  «  ex  potestate  sancti  Martini  »,  moyennant  un 
cens  qu'ils  paieront  «  illi  qui  beneficium  tenuerit  »  (7,  p.  90). 

2.  Charte  de  Thibaut  et  Eudes  :  «  deprecatus  est  nos  quidam  miles  nostri  satis- 
que  fidelis  Gelduinus...  ut  de  rébus  sibi  conlatis  nostri  servi tii  debito,  scilicet  perti- 
nentibus  ad  abbatiolam  sancti  Venantii  et  nostri  proprii  juris  »,  à  savoir  de  céder 
ces  biens  à  cens  aux  moines  de  Marmoutier  (Martène,  Hist.  Mann.,  Pr.,B.  N.  lat., 
12.878,    f°   53). 

3.  «  Notum  sit...  quod  abbatia  sancti  Audoeni  quam  Burchardus  cornes  dédit 
sancto  Martino  tenebat  quidam  suus  vasallus  Odo...  de  terra  super  quam  fundatum 
est  capiterium  monasterii  sancti  Juliani,  pro  qua  re  dabant  monachi  sancti  Juliani 
sex  denarios  de  censu  »  (f°  56). 

4.  Charte  de  Geoffroi,  mars  960  :  «  Gauffredus  rerum  sanctae  Genofefae  rector 
...  accessit  ad  me  quidam  fidelis  meus  nomme  Gislardus,  cui  quidem  res  praedictae 
virginis  in  beneficio  datas  habebamus  »  (Tarbé,  R.  retrosp.,  2e  série,  IX,  34).  On  a 
vu  plus  haut  que  bien  des  abbayes  sont  devenues  église  seigneuriale  par  l'hérédité 
de  l'abbatiat  dans  une  maison  seigneuriale. 

5.  Geoffroi  Martel  a  disposé  vers  le  milieu  du  XIe  siècle  en  faveur  de  la  Trinité 
de  Vendôme  d'une  église  appartenant  à  son  abbaye  de  Saint-Aubin  (Halphen,  Le 
comté  d'Anjou,  Catal.  d'actes,  114,  p.  277).  Ce  n'est  sans  doute  qu'un  anneau  d'une 
longue  chaîne  d'usurpations. 

6.  «  In  Christi  nomine,  Griferius  qui  beneficium  ex  rébus  sancti  Mauricii  Ande- 
gavensis  per  largitionem  domni  Gosfridi  comitis  habere  videor  »  (Cart.  Saint- 
Maurice  d'Angers,   21,   p.   51). 

7.  Cf.  fasc.  2,  p.  282-3. 

8.  On  a  vu  qu'en  942,  des  fidèles  de  Guillaume  Tête  d'étoupe  tenaient  de  lui  en 
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Fiérabras,  a  cédé  en  bénéfice  des  biens  qui  appartiennent  à 
Saint-Maurice  d'Angers  et  à  la  potestas  du  monastère  de 
Bourgueil,  qu'elle  avait  fondé  et  doté  1.  Plus  tard  encore,  on 
verra  la  comtesse  Agnès  attribuer  à  l'un  de  ses  fidèles  un  alleu 
du  monastère  de  Saint-Maixent,  sans  consulter  l'abbé  ni  les 
religieux  2. 

A  partir  du  Xe  siècle,  l'envahissement  des  biens  d'église 
a  souvent  pour  objet  l'établissement  d'une  forteresse  qu'un 
grand  ou  un  petit  seigneur,  voire  même  le  roi  lui-même,  bâtit 
sur  une  terre  d'église,  sans  souci  des  droits  du  propriétaire,  et 
qu'il  occupe  ou  donne  en  bénéfice  sans  leur  aveu.  Hugues 
Capet,  sans  doute  avant  et  après  son  avènement,  a  construit 
ainsi  aux  dépens  de  Saint-Riquier  les  châteaux  d'Abbe ville, 
Domart  et  Encre  3.  Nombreux  sont  les  châteaux  cons- 
truits dans  les  mêmes  conditions  par  Foulques  Nerra,  comte 
d'Anjou.  Il  a  élevé  sur  une  terre  des  moines  de  Cormery  le 
château  de  Montbazon  4,  celui  de  Montfaucon  «  in  jus  sancti 
Florentii  »  5,  enlevé  au  comte  de  Nantes  Vabbatia  de  Saint- 
Florent  le  vieil,  pour  en  faire  un  castellum  6,   construit  Châ- 

bénéfice  un  bien  du  fraternum  frostumde  Saint-Hilaire  (fasc:  2,  p.  283,^4).  Avec  l'as- 
sentiment d'ailleurs  des  chanoines  et  à  la  prière  du  prévôt,  Fiérabras  cède  à  cens 
à  son  fidèle  Raoul  et  à  deux  autres  personnages  «  aliquid  de  nostro  beneficio  quod 
est  de  ratione  beati  Hylarii  pertinente  de  communie-  fratrum  »  (Redet,  32,  p. 57). 

1.  «  Durannus  qui  beneficium  ex  rébus  sancti  Mauricii,  qui  sunt  de  potestate 
Burgulii,  per  largitionem  dominae  Emmae  et  fratris  ejus  Odonis  comitis  habere 
videor  »  (B.  N.  Paris,  Coll.  Housseau,  226,  f°  263).  Parmi  les  biens  dont  elle  a  cons- 
titué la  dotation  du  monastère  qu'elle  avait  fondé  à  Bourgueil  (cf.  Richard,  Hist. 
comtes  de  Poitou,  I,  129),  se  trouvaient  par  conséquent  des  terres  de  Saint-Maurice 
d'Angers,  vraisemblablement  usurpées  par  ses  ascendants  et  qui  étaient  à  la  dispo- 
sition de  la  comtesse  et  de  son  frère,  le  comte  Eudes.  Après  les  avoir  attribuées  à  son 
monastère,  Emma  se  croit  néanmoins  en  droit  de  les  céder  en  bénéfice. 

2.  Ce  chevalier,  suivant  une  notice  de  1040-4,  «  alodum  per  manum  ipsius  comi- 
tissae  sibi  vindicavit,  absque  voluntate  domni  abbatis  »  (Richard,  Chartes  de  S.  Mai- 
xent,  I,  103,  p.  128).  Ce  chevalier  eut  la  précaution  de  faire  régulariser  cette  cession 
abusive  en  obtenant  l'agrément  de  la  communauté  (Histoire  des  comtes  du  Poitou 
I,  241). 

3.  Hugues  Capet,  «  primo  dux,  postea  rex  »,  a  enlevé  aux  moines  de  Saint- 
Riquier  Abbeville,  pour  y  construire  un  castrum,  où  il  a  établi  le  miles  Hugues  (Hariulf , 
Chron.  Cent.,  IV,  12,  éd.  F.  Lot,  205).  Saint-Riquier  a  perdu  aussi  Domart  et  Encre, 
transformés  comme  Abbeville  en  caslella,  et  en  outre  maints  autres  domaines  et  reve- 
nus enlevés  par  le  roi  Hugues  en  faveur  des  milites  qui  gardaient  ces  châteaux 
(21.  p.  229),  en  particulier  la  cella  de  Forestmontier,  donnée  au  miles  Hugues  (12, 
p.  205)  ;  «  sed  et  reges  Francorum,  circa  haec  tempora  nobis  magna  abstulerunt 
praedia,  quae  fossatis  ambientes  et  mûris  circumdantes,  castella  effecerunt  »  (III, 
27,  p.  162). 

4.  Dipl.  de  Robert  II,  1002-6  :  «  construxit...  castellum  quoddam,  quod  vocatur 
Mons  Basonis,  in  terra  ipsius  cœnobii  et  alterum  construxit  castellum  in  comitatu 
Pictavo,  quod  dicitur  Mirebellum,  terrae  ipsius  cœnobii  proximum  »  (H  F,  X,  578). 
Cf.  Halphen,  Le  comté  d'Anjou,  154 

5.  Hist.  de  S.  Florent,  Marchegay,  Chron.  des  églises  d'Anjou,  284. 

6.  Chron.  de  liantes,  éd.  Merlet,  139-40. 
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teau-Gontier  sur  une  terre  des  moines  de  Saint-Aubin  1, 
dépouillé  l'église  Saint-Maurice  d'Angers  des  domaines  où  il 
bâtit,  vers  l'an  i.ooo,  le  château  de  Montrevault  2.  On  a  vu3 
que  les  domaines  enlevés  à  l'église  de  Verdun  par  le  comte 
de  Blois,  Eudes  I,  servent  aussi  à  construire  des  châteaux  et 
que  Frédéric  I,  duc  de  Haute  Lorraine,  élève  le  château  de 
Bar  sur  des  terres  sonstraites  à  l'évêché  de  Toul.  En  Bour- 
gogne, Otte  Guillaume  a  édifié  un  château  à  proximité  du 
monastère  de  Cluny,  vraisemblablement  sur  les  terres  des 
moines  4.  Le  comte  de  Châtresay,  Erlebald  a  envahi  une  terre 
de  l'église  de  Reims  pour  y  bâtir  le  château  de  Masières- 
sur-Meuse  que  l'archevêque  Hervé  assiège  et  emporte  5.  Le 
comte  de  Sens,  Renard  le  Vieux  construit  Château-Renard 
sur  les  terres  du  monastère  de  Ferrières  et  détruit  presque 
l'abbaye  Notre-Dame  pour  édifier  à  ses  dépens  le  château 
de  Jouvigny  6.  Des  évêques  eux-mêmes  construisent  des 
châteaux  au  détriment  des  monastères.  Romond,  évêque 
d'Autuna  détruit  l'abbaye  de  Conches  appartenant  au  monas- 
tère de  Ferrières  dont  il  est  abbé,  pour  y  édifier  un  château 
qu'il  a  donné  à  ses  enfants  7.  Non  seulement  les  églises 
subissent  la  perte  des  terres  confisquées,  mais  le  château 
édifié  à  leurs  dépens  est  encore  de  la  part  du  châtelain  qui  le 
tient  une  source  de  vexations  et  de  rapines.  Pour  se  prémunir 
contre  elles  le  seul  recours  est  l'autorité  lointaine  du  roi  8. 

Jadis,  les  églises  pâtissaient  des  interre gna  9  ;  les  biens  que 
les  églises  d'un  seigneur  possèdent  dans  une  autre  seigneurie 
sont  sans  doute  exposés  aussi  à  être  saisis  par  le  souverain 
local,  qui  les  attribuera  à  son  gré  soit  à  l'une  de  ses  églises, 
soit  à  l'un  de  ses  fidèles.  Des  propriétés  de  Saint-Martin  de 
Tours  sises  en  Anjou  étaient  ainsi  tenues,  en  958,  de  la  lar- 

1.  Cart.  S.  Aubin,  c.  1007,  1,  p.  1  ;  cf.  Halphen,  155  et  158. 

2.  Charte  de  Saint-Serge  d'Angers,  coll.  Housseau,  II,  n°  582  ;  cf.  Halphen,  155. 

3.  Plus  haut,  p.  68. 

4.  Ademari  chfon.,  III,  50  :  «  castellum  aedificavit  contra  Cluniacense  monaste- 
rium  «  (éd.  Chavanon,  173). 

5.  Flodoard,  Ann.,  920,  p.  2  et  3  ;  Hist.  Rem.  eccl.,  IV,  16,  S  S,  XIII,  577. 

6.  Clarius,  Chron.  S.  Pétri,  Duru,  Bibl.  hist.  de  V  Yonne,  II,  497. 

7.  Chron.  Hugonis,  S  S,  VIII,  359. 

8.  Il  est  stipulé  par  le  diplôme  de  Robert  1 1  en  faveur  des  moines  de  Cormery  que 
personne  ne  pourra,  grâce  aux  deux  châteaux  établis  dans  leur  voisinage  ou  aux 
autres  châteaux  du  comte  Foulques  infliger  coutume,  violence  ou  dotninium  ni  au 
moines  ni  à  leurs  domaines.  Un  diplôme  de  Robert  (c.  1027)  en  faveur  des  moines 
de  Cluny  décide  que  dans  un  rayon  déterminé  autour  du  monastère,  «  nullus  homo, 
aut  princeps  aut  dux  castellum  construat  vel  firmitatem  aedincet  »  (Chartes  de 
Cluny,  2.800,  IV,  3). 

9.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  188. 
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gesse  du  seigneur  Bouchard  1.  Les  terres  de  Saint-Maurice 
d'Angers  qu'Emma,  comtesse  de  Poitiers,  et  le  comte  son 
frère  ont  attribuées  aux  moines  de  Bourgueil,  puis  cédées  en 
bénéfice,  étaient  sans  doute  comprises  dans  les  limites  de  leur 
comté.  Le  comte  Boson,  fils  de  Richard,  duc  de  Bourgogne, 
a  usurpé  des  biens  que  le  monastère  de  Gorze  possédait  en 
Champagne  ;  les  moines  qui  ne  peuvent  saisir  de  leur  reven- 
dication ni  le  roi,  ni  le  duc  Gilbert,  ni  l'évêque  de  Metz,  en 
appelleront,  disent-ils,  à  Dieu,  si  le  ravisseur  s'obstine  2. 
Les  grands  seigneurs  estiment  qu'ils  ont  un  droit  sur  la  portion 
sise  dans  leur  seigneurie  de  Yhonor  d'une  église  étrangère  3  et 
ils  ne  se  font  pas  scrupule  d'empiéter  sur  sa  propriété. 

Les  seigneurs  retiennent  parfois  en  leurs  mains  les  biens 
qu'ils  enlèvent  à  leurs  églises.  Arnoul  de  Flandre  jouissait, 
semble-t-il,  du  bien  dont  il  avait  dépouillé  son  monastère 
de  Marchiennes  et  une  part  des  biens  sis  dans  le  Saintois  qu'ont 
perdus  les  moines  de  Saint-Mihiel  était  aux  mains  de  leur 
seigneur,  le  duc  de  Haute-Lorraine.  Le  comte  de  Poitou, 
Guillaume  Fiérabras  avait  retenu  dans  son  dominicatum  Yabba- 
tia  de  Noaillé  qui  appartenait  à  son  abbaye  de  Saint-Hilaire  ; 
le  cellier  en  particulier  servait  à  ses  usages  4.  Tel  domaine 
cédé  par  le  seigneur  en  bénéfice  aux  dépens  de  l'une  de  ses 
abbayes  passera,  après  la  mort  du  vassal,  dans  Y indominicatum 
seigneurial  et  y  restera,  au  lieu  de  faire  retour  à  l'église.  Lors- 
que Hilduin,  comte  de  Montdidier,  mourut,  Hugues  le  Grand 
assigna  à  ses  propres  besoins  le  domaine  de  Combs  enlevé  à 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-prés.  Hugues  Capet  tint 
semblablement  après  lui  cette  villa,  qui  ne  fut  recouvrée  par 
les  moines  que  sous  le  roi  Robert  et  à  la  faveur  d'un  échange 5. 

i.  Charte  de  Fulcradus,  «qui  aliquid  ex  rébus  sancti  Martini  per  largitionem 
domiii  Burchardi...  in  regimine  habere  videor  »  (B.  N.  Paris,  Coll.  Housseau,  I,  182, 
f°  220).  Il  s'agit  peut-être  de  Saint-Martin  d'Angers,  mais  plus  vraisemblablement 
de  Saint-Martin  de  Tours,  avec  qui  les  Bouchard  de  Vendôme  avaient  des  relations 
(cf.  Ch.  de  la  Roncière,  Vie  de  Bouchard,  Introd.  VIII).  Le  Bouchard  ici  signalé  est 
ou  bien  Bouchard  I,  qui  souscrit  deux  chartes  de  Saint-Martin  de  Tours  du  22  mars 
891  et  5  juill.  905  (Mabille,  Pane,  noire,  180  et  183),  ou  bien  son  fils,  Bouchard  II  le 
Vénérable.  L'un  et  l'autre  sont  attachés  de  très  près  à  Hugues  le  Grand  et  à  Hugues 
Capet.  Les  biens  de  Saint-Martin  dont  dispose,  en  95  8,  le  seigneur  Bouchard  en  faveur 
d'un  fidèle,  lui  ont  peut-être  été  cédés  à  lui-même  par  le  duc  des  Francs,  abbé  de 
Saint-Martin. 

2.  Vita  Johannis  Gorz.,  104-5,  S  S,  IV,  367  ;  Vita  s.  Gorgonii,  12,  Mabillon, 
A   S,    III,    II,  190. 

3.  Plus  haut,  p.  52,  n.  3. 

4.  Charte  de  Guillaume  :  «  reddo...  Hilario  abbatiam  sancti  Juniani,  Nobilia- 
cense  scilicet  cœnobium,  quod  hactenus  in  nostro  dominicatu  detinebamus... 
Cellarium  etiam  quod  nostris  usibus  serviebat,  sancto  Hilario  reddimus  »  (Redet, 
Doc.  S.  Hilaire,  50,  p.  59-60). 

5.  Dipl.  de  Philippe  I  cité  :  «  Qui  cum...  decessisset,  iterum  Hugo  dux  qui  eam 
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Pour  les  mêmes  motifs  et  de  la  même  manière  que  les  rois, 
les  grands  seigneurs  rendent  parfois  aux  églises  les  biens 
qu'eux-mêmes  ou  leurs  fidèles  retenaient  en  leurs  mains. 
En  975,  le  duc  des  Francs,  Hugues  Capet  restitue  à  l'église 
d'Orléans  l'abbaye  de  Saint- Jean,  que  son  miles  Hugues  tenait 
de  lui  en  bénéfice.  Guillaume  Fiérabras  a  restitué  aux  chanoi- 
nes de  Saint-Hilaire  la  cella  de  Noaillé.  Geoffroi  Grisegonelle 
a  rendu  une  église  aux  moines  de  Saint -Jouin  de  Marnes  *. 
Quand  ils  font  réformer  l'un  de  leurs  monastères,  les  grands 
seigneurs  lui  font  toujours  de  larges  restitutions2.  Ils  estiment 
s'acquitter  ainsi  d'une  œuvre  pie  et  ne  distinguent,  pas  plus 
que  les  rois,  leurs  restitutions  des  libéralités  pures  et  simples  3. 

Les  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  ne  peuvent  rendre 
aux  églises  de  leur  honor  les  biens  qu'ils  ont  cédés  à  leurs  fidèles 
qu'avec  le  consentement  et  d'accord  avec  ces  vassaux.  Rori- 
con,  évêque  de  Laon,  eut  voulu  restituer  à  Saint-Vincent  la 
terre  des  villae  que  ses  vassaux  retenaient  depuis  longtemps. 
Comme  il  n'avait  pour  l'instant  rien  qu'il  pût  leur  donner  en 
échange  et  qu'il  ne  parvenait  pas  à  persuader  ses  milites  de 
faire  d'eux-mêmes  restitution,  il  a  dédommagé  les  moines  par 
d'autres  libéralités  4. 

Souvent,  c'est  le  fidèle  qui  spontanément  remet  à  l'église 
le  bien  dont  son  seigneur  accorde  à  sa  prière  restitution. 
L'évêque  de  Mâcon,  Mainbod  a  prié  le  comte  Leutald  de  faire 
justice  au  sujet  de  l'abbaye  de  Saint-Clément  appartenant  à 
Saint-Vincent,  que  lui  et  les  siens  occupaient  injustement  et 

ecclesie  sanctorum  injuste  abstulerat  in  proprios  usus  illam  sibi  vendicavit  et  post 
ejus  obitum  Hugo  rex,  filius  ejus  dum  advixit  similiter  eam  tenuit.  Domnus  quoque 
Rotbertus  rex...  jam  dictam  villam  aliquanto  tempore  in  suo  dominio  habuit  » 
(p.  105).  Robert  ne  la  rendit  aux  moines  qu'au  jour  où  il  leur  prit  plusieurs  domaines 
pour  en  constituer  la  dot  d'une  sœur.  Cet  échange  ne  réparait  nullement  la  confis- 
cation antérieure. 

1.  Plus  haut,  p.  69,  n.  3  ;  p.  75,  n.  3  ;  p.  79,  n.  4. 

2.  Arnoul  de  Flandre,  réformant  Saint-Pierre-au-mont-Blandin,  rend  «  si  non 
omnia,  saltem  aliqua  »  (plus  haut,  p.  75,  n.  5)  ;  Geoffroi  Grisegonelle  rétablissant  la 
vie  monastique  à  Saint-Aubin  restitue  intégralement  «  terram  quae  eidem  abbatiae 
subjacere  dinoscitur  ad  integrum  Veddimu-  ».  (19  juin  966,  Cart.  S.  Aubin,  2,  I,  6). 
Le  duc  de  Lorraine,  Gilbert  a,  lui  aussi,  restitué  des  biens  aux  monastères  qu'il  fait 
réformer  (p.  73,  11.  1  et  2)  ;  Frédéric  F  a  rendu  à  Moyenmoutier,  en  y  faisant  rétablir 
par  Adalbert  ''ordre  monastique,  les  églises  et  tout  ce  qui  avait  appartenu  aux 
chanoines  (Liber  de  Hild.  success.,  7,  S  S,  IV,  89). 

3.  Eudes  II  de  Blois  restituant  à  l'abbaye  de  Marmoutier  la  villa  de  Couture 
«  longe  retroactis  temporibus  separata  >,  déclare  faire  cette  restitution  aux  moines 
pour  son  âme  et  celle  de  ses  parents  et  parce  qu'il  veut  être  enseveli  dans  leur  monas- 
tère (Métais,  Marmoutier,  Cari.  Blcsois,  4,  p.  8). 

4.  Juin  969  :  «  Sed  quia  ad  presens  non  habebamus  in  promptu  quod  eis  in 
commercium  recompensare  deberemus  nec  militibus  persuaderi  poterat  nostris  ut 
eandem  terram  ad  locum  redderent  »  (Poupardin,  Cart.  S.  Vincent  de  Laon,  4,  p.  189). 


DROITS   RÉGALIENS  SAISIS   PAR   LES   SEIGNEURS  81 

ils  s'en  sont  dessaisis  sans  doute  d'un  commun  accord.  Mais  la 
restitution  n'a  pas  été  intégrale.  Si  le  comte  a  rendu  l'abbaye 
et  obtenu  acquiescement  des  siens,  il  s'en  faut  que  tous  se 
soient  en  fait  dépouillés  de  ce  qui  appartenait  à  Yabbatia. 
Vers  955,  l'évêque  va  trouver  en  effet  le  comte  et  le  prie  encore 
de  lui  faire  droit  au  sujet  non  plus  de  l'abbaye  qu'il  a  recou- 
vrée, mais  des  biens  de  Saint-Clément,  afin  qu'il  les  rende  et 
oblige  à  faire  restitution  ceux  des  siens  qui  tenaient  injuste- 
ment ces  biens.  Tel  Cicard,  qui  occupait  des  terres  dans  la 
villa  Prisciaco.  Plainte  a  été  portée  aussi  contre  le  vicomte 
Gautier,  qui  occupait  une  colonica  de  l'abbaye  ;  le  comte  et  le 
vicomte  en  ont  fait  tradition  devant  l'autel  de  Saint-Vincent l. 
Leutald  a  exercé  sans  doute  quelque  pression  sur  ses  fidèles, 
mais  la  restitution  ne  s'est  opérée  que  lentement  et  dans  la 
mesure  où  ses  vassaux  s'y  sont  prêtés.  En  918,  l'église  d'Autun 
a  obtenu  restitution  de  la  villa  de  Tillenay.  Manassés  deVergy 
qui  l'avait  usurpée  s'est  repenti  et  il  l'a  fait  rendre  par  l'inter- 
vention du  duc  Richard  2.  Deux  nobles  se  disputaient  un 
bien  devant  le  comte  Raimond  ;  du  consentement  des  deux 
parties,  il  l'adjugea  aux  moines  de  Beaulieu  qui  en  avaient 
été  dépouillés  3. 

Visiblement,  les  seigneurs  se  sont  saisis  à  l'égard  du  patri- 
moine des  églises,  qui  peu  à  peu  passent  du  pouvoir  royal  au 
leur,  des  prérogatives  qu'avaient  exercées  les  rois.  La  faculté 
de  prendre,  de  céder,  de  restituer  des  biens  d'église  vient 
ainsi  aux  mains  des  grands  dans  la  mesure  où  ils  ont  réussi 
à  usurper  les  droits  régaliens  sur  les  églises,  à  ravir  au  souve- 
rain l'évêché,  l'abbaye,  à  transformer  l'église  royale  en  église 
seigneuriale. 

Vers  la  fin  du  Xe  siècle,  on  voit  s'opérer  une  sorte  d'émiette- 
ment  des  droits  régaliens  exercés  naguère  par  le  seul  monarque 
sur  les  églises  réputées  royales,  sur  la  personne  de  leur  prélat 
et  sur  leur  temporel.  Sur  telle  église  ces  droits  sont  retenus 
en  tout  ou  en  partie  par  les  rois,  sur  telle  autre  ils  ont  passé 
au  seigneur  local.  Les  morceaux  dispersés  tendent  d'ailleurs 
à  se  rejoindre,  à  s'agglomérer  en  une  série  de  masses  qui  se 
comportent  à  peu  près  comme  celle  dont  la  royauté  avait 
jadis  la  disposition  et  d'où  se  sont  détachées  une  à  une  les 
églises  seigneuriales.  Chacun  des  souverains  régionaux  cherche 
à  concentrer  en  ses  mains  abbayes  et  évêchés,  en  confisque 

1.  Plus  haut,  p.  69,  n.  1. 

2.  Charte  de  l'évêque  Walon  :  «  per  suo  interventu(le  duc)  restitui  fecit  »  (de 
Charmasse,  Cart.  égl.  d'Autun,  23,  I,  37).  ' 

3.  Not.,  960,  H  L,  V,  108,  col.  235. 

G 
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et  en  règle  la  jouissance,  comme  le  faisait  jadis  le  roi.  Celui-ci, 
dans  la  mesure  où  sa  suzeraineté  est  reconnue,  retient  encore 
le  tout  dans  la  mouvance  de  son  regnum.  Le  grand  seigneur, 
au  début  de  l'époque  capétienne,  reste  théoriquement  au 
moins  le  vassal  du  roi  pour  ses  évêchés  et  abbayes,  comme 
pour  le  reste  de  son  honor.  Dans  la  pratique,  le  roi  et  le  seigneur 
jouissent  semblablement  de  leurs  églises  ;  mais  le  grand  nom- 
bre, l'importance  des  églises  royales,  le  caractère  extensible 
des  droits  que  le  monarque  peut  revendiquer  sur  toutes  les 
églises  du  royaume  n'a  jamais  cessé  de  lui  mettre  en  mains 
des  avantages  dont  il  a  su  largement  tirer  parti. 


CHAPITRE   V 

Dans  quelle  mesure  les  églises  s'affranchissent 
au  Xe  siècle  du   do  mi  ni  uni    royal  ou  seigneurial 


Tout  ce  que  le  pouvoir  royal  aperdu  des  droits  qu'il  exerçait 
sur  les  églises  alors  qu'il  était  fort  et  obéi,  sous  le  règne  de 
Pépin,  Charlemagne  et  même  au  temps  de  Louis  le  Pieux  ou 
de  ses  premiers  successeurs,  n'a  pas  été  accaparé  par  les  sei- 
gneurs usurpateurs  des  regalia  tombés  chez  eux  en  déshérence. 
Une  part  aussi  en  a  été  ressaisie  par  les  églises.  Elles  ont  com- 
mencé à  s'affranchir  à  l'heure  où  le  joug  que  leur  avaient  fait 
porter  les  Carolingiens  se  brisait  et  où  s'établissait,  s'alourdis- 
sait sans  cesse  et  se  compliquait  de  nouvelles  entraves  celui 
de  l'oppression  féodale. 

Le  courant  de  réforme  qui  a  traversé  tout  le  IXe  siècle,  en 
s'affaiblissant  vers  la  fin  de  cette  période,  reprend  au  Xe  une 
nouvelle  force,  au  sein  du  moins  des  communautés  monasti- 
ques. Dans  une  certaine  mesure,  il  a  bénéficié  de  l'éclipsé  du 
pouvoir  monarchique.  Il  suffisait  désormais  aux  réformateurs 
d'intéresser  à  leur  œuvre  le  personnage  qui  dominait  l'abbaye. 
Ils  n'ont  plus  eu  à  compter  en  France  avec  le  droit  des  rois 
qui,  si  longtemps,  en  dépit  de  leurs  pieux  désirs,  ont  craint  de 
limiter  la  réserve  constituée  en  faveur  du  pouvoir  royal  par 
les  abbayes  bénéfices.  Uabbatia  des  laïques  et  même  des  sécu- 
liers, vainement  dénoncée  au  IXe  siècle,  fut  extirpée,  dès  le 
Xe  siècle,  dans  maints  monastères  réformés.  Nous  avons  vu 
le  grand  seigneur  travailler  lui-même  dans  ses  monastères  à 
la  réforme,  en  convier  les  ouvriers,  résigner  volontairement  et 
par  piété  en  faveur  d'un  régulier  la  charge  d'abbé  qu'il  exerçait 
souvent  à  titre  héréditaire.  Comme  le  comte  ou  duc  abbé,  le 
roi  qui  retenait  une  abbaye  dans  son  indominicatum  partage 
avec  un  religieux  ou  abdique  complètement  la  charge  du 
gouvernement  du  monastère.  Il  ne  renonce  pas  à  disposer  de 
l'abbaye,  mais  il  ne  l'attribuera  qu'à  un  abbé  régulièrement 
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élu1.  On  voit  ainsi,  au  Xe  siècle,  s'opérer  clans  les  abbayes  et  le 
plus  souvent  par  le  fait  des  souverains  régionaux  une  réforme 
analogue  à  celle  qu'accomplit  le  pouvoir  central  au  VIIIe  siècle 
dans  les  évêchés.  Au  temps  de  saint  Boniface,  le  prince  avait 
rétabli  partout  des  évêques  légitimes,  à  qui  il  donnait  lui- 
même  l'évêché,  tandis  qu'il  continuait  de  céder  des  abbayes 
à  des  bénéficiers  séculiers  ou  laïques.  Au  Xe  siècle,  les  abbés 
légitimes  prennent  peu  à  peu  la  place  des  abbés  laïques,  sous 
l'œil  bienveillant  et  souvent  par  l'initiative  du  grand  seigneur 
qui  exerce  sur  le  monastère  les  droits  souverains.  L'abbaye, 
comme  l'évêché,  est  l'objet  d'un  don  fait  par  le  maître  séculier, 
mais  la  cession  en  est  réglée  conformément  aux  exigences  de 
la  discipline  monastique. 

L'esprit  réformiste  s'attaque  aussi  au  concept  du  dominium 
que  font  peser  sur  l'abbaye  les  pouvoirs  laïques  ;  il  tend  à 
distinguer  la  protection  de  la  domination.  Les  moines  accep- 
tent, réclament  le  patronage,  mais  se  dérobent  à  toute  puis- 
sance laïque  qui  porterait  atteinte  à  leur  indépendance.  La 
protection  qu'ils  recherchent  ou  qu'ils  sont  aises  de  recevoir 
près  de  la  maison  seigneuriale  dominante,  ils  la  désignent  sous 
le  terme  d'avouerie,  de  défense  ou  de  garde.  Les  communautés 
les  plus  soucieuses  de  sauvegarder  la  liberté  monastique  ne 
répugnent  pas  à  reconnaître  la  qualité  d'avoué  à  un  grand 
seigneur,  dont  la  seule  fonction  sera  de  protéger  les  moines. 
A  Cluny,  saint  Odilon  est  élu  abbé,  en  988,  avec  l'assentiment 
du  duc  de  Bourgogne,  Henri,  que  les  religieux  appellent  leur 
avoué  2.  Dans  les  dernières  années  du  Xe  siècle,  Sigehard  écrit 
que  l'abbaye  de  Saint-Maximin  a  été  assujettie  au  pouvoir 
et  consacrée  aux  usages  des  ducs,  à  l'exception  de  la  mense 
des  moines,  qui  pourtant  fut,  elle  aussi,  confiée  par  les  rois  à 
la  défense  du  duc,  comme  elle  l'est  encore  présentement  3. 
Au  sentiment  de  l'hagiographe,  l'abbaye  réformée  et  remise 
aux  mains  d'un  abbé  régulier  reste  néanmoins  sous  le  patro- 
nage de  l'ancien  duc  abbé.  Eudes,  comte  de  Blois,  qui  a  fait 
réformer  Marmoutier,  est  dit,  en  987,  instructeur  et  défenseur 
du  monastère  4.  Au  XIe  siècle,  le  moine  de  Saint-Maur  qui 
compose  la  vie  de  Bouchard  relate  que  le  comte  a  demandé 
au  roi  de  lui  céder  l'abbaye  soumise  au  dominium  royal. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  17  et  suiv. 

2.  <  per  consul  tum...  comitis  etiam  et  advocati  nos  tri  Henrici  ducis  »  (d'Achery, 
Spicil.,  éd.  1723,  III,  379). 

3.  Mirac.  s.  Maxim.,  n  :  «  quae  taiiieu  ipsa,  sic  ut  et  adhuc,  eorum  defensioni 
a  regibus  committebantur  »  (S  S,  IV,  231). 

4.  A  ce  titre,  le  seigneur  Eudes  approuve  la  donation  faite  à  Marmoutier  par  le 
miles  Thibaut  (H.  N.  Paris,  Coll.  Housseau,  I,  2  +  1,  f°  279)- 
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Hugues  Capet  a  consenti  seulement  à  commettre  le  monas- 
tère à  sa  providence,  afin  qu'il  soit  l'auxiliaire  et  le  défenseur 
de  l'église  contre  les  envahisseurs  du  temporel  monastique 
et  c'est  cette  version  présentée  par  les  religieux  de  Saint-Maur 
à  Henri  I  que  le  roi  fait  sienne  dans  le  diplôme  qu'il  leur 
délivre  1. 

En  assurant  à  une  église  un  protecteur,  on  prend  soin  de 
spécifier  qu'il  ne  sera  pas  pour  elle  un  maître.  Dès  le  IXe  siècle, 
ce  souci  apparaît  déjà  parfois  chez  le  fondateur  ou  le  bienfai- 
teur d'une  église.  En  862,  Raimond  de  Toulouse  se  dessaisissait 
de  tout  pouvoir,  de  toute  domination  exercée  par  les  siens  sur 
le  monastère  qu'il  avait  fondé  à  Vabre.  11  en  sera  seulement 
le  tuteur  et  défenseur.  Après  sa  mort,  Bernard,  son  fils,  sera 
établi  non  comme  maître  et  héritier,  mais  comme  protecteur 
en  sa  place  2.  Le  personnage  qui  a  fondé  et  doté  vers  le  même 
temps  la  chapelle  de  Montbeugny  en  fait  don  à  Saint-Nazaire 
d'Autun,  afin  qu'elle  soit  libre  de  toute  domination  temporelle 
et  de  toute  intrusion  de  la  part  de  ses  héritiers  ;  il  se  réserve 
seulement  pour  lui-même  et  son  plus  proche  parent  de  garder 
l'église  sous  son  mainbour,  non  pas  en  vertu  d'un  droit  de 
propriété  ou  de  succession,  mais  à  titre  de  défenseur  et  de  pro- 
tecteur 3.  En  861,  le  fondateur  du  monastère  de  Wisensteig 
stipule  que  les  moines  éliront  librement  leur  abbé  et  auront 
pouvoir  sur  leurs  biens.  A  celui  de  ses  descendants,  le  chef  de 
la  maison,  dont  ils  auront  aide  et  défense,  ils  paieront  simple- 
ment une  redevance  quand  il  sera  convoqué  à  l'ost  royale  et 
ne  devront  rien  à  ses  cohéritiers  4.  La  reine  Richarde  qui  a 
fondé  Andlau  et  l'a  donné  à  l'église  romaine  veut  que  dans 

1.  Vita  Burchardi,  2  :  «  ejus  provicîentie  commisit  ut  sublevator  fidelis  atque 
defensor  ipsius  ecclesie  adversus  hostes  malignos  terrarumque  invasores  existeret» 
(éd.  de  la  Roncière,  9)  ;  Dipl.  29  juin  1058  «  Ut  enim  a  nostris  majoribus  comperi- 
mus,  jamdictus  cornes  Burchardus  nil  aliud  ab  avo  nostro...  Hugone,  de  ipso  loco 
habuit...  nisi  ut  providentiam  atque  defensionera  adversus  hostes...  atque  perva- 
sores  praediorum  ipsius  loci  haberet  »  (Tardif,  272,  p.  169). 

2.  3  nov.  862  :  «  Tradimus  de  nostra  potestate,  de  meorum  dominatione...;de 
ipso  sancto  loco  tutor  et  defensor  fiam  ;  post  meum  quoque  discessum,  Bernardum 
filium  nostrum  constituimus  non  dominatorem  non  haeredem  sed  defensorem... 
mea  vice  »  (H  L,  II,  Pr.  160,  col.  330.) 

3.  Charte  de  l'évèque  d'Autun,  Jonas  :  «  ut  ab  omni  dominatione  temporali  de 
infestatione  haeredum  omni  teinpore  libéra,  —  ea  conditione  ut  dum  nos  vel  unus 
legalium  haeredum  propinquior  superstites  apparuerimus,  non  tam  jure  domina- 
tionis  et  haereditatis  quam  defensionis  et  protectionis  in  mundeburdum  omni  tem- 
pore  vitae  nostrae  habere  valeamus  ».  L'usufruitier  paiera  un  cens  à  l'église  d'Autun 
(de  Charmasse,  Cari.  êgl.  Autun,  45,  I,  74). 

4.  «  et  ab  ipso  filio  meo  Eriho  auxilium  et  defensioneni  habeant,  tempore  vitae 
suae  et  similiter  deinceps  in  optimo  filiorum  ejus  habeant...  ;  illi  tantum  eumdem 
censum  singulis  annis  persolvant,  ceteris  autem  coheredibus  nihil  »  (Wirtemb.  U  B, 
136,  I,  160). 
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sa  lignée  paternelle  l'un  de  ses  trois  parents  les  plus  proches 
remplisse  toujours  la  fonction  de  défenseur  ou  d'avoué  du 
monastère  l. 

Au  Xe  siècle,  les  seigneurs  se  préoccupent  très  souvent  de 
limiter  à  un  simple  patronage  l'intervention  de  leurs  descen- 
dants et  successeurs  dans  les  affaires  du  monastère  qu'ils 
établissent  ou  qu'ils  réforment.  Le  comte  de  Toulouse,  Rai- 
mond  Pons,  a  soustrait  Saint-Pons  à  toute  domination  sécu- 
lière ;  ses  successeurs  confirment  l'indépendance  des  moines 
et  promettent  d'être  leurs  auxiliaires  et  défenseurs  2.  Dans 
les  dernières  années  du  Xe  siècle,  le  vicomte  de  Thouars  a 
donné  aux  moines  de  Saint-Florent  l'église  Saint-Michel  en 
l'Herm,  afin  qu'ils  y  établissent  une  colonie  de  religieux  ;  il 
sera,  sa  vie  durant,  le  gardien  et  le  procurateur  du  petit  éta- 
blissement 3.  Vers  984 .Saluster  se  réserve  l'usufruit  du  monas- 
tère qu'il  donne  aux  moines  de  Vabre  ;  après  sa  mort,  Odo- 
bellus  sera  non  pas  son  héritier,  mais  le  tuteur  et  défenseur 
du  lieu  4.  Le  comte  Conrad  a  construit  un  monastère  dans 
son  château  de  Limbourg.  Son  héritier,  décide  Otton  I,  sera 
patron  et  avoué  du  monastère,  sans  usurper  aucun  pouvoir 
plus  grand  5. 

Les  seigneurs  qui  prétendent  au  dominium  de  l'abbaye  se 
contentent  souvent  du  simple  titre  d'avoué.  Les  droits  dont 
les  ducs  de  Haute-Lorraine  jouissent  à  Saint-Mihiel,  Moyen- 
moutier,  Saint-Dié  sont  qualifiés  d'avouerie  6.  Après  Gilbert 
qui  s'est  démis  en  faveur  d'un  régulier  de  Y  abbatia  de  Stavelot, 
le  duc  Conrad  exerce  sur  le  monastère  un  regimen  que  les 

1.  Statuta  promulgués  par  Richarde  vers  892,  X  I  :  «  de  defeusore  et  advocato  »  ; 
XII  «  Inter  très  qui  sint  propinquissimi,  ex  paterna  progenie  semper  unus  eligatur 
qui  jus  ejusdem  regiminis  justissime  procurandum  suscipiat  »  (Grandidier,  Hist.  de 
Strasbourg,  II,  Pr.  1C5,  p.  cccv). 

2.  Charte  de  Raimond  Pons,  937  :  «  sit  locus  ipse  a  dominatu  omnium  hominum 
liber  ut  neque  rex  neque  princeps,  neque  episcopus,  neque  ullus  ex  propinquis  iid.->- 
tris...  dominatum  exercere...  praesumat  »  (H  L,  V,  69,  col.  177).  En  1085,  Raimond 
de  Saint-Gilles  leur  confirme  leur  affranchissement  de  toute  domination  et  potestas 
et  leur  promet  d'être  pour  eux  et  leurs  biens  un  adjiitor  et  deffensor  (366,  col.  698)  . 

3.  Charte  de  Guillaume  Fiérabras,  août  994  :  «  et  ipse  super  eos  dum  advixerit, 
pervigil  ac  procurator  existât  >•  (Gall.  Christ.,  II,  Pr.,  col.  410). 

4.  «  et  post  meum  discessum  Odobellus  non  haeres  sed  tutor  et  deffensor  fiât  ad 
benefaciendum  «  (H  L,  V,  137,  p.  299). 

5.  DDreg.  Germ.,47,  I,  132. 

6.  Pour Saint-Mihiel  voir  plus  haut  p.  -5,  n.  3  ;  pour  Moyenraoutier  et  Saint-Dié, 
Parisot,  op.  cit.,  264-7.  M.  Parisot  (p.  259,  n.  2)  estime  que  quand  Otton  II,  attri- 
buant Moyenmoutier  à  l'église  de  Toul,  réserve  en  faveur  de  Frédéric  le  «  beneficium 
jam  dictae  abbatiae  »  (973,  D  D.  reg.  Germ.,  II,  72  ;  cf.  dipl.  d'Ottou  III,  084,  2, 
p.  396),  il  a  en  vue  l'avouerie  du  monastère.  Suivant  l'auteur  des  Gesta  des  évéques 
de  Toul,  Gozlin  a  obtenu  d'Otton  l'abbaye  à  condition  que  Frédéric  en  retiendrait 
l'advocctiio  (;■,,  S  S,  VIII,  640). 


l'avouerie  remplace  LE  «  DOMINIUM  »  87 

textes  distinguent  de  l'autorité  de  l'abbé  régulier  et  des  fonc- 
tions de  l'avoué  proprement  dit l.  C'est  en  réalité  le  patronat, 
l'avouerie  supérieure  qui,  à  Stavelot,  appartint  ensuite  à  Bru- 
non,  puis  aux  ducs  de  Basse-Lorraine  2.  Les  rois  eux-mêmes 
l'exercent  sur  les  monastères  royaux  3  ;  les  moines  historio- 
graphes ne  leur  reconnaissent  que  le  patronat,  la  défense  de 
leur  maison  4  ;  c'est  sous  cette  forme  que  le  droit  de  sou- 
veraineté perdu  par  eux  est  le  plus  souvent  recueilli  par  les 
maisons  seigneuriales  et  plus  tard  sera  ressaisi  par  la  royauté. 
Pour  marquer  le  pouvoir  que  possède  l'évêque  dans  les  monas- 
tères épiscopaux,  on  dira  même  parfois  qu'il  en  exerce 
l'avouerie    5. 

Le  laïque  qui  dispose  d'une  abbaye,  que  ce  soit  à  titre  d'abbé 
séculier,  de  senior,  de  propriétaire  ou  de  souverain,  acceptera 
volontiers,  sous  l'influence  des  idées  réformistes,  de  n'être 
plus  tenu  que  pour  le  défenseur  du  lieu.  Les  comtes  d'Anjou 
ont  réduit  en  leur  pouvoir  l'abbaye  de  Cormery,  mais,  en  1007, 
Foulques  Nerra  a  prié  le  roi  Robert  d'interdire  qu'à  l'avenir 
personne  n'ose  réclamer  domination  sur  l'abbaye  ;  elle  sera 
sous  la  sauvegarde  et  la  défense  du  comte  Foulques  et  de  ses 
successeurs  6.  L'abbaye  du  monastère   de  Moissac  avait  été 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  22,  n.  1. 

2.  Dans  une  charte  du  31  oct.  953,  Brunon  dit  de  Stavelot-Malmédy  :  «  quia 
eadem  monasteria  sub  nostre  tuitionis  defensione  erant  »  (Halkin,  Chartes  de  Sta- 
velot, 74,  p.  170). 

3.  Cf.  Senn,  L'instit.  des  avoueries,  114.  Dans  les  terres  d'Empire,  il  est  admis 
que  l'empereur  possède  la  custodia  ecclesiarum  (p.  106).  Le  29  mars  970,  l'abbé  de 

•aint-Maximin  de  Trêves  s'étant  plaint  près  d'Otton  Ides  agissements  vexatoires  des 
ivoués  du  monastère,  le  souverain  considérant  que  ce  lieu  est  «  sub  mundiburdio  et 
advocatia  antecessorum  nostrorum  »,  décide  que  l'abbé  pourra  choisir  à  son  gré  ses 
avoués  (DDreg.  Germ.,  391,  I,  533).  Le  roi  qui  exerce  l'avouerie  supérieure  attribue 
à  l'abbé  le  droit  de  donner  les  avoueries  inférieures. 

4.  Le  chroniqueur  de  Saint-Mihiel  écrit  que  son  monastère  avant  d'être  assu- 
jetti par  les  ducs  était  «  sub  tuitione  regum  »  et  que  les  rois  avaient  par  leurs  pri- 
vilèges confirmé  «  tantum  loci  libertatem  »  (éd.  Lesort,  3,  p.  6).  Si  Frédéric  a  subjugué 
l'abbaye,  c'est  qu'elle  était  «  a  tutela  regia  longe  remotam  »  (7,  p.  n). 

5.  C'est  à  ce  titre  que  les  évêques  de  Châlons,  Metz,  Toul,  Verdun,  sont  avoués 
de  nombreux  monastères  (Senn,  113).  Vers  987,  Otton  III  décide  que  l'abbaye  de 
Gembloux  «  Leodiensis  episcopi  provisioni,  ordinationi,  advocationi,  tuitioni  subja- 
ceat  ».  L'évêque  de  Liège  établira  un  «  tutor  et  advocatus  »  pour  défendre  les  terres 
et  les  hommes  de  l'abbaye  (Bormans,  Cart.  S.  Lambert,  16,  p.  24).  En  1137,  l'évêque 
de  Metz,  Etienne  déclare  qu'il  est  à  la  fois  dominus  et  advocatus  d'Amance  (Calmet, 
H.  Lorr.,  II,  Pr.,  col.  313)  ;  cf.  Morin,  Les  avoueries  ecclés.  en  Lorraine,  36.  Un  évêque 
accepte  aussi  quelquefois,  comme  un  seigneur  laïque,  l'avouerie  d'un  lot  de  biens  mo- 
nastiques. L'archevêque  de  Lyon,  Bouchard  a  promis  à  Maieul,  abbé  de  Cluny,  d'être 
en  retour  d'une  concession  de  terres  «nobis  adjutor  et  defensor...  et  custos  et  advo- 
catus... ex  omnibus  rébus  quas  in  Viennensi  pago  habemus  »  (Bernard,  Bruel,  Ch. 
de  Cluny,  1508,  II,  559). 

6.  Dipl.  de  Robert  :  «  abbatiam  in  dominatione  cujusdam  personae  transfun- 
dere  sed  sit  in  salva  custodia  et  defensione  Fulconis  comitis  et  successorum  ejus  » 
(Bourassé,  Cart.  Cormery,  32,  p.  65). 
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vendue  par  le  comte  de  Toulouse,  Guillaume  Taillefer,  à  un 
laïque,  Gausbert,  qui  a  pris  le  titre  d'abbé  1.  Plus  tard,  le 
comte  Pons,  d'accord  avec  Gausbert,  qui  exerce  au-dessous 
de  lui  la  défense  du  monastère 2,  l'a  cédé  aux  moines  de  Cluny. 
Gausbert  garde  pourtant  le  droit  qu'il  possédait  sur  l'abbaye, 
droit  qu'il  lègue  à  son  seigneur  pour  être  exercé  après  lui  par 
les  comtes  de  Toulouse,  qui  ne  donneront  Yabbatia  qu'à  un 
régulier  élu  avec  le  consentement  des  Clunisiens3.  Le  dominium 
du  grand  seigneur  qui  vend  l'abbaye,  les  droits  qu'il  confère 
à  un  abbé  laïque  font  visiblement  place  à  un  simple  patronat 
exercé  sur  le  monastère  réformé.  Lorsqu'en  iiii,  Roger  II, 
comte  de  Foix,  se  résoudra  à  faire  amende  honorable  pour  la 
violence  que  son  père  et  lui-même  exerçaient  sur  l'abbaye  de 
Saint-Antonin  de  Frézélas,  il  se  dessaisira  en  faveur  des  reli- 
gieux de  toute  abbatia,  mais  en  retour  ils  le  reconnaîtront 
comme  leur  véritable  auxiliaire  et  défenseur  4. 

Le  droit  qu'exerçaient  les  laïques  sur  les  abbayes  s'est 
ainsi  modifié  dans  le  temps  même  où  il  échappait  aux  mains 
royales.  Le  courant  réformiste  ronge  le  dominium  exercé  sur 
les  monastères  par  les  puissances  séculières,  royale,  seigneu- 
riale, épiscopale  et  tend  aie  transformer  en  une  simple  avouerie 
ou  protection.  A  cet  égard,  il  importait  surtout  aux  communau- 
tés réformées  de  s'assurer  un  patronage  efficace  et  désintéressé. 
Celui  qu'on  avait  longtemps  demandé  aux  rois  s'était  con- 
fondu avec  le  dominium  et  leur  tuitio  se  révélait  de  plus  en 
plus  inopérante,  eu  égard  à  l'affaiblissement  progressif  de 
leur  pouvoir.  Cette  protection  dont  le  plus  autorisé  des  patrons 
séculiers  avait  abusé  et  qu'il  était  désormais  incapable  d'exer- 

i.  Charte  de  Gausbert,  9  juin  1063  :  «  ego  Gausbertus  abba  nominatus  olim  a 
Willelmo  comité  Tolosano  emptione  magni  pretii...  abbatiam  Moysiacensis  cœnobii. 
comparaverim  »  (H  L,  V,  Pr.  265,  col.  522).  Guillaume  étant  mort  après  sept.  1037, 
l'achat  de  l'abbaye  remonte  aux  premières  années  du  XIe  siècle. 

2.  Charte  du  comte  Pons,  29  juin  1053  :  «  post  discessum  Gausberti  qui  secundus 
a  me  in  abbatia  illa  nunc  esse  videtur  et  abbas  vocatur  »  (235,  col.  470).  Une  variante 
donne  dejensione  en  place  de  abbatia.  Dom  Vaissette  (III,  318)  comprend  que  Guil- 
laume Taillefer  lui  a  cédé  l'avouerie  en  se  réservant  seulement  la  suzeraineté.  Le 
terme  à'advocatia  n'apparaît  pas  dans  les  documents  languedociens.  Gausbert  a  pris 
le  titre  d'abbé  séculier,  mais  a  sans  doute  reçu  en  fief  les  droits  souverains  que  possé- 
dait Guillaume,  parmi  lesquels  figurait  le  droit  de  choisir  l'abbé.  Il  en  fait  en  effet 
abandon  plus  tard  en  faveur  de  Pons  et  des  autres  comtes  de  Toulouse.  Au  temps  où 
il  disposait  lui-même  de  ce  droit,  il  s'était  adjugé  le  titre  et  les  fonctions  d'abbé. 

3.  Charte  de  Gausbert  :  «  seniori  meo  Pontio  et  rilio  ejus  totam...  dederim  abba- 
tiam post  finem  meum...  ;  et  omnis  posteritas...  tenendo  possideant  et...  regant  et 
abbati  regulari...  regendum  tradant  »  (col.  522-3). 

4.  «  recognosco  me  culpabilem...  de  violentia...  quam  Rogerius  patruus  meus 
et  ego  post  eum  de  villa  Fredelaci  et  de  abbatia  sancti  Antonini...  feeimus...  ;  reddo 
et  guerpio...  omnem  abbatiam  sancti  Antonini...  Ego  igitur  Isarnus  prior,  cum  con- 
silio  clericorum...  commendo  tibi  Rogerio  comiti  castrum  ...  et  de  omni  abbatia 
verus  adjutor  et  defensor  existas  »  (438,  col.  818-20). 
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cer,  bien  qu'il  continuât  d'en  faire  la  promesse  dans  des  diplô- 
mes solennels,  on  s'avisa  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
IXe  siècle  d'aller  la  demander  au  Siège  Apostolique.  Le  patro- 
nage de  l'église  romaine  prit  peu  à  peu  la  place,  le  sens  et  l'im- 
portance qu'avait  eus  précédemment  la  tuitio  royale. 

Au  lieu  de  se  tourner  de  préférence  vers  le  roi  pour  assurer 
la  protection  d'un  monastère  nouvellement  créé,  le  fondateur 
s'adresse  d'abord  au  Siège  Apostolique.  C'est  à  cet  effet  que 
le  comte  Gérard  a  donné  à  l'église  romaine  ses  monastères 
de  Vézelay  et  de  Pothiéres  ;  c'est  pour  procurer  aux  moines 
la  tuitio  pontificale  que  désormais  se  multiplient  en  faveur  des 
Saint-Apôtres  les  donations    des  établissements  nouveaux  1. 

Sous  les  premiers  Carolingiens,  quand  un  monastère  avait 
été  donné  au  roi  en  vue  de  la  protection,  elle  avait  un  carac- 
tère exclusif.  Aucun  autre  que  le  royal  propriétaire  n'exerçait 
mainbour  sur  le  monastère.  Dans  la  deuxième  moitié  du 
IXe  siècle,  on  jugea  avantageux  pour  l'établissement  de  lui 
procurer  aussi  par  surcroît  la  sauvegarde  du  Siège  Aposto- 
lique. Le  27  septembre  878,  Jean  VIII,  à  la  prière  de  l'abbé 
de  Charroux,  reçoit  sous  la  défense  de  l'église  romaine  ce 
monastère,  qui  jadis  avait  été  donné  par  son  fondateur  à 
Charlemagne  et  pris  dès  lors  sous  le  mainbour  royal  2. 
Hadrien  III,  renouvelant,  dit-il,  des  privilèges  de  ses  prédé- 
cesseurs qui  lui  ont  été  présentés  avec  des  lettres  de  Charles 
le  Gros,  déclare  placés  sous  la  protection  et  la  défense  de 
l'inviolable  privilège  pontifical  tous  les  biens  de  l'abbaye  de 
Montiérender  qui  jouit  du  mainbour  des  rois  3. 

Ceux  qui,  au  IXe  siècle,  souhaitaient  en  première  ligne  pour 
un  établissement  monastique  la  garantie  de  la  protection  pon- 
tificale ne  faisaient  pas  fi  de  l'immunité  et  de  la  tuitio  royale. 
Gérard,  qui  a  soumis  au  Siège  Apostolique  son  monastère  de 
Vézelay,  a  prié  aussi  Charles  le  Chauve  de  le  recevoir  sous  la 
défense  de  l'immunité  royale  4.  Charles  le  Simple  accorde  le 
même  privilège  au  monastère  d'Aurillac  donné  par  Géraud 

1.  Plus  haut,  p.  10,  11.  3. 

2.  Il  a  été  prié  par  l'abbé  Grinferius  «  sub  apostolica  deffensioue  universa  ejusdem 
monasterii  mitteremus  ».  Le  pape  décide  que  le  cœnobium  «  sub  apostolica  deffen- 
sione  illesum  semper  valeat  permanere  »  (Anal,  juris  pont.,  X,  307)  Cf.  bulle  de  con- 
firmation par  Benoît  VII,  J  W.  381^,  p.  314).  On  a  vu  (fasc.  2,  p.  19,  n.  4),' que 
Charroux  a  été  remis  par  son  fondateur  aux  mains  de  Charlemagne. 

3.  «  sub  inviolabili  apostolici  privilegii  tuitione  et  defensione  »  (Anal.,  X,  310). 
Les  moines  possèdent  des  diplômes  de  Louis  le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve  plaçant 
Montiérender  sous  la  défense  de  leur  immunité.  Ils  ont  fabriqué  en  outre,  après  980,  un 
faux  diplôme  de  Charles  qui  les  autorise,  si  le  roi  ne  leur  fait  pas  justice,  à  en  appeler 
au  Siège  Apostolique  (M.  Prou,  Un  faux  dipl.  de  Charles  le  Chauve,  20  et  27). 

4.  Cf.  fasc.  2,  p.  51. 
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aux  Saints-Apôtres.  Louis  IV  prend,  en  939,  sous  son  main- 
bour  le  monastère  Saint-Pons  de  Tomières  soumis  deux  ans 
plus  tôt  à  l'église  romaine  l.  Le  souverain,  pas  plus  que  le 
pontife  romain,  en  accordant  lui  aussi  sa  tuitio  à  des  moines, 
ne  croyait  empiéter  sur  les  droits  du  protecteur  qu'ils  avaient 
déjà.  De  part  et  d'autre,  rois  et  papes  confirmaient,  en  vertu 
de  leur  autorité  propre,  l'indépendance  de  la  communauté  et 
lui  assuraient  le  bénéfice  de  leur  patronage  associé  à  celui  qui 
s'exerçait  déjà  sur  elle.  Silvestre  II  déclare  que  comme  l'abbaye 
de  Stavelot  et  de  Malmédy  fut  défendue  tant  par  l'autorité 
de  ses  prédécesseurs  que  par  l'immunité  des  rois,  il  la  reçoit 
sous  la  même  tuitio  de  son  immunité.  2.  Benoît  VII  décide 
que  le  monastère  de  Nienburg  jouira  de  la  même  liberté  que 
les  établissements,  qui  dans  la  même  région  sont  sous  la  tutelle 
des  papes  et  le  mainbour  des  empereurs  3. 

De  ces  protections  parallèles  et  semblables  4,  qui  s'offraient 
ainsi  aux  établissements  monastiques,  celle  du  Siège  Aposto- 
lique parut  être  d'un  plus  haut  prix.  Tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  du  patronage  roj^al,  la  tuitio  pontificale  l'apportait 
dans  la  même  mesure.  Le  mainbour  exercé  par  le  palais  qu'on 
recherchait  avidement  jadis,  avait  perdu,  dès  la  deuxième 
moitié  du  IXe  siècle,  sa  valeur  juridique.  Le  privilège  ponti- 
fical impliquait  en  fait  et  concédait  même  ou  confirmait 
expressément  l'immunité  5.  Il  stipulait  en  faveur  des  moines 
toutes  les  libertés  qu'énonçaient  les  diplômes  royaux,  mais 
qu'ils  ne  procuraient  pas  toujours  et  que  les  rois  violaient 
souvent  eux-mêmes,  en  particulier  le  droit  d'élire  parmi  les 
leurs  un  abbé. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  7. 

2.  JW  3928  :  «  abbatiam  Stabulensera  vel  Malmundariensem...  seinper  tain  nos- 
trorum  praedecessorum  auctoritate  quara  regia  immunitate  defensam,  sub  eadem 
immunitatis  nostrae  tuitione  suscipimus  »  (Migne,  CXXXIX,  283). 

3.  26  avril  983:  «  tali...  libertate  qualem  alia  monasteria  habent  quae  nostrae 
tutelae  nostroque  privilegio  roborata  illis  partibus  sunt  ac  mundiburdio  domni  nos  tri 
imperatoris  videntur  esse  subjecta  »  (J  W  3818). 

4.  Cf.  O  Lerche,  Die  Privilegierung...  durcit  Papsturkunden  :  «  Fur  der  deutsche 
Kircheist  der  pâpstliche  Schutz  eine  bewusste  Analogie zum  Kônigsschutz  »  (p.  160). 

5.  P.  Fabre  observait  (p.  47)  que  Nicolas  I  défend  d'exiger  des  moines  de  Vézelay 
aucun  impôt,  redevance,  même  en  matière  de  justice,  privilège  qui  est  l'une  des 
clauses  essentielles  de  l'immunité  et  que,  lorsque  plus  tard  Charles  le  Chauve  place 
le  monastère  sons  la  défense  de  son  immunité,  il  ne  fait  que  confirmer  pour  son 
compte  une  concession  déjà  faite  par  le  pontife  (p.  49).  Au  Xe  siècle,  les  papes  accor- 
dent expressément  l'immunité.  En  931,  c'est  bien  le  privilège  traditionnel  que  Jean  X 
entend  conférer  aux  moines  de  Cluny  :  «  Immunitatem  vero  ita  vobis  concedimus, 
sicut  locis  sanctis  ubique  reverentia  debetur,  ut  nullus  vestra  mancipia  aut  res  quas- 
libet...  distringere  aut  invadere...  praesumat  »  (Migne,  CXXXII,  1057).  Silvestre  II 
place  Stavelot  sous  la  protection  de  son  immunité  (n.  2).  Comme  le  privilège  d'im- 
munité parait  dû  aux  églises,  les  papes  estiment  qu'il  leur  appartient  de  le  leur  recon- 
naître, de  le  leur  conférer,  ou  confirmer. 
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La  protection  pontificale  n'entraînait  pas  pour  le  monas- 
tère qui  en  bénéficiait  les  inconvénients  qui  jadis  résultaient 
pour  lui  du  mundium  royal.  A  la  vérité,  la  tuitio  pontificale, 
pas  plus  que  la  defensio  royale,  ne  se  distinguait  pas  essen- 
tiellement de  la  propriété.  Les  monastères  à  qui  l'on  voulait 
procurer  le  bénéfice  du  patronage  de  l'église  romaine,  lui  étaient 
cédés  d'ordinaire  en  toute  propriété.  L'établissement  acquit- 
tait même  un  cens,  un  tribut,  une  pensio  qui  l'assimile  aux 
autres  biens  des  Saints-Apôtres  et  qui  plus  tard  sera  porté 
en  compte  parmi  les  redevances  qui  leur  sont  dues,  au  livre 
des  cens  de  l'église  romaine  *.  Des  monastères  qu'elle  patronne, 
il  n'était  pas  fait  nécessairement  donation  explicite.  Parfois 
le  fondateur,  l'abbé  déclare  simplement  placer  l'établissement 
sous  la  tuitio  pontificale  et  le  pape  se  contente  de  le  prendre 
sous  sa  défense.  Ainsi  le  12  juillet  878,  Jean  VIII  accède  à  la 
prière  de  Ratbert,  évêque  de  Valence,  et  de  l'abbé  Gauzmar, 
qui  ont  construit  sur  leur  propriété  le  monastère  de  Charlieu 
et  ont  prié  le  pontife  de  le  recevoir  sous  la  tuitio.  du  siège  ro- 
main 2.  Charroux,  Montiérender  sont  mis  sous  la  protection 
du  Siège  Apostolique,  sans  qu'il  lui  en  soit  fait  donation.  Les 
rois,  on  l'a  vu  3,  avaient  cessé  de  distinguer  les  monastères 
placés  simplement  sous  leur  défense  de  ceux  qui  leur  étaient 
expressément  donnés  en  toute  propriété.  Vis-à-vis  du  Siège 
Apostolique,  ces  distinctions  étaient  aussi  sans  valeur,  mais 
pour  une  raison  directement  opposée.  Le  droit  de  propriété 
acquis  par  l'église  romaine  sur  un  monastère  équivalait  à 
un  simple  patronat  :  «  Très  saint  père,  écrit  Richarde,  qui  a 
donné  aux  Saints-Apôtres  son  monastère  d'Andlau,  vous  êtes, 
en  place  de  saint  Pierre,  notre  défenseur  et  patron  »  4.  Le 
cens  est  expressément  acquitté  par  le  monastère  en  retour  de 
la  protection  que  le  Siège  Apostolique  étend  sur  lui,  et  pour 
reconnaître  ce  patronage  5.  Louis  IV  rappellera,  sans  vouloir, 
semble-t-il,  limiter  en  rien  par  là  les  prérogatives  du  Siège 
Apostolique,   que  Guillaume    a  donné  Cluny    aux  pontifes 

1.  Cf.  P.  Fabre,  i  etsuiv.,  26  ;  O  Lerche,  161. 

2.  Jean  VIII  à  l'évêque  Ratbert  et  à  l'abbé  Gauzmar:  «  monasterium  Carilo- 
cense...  quod  proprioin  praedio  vestro  a  vobis...  constructum  est,  quodquesub  ejus- 
dem  nostrae  sedis  tuitione...  mittere  curareinus»  (B.  N.,  Baluze,  Arm.,  38,  f°  24.7). 

3.  Cf.  fasc.  2,  p.  56-7. 

4.  La  reine  Richarde,  abbesse  d'Andlau,  adresse  au  pape  les  statuts  qu'elle  a 
promulgués  afin  qu'il  les  confirme  :  «  serenissime  papa,  écrit-elle,  qui  in  vice  sancti 
Pétri...  noster  estis  defensor  et  patronus...  sic  firmare  dignemiai  »  (Stat.  21,  Gran- 
didier,  Hist.  de  Strasbourg,  II,  Pr.,  165,  p.  cccix). 

5.  Bulle  de  JeanXIpourCluny,93i  :  «  Sane  ad  recognoscendum  quod  praedictum 
cœnobium  sanctae  apostolicae  sedi  ad  tuendum  atque  fovendum  pertineat,  deutur 
per  quinquennium  decem  soltdi  »  (Migne,  CXXXII,  1057). 
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romains,  pour  qu'ils  y  exercent  non  une  domination,  mais 
une  protection  1.  Que  le  Siège  Apostolique  fût  constitué  patron 
ou  propriétaire,  il  n'exerçait  dans  tous  les  cas  aucun  des  droits 
inhérents  au  dominium  d'un  laïque. 

Ces  droits,  les  souverains  les  avaient  maintenus  aussi  long- 
temps qu'ils  l'avaient  pu.  Ils  cédaient  les  monastèies  en  toute 
propriété  ou  en  bénéfice,  taillaient  dans  leur  avoir  des  béné- 
fices. De  tels  abus  de  pouvoir  n'étaient  pas  à  redouter  de  la 
part  de  l'église  romaine  ;  ils  étaient  d'avance  explicitement 
écartés.  Gérard  a  soumis  Vézelay  et  Pothières  à  la  domination 
des  pontifes  romains,  afin  qu'ils  gouvernent  ces  monastères, 
à  la  condition  qu'ils  ne  les  cèdent  jamais  en  bénéfice  ni  n'en 
fassent  l'objet  d'un  échange  2.  Nicolas  1  et  Jean  VIII  décident 
qu'aucun  de  leurs  successeurs  ne  donnera  en  bénéfice,  n'échan- 
gera ou  ne  baillera  à  cens,  ni  retiendra  pour  lui-même  des 
biens  des  monastères  de  Vézelay,  de  Saint-Gilles,  propriétés 
de  l'église  romaine  3.  Guillaume  d'Aquitaine  stipule  qu'aucun 
prince  séculier,  qu'aucun  évêque,  ni  le  pontife  du  siège  romain 
ne  détournera,  ne  diminuera,  n'échangera,  ne  donnera  en 
bénéfice  les  biens  des  religieux  de  Cluny  ni  n'établira  sur  eux 
un  prélat  contre  leur  volonté  4.  Léon  VII  décide  que  ce 
monastère,  suivant  la  lettre  du  testament  de  Guillaume,  sera 
soumis  exclusivement  au  siège  romain,  de  telle  sorte  que 
jamais  son  gouvernement  ne  soit  confié  à  un  canonicus.  à  un 
laïque  ou  à  un  moine  qui  ne  vive  pas  selon  la  règle  5. 

A  la  protection  qu'assurait  ainsi  la  tuitio  pontificale  contre 
toutes  les   entreprises  du    pouvoir   laïque    s'ajouta  souvent 

i.  20  juin  939  :  «  ad  tueudum  non  ad  dominandum  subjugavit  »  (H  L,  IX,  590).. 
P.  Fabre  y  voyait  (p.  57)  une  tentative  de  réaction  du  pouvoir  royal.  Il  ne  nous 
paraît  pas  qu'il  y  ait  là  de  la  part  du  roi  la  moindre  protestation  ou  réserve. 

2.  Charte  de  Gérard  :  «  subdidimus...  pontificibus  urbis  Roinae  ad  regendum, 
ordinandum,  non  tamen  ut  beneficiaria  potestate  unquam  dandi  aut  procambiendi 
licentia  sit,  disponend unique  perpetuo  commisimus  »  (Hist.  Vizeliac,  Migne,  cxciv. 
l653)  ;  lettre  au  pape  Nicolas  »  ita  tamen  ut  nulli  unquam  ex  tenenciario  dono  conce- 
deret  »  (col.  1567). 

3.  Privil.  de  Nicolas  I  pour  Vézelay,  J  W  2831  :  •  ea  conditione  ut  nullus  succes- 
soraux nostrorum...  quidquam  de  eisdem  rébus cuiquain  beneûciare,  commutare  aut 
sub  censu  concedere  vel  retinere  per  futura  tempora  patiatun.  (Migne,  CX  IX,  n  17). 
Jean  VIII  dans  le  privilège  pour  Saint-Gilles  (18  août  878,  Migne,  CXXVI,  793) 
étend  l'interdiction  de  ses  successeurs  aux  rois,  empereurs  et  à  toute  mitndialis 
poteSias. 

4.  «  neque  aliquis  principum  saecularium,...  nec  episcopus  quilibet,  non  pontifex 
supradictae  sedis  romanae...  contestor  ac  deprecor  ne  invadat  res  ipsorum...  non 
distrahat,non  minuat,  non  procambiet,  non  beneficiet  alicui  personae,  non  aliquem 
praelatum  super  eos  contra  eorum  voluntatem  constituât  »  (Gall.  Christ.,  IV,  Pr.,. 
col.  273). 

5.  Janv.  938  :  «  Romanae  tantum  sedi...  ita  sit  subjectum  ut  uunquam  aut  cano- 
nico  aut  laico  aut  etiam  abbati  monacho  nisi  regulariter  viventi  commendetur  » 
(Migne,   ("XXX  II,    1074). 
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une  sauvegarde  contre  celles  du  pouvoir  épiscopal  ;  le  monas- 
tère patronné  par  le  pontife  romain  obtenait  aussi  des  garan- 
ties contre  l'ordinaire  du  lieu.  Les  clauses  dérivaient  parfois 
simplement  des  anciens  privilèges  qui  limitaient  l'exercice 
du  pouvoir  épiscopal.  Parfois  aussi,  le  pontife  romain  plaçait 
sous  sa  juridiction  directe  et  exclusive  le  monastère  qu'il 
protégeait.  L'exemption  vis-à-vis  du  pouvoir  épiscopal,  que 
n'implique  nullement  à  l'origine  la  tiiitio  pontificale,  en  devint 
peu  à  peu  le  corollaire  nécessaire.  Le  monastère  protégé  par 
les  Saints-Apôtres  ne  relevait  plus  au  spirituel,  comme  au 
temporel,  que  du  siège  romain  1.  La  formule  nouvelle  de  ce 
qu'on  appela  la  liberté  romaine  2  dégageait  ainsi  peu  à  peu 
la  portion  la  plus  vivante  de  l'institut  monastique  de  l'étreinte 
qu'exerçaient  sur  lui  les  rois,  les  grands  seigneurs,  les  évêques. 
La  liberté  romaine  parut  bien  plus  enviable  que  la  condition 
de  monastère  royal,  seigneurial  ou  épiscopal.  La  protection 
des  monastères,  au  lieu  de  passer  des  mains  des  rois  dont  le 
pouvoir  décroît  en  celles  des  seigneurs  locaux,  laïques  ou 
ecclésiastiques,  s'écoule  très  souvent  vers  une  lointaine  puis- 
sance spirituelle,  se  fixe  au  centre  de  la  catholicité.  L'exercice 
de  l'autorité  apostolique,  affaibli  par  l'éloignement  et  par 
l'assujettissement  du  siège  de  saint  Pierre  aux  barons  de  la 
campagne  romaine,  n'était  pas  toujours  un  secours,  mais  ne 
représentait  jamais  une  menace.  C'est  ainsi  que  le  courant 
qui  portait  les  églises  vers  Rome  tendit  à  les  affranchir  de 
toute  oppression  séculière,  du  dominium  du  roi  comme  de 
celui  des  grands. 

Le  mouvement  réformiste  soustrait  aussi  un  nombre  con- 
sidérable de  monastères  au  dominium  royal  ou  seigneurial 
par  l'attribution  qu'en  fait  le  fondateur  ou  propriétaire,  le 
seigneur,  le  roi  ou  l'évêque  à  une  autre  communauté,  qu'il 
charge  de  présider  à  la  réforme  et  d'en  maintenir  l'observance. 
Tous  les  monastères  dont  la  ferveur  religieuse  rayonne  dans 
un  cercle  plus  ou  moins  étendu  ont  ainsi  groupé  autour  d'eux 
un  nombre  variable  de  monastères  réformés  par  leurs  soins  et 
qui  ont  été  placés  dans  ce  dessein  sous  leur  dépendance.  Cluny 
surtout  prélude,  dès  le  Xe  siècle,  au  développement  inouï  que 
va  prendre  sa  congrégation  3. 

Souvent  aussi,  on  a  voulu  assurer  à  un  établissement  le 
double  avantage  d'appartenir  à  la  fois  au  Siège  Apostolique 

i.  Cf.  P.  Fabre,  84-93. 

2.  p.  76. 

3.  Plus  haut,  p.  10,  n.  2. 
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et  à  une  communauté  animée  de  l'esprit  réformiste.  11  jouira 
de  la  liberté  romaine  et  en  même  temps  sera  établi  sous  le 
•patronage  d'une  église  qui,  plus  voisine  et  appartenant  au 
même  institut,  veillera  plus  efficacement  sur  la  maison. 
Etienne,  vicomte  de  Gévaudan,  a  donné  à  l'église  de  Rome 
et  au  monastère  de  Saint-Chaffre  une  part  de  ses  biens  pour 
y  construire  le  monastère  de  Langogne  qui,  sous  l'honneur  de 
Saint-Pierre,  sera  soumis  aux  moines  de  Saint-Chaffre  ;  ils 
acquitteront  un  cens  à  l'église  romaine  1.  Le  monastère  de 
Conf  olens  est  venu  en  leurs  mains  dans  les  mêmes  conditions  2. 
L'établissement  fondé  par  Rodolfe  près  du  lac  d' Yverdun  avec 
le  secours  d'Odilon  a  été  placé  par  lui  sous  Yordinatio  et  la 
potestas  de  l'abbé  de  Cluny  ;  mais  les  habitants  du  lieu  paie- 
ront un  cens  à  la  sainte  église  de  Rome,  au  tombeau  de  saint 
Pierre  3.  Adélaïde  décide  que  les  moines  de  Cluny  posséde- 
ront le  monastère  de  Romainmotier  qui,  comme  Cluny,  a  été 
donné  au  Siège  Apostolique  4.  Les  pontifes  romains  se  prêtent 
eux-mêmes  à  ce  partage  de  leur  droit.  Charlieu  a  été  remis  à 
la  sainte  église  romaine  pour  demeurer  à  perpétuité  sous  sa 
tuitio  ;  l'abbé  Odon,  sur  l'ordre  apostolique,  a  obtenu  par 
privilège  du  roi  Hugues  que  le  monastère  appartiendrait  aux 
moines  de  Cluny  5.  L'île  de  Lérins,  déclare  Benoît  VII,  est,  en 
vertu  des  décrets  de  Grégoire  le  Grand,  sous  le  droit  et  la  sujé- 
tion de  l'église  romaine  ;  le  pape  cède  le  bien  des  Saints-Apôtres 
à  l'abbé  Maieul  et  à  ses  successeurs,  à  charge  d'acquitter  un 
cens  6.  Il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  partage  de  la  propriété  ;  elle 
est  reconnue  à  l'église  romaine  ;  les  moines  associés  à  son 
œuvre  de  protection,  ont  reçu  et  tiennent  d'elle  à  cens  les 
monastères  qui  lui   appartiennent. 

Ainsi,  à  la  faveur  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  souve- 
rain et  de  l'influence  croissante  des  réformistes,  un  nombre 

i.  Charte  d'Etienne,  998  :«  earatione  ut  sub  honore  sancti  Pétri  sit  sanctoTheo- 
fredo  subjectum  ».  L'abbé  de  Saint-Chaffre  acquittera  tous  les  trois  ans  un  cens 
de  15  sous  à  l'église  romaine  (Chevalier,  Cart.  Saint-Chaffre,  376,  p.  130-2). 

2.  988-96  :  i<  ad  monasterium  (Confolens)  construendura  quod  foret  semper  in 
subjectione  monasterii  (Saint-Chaffre),  tali  tenore  ut  quinto  semper  annotressolidos 
abbas  de  sancto  Theofredo  persolvat  in  censum  sancto  Petro  de  Roma  »  (55,  p.  49). 

3.  20  févr.998,  Chartes  de  Cluny,  2453,  111,534-5. 

4.  929  :  «  monasterium  ita  possideant,  ut  quamvis  apostolicae  sedi  sicut  et 
Cluniacus  delegatum  sit...  »  (379,  I,  359). 

5.  948-54,  730,  p.  686. 

6.  22  avril  978,  Migne,  CXXXVII,  332.  Suivant  une  notice  du  cartulaire  de 
Lérins,  datée  par  les  éditeurs  de  798  ?  mais  qui  est  d'époque  beaucoup  plus  basse, 
«  quia  eadem  provincia  de  regalibus  beati  Pétri  esse  dinoscitur  »,  le  pape  Etienne  1 1 
décida  que  Lérins  offrirait  comme  pensio,  lors  de  Yordinatio  de  ses  abbés  par  les  pon- 
tifes romains  un  évangéliaire  décoré  d'or  et  d'argent  (Moris,  Blanc,  Cart.  de  Lérins, 
290,  I,  293). 
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considérable  de  monastères  s'émancipent  de  toute  domina- 
tion séculière.  Les  idées  d'indépendance,  de  réforme  et  de 
régularité  travaillent  à  vider  de  son  contenu  le  droit  de  sou- 
veraineté, à  réduire  le  dominium  du  roi,  du  seigneur,  à  n'être 
plus  qu'un  droit  de  garde  ou  de  haute  avouerie.  L'assujettis- 
sement de  monastères  à  une  autre  église  répond  souvent  à 
l'attraction  qu'elle  exerce  sur  eux  en  vertu  précisément  du 
mouvement  de  réforme  et  du  souci  d'échapper  à  toute  domi- 
nation séculière.  L'usage  qui  se  répand  de  céder  des  monastères 
soit  à  l'église  romaine,  soit  à  des  communautés  animées, 
comme  celle  de  Cluny,  du  prosélytisme  réformiste,  multipliait 
le  nombre  et  affermissait  la  résistance  des  établissements  qui 
se  libèrent  par  là  de  toute  intervention  étrangère,  celle  du  roi,, 
comme  celle  du  seigneur  local  et  de  l'évêque  1. 

A  la  vérité,  l'incorporation  d'un  monastère  dans  l'avoir 
d'une  autre  église  n'était  pas  toujours  pour  lui  un  progrès 
vers  l'affranchissement.  Les  monastères  que  les  évêques  en 
particulier  assujettissaient  à  leur  évêché  perdaient  par  là 
toute  indépendance  et  les  communautés  se  plaignaient  sou- 
vent d'être  sacrifiées  aux  intérêts  de  l'église  dont  elles  étaient 
membres,  du  prélat  qui  la  gouvernait  et  des  milites  qu'il  entre- 
tenait. 

Par  cette  voie  pourtant  aussi  se  continuait  vis-à-vis  de  la 
royauté  et  des  grandes  seigneuries  ecclésiastiques  le  mouve- 
ment qui  détache  du  pouvoir  laïque  l'institut  monastique. 
Evêques  et  abbés  recueillent  ainsi  une  part  des  droits  qui 
échappent  aux  mains  du  roi.  Ils  arrondissent  le  temporel 
épiscopal  ou  abbatial  en  disputant  une  ancienne  abbaye  royale 
au  grand  qui  l'a  fixée  dans  sa  seigneurie,  ou  en  incorporant 
à  l'avoir  de  leur  église  une  abbaye  qui  ne  relevait  jusque-là 
que  du  roi  2.  Au  Xe  siècle  comme  précédemment,  maintes 

i.  Lorsque,  vers  863,  Gérard  donnait  Pothières  et  Vézelay  à  l'église  romaine,  afin 
d'en  assurer  la  protection,  il  s'en  réservait  l'usufruit  et  le  patronage  et  en  outre 
demandait  à  Charles  le  Chauve  d'étendre  sur  ces  monastères  la  défense  de  son  immu- 
nité. Au  contraire  quand,  en  910,  Guillaume  remet  Cluny  aux  Saints-Apôtres,  il  exclut 
formellement  tout  dominium  royal  ou  l'intervention  d'une  puissance  séculière  quel- 
conque «non  fastibus  regiae  magnitudinis  nec  cujuslibet  terrenae  potestatis  jugo 
subjiciantur  »  (Gall.  Christ.,  IV,  Pr.  col.  273). Louis  d'Outre  mer,  à  la  prière  de  Rai- 
mond  de  Toulouse,  prend  Saint-Pons  sous  la  tuilio  de  son  immunité  ;  il  stipule  que 
le  monastère  ne  sera  sous  la  potestas  d'aucun  autre  juge  que  l'abbé  et  le  comte 
Raimond  (H  L,  V,  7  \,  col.  184)  ;  le  mainbour  du  roi,  la  potestas  du  comte  sont  donc 
à  certains  égards  maintenus  par  lui  ;  mais  Raimond  exclut  toute  domination  sécu- 
lière, celle  du  comte  et  de  sa  famille  comme  celle  du  roi  (plus  haut,  p.  86,  n.  2). 

2.  C'est  ainsi  qu'Adalbéron,  archevêque  de  Reims,  a  réussi  à  évincer  le  comte 
Roger  de  l'abbaye  de  Saint-Thierry  :  «  abbatiam  sanctiTheoderici  de  manu  cujusdam 
Rogeri  qui  tune  comitatus  dignitatem  circa  easdem  regni  partes  administrabat,  licet 
plurimum  repugnaret,  extorsit,  eamque  sanctae  Remensi    ecclesiae.  episcopali  régi- 
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abbayes  royales  sont  devenues  l'appartenance  d'un  évêché 
ou  d'une  autre  abbaye  par  l'effet  d'une  concession  faite  par 
le  roi  en  toute  propriété  l.  Les  évêques  réussirent,  sans  doute 
aussi  par  usurpation,  à  recueillir  des  monastères,  que  la  main 
débilitée  des  monarques  ne  pouvait  plus  retenir.  De  même 
que  les  seigneurs  s'efforçaient  d'incorporer  à  leur  beneficium 
les  abbayes  du  pays,  les  évêques  travaillaient  à  réunir  à  leur 
évêché  celles  dont  souvent  eux-mêmes  ou  leurs  prédécesseurs 
avaient  obtenus  du  roi  la  jouissance  en  bénéfice.  Cette  pos- 
session continuée  à  ce  titre  aux  mains  de  plusieurs  prélats 
successifs  a  fini  par  faire  adjuger  à  l'évêché  la  propriété  d'un 
monastère  2.  Les  communautés  monastiques  avaient  souvent 
cherché  à  s'affranchir  vis-à-vis  de  l'évêché  à  la  faveur  du 
patronage  royal  ;  quand  il  se  révéla  inefficace,  elles  se  tournè- 
rent parfois  d'elles-mêmes  vers  l'évêque  ou  du  moins  furent 
exposées  de  nouveau  à  subir  ses  entreprises.  En  889,  l'abbé 
du  monastère  d'Ebersmunster,  qui  «  appartenait  au  droit 
royal  »,  aurait  prié  le  roi  Arnoul  de  remettre  à  perpétuité  à  la 
garde  des  évêques  de  Strasbourg  sa  personne  et  son  abbaye 
dévastée  de  toutes  manières,  afin  par  là  d'assurer  la  sauve- 
garde du  monastère  3.  Suivant  le  chroniqueur,  l'évêque  a 
commis  une  usurpation,  mais  il  l'a  sans  doute  mise  sous  le 
couvert  d'une  demande  de  secours  que  lui  aurait  adressée 
l'abbé  4.  Saint-Chaffre  qui,  au  IXe  siècle,  avait  pu  maintenir 
contre  les  prétentions  des  évêques  du  Puy  sa  qualité  de  monas- 
tère royal,  devient  au  Xe  une  dépendance  de  l'évêché  5. 
Les  archevêques  de  Trêves  s'efforcent,  sans  y  réussir  d'ail- 
leurs, de   se    saisir   de   Saint-Maximin  6.  Évêques  et    abbés, 

mine  moderandum  destiaavit  »  ( Mirac.  s.  Theod.,  H  F,  IX,  129).  Il  s'agissait  d'ail- 
leurs d'un  ancien  monastère  épiscopal  soustrait  précédemment  à  l'évêché. 

1.  Cf.  fasc.  2,  p.  9,  n.  4.  C'est  ainsi  que,  à  en  croire  Richer  (Gesta  Senon.  eccl.,  II,  1, 
S  S,  XXV,  269),  l'archevêque  de  Metz,  Angilram  ayant  demandé  à  l'empereur  l'ab- 
baye de  Senones,  «  ita  monasterium  quod  prius  impériale  extiterat,  ex  tune  manu 
episcopi  degere  compellitur.  » 

2.  Cf.  fasc.  2,  p.  155-7. 

3.  13  juin  889  :  «  deprecans  ut  se  et  abbatiam  suam  multis  modis  vastatam  in 
manus  Baltramni...  oommitteremus  perpetuo  custodiendam...  Pro  ejusdem  abba- 
tiae  majori  conservatione  eam  Argentinensi  ecclesiae  suoque  possessori  Baltramno 
episcopo  ejusque  successoribus  committimus  »  (Grandidier,  Hist.  de  Strasbourg, 
II,  Pr.  159,  p.  CCXCIII).  Le  monastère,  ajoute  Arnoul,  était  «ad  nostrum  jus 
pertinens.   » 

4.  Cf.  Chron.  Ebersh.,  14,  5  S,  XX III,  438.  Les  données  du  diplôme  paraissant 
être  de  bon  aloi,  bien  que  l'acte,  sous  la  forme  présente,  ne  soit  pas  authentique 
(Cf.  B  M  1817). 

5.  Cf.  fasc.  2,  p.  157.,  n.  3. 

6.  Contin.  Rcgin.,  950  :  «  Ruodbertus  pro  acquirenda  abbatia  sancti  Maximini 
multum  laboravit,  sed  Deo  propitio  non  praevaluit  »  (S  S,  I,  620).  Agapit  1 1  délivre 
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comme  les  seigneurs  laïques,  fixent  ainsi  en  leurs  mains  quel- 
ques-unes des  abbayes  qui  échappent  à  l'action  des  rois. 

A  la  fin  du  VIIIe  siècle,  eu  égard  au  mwndium  et  au  dominiutn 
qui  s'exerçaient  sur  les  établissements  religieux,  on  les  répar- 
tissait  en  deux  grandes  classes  :  celle  des  monastères  épisco- 
paux,  celle  des  monastères  royaux1.  Le  pouvoir  royal  couvrait 
alors  et  absorbait  tout  ce  qui  échappait  au  pouvoir  épiscopal 
et  souvent  même  frustrait  les  évêques  de  la  jouissance  de  leurs 
monastères.  Deux  siècles  plus  tard,  la  décadence  des  institu- 
tions monarchiques  d'une  part,  d'autre  part  les  premiers 
souffles  de  la  réforme  monastique  opèrent  de  nouveaux  clas- 
sements. Un  grand  nombre  de  communautés  animées  de 
l'esprit  réformiste  tendent  à  se  soustraire  à  tout  dominium 
royal  ou  seigneurial,  exercé  à  titre  de  propriétaire  par  un 
laïque  ou  une  autre  église.  Telles  croient  pouvoir  défendre 
par  elles-mêmes  leur  autonomie,  d'autres  n'acceptent  que  le 
patronage  de  l'église  romaine  ou  le  secours  d'un  autre  orga- 
nisme religieux,  zélé  pour  la  restauration  de  la  règle.  On  peut 
à  cet  égard  distinguer  les  monastères  qui  s'isolent  dans  leur 
pleine  indépendance,  ceux  qui  relèvent  du  Siège  Apostolique, 
sont  placés  sous  sa  tuitio  et  acquittent  un  cens  en  reconnais- 
sance de  cette  protection,  ceux  enfin  qui  dépendent  de  Cluny 
ou  d'une  autre  communauté  animée  de  l'esprit  réformiste  et 
à  titre  de  membres  de  cette  congrégation  jouissent  de  son 
statut  de  liberté.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  ligne  rigide  de  démar- 
cation entre  ces  classes  de  monastères.  On  estime  que  la  pro- 
tection de  l'église  romaine,  comme  précédemment  celle  du 
roi,  est  le  gage  de  la  pleine  indépendance.  Un  certain  nombre 
de  monastères  jouissent  à  la  fois  de  la  libertas  romana  directe- 
ment sollicitée  et  des  avantages  que  procure  l'union  sous  le 
gouvernement  des  abbés  de  Cluny. 

D'autres  monastères  n'ont  pu  se  soustraire  à  l'ancien  con- 
cept du  dominium  exercé  du  dehors,  corrigé  dans  une  mesure 
variable  par  l'idée  nouvelle  d'avouerie  ;  ceux-là  se  répartissent 
en  quatre  classes,  les  monastères  royaux,  seigneuriaux,  épis- 
copaux,  les  cellae  qui  dépendent  d'une  abbaye.  Le  nombre 
des  premiers  est  à  cette  date  assez  restreint  ;  mais  la  royauté 
dispose  d'un  droit  extensible  dont  la  portée  s'accroîtra  avec 
les  progrès  de  son  prestige.  Le  reste  est  recueilli  soit  par  la 
seigneurie  laïque,  soit  par  la  seigneurie  ecclésiastique,  évêché 

un  privilège  aux  moines  «  vexatos  a  Rotberto...  eo  quod...  monasteriura  sibi  com- 
missae  ecclesiae  ..  vellet  subdere  injuste  ».  Le  pape  décide  que  le  monastère  «  sub 
regia  tantum  potestate  permaneat  »  (28  févr.  950,  Beyer,  197,  I,  257). 

1.  Cf.  fasc.  2,  p.  3. 
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ou  abbaye.  Mais  parmi  les  monastères  assujettis  à  une  église 
épiscopale  ou  à  une  autre  communauté,  beaucoup  tendent  à 
échapper  au  dominium,  à  la  jouissance  pure  et  simple  qui 
appartient  ailleurs  à  l'évêque  ou  à  l'abbé.  Les  monastères 
cédés  à  l'église  romaine,  ceux  qui  sont  acquis  par  Cluny  et 
d'autres  congrégations  réformées  se  rattachent  à  la  classe  des 
monastères  affranchis  du  joug  séculier. 

Le  dominium  que  se  partagent,  dès  la  fin  du  Xe  siècle,  sur 
les  évêchés  le  roi  et  les  grands  seigneurs,  n'est  pas  attaqué 
encore  par  l'esprit  réformiste  ou  ne  l'est  pas  au  même  degré 
que  les  droits  qu'ils  exercent  sur  leurs  abbayes.  Seule,  la  pra- 
tique simoniaque  de  conférer  l'évêché  à  prix  d'argent,  devenue' 
courante  là  surtout  où  les  grands  seigneurs  disposent  des 
sièges  épiscopaux,  est  incriminée  par  les  membres  les  plus  zélés 
du  clergé.  L'abbé  de  Fleury,  Abbon  dissuade  son  disciple 
Bernard  d'acheter  deniers  comptants  l'évêché  de  Cahors  qui 
lui  est  offert  à  cette  condition  par  le  comte  de  Toulouse  et 
l'archevêque  de  Bourges.  A  ce  propos  toutefois,  Abbon  réveille 
des  échos  qu'on  n'avait  plus  entendus  depuis  le  temps  où 
Wala  soutenait  devant  Louis  le  Pieux  la  cause  de  la  pleine 
indépendance  des  églises.  L'abbé  de  Fleury  écrivait  à  son 
élève  :  «  Une  église  peut-elle  être  la  possession  d'un  autre 
que  de  Dieu  seul  ?  Qui  est  son  maître  sinon  Dieu  ?  Elle  a  besoin 
aux  temps  présents  de  deux  avoués,  l'un  au  temporel,  l'autre 
au  spirituel  ;  mais  elle  ne  regarde  ni  l'un  ni  l'autre  comme  un 
seigneur  qui  puisse  la  vendre  ou  l'acheter  1.  »  Aux  yeux  d'Ab- 
bon,  le  grand  seigneur  qui  donne  investiture  de  l'évêché  ne 
devait  pas  plus  en  être  le  maître  au  temporel  que  ne  l'est 
l'archevêque  qui  confère  le  sacre  et  les  pouvoirs  d'ordre  à 
l'évêque  élu.  Au  dominium  du  senior  sur  l'évêché  comme  sur 
l'abbaye  doit  se  substituer  un  simple  patronat. 

Les  services  que  rendent  aux  églises  leurs  avoués  et  autres 
protecteurs  pourront  être  reconnus  au  prix  non  pas  d'une 
domination  exercée  sur  elle,  mais  d'une  simple  rémunération, 
sous  forme  d'une  concession  de  terres  ou  de  droits  utiles,  d'un 
bénéfice  tenu  de  l'église.  Dans  l'esprit  des  réformistes,  c'est 
seulement  dans  de  telles  conditions,  afin  d'assurer  à  l'église 

i.  Aimoini  vita  A  bb.,  10  :  «  Cujus  vero  possessio  est  ecclesia  nisi  solius  Dei  ?  Quis 
ejus  dominus  nisi  Deus  ?  Quia  etsi  praesens  ecclesia  indiget  duobus  advocatis,  uno 
in  rébus  temporalibus,  altero  in  spiritualibus.  neutrum  tamen  habet  ut  dominum 
qui  eam  vel  vendere  possit  vel  emere  »  (Migne,  CXXX IX,  598).  De  son  côté,  Rathier 
de  Vérone  écrit  :  «  Nullus  per  potestatem  saecularium  ecclesiam  obtineat  »  (Synodica, 
9,  Migne,  CXXXVI,  561)  ;  ce  commandement  adressé  à  ses  prêtres  n'a  pour  objet 
que  les  églises  rurales  ;  mais  le  principe  qu'il  contient  est  susceptible  de  s'étendre 
aux  évêchés,  aux  abbayes  et  M.  Fliche  observe  avec  raison  (La  réforme  grégor.,  80) 
que  Rathier  condamne  formellement  déjà  l'investiture  laïque. 
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des  soutiens,  qu'il  est  permis  au  prélat  de  consentir  des  alié- 
nations. On  lit  au  Dialogue  sur  l'état  de  la  sainte  Église  que 
celle-ci,  sur  le  conseil  des  rois  et  des  grands,  a  choisi  pour  chaque 
église  des  vidâmes,  avoués,  défenseurs  et  autres  auxiliaires. 
Des  biens  ecclésiastiques  leur  sont  attribués,  afin  que  fidèle- 
ment et  sans  lui  chercher  noise,  ils  s'attachent  au  service 
de  la  sainte  Église  et  obéissent  au  commandement  des  pontifes1. 
Le  pape  Agapit  ordonne  qu'aucune  puissance  n'attribue  à 
personne  des  biens  du  monastère  d'Homblières,  sauf  pour  des 
motifs  de  défense  et  de  protection  ;  l'abbé  du  monastère  en 
sera  juge  et  l'aliénation  ne  sera  faite  que  par  sa  permission  2. 
Les  avoués  et  défenseurs  ne  doivent  rien  réclamer  en  supplé- 
ment de  ce  qui  leur  est  traditionnellement  attribué.  Charle- 
magne  et  Louis  le  Pieux  pour  comprimer  leurs  convoitises 
auraient  établi  cette  loi  qu'ils  se  contenteraient  de  leurs 
anciens  bénéfices  et  n'importuneraient  pas  les  oreilles  des 
pontifes  de  leurs  sollicitations  3.  Abbon  de  Fleurv  s'élève 
contre  les  prétendus  défenseurs  des  églises  et  monastères  qui 
pensent  être  non  pas  des  avoués,  mais  des  maîtres  et  après 
le  passage  de  l'ennemi  dévorent  tout  ce  qu'il  a  laissé  de  reste  4. 
C'est  donc  surtout  la  formation  d'un  courant  déjà  puissant 
d'idées  réformistes  qui,  dès  le  Xe  siècle,  tend  à  émanciper  les 
églises  du  pouvoir  séculier.  Pour  une  large  part,  le  mouvement 
est  nouveau  et  se  fait  sentir  presque  exclusivement  au  sein 
des  communautés  monastiques.  Sous  une  forme  qui  n'en 
dérive  pas  et  lui  fait  plutôt  échec,  mais  dont  les  origines  rejoi- 
gnent pourtant  la  résistance  opposée,  dès  le  temps  de  Louis 
le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve,  aux  empiétements  séculiers, 
les  églises  et  monastères  s'organisent  d'autre  part  pour  oppo- 
ser au  siècle  une  barrière  construite  suivant  ses  méthodes. 
L'objet  que  se  proposent  à  cet  égard  les  clercs  et  les  moines  n'est 
pas  directement,   expressément  l'élément  spirituel  propre  à 

i.  «  ex  consilio  regum  vel  optimatum  per  sanctos  sacerdotes  elegit  sibi  in  singulis 
ecclesiis  vicedominos,  advocatos,  defensores  et  caeteros  adjutores  quibus  tantum  de 
rébus  eccesiae  delegatum  est  ut  sine  querela  fideliter  servitio  sanctae  ecclesiae  et 
imperio  pontincum  obedirent  »  (p.    376). 

2-  955,  J  W  3672  :«  neque  ex  rébus  ejusdem  cellae  quidquam  sibi  aliquis  usurpet, 
non  rex,  non  cornes,  non  episcopus,  nec  quilibet  princeps...  nisi  forte  tuendi  et  defen- 
dendi  causa  et  hoc  non  nisi  ejusdem  loci  regularis  abbatis  fiât  permissione  »  (Migne, 
ÇXXXIII,  930). 

3.  DM.  de  statu  eccl.  :  «  Sed  Karolus  et  Hludowicus,  jam  intelligentes  hanc 
quani  patimur  avaritiam,  ad  comprimendam  ambitionem  hanc  dederunt  legem,  ut 
antiquis  essent  contenti  beneficiis  et  de  crementis  et  auctionibus  pontincum  aures 
non  inquietarent  »  (p.  376). 

.).  Coll.  can.,  2,  de  defcnsoribus  ecclesiarum  vel  monasteriorum  :  «  qui  se  putant 
non  jam  advocatos  vel  dominos,  dura  post  abscessum  hostium  oonsumunt  quidquid 
fuerit  residuum  »  (Migne,  CXXXIX,  477). 
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l'établissement  ecclésiastique  et  que  les  réformateurs  des 
Xe  et  XIe  siècles  s'efforcent  surtout  de  dégager.  Il  s'agit  au 
contraire  du  temporel  édifié  sur  les  mêmes  bases,  constitué  par 
les  mêmes  éléments  dans  l'honneur  ecclésiastique  comme  dans 
l'honneur  laïque.  L'Église,  qui  à  certains  égards  commence  à 
réagir  contre  l'étreinte  de  la  féodalité,  tend  aussi  à  s'y  adapter 
et  à  s'assurer  en  son  sein  une  plus  grande  sécurité,  une  place 
plus  large  et  toute  l'indépendance  que  comportent  les  prati- 
ques et  les  règles  du  nouvel  état  social.  Les  évêques  et  les 
abbés  profitent  ainsi,  en  tant  que  seigneurs,  de  l'affaiblissement 
du  pouvoir  royal  ;  comme  les  grands  laïques,  ils  s'efforcent 
d'affermir  leur  autorité,  d'élargir  leur  domaine,  de  maintenir 
et  d'accroître  leurs  libertés.  La  seigneurie  ecclésiastique  achève 
de  se  constituer.  Les  prélats  fixent  autour  de  leur  siège  ou 
dans  la  mense  de  leurs  moines  ou  chanoines  tous  droits  utiles 
ou  régaliens  à  leur  portée,  honneurs  laïques  ou  ecclésiastiques, 
biens  profanes  ou  droits  sacrés  qu'ils  réussissent  à  ressaisir 
sur  les  laïques  usurpateurs  ;  ils  recueillent,  eux  aussi,  abbayes, 
églises,  dîmes,  comme  comtés,  châteaux,  terres  et  péages. 
L'abbé  de  Fleur  y-sur-Loire,  visitant  en  Gascogne  la  cella  que 
possédait  son  monastère  à  la  Réole,  disait  en  souriant  à  ses 
compagnons  :  «  Je  suis  maintenant  plus  puissant  que  notre 
seigneur  le  roi  de  France,  moi  qui  possède  une  telle  maison 
dans  une  région  où  personne  ne  reconnaît  son  autorité  1.  » 
Les  seigneurs  ecclésiastiques,  évêques,  abbés  usent  et  quel- 
quefois abusent,  comme  les  seigneurs  laïques,  des  monastères 
et  basiliques  traditionnellement  inclus  dans  leur  évêché  ou 
abbaye  ou  qu'ils  réussissent  à  y  incorporer  soit  par  usurpation, 
soit  grâce  à  une  libéralité  d'un  roi  ou  d'un  seigneur.  L'organi- 
sation du  temporel  épiscopal  ou  abbatial  se  conforme  au  moule 
qu'impose  le  siècle  à  la  société  ecclésiastique  ;  aussi  l'évêque 
et  l'abbé,  seigneur  des  clercs  et  moines  qui  habitent  les  cellae 
et  desservent  les  basiliques  de  son  évêché  ou  de  son  abbaye, 
se  comporte  à  bien  des  égards  comme  le  seigneur  laïque 
propriétaire  et  souverain  d'églises.  L'évêque  dispose  à  son 
gré  et  parfois  lui  aussi  en  faveur  d'un  bénéficier,  d'un  vassal 
laïque,  des  abbayes  placées  sous  le  dominium  de  son  église  2. 

i.  Aimoini  vita  A  bbonis,  20  :  «  laeto  nobis  arridens  vultu  :  Potentior...  nunc  sum 
domino  nostro  rege  Francorum  intra  hos  fines  ubi  nullus  ejus  veretur  dominium, 
talem  possidens  domum  »  (Migne,  CXXXIX,  410). 

2.  En  août  941,  l'archevêque  de  Tours,  Théotolon  autorise  la  nonne  Hildegarde 
à  céder  à  cens  un  bien  «  ex  rébus  abbatiae  sancti  I.upi,  quam  ipsa  per  nostrae  largi- 
tionis  donum  tenére  ac  regere  videtur  »  (A.  Salmon,  Notice  sur  S.  Loup.,  16  ;  Coll. 
Housseau,  n°  172,  f°  209).  Le  locellus  où  repose  saint  Louan,  sis  dans  le  faubourg  du 
château  de  Chinon  et  qui  est  «  ex  ratione  matris  ecclesiae  Turonicae  sedis  »,  a  été 
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Lui  aussi  taille  des  bénéfices  pour  ses  parents  et  ses  fidèles 
dans  l'avoir  des  monastères  épiscopaux,  au  grand  méconten- 
tement des  communautés.  Cette  distribution  de  bénéfices  aux 
dépens  des  moines  par  les  évêques  est  pratiquée  surtout  en 
Lorraine  où  les  évêchés  sont  propriétaires  de  nombreux  et 
riches  monastères  x  ;  mais  le  même  abus  apparaît  dans  toutes 
les  régions  de  la  Francia  2.  Ainsi  se  perpétuent  et  s'enracinent 

donné  par  les  archevêques  au  comte  de  Blois,  Thibaut  et  à  son  père  (Chartes  de  l'ar- 
chevêque Ardouin  et  du  comte  Thibaut,  973,  Martène,  Thés.  nov.  anecd.,  I,  91-2  ; 
et.  Marchegay,  Livre  noir  S.  Florent,  44-5,  Arch.  d'Anjou,  I,  250-1).  En  949,  l'évêque 
de  Chartres  dispose  en  faveur  des  chanoines  de  Saint-Père  d'une  vigne  avec  l'assen- 
timent de  Graulfus,  «qui  abbatiam  sancti  Carauni  tenere  videtur  per  auctoritatem 
nostrae  largitionis  »  (Vet.  Agan.,  I,  5,  éd.  Guérard,  Cart.  S.  Père,  I,  33).  En  968( 
un  certain  Erveius,  «qui  abbatiam  sancti  Carauni  per  largitionem  domni  Odonis  epis- 
copi  tenere  videmur  »,  dispose  de  biens  «  consentiente  seniore  nostro  Odone  »  ;  il  est 
stipulé  que  les  cens  «  ad  seniorem  perveniant  »  (II,  3,  p.  57-8).  En  juin  969,  Roricon, 
évêque  de  Laon,  cède  à  Saint-Vincent  de  Laon,  à  la  prière  du  noble  chanoine  Rainon, 
une  terre  «  quam  de  nobis  in  beneficio  tenebat...,  hoc  est  dimidiam  abbatiam  sancti 
Hylarii  et  ecclesiam  ejus  cum  altari  ex  integro  ».  Le  frère  de  Rainon  avait  l'autre 
moitié  (Poupardin,  Cart.  S.  Vincent,  5,  p.  188-9.) 

1.  L'évêque  de  Trêves,  Ratbod  a  «  divisé  »  entre  les  siens  les  biens  du  monastère 
de  Mettlach  (Mirac.  s.  Liutwini,  6,  7,  S  S,  XV,  1263).  Au  cours  du  Xe  siècle,  les 
biens  de  Saint-Martin  de  Trêves  sont  «  distributa...  ab  episcopis  »  (De  calamitate 
s.  Martini,  p.  741).  En  995,  l'évêque  de  Verdun  rend  aux  moines  de  Saint- Vanne 
«  quaedam  a  malevolis  subtracta  et  in  beneficiis  donata  ».  Plus  loin,  l'évêque  avoue 
qu'il  est  l'auteur  de  leur  dépossession;  il  s'agit  en  effet  d'une  église  «  quam  sub  tem- 
pore  illo  fidelissimus  noster  Arnulfus  beneficio  tenebat  »  (Bloch,  Die  àlteren  Urk. 
S.  Vanne,  31,  dans  les  Mémoires  de  la  soc.  d'archéol.  lorr.,  X,  415).  L'évêque  de  Toul, 
Lugdelmus  disposait  semblablement  des  biens  de  Saint-Epvre  «  tanquam  sua  sibi 
accipiens  et  libitu  disponens  »  (Mirac.  s.  Apri,  20,  S  S,  IV,  516).  L'évêque  de  Metz, 
Robert  rend  aux  chanoines  de  Saint-Arnoul  «  quicquid  et  ad  nostrum  indominica- 
tum  per  nostros  seu  fidèles  fuerat  distributum  »  (886,  Hist.  gén.  de  Metz,  IV,  46). 
L'évêque  Adalbéron  a  dû  stipendier  d'abord  exclusivement  à  ses  frais  les  moines 
rétablis  par  lui  à  Gorze,  «  quia  needun  facultas  ei  fuerat  ut  de  possessionibus  monas- 
terii  quae  jam  abhinc  longe  rétro  beneficio  secularium  cesserant  eis  aliquid  resti- 
tueret  »  (Vita  Ioh.  Gorziensis,  95,  S  S,  IV,  364).  Ces  biens  étaient  tenus  par  des 
vassaux  de  l'évêque,  en  particulier  Vétéranus,  «  miles  senioris  nostri  domni  Adalbe- 
ronis,...  infestus  valde  religioni.  nostrae  eo  quod  teneret  plurimum  terrae  de  abbatia 
nostra»  (Vita  s.  Gorgonii,  15,  Mabillon,  A  S,  III,  II,  191),  le  comte  du  palais  Hamé- 
déus  qui  retenait  «  longo  jam  rétro  tempore  beneficii  nomine  »  une  possession  du 
monastère  et  qui,  en  plus  du  bénéfice  tenu  de  l'évêque,  occupait  des  biens  des  moines 
«  sub  precaria  vel  prestaria  »  (Vita  Ioh.,  no,  p.  368),  le  comte  Adelbert,  qui  «  posses- 
sionum  quicquid  exterius  fuerat...  ex  beneficio  episcopi  cui  militabat...  tenebat  » 
(36,  p.  347).  C'est  à  cet  Adelbert  que  l'évêque  dut  enlever  la  terre  même  de  Gorze 
pour  la  rendre  aux  moines,  «  que  res  utique  ad  vim  non  minimam  spectare  videbatur  » 
(38,  p.  348).  Adalbéron  pourvoyait  sa  famille  aux  dépens  du  même  monastère.  La 
villa  de  Warengeville  était  tenue  en  bénéfice  par  son  frère  Gozlin  (99,  p.  365).  Comme 
ce  frère  lui  était  «  carior  ceteris  »,  l'évêque  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'une 
restitution  et  il  fallut  une  intervention  de  saint  Gorgonius  pour  l'y  décider  (Vita 
s.  Gorg.,  9,  p.  189).  Adalbéron  avait  en  effet  plusieurs  frères  à  qui  il  n'avait  rien  pu 
donner,  n'ayant  ni  le  droit  ni  l'intention  de  déposséder  ceux  qui  retenaient  les  biens 
de  l'évêché.  Aussi  aurait-il  voulu  les  substituer  aux  bénéficiers  défunts  dont  les 
moines  de  Gorze  réclamaient  les  biens  (Vita  Ioh.,  110,  p.  368).  Son  frère  Gozlin  lui 
répétait  sans  cesse  que  les  moines  avaient  abondance  de  biens  et  qu'il  lui  fallait 
songer  aux  siens  (114,  p.  369). 

2.  On  a  vu,  n.  2  de  la  p.  précéd.  qu'aux  diocèses  de  Tours,  Chartres,  Laon,  les 
abbayes  de  Saint-Loup,  de  Saint- Louan,  de  Saint-Caraunus  sont  tenues  des  évêques 
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jusque  dans  la  seigneurie  d'église  les  abus  que  le  mouvement 
réformiste  attaquait.  Les  prélats  engagent  à  leur  service  et  à 
celui  de  leurs  églises  un  nombre  considérable  de  milites  qu'ils 
pourvoient  de  terres  appartenant  à  Yhonor  ecclésiastique. 
Sous  cette  forme  encore  on  voit  ainsi  revivre  la  sécularisation. 
L'auteur  du  Dialogue  sur  l'état  de  la  sainte  Église  est  préoc- 
cupé surtout  du  préjudice  causé  au  temporel  épiscopal  par 
les  libéralités  que  l'évêque  a  coutume  de  faire  à  sa  parenté  et 
à  ses  amis  et  que  son  successeur  est  impuissant  à  révoquer  1. 
Du  moins,  ces  bénéficiers  sont  exclusivement  les  hommes  du 
prélat  ;  ils  ont  pris  la  place  des  milites  possessionnés  jadis  par 
les  Carolingiens  pour  le  service  de  la  royauté.  Par  là,  l'église 
se  dégage  des  empiétements  du  souverain,  roi  ou  grand  sei- 
gneur ;  elle  entretient  sa  propre  milice  au  lieu  d'alimenter 
celle  du  prince.  Elle  dispose  elle-même  de  son  temporel  pour 
sa  défense  et  celle  des  intérêts  généraux  du  royaume  ou  de  la 
chrétienté.  Au  prix  d'une  sorte  de  sécularisation  interne  que 
l'église  dirige  à  son  gré,  elle  échappe  ainsi  à  celle  qui  lui  était 
infligée  du  dehors  au  nom  du  souverain. 

en  bénéfice.  Des  biens  soustraits  à  Y  indominicatum  de  ces  cellae  ou  du  monas- 
tère épiscopal  dont  elles  dépendent  servent  aussi  à  constituer  en  faveur  d'autres 
fidèles  du  prélat  des  bénéfices.  Roricon,  évêque  de  I.aon,  expose  que  les  moines  de 
Saint-Vincent,  «  sicut  etiam  aliis  fit  locis  »,  réclamaient  la  terre  des  villae  du  saint 
«  quam  nostri  fidèles  a  longis  temporibus  in  beneficio  tenebant  »  (juin  969,  Poupardin, 
Cart.  S.  Vincent,  4,  p.  189).  Une  charte  de  l'évêque  de  Chartres,  Eudes  cède  aux 
chanoines  de  Saint-Père  un  bien  de  Saint-Caraunus  ;  ils  paieront  un  cens  «  seniori 
ejusdem  abbatiae  »  (Vêtus  Agan.,  I,  4,  p.  58).  L'archevêque  de  Tours,  Théotolon 
autorise  en  juillet  939  son  fidèle,  l'archidiacre  Dodaldus,  à  céder  à  cens  une  terre 
«  ex  rébus  sancti  Lupi  quas  nostrae  largitionis  indonum  tenere  videtur  »  (A.  Salmon, 
p.  14).  En  février  954,  Gunbaldus  tenait  en  bénéfice  de  l'archevêque  Joseph,  dont  il 
est  le  vassallus  ac  fidelis,  des  terres  «ex  rébus  abbatiae  sancti  Lupantii  (B.  N.,  Coll. 
Housseau,  176,  I,  f°  213).  L'avoir  de  beaucoup  d'autres  monastères  épiscopaux  sert 
semblablement  à  pourvoir  de  bénéfices  les  fidèles  de  l'évêque.  En  nov.  974,  Wan- 
dalbert,  neveu  et  vassal  de  l'archevêque  Ardouin,  tenait  de  lui  en  bénéfice  des  biens 
«  ex  abbatia  sancti  Maximi  »  (21,  p.  243  ;  Coll.  Housseau,  217,  I,  f°  254)  et  disputait, 
en  978,  aux  moines  de  Saint-Ju'ien  des  dîmes  «  pertinentibus  ad  abbatiam  sancti 
Hilarii  quam  in  beneficium  de  supradicto  avunculo  et  seniore  meo  et  archiepiscopo 
Arduino  tenere  videbar  »  (Tarbé,  Examen  crit.  de  diverses  chartes,  R.  rétrosp.,  2e 
série,  IX,  36).  Une  charte  de  l'archevêque  Archambaud  de  sept.  991  montre  que 
l'un  de  ses  fidèles  avait  un  bénéfice  constitué  «  de  abbatia  ecclesie  sancti  Vincentii... 
in  suburbio  Turonicae  urbis  »  (Delaville  le  Roulx,  Ch.  Tourangelles,  12,  dans  le 
Bull.  soc.  arch.  Tour.,  IV,  355).  Ermenthéus,  officier  de  l'évêque  d'Orléans,  qui  admi- 
nistre le  monastère  épiscopal  de  Saint-M^smin  de  Micy,  persuade  son  maître  de 
distribuer  les  biens  des  moines «militibus  suis  pro  libito».  Il  se  fait  adjuger  le  plus 
beau  morceau  «  per  reliquos  satellitum  praediorum  facta  divisione  de  ipsis  reliquiis  » 
( Mirac.  s.  Max,  23,  Mabillon,  A  S.  I,  585).  Vers  l'an  1000,  l'archevêque  de  Lyon, 
Bouchard  restitue  aux  religieux  de  Savigny  «  terras  quas  antecessores  ejus  de 
eadern  ecclesia  tollentes,  cuidam  militi,  Sigiberto  scilicet  caîvo,  dederant  »  (Bernard, 
Cart.  Savigny,  428,  p.  231  ;  c.  429,  p.  232).  En  déc.  933,  l'archevêque  de  Bourges, 
Hugues  rend  aux  moines  de  Saint-Sulpice  une  terre,  qui  a  été  enlevée  à  la  vérité  par 
son  oncle  Richard,  mais  dont  il  confesse  partager  la  faute  «  peccati  contagione  »  (B. 
N.,  lat.  13818,  f<>  347  ;  coll.  M  or  eau,  XIII,  44). 

1.    Éd.  Dummler,  Sitzungsber.  preussisch  Akad.,  1901,  p.  378-84 


CHAPITRE  VI 

Comment  disparaît  la  pratique  des  sécularisations 
propres  à  l'âge  carolingien 

Le  mouvement  d'émancipation  qui  tend  à  libérer  les  églises 
de  la  domination  exercée  sur  elles  par  la  puissance  séculière 
leur  a  permis  aussi  de  mettre  en  une  certaine  mesure  un  terme 
ou  des  limites  aux  détournements  que  le  souverain  opérait 
sur  leur  avoir.  A  la  vérité,  l'éclipsé  de  l'autorité  monarchique 
expose  les  biens  d'église  de  la  part  des  maraudeurs  à  des  incur- 
sions plus  hardies,  plus  fréquentes  et  qui  restent  le  plus  sou- 
vent impunies.  Toutefois,  l'affaiblissement  de  la  royauté, 
l'organisation  de  la  seigneurie  d'église,  la  poussée  du  mouve- 
ment réformiste  libèrent,  vis-à-vis  du  roi  et  aussi  du  seigneur 
régional  qui  a  pris  sa  place,  le  temporel  ecclésiastique  assailli 
par  l'innombrable  armée  des  petits  seigneurs.  Violemment 
pressé  par  en  bas,  il  échappe  du  moins  en  partie  aux  empiéte- 
ments de  l'autorité  souveraine  et  à  la  contrainte  qu'elle 
exerçait  suivant  des  méthodes  tenues  longtemps  par  elle 
pour  régulières  et  légitimes. 

Au  temps  des  derniers  Carolingiens  et  au  commencement  de 
l'époque  capétienne,  elle  n'a  pas  renoncé  encore  entièrement 
à  la  pratique  des  sécularisations.  Le  bénéfice  royal  ou  sei- 
gneurial ronge  parfois  à  nouveau  le  temporel  ecclésiastique. 
Nous  avons  vu,  au  cours  du  Xe  siècle,  les  grands  seigneurs 
créer  des  bénéfices  aux  dépens  des  églises  épiscopales  ou 
monastiques  sur  lesquelles  ils  avaient  substitué  leur  pouvoir 
à  celui  du  monarque  1.  Les  rois  des  dynasties  nouvelles,  ceux 
des  maisons  qui  régnèrent  en  Provence  et  en  Bourgogne,  les 
premiers  rois  robertiniens  de  Francia,  Eudes  et  Raoul 2  cèdent 
en  bénéfice  des  biens  de  leurs  églises,  comme  l'ont  fait  les 

i.  Cf.  plus  haut,  p.  71-79. 

2.  Cf.  fasc.  1,  Les  étapes  de  la  sécular.,  183-4. 
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Carolingiens.  Hugues  Capet  1,  Robert  le  Pieux  2,  Henri  I, 
Philippe  I  3  disposent  encore  parfois  en  faveur  de  leurs  fidèles 
de  terres  appartenant  à  des  abbayes  réputées  royales. 

Jadis,  c'était  surtout  aux  dépens  des  évêchés  que  les  rois 
possessionnaient  leurs  vassaux  4.  Au  Xe  siècle  encore,  on  voit 
des  seigneurs  et  des  rois  céder  en  bénéfice  des  biens  d'églises 
épiscopales  5  ;  mais  les  violences  à  leur  adresse  deviennent 
plus  rares  et  elles  prennent  souvent  un  caractère  qui  les  dis- 
tingue des  sécularisations  prononcées  par  les  premiers  Caro- 
lingiens. Un  roi  qui  lutte  contre  un  seigneur  ecclésiastique 
s'emparera  des  biens  de  son  évêché  et  les  cédera  à  ses  gens. 
En  893,  le  roi  Eudes  qui  assiège  Reims  distribue  les  biens  de 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  77,  n.  3. 

2.  Il  a  cédé  à  Eudes  II,  comte  de  Tours  et  de  Chartres,  des  biens  de  son  abbaye  de 
Saint- Aignan  (Charte  d'Eudes  :  «  ego  quidem  cornes  Odo  qui  ex  rébus  sancti  Aniani 
per  largitionem  domni  Rotberti  régis  tenere  videor  »,  de  Grandmaison,  Liber  de  ser- 
vis, 40),  des  biens  de  Saint-Martin  de  Tours  à  Foulques,  comte  d'Anjou,  qui  les  a  lui- 
même  rétrocédés  en  bénéfice  à  l'un  de  ses  fidèles  (op.  cit.,  50).  C'est  également  aux 
dépens  du  temporel  de  Saint-Martin  qu'il  livre  «  auctoritate  regia  »  aux  moines  de 
Marmoutier»  quamdam  aream  juris  mei  pertinentem  ad  abbatiam  s.  Pétri  Puellaris, 
quae  est  sita  in  suburbio  Castrinovi  »  (Dipl.'inédits  de  Robert  1 1,  publiés  par  M.  Pfister 
Études  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  XLV).  Il  semble  aussi  qu'il  ait  constitué  des 
bénéfices  aux  dépens  de  l'abbaye  royale  de  Fleury-sur-Loire.  Hugues  de  Béarnais 
tenait  «  beneficio  fiscali  »  une  église  qu'à  sa  mort  l'abbé  Gozlin  ne  récupéra  qu'en  la 
rachetant  au  roi  Robert  (Vita  Gauzlini,  4,  Neues  Arckiv,  III,  353).  Odalric,  évéque 
d'Orléans,  tenait  «  fiscali  dono  »  une  autre  église  qu'il  rendit  à  l'abbé  moyennant 
finances.  L'évêque  prit  en  outre  la  précaution  de  désintéresser  le  personnage  qui 
tenait  de  lui  cette  église  «  jure  fiscali  »  ;  il  lui  attribua  un  autre  bien  «  reciproca 
vicissitudine  sui  fisci  »  (32,  p.  364).  Cf.  Pfister,  op.  cit.  107-8.  En  1030,  le  comte  Dreux 
tenait  en  bénéfice,  «  sub  advocationis  jure  »,  quatre  villae  de  Saint-Germain-des- 
Prés  ;  son  père  et  ses  prédécesseurs  y  avaient  ajouté  de  nombreuses  et  mauvaises  cou- 
tumes à  Dammartin.  A  la  prière  de  l'abbé  et  des  moines,  Robert  intervient  près  du 
comte  et  obtient  de  lui  désistement  de  toutes  prétentions  à  Dammartin.  Dreux  gar- 
dera les  4  villae,  «quas  ei  concedimus  jure  beneficii  »  (Tardif,  Mon.  hist.,  260,  p.  163-4). 
Ce  bénéfice  d'avouerie  tenu  déjà  par  le  père  et  les  ancêtres  du  comte  n'a  pas  été  cons- 
titué par  Robert,  mais  sans  doute  par  ses  aïeux,  ducs  des  Francs  et  abbés  de  Saint- 
Germain.  Le  roi  estime  qu'il  lui  appartient  de  confirmer  ces  dispositions  et  il  déclare 
céder  les  biens  en  bénéfice  à  l'avoué. 

3.  L'histoire  de  la  villa  de  Combs,  propriété  de  Saint-Germain-des-Prés,  montre 
l'usurpation  se  perpétuant  du  temps  d'Hugues  le  Grand  à  celui  de  Philippe  I  (cf. 
p.  79).  Le  duc  des  Francs,  Hugues  l'avait  cédée  en  bénéfice  à  Hilduin  et  à  la  mort 
de  celui-ci  l'a  gardée  en  ses  mains.  Le  bien  resta  dans  Y indominicatum  de  Hugues 
Capet  et  de  Robert  II,  qui  le  rendit,  il  est  vrai,  aux  moines,  mais  en  échange  d'autres 
biens  dont  il  disposa.  Sous  Henri  I,  le  neveu  d'Hilduin,  Manassés,  a  réclamé  l'héri- 
tage de  son  oncle  ;  le  roi,  pour  ne  pas  perdre  sa  fidélité,  lui  a  rendu  Combs  et 
a  restitué  cette  villa  aux  moines  au  décès  de  Manassés.  Eudes,  fils  de  ce  bénéficier,  a 
élevé  sous  Philippe  I  de  nouvelles  prétentions  sur  la  terre.  Pour  liquider  l'affaire, 
Philippe  lui  a  donné  Combs  en  bénéfice,  mais  en  dédommageant  Saint-Germain 
(Poupardin,  64,  p.  104-6). 

4.  Cf.  fasc.  2,  Le  droit  du  roi,  264. 

5.  En  969,  977,  mention  est  faite  de  bénéfices  tenus  des  comtes  d'Anjou  et  de  la 
comtesse  de  Poitiers,  Emma  et  qui  ont  été  constitués  aux  dépens  de  la  cathédrale 
Saint-Maurice  d'Angers.  Une  terre  de  l'église  d'Orléans  est  tenue,  en  975,  en  béné- 
fice d'Hugues  le  Grand  (plus  haut,  p.  76,  n.  6  ;  77,  n.  1  ;  75,  n.  3. 
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l'église  à  ses  hommes  l.  Ou  bien  au  cours  d'une  guerre  sou- 
tenue entre  leur  seigneur  et  le  souverain,  les  milites  d'une 
église,  d'un  prélat  sont  dépouillés  de  leur  bénéfice  en  faveur 
des  hommes  du  roi.  Lorsque, en  939,  Louis  IV  expulse  de  Laon 
l'évêque  Raoul  accusé  de  trahison,  il  dépouille  les  hommes 
du  prélat  des  biens  de  l'évêché  et  les  distribue  à  ses  fidèles  2. 
Le  grand  qui  prend  possession  d'un  évêché  sous  le  nom  d'un 
évêque  appartenant  à  sa  famille  évincera  semblablement  les 
hommes  du  précédent  prélat.  Comme  tuteur  de  son  jeune  fils 
Hugues,  Herbert  de  Vermandois  saisit  l'évêché  de  Reims  et 
en  distribue  les  biens  à  ses  partisans  3.  Le  château  de  Coucy 
ainsi  mis  à  sa  disposition  est  attribué  par  lui,  en  930,  à  Anseau4. 
En  940,  quand  Herbert  a  réussi  à  s'emparer  de  la  personne 
de  l'archevêque  Artaud  rival  de  son  fils,  il  s'empresse  d'enlever 
leurs  bénéfices  aux  parents  du  prélat  prisonnier  5.  Ce  n'est 
plus  là  disposer  régulièrement  du  patrimoine  des  évêchés, 
comme  l'avaient  fait  Pépin,  Charlemagne,  Charles  le  Chauve. 
Par  coup  de  force,  au  cours  d'hostilités, ,  un  roi  ou  un  grand 
seigneur  dépossède  les  hommes  d'un  grand  ecclésiastique 
afin  d'enrichir  les  siens  propres. 

A  partir  de  la  fin  du  Xe  siècle,  quand  les  seigneurs  et  les 
rois  disposent  des  biens  d'une  église,  c'est  plutôt  aux  dépens 
d'une  abbaye  royale  ou  comtale.  Souvent,  on  ne  saurait  dire 
si  legrand  seigneur  ou  même  le  roi  dispose  des  biens  de  l'abbaye 
à  titre  de  souverain  ou  en  qualité  d'abbé.  Le  bénéfice  qu'il 
cède  peut  être  une  largesse  du  recteur  du  lieu  aussi  bien  que 
du  souverain  du  pays.  L'abbaye  royale  ou  comtale,  même  si 
le  roi  ou  le  comte  a  déposé  le  titre  d'abbé,  est  tenue  pour  mem- 
bre du  patrimoine  de  la  famille  souveraine  6.  Le  roi,  le  grand 

1.  Suivant  la  plainte  adressée  par  l'archevêque  Foulques  au  pape  Formose 
«  Odo  civitatem  Remensem  obsederit...  et  res  ecclesiae  Remensis  suis  satellitibus 
dederit  »  (Flodoard,  Hist.,  IV,  3,  S  S,  XIII,   561). 

2.  Flodoard,  Ann.,  939  :  «  Rodulfum  Laudunensem  episcopum  proditione  insi- 
mulatum  Castro  eicit,  sed  et  homines  ipsius  rébus  episcopii  privât  et  easdem  res 
suis  hominibus  confert  »  (éd.  Lauer,  73)  ;  cf.  Richer,  Hist.,  II,  17,  S  S,  III,  591. 

3.  Plainte  présentée  par  Artaud  à  Ingelheim  :  «  Qui  cornes  ad  eamdem  urbem 
regressus,  res  episcopii,  prout  sibi  placuit,  fautoribus  suis  dividit,  caeteris  ab^tulit 
et...  quos  voluit  rébus  exspoliavit  »  (Flodoard,  Hist.,  IV,  35,  p.  586). 

4.  Flodoard,  Ann.,  930,  p.   45. 

5.  940  :  «  Ludowicus  rex,...  assumpto  secum  Artoldo  archiepiscopo  cum  propin- 
quis  ipsius...  quorum  bénéficia  Heribertus  cornes  abstulerat  »  (p.  77). 

6.  La  plupart  des  bénéfices  constitués  en  terres  d'église  au  Xe  siècle  par  des 
seigneurs  sont  créés  aux  dépens  de  leurs  abbayes  (plus  haut,  p.  73  et  suiv.).  Les 
inféodations  de  terres  d'église  faites  par  Hugues  Capet,  Henri  I,  Philippe  I  concer- 
nent les  abbayes  royales  de  Saint- Riquier  et  de  Saint-Germain-des-Prés  (plus  haut, 
p.  77,  n.  3  ;  p.  104,  n.  3). Tous  les  faits  rapportés  plus  haut  de  Robert  le  Pieux  (p.  104, 
n.  2)  ont  pour  objet  le  temporel  d'une  abbaye  royale.  Robert  déclare  céder  un  terrain 
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seigneur  se  considère  comme  propriétaire  des  abbayes  tenues 
en  son  fisc,  au  même  degré  que  des  églises  rurales  de  ses  do- 
maines et  il  dispose  semblablement  de  leur  avoir,  à  titre  de 
propriétaire,  plutôt  qu'à  titre  de  souverain  l.  11  semble  du 
moins  que  dès  lors  les  églises  épiscopales  aient  échappé  à  la 
servitude,  que  leur  avaient  imposée  les  Carolingiens  et  qui 
pesait  sur  elles  au  IXe  siècle,  plus  encore  que  sur  les  établisse- 
ments monastiques,  d'entretenir  sur  leurs  terres  la  milice  des 
bénéficiers  royaux  2. 

Dans  la  mesure  où  des  bénéfices  continuent  d'être  établis 
par  les  rois  et  les  seigneurs  aux  dépens  de  leurs  églises,  le 
caractère  de  ces  concessions  n'est  plus  exactement  celui  des 
precariae  verbo  régis  des  temps  carolingiens.  Au  cours  du 
Xe  siècle,  disparaissent  les  formules  et  les  pratiques  qui  don- 
naient aux  sécularisations  une  apparence  régulière  et  confé- 
raient aux  bénéfices  royaux  un  statut  spécial.  Après  l'âge 
carolingien,  il  n'est  plus  fait  mention  du  verbum  régis  ;  on 
ne  voit  pas  que  jamais  un  ordre  du  roi  ou  d'un  grand  seigneur 
contraigne  un  prélat  à  céder  un  bien  de  son  église.  La  forma- 
lité des  précaires  souscrites  par  commandement  du  prince  est 
totalement  tombée  en  désuétude.  Ni  de  nouveaux  précaires 

«  juris  mei  »  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  le  Puellier,  dépendance  de  Saint- 
Martin  dont  il  est  le  roi  abbé.  A  Saint-Germain-des-Prés,  Marmoutier,  Saint-Martin 
de  Tours,  les  ducs  de  Francia  ou  premiers  rois  Capétiens,  quand  ils  cèdent  en  bénéfice 
des  biens  de  l'abbave  (plus  haut,  p.  75,  n.  2,  4,  5  ;  p.  104,  n.  2  et  3),  usent  de  leur 
droit  de  recteur  laï-.ue  du  monastère.  C'était  sans  doute  plutôt  en  qualité  d'abbé 
de  Saint-Martin  que  parce  qu'il  était  devenu  roi,  qu'Eudes  disposait,  en  faveur  d'un 
fidèle  et  sans  l'assentiment  du  chapitre,  de  la  cella  de  Saint-Clément  (Charte  de 
Robert,  22  mai  899,  Mabille,  Les  invas.  norm.,  Pièces  just.  8,  dans  la  Bibl.  éc.  chartes, 
XXX,  441).  Conrad  et  Rodolfe  III,  rois  de  Bourgogne,  administrent  le  temporel  de 
Saint-André-le-Bas  et  de  Saint-Maurice,  parce  qu'ils  en  retiennent  Yabbatia  en  leurs 
mains  (fasc.  2,  p.  180).  C'est  à  titre  d'abbé  de  Sainte-Geneviève  que  Grisegonelle 
pourvoit  son  fidèle  Gislard  (plus  liant,  p.  76,  n.  4)  ;  c'est  en  qualité  de  comtes  abbés 
soit  de  Saint-Médard,  soit  de  Saint-Quentin  qu'Herbert  II  et  Albert  de  Vermandois 
disposent  des  biens  de  l'abbaye  (p.  74). 

1.  Abbon  de  Fleury  écrit  que  les  redores  plebium  détournent  les  dotes  ecclesia- 
rum,  «  suis  militibus  aut  pro  donativis  erogant  aut  vice  beneficiorum  dispertiunt  » 
(Ep.  14,  Migne,  CXXXIX,  440).  Il  s'agit  ici  des  églises  rurales  possédées  par  les 
laïques. 

2.  M.  Pfister  estime  que  Robert  II  donnait  parfois  en  fief  des  terres  épiscopales 
(p.  110  et  204)  et  il  signale  le  fait  qu'Hugues  de  Beauvais,  favori  du  roi,  tenait  un 
domaine  de  Sainte-Croix,  cathédrale  d'Orléans,  qui  fut  rendu  par  Robert  à  l'église. 
Helgaud  nous  apprend  en  effet  que  le  saint  roi  restitua  par  son  don  (suo  reddidit  dono) 
la  terre  de  Sainte-Croix  «quam  Fulco  episcopus  pro  adjutorio  sui  Hugoni  potentis- 
simo  Belvacensi  dederat  »  (Vita  Rotberti,  H  F,  X,  1058).  C'est  le  roi  qui  a  rendu  jus- 
tice à  l'église  ;  mais  l'aliénation  avait  été  faite  non  pas  par  lui,  mais  par  l'évêque 
d'Orléans,  qui  avait  jugé  utile  de  s'attacher  à  ce  prix  un  vassal  d'importance.  On  ne 
voit  pas  que  Robert  ait  ordonné  à  Foulques  de  céder  ce  bien  à  Hugues.  Peut-être  le 
roi  a-t-il  profité,  pour  en  opérer  la  restitution,  de  la  vacance  du  siège  qui  suivit,  la 
mort  de  Foulques.  L'évêché  étant  en  sa  main,  il  pouvait  révoquer  la  concession 
faite  imprudemment  par  l'évêque  défunt. 
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ne  sont  institués  sur  son  ordre,  ni  les  anciens  ne  sont  renou- 
velés. Dès  le  Xe  siècle,  on  l'a  vu,  quand  un  seigneur  cède  en 
bénéfice  le  bien  d'une  église  qu'il  a  usurpée  sur  les  rois,  il  est 
rare  que  mention  soit  faite  de  la  double  dîme  2.  Cette  charge, 
pas  plus  que  celle  de  l'entretien  des  édifices,  n'est  plus  imposée 
aux  bénéficiers  mis  en  possession  soit  par  les  seigneurs,  soit 
par  le  roi.  Quand,  aux  Xe  et  XIe  siècles,  ils  cèdent  en  bénéfice 
des  biens  de  leurs  églises,  ils  n'imposent  plus  aux  occupants 
les  conditions  qui,  au  temps  des  Carolingiens,  caractérisaient 
la  jouissance  du  bien  d'église  procurée  par  le  commandement 
du  roi.  Ainsi,  toutes  les  pratiques  si  originales  des  VIIIe  et 
IXe  siècles,  qui  faisaient  de  la  spoliation  des  églises  une  insti- 
tution normale  et  bien  définie,  intimation  du  verbum  régis 
au  prélat,  incorporation  au  fisc  et  cession  en  bénéfice  du  bien 
d'église  prononcées  par  le  souverain,  souscription  par  l'occu- 
pant de  lettres  de  précaire  qui  constatent  les  droits  de  l'église, 
acquittement  de  charges  spéciales,  les  dîmes  et  nones,  le  cens, 
la  contribution  aux  travaux  d'entretien  des  églises,  distinc- 
tion des  concessions  en  précaire  ordonnées  par  le  roi  et  des 
bénéfices  ordinaires,  toute  cette  ordonnance  compliquée  est 
abolie  au  Xe  siècle. 

Ces  formes  régulières  étaient  naturellement  inconciliables 
avec  le  pillage  qui  sévit.  Le  roi  et  les  grands  qui  le  dépouillent 
d'une  part  des  droits  régaliens,  ceux  qui  possèdent  les  églises 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  en  usurpent  les  biens.  La  troupe  des 
déprédateurs,  que  ne  contient  plus  l'autorité  royale  protec- 
trice des  églises,  monte  dès  lors  de  toutes  parts  à  l'assaut  de 
leur  temporel.  La  sécularisation  des  biens  d'église,  loin  d'être 
arrêtée,  s'aggrave  au  cours  de  ces  temps  d'anarchie  ;  elle  fait 
sauter  les  barrières  qu'avaient  posées  les  législateurs  caro- 
lingiens. Les  pillards  n'ont  aucun  souci  de  se  mettre  en  règle 
avec  les  prescriptions  des  Conciles  et  des  Capitulaires.  Ils  pré- 
tendent d'ordinaire  posséder  en  toute  propriété  les  biens 
d'église  qu'ils  ont  saisis  et  s'ils  les  cèdent  en  bénéfice,  ils  enten- 
dent par  là  faire  acte  de  propriétaires  et  les  droits  de  l'église 
sont    totalement    méconnus. 

Lorsque  les  biens  sont  usurpés  par  le  roi  ou  le  seigneur  qui 
tient  l'église  sous  son  dominium,  les  restrictions  et  les  règles 
d'antan  disparaissent  semblablement.  D'ordinaire  sans  doute, 
l'aliénation  n'est  faite  qu'à  titre  bénéficiaire  ;  le  maître  de 

i.  L'ordre  donné  par  le  roi  Raoul  à  la  mort  d'un  bénéficier  de  Saint-Symphorien 
de  renouveler  le  précaire  en  faveur  d'un  autre  fidèle  royal  (fasc.  2,  p.  199-200)  nous 
paraît  être  chronologiquement  la  dernière  trace  du  verbum  régis. 

2.  On  n'a  pu  en  rapporter  plus  haut  (p.  72)  que  deux  exemples. 
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l'église  n'a  pas  intérêt  à  la  priver  de  son  droit  de  propriété, 
puisque  l'église  est  à  lui.  Mais  l'autorité  du  roi  n'est  plus  en 
état  d'imposer  la  rédaction  d'une  précaire,  l'acquittement 
d'une  double  dîme  aux  bénéficiers  mis  en  possession  par  un 
autre  que  lui.  Les  rois  eux-mêmes  ne  prirent  plus  garde  aux 
prescriptions  de  leurs  prédécesseurs.  Us  jouirent  des  églises 
conservées  en  leurs  mains  comme  le  faisait  le  seigneur  des 
églises  usurpées  sur  eux,  dans  la  mesure  où  les  résistances  du 
clergé,  qu'il  ne  fallait  pas  s'aliéner, le  leur  permettait.  Quand 
ils  en  cédaient  les  biens  en  bénéfice,  ils  ne  distinguaient  pas 
plus  que  les  seigneurs  ce  bénéfice  de  ceux  qu'ils  accordaient 
aux  dépens  de  leur  domaine.  Le  maître  de  l'église  disposait  des 
biens  de  celle-ci  comme  d'un  bien  propre  ;  ses  bénéficiers  ne  dé- 
pendaient plus  que  de  leur  seigneur  et  la  spoliation  prenait  le 
caractère  d'un  pillage  sans  règle  et  sans  mesure.  Avec  l'auto- 
rité du  législateur  a  disparu  ainsi  toute  l'ancienne  législation. 
Les  églises  souffrent  toujours  et  de  plus  en  plus  des  violences, 
mais  il  n'en  existe  plus  de  forme  régulière,  tolérée  par  le  clergé, 
réglementée  par  ordonnance  royale.  L'ingénieux  équilibre  de 
spoliations  et  de  compensations  qu'avaient  institué  Pépin 
et  Charlemagne  a  été  rompu  d'une  part  en  raison  de  l'impa- 
tience des  usurpateurs,  d'autre  part  de  l'attitude  intransi- 
geante   des    victimes. 

Le  clergé  en  effet  ne  s'est  pas  soucié  de  soutenir  l'édifice 
qui  s'effondrait  ;  s'il  avait  intérêt  peut-être  à  maintenir  les 
compensations  et  réserves  instituées  en  sa  faveur,  il  souhaitait 
bien  plus  encore  échapper  aux  sécularisations.  Comment 
aurait-il  travaillé  à  sauvegarder  le  caractère  du  bénéfice  royal, 
alors  qu'il  refusait  au  pouvoir  souverain  le  droit  de  créer  des 
bénéfices  à  ses  dépens  ?  A  ses  yeux,  il  s'agissait  non  d'une 
pratique  régulière,  mais  d'une  violence  condamnable.  11  ne 
la  distinguait  pas  du  vulgaire  brigandage  sacrilège.  Le  béné- 
fice librement  octroyé  par  le  prélat,  aux  conditions  posées 
par  lui,  revocable  à  son  gré,  était  le  seul  que  le  droit  ecclésias- 
tique tînt  pour  valable  et  légitime.  L'Église  rejetait  la  dis- 
tinction qu'avait  établie  le  capitulaire  d'Héristal  entre  les 
précaires  verbe  l'egiset  les  bénéfices  spontanément  concédés  par 
l'évêque  ou  l'abbé  ;  elle  s'accommodait  de  l'oubli  que  le  pou- 
voir souverain  en  fit  lui-même  à  la  fin  de  l'époque  carolin- 
gienne. 

L'éclipsé  de  l'autorité  royale  permet  aux  chefs  des  églises 
de  réagir  avec  un  succès  croissant  contre  les  abus  qu'elle  avait 
introduits  dans  la  dispensation  des  biens  d'église.  Les  prélats 
ressaisissent  sur  les  bénéfices  les  droits  dont  les  avait  privés  le 
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verbum  régis  ;  ils  constituent  autour  d'eux  une  vassalité,  qui 
dépend  d'abord  de  l'église  et  du  prélat  et  se  substitue  au 
groupe  des  fidèles  royaux  que  l'ordre  du  souverain  mettait 
jadis  en  possession  des  biens  ecclésiastiques.  Sans  être  entière- 
ment aboli  encore  au  XIe  siècle,  le  bénéfice  royal  ou  seigneurial 
est  plus  rarement  constitué  aux  dépens  des  églises.  L'évêché, 
sinon  l'abbaye  royale  ou  seigneuriale,  s'y  dérobe  sans  doute 
déjà  totalement.  Les  milites  de  l'évêché  sont  désormais  unique- 
ment les  hommes  de  l'église  et  du  prélat.  Moins  fréquemment 
établi  en  terres  d'église,  le  bénéfice  royal  ou  seigneurial  perd 
le  caractère  régulier  d'antan  ;  la  mainmise  du  roi  ou  du  sei- 
gneur sur  les  biens  de  ses  églises  ne  se  distingue  guère  de  la 
violence  infligée  par  un  déprédateur  sans  titre.  L'église  s'en 
défend  surtout  en  pratiquant  elle-même  très  largement  les 
concessions  bénéficiaires.  Le  soin  que  prennent  les  prélats  de 
dispenser  eux-mêmes  des  terres  aux  hommes  qui  les  servent, 
la  vassalité  qu'ils  constituent  pour  la  protection  des  égli- 
ses et  de  leurs  biens  leur  permet  d'échapper  de  plus  en 
plus  aux  distributions  qu'en  faisait  le  pouvoir  séculier.  Ainsi 
sans  doute  disparut  peu  à  peu  la  coutume  dont  s'autorisaient 
les  rois  et  les  grands  seigneurs  de  céder  en  bénéfice  les  biens 
de  leurs  églises.  Lorsque  le  mouvement  réformiste  entrepren- 
dra d'arracher  aux  laïques  l'investiture  des  églises,  il  n'aura 
plus  à  combattre  au  sujet  des  bénéfices  et  des  sécularisations 
de  biens  ecclésiastiques  des  pratiques  tombées  en  désuétude 
et  une  législation  périmée. 

Dès  lors  qu'il  n'est  plus  établi  aux  dépens  des  églises  de 
nouveaux  bénéfices  royaux  ou  seigneuriaux,  les  anciens 
devaient  eux-mêmes  disparaître.  A  la  vérité,  c'est  sans  doute 
parce  que  les  bénéfices  royaux  institués  par  les  premiers  Caro- 
lingiens perdaient  peu  à  peu  leur  caractère  distinctif  qu'on 
cessait  aussi  d'en  créer.  Comment  la  législation  d'antan  eut- 
elle  été  appliquée  à  des  bénéfices  nouveaux,  alors  qu'elle  ne 
l'était  plus  déjà  à  ceux  pour  lesquels  elle  avait  été  promulguée  ? 
En  matière  de  sécularisations  de  biens  ecclésiastiques,  l'époque 
carolingienne  aboutit  ainsi  à  une  sorte  de  liquidation  totale 
du  passé,  qui  efface  toute  trace  des  précaires  verbo  régis  et 
fait  disparaître  les  conditions  et  charges  qui  les  caractérisaient. 

Des  biens  ainsi  sortis  de  Y indominicaUim  des  prélats,  au 
cours  de  l'époque  carolingienne,  une  part,  la  plus  considéra- 
ble sans  doute,  a  été  définitivement  perdue  pour  les  églises. 
Nombre  de  familles  dont  les  ancêtres  avaient  été  investis  par 
ordre  d'un  roi  de  domaines  ecclésiastiques,  les  ont  gardés  à 
titre  de  propriété  héréditaire.  Les  conditions  mises  à  la  cession 
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en  bénéfice  royal,  les  charges  que  la  royauté  avait  imposées 
à  ceux  qu'elle  mettait  en  possession  de  biens  d'église,  tout  ce 
qui  constituait  un  titre  pour  le  propriétaire  et  une  protection 
de  son  droit  a  été  peu  à  peu  rejeté  par  les  occupants.  Ils  ces- 
sent de  souscrire  des  lettres  de  précaire,  se  dispensent  d'acquit- 
ter les  cens,  la  double  dîme,  de  supporter  leur  part  d'entretien. 
Ils  exploitent  le  domaine  suivant  des  méthodes  qui  le  désolent 
et  qui  le  ruinent.  Ils  administrent  le  bien  et  ils  en  disposent, 
comme  s'ils  en  étaient  propriétaires.  La  perpétuité,  l'hérédité 
du  bénéfice,  l'éloignement  des  temps  où  le  bien  a  été  perdu 
par  l'église,  rendent  ses  droits  de  plus  en  plus  précaires. 

La  jouissance  d'un  bien  d'église  à  titre  de  bénéfice  tenu  du 
roi  facilitait  singulièrement  en  effet  l'usurpation  du  droit  de 
propriété.  C'est  vers  ce  terme  que  n'a  cessé  de  s'acheminer 
l'évolution  des  bénéfices  constitués  en  terres  d'églises  par  les 
premiers  Carolingiens. 

De  très  bonne  heure,  la  jouissance  bénéficiaire  avait  abrité 
des  usurpations  partielles.  Il  en  a  été  ainsi  pour  des  terres  et 
des  hommes  appartenant  à  la  villa  de  Neuilly,  au  temps  où 
cette  propriété  de  l'église  de  Reims  était  tenue  en  bénéfice. 
En  871,  Hincmar  en  avait  obtenu  restitution.  Mais  trois  ans 
plus  tard,  un  procès  fut  jugé  au  plaid  royal  concernant  un 
certain  nombre  de  tenures  de  colons  que  divers  personnages 
avaient  précédemment  obtenues  du  roi  Charles  le  Chauve  et 
de  son  père  Louis-le-Pieux  en  toute  propriété.  Ils  avaient 
trompé  ces  rois  en  leur  affirmant  que  terres  et  hommes  appar- 
tenaient au  fisc.  Parmi  les  usurpateurs  figurent  précisément 
Donat  et  Landrade,  sa  veuve,  qui  tinrent  longtemps  en  bénéfice 
le  domaine  de  Neuilly  1. 

Surtout,  la  possession  à  titre  bénéficiaire  d'un  bien  d'église, 
en  se  perpétuant  aux  mains  des  membres  d'une  même  famille, 
comme  un  héritage  qui  leur  est  dû,  tend  à  se  transformer  en 
un  droit  de  propriété.  Le  monastère  de  Granfel  avait  été  donné 
en  bénéfice  par  le  père  du  roi  deBourgogne,  Conrad  àLutfridus. 
Puis  par  hérédité,  cette  abbaye  a  passé  de  la  condition  de 
bénéfice  à  celle  de  propriété  privée  2.  C'est  peut-être  déjà 
l'abus  que  signale  le  pseudo  Symmaque,  de  la  part  de  ceux  à 
qui  les  princes  ont  livré  des  biens  d'église  et  qui  les  laissent 
en  héritage  à  leurs  fils  et  héritiers  3. 

1.  De  villa  Novil.,  S  S,  XV,  1168. 

2.  Dipl.  de  Conrad,  9  mars  962  :  «  ipsius  patris  nostri  culpis  exigentibus,  cuidam 
Lutfrido  nomine  praedictum  monasterium  concession  est  in  beneficium  :  sed  non 
post  longa  tempora  non  per  beneficium  sod  per  proprietatem  in  posteram  ejus  pro- 
geniem  divisum  »  (H  F,   IX,  698). 

3.  Cf.  fasc.  1,  p.  242,  n.  4. 
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Quand  un  roi  retenait  un  bien  d'église  en  ses  mains  à  charge 
d'acquitter  un  cens  et  qu'il  était  ainsi  lui-même  devenu  pré- 
cariste de  l'église,  celle-ci  avait  tout  lieu  de  redouter  que  son 
bien  ne  se  perdît  parmi  les  fiscs  royaux.  Hincmar  est  obligé 
d'intervenir  sans  cesse  auprès  de  Lothaire  II,  afin  que  ce  roi 
cesse  de  disposer  comme  d'une  propriété  fiscale  du  domaine 
de  Douzy,dont  les  rois  carolingiens  jouissaient  en  vertu  d'un 
précaire  depuis  le  temps  de  Charlemagne  1.  L'archevêque 
réclame  aux  rois  le  cens  dû  à  son  église,  dans  la  crainte  nette- 
ment exprimée  par  lui  que  le  bien  ne  devienne  alleu,  comme 
il  en  est  arrivé  déjà  de  beaucoup  d'autres  2.  Au  reste,  tout 
bien  saisi  par  le  roi  pour  être  cédé  en  bénéfice  à  ses  fidèles 
était  par  là  incorporé  au  fisc  et  perdu  par  conséquent  pour 
l'église.  Pour  que  son  droit  fût  rétabli,  il  fallait  ou  bien  que  le 
bénéficier  le  reconnût  en  souscrivant  une  lettre  de  précaire, 
ou  bien  qu'un  diplôme  du  souverain  le  restituât  à  l'établisse- 
ment   dépossédé. 

Quand  l'église  perd  la  vestiUtra  soit  du  cens,  soit  cle  la  double 
dîme,  toute  trace  est  effacée  de  son  droit  de  propriété.  Dès  le 
IXe  siècle,  on  l'a  vu,  les  occupants  laissaient  tomber  les  anti- 
ques prescriptions  3.  Abbon  de  Saint-Germain  dénonce,  dans 
le  premier  quart  du  Xe  siècle,  les  violences  infligées  aux 
églises  et  monastères  tant  par  les  rapines  que  leur  infligent 
les  grands,  que  par  les  précaires  menteurs  qu'ils  leur  imposent, 
les  mainfermes  iniques  qu'ils  se  font  octroyer  :  «  Lorsqu'ils 
les  ont  en  mains,  ils  négligent  de  rendre  le  cens  qui  y  est  inscrit 
et  de  cette  manière,  ces  possesseurs  sacrilèges  font  des  biens 
du  Christ  leur  propriété  et  leur  alleu  4.  » 

Le  droit  de  propriété,  en  dépit  du  souci  que  prennent  les 
églises  de  l'affirmer  et  de  le  revendiquer,  tombe  peu  à  peu  en 
oubli,  à  mesure  que  s'éloigne  l'instant  où  elles  ont  perdu  la 
jouissance  du  bien.  A  défaut  d'une  restitution  obtenue  en 

i.  «  ne  res  ad  ipsam  (ecclesiam)  pertinentes  aliquibus  personis,  sicut  eum  facere 
audiebat  in  proprietatem  periculo  suo  traderet  vel  colonos  ipsius  villae  absolveret  » 
(Flodoard,  Hist.,  III,  20,  S  S,  XIII,  513)  ;  cf.  fasc.  2,  p.  233. 

2.  Lettre  à  Vulfing  citée,  fasc.  2,  p.  286,  n.  7. 

3.  Cf.  fasc,  2  p.  292  et  suiv. 

4.  Scrmo  V,  de...  increm.  Christian.  :  «  destruunt  praesidia  christianitatis,  hoc 
est  sedes  episcopales  et  monasteria,  praedis  scilicet,  rapinis,  precariis  falsidicis, 
mamifirmitatibus  iniquis.  Habentes  enim  eas,  inscriptum  contemnunt  reddere 
ccnsum.  Sic  autem  res  Christi  transferunt  sibi  in  praedium  et  allodium  possessores 
sacrilegi  :  interdum  vero  violenter  easdem  res  ecclesiae  diripiunt,  sibique  illicite  pos- 
sident  »  (Migne,  CXXXII,  774).  Abbon  distingue  ici  clairement  les  deux  méthodes 
d'appropriation  :  ou  les  usurpateurs  saisissent  par  violence  des  biens  retenus  dans 
V  indominicatum  du  clergé  et  des  moines,  ou  ils  cessent  de  remplir  les  conditions  du 
bail  en  précaire  ou  en  mainferme  qu'ils  avaient  souscrit  et  s'adjugent  la  propriété. 
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temps  utile,  le  titre  des  églises  propriétaires  finit  par  s'éva- 
nouir. On  a  vu  que  les  domaines  restitués  ne  représentent 
qu'une  modique  part  de  la  somme  totale  de  ceux  qui  furent 
soustraits  par  les  Carolingiens  et  leurs  fidèles  aux  églises.  Les 
biens  qui  n'ont  pas  été  rendus  au  cours  du  IXe  ou  du  Xe  siècle 
n'ont  certainement  pas  été  recouvrés  par  la  suite.  Devenus 
le  bénéfice  héréditaire  d'une  famille,  ils  perdent  leur  marque 
ecclésiastique,  se  fondent  avec  le  reste  du  patrimoine  d'un 
particulier,  qui  le  plus  souvent  est  l'héritier  des  bénéficiers  et 
des  usurpateurs  d'antan. 

Parfois  à  la  vérité,  longtemps  après  que  les  biens  d'une 
église  ont  été  sécularisés,  on  les  distingue  encore  du  bien  patri- 
monial, quoiqu'on  en  agisse  avec  eux  comme  s'il  s'agissait 
d'un  bien  propre.  Le  souvenir  persiste  que  tel  domaine  est  la 
res  de  telle  église  et  on  en  rappelle  la  provenance,  on  lui  appli- 
que cette  marque  d'origine  à  chaque  fois'  qu'on  en  dispose  \ 
Mention  est  faite  encore  de  l'ancien  propriétaire  ;  mais  il 
n'exerce  plus  aucun  droit  sur  sa  propriété.  On  la  cède  en  béné- 
fice, on  l'échange,  on  la  donne  à  cens  ou  en  toute  propriété, 
on  en  fait  largesse  à  quelque  autre  établissement  religieux  2, 
on  l'aliène  de  toute  manière,  sans  que  l'ancien  propriétaire 
intervienne.  Il  ne  subsiste  plus  de  son  droit  qu'un  vestige  sans 
valeur,  assez  semblable  aux  traces  qu'on  trouve  à  l'époque 
mérovingienne  d'un  droit  de  propriété  dont  les  églises  jouis- 
saient à  l'époque  romaine  et  qui  s'était  peu  à  peu  effacé  3.  . 

Tel  est,  pour  une  part,  le  terme  de  la  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques  soufferte  sous  les  Carolingiens.  L'église  dépos- 
sédée a  fini  souvent  par  perdre  tous  les  droits  qu'elle  s'efforçait 
de  maintenir  sur  les  biens  dont  la  jouissance  lui  avait  été 
retirée.  La  possession  bénéficiaire  devenue  perpétuelle,  héré- 
ditaire, cherche  à  s'exonérer  des  charges  qui  la  caractérisent, 
se  débarrasse  des  entraves  et  des  limites  qui  la  restreignent, 
se  transforme  peu  à  peu  en  un  droit  de  propriété.  Il  n'est  pas 

i.  Cf.  fasc.  2,  p.  282-3  ;  voir  plus  liant,  p.  76,  n.  r,  2.  Lorsqu'en  sept.  943, 
un  certain  Raimond  cède  aux  moines  de  Vabre  «  res  proprietatis  meae...  sitas  va 
pago  Ruthenico  in  ministerio  sancti  Aniani  »  (H  L,  V,  Pr.,  78,  col.  193),  il  s'agit 
peut-être  de  biens  qui  avaient  appartenu  à  une  église  Saint- Aignan. 

2.  Un  privilège  du  pape  Léon  VII  (janvier  <»;,*,  J  W  3605)  confirme  au  monastère 
de  Cluny  des  biens  que  lui  a  donnés  le  roi  Rodolfe  de  pieuse  mémoire.  Le  pape  signale 
les  églises  épiscopales,  anciens  propriétaires  de  ces  biens,  mais  c'est  seulement  pour 
déclarer  que  le  temps  prescrit  leurs  droits  :  «  quia  licet,  ut  fertur,  ad  Lugdunensem 
vel  Matisconensem  ecclesiam  pertinuerint,  non  est  tamen  aliquis  tam  longaevae  aeta- 
tis,  qui  iinquain  in  praedictis  ecclesiis  vestituram  de  illis  villis  nllam  habere  vidisset. 
Et  quia  praestitutum  légale  tempus  ad  recuperandas hujusmodi  querelas  pertransiit, 
omnis  repetitio  conquiescat  »  (Migne,  CXXXII,  1075K 

3.  Cf.  La  propr.  ecclés.  à  l'époque  mérov.,  31 1-3. 
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douteux  qu'une  portion  considérable  des  biens  d'église  sécula- 
risés soit  au  temps  de  Charles  Martel,  soit  par  la  suite  n'ait 
fini  par  être  appropriée  aux  mains  des  détenteurs  et  n'ait  été 
ainsi  perdue  définitivement  par  les  églises. 

D'autre  part,  une  réaction  poussée  avec  toutes  les  ressour- 
ces qu'offrent  aux  églises  la  piété  et  les  remords  des  envahis- 
seurs, l'autorité  du  souverain  et  plus  tard  l'affaiblissement 
même  de  son  pouvoir  leur  a  permis  de  ressaisir  plus  ou  moins 
complètement  leurs  droits.  Si  une  forte  portion  des  biens 
sécularisés  a  été  perdue,  une  autre  a  été  recouvrée;  restitution 
gracieuse  en  a  été  obtenue  de  ceux  qui  les  avaient  cédés  ou 
qui  les  retenaient  en  bénéfice.  La  liquidation  du  passé  se  tra- 
duit par  des  pertes,  mais  le  clergé  est  soucieux  surtout  d'assu- 
rer l'avenir  et  quand  de  nouvelles  concessions  bénéficiaires 
sont  consenties,  elles  ne  font  plus  échec,  mais  répondent  exac- 
tement au  plein  exercice  des  droits  que  méconnaissaient  le 
verbum  régis  et  la  législation  d'Estinnes  et  d'Héristal.  Si 
parfois  encore,  aux  Xe  et  XIe  siècles,  les  rois  et  seigneurs 
taillent  dans  l'avoir  de  leurs  églises,  si  surtout  d'innombrables 
déprédations  sont  commises  aux  dépens  des  établissements 
religieux  par  des  légions  de  pillards,  aucune  de  ces  violences 
n'a  plus  le  caractère  méthodique  et  régulier  des  sécularisations 
d'antan.  Il  est  admis  que  le  prélat  a  seul  le  droit  de  disposer 
des  biens  de  l'église,  que  toute  concession  en  précaire  ou  béné- 
fice doit  être  spontanément  consentie  et  peut  être  librement 
retirée  par  lui.  L'auteur  du  Dialogue  sur  l'état  de  la  sainte 
Église  ne  juge  pas  superflu  d'établir  que  les  bénéfices  sont 
toujours  révocables  au  gré  des  évêques 1,  mais  son  argumenta- 
tion n'est  plus  dirigée  contre  le  verbum  du  souverain,  qui  ferait 
obstacle  à  leur  liberté  ;  l'abus  dénoncé  ici,  c'est  l'aliénation 
consentie  par  un  prédécesseur  dont  les  clients  refusent  de 
se  laisser  dépouiller  2.  En  fait,  les  bénéficiers  du  roi  ont  dis- 
paru des  terres  d'église  ;  les  hommes  de  l'église  et  du  prélat 
ont  pris  la  place  des  vassi  dominiez.  Tel  domaine  ecclésiastique 
tenu  longtemps  par  un  fidèle  du  roi  est  occupé  plus  tard  par 
an  miles  de  l'église.  Les  prélats  ont  réussi  ainsi  à  substituer 
leurs  hommes  à  ceux  du  souverain,  ils  ont  transformé  le  pré- 

i.  Prohatum  est  igitur  res  ecclesiae  non  licere  episcopo  vel  cuilibet  ita  alienari 
ut  revocari  non  possint  »  (p.  381). 

2.  L'un  des  interlocuteurs  demande  ce  qu'il  faudra  faire  si  l'évêque  «  qui  res 
alienatas  defendere  temptat  nec  regio  neque  suorum  qui  esse  debuerant  fulciatur 
auxilio»  (loc.  cit.).  La  justice  du  souverain  est  donc  pour  l'évêque  le  premier  recours 
qu'on  présume  d'ailleurs  inefficace.  11  faudra  faire  intervenir  les  juridictions  ecclé- 
siastiques, puis  les  censures  contre  ces  usurpateurs  qui  bravent  les  anathèmes  et 
retiennent  les  biens  envahis  «  castellis  et  patronis  fortibus  muniti  »  (p.    384) • 
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caire  verbo  régis  en  un  précaire  spontanément  consenti  par 
eux. 

L'évolution  subie  par  le  bénéfice  royal  constitué  en  biens 
d'églises,  ou  plutôt  la  substitution  du  miles  vassal  de  l'église 
au  miles  vassal  du  roi,  contribue  aussi  à  expliquer  pourquoi 
la  double  dîme  a  disparu.  Cette  redevance  n'avait  pas  été  et 
ne  pouvait  être  stipulée  par  les  rois  à  la  charge  des  bénéficiers 
spontanément  investis  par  le  prélat  ;  seul,  le  fidèle  du  roi 
qui  jouissait  par  sa  largesse  de  biens  d'église  devait  verser 
au  propriétaire  les  dîmes  et  nones  du  revenu.  Quand  le  roi 
cessa  de  créer  des  bénéfices  en  terres  d'église  et  que  seul  le 
prélat  possessionna  ses  milites,  la  source  d'où  provenaient  les 
doubles  dîmes  fut  tarie.  Les  biens  qui  traditionnellement 
acquittaient  cette  taxe,  continuèrent  quelque  temps  encore 
de  la  payer;  quelquefois  l'église  l'exigea  des  bénéficiers  qu'elle 
mettait  en  possession.  Mais  cette  redevance,  dont  l'origine 
était  oubliée,  répondait  à  une  conception  du  bénéfice  désor- 
mais périmée.  La  puissance  royale  affaiblie  cessait  de  l'impo- 
ser ;  ainsi  les  charges  caractéristiques  du  précaire  verbo  régis 
disparurent-elles  avec  lui. 

Toutes  les  institutions  de  l'âge  carolingien  qui  réglaient  le 
détournement  des  biens  d'église  pour  les  usages  profanes  ont 
été  abolies  de  la  même  manière  au  cours  du  Xe  siècle.  Tout 
concourait  à  détruire  cette  législation.  Les  souverains  qui  en 
auraient  pu  souhaiter  le  maintien  n'étaient  plus  assez  forts 
pour  l'imposer.  Le  clergé  répugnait  au  joug  et  le  rejetait.  Ceux 
pour  qui  avait  été  créé  le  bénéfice  royal  constitué  en  terres 
d'église  souhaitaient  s'affranchir  des  charges  qu'il  leur  impo- 
sait. Le  pillage,  la  dépossession  pure  et  simple  des  églises 
convenait  bien  plus  à  des  temps  d'anarchie  que  les  règles  qui 
commandaient,  mais  limitaient  la  spoliation  des  temps  caro- 
lingiens. Les  seigneurs  ecclésiastiques  offraient,  spontanément, 
à  des  conditions  librement  débattues  entre  les  parties,  des 
bénéfices  aux  hommes  qui  consentaient  à  les  servir.  L'affai- 
blissement du  pouvoir  souverain,  les  progrès  de  leur  indépen- 
dance les  affranchissaient  de  l'intervention  du  roi  ou  du  grand 
seigneur  dans  les  concessions  bénéficiaires. 

Les  mêmes  causes  qui  entraînent  la  disparition  des  précaires 
verbo  régis  ont  fait  naître  la  vassalité  ecclésiastique.  Dès  le 
IXe  siècle,  le  clergé  acceptait  qu'une  part  de  ses  biens  consti- 
tuât des  bénéfices  en  faveur  des  milites,  à  condition  qu'ils 
fussent  les  hommes  de  l'église.  Ces  hommes  d'armes  seront 
pourvus  par  elle  d'une  terre,  casés  (casati)  par  la  largesse  du 
prélat.  A  mesure  que  celui-ci  prend  place  dans  l'organisme 
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social  nouveau,  il  a  besoin,  faisant  figure  d'un  seigneur,  des 
services  d'hommes  qui  le  reconnaissent  pour  tel  et  qu'il  lui 
faut  rémunérer.  Les  biens  d'église  alimentent  encore  une 
milice  séculière,  mais  c'est  le  groupe  de  fidèles  qui  se  forme 
autour  du  prélat,  des  vassaux  de  l'évêché  ou  de  l'abbaye,  de 
la    seigneurie    d'Église. 


CONCLUSION 


Lorsqu'au  VIIIe  siècle,  les  Carolingiens  l'emportèrent  sur 
les  familles  rivales,  ils  mirent  la  main  sur  les  évêchés,  abbayes, 
biens  d'église  usurpés  par  elles.  Les  églises  et  leurs  ressources, 
les  prélats  et  leurs  revenus  furent  dévoués  au  service  du 
prince.  L'aristocratie  resta  nantie  et  continua  de  s'enrichir 
des  dépouilles  ecclésiastiques,  mais  par  le  bienfait  du  souve- 
rain. La  disposition  des  églises  autonomes  et  de  leurs  biens 
devint  un  droit  régalien.  Évêchés,  abbayes  sont  retenus  par- 
fois aux  mains  du  prince  ;  leurs  biens  sécularisés  sont  mainte- 
nus en  son  fisc.  C'est  lui  qui  attribue  l'évêché  au  clerc  désigné 
par  les  électeurs  et  souvent  par  lui-même  ;  c'est  lui  qui  cède 
abbayes,  biens  d'église  en  bénéfice  à  ses  fonctionnaires,  à  ses 
soldats,  pour  leur  permettre  de  subsister,  les  attirer  ou  les 
retenir  dans  sa  fidélité.  Des  évêchés,  des  abbayes,  portion  de 
son  regnum,  des  prélats  qui  les  tiennent  de  sa  libéralité,  il 
exige  des  services  et  des  secours  pour  le  gouvernement  et  la 
défense  de  son  royaume. 

Dès  lors  une  confiscation  dont  les  Carolingiens  réglèrent 
diversement  la  nature,  la  méthode  et  la  mesure,  suivant  les 
temps  et  circonstances,  n'a  plus  cessé  de  frapper  le  temporel 
ecclésiastique,  soit  l'organisme  entier,  évêché,  abbaye,  soit 
les  membres  qu'on  en  détache,  les  biens  sécularisés,  le  capital 
dont  disposent  les  églises  ou  leur  revenu,  les  biens-fonds  enlevés 
à  la  jouissance  du  propriétaire  ou  le  rendement  des  terres  qui 
lui  sont  laissées.  La  propriété  d'église  devient  un  complément, 
une  annexe  de  la  propriété  fiscale  ;  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  le  souverain  puise  semblablement  à  son  gré  pour  lui- 
même  et  pour  les  siens.  Les  églises  supportèrent  ainsi  la  plus 
grosse  part  des  frais  qu'entraîna  le  rétablissement  de  l'auto- 
rité monarchique  et  c'est  à  leurs  dépens  qu'elle  se  soutint. 

La  sécularisation  dirigée  par  les  Carolingiens,  prit  alors  quel- 
ques-uns des  caractères  d'un  régime  normal  et  stable.  L'attri- 
bution, le  retrait, le  passage  en  régale  des  évêchés,  des  abbayes 
étaient  soumis  à  des  règles  qui  conciliaient  à  certains  égards  le 
droit  royal  et  la  discipline  canonique. 
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Des  privilèges,  qui  accordaient  la  libre  élection  des  évêques 
et  des  abbés,  les  protégeaient  contre  des  intrusions  et  une 
déposition  irrégulière,  limitèrent  l'exercicedes  droits  régaliens. 
Les  charges  des  églises  et  des  prélats  furent  peu  à  peu  fixées 
par  la  coutume,  converties  ou  réduites  par  privilège.  Au  sujet 
des  biens  d'église  cédés  en  bénéfice,  les  Capitulaires  stipulaient 
des  garanties  légales,  des  dédommagements  de  toute  nature 
en  faveur  de  l'établissement  dépossédé.  Son  droit  de  propriété 
est  reconnu,  protégé  ;  l'occupant  doit  souscrire  et  renouveler 
des  lettres  de  précaire,  payer  cens  et  double  dîme,  contribuer 
à  l'entretien  des  édifices.  Le  législateur  ne  fixe  pas,  à  la  vérité, 
de  limites  à  l'expropriation  des  églises.  Toutefois,  à  cet  égard 
même,  mesure  fut  en  général  gardée.  Après  le  temps  de  Charles 
Martel,  la  quantité  de  biens  détournée  au  service  public  est  pro- 
portionnée en  quelque  manière  aux  ressources  des  églises  et  la 
sécularisation  réserve  et  respecte  leurs  besoins  essentiels. 
Carloman  avait  décidé  que  les  établissements  trop  pauvres 
pour  supporter  aucun  dommage  obtiendraient  restitution 
intégrale.  Pépin  fournissait  aux  moines  une  «  consolation  » 
qui  leur  permît  de  subsister  ;  sous  son  règne  fut  fait  un  par- 
tage méthodique  des  biens  d'église  qui  satisfaisait  aux  besoins 
du  clergé  et  du  prince.  Le  régime  des  menses  institué  par 
Louis  le  Pieux  en  faveur  des  communautés  régulières  équili- 
brait aussi  les  parts  faites  aux  dépenses  publiques  ou  ecclé- 
siastiques. La  série  des  restitutions  et  compensations  se  croise 
sans  cesse  avec  celle  des  sécularisations.  Soucieux  de  rétablir 
et  maintenir  l'ordre  dans  l'Église  et  dans  l'État,  d'accorder 
leurs  intérêts  et  leur  piété,  les  Carolingiens  ont  combiné  la 
méthode  et  l'arbitraire,  associé  la  discipline,  la  protection,  le 
privilège  avec  l'usurpation. 

Du  régime  ainsi  fondé  l'ordonnance  fut  troublée  par 
diverses  causes  dont  l'action  devint  plus  sensible  à  mesure 
que  le  pouvoir  central  s'affaiblissait.  C'était  d'abord  la  résis- 
tance du  clergé,  qui  cherchait  à  s'affranchir  du  joug,  à  limiter 
les  sacrifices  qu'on  réclamait  de  lui  pour  la  chose  publique, 
à  leur  donner  une  forme  qui  se  conciliât  mieux  avec  l'indé- 
pendance des  églises.  Le  besoin  croissant  que  les  rois  avaient 
de  son  appui  les  inclinaient  d'ailleurs  à  des  concessions.  Mais 
à  l'heure  même  où  leur  autorité  fléchissait,  pouvaient-ils 
renoncer  au  supplément  de  ressources  qu'ils  s'étaient  habitués 
à  tirer  des  églises  ?  Le  voudraient-ils,  leurs  fidèles  laïques 
ne  le  permettraient  pas.  Les  luttes  engagées  par  le  clergé 
sont  soutenues    surtout  contre   les  grands  qui  ne  veulent 


CONCLUSION  119 

renoncer  ni  aux  abbayes  ni  aux  biens  ecclésiastiques  tenus 
en  bénéfice*. 

D'autre  part  à  la  faveur  de  l'affaiblissement  des  rois,  l'aris- 
tocratie reprend  vis-à-vis  des  églises  le  travail  d'envahisse- 
ment dont  les  Carolingiens  avaient  arrêté  les  progrès  et  con- 
fisqué les  profits.  Au  VIIIe  siècle,  les  églises  supportaient 
seules  le  dommage  qui  résultait  pour  elles  de  la  sécularisation 
des  charges  et  des  biens  ecclésiastiques.  Au  Xe  siècle,  la  royauté 
pâtit  comme  elles  des  entreprises  des  grands  sur  le  temporel 
des  églises  ;  ils  dépouillèrent  à  nouveau  les  établissements 
religieux  que  ne  protégeait  plus  efficacement  le  bras  du  sou- 
verain et  disputèrent  à  celui-ci  ce  qu'il  avait  lui-même  usurpé 
sur  les  églises,  les  droits  régaliens  qu'il  exerçait  sur  elles. 

Le  bénéfice  des  sécularisations  opérées  au  cours  de  l'époque 
carolingienne  tend  ainsi  à  s'écouler  hors  des  mains  royales. 
Un  grand  nombre  d'abbayes,  d'évêchés  leur  sont  arrachés. 
Elles  n'ont  plus  la  force  de  saisir  des  biens  d'église  pour  en 
constituer  des  bénéfices,  d'imposer  uniformément  aux  églises 
et  aux  prélats  les  charges  précédemment  acquittées  dans 
toute   l'étendue   du  royaume. 

Tout  pourtant  ne  fut  pas  perdu  sinon  pour  la  famille  caro- 
lingienne, du  moins  pour  celle  qui  la  supplanta  sur  le  trône. 
Les  derniers  Carolingiens  ne  disposaient  plus  effectivement 
que  d'un  nombre  restreint  d'abbayes  ;  les  premiers  Capétiens 
y  ajoutèrent  celles  dont  leur  famille  était  nantie  avant  de 
saisir  la  couronne.  Le  droit  royal  s'est  maintenu  en  outre  sur 
un  nombre  considérable  d'évêchés  de  la  France  du  Nord,  du 
centre  et  de  l'est.  Au  XIe  siècle,  les  rois  interviennent  dans 
les  élections  épiscopales  et  abbatiales,  confèrent  l'évêché,  l'ab- 
baye, exercent  le  droit  de  régale,  réclament  des  églises  et  des 
prélats  un  service  pécuniaire  et  militaire  dans  un  rayon  qui 
s'infléchit  et  s'interrompt,  mais  dépasse  très  largement  les 
limites  du  domaine.  Ainsi,  une  part  de  l'édifice  construit  par 
les  Carolingiens  a  subsisté  et  pourra  dans  l'avenir  reprendre 
un  nouveau  développement. 

Ce  qui  échappe  momentanément  à  la  royauté  est  recueilli 
en  partie  par  la  féodalité.  Par  la  seule  voie  du  bénéfice,  nom- 
bre d'abbayes  passent  en  la  possession  des  grandes  familles  ; 
l'ancêtre  a  tenu  du  roi  l'abbaye  ;  le  descendant  en  est  devenu 
le  propriétaire  ou  le  souverain  ;  ou  bien  il  garde  l'abbaye  dans 
son  indominicatum,  ou  bien  il  la  cède  en  bénéfice  comme  le 
faisaient  jadis  les  rois.  Les  évêchés  que  la  royauté  n'a  pu  rete- 
nir tombent  aux  mains  des  puissants  seigneurs  qui  vont  peu  à 
peu  constituer  les  grands  États  féodaux.  Les  services  de  cour, 
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l'aide,  voire  les  obligations  militaires  sont  accaparés  par  eux  à 
peu  près  dans  la  mesure  où  ils  échappent  à  la  royauté.  Ainsi, 
subsistent  ou  s'éparpillent  entre  les  mains  des  usurpateurs 
quelques-uns  des  droits  régaliens  auxquels  l'évêché,  i'abbaye 
avaient  été  assujettis  au  cours  de  l'époque  carolingienne. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  droit  que  s'était  arrogé  le  sou- 
verain de  partager,  de  démembrer  le  temporel  d'un  évêché, 
d'une  abbaye  et  de  constituer  à  ses  dépens  des  bénéfices 
royaux  réglementés  par  un  statut  particulier.  Les  premiers 
rois  capétiens,  les  grands  seigneurs  cèdent  encore  quelquefois 
en  bénéfice  les  biens  d'église,  mais  cette  pratique  tombe  peu  à 
peu  en  désuétude  au  cours  du  XIe  siècle  et  elle  a  perdu  dès  la 
fin  du  Xe  le  caractère  régulier  qu'elle  avait  pris  précédem- 
ment. Toute  la  législation  carolingienne  qui  concernait  ces 
sécularisations  est  en  fait  abrogée  ;  on  ne  trouve  plus  trace  par 
la  suite  ni  des  précaires  passés  sur  l'ordre  du  souverain,  ni  du 
bénéfice  tenu  du  roi  ou  du  seigneur,  ni  des  cens,  doubles  dimes, 
charges  d'entretien  imposés  aux  occupants. 

D'une  part  à  la  vérité,  il  en  résulta  pour  les  églises  un  nou- 
veau dommage.  La  liquidation  du  passé  fit  pour  elles  table 
rase  de  la  plus  grande  part  des  biens  sécularisés  à  l'âge  caro- 
lingien. L'éclipsé  de  l'autorité  royale  les  prive  de  toutes  les 
garanties  et  compensations  qu'elles  avaient  obtenues  à  cet 
égard.  Les  restitutions  se  font  rares  et  de  la  part  du  roi  ne 
sont  guère  effectives.  La  propriété  est  le  plus  souvent  perdue 
après  l'usage.  Passant  de  mains  en  mains  à  titre  héréditaire, 
la  possession  bénéficiaire  dont  le  caractère  n'est  plus  maintenu 
par  la  formalité  du  précaire  se  transforme  en  propriété.  Les 
églises  cessent  de  percevoir  les  redevances,  prescrites  par  les 
Capitulaires  et  qui  reconnaissaient  leur  droit,  dont  le  taux 
élevé  leur  procurait  un  dédommagement. 

Elles  n'échappent  nullement  d'ailleurs  à  la  fin  de  l'époque 
carolingienne  aux  sécularisations.  L'anarchie  qui  renaît  les 
expose  à  un  redoublement  de  violences  ;  la  horde  des  petits  et 
des  grands  seigneurs  leur  fait  subir  sans  cesse  des  vexations 
et  des  spoliations,  contre  lesquelles  il  n'est  plus  de  recours. 
Mais  si  les  pillards  les  rançonnent,  il  s'agit  de  coups  de  force 
qui  ne  s'autorisent  pas  des  lois,  d'une  règle,  du  pouvoir  sou- 
verain. Terme  sera  mis  à  ces  violences  lorsque  l'ordre  sera 
rétabli.  La  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  cesse  d'être 
un  droit  régalien,  au  moins  sous  la  forme  que  lui  avaient 
donnée  les  Carolingiens,  et  pour  un  temps,  car  à  différents 
âges  et  sous  diverses  formules,  les  légistes  sauront  ressaisir  et 
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exploiter  le  droit,  auquel  les  Carolingiens  avaient  déjà  pré- 
tendu, de  disposer  des  biens  des  églises. 

De  l'affaiblissement  du  pouvoir  central,  à  la  fin  de  cette 
période,  les  églises  ont  tiré  elles  aussi  parti.  Si  elles  regrettent 
un  patronage  qui  cesse  de  s'exercer  efficacement,  elles  échap- 
pent aux  usurpations  du  monarque  ;  évêques  et  abbés  sont 
comme  les  grands  laïques  et  à  un  titre  particulier,  les  héritiers 
des  Carolingiens.  Les  églises,  elles  aussi,  recueillent  ce  que  la 
royauté  laisse  échapper,  non  seulement  des  droits  que  le  sou- 
verain avait  exercés  seul  jusque  là  et  qui  sont  désormais 
partagés  entre  la  royauté  et  la  féodalité  laïque  ou  ecclésiastique, 
mais  aussi  des  droits  que  la  discipline  canonique  refuse  au 
pouvoir  laïque  et  qui  avaient  été  usurpés  par  lui.  Au  Xe  siècle, 
sous  la  poussée  de  l'esprit  réformiste,  Vabbatia  des  monastères 
réguliers  est  réservée  à  un  abbé  légitime  de  même  profession, 
comme  l'évêché  avait  été,  au  temps  de  Pépin  et  de  Carloman, 
retiré  des  mains  laïques.  Le  comte  abbé  disparaît  ;  résignant 
Vabbatia,  il  se  contente  d'être  le  senior  des  moines.  Le  domi- 
nium  royal  ou  seigneurial  est  attaqué  par  les  idées  d'indépen- 
dance qui  travaillent  les  communautés  monastiques  ;  sur  les 
abbayes  il  tend  à  se  transformer  en  une  simple  avouerie  ou 
garde.  Évêques  et  abbés  disputent  aux  seigneurs  et  aux  rois 
la  possession  des  monastères,  s'efforcent  de  rattacher  au  tem- 
porel de  leur  église  les  abbayes  usurpées  par  les  laïques,  se 
réservent  le  droit  de  céder  en  bénéfice  les  biens  de  leur  église. 
Aux  fidèles  du  roi  ou  du  grand  seigneur,  pourvus  par  lui  de 
biens  d'églises,  les  prélats  substituent  leurs  propres  milites. 

La  vassalité  de  l'église  remplace  celle  du  souverain  laïque. 
L'évêché,  l'abbaye  s'est  constitué  en  seigneurie.  L'église  en 
tant  que  propriétaire,  le  prélat  comme  chef  de  fidèles  s'adap- 
tent au  nouvel  ordre  social  et  s'y  taillent  une  place  à  leur  gré. 

Au  total,  les  églises  n'ont  réagi  encore  que  dans  une  mesure 
limitée  contre  les  pratiques  d'accaparement  laïque  inaugurées 
à  l'époque  carolingienne.  Elles  n'ont  fait  échec  qu'aux  règles 
qui  régissaient  les  bénéfices  royaux  créés  à  leurs  dépens.  La 
disposition  des  évêchés  n'est  pas  disputée  au  pouvoir  séculier. 
Les  églises  n'échappent  ni  aux  spoliations  seigneuriales,  ni 
à  la  nécessité  de  céder  elles-mêmes  spontanément  des  biens 
en  bénéfice  à  des  vassaux  laïques  ;  elles  s'enracinent  de  plus 
en  plus  à  un  sol  qui  les  soutient  et  les  nourrit,  mais  en  même 
temps  les  tient  attachées  et  les  empoisonne.  Le  grand  mouve- 
ment d'émancipation,  qui,  au  temps  de  la  querelle  des  Inves- 
titures, essayera  d'arracher  aux  mains  laïques  églises  et  biens 
d'église,   évêchés,   abbayes,  bénéfices  ecclésiastiques,  églises 
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rurales,  dîmes  et  oblations,  n'appartient  pas  à  cet  âge.  On  en 
perçoit  à  peine  au  dedans  des  cloîtres  les  lointains  signes  avant- 
coureurs. 

A  la  vérité,  les  principes  qui  inspireront  plus  tard  les  tenants 
de  cette  cause,  ont  été  énoncés  déjà.  Leurs  idées  sont  en  germe 
dans  les  propos  que  Paschase  Radbert  met  dans  la  bouche 
de  Wala,  dans  les  anathèmes  que  le  pseudo-Isidore  prête  aux 
anciens  pontifes  contre  les  spoliateurs  des  églises,  dans  les 
écrits  où  Abbon  proteste  contre  l'achat  des  églises  qui  n'ont 
d'autre  propriétaire  que  Dieu.  Il  a  été  dit  dès  l'époque  caro- 
lingienne que  les  églises  sont  libres  et  relèvent  du  seul  Seigneur, 
que  leurs  biens  sont  exclusivement  affectés  à  une  destination 
sacrée.  C'est  plus  tard  seulement  qu'en  vertu  de  ces  principes 
on  formulera  des  condamnations  à  l'adresse  de  tous  ceux  qui, 
au  nom  du  sceptre  et  de  la  force,  usurpent  les  droits  de  l'autel. 

A  aucun  moment,  la  victoire  n'est  complète  contre  l'esprit, 
les  principes  et  les  méthodes  de  sécularisation.  A  l'époque 
carolingienne,  comme  à  celle  qui  suivit,  au  temps  où  le  clergé 
ne  discute  pas  le  droit  régalien  qui  s'exerce  sur  les  évêchés  et 
abbayes,  comme  en  celui  où  la  querelle  des  Investitures  porte 
directement  la  controverse  sur  ce  point,  l'Église  a  dû  se  con- 
tenter d'une  transaction.  Il  a  toujours  fallu  dès  lors  faire  une 
part  au  pouvoir  séculier,  lui  laisser  exercer  sur  les  églises  et 
sur  leurs  biens  sinon  un  droit  de  propriété  ou  un  titre  bénéfi- 
ciaire, du  moins  un  droit  de  patronage  et  d'usage,  qui  pourra 
être  limité,  corrigé,  réglé,  mais  ne  sera  pas  aboli.  Les  églises 
n'échapperont  jamais  plus  totalement  à  la  mainmise  qui  a 
sévi  à  leurs  dépens  au  cours  de  l'époque  carolingienne,  à  l'as- 
sujettissement des  évêchés,  abbayes,  bénéfices  ecclésiastiques 
vis  à  vis  du  pouvoir  séculier,  au  détournement  des  biens  d'église 
à  des  usages  profanes,  au  service  public  qui  absorbe  églises 
et  prélats.  Les  chaînes  dont  furent  chargées  les  églises  sous 
les  Carolingiens  ont  pu  être  desserrées,  allégées  ;  jamais  elles 
ne  seront  brisées,  aussi  longtemps  que  les  églises  garderont 
leur  statut  juridique  traditionnel. 

On  peut  se  demander  si  le  détournement  des  églises  et  des 
biens  d'église  aux  usages  du  siècle  n'était  pas  le  fruit  naturel 
des  progrès  de  l'établissement  temporel  des  églises  ?  Au  sen- 
timent d'Adalhard,  c'est  parce  que  le  clergé  et  les  moines 
avaient  accaparé  une  trop  large  part  de  biens  profanes,  qu'ils 
ont  été  asservis  à  la  servitude  du  siècle.  La  sécularisation  aurait 
ainsi  réagi  contre  les  progrès  de  la  propriété  d'église.  Déjà  un 
roi  mérovingien  se  plaignait  que  toute  la  richesse  dérobée  à 
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son  fisc  passât  aux  églises.  Sous  les  Carolingiens,  le  fisc  aurait 
ressaisi  ce  que  Chilpéric  estimait  lui  avoir  été  dérobé.  Les 
mêmes  craintes  qui  plus  tard  ont  fait  poser  des  limites  à  l'ac- 
croissement de  la  main-morte,  n'ont-elles  pas  induit  les  Caro- 
lingiens à  séculariser  les  biens  d'église  ?  On  s'expliquerait  ainsi 
le  souci  que  paraissent  avoir  eu  parfois  les  Carolingiens  de 
procéder  à  une  sorte  de  partage  méthodique,  à  rendre  ou  à 
laisser  aux  églises  l'indispensable,  à  détourner  leur  superflu 
pour  les  usages  publics. 

Si  la  sécularisation  est,  à  certains  égards,  une  reprise  du 
siècle  sur  les  églises  de  la  part  trop  large  qu'elles  lui  dérobaient, 
jamais  pourtant  des  raisons  de  cet  ordre  n'ont  été  invoquées 
par  les  Carolingiens  ;  les  polémistes  qui  défendent  les  églises 
n'ont  pas  songé  à  réfuter  de  tels  arguments.  Le  prince  n'a 
fait  appel  en  ce  temps  qu'à  son  droit  et  à  la  nécessité.  D'une 
part,  il  estime  qu'évêchés,  abbayes  lui  appartiennent  ;  on 
disait  à  Louis  III,  au  témoignage  d'Hincmar,  que  les  biens 
d'église  étaient  à  lui  ;  il  pouvait  donc  disposer  et  de  l'église 
royale  et  de  son  temporel.  D'autre  part,  admettant  en  prin- 
cipe l'affectation  exclusive  du  temporel  aux  dépenses  ecclé- 
siastiques, les  Carolingiens  estimèrent  ne  pouvoir  dans  la 
pratique  faire  autrement  que  de  céder  des  biens  d'église  en 
bénéfice  et  d'exiger  de  dispendieux  services  des  prélats,  leurs 
fidèles.  Pour  soutenir  leurs  guerres,  subvenir  aux  dépenses  de 
leur  palais,  fonder  ou  raffermir  leur  autorité,  ils  ont  cherché  des 
ressources,  faute  d'en  trouver  ailleurs,  là  où  s'était  constituée 
une  fortune,  dont  ils  ne  contestaient  ni  la  légitimité,  ni  l'indé- 
pendance théorique,  mais  dont  le  détournement  leur  parut 
être  une  nécessité.  Ils  avaient  à  défendre  leur  pouvoir,  leurs 
États,  l'Église  elle-même  ;  ils  en  demandèrent  les  moyens  à 
la  propriété  ecclésiastique.  La  sécularisation,  sous  toutes  les 
modalités  qu'elle  prit,  fut  la  rançon  énorme  exigée  de  l'Église 
pour  le  salut  de  la  société  et  le  sien  propre  et,  même  à  ce  prix, 
la  royauté  ne  put  faire  face  au  péril  qui  menaçait  et  qui  englou- 
tit tout  l'édifice  social.  C'est  cette  excuse,  qui  aux  yeux  de  prin- 
ces, souvent  énergiques  et  avisés,  toujours,  semble-t-il,  pieux 
et  dévoués  aux  intérêts  religieux,  les  autorisait  à  porter  la 
main  sur  les  églises  et  sur  les  biens  d'église. 

Inévitable  et  nécessaire  peut-être,  la  sécularisation  qui  frappe 
les  églises  sous  les  formes  multiples  que  nous  avons  décrites 
ne  les  atteignait  pas  seulement  dans  leur  temporel  et  blessait 
d'autres  intérêts  encore  que  les  leurs  propres.  La  mainmise  des 
souverains  sur  l'évêché,  l'abbaye  ravale  les  fonctions  et  le 
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ministère  sacrés  ;  les  charges  publiques  absorbent  le  temps, 
les  forces,  les  ressources  du  prélat  ;  l'invasion  du  laïcisme  dans 
l'Église  compromet  son  action  religieuse  et  morale.  Des  mesures 
de  rigueur  dictées  par  la  défiance  ou  l'impiété,  une  déposses- 
sion complète  lui  eussent  été  à  cet  égard  moins  dommagea- 
bles que  les  compromis  passés  entre  la  discipline  ecclésiastique 
et  les  besoins  du  siècle.  Le  temporel  des  églises  qui  cesse  d'être 
subordonné  au  spirituel  le  domine,  le  commande  et  fait  peser 
sur  lui  tout  le  poids  des  convoitises  séculières.  Le  fardeau 
devient  si  lourd  qu'il  se  trouvera,  au  temps  de  la  querelle  des 
Investitures,  des  réformateurs  épris  d'idéal  qui  voudront  le  lui 
faire  déposer.  L'effort  aura  du  moins  pour  effet  de  rétablir 
l'équilibre  et  d'affranchir  dans  une  large  mesure  le  spirituel 
de  l'invasion  séculière  que  le  temporel  avait  déchaînée  sur 
les  églises. 

Les  intérêts  religieux  qu'elle  lèse  avaient  au  reste  une  portée 
universelle  et  qui  dépassait  de  beaucoup  ceux  des  églises.  Les 
sécularisations  épuisent  ou  réduisent  la  réserve  formée  en  vue 
d'objets  dont  le  souci  apparaissait  alors  sous  la  forme  religieuse 
seule.  Si  le  trésor  qu'avait  amassé  la  foi  et  qu'elle  s'efforce 
sans  cesse  de  reconstituer  eût  pu  être  épargné,  les  clerc?  et 
les  moines  en  eussent  affecté  une  part  plus  large  aux  hôtelle- 
ries, aux  écoles  qu'ils  entretenaient,  à  l'assistance  de  leur  clien- 
tèle d'indigents,  à  l'entreprise  de  la  construction  et  de  la  déco- 
ration des  sanctuaires.  Appauvrir  les  églises  pour  solder  des 
fonctionnaires  et  des  armées  était  peut-être  une  nécessité 
politique  et  militaire,  mais  ne  constituait  pas  un  gain  total 
dans  le  bilan  social.  C'était  détourner  aux  dépenses  ordinaires 
et  communes  de  la  caste  militaire  e't  féodale  naissante  la  dota- 
tion de  l'élément  spirituel,  intellectuel,  moral,  artistique  de 
cette  société.  La  religion  était  le  seul  frein  des  passions  et  le 
seul  guide  des  esprits  ;  monastères  et  églises  épiscopales  con- 
servaient dans  leurs  écoles,  leurs  bibliothèques  et  archives 
ce  qui  subsistait  des  sciences  et  des  lettres  antiques  et  des 
notions  du  droit.  Il  n'y  avait  d'autre  support  des  institutions 
de  bienfaisance  que  la  propriété  d'église.  Elle  était  ainsi  appe- 
lée à  féconder  un  champ  d'activité  très  vaste,  aussi  étendu  que 
l'idéal  religieux.  En  y  ensemençant  la  violence,  dont  la  racine 
ne  périra  pas,  en  livrant  à  l'invasion  d'appétits  vulgaires  ce 
domaine  réservé  qui  désormais  n'y  échappera  plus,  les  sou- 
verains de  l'âge  carolingien  ont  peut-être  cédé  à  une  nécessité 
qui  les  excuse,  mais  qui  dommageable  pour  l'Église,  entraî- 
nait aussi  pour  la  société  de  ce  temps  un  grave  préjudice. 
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141  3. 
Acmar,  évêque  de  Rodez,  II,  236. 
Actard,  évêque  de  Nantes,  II,  90, 

91,    122,    160  4,  239  s,  442  1. 
Adalard,  voir  Alard. 
Adalbaud,  abbé  de  S.  Martial,  III, 

23  1. 
Adalbéron,   évêque   de  Laon,   II, 

84  2,  96  ;  —  III,  36  4. 
Adalbéron,  évêque  de  Metz,  I,  78  1, 

—  II,  97,  501  2  ;  —  III,  46  s,  47  1, 

101  1. 


Adalbéron,  archevêque  de  Reims, 

I,  84  2,  85,    86  ;  —  II,    329  ;  — 
III,  95  2. 

Adalbéron,  évêque  de  Verdun,  II, 

85  2  ;  —  III,  46  3,  68. 
Adalbert,  abbé  de  Gorze,  III,  16  5, 

21,  80  2. 
Adalbert,  comte,  I,  96,  97,  103  1, 

108  s,  117  ;  —  II,  246,  256  2,  272, 

273,  274  3. 
Adalbert,  vassal  du  duc  Gilbert, 

III,  73  2. 
Adaléodus,  abbé,  I,  77  5. 
Adalgarde,  abbesse,  II,  271. 
Adalgaritjs,    évêque    d'Autun,    I, 

183  1  ;  —  II,    144,    155  a,  353. 
Adalger,    abbé    de    Beaulieu,    II, 

139  7. 
Adalhard,  abbé  de  Corbie,  I,  157, 

159,    162,    166  ;  —  II,    17  1,  126, 

165,  303  4,  386  3,  434  1,  435  1, 438, 

440,     442  1,  444-5,     450,     463  1, 

482  7,489  1,  — III,     122. 
Adalhard,  le  Jeune,  abbé  de  Corbie, 

II,  126  1. 

Adalhard,  comte,  II,  465  6. 
Adalhard,  voir  Alard. 
Adalingus,  abbé,  II,  442  1. 
Adaloldus,  II,  284  5,  325. 
Adalolphe,  comte  de  Flandre,  II, 

142;  — III,    13. 
Adalolphe,  abbé  de  S.  Bertin,  III, 

61. 
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Adalric,  abbé  de  S.  Amand,  1, 128  1. 
Adélaïde,  sœur  de  Rodolfe  I,  II, 

140,  143,  169  7  ;  —  III,  94. 
Adélaïde,  sœur  de  Conrad,  III,  4. 
Adélaïde,     comtesse     de     Chalon, 

III,  11  i. 
Adelard,  fidèle  de  Raoul,  II,  214  i. 
Adelbert,     fidèle    de    Charles    le 

Chauve,  II,  187,  324  2. 
Adelbert,  comte,   III,   101  1. 
Adelelm,  évêque  de  Laon,  II,  83  2. 
Adelelm,  II,  283  1. 
Adelgatjdus,  III,  73  5. 
Adelingus,  abbé  de  S.  Vaast,  II, 

443  5. 
Adémar  de  Ohabannes,  III,  3  7, 

23  1,  27,   51. 
Adémar,   prêtre,   II,   282. 
Adémar,  vicomte  de  Turenne,  III,  6. 
Adon,  évêque  de  Lyon,  II,  115. 
Adon,  évêque  de  Vienne,  I,  253  ;  — 

II,  227,  378,  442  1. 
Adon,  fidèle  de  Raoul,    II,  342-3. 
Adraldtjs,  II,  141,  283. 
Advence,  évêque  de  Metz,  I,  266  ; 

—  II,  106,  110,  138,442,  4. 
Aethelbald,  roi  de  Mercie,  I,  245  1. 
Aqapit,  pape,  II,  4  4,  131,  300  *  ; 

—  III,  38  5,  99. 
Agathèus,  comte,  I,  14,  16  2. 
Agaune,  voir  S.  Maurice  a". 
Agbert,    comte,    I,    115  2,;  —  II, 

245,  246,  256  2,  274. 
Agde,  église,  évêché,  I,  60  3,  73;  — 

II,  237  ;  —  III,  52  2,  55. 
Agelfrèdtjs,  évêque  de  Liège,  I, 

128  1. 
Aoilmar,  archevêque  de  Vienne,  I, 

73  s  ;  —  II,  34  s,  36  3,  206. 
Agio,     archevêque     de     Nar  bonne, 

III,  69  4. 

Agitjs,  évêque  d'Orléans,  I,  221  2. 

Agnès,  comtesse  de  Poitou,  111,77. 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  I, 
65  1,  150-1,  155-63,  164  2,165,  168, 
205-6,  243,  245  1,  270-1,  290  ;  — 
II,  89,  91,  116,  119,  267-8,  333, 
375,  435  1,  458. 

Agrinus,  II,  112  e. 

Agnilcourt,  I,  67,  70,  152-3  ;  — 
II,  190,  244,  251,  262,  267,  271, 
365. 

Aidtjlfus,  évêque  d'Auxerre  I,  61. 

AlLEMARTJS,   II,    118   4. 


Aimery  I,  vicomte  de  Thouars,  III, 
22  s,  28  1,  33,  238  5. 

Aimoin,  II,  434  s  ;  —  III,  24  4. 

Aimon,  abbé  de  S.  Martial,  III,  3  7. 

Aimric,  abbé  de  S.  Martial,  III,  3, 
23. 

Aix,  palais,  I,  162,  164  2,  168,  172, 
204  ;  —  II,  173  3,  193  1,  389  10, 
419,  420-2,  434  3,  436  a,  444,  453, 
454  3. 

Alain  le  Grand,  duc,  roi  de  Breta- 
gne, II,  9  4  ;  —  III,  23. 

Alain  Barbetorte,  duc  de  Breta- 
gne, III,  53  s,  57,  61,  72. 

Alamannus,  II,  280  3,  282. 

Alard,  évêque  de  Nantes,  III,  53  5. 

Alard,  oncle  d'irmintrude,  comte 
abbé  d'Echternach,  Stavelot,  S. 
Vaast,  I,  199  ;  —  II,  149,  159  9, 
163,  166  1,  4,  176,  197,  327-8,  356. 

Alard,  abbé  de  S.  Bertin,  II,  147, 
150,  152  e,  153,  482  7,  495  3. 

Alard,  abbé  de  S.  Martin,  II,  203. 

Alard,  abbé  de  S.  Quentin,  II,  162  5, 
177  3. 

Alard,  vassal  de  Lothaire  I,  I,  75  3  ; 

—  II,  365. 

Alard,  fidèle  de  Louis  d'Outre  Mer, 

II,  140. 
Albéric,  fidèle  de  Charles  le  Chauve, 

II,  208,  225,  369. 
Albéric,  seigneur  romain,  III,  69  7. 
Albert,  comte  de  Vermandois,  II, 

24,  334  ;  —  III,  3,  5,  8  2,  14,  15  1, 

16  1,  28  3,  33,  60,  74,  105  6. 
Albert,   comte,    fidèle   de   Charles 

le  Chauve,  II,  245. 
Albert,    comte,    parent    du    duc 

Gilbert,  III,  22  1. 
Albi,  église,  évêché,   III,  51  «,  55  ; 

—  cathédrale  d',  voir  Sainte- 
Cécile  ;  —  cité,  TI,  392  7  ;  —  vi- 
comtes d',  III,  55  2  ;  voir  BER- 
NARD, Pons. 

Alcuin,  I,  128-9  5  —  II,  135-6,  151, 
158,  363,  366, 367  1,  388,  396,  400, 
435  3,  437,  447,  458. 

AldÉRIC,  I,  187  ;  —  II,   342. 

Aldric,  archevêque  de  Sens,  II, 
216  3,  414  2,  416  2,  494. 

Aldric,  évêque  du  Mans,  I,  115  2, 
127  4,  138  2,  151  3,  172  1,  178  0, 
200,  237  3,  243,  286-7  ;  —  II,  3, 
6  3,  51,  60,  83  3,  84  1,  89,  91-2, 
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124  2,  127, 131,  133  s,  134  s,  144  a, 
145,  153,  156,  193,  196  i,  200  3, 
208,  246  2,  256,  262,  274-5,  324, 
347,  356,  365,  373  *,  375-7,  400, 
416  3,  423  4,  435,  447-8,  451,  493, 
495  s,  497  2. 

Aldric,  comte,  T,  86  ;  —  II,  366  ; 
—  III,  66. 

Aleaume,  comte  de  Troyes,  II, 
161  i. 

Alédrannus,  I,  86  3,  ;  —  II,  285  3, 
357. 

Alémanie,  II,  126  ;  —  III,  64  ;  — 
comte  d',voir  Ruadhard,  Warin. 

Aleran,  comte,  II,  19,  353. 

Alésia,  II,  391  i  ;  voir  Sainte- 
Reine. 

Alexandre,  archevêque  de  Vienne, 
II,   284  s. 

Allemagne,  fl,  47. 

Alltripp,  cella,II,  10  i. 

Alpaïde,  fille  de  Louis  le  Pieux,  II, 

9  s,  168,  169  i. 
Alsace,  II,  143,  329  i. 

Altaich,  monastère,  II,   35  i,   36  3, 

38  3  ;  —  abbé    d'.    cf.    Gozbald. 
Altmar,  comte,  II,   140,  271. 
Amadéus,    comte,    I,    84  2  ;  —  II, 

243  s,  299,  313  4. 
Amalaire,    évêque    de    Trêves,    I, 

122  4  ;  —  II,  442  s. 
Amalar,    administrateur    à    Lyon, 

II,  116,   119. 
Amalberga,  II,  75  2. 
Amalbert,  chorcvêque,  II,  1 15, 271. 
Amalbert,  abbé  de  S.  Denis,  I,  50  4. 
Amalric,  abbé  de  Bobbio,  II,  116  5, 

145. 
Amalric,  écolâtre,  II,  203. 
Amand,  saint,  II,  18  1. 
Amard,  abbé  de  Moyenmoutier,  III, 

16  s. 
Amaubert,  abbé  de  S.  Benoît,  III, 

2  3. 
Ambierle,    voir   Saint-Martin   d\ 
Amblard,  archevêque  de  Lyon,  III, 

10  2. 

Amiens,  église,  évêché,  III,  36,  45, 
46  3  ;  —  évêques  de,  voir  Jessé, 
Guy  ;  —  comtes  d',  voir  Ermen- 
froi,  Gautier. 

Ampurias,  comte  d",  III,  32  1. 

Amulus,  archevêque  de  Lyon,  II, 
269. 


Anaclet   pseudo,    I,    244. 

Anastase,  archevêque  de  Sens, 
III,  37  3. 

Andaldus,  archevêque  de  Sens,  II, 
235  4. 

Andlau,  monastère,  III,  10  3,  85,  91. 

Angélelmus,  évêque  de  Metz,  II, 
103. 

Angers,  église,  évêché,  I,  72,  S4  2, 
172  ;  —  II,  9  4,  39  2,  220,  227-8, 
264,  281,  292,  296  2,  e,  298,  307  2, 
312  1,  313  2,  371,  376  ;  —  III, 
23,  43,  45,  54  ;  —  cathédrale  d', 
voir  #.  Maurice  cf  ;  —  évêques  d', 
voir  Dodon,  Néfingus,  Rainon, 
Renaud  ;  —  diocèse,  II,  238  ;  — 
monastères,  voir  S.  Aubin,  S. 
Etienne,  S.  Jean-Baptiste,  S.  Lé- 
zin,  S.  Martin,  S.  Serge  ;  — 
cité  II,  400  ;  —  pagus,  I,  171  ;  — 
comtes,  comté,  I,  86,  171  3  ;  — 
II;  71,  78, 158  1,  161-2, 167, 240  2  ; 

—  III,  64  ;  voir  Gérard. 
Angilberge,  II,  75  2,  135  2. 
Angilbert,  abbé  de  S.   Riquier,  I 

139,   140  1  ;  —  II,    165,  447. 
Angilram,  évêque  de  Metz,  I,  19  2, 

71,    132  4  ;  —  III,    96  1. 
Angleterre,  III,  61. 
Angoulème,  église,  évêché,  III,  54  ; 

—  évêques  d',  III,  61,  voir  Gri- 
moardus  ;  —  monastères,  voir  S. 
Cybar  ;  —  cité,  II,  128,  392  7, 
394  j,  465-6  ;  —  comtes,  III,  27, 
voir  Bernard,  Guillaume. 

Angoulins,  II,  283  1. 

Aniane,  monastère,  I,  201  ;  —  II, 
5  3,6  e,  7,  8  e,  10  1,  11,  19  4, 
25  2,  35  1,  38  1,  50  4,  56,  155,  351, 
487  ;  —  III,  31. 

Anianus,  abbé  de  Cannes,  II,  34  5, 
59  1. 

Anizy,  I,  67,  247  ;  —  II,  232,  399, 

Anjou,  I,  79  s  ;  —  II,  10  1,  161  4, 
196,  232,  391  1,  398  ;  —  III,  22, 
28  1,  30,  33  1,  42  3,  54,  56,  63  s, 
76,  78,  87,  104  5  ;-- comtes  d', 
voir  Eudes,  Foulques, Geoffroi, 
Thibaut. 

Ansbach,   monastère,  II,  6  s,  19  4. 

Ansbald,  abbé  de  Priim,  II,  352, 
452  2. 

Ansbert,  saint,  évêque  de  Rouen, 
I,  12. 
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Anscarius,   évêque    de  Brème,  II, 

83  s. 
Anscarius,  évêque  de  Langres,  II, 

95. 
Anschaire,    archevêque    de    Ham- 
bourg, I,  189  ;  —  II,    139,  148  7, 

454,    488. 
Anscher,  I,  152  ;  —  II,  113,  302  2. 
Anseau,  III,  105, 
Anségise,  archevêque  de  Sens,  II, 

86,   235  4. 
Anségise,  évêque  de  Troyes,  III, 

48. 
Anségise,  abbé  de  S.  Wandrille,  I, 

99  4,  102,  129,  149  s,  248  2,  249, 

272,  199  2,  204  2,  405  s,  442  1. 
Anselme,  clerc,  III,  30  1. 
Ansfrid,  abbé  de  Nonantule,    II, 

442  3. 
Ansgabius,  I,  284  2,  II,  331  4,  341  1. 
Ansoulesse,  II,  283. 
Ansusus,  évêque  de  Sens,  II,  235  4. 
Anténer,  pat  rice,  I,  2. 
Anthenay,  II,  110,  111. 
Anvaldus,  II,  237  s. 
Aquilée,   église,   évêché,    II,  409  2. 
Aquitaine,  I,  7,  8,  26,  52-3,  58,  64, 

79,  83,  95,  100,  116,  135,  138  2, 
141  3,  150,  171-2,  188-90,  223*, 

253  ;  —  II.    127,    166,    170,  180. 

264,    272,    409  1,    427  i,   439  s, 

440,  457  2,  460,  470,  493,  499  3  ; 

—  III,  3,  22,  37  s,  54,  56,  67,  69  ; 

—  rois  d',  voir  Pépin  ;  —  ducs, 
voir  Eudes,  Hunald,  Waifre. 

Archambaud,  archevêque  de  Sens, 

III,  37  3. 
Archambaud,  archevêque  de  Tours, 

III,  101  2. 
Ardenne,  II,  72. 
Ardin,  I,  68,  95  ;  —  II,  272,  274. 

377  1. 
Ardingus,  I,  26. 
Arduic,   archevêque   de  Besançon, 

II,  332. 
Arduin,  archevêque  de  Tours,  III, 

100  2,  101   2. 
Arduin,  évêque  de  Chartres,   III, 

30  7,  43,  76. 
Arduin,   fidèle  d'Eudes,  III,  76  1. 
Arembebt,  III,  67. 
Arembuege,  II,  238  s. 
Aremburo,   vicomtesse,   II,   283  e. 
Arezzo,  II,  442  •. 


Argenteuil,  cella,  I,  77  4,  126  ;  — 
II,  134  1,  168,  259,  277,  339,  354 

Arles,  église,  évêché,  II,  156,  237 
244  ;  —  archevêques  d',  voir  Ma 
nasses,  Noton,  Roland,  Ros 
taing  ;  —  monastères,  voir  S.  Ce 
saire,  S.  Martin  ;  —  comte  d' 
voir  Leibulfe. 

Arles,  monastère,  II,  17  2. 

Armorique,  III,  41. 

Arn,  archevêque  de  Salzbourg,  I, 
128  1,  129  ;  —  II,  135,  154,  396, 
434  1,  437. 

Arnald,  II,  34  3,  36  3. 

Aenaud,  évêque,  III,  17   2. 

Arnaud,  I,  190. 

Arnoldus,  III,  76  1. 

Aenon,  I,  249  3. 

Arnoul,  archevêque  de  Reims,  II, 
87,  96. 

Arnoul,  évêque  d'Orléans,  II,  358. 

Arnoul,  abbé  de  S.  Bertin,  III,  3  1. 

Arnoul,  abbé  de  S.  Julien  de 
Brioude,  III,  17  1. 

Arnoul,  abbé  de  S.  Géraud,  III, 
10  2. 

Arnoul,  roi  de  Germanie,  I,  192  ;  — 
II,  9  3,  4,  10  1,  31  4,  132,  140,  147, 
151  3,  155  1,  156,  168  2,  180,  188, 
230,  351,  389,  411,  455  2,  501  2  ; 
—  III,  96. 

Arnoul  I  le  Vieux,  comte  de  Flan- 
dre, II,  142,  453  ;  —  III,  3,  5,  6, 
7  4,  13,  16  2,  19-21,  24,  34  o. 
58,  62,  67,  73,  79,  80  2. 

Arnoul,  comte,  II,  188. 

Arnt,  évêque  de  Wurzbourg,  II, 
465. 

Arnuste,  archevêque  de  Narbonne, 
II,  84  1. 

Arques,  III,  20. 

Arras,  évêché,  II,  1 13  ;  • — monastère, 
voir  S.    Vaast  ;  —  cité,  cristrum, 

II,  410;— III,  3  2,  24,  58;  — • 
comte    d',    voir    Thibaut. 

Arrectort,     vic.mte     de     Tartas, 

III,  34. 

Arsinde,  iemme  de  Guillaume  de 

Béziers,  HT,  55  4. 
Abtaed,  archevêque  de  Reims,  I, 

97  ;  —  II,  83  2,  334  ;  —  III,  36  4, 

43  2,  45,  62  2,  105. 
Artaud,  fidèle  de  Conrad,  II,  180. 
Artois,  II,  164. 
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Arvina,  I,  103  3  ;  —  II,  273,  274  3, 

290  e. 
Askéricus,    évêque    de    Paris,   II, 

156. 
Assé,  II,  257,  262. 
Assuérus,  abbé  de  Pruni,  II,  157  5, 

258. 
Atho,  évêque  de  Saintes,  I,  127. 
Athon,  II,  250-1,  373  3. 
Attigny    palais,  I,    157-8,    166  ;   — 

II,  224,  327,  434  5,  436  *. 
Atton,  évêque  de  Verceil,  ITI,  50. 
Atton,  comte  de  Worms,  II,    186. 
Atton,  comte,  parent  de  Lothaire  II, 

I,    72  ;  —  II,    256,    332. 
Audacher,   abbé   de   Corniery,   II, 

52  ;  —  III,   26  6. 
Aubert,  abbé  de  S.  Aubin,  III,  9, 

18  4,  63  s. 
Aubeterre,  III,  59  î. 
Audegier,  évêque  de  Beau  vais,  III, 

36  4. 
Audouin,  évêque  de   Limoges,  III, 

23  i,  51,  54  4. 
Atjdradtts,  I,  206,  215  i,  245-7,  250, 

260  ;  —  II,    229. 
Augsbourg,  église,  évêohé,  II,  455  s, 

473,    481  s,  495  4  ;  —  évêque   d\ 

voir  Witgarius  ;  —  cité,  II,  88  i. 
Augustin,  saint,  II,  29,  61  2. 
Aunis,  II,  283. 
Aurillac,    monastère,    III,   7,   10  3, 

89; — comte    d',    voir   Geraud. 
Ausolus,    évêque    d'Auxerre,    II, 

214  1. 
Ausone,  voir  Vich. 
Austérius,    archevêque    de    Lyon, 

III,  69  4. 

Austrannus,  évêque  de  Verdun,  I, 
138  2  ;  —  II,  84  1. 

Australie,  I,  7,  36  2,  43,  57. 

Autulfus,  comte,  II,  244,  364. 

Autvn,  église,  évêché,  I,  14  2,  85, 
178;  — II,  5  3,  9,  4,  39  2,  138  1, 
195  2,  3,  209,  217,  218  2,  232,  236, 
240  1,  242  1,  247,  256  1,  260  o, 
264,  266  2,  270,  296  e,  302  7,  342, 
349  1,  352-3,  354  1,  366,  371, 
376,  379  ;  —  III,  39, 42, 44,  56,  81, 
85  3  ;  —  évêques  d',  II,  442  1, 
voir  Adalgarius,  Hervé,  Jonas, 
Léger,  Moduin,  Romond,  Wa- 
lon  ;  —  monastères,  basiliques, 
voir     Sainte-Croix,     S.    Martin, 


S.  Nazaire,  S.  Symphorien  ;  pays 
d',  II,  237  2;— comtes  d',  II, 
78,  240  4,  357  4,  voir  Gilbert, 
RicHARD,  Thierry. 

Auvaldus,  II,  449  3. 

Auvergne,   I,   77  ;  —II,   161,  410  ; 

—  III,  7  4, 17, 32  2, 30,  33  2, 40  2  ; 

—  comtes  d',  voir  Acfred,  Ber- 
nard, Guillaume. 

Auxerre,  église,  évêché,  I,  31,  61, 
67,  90,  91  a,  92  ;  —  II,  257,  264, 
267,  293  6,  305  2,  309,  350  1,  367, 
375  ;  —  III,  39,  44-5,  46  a,  56  ;  — 
cathédrale  d',  voir  «S1.  Etienne;  — 
évêques  d',  II,  435,  443  4,  voir  : 
Aidulfus,  Ausolus,  Betton, 
Chrétien,  Gaudry,  Gérau,  Guy, 
Hainmarus,  Hérifridus,  Mau- 
rinus,  Palladius,  Savaricus, 
Wala,  Wibaut,  Wirbald  ;  — 
monastères,  voir  S.  Amator,  S. 
Eusèbe,  S.  Julien,  S.  Germain, 
S.  Gervais,  S.  Martin»;  —  cité, 
II,  241  e,  392  5,  397  3,  408  2,  438, 
453  ;  —  comtes,  comté  d',  II, 
161  2,  235. 

Avallon,  pays  d',  I,  10  ;  —  comte 
d',  II,  464. 

Avance,  II,  401  2. 

Avenay,  monastère,  II,  97,  169  3, 
170,  258  ;  —  abbesse  d',  voir 
Teutberge. 

Avesgaud,  évêque  du  Mans,  III,  69. 

Aymar,  abbé  de  S.  Maixent,  III, 
22  5,  33. 

Azellus,  III,  34. 

B 

Baderad,  II,  473  3,  489  1. 
Bagnols,  voir  S.  Etienne  de. 
Bairaco,  I,  176  6. 
Baie,  église,  évêché,  II,  103,  115  ; 

—  évêques  de,  voir  Heiton. 
Ballon,   I,   215  1,  246  ;  —  II,  411. 
Bannes,  II,  127,  273,  274  3. 
Bariolas,  II,  17  2. 

Banzlegb,    comte,    II,     245,    273, 

274  3. 
Bar,  château  de,  III,  68,  73,  78. 
Baratte,  I,   129  3. 
Barcelone,    église,   évêché,  II,  224, 

371  ;  —  comte  de,  III,  31  2,  voir 

Wifred. 
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Baribis,    cella,    I,    77,    153  ;  —  II, 

133  4,  186,  219,  260,  322,  351, 
Barthélémy,  archevêque  de  Nar- 

bonne,  I,  209  2  ;  —  II,  89. 
Basin,  évêque  de  Trêves,  I,  11. 
Baudouin  I,  comte  de  Flandre,  II, 

147  7,  167  ;  —  III,  58. 
Baudouin  II,  II,  142,  163  ;  —  III, 

13,  24  2,  67. 
Baudouin  III,  III,  58  4,  61. 
Baudouin  IV,  III,  21  2. 
Baudouin  V,  III,  28  1. 
Baulmes,  cella,  II,  7  1,  9  4. 
Baume,  colla,  11,2  27,  371. 
Bavière,  I,  8  ;  —  II,  72  5  ;  —  III, 

56. 
Bavon,  I,  115  2,  151  s  ;  —II,  191, 

193,  246  2,  256,  273,  274  3. 
Bayeux,  église,  évêché,  II,  85,  95, 

122. 
Beaulieu,   voir  S.   Pierre  de. 
Bcauvais,  église,  évêché,  I,  74,  255  5, 

267  ;  —  II,  9  4,  40  3,  84  5,  105, 

106  3,  107  1,  112,  121-2,  256,  264, 

332,  362  s,  449  1  ;  —  III,  36,  38  ; 

—  évêques  de,  voir  Audegier, 
Eudes,  Hlldeman,  Odacre, 
Odolric,  Roger  ;  —  monastères, 
voir  S.  Lucien  ;  —  cité,  I,  219  2, 
221-4,  229,  262  ;  —  II,  202,  207, 
329,  331  2,  335. 

Beauvaisis,  I,  129. 

Bébon,  II,  204. 

Bégo,  I,  58  3. 

Bégon,  comte,  II,  168. 

Béliarde,  abbesse  de  S.  Radegonde, 

II,  284  1. 
Bellecelle,  cella,  II,  50  4. 
Bénévent,  II,  367,  440. 
Bénigne,  abbé  de  S.  Wandrille,  1, 13. 
Bennon,  évêque  de  Metz,  II,  97. 
Benoît  III,  pape,  I,  251-2,  255,  261  ; 

—  II,  92,  93  2,  130,  215. 
Benoît  VII,  III,   10  2,  31   2,  89  2, 

90,  94. 

Benoît  VIII,  III,  53. 

Benoît  d'Aniane,  I,  130,  133,  135, 
136,  140,  142,  143-5,  201  ;  —  II, 
7,  127,  129,  137,  170,  172,  188, 
197  2,414,417,433  4,438-9,441  2, 
446  2,  499. 

Benoît  le  diacre,  I,  99,  100,  102-3, 
104  1,  107  1,  237-8,  242-5,  249, 
250,   253,    272,   275,    278  ;  —  II, 


92-3,    100,   199  2,  201,  222,  229, 

254,  294  5,  465  e,  467. 
Benoît,    chroniqueur    italien,    III, 

69  7. 
Bérard,  abbé  de  S.  Martin  de  Metz, 

III,  16. 

BÉRARIUS,  I,  20  4. 

Berchadus,  II,  273. 

Bérenger,  roi  d  Italie,  II,  6  6,  10  1. 

Bérenger,  comte  de  Brioude,  I,  85, 

126,  145  4  ;  —  II,  24,  160,  214  1. 
Bérenger,  comte,  II,  334. 
Berg,     monastère,     I,     128  ;  —  II, 

19  4. 

Bermond,  III,  31  1. 

Bernard,    archevêque    de    Vienne, 

II,  89. 

Bernard,  évêque  de  Cahors,  III,  98. 
Bernard,    abbé   de   Beaulieu,    III, 

24  4,  51  s,  55  2. 
Bernard,  abbé  de  S.  Gall,  II,  125, 

128. 
Bernard,    abbé    de    Solignac,    II, 

128  e. 
Bernard,  fils  de  Charles  Martel,  II, 

165  2. 
Bernard,  roi  d'Italie,  II,  89,  385  5, 

386  3. 
Bernard  Atton  III,  vicomte  d'Albi, 

III,  31  2,  55  2. 

Bernard,  comte  d'Angoulême,  III, 

6  5. 
Bernard,    comte    d'Auvergne,    II, 

308. 
Bernard  I  de  Besalu,  III,  32  1, 

46  3,  53. 
Bernard  II,  III,  34  e. 
Bernard,  comte  de  Périgueux,  III, 

10  1. 
Bernard,  comte  de  Poitou,  II,  244, 

357  2. 
Bernard,  comte  de  Septimanie,  II, 

239,  333-4  ;  —  III,  66. 
Bernard,   comte   de   Toulouse,   I, 

286  ;  —  III,  67,  85. 
Bernard,  comte,  recteur  de  S.  Ju- 
lien de  Brioude,  I,  85  s,  6. 
Bernard,  comte,  II,  235  3,  364,  367. 
Bernard,  abbé  laïque  de  S.  Sulpice, 

II,  367. 
Bernard,    vassal    de    Charles    le 

Chauve,  II,  270. 
Bernard,  vassal  d'Ermengarde,  I, 

184  2. 
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Bernard,  fidèle  de  Louis  l'Aveugle, 

II,   139. 
Bernaus,  II,  251,  346-7. 
Bernerad,     archevêque    de    Sens, 

I,  127. 

Bernharius,    évêque    de    Worms, 

II,  138  i,  442  i. 

Bernier,  abbé  de  Homblières,  III, 

74   3,    4,    5. 

Bernier,  frère  d'Adalhard,  II,  386  3. 
Bernoin,  archevêque  de  Besançon, 

I,  72  3. 
Bernon,  II,  227. 
Bernvicus,  abbé  de  S.  Gall,  II,  126, 

128. 
Berry,  II,  410. 
Bertaud,  évêque  de  Besançon,  III, 

38. 
Bertharius,  comte,  I,   3  6. 
Berthe,   fille  de  Charlemagne,  II, 

165,  169  3,  171,  247  s,  28L 
Berthe,  femme  de  Rodolfe  II,  III, 

7  4. 
Berthenay,  III,  75  5. 
Bertingus,  II,  160  2. 
Bertmttndus,  I,  67  2,  152,  175  3  ; 

—  II,  251,  256,  258,  364-5,  369. 
Bertrand,    vassus    dominicus,    II, 

198,  246  2,  281. 

Bertrade,  femme  de  Pépin  le  Bref, 
I,  126  ;  —  II,  151  3,  384. 

Bertulf,  archevêque  de  Trêves,  II, 
464,  465  e. 

Bérus,  II,  377  1. 

Besalu,  évêché,  III,  46  3  ;  —  mo- 
nastères, voir  S.  Julien,  S.  Gé- 
nies, S.  Pierre  ;  —  pays,  II,  57  ; 

—  comte  de,  voir  Bernard. 
Besançon,  église,  évêché,  I,  72,  175, 

254  s,  264,  333,  365  3  ;  —  III,  45  ; 

—  archevêques  de,  voir  Ardtjic, 
Bernoin,  Bertaud,  Gautier, 
Gédéon,  Thierry. 

Betton,  évêque  d'Auxerre,  III,  45. 

Betton,  II,  25. 

Bettves,  évêque  de  Châlons,  II,  96, 
364  ;  —  III,  36  4. 

Béziers,  église,  évêché,  III,  31  2, 
50,  55  ;  —  cité,  III,  52  2  ;  — 
pays  de,  III,  66  ;  —  comtes,  vi- 
comtes de,  III,  30,  33  1,  voir 
Guillaume,  Pierre. 

Bèze,  monastère,  I,  21,  24  1,  28  3  ; 

—  II,  35  1,  112. 


Bivin,  comte,  II,  258,  325. 
Blaye,   monastère,   II,   50  3,  5. 
Bligny,  II,  242  1. 
Blois,   comtes,   comté  de,  II,   160, 

239,  240  ;  —  III,  30,  voir  Eudes, 

Thibaut. 
Robbio,  monastère,  I,  176,  198-9  ; 

—  II,  145,  147  s  ;  —  abbé  de, 
voir  Amalric,   Hilduin,  Wala. 

Bodo,  II,  273. 

Bodon,  abbé  de  S.  Chaft're,  II,  24. 

Bohême,  II,  465. 

Boissy,  II,  497. 

Boniface  saint,  évêque  de  Mayence, 
I,  2,  4,  9,  13  5,  14-16,  19,  20,  25, 
33-5,  37-40,  43-4,  49,  59,  81-2, 
106  i,  114,  134-5,205,245  1,  248, 
251,  288-91  ;  —  II,  17  1,  34  3, 
69,  82,  102,  114,  438,  466  ;  —  III, 
84. 

Bonmoutier ,  monastère,  I,  181  ;  — 

—  II,    135  1,    195  3,   258,   357  3. 
Bonn,  voir  8.  Cassius  de. 
Bonneuil,  I,  219  2,  255,  261  ;  —  IL 

434  3. 

Bordeaux,  église,  évêché,  II,  9  4, 
50  3,  5  ;  —  III,  54;  —  archevê- 
que de,  III,  61  ;  —  monastères, 
voir  S.  Séverin. 

Bordelais,  I,  97,  108  5,  272,  274  3. 

Boson,  abbé  de  S.  Benoît,  II,  434 1, 
458. 

Boson,  comte,  roi  de  Provence,  I, 
184  2,  254  s  ;  —  II,  10  1,  51  1, 
76,  78,  140,  144,  156,  259,  378-9; 

—  111,41,66. 

Boson,    comte    de   Provence,  III, 

4,69. 
Boson,  comte,   fils  de  Richard  de 

Bourgogne,  III,  79. 
Bouchard,    archevêque    de    Lyon, 

III,  87  s,  101  2. 
Bouchard,  abbé  de  S.  Maurice,  III, 

19  4. 
Bouchard  I,   comte  de  Vendôme, 

III,  79  1. 
Bouchard  II,  II,  5  2,  6  3,  359  ;  — 

III,  76,  79  1,  84. 
Boulogne,  pays  de,  II,  142. 
Bourgdieu,    monastère,    III,    10  3. 
Bourges,  église,  évêché,  I,  67,  96  ; 

—  II,  120-1,  154  10,  166  3,  189, 
234,  264,  440  ;  —  III,  39,  54;  — 
archevêques  de,  III,  26  6,  51  6, 
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54  4,  98  ;  voir  Frothaire,  Hu- 
gues, Raoul,  Vulfad  ;  —  pro- 
vince de,  I,  259  ;  —  diocèse,  II, 
238  ;  — ■  monastère,  voir  S.  Sul- 
pice  de  ;  —  ville,  II,  392  s,  7  ;  — 
comte,  comté,  II,  21,  145  »,  239, 

291  3  ;  voir,  GÉRARD. 
Bourgogne,  Burgundie,  I,  7,  8,  10, 
14,  18-9,  43,  57,  184-5  ;  —  II, 
19  3,  33,  163  1,  180,  264,  427, 
432  1,  443  4,  451  ;  —  III,  1  1,  3, 
4,  8  2,  12  2,  26,  38-9,  41-2,  45, 
46  2,  s,  53,  56-7,  68-9,  78,  103  ;  — 

—  rois  de,voirCoNRAD,  Rodolfe  ; 

—  comtes  de,  III,  70  ;  voir  Gil 
bert,  Hugues,  Richard. 

Bourgueil,     monastère,     III,     10  4, 

30,  77,  79. 
Bovo,  II,  199. 
Brabant,  ducs  de,  III,  28  1. 
Brassac,  II,  357  2. 
Brème,  église,  évêché,  II,  83  3  ;  — 

évêque  de,  voir  Anscarius. 
Brescia,  voir  S.  Sauveur  de. 
Bretagne,  I,  192,  215  1,  223  2,  246  : 

—  II,  89,  391,  443  6,  461  ;  —  III, 
1  1,  52,  56,  72  ;  —  rois,  ducs  do. 
voir  Alain,  Conan,  Noménoé, 
Salomon. 

Bretigny,  II,  271. 

Breuil  (Le),  II,  350  1. 

Brioude,  monastère  de,  voir  8.  Ju- 
lien de  ;  —  comtes  de,  I,  130  ; 
vicomtes  de,  III,  17  ;  voirBÉREN- 

GER. 

Brissarthe,  I,  247. 

Brogne,  monastère,  II,  408  3  ;  III, 

26  ;  —  abbé  de,  voir  Gérard. 
Brunon,  archevêque  de  Cologne,  I, 

78  1  ;  —  II,     84  2  ;  —  III,     47  s, 

87. 
Brunon,  évêque  de  Langres,  III,  37. 
Buchau,  monastère,  II,  12. 
Buchardus,  abbé  de  S.  Aubin,  III, 

18  2. 
Bubchard,  évêque  de  Worms,  II, 

442  1. 
Burchard,  marquis,  II,  134  3. 
Burnand,  II,  196. 
Bu.xiacum,  monastère,  II,  10  i. 


Cabardez,  voir  8.  Etienne  de. 


Cabricres,  voir  S.  Etienne  de. 
C'ahors,  église,  évêché,  II,  54,  458     , 

—  III,  24  4,  51  6,  55,  98  ;  —  évê- 
que de,  voir  Gauzbert  ;  —  comte, 
voir  Guillaume. 

Calais,  saint,  II,  18  1. 

Cambrai,  église,  évêché,  II,  9  4, 
39  2,  114  2,  117  3,  122,  138,  410, 
481  8  ;  —  III,  50  ;  —  cathédrale 
de,  voir  Notre-Dame  de  ;  —  évê- 
ques,  II,  435  ;  —  III,  72  ;  voir 
Fulbert,  Halitgaire,  Herluin, 
Jean,  Rothard,  Tebdon,  Thier- 
ry ;  —  monastère,  voir  8.  Géry  ; 

—  cité,  II,  113,  161  1  ;  —  comte 
de,  voir  Isaac. 

Carcassonne,  église,  évêché,  III, 
50,  52  1  ;  —  évêque  de,  voir  Wi- 
fred  ;  —  cité,  III,  31  2  ;  —  com- 
té, comtes,  II,  445  s  ;  —  III,  31, 
33  2,  52  2,  55  ;  voir  Guillaume, 
Pierre,  Roger. 

Carloman,  abbé  de  S.  Riquier,  III, 
16  2. 

Carloman,  prince  franc,  I,  4,  9  1, 
11,  18,  22,  29,  30,  33-8,  39  7,  40, 
42-4,  49,  54-8,  60,  68,  81-2,  86,  91, 
98,  106  1,  114,  211,  288,  291  ;  — 
II,  11,  17  1,  115,  201,  294  2,  335, 
361,  407  2,  456-7,  467  ;  — III, 
118,  121. 

Carloman  I,  roi,  I,  71,  96  ;  —  II, 
149  s,  189,  217,  219  2,  230,  243  3, 
246,  258,  294  3.  337  e,  342,  346, 
349  s,  353,  357  4,  364,  367, 392, 47 1. 

Carloman  II,  II,  488  2. 

Carloman  III,  I,  74  5  ;  —  II,  9  4, 
41  2,  72  2,  168. 

Carloman,  fils  de  Louis  le  Germa- 
nique, II,  118. 

Carloman,  fils  de  Charles  le  Chauve, 
I,  178  ;  —  II,  147  /,  149  3,  165, 
167,  178,  385  6,  386  1,  398,  442  4, 
464. 

Casanova,  monastère,  II,  25. 

Casaurea,  monastère,  II,  46  4. 

Castellanus,  abbé,   II,    17  2. 

Castres,  voir  .S.  Benoit  de. 

Cannes,  monastère,  I,  77,  96,  116  ; 

—  II,  36  3,  59  1,  288  ;  —  III,  31  ; 

—  abbé  de,  voir  Amanus. 
Cave  (la),  II,  271. 

Célestin,  abbé  de  S.  Pierre  au 
mont  Blandin,  I,  13. 
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C 'elle-les- Bordes,  II,  495  4,  496  3, 
498  i,  2. 

Celleneuve,    monastère,    II,    17  2. 

Celles,  monastère,  II,  235. 

Cerdagne,  comte  de,  voir  Guil- 
laume. 

Cézeinac,  III,  59  1. 

Chablis,  II,  6  2,  403  6. 

Chalon,  église,  évêché,  II,  3,  4, 
17  4  ;  —  monastère,  voir  S.  Mar- 
cel ;  —  cité,  II,  394  1  ;  —  comté, 
comtes  de,  II,  158  1,  162,  302  3  ; 

—  III,  Il  1,  30,  47  3,  72  ;  voir 
Gilbert,  Thibaut. 

Chalons,  église,  évêché,  I,  74,  86, 
177,218  1;  —II,  117  5,121,1343, 
190-1,195  2,3,196,215,218,2192, 
222,  231,  235,  240  1,  244,  246, 253, 
256,  258.  264,  270,  296  o,  297  2, 
306, 336-7, 338  2, 339,  342, 349 1,  3, 
357,  365  2,  367-9,  376  ;  —  III,  36; 

—  cathédrale  de,  voir  S.  Etienne  ; 

—  évoques  de,  II,  442  4  ;  —  III, 
87  5  ;  voirBEUVES,  Erchenrans, 
Gibouin,  Loup,  Manassé,  Man- 

CION,     MlLON,       WlLLEBERT  ;     — 

monastères,  voir  S.  Etienne,  S. 
Memmius,  S.  Sulpice,  $tc  Tan- 
che, la  Trinité  ;  —  cité,  II,  392  5  ; 

—  pays  de,  II,  399. 
Chalons,  monastère,  I,  20  4. 
Chammes,  II,  274. 
Champagne,  III,  79. 
Chamvers,  I,  62. 

Changy,  comté,  1, 86  s  ;  —  II,  135  3, 

231,  235  3,  270. 
Chanillon,  II,  300  4. 
Chanteuges,  prieuré,  III,   17  2. 
Chaouse,  II,  398. 
Charivius,  I,  14,  26  s. 

CHARLEMAfiNE,   I,  2    2,    4,   29,  31,  51, 

53-4,  56,  62-3,  65-93,  96-7,  99  i, 
101-4,  106,  113,  115-26,  129-36, 
139-40,  142,  148-52,  160,  162, 
169-70,  181,  184-5,  193,  206,  209, 
211,  212  i,  219,  229,  237-8,  242, 
245, 248, 250, 260, 264, 268, 274-5, 
282,  287,  289,  290-1  ;  —  II,  3,  6  6, 
7,  10  i,  11,  17  i,  2,  4,  19,21  5,23, 
25,  33,  35  i,  36  2,  3,  37  1,  38,  39  2, 
41,  47  4,  54,  56,  58  3,  59,  60,  76; 
82,  84  1,  88,  102,  104,  106,  111. 
124  1,  134  1,  135-7,  143  s,  148, 
151,  154,  157  s,  165,  168,  170  2, 


172-4,186,189,191,193-4,196  1, 
197-201,  213,  215-6,  217  2,  222, 
226-7,  233-4,  239  s,  243  3,  247  3, 
249,  251-2,  257-9,  262-4,  266-8, 
272-4,  277-8,  284,  287-9,  291-2, 
294  2,  5, 295, 301, 302  2,  303,  313  4, 
315-6,  320-2,  333,  336,  337  1,  339, 
344,  346,  363,  366,  367-8,  371, 
375-6,  384,  386  5,  388-9,  392-3, 
396-400,404,405  2,407  2,409  1,2, 
411,  417  1,  420,  426  1,  2,  433  4, 
437-8,  440-4,  447  2,  455  s,  457-8, 
460,  465-7,  473-6,  483-6,  488  2, 
490-1  494,  499  1,  501  ;  —  III, 
64-6,  70,  S3,  89,  99,  105,  108, 
111. 
Charles  Martel,  prince  franc,  I, 
2-18,  21-2,  24,  26-37,  42,  48,  50-1, 
60-1,  68,  74,  79,  80,  89,  93,  109  4, 

116,  123,  125,  127,  130-1,  148-9, 
219,  247-9,  288-9,  291  ;  —  II, 
7  1,  20  2,  34  3,  69,  88,  102,  113-4, 
165,  185,  189,  212,  217  2,  239  5, 
249-50, 257, 263-4, 266-7, 27 1, 277- 
8,  322  2,  397,  456  ;  — III,  113, 
118. 

Charles  le  Chauve,  I,  26  6,  73, 
74  1,  2,  3,  86,  99  1,  125  3,  149  1, 
173  2,  175  s,  177-9,  182-7,  189, 
190,  192-3,  197-9,  200,  202  1, 
206-9,  214-5,  219,  220,  228,  230, 
235,  241,  244-7,  252,  254-5,  259, 
260,  263-4,  266-7,  278-80,  285-6, 
—  II,  4,  5  3,  6,  9  s,  10  1,  12,  15-7, 
19,21,  23,  29,  30,  32,  36  3,  39,  44-7, 
49,  51-2,  54  2,  55,  57-8,  61  2,  63  5, 
71-2,  77-8,  84  1,  85-7,  89,  93-5, 
98-101,  103  s,  104-7,  111-2,  115, 

117,  119  4,  120-1,  125-7,  129-34, 
139,  140  6,  144-9,  151,  154,  156-8, 
163-4,  167-70,  173,  175,  177-80, 
183-4,  187-8,  190,  195  3,  196, 
198-9,  202-3,  206-7,  209-12,  215, 
217-9,  221-2,  224-6,  228,  231,  233, 
235-7,  238,  241-2,  246-8,  250,  253, 
256,  258,  260,  265,  269-72,  275, 
282,  291-5,  297  2,  298,  299  2,  300, 
302  2,  305  2,  308,  309,  313  2,  319, 
324,  326,  328,  330,  331  2,  332, 
334-5,  337,  338  1,  339,  343-7, 
349  2,  3,  351,  352-6,  361,  362  3, 
363,  365,  367,  369,  370-3,  375-7, 
379,  384,  385  s,  386  1,  388-92, 
394-5,  397-8,  401,  403,  406,  407  2, 
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409,  410,  412,  413  4,  416,  418-9, 
420  i,  422,  424-6,  429  2,  431,  433  2, 
434  5,  e,  435-6,  439-43,  446,  449  1, 
453-4, 459, 461,  464, 469, 470, 472, 
487,  495  2  ;  —  III,  7  4,  8  2,  12  5. 
14  e,  25-6,  40  i,  52-3,  65,  89  3, 
90  5,95  i,99,  105,  110. 

Charles,  roi  de  Provence,  I,  73  4, 
175,  182,  191  ;  —  II,  206,  236, 
240  1,  272,  357  2,  4. 

Charles  le  Gros,  I,  73  3,  4,  74  1, 
143  i,  182,  184,  251  1,  254  3  ;  — 
II,  6  4,  7  1,  10  1,  36  s,  83  s,  118, 
125,  128, 134  s,  169, 172,  179, 183, 
189,  191,  195  »,  256,  299  s,  316  1, 
319,  358,  365  2,  384,  385  4,  402, 
431,  446,  455,  489,  494  1  ;  —  III, 
41  1,  89. 

Charles  le  Simple,  I,  78  1,  86  3  ;— 
II,  9  4,  10  1,  78,  95,  140,  142,  144, 
150, 155  s,  »,  173  3, 182, 189, 195  ■■>. 
231,  240  s,  299  e,  316  1,  319,  349  s. 
357  s,  358-9,  367,  373,  385  2,  398, 
408  3,  437,  460,  464  ;  —  III,  7,  14, 
22,  36,  38,  44-5,  74,  89. 

Charles,  fils  de  Charles  le  Chauve, 
II,  166. 

Charles  d'Aquitaine,  II,  385,  386  1. 

Charles  de  Lorraine,  I,  193  1  ;  — 

11,  113. 

Charles,  comte,  fils  de  Louis  l'A- 
veugle, II,  237  1,  240  4,  357  4. 

Charlieu,  monastère,  II,  10  1  ;  — 
III,  91,  94  ;  —  abbé  de,  voir 
Gauzmar  ;  —  cella  de,  voir  S. 
M  art  in. 

Charroux,  monastère,  II,  6  6,  10  1, 

12,  13,  19  4,  56,  152  »,  154,  417  1, 
487  ;  —  III,  89,  91  ;  —  cella  de, 
voir  S.  Saturnin. 

Chartres,  église,  évêché,  I,  247  ;  — 
III,  37,  43,  45  ;  —  évêques  de,  IL 
435,  464  ;  —  III,  37  1,  100  2  ;  voir 
Arduin,  Élie,  Eudes,  Fulbert, 
Rainfroi  ;  —  diocèse  de,  III. 
101  2  ;  —  monastères,  voir  S. 
Lubin,  S.  Père,  S.  Martin  ;  — 
cité,  II,  392  7  ;  —  comtes  de,  II, 
234  4  ;  —  111,43,56  ;  voir  Eudes, 
Thibaut. 

Château- Confier,  III,  78. 

Château- Renard,   III,   78. 

Châlresais,  comte  de,  voir  Erlebald. 

Chavannes,  II,  498  s. 


Chazé,  II,  398. 

Chelles,  monastère,  II,   168,   169  2, 

170,  385  3,  388. 
Chevincourt,  II,  408  4. 
Chévremont,    monastère,   II,    158  1. 
Chiemsee,  monastère,  II,  386  2. 
Childebert  I,  roi,  II,  18  1,  59  7. 
ChildebertIII,I,28,29,48,51  ;  — 

II,  19  3,  22. 

Childéric  II,  roi,  I,  77  s  ;  —  II, 
18  1. 

Chilpéric,  roi,  III,  123. 

Chinon,  château,  III,  100  a. 

Choisy,  cella,  I,  129  3. 

Chrétien,  évêque  d'Auxerre,  II, 
235. 

Chrodegand,  évêque  de  Metz,  I, 
18  7,  19  2,  37  1  ;  —  II,  19  »,  2i, 
103,  442  1. 

Cicard,  III,  69  1,  81. 

Clarius,  III,  51  e. 

Claude,  évêque  de  Turin,  II,  84  1. 

Claude,  prêtre,  I,  138  2. 

Clermonl,  église,  évêché,  I,  173  2  ; 
—  11,  55  ;  —  III,  37,  39  ;  —  évê- 
ques de,  voir  Etienne,  Sigon  ;  — 
cité  de,  II,  392  7. 

Clovis,  roi.  II,  239. 

Clvny,  monastère,  1,256 1;  —  II,  10  i, 
143,  238  4,  248  ;  —  III,  4-6,  8  1, 
10  1,  2,  3,  11,  20,  27  4,  30  4,  10, 
32  1,  33  1,  34,  78,  84,  88,  90  5,  91, 
94-5,  97-8,  112  2  ;  —  abbés  de, 
voir  Hugues,  Maieul,  Odilon, 
Odon. 

Coblentz,  1,42  ;— II,  411. 

Coire,  église,  évêché,  I,  61  4,  62  1, 
66  1,  87-8  ;  —  II,  4,  39  2,  43, 
221  1,  224,  481  s  ;  —  évêques  de, 

voir     VÉRENDARIUS,     VlCTOR  ;  — 

cité,  402,  444  4  ;  —  comté,  comte, 

III,  65,  66  1,  voir  Rodéric. 
Cologne,    église,     évêché,     I,     192, 

193  1  ;  —  II,  103,  116,  117,  121, 
147  3,  481  s  ;  —  évêques,  admi- 
nistrateurs du  siège  de,  Gunther, 
Hathabald,  Hildebold,  Liut- 
bert  ;  —  diocèse,  II,  155  ;  — cité, 
II,  120  1. 

Colombes,   monastère,   II,    157. 

Comborn,  vicomte  de,  III,  24,  34. 

Combs  la  ville,  II,  496  1  ;  —  III, 
75,  79,  104  3. 

Compiègne,  palais,  I,  159,  223  2  ;  — 
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II, 4  6, 32, 74  i,  77,  83  2,173,391  i, 
413,  427  i,  428,  430,  436  4  ;  —  III, 
8  2,  36  4  ;  —  monastère  à,  voir 
S.    Corneille. 

Conan,  duc  de  Bretagne,  III,  53  s, 
57,  61. 

Couches,  monastère,  chtâteau,  III. 
33,  78. 

Condé,  II,  272,  325,  335  s. 

Confolens,  monastère,  III,  10  a,  94. 

Conon,  II,  283  e. 

Conques,  voir  S.  Sauveur  de. 

Conrad  I,  roi  de  Germanie,  II,  328, 
374  i. 

Conrad  II,  empereur,  III,  46  3. 

Conrad  le  Pacifique,  roi  de  Bour- 
gogne, II,  142,  181  i,  240  4,  371  ; 

—  III,  4,  19  4,  38,  105  e,  110. 
Conrad  le  Roux,  duc  de  Lorraine. 

II,  334  ;  —  III,  22,  24,  32  2,  86. 
Conrad,  frère  de  Judith,  II,  222. 

253. 
Conrad,  comte  de  Sens,  abbé    de 

Ste-Colombe,  II,  141,   149  3. 
Conrad,    comte    d'Auxerre,    abbé 

de  S.   Germain,  II,    137  3,    141, 

149  s,  161  1,  166  2  ;  —  III,  19  », 

41  1. 
Conrad,   comte,    fidèle  d'Otton  I. 

III,  86. 

Conserans,  comté,  III,  52  2,  55. 

Constance,  église,  évêché,  II,  20  a, 
55,  63,  135  4,  389,  481  s  ;  —  évo- 
ques de,  406  3  ;  voir  Jean,  Si- 
donius  ;  —  cité,  II,  402. 

Constantinople,   II,   442  3. 

Conwoion,  abbé  de  Redon,  II,  411. 

Corbeil,  comte  de,  III,  9. 

Corbeny,  II,  233,  234  1. 

Corbie,  monastère,  I,  38  1,  141  4, 
178  4,  252,  255-6  ;  —  II,  17,  33  s, 
69  2,  129  2,  130,  162  7,  165,  277  1, 
303  4,  385  4,  e,  7,  386  1,  482  ;  — 
III,  16  2,  20  ;  —  abbés  de, 
Adalhard,  Eudes,  Francon, 
Wala. 

Cormery,  monastère,  I,  183  2  ;  — 
II,  31  5,  47,  52,  53  1,  149  3,  162  ; 

—  III,  18,  26,  30,  77,  78  *,  87  ;  — 
abbé  de,  voir  Odacre. 

Cormicy,  II,  271. 
Corse,  II,  468. 

Corvey,  monastère,  II,  10  1,  17  1, 
445-6,  448, 455, 473, 475, 489. 


Coucy,  II,  399  ;  —  III,  105. 
Coulaines,    I,     185,    206-8,2  11-2, 

219,  224,  229,  262  ;  —  II,  41  1. 
Courtenay  I,  175  3. 
Courville,  II,  488  2. 
Coutances,    comte,    comté,  11,  71, 

72  3  ;  —  III,  39  1. 
Couture,  III,  80  3. 
Cravan,  II,  293  e,  305  2,  309, 350  1. 
Crémone,  église,  III,  60  2  ;  —  évê- 

que  de,  II,  89. 
Crespin,  monastère,  I,  176  ;  —  II, 

9  4,  139  1  ;  —  III,  29,  239. 
Crodégarius,  duc,  1, 20  4. 
Croix-Sainl-Ouen  (La),  monastère, 

II,  10  1,  140. 

Cruas,    monastère,    II,  16  6,   17  2, 

32,  75  1,  156-7,  407  2. 
Crugny,  II,   298,  488  2. 
Cubières,  monastère,  III,  32  1. 
Culmiciaco,  I,  176  6. 
Cunauld,   monastère,  II,   5  3,   93. 

239   6. 
Cunégonde,    abbesse  à    Soisson,«, 

III,  74  s. 

Cuxa,  cf.  S.  Michel. 
Cysoing,  monastère,  II,  166  1. 


Dadon,  évêque  de  Verdun,  I,  73  3; 

—  II,  84  2,  155  1. 
Dadon,  fondateur  de  Conches,  II, 

33. 
Dagobert,  I,  64  ;  —  II,  18  1,  19  3, 

50. 
Dalmacius,     abbé     de     S.     Julien 

Brioude,  III,  17  1,  2. 
Dammartin,    III,     104  2. 
Daniel,  archevêque  de  Narbonne, 

II,  193. 
David,  évêque  de  Spire,  I,  127  6. 
Denain,  monastère,  II,  275  4. 
Dévre,  monastère,  II,  52. 
Didier,  roi,  II,  10  1. 
Didier,  vassal  du  comte  de  Carcas- 

sonne,  III,  31  2. 
Didon,  évêque  de  Laon,  III,  49. 
Digne,  évêché,  III,  52  2. 
Diion,  voir  8.  Bénigne,  S.  Etienne 

de. 
Dissay,  III,  43  3. 
Dodaldus,  III,  101  2. 
Dodon,  évêque  d'Angers,  II,  294  1. 
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Dol,    évêque    de,    III,    53  a  ;  voir 

Salacon. 
Domart,  château,  III,  77. 
Domnolus,  évêque  de  Mâcon,  I,  36, 

122. 
Domnolus,   abbé  de   S.    Pierre  de 

Camprodon,  II,  23,  57. 
Donat,  comte  de  Melun,  I,  152,  278, 

280  ;  —  II,   186   2,  225-6,  244-5, 

247  4,  250-1,  253,  271,  272  1,  335  s, 

344-7,  370,  372-3;  — III,  110. 
Donzère,    monastère,   II,   G  »,    9  4, 

10  1,  17  1,  19  2,  160,  240  ;  —  abbé 

de,  voir  Norfidius. 
Douai,  III,  3  2. 
Douzy,  I,  70,  96-7,  115  3,  193  2  ;  — 

11,94,100-1,233,272,286-7,292-4, 

302,  338,  345,  351,  470  ;  — III, 

111. 
Drave.il,  I,  200  1. 
Dreux,  comte,  III,  104  2. 
Drogon,  évêque  de  Metz,  I,  209  ;  — 

II,  82,  83  1,  167  2,  385  5,  442  1, 
485. 

Drogon,  évêque  de  Toul,  II,  258  ; 

—  III,  62. 
Duban,   abbé    d'Honau,    II,   34    5, 

59  1. 
Dudon,  seigneur,  I,  192,  193  1  ;  — 

III,  74  4. 

Durand,  abbé  de  S.  Aignan,  II,  411. 
Durand,  abbé  de  S.  Chiniau,  II, 

16  e,  20. 
Duras,  comtes  de,  III,  28  1. 

E 

Ebbon,  archevêque  de  Reims,  I, 
138  2,  176,  198  1,  209  ;  —  II,  84  1, 
89-91,  94,  103,  105,  108  2,  112, 
115-7,  118  4,  119,  144-5,  148,  212, 
271,  435,  439  f»,  440  7,  441  2,  442  3, 
444  3,  447  2. 

Ebbon,  vassal  d'Eble  Manzer,  III, 
22  5,  33. 

Ebbon,  fondateur  de  Bourgdieu, 
III,  10  3. 

Ebérard,  comte,  I,  199. 

Eberhard,  II,  395  2. 

Ebermunster,    monastère,    III,  96. 

Eble,  évêque  de  Limoges,  abbé  de 
S.  Hilaire,  III,  4,  22  s,  38  1. 

Eble,  abbé  de  S.  Germain-des-Prés, 
de  S.  Denis,  II,  141,  162  4,  179. 


Eble  Manzer,  comte  de  Poitou,  II, 
282  ;  —  III,  22  5,  28  1,   33,   46  s, 
48,  54  4,  76. 
Ebrardus,  I,  175  s;—  II,  251,  270  1, 

364,  369. 
Ebroin,  Evrouin,  évêque  de  Poi- 
tiers, abbé  de  S.  Hilaire,  I,  201  1  ; 
—  II,  9  3,  18  2,  51,  140  e,  154. 
Ebroin,  maire  du  palais,  I,  28. 
Ecgbert,  archevêque  d'York,  I,  4. 
Echternach,  monastère,  T,  127  ;  — 
II,  14-5,  32,  37  4,  38  1, 147  7, 149  2, 
158  1,  163,  172,  220,  265  4,  374  1, 
407     2  ;  —  III,    29  ;  —  abbé    d', 
voir  Alard. 

Egfrot,  évêque  de  Poitiers,  abbé  de 
S.  Hilaire,  II,  154,  162  4. 

Egilon,  archevêque  de  Sens,  II, 
112,  434  5,  442  1. 

Eigilwi,  II,  168,  170  2. 

Einhart,  I,  140  ;  —  II,  9  s,  109  1, 
158,  159  2,  204-5,  413,  437,  439  y, 
453,  468  3,  484. 

Elie,  évêque  de  Chartres,  II,   216  3. 

Elie,  évêque  de  Troyes,  II,  89. 

Elie,  vassal  de  Guillaume  Tête 
d'Étoupe,  II,  283. 

Elisiard,  III,  10  2. 

Elipand,  archevêque  de  Toulouse, 
I,  129  4. 

Elisiernus,  comte,  II,  133  2. 

Ellw ingen,  monastère,  II,  19,  4, 
21   5,  23,  140  s. 

Elne,  église,  évêché,  II,  237,  384  2, 
449  ;  —  III,  32  1. 

Elnone,  monastère,  II,  18  1. 

Eloi,  saint,  II,  18  1,  49. 

Eloi,  fidèle  d'Hincmar  de  Laon, 
I,  280-2  ;  —  II,  205,  207,  270. 

Elpodorius,  comte,  II,   16    6,  32. 

Emma,  femme  de  Louis  le  Germa- 
nique, II,  169  s. 

Emma,  comtesse  de  Poitiers,  III, 
76,  77  1,  79,  104  5. 

Emmon,  évêque  de  Sens,  II,  4  6. 

Encre,  château,  III,  77. 

Enée,  évêque  de  Paris,  II,  237,  481. 

Enfonvelle,  monastère,  I,  73  3, 
182  ;  —  III,  3,  5. 

Engelard,  abbé  de  S.  Riquier,  III, 
16  2. 

Engelberge,  impératrice,  II,  146. 

Engelgouin,  abbé  de  S.  Martin  de 
Tours,  I,  201  ;  —  II,  150. 
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Engilbert,   abbé   de  S.    Gall,   II, 

126,   128. 
Entretînmes,  monastère,  II,  391. 
Epaone,  II,  287,  357  2. 
Épernay,  I,  219  2,  232,  234  4,  235, 

236-7,    257-60,    262,    265  ;  —  II, 

41  1,  206,  224,  271,  329  »,  375,  398, 

471  4. 
Eracle,  évêque  de  Liège,  II,  436. 
Erb ALDUS,  II,  363. 
Erchanrad,  évêque  de  Paris,  1, 172 1. 
Erchembert,  abbé    de  S.  Dié,  III, 

21  3. 
Erchemboldus,  comte,  II,  236. 
Erchenraus,    évêque   de   Châlons, 

II,  253,  368. 
Erembert,  II,  282. 
Eremboldus,    abbé   de   S.    Bavon, 

III,  21  2. 

Erlebald,    comte    de    Châtresais, 

III,  67  7,  78. 
Erluin,  comte  de   Montreuil,    III, 

16  2. 
Erluin,  ami  d'Hincmar  de  Reims, 

I,  191. 

Ermenfroi,    comte    d'Amiens,    II, 

162  7. 
Ermengaud,    archevêque    de    Nar- 

bonne,  III,  55  2. 
Ermengaud,  abbé,  II,  458. 
Ermengaud,  comte   d'Urgel,     III, 

52  1. 
Ermengaud,  comte,  II,  236. 
Ermenjart,  femme  de  Lothaire  I, 

abbesse  de    S.  Sauveur,  II,   168, 

169  4,  171,  487. 
Ermenjart,  femme    de    Boson,    I, 

184  2;  —  IT,  371. 
Ermenjart,  femme  de  Rodolfe  III, 

II,  169  7,   227  ;  —  III,  4. 
Ermenjart,  fille  de  Louis  II,  II,, 

169  4. 
Ermenjart,  mère  du  roi  Louis,  II, 

371. 
Ermenjart,   comtesse   de   Chalon, 

II,  290;  — III,  11  1,  72  2. 
Ermentheus,  évêque  d'Orléans,  II, 

136  7,    216  3  ;  —  III,    101  2. 
Ermoldus,  I,  171  ;  —II,  400. 
Ernfridus,  évêque   de   Constance, 

II,  156  2. 
Ervéius,  III,  100  2. 
Espagne,  I,  8  ;  —  II,  443  s  ;  —  III, 

6,  55,  69. 


Espeyran,  cella  à  Nîmes,  II,  50  5. 
Essonnes,  I,  28  3,  29,  51,  56-7  ;  — 

II,  218,  277. 

Eslinnes,    I,    34,   42,   44-5,  48,  59, 

82,  91,  96-8,  99  3,  11],  113-6,  119  ; 

—  II,  113,  201,  250,  267,  294  s, 

335,  361  ;  —  III,  113. 
Estrée,  monastère  de  1',  21. 
Etienne  I,  pseudo,  pape,  I,  237. 
Etienne    II,    pape,    I,    13  ;  —  II, 

442  2  ;  —  III,  94. 
Etienne  VI,  I,  192,  251  1  ;  —  III, 

49  2. 
Etienne,  évêqne  de  Clermont,  III, 

10  2,  37  s. 
Etienne,  évêque  de  Liège,  II,  155  1. 
Etienne,  évêque    de    Mende,    III, 

10  2. 
Etienne,  évêque  de  Metz,  III,  87  5. 
Etienne,  évêque  du  Puy,  III,  37  7. 
Etienne,  comte  d'Auvergne,  III,  48. 
Etienne,  comte  de  Blois,  III,  21  1. 
Etienne,    vicomte    de    Gévaudan, 

III,  10  2,  94. 

Etienne,  fils  d'Herbert  II  de  Troves, 

III,  11  2. 
Etienne,  comte  lorrain,  III,  25,  65. 
Etienne,  comte  (Châlons  ?),  I,  86  3. 
Étival,  monastère,  II,  169  6. 
Eucher  saint,  évêque  d'Orléans,  I, 

5,  11,  12,  149  1,  248,  250,  264. 
Eudes,  évêque  de  Beauvais,  1,  74  2, 

266  ;  —  II,     122  1,     332,     436  s, 

442  4. 
Eudes,    évêque    de    Chartres,    III, 

101  2. 
Eudes,  abbé  de  Corbie,  II,  467. 
Eudes,  abbé  de  Ferrières,  I,  175  6, 

189  2,   196  ;    —   II,  126-7,    129, 

147  3,  151,  326,  333,  387,  435  2,  g, 

460,  468,  470,  490,  491  2. 
Eudes,  comte,  roi,  II,  41  2,  133  4, 

142,  154-5,  159  9,  161  4,  162,  181, 

189,  209,  217,  227,  232,  237,  238  1, 

247,  341,  352  cf.  erratum,    379, 

390  2,  408  2  ;  —  III,  14  2,  e,  15  4, 

49,  52  3,  66,  75  5,  103-4. 
Eudes,  comte  d'Anjou,  II,    161  4. 
Eudes,  duc  d'Aquitaine,  I,  12. 
Eudes  I,  comte  de  Blois  et  Chartres, 

II,  284  ;  —  III,  21  1,  30  7,  34,  68, 

75,  77  1,  78. 
Eudes  II  de  Blois,  III,  76,  80  3,  84, 

104  2. 

10 
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Eudes,  comte  d'Orléans,  I,  201  *, 

458  ;  —  III,  65. 
Eudes,  comte  de  Troyes,  II,  239. 
Eudes,  comte,  II,  271. 
Eudes  de  S.  Maur,  III,  5. 
Eunucius,  évêque  de  Noyon,  I,  20. 
Eurardus,     abbé     de     S.     Julien 

Brioude,  III,  17  i. 
Evrard,  marquis,  II,  166  i. 
Evrard,  abbé  de  S.  Maurice,  III, 

19  4. 
Êvreux,  église,  évêché,  I,  200. 
Evrouin,  voir  Ebroin. 


Fardulfus,  abbé  de  S.  Denis,  I, 
126;  — II,  442  r,  458,   466. 

Faremoutier,  monastère,  II,  168  s, 
296  e,  299  7,  300  i,  306  7,  346, 
434  3,  452  i. 

Farfa,  monastère,  II,  36  s,  45,  54, 
61,  407  2,  443  5,  473,  486. 

Faurndau,  monastère,  II,   151  4. 

Faverney,  monastère,  III,  3,  5. 

Fécamp,  monastère,  III,  29  a. 

Ferréolus,  abbé  de  S.  Julien  de 
Brioude,  I,  85  4,  126  3. 

Ferrières.  munastère,  I,  128,  174  i, 
184,  189  2,  196,  199  ;  —  II,  10  î, 
41  2,  128  i,  2,  129  s,  136,  151, 
152  i,  226,  260,  264,  326-8,  337, 
339,  355,  367,  392,  411,  437,  475, 
490,  493,  495  ;  —  III,  51  e,  68, 
78  ;  —  abbés  de,  voir  Eudes, 
Loup  ;  —  cella  de,  voir  »S'.  Josse. 

Flandre,  II,  158  i  ;  —  III,  13, 
28  2,  3,  29,  56  ;  —  comtes  de,  voir 
Adalolphe,  Arnoul,  Baudouin. 

Flavigny,  monastère,  I,  14  2,  128, 
143  1;  — II,  5  s,  9  4,  138  1,  144, 
155  s,   159  9. 

Fléchart,  II,  257. 

Flodoard,  II,  374  1,  375,  429  2, 
488  2  ;  —  III,  36  4,  37  1. 

Florus,  II,  116  4. 

Flotharius,  I,  284  2  ;  —  II,  331  4. 

Foix,  comte  de,  voir  Roger. 

Folcrand,  saint,  évêque  de  Lodève, 
III,  55  4. 

Folembray,  I,  70,  287;  —  II,  247  s, 
250-1,  256  2,  267,  272. 

Folquin,  abbé  de  Wissembourg,  II, 

138  1. 


Folquin,  abbé  de  Lobbes,  II,  134  0, 

146  ;  —  III,  3  2,  19. 
Folradus,  II,  325. 
Fontaines  (les),  II,  274  3. 
Fontenelle,  monastère,  voir  S.  Wan- 

drille. 
Forestmontier,   cella  de  S.  Riquier, 

II,  10  1  ;  —  III,  77  s. 
Formose,  pape,  II,  105  1,  106,  341  ; 

—  III,  49  2. 

Fortunat,  patriarche  de  Grado,  I, 

127. 
Foucher,  abbé  de  S.   Lubin,  III, 

30  7. 
Foucher,  III,  33. 
Foulques,    archevêque    de    Reims, 

I,  192,  254  4;  — II,  106,  117  ;, 
119,  140,  142,  148  6,  155,  341  ;  — 

III,  49,  105  1. 

Foulques,   évêque   d'Orléans,   III, 

106  2. 
Foulques,  administrateur  à  Reims, 

II,  105,  108  2,  111  3,  4,  115-6, 
119,  121,  209,  226  3. 

FouuQUES-LE-BoN,  comte  d'Anjou, 

III,  15,  17,  26,  33  1,  43  s.  59. 
Foulques  Nerra,  comte  d'Anjou, 

II,  384  2  ;  —  III,  26,  30  6,  59, 
63  3,  68  s,  77,  78  s,  87,  104  2. 

Fouron,  I,  190. 

France,  Francia,  I,  43.  52,  57-8, 
64-5,  95,  100,  119,  127,  135,  140, 
171  3,  173  2,  183  3,  184,  188-91, 
200,  206,  235,  250,  258,  261,  272  ; 

—  II,  264,  395  2,  427  1,  4,  432  1, 
499  ;  —  III,  8,  9  4,  36-9,  49  1, 
53,  56,  67,  69,  83,  101,  103,  105  e, 
119  ;  —  ducs  de,  III,  9,  15-6,  18, 
21  1,  39,  70,  75. 

Francfort,    IL    76,   88,     187,    289, 

315  2. 
Francon,  évêque  de  Liège,  II,  156, 

435  4. 
Francon,  évêque  du  Mans,  I,  90, 

96,  117,  127,  152,  200  1,  275  ;  — 

II,  104,  105,  124  2,  131  5.  134  3, 

153,    156,   273,    312    2,    333,  448, 

495  s. 
Frakcon,    évêque    de    Nevers,    II, 

291  2,  300  4. 
Francon,  abbé  de  Corbie,  II,  162  7. 
Fraxinet,  III,  69. 
Frédébertus,  évêque  de  Poitiers, 

I,  201  1  ;  —  II,  154. 
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Frédégise,  abbé  de  S.  Bertin,  I, 

141,  142  3. 
Frédélaigus,  I,  71,  96. 
Frédéric,  duc  de  Haute-Lorraine, 

II,  134  s  ;  —  III,  13  2,  16,  21,  23, 

25,  28  i,  58  i,  67,  73,  78,  80  2, 

87  4. 
Freisingen,    église,    évêché,  I,  72  ; 

—  II,  31  4,  154. 
Fréjus,  église,  évêché,  III,  69. 
Fresnay,  II,  257,  262,  274  a. 
Fresnaye  (la),  II,   259  5. 
Frézélas,  voir  S.  Antonin  de. 
Fridégise,  abbé  de    S.    Bertin  et 

S.  Martin,  II,  152,  216  2,  400,  411. 
Fridolin,  saint,  II,  18  1. 
Frise,  I,  8. 

Fritzlar,  monastère,  II,  158. 
Fromont,  vicomte  de  Sens,  III,  48. 
Frotgarius,  évêque  de  Mâcon,  III, 

11  1, 
Frothaire,  archevêque  de  Bourges, 

II,  162  4. 

Frothaire,  évêque  de  Poitiers,  II. 
238  5,  283  e  ;  —  III,  48,  54  4. 

Frothaire,  évêque  de  Toul,  I,  32  1, 
153,  271,  274,  286  ;  —  II,  200, 
252-3,  288,  290  5,  295,  316  i,  319, 
328,  330,  333,  339,  343,  385  5, 
396,  416,  421,  435,  444,  451,  457-8, 
480,  493,  494  1. 

Fulbert,  évêque  de  Cambrai,  III, 
45. 

Fulbert,  évêque  de  Chartres,  III, 
54  4,  57. 

Fulchéricus,   abbé  de  S.    Riquier, 

III,  16  2. 

Fulda,  monastère,  I,  141  4,  174  j, 
175;— II,  3,  9  4,  10  1,  11,  15, 
17  1,  25,  31  4,  40,  53,  244,  264, 
384  1,  385  4,  460,  468,  484  ;  — 
abbés  de,   voir  Huoggi,   Sturm. 

Fulrad,  abbé  de  S.  Denis,  1,  29  2, 
50,  57,  248,  286,  442  1. 

Fulrad,  abbé  de  S.  Quentin,  I,  125, 
133,  162  s,  165,  412,  458, 474, 491, 
493. 


Gabbi,  I,  29,  51. 
GaidulfusJ,  79,  124  j,  2,  125. 
Gagny,  II,  496  3. 
Gall,  saint,  II,  18   1. 
Gand,  II,  484  s. 


Ganelon,    archevêque    de    Rouen, 

II,  424, 

Ganelon,   archevêque  de   Sens,   I, 

200,  215,  »,   —   II,  85,  94,  95  2, 

155  s,  414  2,  459-60,  464,  469,  472. 

Gap,  évoque  de,  voir  Semforianus. 

Garcias,  comte  de  Gascogne,  III, 

11,  12. 
Garnier,    fidèle  de   Frédéric  I  de 

Lorraine,   III,   68. 
Garnier,  I,  217  1. 
Garsinde,    fille    de    Guillaume    de 

Béziers,   III,   55  4. 
Gascogne,   III,   47  1,   54,  55,   100  ; 
—  comtes  de,  voir  Garsias,  Gum- 
baldus. 
Gaudry,  évêque  d'Auxerre,  III,  45. 
Gaule,  I,  11,  251,  273;  —  II,  108. 
113,  144  4,  263  3  ;  —  III,  10  3,  53, 
56. 
Gausbert,  abbé  de  Moissac,  III,  30 

10,     34  7. 
Gausbert,  III,  88. 
Gautcelmus,   II,   325. 
Gautier,  archevêque  de  Sens,  III, 

48. 
Gautier,  évêque  de  Besançon,  III, 

45. 
Gautier,    évêque   de   Nantes,    III, 

53  5. 
Gautier,     comte     d'Amiens,     III. 

46  3. 
Gautier    d'Oisy,    II,    114  2  ;    — 

III,    50. 
Gautier,  vicomte,  III,  69  1,  81. 
Gautier,  seigneur  lorrain,  III,  67. 
Gautier,  II,   112. 
Gauzbert,  évêque  de  Cahors,  III, 

55  2. 
Gauzioléne.   évêque   du   Mans.   I, 
12,  20,  46,68-9,75,  96,  117,  275 
—  II,  60,  104-5,  111. 
Gauzlin,  abbé,  II,  442  4. 
Gauzmar,  abbé  de  Charlieu,  III,  91. 
Gaviriacum,  II,  274  3. 
Gédéon,   archevêque  de   Besançon. 

I,  72. 
Geilon,  évêque  de  Langres,  II,  112. 
Gelduin,  III,  76. 
Gellone,   cella,   II,    10  1,    25  2  ;  — 

III,  31. 
Gembloux,  monastère,  III,  87  5. 
Genève,     église,     évêché,     III,     38, 
41  1  ;  —  cité,  IL  72. 
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Gengulfus,  II,  35  i. 

Génies,  I,  184  3  ;  —  II,  211,  228, 

371. 
Gennes,  I,  79,  86  ;  —  II,   196  ;  — 

monastère  à,  voir  Saint-Vrain. 
Genulphus,  abbé  de  S.  Amand,  III, 

62,    453. 
Geoffroi,  abbé  de  S.  Martial,  III, 

23  i. 
Geoffroi  Martel,  comte  d'Anjou, 

III,    40. 
Geoffroi     Grisegonelle,     comte 

d'Anjou,    II,    161  4  ;    —   III,    9, 

11  i,  13,  15,  28  i,  34  5,27  7,43, 

54  3,  69,    76,   80,    105  6. 
Geoffroi,   comte   de   Chalon,   III, 

10  2. 
Geoffroi,     comte     (Châlons),     II, 

195  s,  235  s,  240,  245,  337,   367. 
Geoffroi,     comte     (Orléans),     II, 

234  6,  244. 

Geoffroi,  comte  (Sens),  II,  214  î, 

235  4. 

Georges,  légat  du  pape,  I.  248. 
Georges,   prêtre,   II,    134  i. 
Géraldus,  II,  283  i. 
Géran,    saint,    évêque    d'Auxerre, 

III,   44. 
Gérard,  abbé  de  Brogne,  III,   19, 

21  2,  73  i. 
Gérard,  abbé  de  S.   Riquier,  III, 

16  2. 
Gérard  (de  Roussillon),  comte  de 

Lyon  et  Vienne,  I,  175,  179,  191, 

256  4,  286;  —  II,  218  4,  236,  2372, 

243,  260  9,  357  2,  4  ;  —  III,  ]0  s, 

31  s,  51,  89,  92,  95  1. 
Gérard,  comte  d'Angers,  II,  161  4. 
Gérard,    comte    de    Bourges,    II, 

145  s. 
Gérard,  comte  (Châlons),  II,  234  4, 

235  s.  270. 
Gérard,  comte  lorrain,  II,  325. 
Gérard,   comte   en  Germanie,    II, 

27 1. 
Gérard,   frère   du  comte   Etienne, 

III,  25. 
Gérarius,  prêtre,  II,  283  1. 
Gérau,    abbé   de   S.    Cvprion,     II, 

283  s. 
Géraud,    abbé    de    Beaulieu,    II, 

139  7. 
Géraud,  comte  d'Aurillae,  III,  7, 

59,  89. 


Gerberge,    reine,    II,    80  s,  170  *, 

—  III,  2,  8  2,  16  1,  24,  74  3,  5. 
Gerbert,  archevêque  de  Reims,  I, 

192  ;  —  II,  85  2,   87  1,  96  s  ;  — 

III,  2  3. 
Gerbert,  abbé  de  S.  Riquier,  HT, 

16  2. 
Gerlaud,  archevêque  de  Sens,  III, 

48. 
Germanie,   I,    3,    191-2,   257,  259  ; 

—  II,     44-5,    113,    251,    263  s, 
272,  374  1  ;  —  III,  36. 

Germundus,  I,  46  2,  91,  95,  103, 
118;  —  II,  192,  259  5,  262. 

Gernicourt,    I,    19  3. 

Gérold,  évêque  de  Mayence,  T,  15, 
16  2,  37. 

Gérold,  comte,  III,  66. 

Gerri,    monastère,    III,    32  1. 

Gervoldus,  abbé  de  S.  Wandrille, 

I,  28  2,  53  3,  126  ;   —  II,   151  3, 
441,  442  2. 

Gerw ARDUS,  II,  439  9. 

Géwilib,    évêque  de    Mayence,    T, 

15,  16  a,  37,  38. 
Ghérold,  II,   187  2. 
Gibo,  III,   10  2. 
Gibouin,  évêque  de  Châlons,  ITI, 

36  4. 
Gibuin,  I,  70  4,  278;  —  II,  271, 

272  1  ,  335  s,  344-5. 
Gigny,    monastère,    I,     184  2  ;    — 

II,  371. 

Gilbert,  évêque  de  Nîmes,  II,  216  4, 

227. 
Gilbert,    abbé    de    Moyenmoutier, 

III,  16  5. 

Gilbert,  abbé  de  S.  Maixent,  III, 
22  5. 

Gilbert,  Giselbert,  duc  de  Lor- 
raine, II,  150  ;  —  III,  14,  21,  22, 
29,  32  2,34  5,44-6,  51,  58  1,  72, 
73  1,  2,  3,  79,    80  2,  86. 

Gilbert,  comte  d'Autun,  III,  7  4, 
72,  302  3. 

Gilbert,  comte  de  Bourgogne. 
III,     70. 

Gilbert,  comte  de  Châlon,  III,  722. 

Gilbert   de    Vergy,    III,    11  1. 

Gilbert,  fidèle  de  Guillaume  Tête 
d'Étoupe,    III,    33. 

Gilbuin,  voir  Gibuin. 

Gillebert,  évêque  de  Tournai,  I, 
122  s,  128  1. 
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Girard,  voir  Gérard. 

Girbert,   II,    180  6. 

Girone,  église,  évêché,  III,  33  2  ; 

—  évêques    de,    voir    Guignes, 
Pierre. 

Giselbert,  voir  Gilbert. 

Gisèle,  II,  75  2,  135  2,  166  1, 168  6, 

169  3,  170  2. 
Gislard,  évêque  intrus  de  Nantes, 

II,  90  s,  95  2. 

Gislard,    fidèle  de  Geotfroi  Grise- 

gonelle,  III,  76,   105  6. 
Gisleharius,  I,  56,  57. 
Glanfeuil,    voir   Saint-Maur   de. 
Godefroy,  comte  de  Verdun,  III, 

46  3,  68. 
Godénus,  prêtre,  II,  284    2. 

CODÉRANNUS,   II,   271. 
GODFRIDUS,  I,  96. 

Gondreville,  II,  421. 

Gontier,  abbé  de  S.  Aubin,  III,  18  4. 

Gontran,  roi,  II,  17  4  ;  -=-  III,  11  1. 

Gorze,  monastère,  I,  71,  118,  182, 
266  ;  —  II,  106  1,  110,  138,  159  9, 
258,  501  2  ;  —  III,  79,  101  1  ;  — 
abbé  de,  voir  Adalbert. 

Gosbert,  III,  75  5. 

Gotescalc,  évêque  du  Puv,  II, 
157  ;  —  III,  10    a. 

Gothie,  II,  454  3. 

Goudargiies,     cella,     II,    10  1  ;     — 

III,  32  1. 

Gozbald,  abbé  d'Altaich,  II,  442  4. 
Gozbert,   abbé   de   Saint-Gall,   II, 

159  2,  204  1. 
Gozlin,  évêque  de  Paris,  abbé  de 

Glaufeuil,  de  S.  Germain  des  Prés, 

II,  18  2,  141,  153,  464. 
Gozlin,  évêque  de  Toul,  III,  86  6. 
Gozlin,  abbé  de  Fleury,  III,  104  2. 
Gozlin,  frère  d'Adalbéron  de  Metz, 

III,  101  1. 

Grandval,    monastère,  II,  407  2. 
Granfel,  monastère,  II,    142,   371  ; 

—  III,   110. 

Grasse,  monastère  de  la,  II,  17  2, 

36  2,  50  s  ,  308  3  ;  —  III,    31. 
Graulfus,  III,   100  2. 
Grégoire  le  Grand,  pape,  III,  94. 
Grégoire  III,  pape,  I,  250. 
Grégoire  IV,  II,  92,  94,  442  1. 
Grégoire  V,  II,  114a;  —  III,  50,  68. 
Grenoble,  évêque  de,  voir  Isahn. 
Grifier,  III,  76. 


Grimaldus,  abbé  de  S.  Gall,  II,  448. 
Grimaldus,  archichapelain,  I,  199  ; 

—  II,  129,  135  4 ,  136,   147,  152. 
Grimoald,  maire  du  palais,  I,  28- 

9,  48,  51. 
Grimoardus,  évêque  d'Angoulême, 

III,   27. 
Grimon,  archevêque  de  Rouen,  I, 

36  2  ,  73  1  ,  38  1. 
Grimpertus,  II,  220,  371. 
Grivo,  II,  286,  454  3. 
Gualon,  abbé  de  S.    Germain  des 

Prés,  III,  20,  75. 
Guelfon,    abbé   de   S.    Riquier   et 

Ste  Colombe,  II,  141,  149  3,  165, 

166  2  ,    408  1. 
Guérech,   évêque  de  Nantes,  III, 

473,  4. 
Guérin,  I,   200. 
Guernon,    abbé    de    Beaulieu,    II, 

139  7. 
Gui,  roi  d'Italie,  II,  41  2. 
Guibaud,  III,  72. 
Guichard,   écolâtre,  II,  203. 
Guifred,  comte  de  Cerdagne,  III, 

53. 
G uifroi,  évêque  de  Thérouanne,  III, 

36  4. 
Guignes,    évêque    de    Girone,    II, 

84  1  ;  —  II,  38  2. 
Guignes,  abbé  de  S.  Martial,  III, 

3  7. 
Guilabert,    comte    de    Roussillon, 

II,  384  2  ;  —  III,  31  2. 
Guilain,  III,  70. 
Guillaume,    évêque    de   Sens,    II, 

235  4. 
Guillaume  de  Gellone,  comte,  II, 

25   2. 
Guillaume I  le  Pieux,  comte  d'Au- 
vergne, II,  133  2,  139,  159  9,  161, 

358  ;    —    III,    10  s,  14-5,    32  2, 

95  1. 
Guillaume  II  le  Jeune,  comte  d'Au- 
vergne, II,  161  ;  —  III,  14,  15, 

17,"  32  2,    58  1. 
Guillaume     I     Tête     d'étoupe, 

comte   de  Poitou,  II,  162  4,  283  ; 

—  III,  4,  13,  15,  17  2,  22  s,   33, 
38  1,  46  3,  54  4,  76. 

Guillaume  II  Fiérabras.  comte 
de  Poitou,  II,  283  ;  —  III,  15, 
17  2,  18,  22  s,  33,  34,  51,  54  4, 
60,  61,  76,  79,  80. 
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Guillaume  III  le  Grand,   comte 

de  Poitou,  III,   17    2,    18,  22    s, 

23  1,  51,  54  4,  57-8. 
Guillaume    V   Aigket,   comte   de 

Poitou,  III,  48,  54  4. 
Guillaume  (Gui  Geotïroi)  VI,  comte 

de   Poitou,   III,   22  5. 
Guillaume  III  Taillefer,  comte 

de  Toulouse,  III,  24,   30  10,    34, 

51  «,    55  a,     88. 
Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse, 

III,  46  1,  2,  55  2. 
Guillaume     II,     comte     d'Angou- 

lême,  III,  27,  54  4. 
Guillaume,    vicomte    de    Béziers, 

III,  24,  31  1,  52  2,  55  4. 
Guillaume,     vicomte    de    Cahors, 

III,   55  2. 
Guillaume,  comte  de  Carcassonne, 

III,   31  1. 
Guillaume    Raimond,    comte    de 

Cerdagne,  II,   384  2. 
Guillaume,    vicomte   de   Marseille 

III,  46  3. 
Guillaume,  fils  de  Bernard  de  Besalu, 

III,   32  1. 
Guillaume,  vassal  de  Hugues  l'abbé, 

II,  203. 

Guillibert,  abbé   de   Marmoutier, 

III,  21. 

Gumbaldus,    évoque   de    Gascogne 
III,  47  s,  4. 

GUNBALDUS,  III,   101   2. 

Gundélandus,  abbé  de  Lorsch,  II, 

23,  34  s,  59  1. 
Gunduinus,  I,  175,  3  ;  —  II,  364-5. 
Gunfindus,  abbé  de  Saint-Sulpice, 

II,  133  4. 
Guntard,    comte    de    Vermandois, 

II,  162,  5. 
Gunther,  archevêque  de  Cologne, 

II,  103  e,  117,  120  2. 
Guy,  évêque  d'Amiens,  III,  46  3. 
Guy,  évêque  d'Auxerre,  II,  258  2  ; 

—  III,  45. 

Guy,  évêque  de  Noyon,  I,  20. 
Guy,    évêque    du    Puy,    abbé    de 

S.  Aubin,  II,  161  4  ;  —  III,  10  5, 

18,     33  1,     37  7. 
Guy,  abbé  de  Saint- Vaast,  I,  13,  21. 
Guy  de  Spolète,  comte,  I,  174,  186  ; 

—  II,  258,  370. 

Guy,  vicomte  de  Limoges,  III,  23  1  , 
54  4. 


Guy,  comte,  II,  245  4. 

Guy,  père  de  Lambert,  I,  217  1. 

H 

Hadegaud,  abbé  de  S.   Mihiel,   I, 

173  2,    198  1. 
Hadéric,  II,  270. 
Hadrien  I,  pape,  I,  244,  248  2  ;  — 

II,  92,  102  4,  215,  328  s,  488  2. 
Hadrien   II,  pape,   I,  74  3,  132  4, 

179,  251,  254  ;  —  II,  29,  83  2,  85, 

89,    93  a,    99,    106  3,    107,    330, 

376,    393. 
Hadrien  III,  pape,  III,  89. 
Haganbach,  II,  452  2. 
Haganon,    I,    96-7,    108    7,    117  ; 

—  II,  274  s. 
Haganus,  II,  186  1,  322. 
Hagingus,  II,  274. 
Hainaut,  III,   28  3,   29  ;  —  comte 

de,  III,  74. 
Haines,  III,  67. 
Hainmarus,   évêque   d'Auxerre,   I, 

10,  11,  12. 
Haistulf,  roi,  II,  63  1. 
Halitgaire,    évêque    de    Cambrai, 

11,  442  3. 

Ha  mage,   monastère  de,  II,  139  1. 
Hambourg,  église,   évêché,  II,  9  4, 

139  ;    —    archevêque    de,     voir 

Ans  chaire. 
Hamédéus,  III,  101  1. 
Hariolf,  II,  21  s,  23. 
Hariulf,  III,  16  2. 
Hartbert,  archevêque  de  Sens,  I, 

36  2,     38  1. 
Hartbert,    abbé    de    Lobbes,    II, 

127  2. 
Hartgaire,  abbé  de  Stavelot,  II, 

149  2. 
Hartmotus,    abbé    de    Saint-Gall, 

II,   125,  448. 
Hasenried ,     monastère,    II,    140  3, 

396  4,  401,  405  1,  2,  407. 
Hasnon,  monastère,  II,  5  2,  169  2, 

304  1. 
Hastières,  monastère,  II,  9   1. 
Hathabald,  évêque  de  Cologne,  II, 

103  e. 
Hatho,   fidèle  d'Arnoul,  II,   140  3. 
Hatton,  évêque  de  Mayence,  II,  155.' 
Hatton,     évêque    de    Verdun,    I, 

175  2  ;  —  II,   188,  375. 
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Haut  mont,    monastère,    I,    12  ;  — 

II,  146. 

Hautvilliers,  monastère,  II,   108  i, 

133  2,   444  2. 
Ha  y  mo,  III,  75  4. 

HlLDIGRINUS,    II,    60. 

Heccard,  comte,  II,  189. 
Hector,    II,    236  4. 
Hedénoldus,  abbé  de  S.  Riquier, 

III,  16. 

Heinard,  archichapelain,  I,   198  i, 

202  i  ;    —    II,    439  s. 
Heiton,  évêque  de  Bâle,  I,  146  ;  — 

II,  103,  442  s. 
Hélannus,   chanoine,   III,   21  i. 
Helgaud,  comte  de  Montreuil,  III, 

16  2. 
Helgaud,    historien,   III,    106  2. 
Hélisachar,   chancelier,    I,    140  1, 

157,   159,   162,   166  ;  —  II,  147, 

152,  324  5,  349  2,  400,   411,   435, 

443  s ,    444  4. 
Henri  I,  roi  de  France,  II,  173  3  ; 

—  III,  9,  37  v  ,  40,  54  s ,  85,  104, 

105  e. 
Henri  I,  roi  de  Germaine,  II,  88  1, 

95,  395  2  ;  —  III,  45  6. 
Henri,  duc  de  Bourgogne,  III,  7  4, 

11  1,  12,  22.  84. 
Hérard,  archevêque  de  Tours,  II, 

93  2. 
Hérard,  fidèle  de  Louis  le  Pieux, 

I,   217  1. 
Herbert,  abbé  de  Ste  Geneviève, 

I,  200  2. 

Herbert  I,  comte  de  Vermandois, 

II,  97,  119,   142  9,   150,  233;  — 

III,  2,    14,   15  1,    24,    29,    32  2, 
36  4,  43-7,  58,  70,  105. 

Herbert    II   de   Vermandois,    III, 

14,    74. 
Herbert  le  Jeune,  comte  de  Troyes, 

III,   11,  68. 
Herbert  I,  comte  du   Mans,   III, 

69. 
Herbitzheim,    monastère,   II,   27  1, 
Herbland,  saint,  abbé  d'Indre,  I. 

14  ;  —  II,  58  3. 

HÉREMBERTUS,     II,      191-2,      256   2, 

273,    274  3,   344,    349  i,    350    i, 
365-6,    373  4. 

HÉRENBOLD,  II,  271. 
HÉRENGAUDUS,  II,  265  4. 

Héresburg,  II,  460. 


Héribertus,  abbé   de  S.    Riquier, 

III,     16  2. 
Hériboldus,  évêque  d'Auxerre,  II, 

89,  435  s,  441  6. 
HÉric,  abbé  de  Saint-Riquier,  I,  140. 
Hérifridus,  évêque  d'Auxerre,  II, 

328,  375. 
HÉRIGER,  évêque  de  Mavence,  II,  328. 
Hériland,  évêque  de  Thérouanne, 

II,    117,  s. 
Hériman,   archevêque  de  Cologne, 

II,  155  5. 
Héringard,  II,   325. 

Héristal,  I,  98,  102,  108  3,  112, 
114,  119,  120,  275;  —  II,  113, 
197,  199,  250,  279-81,  288-9, 
292,  294  s,  301,  303,  321,  323, 
362,  391  i  ;  —  III,    108,    113. 

Hérivée,  voir  Hervé. 

Herlegaud,  II,  319. 

Herlemond,  évêque  du  Mans,  I, 
14,   19,  20  4. 

Herluin,  évêque  de  Cambrai,  II, 
114    2. 

Herluin,  I,  88  i. 

Hermengarde,  abbesse  de  Ste  Croix, 

III,  28  i. 

Hermingarde,    fille    de    l'impéra- 
trice Angilperge,  II,  75  2. 
Hersfeld,    monastère,    I,    126  ;   — 

II,  6  6,     19  4,    33,    35  1,    37  4, 
389  3,  401  2. 

Hervé,  Hérivée,  archevêque  de 
Reims,  II,  83  2,  328,  398,  460, 
464,  482  ;  —  III,  47  1. 

Hervé,  évêque  d'Autun,  II,  294  4, 
270  2. 

Hesbaye,  pays  d',  I,  174   1. 

Hesdren,  évêque  de  S.  Pol  de  Léon, 

III,  53  s. 

Hetti,  archevêque  de  Trêves,  II, 
411,  444  s,  457-8. 

HiLDEBALD,  évêque  de  Mâcon,  I,  62. 

Hildebold,  archevêque  de  Colo- 
gne, I,  132  4;  —  II,  442  1. 

Hildebold,  abbé  de  Stavelot,  II, 
176  7. 

Hildebrand,  abbé  de  S.  Bertin,  III, 
19  i,  s,    20. 

Hildegarde.,  fille  de  Louis  le  Ger- 
manique,  II,    169  s ,   386  2. 

Hildegarde,  religieuse,  III,  100  2. 

Hildeman,  évêque  de  Beauvais,  II, 
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Hildéric,  roi,  II,  385  2. 
Hildesheim,  évêque  d',  II,  442  4. 
Hildinus,    évêque    de    Verdun,    I, 

175  ;  —  II,   188. 
Hilduin,  évêque  de  Liège,  II,  95, 

118;  — III,  36,  44. 
Hildtjin,  abbé  de  Saint-Denis,  S. 

Germain  des  Prés,  I,  32, 153, 198  1, 

271  ;    —   II,    120  2,     147,     152, 

175  s,  289  1,  340,  362,  411,  421, 
449  7,  454,  458,  487  s  ;  —  évê- 
que intrus  à  Cambrai,  Cologne, 
I,  173  2,  202  1;  —  II,  116,  120-2, 
145,  147  s,  357  2  ;  —  abbé  de 
S.  Martin,  II,  175  s. 

Hilduin,  abbé  de  S.  Bertin,  I, 
198  j5  _  IJ,  144,  146,  150, 
435  4. 

Hilduin  II,  abbé  de  S.  Germain,  II, 

176  4. 

Hildtjin,  frère  de  Gunther,  II,  117. 

Hilduin,  vassal  d'Hugues  le  Grand, 
III,    104  3. 

Hildtjin,  comte  de  Montdidier,  III, 
75,   79. 

Hillin,  comte,  III,   16  5. 

Hillin,  abbé  de  Moyenmoutier,  II, 
138  6. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
I,  5,  14,  17-8,  24,  30,  64  1,  67, 
70  3,  71,  74  s,  80,  97,  99  4, 
122  2,  132  4,  149  1,  3,  152,  177, 
179,  183,  187,  190-2,  200,  217  1, 
220-2,  244,  247,  249,  251,  255, 
258,  262-3,  265-8,  272-3,  276-7, 
283-7  ;  —  II,  29,  35  1,  40  3,  61, 
65,  70,  71  6,  76,  79-82,  83  2, 
84  1,  87-8,  93,  99,  101,  103-11, 
115  e,  116,  119-23,  133  2,  144, 
148  6, 151,  152  2,  153,  155,  167  3, 
171  35,  177-8,  183,  187,  190  3, 
202,  207,  212,  214-5,  222,  225  2, 
232-3,  244,  251,  254,  258,  267,  272, 
286,  292-5,  298,  304,  305  1,  318, 
328-9,  331  4,  345-6,  355,  365, 
373,  375,  377,  385  v,  393-400, 
403,  409-10,  412  4,  415-6,  419- 
20,  424,  427  1,  428  2,  3,  430-1, 
434  s,  436,  439  6,  440-1,  442  4, 
444  2,  s,  447,  449  1,  450-2, 
454,  459,  461,  464-5,  468,  471-2, 
476  2,  479-81,  492-3  ;  —  III,  67, 
110-1,  123. 
Hincmar,  évêque  de  Laon,  I,  178-9, 


241,  244,  254,  267-8,  272,  277-8, 

280-5  ;  —  II,  86,  89,  92,  94,  98- 

101,  106  s,  107,  110-1,  118  4,  130, 

148,    154,   205,   208,   233,  270-1, 

286,  317  2,  318,  325,  330-1,  340-1, 

376,  434    0,  436,  441,  451,  454, 

459,  470,  479,  480,  483  2,  487. 

Hincmar,  abbé  de  S.  Rémi,  II,  234. 

Hodingus,  évêque  du  Mans,  II,  104. 

Hoel,  comte  de  Nantes,  III,  47  3. 

Holzkirchen,   II,    10  1,  19    4,  25. 

Homblières,  monastère,  II,  24,  25. 

1 31  ;  —  III,  3,5,16,  30, 33,  58,  74  3, 

4  ,  99  ;  —  abbé  d',  voir  Bernier. 

Honnu,  monastère,  II,  13,  36  3,  37  4, 

38  3,  63  s,  407  2. 
Honnecovrt,    monastère,  II,   139  1. 
Hornbach,    monastère,  I,   217  1  ; 

—  II,  186,  323. 
Hubert,  abbé  de  S.  Martin,  S.  Mau- 
rice,   II,    70,   76,    127    2,    133    4, 
136  s,  139,  146,  150,  153,  216  4. 
Hubon,  I,  251  1. 
Hugues,    archevêque    de    Bourges, 

III,  21  1,   101  2. 
Hugues,  archevêque  de  Reims,  II, 

119  ;  —  III,  45,  46  3,  105. 
Hugues,     archevêque     de     Rouen, 

III,   20  3,   50. 
Hugues,  comte  évêque  d'Auxerre, 

III,  11  1,  47  3,  4. 
Hugues,  évêque  de  Digne,  III,  46  3, 

52  2. 
Hugues,  évêque  de  Rouen,  Paris, 
Bayeux,    abbé    de    S.    Wandrille, 
I,  *16  2,   21. 
Hugues,  frère  de  Louis  le  Pieux, 
abbé  de  S.  Quentin,  II,  82,  152, 
162  5,    165,    167  2,    177  3,    385  b, 
389,  465. 
Hugues  l'abbé,  II,  117,  141-2,  146, 
149-50,    153,    161  4,    162,    163  1, 
164,  166  2,  176,  178  3,   203,    327, 
356,  410,  435.  465  ;  —  III,  16  2. 
Hugues,  abbé  de  Cluny,  III,  8  1. 
Hugues,  comte,  abbé  de  S.  Julien 

d'Auxerre,  II,  134  3. 
Hugues,  prêtre,  II,  95. 
Hugues  Capet,  duc  et  roi,  I,  192  ; 
—  II,  5  2,  6  s,  83  2,  86,  87  1, 
96,  182,  307  2  ,  334  ;  —  III,  7  * , 
9,  12-4,  15  4,  20,  21  1,  34  s, 
36  4,  39,  53,  68  1,  75,  77,  79,  80, 
85,  104,  105   e. 
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Hugues,  comte  de  Provence,  roi 
d'Italie,  II,  97,  118,  259  s;  — 
III,    94. 

Hugues  le  Grand,  II,  78,  97,  142, 
182,  244,  358  ;  —  III,  3,  14,  15  4, 
20  s,  25,  36  4,  37  i,  39  i,  45, 
68  i,  70,  75,  79,   104  3,  5. 

Hugues  le  noir,  comte  de  Bour- 
gogne, II,  300  4  ;  —  III,  5,  28  i  , 
48,     69  i. 

Hugues,  comte  de  Sens,  II,  161  2. 

Hugues,  comte  de  Tours,  II,  148. 

Hugues,  bâtard  de  Lothaire  II,  II, 
78,  118,  144,  179,  385  4. 

Hugues,  comte,  fils  d'Ehérard,  II, 
143. 

Hugues,  marquis,  III,  67,  68  1. 

Hugues,    fils   du   comte    Lambert, 

III,       10   2. 

Hugues  de  Beauvais,  III,    104  2  , 

106  2. 
Hugues,  fidèle  de  Charles  le  Chauve 

(Auxerre),  II,  208,  225,  369. 
Hugues,  fidèle  de  Charles  le  Chauve 

(Châlons),  II,  196,  246  1  ,  270. 
Hugues,  vassal  de  Hugues  Capet, 

II,  358  ;  —  III,  77  s,  80. 
Humbekt,  abbé  de  S.  Martin  d'Au- 

tun,  II,  133  2;  —  in,  3. 
Humfrid,   évoque   de   Thérouanne, 

II,  148  6,  150,   154. 
Hunald,   duc   d'Aquitaine,   I,   57  ; 

—  II,  385  3. 
Hunfridus,   comte.    II,    443  5. 
Huoggi,  abbé  de  Fulda,  II,  413. 


Ibert,   II,    128. 

Ilbert,  voir  Ybert. 

Ilduinus,  II,  115. 

Ile  Barbe,  monastère,  11,52. 

Imma,  femme  d'Einhart,  II,  158  3. 

Immon,  évêque  de  Noyon,  II,  442  4. 

Inchade,  évêque  de  Paris,  II,  306  e, 

313  2,    363. 
Inden,    monastère,    II,    6  6,    10  1, 

172,  180,  439. 
Indre,  monastère,  II,   19  3,  58  3. 
Ingelbaut,  III,  75  5. 
Ingelgarius,  abbé  de  Saint-Calais, 

II,  125,  449. 
Ingelgouin,  évêque  de  Paris,  1, 156. 
Ingelheim,  III,  43,  48,   105  3. 


Ingilberge,  femme  de  l'empereur 
Louis  II,  II,  171. 

Innichen,  cella,  I,  72. 

Irmentrude,  femme  de  Charles  le 
Chauve,  II,  166  1, 169  2, 170  2, 171. 

Irmentrude,  fille  de  Charles  le 
Chauve,  II,  169  2. 

Irmingarde,  femme  de  Lothaire  I, 
I,  199. 

Irminon,  abbé  de  S.  Germain  des 
Prés,  II,  261  3,  275  s,  481,  497, 
498  5. 

Isaac,  évêque  de  Langres,  II,  95. 

Isaac,  comte  de  Cambrai,  II,  161  1. 

Isarn,  évêque  de  Grenoble,  III,  38. 

Isarn,  comte  de  Pailhas,  III,  32  1. 

Isembard,  comte,  II,  236,  260  y, 
356. 

Isidore  pseudo,  I,  237,  243-4, 
250-1,  267  ;  —  II,  92-3,  100,  198, 
223,  227,  229,  330  ;  —  III,  122. 

Isimbert,  évêque  de  Poitiers. 

Isimgrin,  II,  187. 

Isle,  IL  367. 

Islon,  évêque  de  Saintes,  III,  54  4. 

Istrie,  II,  405  2. 

Italie,  I,  8,  64,  83,  116,  124  2, 
129  s,  172,  176,  180  2  ,  182,  188- 
9,  198,  261,  272-3  ;  —  II,  10  1, 
45,  47,  77,  89,  134  1,  148,  155  s, 
347,  372,  390  3;  391  1,  392  e  , 
404,  405  2,  428  3,  429  2,  435, 
440,  442  s  ,  471  5,  476,  483  3  ;  — 
III,  56,  62  2,  69. 
Ithier,  abbé  de  S.  Marti 0, 1,  77  ;  — 
II,  248,  290  s,  295  3,  302  2, 
363. 


Jean  VIII,  I,  251,  254-5  ;—  II, 
51  1,  134  s,  178  4,  216  3,  238, 
295  s,  298  10,  306,  352-3,  379, 
442  1  ;  —  III,  41  1,  67,  89,  91. 

Jean  X,  pape,  I,  254  4  ;  —  II,  83  2  ; 
—  III,  41,  44,  69,  90  s. 

Jean  XV,  II,  87  1. 

Jean,  évêque  de  Cambrai,  II,  444  2. 

Jean,  évêque  de  Constance,  II, 
156  2. 

Jean,  I,  28. 

Jérôme,  évêque  de  Lausanne,  III, 
41  1. 

Jérôme,  fils  de  Charles  Martel,  I, 
125. 
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Jessé,  évêque  d'Amiens,  II,  89,  90, 

442  i,  3. 
Jonas,   évêque  d'Autun,  II,   356  ; 

—  III,  85  s. 

Jonas,  évêque  d'Orléans,  I,  157  4  ; 

—  II,  52  2,  411,  439,  443  i»,  458. 
Jonas,  abbé  de  Ste  Colombe,  1, 142  3. 
Joncels,  monastère,  III,  31. 
Joseph,     archevêque     de      Tours, 

III,  101  2. 
Joseph,  évêque  du  Mans,  I,  122  s. 
Joseph,  espagnol,  I,   154  ;    —   II. 

247  4,  252-3,  343-345,  369. 
Josselin,     I,     280  ;  —  II,     176  4, 

178  4,  256,  345,  347. 
Jouarre,  monastère,  II,  391  i. 
Joué,  III,  75  s. 
Jourdain,  évêque  de  Limoges,  III, 

51,  54  4. 
Jouvigny,  château,  III,  78. 
Jouy,  II,  495  4,  498  i. 
Judith,  femme  de  Louis  le  Pieux, 

II,  384,  386  2,  3. 
Judith,     princesse    anglo-saxonne, 

II,  384. 
Juilly,  II,  271. 
Jumièges,  monastère,  I,  21,  171-2, 

184  ;  —  II,  147,  152  s,  153  s,  231, 

265,  385  3,  444  2  ;  —  III,  29  2. 
Juvigny,  I,  70  *  ;  —  II,  488  2. 
Juvincourt,   I,  67  2,  70,  152-3;  — 

II,  190,  244,  251,  262,  267,  271, 

272  1,  365. 


Kempten,  monastère,  II,  6  e,  10  1, 
12,  14,  25,  46  4,  48  4,  133  4, 
151  3,  418,  481  7,  423,  488,  500  4; 
—  cella   de,   voir  Slettwang. 

Kremsmunster,   monastère,  II,  6  6. 

Kusel,  II,  220  2. 


Lambert,  comte  de  Nantes,  d'Anjou, 

I,  145  4  ;  —  II,  161  4,  458. 
Lambert,  fidèle  lorrain  de  Louis  le 

Pieux.  I,  217  1. 
Lambert,   ministerialis  de  Charles 

le  Chauve,  I,   175  3  ;  —  II,  246, 

256  2,  270  1,  293  0. 
Lambert,   comte   de   Chalon,   III, 

10  1,  2,  H  1. 


Lambert  de  Saint-Omer,  III,  3  1. 
Lando,  évêque  de  Reims,  I,  20,  21  ; 

—  II,  375  1. 
Landrade,   III,    110. 

Landry,  comte  de  Saintes,  II,  244. 

Langogne,  monastère,  III,  10  2,  94. 

Langres,  église,  évêché,  I,  18,  21, 
31,73,183i  ;  —  11,95,  112,  120-2, 
189,  195  3,  231,  259,  264,  376  ;  — 
III,  36  3,  37,  56  ;  —évoques  de, 
voir  Achard,  Anscarius,  Bru- 
non,  Geilon,  Isaac,  Rémi,  Thi- 
baut ;  —  cité  de,  II,  392  7  ;  — 
concile,  II,  290,  316  3,  318,  331  2; 

—  pays  de,  I,  181. 
Languedoc,  III,  56. 
Lantfrédus,  abbé  de  S.  Germain- 

des-Prés,  I,  26. 

Lantfridus,  I,  285. 

Laon,  église,  évêché,  I,  67,  70,  97, 
152,  187,  279,  280-2,  285  ;  —  II, 
29,  94  o,  6,  96,  98-9,  105,  106  3, 
107  i,109  1,  2,  3,  110, 111  i,190  5, 
198,  211,  232.  244,  251,  253,  262, 
264, 267, 270, 285, 318, 331  4, 338, 
340,  349  2,  376,  400,  471,  482  ;  — 
III,  36, 49  ;  —  diocèse,  III,  101  2  ; 

—  évêques  de,  voir  Adalbéron, 
Adelelm,  Didon,  Ostroldus, 
Pardulus,  Raoul,  Roricon,  Si- 
méon  ;  —  monastères,  basiliques, 
S.  Oeniés,  S.  Hilaire,  S.  Vincent  ; 

—  cité,  II,  130,  385  z  ;  —  III, 
2,  105. 

Lassoi-s,  I,  181. 

Lausanne,    église,    évêché,   I,   182, 

184  1,  —  II,  7  1,  9  4,  82,  358  ;  — 

III,    41  1  ;  —  évêques    de,    voir 

Jérôme  ;    —   églises    à,    voir  S. 

Protais  ;  —  cité,  II,  72. 
Leberau,   monastère,  I,    235  1  ;  — 

II,  199  s,  207. 
Léger,  saint,  évêque  d'Autun,  I,  10. 
Leibulfe,  comte   d'Arles,  II,   281. 
Leidrade,  archevêque  de  Lyon,  I, 

76,  122  ;  —  II,  52,  393. 
Léodonius,  évêque  de  Trêves,  I,  10, 

11,  16  2. 
Léon  III,  pape,  I,  248  2  ;  —  II,  103 , 

216,  442  1. 
Léon  IV,II,91 4, 108, 112, 116,  280  3, 

287,  442  1. 
Léon  VII,  II,   130;  — III,   112  ». 
Léon,  clerc,  II,  36  s. 
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Léon,  fidèle  de  Louis  le  Pieux,  I, 
77  s,  153  ;  —  II,  133  4,  219,  260, 
351. 

Léon,  avoué  de  Farfa,  II,  54  s. 

Léotald,   comte,   III,   28  i. 

Léotduinus,  II,  220,  371. 

Lendricus,  abbé  de  S.  Amand,  II. 
453  e. 

Lérins,  monastère,  II,  45  2,  434  j; 

—  III,  10  2,  94. 

LÉTALDUS,  III,  15   4. 

Leuilly,  I,  176  ;  —  II,  399. 

Leuse,  II,  498  s. 

Leutald,  comte,  III,  69  1,  80. 

Lézat,  monastère,  III,  27,  31,  34  6. 

Liège,  église,  évêché,  I,  36  a  ;  — 
11,9  4,27  1,52,86,95,118,481  s, 
501  2  ;  —  III,  36,  44-5,  51  ;  — 
cathédrale  de,   voir  S.  Lambert  ; 

—  évêques  de,  II,  435  ;  —  III. 
87  5  ;  voir  Agelfrédus,  Eracle, 
Francon,  Hilduin,  Richer  ;  — 
cité,  I,  262. 

Lietbert,  archevêque  de  Mayence, 

II,  140  3,  464-5. 

Limbourg,   ducs   de,   III,   2^  1  :  — 

château,  III,  86. 
Limoges,  église,  évêché,  II,  39  a  ;  — 

III,  38,  39,  48,  51,  54  ;  —  cathé- 
drale de,  voir  S.  Etienne  de  ;  — 
évêques  de,  III,  61  ;  voir  Au- 
douin,  Jourdain  ;  —  monastère 
à,  voir  S.  Martial  ;  —  cité,  II, 
392  5,  7  ;  —  III,  23  1,  58  ;  — 
diocèse,  II,  238  ;  —  concile  de,  III, 
24  4  ;  —  vicomtes  de,  III,  23,  30  ; 
voir  Guy. 

Limoux,  pavs  de,  II,  358. 
Lioba,  I,  126  ;  —  II,  438. 
Liudulf,    évêque   de   Noyon,   III, 
36  2. 

LlUTARD,    II,    444   5. 

Liutbert,  administrateur  du  siège 
de  Cologne,  II,  116,  119,  120  2, 
121,  147  7. 

LlUTBRANX»,    II,    15   4. 
LlUTFRIDUS,     II,     371. 

Liutfrigus,  comte,  II,  322. 

LlUTWARD,  II,  7   1,  10   1. 

Livia,  villa,  I,  175  3. 

Lobbes,  monastère,  1,  38  1,  127  0;  — 
II,  9  4,  51,  127  2,  136  s,  153  s, 
156,  165,  167,  178-9,  397,  497  s, 
501  2;  — abbé  de,  voir  Hartbert. 


Lodève,  église,  évêché,  III,  55  ;  — 
évêque  de,  voir  Folcrand. 

Loire,  I,  219  1,  224  ;  —II,  208, 
398. 

Lora,  I,  184  s  ;  —  II,  247,  341-2. 

Lorraine,  Lotharingie,  I,  190,  192. 
193  1  ;  —  IL  72  a,  85-6, 99, 158  1, 
168  2,  264,  394  s,  427  1  ;  —  III, 
13,  28  2,  32  2,  33  2,  36,  45,  53,  56, 
68,  79,  86-7,  101  ;  —  ducs  de,  voir 
Frédéric,    Gilbert,     Régnier. 

Lorsch,  monastère,  II,  6  6,  9  3, 
19  4,  38  1,  59  1,  216  s,  407  2. 
471  s,    481   7  ;  —  abbé  de,   voir 

GUNDÉLANDUS. 

Lothaire  I,  empereur,  70  3,  72  3, 
73  4,  5,97  3,  99  1,  125  3,  154  s, 
155,  171-2,  173  1,  2,  174  1,  175-6. 
181  2,  182,  183  1,  186,  188,  191, 
193,  195,  197-9,  202  1,  204,  209, 
258-9,  —  II,  6  5,  34  3,  36  3,  45, 
54,  71,  75  2,  89,  103  6,  116,  120, 
126-8,  134  3,  135  2,  137,  144-5, 
148,  152  3,  156,  159-60,  169,  171, 
188,  190  3,  204,  211,  215,  218  4, 
219  1,  226,  232,  233  1,  236,  239  s, 
243,  247  s,  251,  256,  258,  260, 
271-2,  277,  286,  293  4,  295,  325-6, 
333,  345-6,  351,  357  2,  364-5,  369, 
375,  378,  385  2,  5,  386  1,  3S9,  391, 
398,  401  2,  406,  409  2,  413,  422  s, 
423,  440,  442  1,  3,  464,  468,  476, 
481, 485-6  ;  —  III,  49  1. 

Lothaire  II,  I,  72,  97  s,  175  3, 
176,  181,  182  1,  184,  186,  191-2, 
198  1,  199,  252,  266  ;  —  II,  71-2, 
85-6,  117-8,  122,  129  2,  134  2,  138, 
143,  148-9,  156,  161  1,  163,  167  4, 
177-9,  183,  211-3,  231,  233,  237  2, 
239,  258,  265,  286-7,  293  4,  295, 
309,  332,  337  4,  345-6,  365  3,  378, 
385  4,  398,  425,  439  s,  e,  442  1,  4, 
444  2,  472,  481,  483  3,  485,  490  ; 

—  III,  41  1,  111. 

Lothaire,  roi  de  France,  I,  193  1  ; 

—  II,  85-6,  113,  146,  313  2, 
408  2,  453  ;  —  III,  2  3,  3-6,  7  4, 
13,  16  2,  19,  20  s,  21  1,  24  2,  36  4, 
37,  62,  67  e,  70. 

Lothaire,  fils  de  Charles  le  Chauve, 

II,  167,  176. 
Lothaire,  sacriste  à  S.  Amand,  I, 

128  1. 
Lotharingie,  voir  Lorraine. 
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Loudon,  II,  273,  274  3. 

Loudun,   pays  de,  III,  28  i. 

Louis-le-Pieux,  I,  31,  53,  57,  62 
65,  72,  73  4,  75-7,  79,  80,  83-4,  89 
96,99  4,102  4,  116,123  4,  125-6 
130,  135-7,  138  2,  139,  141-2 
145  4,  147,  148-55,  156  3,  158-61 
168-71,  173  2,  176,  180-1,  184-6 
188-90,  193-7,  199-208,211,  212  î 
214,  229,  231,  237-9,  242  e,  243  2 
245,  249, 250, 257-8,  268,  274, 286 
289-90  ;  —  II,  3  4,  4  e,  5  s 
6  3,  4,  5,  6,  7,  11-4,  16,  17  2,  I82 
19-21,  24,  32-3,  34  5,  37  3,  38-9 
43,  45,  46  4,  47-53,  55,  57-60,  71 
74  1,  76,  82-4,  86,  89-91,  94,  103-4 
111  1,  115,119,121,126,129,131 
133  4,  134  1,  137-9,  147,  148  1 
151-2,  154,  157  5,  158,  160-1 
164-6,  168,  170,  172,  174,  180 
187-9,  191-4,  196  1,  198-9,  200  1 
208,212-3,215,216  2,218,225-6 
229,  232-4,  236,  240  4,  242-5 
247  3,  250,  252,  258-60,  262-4 
267-8,  271-4,  278,  282,  284,  291 
293,  294  0,  295,  299,  301  1,  302  2 
311,  313-7,  319,321-2,  324,  333 
335-6,  337  1,  339,  343-4,  346-7 
349  2,  e,  351,  353,  356,  357  2 
363,  370,  372,  373  3,  4,  375-7 
384,  385  s,  387,  389,  392,  396 
397  5,  400-2,  405-7,  409  1,  2,  417 
419-22,  435,  438-9,  442  1,  s 
443  s,  e,  s,  1 0,  444-6,  456,  457  2 
458,  459  1,  464,  468,  473  1,  3 
477-9,484  5,486-9,495  2,499-501 

—  III,  65-6,  70,  83,  89  3,  98-9 
110,  118. 

Louis  II  le  Bègue,  I,  182,  190  ;  — 
II,  9  4,  41  2,  86,  103,  144,  149  3, 
178  4,  179,  217,  224,  253,  357  4, 
371,  389-90,  391  1,  401  2,  402-3, 
407,  408  4,  420,  428  3,  429  2, 
435,  442  3,  471. 

Louis  III,  I,  183,  268  ;  —  II,  41  2, 
65,  107  1,  121-2,  225  2,  392,  420  ; 

—  III,   123. 

Louis  IV  d'outre-mer,  II,  8  3,  24, 
53,83  2,86,96-7,133  2,140,162  4, 
170  2,173  3,188  1,219,233,238  4, 
300  4  ;  —  III,  2-7,  8  2,  12-3, 
17  2,  26,  30  10,  36  4,  37,  46  3,  48, 
62  2,73  5<90-l,  105. 

Louis  II,  empereur,  I,  176  4,  180  2, 


252,  259  2  ;  —  II,  36  3,  42-3,  46  4, 
47  4,  70,  72,  82,  85,  146,  169, 
391  1,  442  1,  473  2,  486  ;  — 
III.  41  1. 
Louis  II  le  Germanique,  I,  97  3, 
99  3,  4,  137,  176  4,  180,  18  7, 
190-1,  193,  199,  200,  247,  257, 
259  1,  263,  265-6,  272  ;  —  II,  6  «, 
12.  36  3,  44,  47,  62,  72,  80,  84  s, 
85, 87, 106, 110, 118, 120, 122, 125- 
6,  128,  135  4,  143,  147,  151  4, 
155  s,  169,  176  7,  179,  182,  233, 
295,  385  7,  386  1,  390  2,  394  2, 
399,    401  2,   409,    417-8,    436  5, 

442  4,459,488,489  1. 

Louis  III  le  Jeune,  roi  de  Germanie. 

I,  190  ;  —  II,  72  2,  179,  233. 
Louis  IV  l'enfant,  II,  413. 
Louis  l'Aveugle,  roi  de  Provence, 

I,  73  »,  83  3  ;  —  II,  139,  156, 
180,  227,  237  4,  259,  357  4,  371. 

Louis,  chancelier,  abbé  de  S.  Denis, 
de  S.  Riquier,  II,  127,  128  1,  151, 
165,  166  2,  178,  199,  207,  326-7, 
356,  387,  406  4,  416,  435  2, 
439  e,  470,  490. 

Loup,  évêque  de  Châlons,  I,  177  ; 

—  II,  108,  215,  297  2. 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  I,  179,186, 
215-20,  230,  249  2,  270  ;  —  II, 
51  2,  77,  84  5,  125-9,  131,  133  2, 
147  3,  148,  151,  159,  175  5,  214, 
222,  326-9,  334,  339,  355-6,  360-1, 
387,  389  7,  397  3,  406  4,  411,  416, 
434  2,  3,  435  2,437-9,441  6,442  1. 

443  4,  445,  451-3,  460-1,  466-7, 
470,  474,  481,  490,  491  4,  492-3, 
499. 

Luce,  pseudo  pape,  I,  240. 
Lucheux,  monastère  de,  II,   139  1. 
Luchy,  II,  362  3. 
Lucques,  évêques  de,  II,  102  4. 
Ludes,  II,  271. 

Lugdelmus,  évêque  de  Toul,  I, 
73  3  ;  —  III,  101  1. 

LUITBERT,    voir  LlETBERT. 

Lul,  évêque  de  Mayvnco.  I,  108  ;  — 

II,  3  3,  9  4,  33. 

Lure,  monastère,  I,  199  ;  —  II,  143. 
Lutfridus,    I,    217  1  ;  —  II,    142  ; 

—  III,  110. 

Luxeuil,  monastère,  I,  129  ;  —  II, 

45  2,  136  s. 
Lyon,  église,  cvêché,  I,  18,  26,  31, 
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73,  76,  122,  174  i,  175,  182,  184  ; 

—  II,  6  6,  9  4,  115-6,  121,  188, 
195  s,  211,  215,  218,  219  (voir 
erratum),  237,  240  i,  247  5,  249, 
251,  256,  264,  293  6,  294  s,  296  e, 
299  7,  300  i,  338  i,  364-5,  376  ;  — 
III,  38,  46  s,  112  2  ;  —  cathé- 
drale, voir  S.  Etienne  ;  —  métro- 
pole, III,  69  ;  — ■  province,  III, 
37  ;  évêques,  administrateurs  du 
siège  de,  voir  Adon,  Agobard, 
Amalar,  Amblard,  Amcjlus,  Aus- 
térius,  Bouchard,  Leidrade, 
Rémi  ;  —  cité,  I,  10  ;  —  comté, 
comtes  de,  II,  160,  218  4,  237  2  ; 
voir  GÉRARD. 

M 

Maasmunster,  monastère,  II,  4S4  5. 

Mâcon,  église,  évêché,  I,  36,  50, 
60  s,  61,  62,  66  3,  67,  75,  93  1,  97, 
101,  102  4,  105,  122  ;  —  II,  3, 
39  2,  115,  195  3,  218,  225,  230, 
249,  259,  264,  290  e,  296  e,  299  s, 
305  3,  307  2,  313  4,  323  3,  369, 
376  ;  —  III,  112  2  ;  —  cathédrale 
de,  voir  S.  Vincent  de  ;  —  évê- 
ques de,  voir  Domnolus,  Frot- 

GARIUS,     HlLDEBALD,     MAINBOD; 

—  cité,  II,  392  7  ;  —  comtés  de, 
III,  68. 

Madalgier,  III,  74  3. 

Madascius,  II,  224. 

Madelveus,  évêque  de  Verdun,  I, 

171  s;  — II,  103,  115. 
Madriu,  I,  29,  51  ;  —  II,  277. 
Maestricht,    II,    327,    453  ;  —  voir 

8.  Servais  de. 
Maganfrédus,   camérier,   II,    367. 
Magdebourg,  église,  évêché,  II,  40. 
Maguelonne,   comte  de,  III,   34  6. 
Maieux,  abbé  de  Cluny,   III,   7  4. 

11  1,  20  s,  21,22,87  5,94. 
Maillezais,    monastère,    III,    10  4, 

30,     34,     61  ;  —  abbé     de,     voir 

Théodelin. 
Mailly,  II,  270,  367. 
Mainbod,    évêque   de  Mâcon,  HT, 

80. 
Maine,  I,  223  a  ;  —  II,  10  1,  127, 

145,  166  4. 
Majore,    femme   du   comte   Pons, 

III,  52  1. 


Màlmédy,    monastère,   II,     17  ;  — 

III,  29,  87  2,  90. 
ManassÉ,  comte  de  Châlons,  III,  48. 
Manassés,   archevêque   d'Arles,   I, 

201  ;  —  II,   155. 
Manassés  de  Vergy,  III,  81. 
Manassés,  III,  104  3. 
Mancion,  évêque  de  Châlons,   II, 

357-8. 
Manger,    archevêque    de    Rouen, 

III,  46  3,  54. 
Manlieu,   monastère,   I,  173  2  ;  — 

II,  55,  124  s,  130  3. 
Mans  (le),  église,  évêché,  I,  17,  20, 

43,  45,  66  1,   68-9,  74-5,  89,  91  1  , 

92,    95-7,  103,  108  s,  113,  117-8, 

122  s,    151-3,  178,  199,  245,  287  ; 

—  H,  3  4,  5  3,  6  3,  4,  13,  I81  , 
21,  59,  60,  64  2  ,  83  3  ,  104-5,  111, 
145,  156-7,  191-2,  195,  200  3  , 
213,  245,  250,  252,  256-7,  259-60, 
262,  264,  266  1  ,  267,  272-5, 
290-1,  293  5  ,  296  e  ,  298,  300  1  , 
310,  315  2  ,  319-20  ,  323  2  ,  324-6, 
336,  344,  347,  349  2  ,  350  1  ,  356, 
359-60, 366, 368, 373  4 , 376, 377  1, 
416  3,  448  1,  495  s,  4,  497  1, 
2,  499  1  ;  —  III,  37,  40,  42  s, 
43,  54;  --  diocèse,  II,  238  ;  — 
cathédrale  du,    voir  S.   Gervais  ; 

—  évêques  du,  voir  Aldric,  Aves- 

GAUD,       FRANCON,      GaUZIOLÈNF, 

Herlemond,  Hodingus,  Joseph, 
Renaud,  Robert,  Segenfroid  ; 

—  monastères,  S.  Almire,  S.  Au- 
bin, S.  Georges,  S.  Martin,  S. 
Ouen,  S.  Ricmire,  S.  Rimay, 
8.  Ouen,  S.  Vincent  ;  —  cité, 
II,  193  1,  392  4,  5,  7,  400  ;  — 
pagus  du,  II,  245  ;  —  comtes, 
comté  du,  III,  40  2  ;  voir  Her- 
bert, Roger,  Rorgon,  Rort- 
CON  ;  —  dncatus  du,  II,  127. 

Mantoue,  H,  417  1,  421. 
Marcellin,  évêque  d'Orléans,  II, 

465  s. 
Marchiennes,    monastère,    I,    179  ; 

—  II,  178,  183-4,  212-3,  264-5, 
275  4,  482  7  ;  —  III,  28  1,  2, 
67,   73  5,  79. 

M ar cillât,  I,  77. 
Marcillé,  I,  77. 

MARCWARD,abbédePrùm,II,  126  4, 
327,    328,   434  3. 
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Marigny,  II,  270  2. 

Marmoutier,  monastère,  II,  78, 
133  4,  1-12,  149  3,  152  5,  162-3, 
165,  181  4,  182  1,  359  ;  —  III, 
9,  15,  21,  75-6,  80  3,  84,  104  2, 
6,  105  6  ;  — abbés  de,  voirGuiL- 
libert,  Renaud,  Théoton  ;  — 
cella  de,  voir  S.  Ouen. 

Maroilles,   monastère,   II,  9  4. 

Marseille,  église,  évêché,  III,  46  3  ; 

—  évêque  de,  voir  Ponce  ;  — 
monastère  à,  voir  S.  Victor; 
— vicomte  de,  III,  69  ;  voir  Guil- 
laume. 

Martigny,  III,  75  5. 

Martin,  abbé  de  S.  Jean  d'Angely, 

III,  4,  6. 
Martin,  I,  128  7. 
Mas  d'Azil,  monastère,  III,  31. 
Masières-sur- Meuse,    château,  III, 

78. 
Massin,  monastère,  II,  10  1. 
Matfred,    vicomte    Je    Narbonne. 

III,    46  4. 
Matfroi,  comte  d'Orléans,  II,  148, 

161  1,  458. 
Matfroi,  ministerialis  de  Lothaire  I, 

abbé  de  S.  Vaast,  1, 173, 197, 198  1, 

202  1  ;  —  II,  146,  178  s,  245,  260, 

357  2. 
Matfroi,  comte,  frère  de  Gérard. 

III,  25,  65. 
Maurinus,   évêque    d'Auxerre,   II, 

337. 
Mayence,  église,  évêché.  I,  11,  16  2  ; 

—  II,  3,  53,  374  j,  481  s  ;  — 
III,  37  ;  —  évêques,  archevêques 
de,  II,  385  7  ;  voir  Boniface, 
Gérold,  Gewilib,  Hatton,  Hé- 

RIGER,     LlETBERT,    LuL,     OgIER, 

Riculfus,  Rupert  ;  —  cité,  I. 
257  ;  —  II,  42,  47,  386  0,  392  4, 
394  1,  420,  421  1. 
M  eaux,  église,  évêché,  III,  37  ;  — 

—  monastère  à,  voir  S.  Faron  ;  — 
ville  de,  I,  178,  214  4,  219  2,  223, 
224-6,  230-2,  234-5,  237,  260,  262. 
268,  270  ;  —  II,  22,  41  1,  112, 
118,  199,  202-3,  205-7,  209,  212, 
223,  226,  260  s,26L  2,  288,  293  s, 
298,  299  5,  315-9,  329,  331  2, 
372,375.  393-4,  415  4,420,448:  — 
comté,  II,  78,  167. 

Meerssen,  I,   189,  190,  219  2,  257, 


259,  262,  265;  — II,  329  1,  438  a, 
451. 

Meingaud,  duc,  II,  168  2. 

Melecey,  II,  413  6. 

Melgueil,  comte  de,  III,  55  ;  voir 
Pierre. 

Melun,  comté  de,  II.  244. 

Menât,   monastère,  II,    170. 

Mende,    évêque    de,    voir    Etienne. 

Menreval,  I,  69  ;  —  II,  272. 

Meppen,  cella,  II,  5  3. 

Mercie,  roi   de,  voir  Aethelbald. 

Mérolus,  évêque  du  Mans,  I,  68-9, 
89,  96,  103  3,  115  2,  122  5;  — 
II,   104-5,  273,  312  2. 

Metten,  monastère,  II,  36  3. 

Mettlach,  monastère,  I,  21,  27  2, 
127,  174,  186  ;  —  II,  75,  1,  216  s, 
258,  370  ;  —  III,  101  1. 

Metz,  église,  évêché,  I,  18,  36  2,  71, 
73,  96,  154  3,  182  ;  —  II,  21  s, 
50  4,  72,  86,  97,  102,  106,  110, 
118,  138,  180,  182,  258,  264,  421, 
473  1  484  ;  —  III,  36  3,  45, 
46  s,  51  ;  —  cathédrale  de,  voir 
S.  Etienne  de  ;  —  évêques  de 
II,  486  ;  —  III,  87  3  ;  —  voir, 
Adalbéron,  Advence,  Angelel- 
mus,  Angilram,  Bennon,  Etien- 
ne, Robert,  Rodgingus,  Walon; 
—  monastères  à,  voir  S.  Arnoul, 
S.  Pierre,  S.  Martin,  Ste  Glos- 
sinde  ;  —  cité  de,  II,  180,392  4,  7. 

Meuny,  monastère,  II,  148  4,  161  1, 
194,  226,  390  5. 

Mézangers,  I,  115  2;—  II,  256, 
274  3  ,  291. 

Michelstadt,  monastère,  II,  9  «, 
158. 

Micon,  II,  167  3. 

Mi<: y,  voir  S.  Mesmin  de. 

Milan,  évêque  de,  IT,  89. 

Milon,  évêque  de  Châlons,  II,  96. 

Milon,  évêque  de  Trêves  et  Reims, 
I,  11,  14-7,  19-21,  25,  27  2  ,  37-9, 
62  1  ,  127. 

Milon,  moine  à  S.  Amand,  II,  18  1. 

Milon.  comte,  I,  56  ;  —  II,  193-4. 
227,  371. 

Milon,  neveu  d'Adraldus,  II,   141. 

Miron,  comte,  III,  25. 

Modène,  église,  évêché,  II,  61  3, 
407  2,  476  ;  —  évêque  de,  II,  421 1. 

Moduin,  évêque  d'Autun,  II,  464. 
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Moissac,  monastère,  II,  54  ;  —  III, 
8  i  ,  30,  87  ;  —  abbé  de,  voir 
Gausbert. 

Molay,  II,  188. 

Mondière,  II,  274  3. 

Mons,  comtes  de,  III,  13  ;  —  monas- 
tère à,   voir  *S'te    Wuudru. 

Mont-Saint-Michel,  monastère,  III, 
29  2. 

Mont-Saint-Quentin,  monastère,  III, 
28£,  30,  60. 

Montbazort,    château,    III,   77. 

Montbetigny,   chapelle   de,   III,  85. 

Montdidier,    comte    de,    voir   Hil- 

DUIN. 

Montfaucon,     monastère,     II,    9  4, 

155  i  ;  —  château,  III,  77. 
Montier    la    Celle,    monastère,    II, 

235  2  ,  253  ;  —  III,  25,  65. 
Mo/ttiéramey,    monastère,     II,    19, 

248,  295  s  ;  —  III,  62  a. 
Montiérender,     monastère,     I,     26, 
31,  154  s;    —   II,  9  4,    18  i,  154, 
264,  434    6,  439,  446  ;  —  III,  6, 
11-2,  26  6,  89,  91  ;  —  abbé  de, 
voir  Vulfandus. 
Montmédy,    monastère,    II,    163. 
Montolieu,  monastère,  II,  8  s,  58  3, 

308  s;  —HT,  31. 
Montreuil,     III,     16  a  ;  comte     de, 

voir  Helgaud. 
Montrevault,   château,  III,  78. 
Morhard,    II,    442  4. 
Mcsbach,  monastère,  II.  7  a. 
Moselle,  pays  de,  1, 174.  i  ;  —  II,  72. 
Moutiers-Granval,    monastère,     II, 

158  i. 
Moût  iers-Saint-  Lomer,      monastère, 

II,  398  a. 
Mouzon,  II,  459. 

Moyenmoittier,  monastère,  I,  127, 
143  i  ,  199  ;  —  II,  134  2  ,  137-8, 
148, 158  1  . 159, 161  1  , 481 , 483  3, 
490  ;  —  III,  16,  21,  23,  28  2,  30, 
68  2  ,  80  2  ,  86  ;  —  abbé  de, 
voir:  Amard,  Gilbert,  Hellin. 
Pépin. 
Munifrédus,  II,  399  3. 
Munster,  église,  évêché,  II,  120  2, 

322. 
Munsterthal,    monastère,    I,   217  1, 
Murhach,  monastère,  II,  35  1,  37  1, 
172,406,407  2,471  5,477,481  7, 
500  4  ;  —  III,  65. 


N 

Naintré,  II,  238,  354. 

Namur,  comte  de,  III,  26. 

Nantcar,  II,  187  2. 

Nantérus,  abbé  de  S.  Mihiel,  III, 
25  2. 

Nantes,  église,  évêché,  I,  17;  —  11, 
9  4,  95  ;  —  III,  47  3,  4,  72  ;  — 
évêques  de,  III,  53  5  ;  voir 
Aotard,  Alard,  Gautier,  Gis- 
lard,     GuÉREOH,     PASQUARIUS     ; 

—  monastère  à,  voir  S.  André;  — 
cité,  III,  53  s,  57,  61  ;  —  comtes 
de,   voir  Hoel,   Lambert. 

Nanteuil,,  II,  9  4  ;  voir#.  Benoît  de. 

Naniua,  monastère,  II,  6  6,  7  a, 
407  2. 

Narbonne,  églisp,  évêché,  I,  56  ;  — 
II,  9  4,50  5,  227,  243  3,  264,  302  7, 
353,  371  ;  —  III,  55,  66  ;  —  mé- 
tropole, III,  69  ;  —  archevêques 
de,  voir  Agio,  Arnuste,  Bar- 
thélémy, Daniel  ;  —  monastèie 
à,  voir  S.  Paul  ;  —  cité,  II,  119, 
392  7  ;  —  vicomtes  de,  III,  51  6, 
55  2  ;  voir  Matfred. 

Nectarius,  II,   36  1. 

XÉFiNGus,évêque  d'Angers,  II,  5  2  ; 

—  III,  9. 

Neuilly,  I,  69,  75,  152,  177  3,  179, 
182,  280  ;  —  II,  113,  225,  244-5, 
247  4,  250-1,  253,  256  2,  265-7. 
271,  272  1  ,  287,  294  2  ,  298,  325. 
335  s ,  346,  349  a  ;  370,  372-3, 
379;  —III,  110. 

N&tstrie,  I,  7,  8,  12,  28,  37,  43,  57. 

—  II,   427  1. 

Neuveville,    II,    256  2,    273.  274  s. 
Neuville,   monastère,   II.  6  2  ;  21  ; 

—  villa,  II,  191,  246  1,  350  1,  400. 
Nevers,  église,  évêché,  I,  31,  53  4, 

54,74,89,  17S,  189  2  ;  —  II,  9  4, 
189,  191,  242,  246  2  ;  249,  256  2. 
264,267.  269,293  6,  294  3,  299  s, 
300  1  ,  307  2  ,  320,  332,  337,  339. 
354  ;  —  III,  51  6  ;  —  diocèse  de. 
II,  269  ;  —  évêques  de,  voir 
Abbon,  Francon,  Tedelgri- 
nus  ;  —  monastères  à,  voir 
8.  André,  S.  Révérien,  S.  Sym- 
phorien  ;  —  cité,  392  5,  394  2  ;  — 
pavs  de,  I,  10  ;  —  comté,  II, 
235,  302  s. 
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Nialla,  I,  51  2. 

Nicolas  I,  I,  74  2,  191,  251-5,  275  ; 

—  II,  4  4,  90,  92-4,  103  5,  112, 
117,  119  4,  129  2,  144  4,  166  3, 
178  2,  215,  227-8,  355,  434  3, 
442  1  ;  —  III,  90  5. 

Nienburg,   monastère,  III,  90. 

Nimègue,  II,  206  4. 

Nîmes,  église,  évêché,  I,  184  3  ;  — 
II,  39  2,  50  s,  208,  371  ;  —  III, 
55  ;  —  évêque  de,  voir  Gilbert  ; 

—  monastères  à,  voir  Esj>eyran, 
Tornac  ; — comté,    II,    211. 

XlTHARD,   I,    140  1,    200,    217   2  ;  — 

II,  127  1  ,  159,  165. 

Xivard,  évêque  de  Reims,  I,  20  1. 
Xivélongus,  I,  67, 96. 
Nivelle,   monastère,   II,   275  4. 
Nizy,  monastère,  III,  10  2. 
Noaillé,   monastère,   I,   136  ;  —  II. 
53,  216  2,   407  2,  423,    501  ;  — 

III,  18,  33,  60,  79,  80. 

N  ogent-sur-  M  arne,  I,    129  a. 
Noirmoutier.  voir  *S'.  Philibert  de. 
Xoménoé,  roi  de  Bretagne,  II,  89- 

91,  95  2  ;  —  III,  41,  52-3. 
Nonantule,    abbés    de,    voir    Ans- 

frid,    Pierre. 
Nordmannia,  II,  444  3. 
NoRFiDius,  abbé    de   Donzère,  II, 

17  1. 
Normandie,  III,  28  3,  29,  56-7  ;  — 

ducs  de,  voir  :  Guillaume,  Ri- 
chard, Rollon. 
Xortbert,  évêque  de  Riez.  II,  442  s. 
Xortman,    I,    178,  282-4  ;    —   II, 

211,  233,  251,  253-4,  270,  331  4, 

341. 
Xothon,   administrateur  à   Reims, 

II,  108  2,  115,  116,  209. 
Xoton,  archevêque  d'Arles,  II,  281. 
Xotrannus,   III,   51  6. 
Notre-Dame,  cathédrale  à  Cambrai, 

II,  410. 
Notre-Dame,     cathédrale    à   Paris. 

II,  353. 
Notre-Dame,    cathédrale   à   Reims, 

II,  488  2. 

Notre-Dame     d'Arles,     monastère, 

III.  32  1. 

Notre-Dame,  monastère  à  Auxerre, 

II,    258  2. 
Notre-Dame,     monastère     à    Com- 

piègne,  II,  151. 


Notre-Dame  de  Cubières,  monas- 
tère, III,  32  1. 

Notre-Dame  du  Grau,  monastère, 
III,  31. 

Notre-Dame,  monastère  à  Laon. 
II,  33,  44,  169  2,  170,  173,  198, 
246,  2,  282  384  ;  —  III,  2,  8  2, 
62  2. 

Notre-Dame,    monastère    au  Mans, 

I,  69,    103  3,  —  II,  6  3,   51,    260, 
273,  274  3,  290  e,  377  1. 

Notre-Dame,    monastère    à  Melun. 

II,  134  3  ,  140. 

Notre-Dame  de  Rez,  monastère,  II, 

10  1. 
Notre-Dame,  monastère  à  Soissons. 

II,  80    s,    169    2,    170,   335  ;   — 

III,  8  2,16,  24,  30,  74  ;  —  abbesse 
de,  voir  Cunégonde. 

Notre-Dame,  monastère  à  Toulouse, 
II,  50  ■>. 

Novaléze,  monastère,  I,  13  1,  46  4, 
48  4  ;  —  II,  6  6. 

Noyon,  église,  évêché,  I,  20;  —  III, 
36,  67  ;  —  évêques  de,  voir  Eu- 
nucius,  Immon,  Guy,  Litjdulf, 
Walbert  ;  —  monastère  à,  voir 
8.  Éloi. 


Obermunster,  monastère,  II,  169  s. 
Odacre,  évêque  àBeauvais,  II,  121. 
Odacre,  abbé  de  Cormery,  II,  490. 
Odalric,    évêque    d'Orléans,    III. 

104  2. 
Odelbertus,  II,  253,  256,  270,  368. 
Odelgisus,  II,  252. 
Odelharius,  I,  287  ;  —  II,   252, 

272  2. 
Odelhérus,  II,  252. 
Odelric,  archevêque  de  Reims,  II, 

84  2  ;  —  III,  36  4. 
Odilon,  comte,  II,  17  2. 
Odilon,  abbé  de  Cluny,  III,   11  1. 

13,  20  5  ,  22,  84,  94. 
Odobellus,  III,  86. 
Odolric,  évêque  de  Beauvais,  II, 

157  4. 
Odon,  abbé  de  Cluny,  I,  256  1  ;  — 

III,  51  5  ,  94. 
Odulfus.  comte,  1, 179  s  ,  196, 199  ; 

—  II,  138,  326-7,  334,  337,  356, 

361. 
Oeren,  monastère,  II,  150,  158 1, 180. 
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Ogier,  archevêque  de  Mayence,  II, 

II,  147,    464. 

Ogive,  femme  de  Charles  le  Simple, 

III,  74. 

Otlbod,  abbé  à  S.  Benoît,  III,  23. 

Oisy,  voir  Gautier  d' 

Olfa,  roi  de  Mercie,  II,  442  a. 

Olomundus,  II,  58  3. 

Orange,     évêque     d',     voir   Pons  ; 

—  comte  d',  II,  160. 

Orbais,    monastère,    I,    179; — II, 

345,  347,  373  ;  —  III,  62  2. 
Origny,  monastère,  II,  106  3,  109  1, 

110,  133  2,  146. 
Orléanais,  II,  164  ;  —  III,  8  2. 
Orléans,   église,   évêché,   I,  12,   31, 

53,  75-6,  89,  215  3  ;  —  II,  219  2, 
234.  242  1,  244,  258,  264,  267, 
294  s,  296,  299  7,  s,  300  1, 
305    s,    307    2,    349    3,    376  ;    — 

111,  39,  75,  80,  104  5,  106  2  ;  — 
évêques  d',  II,  384  1,  435,  464  ;  — 
III,  75  ;  —  cathédrale  d',  voir 
Ste -Croix  (7'  ;  —  évêques  d',  voir 
Agius,  Arnoul,  Ermentheus, 
eucher,  jonas,  marcellin, 
Odalric,  Savaricus,  Théo 
dulf  ;  —  monastères  à,  voir:  S. 
Aignan  ;  —  cité  II,  388,  392  7, 
394  1  ;  —  pays.  I,  10  ;  —  comte, 
comté  d',  II,  148  4  ;  voir  Eudes. 

Orville,  II,  391  3. 

Ostroldus,   évêque   de   Laon,   II, 

111  1,  118  4. 
Osvérus,  I,  287  ;  —  II,  272  2. 
Otmar,  abbé  de  S.  Gall,  II,  20,  24  ; 

—  III,  64. 

Otte  Guillaume,  comte  de  Bour- 
gogne, III,  38,  45,  78. 

Otton  I,  empereur,  II,  4,  21  5,  86, 
161  1,  216  5,  220  2,  374  1  ;  — 
III,  12-3,  16  s,  68  2,  86,  87  3. 

OrroN  II,  I,  78  1,  174  1  ;  —  II,  134  3, 
183,  220  2,  374  1,  471  5,  481, 
483  3  ;  —III,  62  2, 

Otton  III,  I,  182  1,  192  ;  —  II,  85, 
220,  374  1  ;  —  III,  7  4,  24,  26, 
46  3,    87  s. 

Otton,  fils  du  duc  Conrad,  III,  24, 
67. 

Ouen,  saint,  II,  19  3. 

Oustrille,  saint,  I,  26. 

Oyssel,  île,  II,  373. 


Paderborn,  II,  458. 

Pailhas,    comte    de,    voir  Isarn. 

Palaiseau,  II,  496  3,  498  1. 

Palladius,  évêque  d'Auxerre,  II, 
258  2. 

Paray,  monastère,  III,  10  1,  2. 

Pardulus,  évêque  de  Laon,  I,  67  2, 
70;  — 11,54  2,  111  1,  154,  190  5, 
247,  252,  271,  365,  460. 

Paris,  église,  évêché,  II,  9  4,  64  1, 
237-8,  241  2,  242  1,  264,  296  4, 
7,  297  2,  353-4,  376,  460  2, 
473  1,  478,  491  2;  —  III,  39,  66  ; 
évêques  de,  II,  486  ;  —  cathé- 
drale  de,    voir   Notre-Dame  de  ; 

—  évêques  de,  voir  Askéricus, 
Enée,  Erchanrad,  Gozlin,  In- 
chade,  Ingelgoctin  ;  —  cité  de, 

1,  178,  219  2,  220,  226,  230-2, 
235,  237,  247,  260,  262,  268,  270  ; 

—  II,  118,  288,  298,  315  2,  331  2, 
388,  392  s,  420  ;  —  comte,  II, 
238. 

Parisis,  II,  142. 
Pas,  monastère  de,  II,  139  1. 
Pascal,  pape,  II,  442  1,  443  5. 
Paschase  Radbert,  I,  151  2,  164  1, 

2,  166-7,  181,  194-6,  198  1,  199  ; 

—  II,  81,  84  s,  145  6,  168  5, 
229,  412,  415,  444  ;  —  III,  122. 

Pasquarius,  évêque  de  Nantes,  II, 

22. 
Passait,  église,  évêché,  II,  402. 
Patéricus,  II,  334. 
Pavie,  église,  évêché,  II,  115;  —  cité, 

1,  176,  259  1,  261  ;  —  II,  10  1, 
80  1,  103  4,  159,  386  4,  392  s, 
405  2  ;  —  III,  49  1  ;  —  monas- 
tères à,  voir  S.  Marin,  S.  Martin. 

Payerne,    monastère,   III,  7  4. 
Pépin,  abbé   de  Moyenmoutier,  II, 

134  s  ,  148,  472,  483  3  ,  490. 
Pépin  d'Héristal,  prince  franc,  I, 

2,  6,  10-3,  17,  28,  80,  125  4  ;  — 
II,  37  4  ,  38  1. 

Pépin  le  Bref,  maire  du  palais  et 
roi,  I,  3,  18-9,  27-44,  46,  49-54. 
56-8,  60-1,  63-8,  72,  74-5,  78-84, 
86,  88-9,  91-3,  95,  97-106,  108-9, 
111-3,  116,  118,  121-2,  124-5, 
127-8,  130-5,  142,  148-9,  153,  157, 
160,  162,  169-70,  193,  206,  211, 

il 
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219,  247-8,  250,  260,  264,  282, 
288-91  ;  —  II,  3  s,  9  4,  10  i,  11, 
16,  17  i,  20  2,  24,  32,  35-9,  44, 
59,60, 102,  115,  137,  170  2,  183  1, 
186,  189,  196-8,  200  3,  201,  212, 
215,  217  2 ,  218,  230,  232,  234, 
249,  257-9,  262-3,  266,  268,  270-3, 
277-8,  287-9,  294  5,  301  1,  303, 
313,  315-8,  320-2,  335,  387,  399, 
401  2,  407  2,  411,  413-4,  416, 
420,  438,  441  2,443,  447  2,  456-7, 
460,  467,  477,  484  5  ;  —  III,  64, 
66,  83,  105,  108,  118,  121. 

Pépin,  roi  d'Italie,  II,  4  6,  134  1, 
297,  404. 

Pépin  I,  roi  d'Aquitaine,  I,  53  4, 
84  2  ,  85  4,  89,  137,  155,  171-2, 
181  2,  184,  204  ;  —  II,  16,  71, 
89,  161,  197  2,  220,  227-8,  231, 
243  s,  293  1,  298,  299  s,  306  s, 
312  1,  313  4,  332,  336,  357  2, 
363,  391  1,  406-8,  423,  499  1. 

Pépin  II,  d'Aquitaine,  II,  46  4,  49, 
53,  78,  145,  357  2  ,  385,  386  1  , 
391,    407  2. 

Pépin,  fils  de  Charlemagne,  II, 
385  e. 

Peppon,  êvêque  de  Verdun,  I,  28. 

Périgord,  comtes  de,  III,  24,  34. 

Périgueux,  église,  évêché,  III,  54  ; 

—  évêques  de,  III,  61  ;  —  comte 
de,  voir  Bernard. 

Péronne,  III,   30  1. 
Perrécy,  I,  67,  96  ;  —  II,  189,  234. 
Perthes,  comté,  I,  86  »  ;  —  II,  235  ». 
Pfeffers,     monastère,    I,    87  4  ;    — 

11,4,6  3,134  3  ;— 111,65. 
Philippe  T,  roi  de  France,  III,  75, 

104,  105  e. 
Picardie,  II,  164. 
Pie  pseudo,  pape,  I,  240. 
Pierre,  évêque  de  Girone,  III,  31  2, 

52  1. 
Pierre,  évêque  de  Verdun,  1, 123  5; 

—  II,  88. 

Pierre,   abbé   de     Nonantule,   II, 

442  3. 
Pierre,  comte  de  Carcassonne  et 

vicomte  de  Béziers,  III,  31  1,  2, 

52  3. 
Pierre,   comte    de   Melgiieil,   III, 

52  2. 
Pierre,    frère    de    Guillaume    de 

Béziers,  III,  55  4. 


Pinatjdus,  I,  77,  96,  116. 

Pise,  évêques  de,  II,  102  4. 

Pitres,  II,  296,  424. 

Pocê,  II,  248. 

Poilly,  I,  284  2  ;  —  II,  233,  251, 
253-4,  270,  331  2,  340-1,  349  2. 

Poitiers,  église,  évêché,  I,  200  ;  — 
II,  154  ;  —  III,  54  ;  —  cathédrale 
de,  voir  S.  Pierre  de  ;  —  dio- 
cèse de,  II,  238  ;  —  évêques  de, 
111,34,  61  ;  voir  Ebroin,  Egfroi, 
Frédébertus,  Frothaire,  Isim- 
bert  ;  —  monastères  à,  voir 
S.  Cyprien,  S.  Hilaire,  Sie  Croix, 
Ste  Radegonde  ;  —  cité,  II.  162  4, 
417  1  ;  — III,  4  1,  61  ;  —  comtes 
comté,  II,  158  1,  175  1,  238-9, 
241  2  ;  —  III,  22,  23  1,  30,  32  2, 
33,  48,  54,  76. 

Poitou,  I,  68,  79  3,  85  e.  97,  108  s  ; 

—  II,  162  4,  196,  238,  244  2,  270, 
354;  —III,  10  4,  22  3,  23,  54 1, 
6O4,  61,  76  ;  —  comtes  de,  voir 
Bernard,  Eble,  Guillaume, 
Renocl. 

Ponce,   évêque   de   Marseille,   III, 

46  3. 
Pons,  évêque  d'Orange,  III,  38. 
Pons,  comte  d'Albi,  III,  10   5,  55  2. 
Pons,  comte  de  Toulouse,  III,  8  1, 

34  7  ,  52  1. 
Ponthicu,  I,  200. 
Possédonius,  évêque  d'Urgel,  II, 

21  5. 
Pothières,    monastère,    I,    191  ;  — 

II,  313;  — III,  103,88-9,92,95i. 
Prisciaco  (villa  de),  III,  81. 
Prouilly,  II,  271. 
Provence,  I,  2,  43,  161,  184,  191-2  ; 

—  II,  180, 232,  264,  272,  378  ;  — 
III  1  1,  4,  38,  39  4,  41,  46  3, 
52  1,  53,  56,  69,  103  ;  —  rois  de, 
voir  Boson,  Louis  ;  —  comte  de, 
voir  Boson. 

Prudence,  évêque  de  Troyes,  I, 
185,  200-1,  214,  232,  266. 

Priïm,  monastère,  I,  128,  183  ;  — 
II,  6  e,  10  1,  14-6,  32-3,  35  1, 
38  1,  44,  72,  157  '.,  173  3,  232, 
264,  325-6,  328,  352,  385  4,  5,  6, 
386  1,  389,  398-9  ;  401  2,  407  2, 
452  1,  455  s,  5,  484  s,  495  *, 
497  3  ;  —  abbés  de,  voir  Assué- 
rus,  Marcward. 
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Psalmodi,  voir  8.  Pierre  de. 

Puy  (le),   église,   évêché,  I,  173  2  ; 

—  II,  55,  157  ;  —  III,  37,  54,  96  ; 

—  évêques  du,  voir  Etienne, 
Guy  ;  —  monastère  au,  voir 
«S.  Pierre  du. 

Q 

QUARNÉGAUDUS,     II,    240. 

Quedlinbourg,    monastère,  III,   12. 

Quentovic,  II,  441. 

Quierzy,    I,    99  4,    263  ;  —  II.  47, 

87,  390,  427-9,    434  4,    469  ;  — 

III,    49  i. 
Quimper,  évêque  de,  III,  53  s. 
Cuisinas,    I,    28  3,    29,  51  ;  —  II, 

277. 


R 


Raban  Maur,  archevêque  de  Mayen- 

ce,  I,  175  ;  —  II,  11,  129  s. 
Raban,  bénéficier,  II,  271. 
Raculfus,  II,  323  3. 
Ragénard,  II,  270,  286,  454  3. 
Raginaldus,   II,    225,    318,    369. 
Raginfride,    maire    du    palais,    I, 

12-3. 
Raginulfus,  II,  399  3. 
Ragumbernus,  II,  194. 
Rahier,  II,  302  s. 
Raimbaud,  II,  334. 
Raimond,  abbé  de  Sorèze,  III,  12  i. 
Raimond  I,  comte  de  Toulouse,  II, 

56,   85. 
Raimond  II,  comte  de  Toulouse,  I, 

254  4  ;  —  III,  69. 
Raimond  Pons  III,  comte  de  Tou- 
louse, III,  7,  10  3,  17  2,  30  io,  86, 

95  i. 
Raimond  IV  de  S.  Gilles,  comte 

de  Toulouse,  III,  50,  86  2. 
Raimond   I,   comte   de   Rouergue, 

III,    81. 
Raimond  III  Bérenger,  comte  de 

Barcelone,  III,  33  2,  52  2. 
Raimond    Bernard,    vicomte,    de 

Béziers,  III,  31  1,  2,  33  2. 
Raimond    Guillaume,    comte    de 

Carcassonne,  III,  27. 
Raimond,  comte  de  Nîmes,  II,  228. 
Raimond,  comte  de  Roussillon,  III, 

32  1. 


Raimond,  fils  du  comte  de  Carcas- 
sonne, Roger,  III,  31  2. 

Raimond,  fils  de  Matfred,  vicomte 
de  Narbonne,  III,  46  4. 

Raimond,  III,  112  1. 

Rainald,  II,  259  2. 

Rainfroi,  évêque  de  Chartres,  III, 
30  ?  ,  43. 

Rainon,  évêque  d'Angers,  II,  9  4. 

Rainon,  chanoine,  III,  100  2. 

Rampon,  II,  23  4. 

Raoul,    archevêque    de    Bourges, 

I,  268  ;  —  II,  18,  21     s,  52,  58, 
131  voir  erratum. 

Raoul,  évêque  de  Laon,  II,  96  ;  — 
III,  36  4 ,  105. 

Raoul,  abbé  de  S.  Mihiel,  I,  198  1. 

Raoul,  roi,  I,  184  3,  187  ;  —  II, 
95-6,  119,  150,  181,  191,  199, 
200  1,  214  1,  235  4,  249,  290, 
295,  305  2,  320,  342,  432  1,  445  ; 

—  III,  6,   17  2,  20  2,  22  5,  36  2, 
4  ,  44-5,  103,  107  1. 

Raoul,  aïeul  de  Pardulus,  I,  70  ;  — 

II,  252. 

Ratbert,  évêque  de  Valence.  III,  9 1 . 
Ratbod,    évêque    de    Trêves,    II, 

216  3;  — III,  101  1. 
Ratharius,  I,  8  2  ,  27-8,  45,  97  ; 

—  II,  257,  277. 

Rathier,    évêque    de    Vérone,    II, 

96-8,  118,  146,  190,  194,  329,  341, 

453  6  ;  —  III,  3. 
Rathold,  nain,  II,  271. 
Ratholdus,  abbé   de  S.  Vaast,  I, 

197  4. 
Ratisbonne,   évêché,  II,  481  s. 
Ratulfus,  II,   133  4. 
Rauchon,  comte,  I,  29,  51.  57. 
Rebais,   monastère,   voir  S.  Pierre 

de. 
Redon,  voir  S.  Sauvevr  de. 
Régénoldus,   abbé   de   S.    Bertin, 

III,  19,  58. 

Reggio,  église,  évêché,  I,  176  ;  — 
II,  364  ;  —  évêques  de,  U,  102  4. 

RÉGINFRIDE,  évêque  de  Rouen,  I, 
37  1,  38,  82,  130. 

RÉGINOLDUS,   II,    358. 

Réginon,  II,  84  5,  385  *. 

Régnier,  abbé  de  Stavelot,  III,  21. 

Régnier  I  au  Long-Col,  comte 
lorrain,  II,  150,  163,  206,  227, 
370,  378  ;  —  III,  14,  29,  32  2. 
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Régnier  II,  comte  de  Hainaut,  III, 
29,  65. 

Régnier,  fidèle  de  Charles  le 
Chauve,    I,    189. 

Reichenau,  monastère,  II,  44,  45. 
155,  389,  402,  406,  481  «  ;  — 
abbé  de,  voir  Waldo. 

Reims,  église,  évêché,  I,  17,  21, 
24-5,  31,  36  2,  54,  58,  69,  70, 
74-5  ,  101,  152,  176,  179,  182,  185, 
190-3,  199,  209,  218,  221-2,  228-9, 
244,247,  278,285-6;— II,  9  3,  4, 
103-6,108.111-3,115-6,121,1486, 
166,  187,  202,  207,  209,  212, 
214-5,  219,  225,  244-5,  247,  250-1, 
256  2,  258,  260  n,  262,  264-7, 
271-2,286,296  e,  298,  299  s,  300, 
302,  304-6,  309,  325,  328-9,  331  a, 
335,  341,  343-5,  347,  349  2,  351, 
370,  372-3,  375-6,  379,  391  1, 
397-9,  419,  420  1,  422,  439  a, 
452  2,  468,  471,  488  2  ;  —  III, 
36,  43-4,  46  3,  47,  67,  78,  104-5, 
110  ;  —  province  de,  I,  259,  263, 
434  4  ;  —  III,  36  ;  —  cathédrale 
de,  voir  Xotre-Dame  de  ;  —  ar- 
chevêque de,  voir  Abel,  Adal- 
béron,  Arnoul,  Foulques,  Ger- 
bert,  Hervé,  Hincmar,  Hugues, 
Laxdo,  Milon,  Nivard,  Nothon, 
Rieul,     Rigobert,     Romulfus, 

SÉULF,  SoNNATIUS,  TlLPIN,  VUL- 

farius  ;  —  monastères  à,  voir  : 

S.  Rémi,  S.  Martin,  S.  Sixte  ;  — 

cité,  I,  263  ;  —  II,  4  6,  168,  334, 

392,  394,  399,  405,  464  2  ;  —  III, 

104  ;  —  comtes  de,  I,  87  ;  —  II, 

211  3. 
Reinold,  abbé  de  S.  Calais,  II,  125, 

127  1,  128  e,  131. 
Remegaud,  comte,  I,  67  2,  152. 
Rémi,  saint,  II,  202  4,  224,  234. 
Rémi,    archevêque    de    Lyon,    II, 

218  4,  219,  237  2. 
REMi,évêquedeLangres,1, 18, 19  1; 

24  1,.  25  4,  38.    . 
Remingen,  III,  73  2. 
Remiremont,    monastère,    II,     170, 

399    2    ;    —     abbesse    de,    voir 

Thiathildis 
Renaix,     cella,     I,     126    ;     —    II. 

10  1. 
Renard- le- Vieux,  comte  de  Sens, 

III,  78. 


Renaud,  évêque  d'Angers,  III,  43, 

51  s. 
Renaud,  évêque  du  Mans,  III,  54  3. 
Renaud,  abbé  de  Marmoutier,  II, 

162  7. 
Renaud,  abbé  laïque  de  S.  Médard, 

III,  2. 
Renaud  de  Roucy,  III,  67  7. 
Renafd  II,  de  Bar,  III,  73  4. 
Rennes,  église,  évêché,  I,  17,  27  2  ; 

—  évêques  de,  III,  53  0  ;  —  cité, 
II,  392  7. 

Rexoul  I,  comte  de  Poitiers,  I,  201, 

247  ;  —  II,  162  4,  164,  175  1. 
Renoul  II,  comte  de  Poitiers,  II, 

162  4. 
Réole  (La),  cella  de  Fleury,  III,  100. 
RÉoLus,  voir  Rieul. 
Réome,  voir  S.  Jean  de  Réome. 
RÉTROCUS,    III,    76  1. 
Rheinau,  monastère,  II,  416  3,  417. 
Mette,    I,    88  1  ;  —  II,    39  2,    43, 

443  s,  444  4. 
Rhuodingus,  II,  226,  333  . 
Ricbodon,  abbé  de  S.   Riquier,  I, 

140    1,    154    3,    200,    217    2;    — 

II,  165,  465. 

Ricbold,  chorévêque,  II,   108  2. 
Richard  I,  duc  de  Normandie,  III, 

29  2,  46  3,  54. 
Richard    II,    duc    de   Normandie, 

III,  29  2,  46  3,  54. 

Richard  le  Justicier,  comte  d'Au- 
tun,  duc  de  Bourgogne,  II,  163, 
357  4,  359;  —  III,  30,  42,  44-5. 
48,  56,  81. 

Richard,  fidèle  de  Lothaire  I,  II, 
364. 

Richard,  seigneur  du  pays  de  Bour- 
ges, III,  101  2. 

Richard  le  Poitevin,  III,  53. 

Richarde,  femme  de  Charles  le 
Gros,  II,  169  e,  172,  179,  184,  384  ; 

—  III,   10  3,  85,  91  4. 
RiCHEFROiD,  abbéde  Saint-Chinian. 

II,   39. 
Richer,  évêque  de  Liège,  II,  84  2, 

95  ;  —  III,  36. 
Richer,  historien,  II,  84  2. 
Richilde,    femme    de    Charles    le 

Chauve,    I,    182;     —    II,     110, 

133  2,  146,  171,  253,  347,  390  3, 

393  2. 
Ricosindus,  II,  224. 
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Rtcouin,    comte,    I,    176  ;    —    II, 

265  4,    271. 
Ricuin,  comte  de  Verdun,  II,  158  i. 
Ricxjlfus,  archevêque  de  Mayence, 

II,   458. 
Riculftts,     fidèle     de    Charles    le 

Chauve,  II,  225,  369-70. 
Rieul,  Réoltjs,  évêque  de  Reims, 

I,  11  ;  —  II,  375  i. 
Riez,  évoque  de,  voir  Nortbert. 
Rigobert,  saint,  évêque  de  Reims, 

I,  11,  12,  14,  18-20  ;  —11,92. 
Rimbert,  saint,  II,  448. 
Riqtjinus,  comte  abbé  de  S.  Pierre 

de  Metz,  II,  159  s. 
Robert,  archevêque  de  Rouen,  III, 

46  s,  54. 
Robert,  évêque  du  Mans,  II,  124  2, 

131,   134  s,   153,  442  1. 
Robert,  évêque  de  Metz,  III,  101  1. 
Robert  le  Fort,  I,  201,  247  ;   — 

II,  141,   149  3,   150,   160-2,  217, 
239  s  ,  240,  353. 

Robert  I,  comte,  roi,  II,  142,  155  s, 
181-2,  217,   334,  352  e,  358  ;  — 

III,  14,  15  4,  25,  75. 

Robert  II  le  Pieux,  II,  53  1,  96, 
334,  359,  392  2;  —  III,  15  4, 
20  s,  26,  34  s,  37  7,  54  3  ,  68  5, 
78  s,  79,   87,   104,   105  s,   106  2, 

Robert,  vicomte  de  Châlon,  III. 
11  1. 

Robert,  vicomte  de  Dijon,  III,  11  1. 
72. 

Robert  I,  comte  de  Troyes,  II,  159 
6  ,  161  1  ;— III,  48. 

Robert  de  Vermandois,  comte  de 
Trcyes,  III,  48. 

Robert,  chambrier  de  Charles  le 
Chauve,  I,  246. 

Robert,  fidèle  de  Charles  le  Chauve, 

I,  179  ;  —  II,  280  3,  282. 
Robert,    bénéficier   de   l'église   de 

Reims,  II,  271. 
Robert,  villicus,  II,   186. 
Robert,  fidèle  de  Gilbert  d'Autun, 

II,  302  3. 

Rodas,  voir  S.  Pierre  de. 
Rodéric,  comte  de  Coire,  I,  66  a  , 

87,88;  — 11,6  5,221  1;  — III,  65, 

66  1. 
Rodez,  église,  évêché,  II,  236,  242  1  ; 

—  évêque  de,  voir  Acmar  ;  —  cité, 

II,  241  6  ;  —  comtes  de,  III,  55  2. 


Rodgingus,    évêque   de    Metz,  II, 

501  2. 
Rodingus,  chapelain,  II,  362  s. 
Rodolfe,   abbé   de  S.   Bertin,   II, 

148  fi,  163. 
Rodolfe,  comte,  abbé  de  S.  Riquier, 

I,  284  ;  —  II,  137  3  voir  erra- 
tum, 141,  159  u  ,  161  1,  165, 
166  2  ,  253  ;  —  III,  16  2. 

Rodolfe  I,  roi  de  Bourgogne,  II, 

140,  143,  169  v,  181  ;  —  III,  41. 
Rodolfe  II,  II,  259  ;  —  III,  112  2. 
Rodolfe  III,  1, 184  1  ;  —  II,  169  7  , 

331,  396  ;  —  III,  4,  19  4  ,  38,  42, 

45,   57,   94,   105  6. 
Rodolfe,  comte  de  Roussillon,  II, 

308  s. 
Rodolfe,  comte,  II,  358. 
Rodolfe  d'Amel,  III,  68. 
Roger,    évêque    de    Beauvais,    II, 

157  4. 
Roger   I,    comte    de   Carcassonne, 

III,  31  2,  33  1,  52  2,  60. 
Roger  I,  comte  de  Foix,  III,  31  2. 
Roger  II,  comte  de  Foix,  III,  27  4, 

34  0  ,  88. 
Roger,  comte  du  Mans,  1, 13,  14, 20. 
Roger,  comte,  fondateur  de  Char- 
roux,  II,  31  3,  56. 
Roger,  comte  au  pays  de  Reims, 

III,  95  2. 
Roger,  vassal  d'Eble  Manzer,  II, 

282. 
Rohaut,  fille  de  Charlemagne,  II, 

168  s,  170  2. 
Rohaut,  fille  de  Charles  le  Chauve, 

II,  170  2. 

Roland,  archevêque  d'Arles,  II, 
146,  154,  156,  171. 

Rollon,  II,  140  ;  —  III,  40  1. 

RonuiinmMier,  monastère,  I,  184  1  ; 
—  II,  140,  143  ;  —  III,  4,  5,  94. 

Rome,  église  de,  II,  31  ;  —  III,  7  4, 
10  3,  30  10,  52  2,  85,  88-95,  97  ; 
voir  S.  Pierre  de  ;  —  évoques  de, 
voir  Agapit,  Benoit,  Etienne, 
Formose,  Grégoire,  Hadrien, 
Jean,  Léon,  Nicolas,  Sergius, 
Silvestre,  Zacharie,  pseudo 
Anaclet,  Pie,  Urbain  ;  —  cité, 
I,  124  1,  172,  251  ;  —  II,  85, 
106  3,  107,  387,  423,  437,  442, 
443  s  ;  —  III,  49  1,    68  5,    69  7. 

Romond,  évêque  d'Autun,  III,  78. 
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Romulfus,   évêque    de   Reims,  II, 

375  i. 
Rorgon,  comte  du  Mans,  II,  160  2. 
Roricon,  évêque  de  Laon,  III,  80, 

100  2,     101  2. 
Roricon,  comte  du  Mans,  II,  153. 
Roseraies,  I,  69  ;  —  II,  272. 
Rostaing,    archevêque   d'Arles,  I, 

201  ;  —  II,  155,  156. 
Rotfride,  II,  366  ;  —  III,  66. 
Rothade,   évêque   de   Soissons,  I, 

253.279;  —  11,98,106  3,108  5, 

112,    145,   434  5. 
Rothard,  évêque  de  Cambrai,  II, 

136  0. 
Rothard,  juge,  II,  245,  246,  342, 

367. 
Rothard,    vassal    d'Eble    Manzer, 

III,    22  s. 
Rothatts,  II,  251,  347,  373  3. 
Rotrude,  fille  de  Charlemagne,  II, 

165  s. 
Roucy,  II,  451. 
Rouen,  église,  évêché,  I,  18,  36  2  ; 

—  III,  50  ;  —  province  de,  I, 
263  ;  —  archevêques  de,  voir 
Ausbert,  Ganelon,  Grimon, 
Manger,  Regenfride,  Robert  ; 

—  monastère,   voir  S.  Ouen. 
Rouergue,    comtes    de,    III,    51  6, 

55  2. 
Roussillon,    comte    de,    voir    Gui- 

LABERT. 

Rozoïj,  II,  187. 

Rtjadhard,  comte  d'Alémame,  III, 

64. 
Rumigny,  III,  74. 
Rtjpert,   archevêque   de   Mayence, 

II,    374  i. 


S  tint-  Aignan,  monastère  à  Orléans. 
I,  201  ;  —  II,  142,  147,  149  8, 
154,  164,  182  1,  299  s,  388, 
411  ;  —  III,  9,  15,  104  2;  — 
abbé  de,  voir  Durand. 

Saint-Aignan,  église  en  Roueraue, 
III,  112  1. 

Saint- Albain,  monastère,  II,  147  7. 

Saint-Almire,  cella  au  Mans,  II, 
213. 

Saint-Amand,  monastère,  I,  77, 
127-9,  143  1,  153  ;  —  II,  61  s, 
135,    148,    151-4,    167,    219,   260. 


264,  273  s,  276,  351,  390  5,  396, 
434  s,  453  6,  464,  482  ;  —  III, 
3,  5,  21,  28  3,  29  ;  —  abbés  de, 
voir  Adalric,  Genulphus,  Len- 

DRICTTS. 

Saint-Amand,  cella  de  Cluny,  II, 
10  1. 

Saint-Amantius,  monastère  en  Pro- 
vence, III,  4-6. 

Saint- Amator,  monastère  à  Auxerre, 
II,  258  2. 

Saint-André,  monastère  au  dio- 
cèse d'Elne,  II,  8  s;—  III,  32  1, 

Saint-André,  monastère  à  Nantes, 
II,    9  4. 

Saint-André,  monastère  romain,  III, 
69  7. 

Saint-André  le  Bas,  monastère  à 
Vienne,  II,  9  4,  50  4,  180,  232, 
259,  378  ;  —   III,  4,    19  4,  105  6. 

Saint-André,  monastère  à  Nevers, 
II,  192,  249,  290,  294  s. 

Saint-  Antonin  de  Frézélas,  mo- 
nastère, III,  31,  88. 

Saint-Arnoul,  monastère  à  Metz, 
1,78;— II,  106  1,  110,  167,264, 
485-6  ;  —III,  68,  101  1. 

Saint-Aubin,   monastère   à   Angers, 

I,  125,  145  4,  201  ;  —  II,  5  2, 
139,  147,  152  s,  161,  388,  400, 
411  ;  —III,  9,  13,  15,  18,  22,  30, 
33  1,    34  s.    63  s,    76,    78,  80  2  ; 

—  abbés  de,  voir  Aubert,  Bu- 
chardtjs,  Gontter,  Guy,  Wid- 

BOLDUS. 

Saint-Aubin,  cella  au  Mans,  II,  3  i. 
Saint-Basle,  monastère,  II,  97,  136. 
Saint-Bavon,    monastère    à    Gancl, 

II,  158  ;  —  III,  3,  6,  21,  29,  73  s  ; 

—  abbé    de,   voir  Eremboldus. 
Saint-Bénigne,  monastère  à   Dijon, 

I,  84  2,  181,  186  ;  —  II,  243  5, 
296  e,   299,   319. 

Saint-Benoît  de  Castres,  III,  31, 
33  1. 

Sa  i  >it -Benoît  de  Fleury,  monas- 
tère. I,  56-7,  201  4,  2232,  255  1, 
266  ;  —  II,  125,  130-1,  133  2, 
147,  154,  386  3,391,  413  1,  433  2; 

—  III,  2,  8  2,  10  1,  34  3,  37  1. 
100,  104  2  ;  —  abbés  de,  voir 
Abbon,  Amaubert,  Boson,  Goz- 
lin,  Vulfad  ;  —  cella  de,  voir  : 
Réole  (la). 
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Saint-Benoît,      cella    à      Nanteuil, 

II,  9  4. 
Saint- Bertin     (Sithiu),   monastère, 

I,  141,    143  i,  149  2,    198  i,    — 

II,  4  b,  71,  134  5,  142,  146, 
148  e,  149,  150,  152-5,  163,  165, 
166  i,  174  4,  215,  216  2,  388, 
409  2,  428,  475  2,  482,  484  s, 
494  s,  495  s,  4,  497  3  ;  —  III, 
13,  16  2  ,  19.  21,  29,  34  a  ,  58  ;  — 
abbés  de  :  Adalolbhe,  Alard, 
Arnoul,  Fridégise,  Hilde- 
brand,  hllduin,  régenoldus, 
rodolfe,  tjnroh. 

Saint-Beurry,  église,  III,  70. 

Saint-Brieuc,  évoque  de,  III,  53  s. 

Saint-Calais,  monastère,  I,  90,  127, 
178,  199  ;  —  II,  3  4,  6  3,  e,  13, 
14  2,  18  1,  36  1,  s,  38  1,  54,  59  i, 
61,  63,  64  2,  124  2,  125-7,  129  2, 
131,  133  s,  134  s,  145,  154, 
156-7,  323  2,  377  1,  407  a,  443  io  ; 

—  abbés  de  :  Ingelgarius, 
Reinold,  Sigismond,  Sigobald. 

Saint-Caprais*  monastère,   III,   34. 
Saint-Caraunus,     monastère,     III, 

100  2,    101  2. 
Saint-Cassius,   monastère   à   Bonn. 

II,  116  s. 
SaintCésaire,    monastère    à    Arles, 

II,  146,  154,  171. 
Saint-Chaffre,  monastère,  I,  173  2  ; 

—  II,  4  6,  19  4,  24,  55,  157, 
487  3  ;  —  III,  10  2,  94,  96  ;  — 
abbé  de,  voir  Bodon  ;  —  cella  de, 
voir  Ste  Enimie.. 

Saint-Chinian,  monastère,  II,  12, 
16  6,    19  4,    20,  45  1,    50  a,    57  ; 

—  III,  31  ;  —  abbés  de,  voir 
Durand,  Richefroid  ;  —  cella 
de,  voir  S.  Laurent. 

Saint-Claude,  monastère,  I,   173  1  ; 

—  11,36  3,444  2. 
Saint-Clément,    monastère    en  Ma- 
çonnais, III,  69  1,  80-1. 

Saint-Clément,  cella  de  S.  Martin 
de  Tours,  III,  75  a,  105  e. 

Saint-Cloud,  monastère,  II,  159, 
204. 

Saint-Corneille,  monastère  à  Com- 
piègnc,  II,  12,  15,  33,  44,  46  4, 
48  4  ,  428  3  ;  —  III,  8  2. 

Saint-Crépin.  monastère  à  Sois- 
sons,  II,  78, 167  ;  —  III,  2,  8  2,  24. 


Saint-Cybar,  monastère  à  Angou- 
lôme,  III,  27. 

Saint-Cyprien,  monastère  à  Poi- 
tiers, II,  238  s  ,  282,  283  ;  —  III, 
22  s  ,  30,  48  ?  ,  61  ;  —  abbé  de, 
voir   :    GÉRau. 

Saint-Denis,  monastère,  I,  3  3,  28-9, 
31,  48,  50-1,  54,  56-7,  77,  89, 
92,  126,  141  4,  172-4,  190,  198  1, 
220,  222  2,  235  1,  249,  286  ;  — 
II,  4  4,  8  1,  10  1,  17,  33  3,  37  1, 
50  3,  54,  64  1,  130,  142,  147  3, 
151-3,165  s,  173,  178,  180,  181  4, 
183,  189,  199  s,  200,  218,  222, 
245,  259,  264,  267,  277,  286, 
322  2,  329,  339,  354,  357  2,  361, 
363,  376,  384,  388-93,  411,  419, 
449  1,  7,  460-1,  487  ;  —  III,  9, 
15,  20,  50  ;  —  abbés  de,  voir 
Amalbert,     Eble,     Fardulfus, 

FULRAD,  HlLDUIN,  LOUIS,  VlVIEN  ; 

—  cella  de,  voir  Salone. 
Saint-Denis-sur- Loire,    II,    181  4. 
Saint-Denis,    église   en   Poitou,  II, 

283  ;  —  III,  76. 
Saint-Dié,  monastère,  I,  181,  182  1; 

—  II,     81,     9   4,     10  1,      134  3, 
258  ;  —III,  16,  21,  30,  68  2,  86  ; 

—  abbé    de,  voir   Erchembert. 
Saint-Éloi,    monastère    à    Noyon, 

II,  139  1,  156  :  —  III,  36  *. 

Saint-E  mmeran,  monastère,  II,  9  1, 
4S8  2. 

Saint-Epvre,  monastère  à  Toul,  I, 
72  1,  154,  175,  181-2,  186  ;  — 
II,  134  3,  188  s,  213,  252,  258, 
260,  266  1,  315  1,  319,  343,  351, 
378-9,  385  5  ,  493  ;  —  III,  19  1, 
25,  62,  101  1. 

Saint-Estève  de  Cabardez,  monas- 
tère, II,  39  ;  —  III,  31. 

Saint- Etienne,  cathédrale  d'Auxer- 
re,  II,  235. 

Saint- Etienne,  cathédrale  de  Châ- 
lons,  I,  74  1  ,  —  II,  196,  234  4  , 
240,  270. 

Saint- Etienne,  cathédrale  de  Li- 
moges, II,  498  4. 

Saint- Etienne,  cathédrale  de  Lyon, 
II,  269. 

Saint- Etienne,  cathédrale  de  Metz, 
1,  71  ;  —II,  431. 

Saint-Étienne,  cathédrale  de  Toul, 
I,  73  s,  —  II,  188  s,  422. 
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Saint- Etienne,  monastère  à  An- 
gers, II,  9  *. 

Saint-Étienne  de  Bagnols,  monas- 
tère, III,  32  i. 

Saint-Étienne  de  Cabrières,  monas- 
tère, III,  31. 

Saint-Étienne,  monastère  à  Dijon, 

II,  296  e,  302  s;  —  III,  72. 
Saint-Étienne,    monastère    à    Châ- 

lons.  II,  258,  270. 

Saint-Étienne,  près  du  Tet,  monas- 
tère, III,  32  i. 

Saint-Étienne,  monastère  dans  le 
Languedoc,  II,  53. 

Saint-Étienne,  église  à  Paris,  II, 
388. 

Saint-Eugène,   monastère   à  Vieux, 

III,  10    5. 

Saint- Eusèbe,   monastère   à  Auxer- 

re,  II.  257. 
Saint-Faron,    monastère   à   Meaux, 

II,  10  i. 
Saint-Félix,    monastère    à    Zurich, 

II,  6  6,     169   5,   6. 
Saint-Félix,   de   Jecsal,   monastère, 

III,  6. 

Saint  Florent,    monastère    à    Sau- 

mur,  II,  46  4,  48  4,  124  i,  130  s, 

248,  292,   295  3,  407  2  ;    —  III, 

22  5,  30,  59,  77,  86. 

Saint-Florent    h    Vieil,   monastère, 

château,  III,  77. 
Saint-Fraimbault,  celh,  I,  68,  103  3, 

257,  259  s,  273,  291  3. 

Saint-Gall,    monastère,    I,    199  ;  — 

II,    5  3,    64,  10   1,  12,   20,  44-5, 

54,  62-3,  80,  82,  124  2,  125,  128, 

132.   135  4, 136,  143  s,  148,  151  3, 

152,  155,   159  2  ,   187,  189,    351, 

385  4 ,    392  s ,   400,  407,    416  s , 

417,    418,    420,    421  1  ,     481  7  , 

493-4  ;  —  III,  66  ;  —  abbés  de, 

Bernard,    Bernwicus,    Engil- 

bert.      gozbert,      grimaldus, 

Hartmotus,  Otmar;  —  cella  de, 

Saint-  Victor. 

Saint- Gangulf,  monastère,  I,  182  1. 

Saint- Gênés,  chapelle,  II,   240  4. 

Saint-Génies,    monastère   au    pays 

de  Béziers.  III.  31. 
Saint- Génies     de     Besoin,    monas- 
tère, III,  32  1. 
Saint-Génies,    église    à    Laon,    II, 
408  2. 


Saint- Georges,  monastère  au  Mans, 
II,  257,  259  5,  262. 

Saint-  Géravd,  abbé  de,  voir  Arnoul. 

Saint -Germain  d'Auxerre,  II,  137, 
141,  149,  163,  167,  176,  178  1  , 
182,  187,  208,  225,  236,  258  2  , 
275  4,  324  2,  351,  369,  376,  390, 
397  3,  408  2,  438,  453  ;  —  III,  3, 
5,  7  4,  12,  22,  26,  30  ;  —  abbés  de, 
voir  Conrad,  Hugues,  Robert. 

Saint-  Germain-des-Prés,  monastère, 
I,  3  3,  31,  143  1  ;— II,  10  1, 
64  1,  140-2,  147  s,  152,  153  s, 
176,  182  1,  256  1,  264,  275-7, 
304  1,  388,  473,  481-2,  494-8  ; 
—  III,  9,  15,  20,  75,  79,  104  2,  3, 
105  6  ;  —  abbés    de,  voir  Eble, 

GOZLIN,  GUALON,  HlLDUIN,  IRMI- 
NON,    LANTFRÉDUS. 

Saint- Germain,   monastère   à  Toul, 

I,  181  ;  — II,  188  5,258,351. 
Saint- Germer     de      Flaix,    monas- 
tère, II,  148  e,  151. 

Saint- Ger vais,  cathédr°le  du  Mans, 

II,  274. 

Saint '-Ger vais, Saint-Protais,  monas- 
tère à  Au^erre,  II.  257. 
Saint- Géry,  monastère  à  Cambrai, 

II,  5  2,  9,  41,  161  1. 
Saint-Ghislain,  monastère,  III,  29, 

72,  73  1. 
Saint-Gilles,  monastère,  II,  216  *  ; 

—  III,  30,  34  7,  92. 
Saint-Goar,   monastère,  I,    128;' — 
II,  3,  5  s  ,  4  ,  63  2 ,  157  s ,  258, 
385  3  ,  388. 
Saint-Htracle,  monastère,  III,  51  «. 
Saint-Hilaire,     monastère     à    Poi- 
tiers, I,  136,  200,  247  ;  —  II,  53, 
80,  139,    154,    162,    164,    216  2, 
283-4.  407  2,   423,  501  ;  —  III,  4, 
14,  15,  18,  22,  30,  33,  60-1,  76, 
79,  80  ;  —  abbés  de,  voir  Acfred, 
Ebroin,  Egfroi. 
Saint-Hilaire,    église    à    Laon,  II, 

408  2. 
Saint-Hilaire,  église  en  Poitou,  II, 

284. 
Saint -I  métier,     cdla,     II,     fi,     225, 

259,  290  e,  323  3. 
Saint- Jean  d'Angéhj,  monastère,  III, 

4,  fi  ;  —  abbé  de,  voir  Martin. 
Saint-Jean,    monastère    à  Orléans, 
HT,  80. 
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Saint- Jean- Baptiste,  monastère  à 
Angers,  I,  77  ;  —  II,  161,  244,  265, 
443  6. 

Saint- J ean- Baptiste,  basilique  à  Pa- 
rie, II,  159. 

Saint-Jean,  église  à  Reims,  II, 
260  il 

Saint-Jean    de    Réom,e,    monastère, 

I,  73    4  ;    —    II,    154  12,    167, 
259. 

Saint-Jean,  cella  de  S.  Martin  de 
Tours,  III,  75   s. 

Saint-Josse,  cella  de  Ferrières,  I, 
128,  175,  179  s,  186,  189,  196, 
199,  222  2  ;  —  II,  10  i,  138,  148, 
214,  222,  226,  260,  326-8,  333-4, 
337,   339,   356. 

Saint- Jouin  de  Marnes,  monas- 
tère, III,  69,  80. 

Saint-Julien,  monastère  à  Auxerre, 

II,  9  4,     134  s,     148  4,     149  3, 
258  2. 

Saint-Julien  de  Besalu,  monastère, 
II,  45. 

Saint- Julien,  monastère  à  Brioude, 
I,  58  i  ,  78.  85,  126,  130,  201,  210 
2  ;  —  II,  36  2  ,  s  ,  133  2  ,  159  9  , 
160-1,  214  i  ,  240,  308,  408  2, 
416  3,  417,  423,  500  4  ;  —  III, 
14-5,  17,  30,  32  2,  33  2,  37  s  ; 
—  abbés   de,  voir  Arnoul,  Dal- 

MACIUS,         EURARDUS,         FERRÉ- 
CLTTS. 

Saint-Julien  de  Tours,  II,  219,  239, 
243  3  ;  —  III,  15  3,    76  V,  101  2. 

Saint-Junien,  III,  54  4. 

Saint- Lambert,  cathédrale  de  Liège, 
II,  156,  391. 

Saint- Laurent,  cilla  de  S.  Chinian, 

II,  50  s. 

Saint-TÂzin,  monastère  à  Angers,  I, 

201  ;  —  II,  284,  363  ;  —  III.  15, 

30. 
Sainl-Lomer,    monastère,    II,    5  3, 

10  1,    418,  500. 
Saint-Louan,  monastère,  III,  100  2. 

101  2. 
Saint-Loup,  monastère  tourangeau, 

III,  100  2  ,  101  2. 
Saint-Loup,  monastère  à  Troyes,  T, 

128,  129  3  ;  —  II,  136,  161  1. 
Saint-Lnbin,  monastère  à  Chartres, 
III,    30,    34  ;   —  abbé  de,  voir 
Fol  cher. 


Saint-Lubin  de  Suèvres,  église,  II, 
160,  181  4,  239,  240. 

Saint-Lucien,  monastère  à  Beau- 
vais,  II,  362  3. 

Saint-Maixent,  monastère,  I,  78, 
85,  90,  91  1,  126,  153,  160  ;  —  II, 
214  1,  240,  244,  265,  296  c,  299  s, 
308  3,  313  4,  332,  336,  346,  349  5, 
353,  357  2,  406,  423,  484  6,  500  4, 
501-2  ;  —  HT,  22  0,  28  1,  30, 
33,  77  ;  —  abbés  de,  voir  Aymar, 
Gilbert. 

Saint-Malo,   évêque   de,   III,  53  5. 

Saint-Marcel,  monastère  à  Chalon, 

I,  125  ;  —  II,  17  4,  160,  162,  290, 
295  3,  296  e,  302  s,  310,  313  2  ; 
—  III,  10  2,11,30,72. 

Saint-Marcel,   église   à  Vienne,  II, 

260  9. 
Saint-Marculfe,   cella   de  S.  Rémi, 

II,  182. 

Saint-Marin,    monastère    à  Pavie, 

II,  169  e,  179,  183,  184. 
Saint-Martial,   monastère  à  Limo- 
ges, III,  3,  23,  30,  59  ;  —  abbés 
de,  voir  Aimon,  Aimric,  Geof- 
froi,  Guignes. 

Saint-Martin   d'Ambierle,    II,  139, 

160,  237  2,  240. 
Saint-Martin,  monastère  à  Angers, 

III,  79  1. 

Saint-Martin,    cella    à     Arles.    II, 

5  3,  10  1,  11. 
Saint-Martin,  monastère  à  Autun, 

I,  78,  179  ;  —  II,  179,  264,  280  s, 
282,  296  e,  299  s,  316  1,  319,  359, 
445  ;  —  III,  3,  5,  8  2  ;  —  abbé 
de,  voir  Hljmbert. 

Saint-Martin,  monastère  à  Auxerre, 

II,  257. 

Saint-Martin,     cella    de   Charlieu, 

II,  10  1. 

Saint-Martin,  monastère  à  Char- 
tres, III,  30,  43,  75. 

Saint-Martin  de  Glandières,  mo- 
nastère, II,  106  1,  110. 

Saint-Martin    de    Lez,   monastère, 

III,  32  1. 

Saint-Martin,  monastère  au  Mans. 

II,  274. 
Saint- Martin,  monastère  à  Mayen- 

ce,  I,  172  4. 
Saint- Martin,    monastère  à   Metz, 
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III,    16,    30  ;    —    abbé   de,   voir 

BÉRARD. 

Saint-Martin,   monastère  à  Pavic, 

II,  172. 

Saint-Martin,    monastère    à  Toul, 

I,  182  ;  —  II,  258. 
Saint-Martin,    monastère  à  Tours, 

I,  21,  27,  128,  141  4,  201,  210  2, 
246-7  ;  —  II.  6  2,  10  1,  39,  53, 
64  1,  136,  142,  147  7,  149  3,  150-3, 
155,  162-4,  167,  174  4,  175,  181, 
203,  207,  239  s,  240,  265,  275  4, 
284  1,  334,  363,  376,  384  1,  2, 
388-90,  396,  397  2,  400-3,  407, 
410-1,  435  2,  437,  482  7,  492  4  ;  — 

III,  9,  14-5,  18,  25,  59,  68  2, 
75,  78,  79  1,  104  2,  105  6  ;  — 
abbés  de,  voir  Alard,  Alcuin, 
Engelgouin,  Frédégise,  Hil- 
duin,  Hubert,  Hugues  l'abbé, 
Ithier,  Robert  le  Fort,  Vivien  ; 
—  cella  de,  voir  Cormery,  S.  Clé- 
ment, S.  Jean,  S.  Pierre  le  Puellier, 
Sie  Colombe,  Villeloin. 

Saint-Martin,  monastère  à  Trêves, 
III,  101  1. 

Saint-Martin  de  Tulle,  monas- 
tère, I,  21  3  ;  —III,  6,   20. 

Saint-Martin  de  Vertou,  monas- 
tère, I,  60  3,  63,  77  ;  —  II,  244, 
265,  357  2  ;  —  III,  26  s. 

Saint-Martin,  titre  à  Reims,  II, 
260  1. 

Saint-Martin,  église  en  Poitou,  II, 
284. 

Saint-Maur  des  Fossés,  monastè- 
re, II,  5  2,  6  2,  3,  45,  58  3,  390  0, 
473,  494  4,  495  4  ;  —  III,  9,  84-5. 

Saint-Maur  de  Glanfeuil,  monas- 
tère, I,  79,  86  2,  124  1,  2,  125  ;  — 

II,  4  e,  9  3,  18  2,  51,  140  e,  153  3, 
196,  232,  240,  241  2,  248,  295  3, 
302  2  ;  —  abbé  de,  voir  Gozlin. 

Saint- Maurice,  cathédrale  d'An- 
gers, I,  72  »,—  II,  197  2,  243  5, 
246  2,  3,  248,  284,  292,  299  s,  306. 
499  1  ;  —  III,  76-9,   104  s. 

Saint- Maurice,  cathédrale  de 
Tours,  I,  255,  388. 

Saint-Maurice,  cathédrale  de  Vien- 
ne, II,  236,  357  2. 

Saint-Maurice  d'Agauhe,  monas- 
tère, II,  45  2,  70,  76,  136  s,  139, 
147,    153  5,    180-1,   216  4,   391  1, 


442  1,  ;  —  III,  4,  19  4, 41  1, 105  6; 

—  abbés,  voir  Evrard,  Hubert. 
Saint- Maximin  monastère  à  Trêves, 

I,  3  s,  78  ;  —  II,  4  4,  80,  149  2, 
158  1,  163,  216  4,  264,  286,  374  1, 
385  3,  475  2  ;  —  III,  14,  29,  73, 
84,  87  3,  96. 

Saint-Médard,  monastère  à  Sois- 
sons,  1, 202,  259;  —  II,  140, 142  0, 
147  3,  150,  152,  155,  167,  345  2, 
385  4,  7,  386  1,  390-1,  398  ;  — 
III,  2  i,  14,  16,  24,  30,  74,  105    e  ; 

—  abbé,  voir  Renaud. 
Saint-Memmius,  monastère  à  Châ- 

lons,  I,   129. 
Saint-Mesmin  de  Micy,  monastère, 

II,  52  2,  136  7,  138  4,  216  3,  388, 

443  10;  —III,  15  4,  101  2. 
Saint-Michel  de  Cuxa,  monastère, 

II,  384  2  ;  —  III,  4,  6,  25,  32  1. 
Saint-Michel    de    Gaillac,    monas- 
tère, III,  30. 

Saint-Michel  en  VHerm,  monas- 
tère, III,  22  »,  30,  33,  86. 

Saint-Mihiel,  monastère,  I,  173  2, 
198,  201,  202  1  ;  —  II,  54,  155  1, 
243  5,  260,  296  e,  299  s,  313  1, 
315,  357  2,  458  4  ;  —  III,  16,  25, 
27,  30,  58  1,  68,  73,  79,  86,  87  4  ; 

—  abbés  de,  voir  Hadegaud, 
Raoul,  Smaragdus. 

Saint-Nazaire,  monastère  à  Autun, 

III,  85. 

Saint-Nazaire,  église  en  Poitou, 
II,  283  ;  —  III,  76. 

Saint-Nicolas,  monastère  en  An- 
jou, III,  63  s. 

Saint-Omer,  monastère,  III,  3. 

Saint-Ouen,  cella  au  Mans,  11,  3  4. 

Saint-Ouen,  cella  de  Marmoutier, 
II,  359  ;  —  III,  76. 

Saint-Ouen,  monastère  à  Rouen, 
II,   147  3,  363  ;  —  III,  29  2. 

Saint-Cyend,  monastère,  III,  65. 

Saint-Paul  de  Fenouilledes,  mo- 
nastère, III,  32  1. 

Saint-Paul  maritime,  monastère, III, 
6  ;  — abbé   de,   voir  Soniarils. 

Saint-Paul,  monastère  à  Narbonne, 

II,  50  s. 

Saint-Paul,    monastère  à  Poitiers, 

III,  22  s,  30,  33. 

Saint-Paul,  monastère  à  Sens,  II, 
235. 
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Saint-Paul-T  rois-Châteaux,  III,  4. 

Saint-Paul  Vallosa,  monastère,  III, 
32  i. 

Saint-Père,    monastère  à  Chartres, 

.  II,  216  3,  234  i,  284  ;  —  III,  30  7, 
100  2. 

Saint- Philibert,  monastère  à  Noir- 
moutier,  I,  127  ;  —  II,  406,  417, 
422,  445  4,  478  i,  479,  489,  500  5. 

Saint-Philibert,  monastère  à  Tour- 
nus,  II,  10  i  ;  —  III,  7. 

Saint-Pientius,  monastère,  I,  73  3. 

Saint-Pierre  de  Rome,  I,  250  ;  — 
II,   51  i,   423;  —III,    10  s. 

Saint-Pierre,  cathédrale  de  Poi- 
tiers, II,  238,  283. 

Saint-Pierre,  cathédrale  de  Trêves, 

II,  403. 

Saint-Pierre  au  mont  Blandin, 
monastère,  I,  30,  31  ;  —  II,  158, 
264,  497  s,  498  *  ;  —  III,  3,  5,  6, 
7  4,  21,  29,  73  s,  80  2  ;  —  abbé 
de,  voir  Célestin. 

Saint-Pierre  de  Beaulieu,  monas- 
tère, II,  21  s,  58,  63  r.,  139  7  ;  — 

III,  24,  34,  81  ;  —abbés  de,  voir 
Adalgier,    Bernard,   Géraud, 

G  UERNON. 

Saint-Pierre  de  Besoin,  monastère, 
III,  31  2. 

Saint-Pierre  de  Bussogitum,  cella  de 
S.  Philibert,  II,  10  i. 

Saint- Pierre  de  Campredon,  mo- 
nastère, II,  8  s,  23  ;  —  III,  32  i  ; 

—  abbés,  voir  Domnolus. 
Saint-Pierre  de  Corbie,  voir  Corbie. 
Saint-Pierre  de  Crespin,voirCrespin. 
Saint-Pierre  de  Ferrières,  voir  Fer- 

rières. 
Saint-Pierre,     monastère    à    Metz. 

II,  150,  158  i,  180  ;  —  III,  25  4  ; 

—  abbé  de,  voir  Riquinus. 
Saint-Pierre   de   Montjoux,  monas- 
tère, II,   169  7  ;  —  III,  4. 

Saitd-Pierre,  monastère  à  Plai- 
sance, II,  169  4. 

Saint-Pierre  de  Psalmodi,  monas- 
tère, II,  239,  333  ;  —  III,  30, 
34  s,  66  s. 

Saint-Pierre  Pnellier,  cella  de  S. 
Martin   de  Tours,   II,   284  i  ;  — 

III,  104  2,  105  e. 
Saint-Pierre,    monastère    au    Puy, 

III,   10  s. 


Saint-Pierre  de  Rebais,  monastère, 
II,  9  4,  19  3,  156. 

Saint-Pierre  de  Rodas,  monastère, 
II,  8  s,  53  ;  —  III,  32  i. 

Saint-Pierre-le-vif ,  monastère  à  Sens, 
111,51  6. 

Saint-Pierre  de  Wissembourg,  mo- 
nastère, I,  127  6  ;  —  II,  138  i, 
147,220  6,275  3,276,374  i,442  4, 
471  s,  481  7,  482  ;  —  III,  24,  67  ; 
—  abbé  de,  voir  Folqutn. 

Saint-Pierre,  monastère  à  Yseure, 
II,  9  4. 

Saint-Pierre  et  Saint-Martin,  monas- 
tère à  Metz,  II,  72. 

Saint-Pierre,  église  à  Vendeuvre, 
II,  283  e. 

Saint-Pol  de  Léon,  évêque  de,  III, 
53  s  ;  voir  Hesdren. 

Saint-Polycarpe,  monastère,  II,  53. 

Saint-Pons  de  Tomières,  monas- 
tère, III,  7,  10  s,  30,  32  i,  86,  90, 
95  i. 

Saint-Pourcain,  cella  de  S.  Phi- 
libert, II,  10  i. 

Saint-Privat,  monastère,  III,  32  i. 

Saint- Protais,    église    à    Lausanne, 

II,  358. 

Saint-Quentin,  monastère,  I,  125, 
179  ;  —  II,  142  9,  152  s,  162-3, 
165,  177-8,  183,  212-3,  264,  385  a, 
389-91,  398,  460,  474  ;— III, 
14-6,  30,  74,  105  e  ;  —  abbés  de, 
voir  Alard,  Fulrad,  Hugues, 
Tédricus. 

Saint-Quentin   en  Vile,  monastère, 

III,  30. 

Saint-Remi,  monastère  à  Reims,  I, 
70  4,  78;— II,  115  s,  182,  189, 
220,  231,  233,  264,  325,  329,  334, 
346-7,  374  i,  390  s,  419,  420  i, 
435,  488  2,  497  s  ;  —  III,  6*  ;  — 
abbé  de,  voir  Hincmar  ;  —  cella 
de,  voir  S.  Marculfe. 

Saint-Remi,  éslise  en  Poitou,  II, 
283  ;  —  HE,   76. 

Saint-Remy  de  Vareilles,  monas- 
tère, IL  216  3,  414  2,  416  2, 
494;  — III,  51  e. 

Saint- Révérien,  cella  à  Nevers,  IL 
9   4. 

Saint-Ricmire,  monastère  an  Mans, 
II,  260. 

Saint-Rimay,  cella  au  Mans,  II,  213. 
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Saint-Riquier,  monastère,  I,  143  i, 
201  ;  —  II,  10  i,  147,  149  3, 152  o, 
159,  161  i,  164-5,  167,  170,  275  s, 
276,  277  3,  387,  389  9,  401  2, 
481-2,  495  a  ;  —  III,  9,  16,  20, 
77,  105  e  ;  —  abbés  de,  voir  An- 
gilbert,  carloman,  engelard, 
Fulchéricus,    Gerbert,    Guel- 

FON,   HedÉNULFUS,   HÉRIBERTUS, 

Héric,  Louis,  Ricbodon,  Ro- 
dolfe  ;  —  cella  de,  voir  Fo- 
reslmontier. 

Saint- Romain,  cella  de  S.  Phili- 
bert, II,  10  1. 

Saint-Homard,  église  en  Poitou, 
II,  284. 

Saint- Rombaut,  monastère,  II,  9  4, 

Saint-Saturnin,  cella  de  Charroux, 
II,  10  1. 

Saint-Saulve,   monastère,   I,   3  3. 

Saint-Sauveur,  monastère  à  Bres- 
cia,  II,  75  2,  135  2,  168,  169  3, 
487  3  ;  —  abbesse    de,    voir    Er- 

MENJART. 

Saint-Sauveur,  monastère  à  Con- 
ques, II,  17  2,  282,  308. 

Saint-Sauveur,  monastère  à  Redon, 
II,  8  e,  16,    32,  396  2,  402,  411. 

Saint-Sauveur  de  Sarlat,  monas- 
tère, III,  6,  10  1. 

Saint- Sauveur,    église    en    Poitou, 

II,  283  ;  —  III,  76. 
Saint-Savin,  monastère,  II,  170  3  ; 

—  III,  7. 

Saint-Seine,  monastère,  I,  73  4, 
143  1  ;  —  II,  259. 

Saint-Serge,  monastère  à  Angers, 
I,  127,  201  ;  —  II,  9  4,  141  a, 
151  3,  161,  442  3  ;  —  III,  23, 
78  2  ;  —  abbé  de,  voir  Withol- 

Dtp. 

Saint-Servin,  monastère  à  Tou- 
louse, II,  50  s,  391. 

Saint-Servais,  monastère  à  Maas- 
tricht, II,  9  4,  150,  158,  163,  206, 
227,  370,  373,  374  2,  378,  453  ;  — 

III,  29. 

Saint-Séverin,    monastère     à    Bor- 
deaux, II,  45,  50  3,  5. 
Saint-Sixte,    monastère    à     Reims, 

I,  129;— II,  260  u. 
Saint-Sixte,    monastère    en    Italie, 

II,  75  2. 

Saint-Sulp'cr,  moîiastère    à    Bour- 


ges, II,  17-8,  36  s,  239,  242  1,  260, 
291  3, 296  e,  297  2  ;  —  III,  101  2  ; 

—  abbé   de,   voir  Gunfindus. 
Saint-Sulpice,    monastère    à    Orn- 
ions, I,  86  s  ;  —  II,  134  s,  195  3, 
218  2,  240,    245,    258,    270,    337, 
338  1,  342,  367. 

Saint-Symphorien,  monastère  à  Au- 
tun,  I,  184  s,  187,  201  ;  —  II, 
163  1,  182,  199,  342  ;  —  III,  30, 
107  1. 

Saint-Symphorien,  monastère  à  Ne- 
vers,  II,  192,  249,  290,  291  2, 
294  s,  320. 

Saint-Symphorien,   cella   à   Vienne, 

I,  73  5  ;  —  II,  259. 
Saint-Thibéry,  monastère,  III,   24, 

31,  33  i. 

Saint-Thierry,  monastère  au  dio- 
cèse, de  Reims.  III,  95  2. 

Saint-Trond,  monastère,  III,  28  1,  2. 

Suint-Ulphace,  ceWa  au  Mans,  II,  213. 

Saint-  FTia^monastère  à  Arras,  I, 
86,  173  2,  179,  197-8,  201,  202  1  ; 

—  II,  71-2, 140, 144,  146,  149  2,  3, 
155,  163-4,  166  1,  177  1,  178, 
182-4,  211-3,  245  4,  264,  390-1, 
428  2,  429,  431  ;  —  III,  3,  5,  19  1, 
21,  24,  29,  58,  62  a  ;  —  abbés  de, 
voir  Adélingus,  Alard,  Guy, 
Ratholdus. 

Saint- Valéry,    monastère,    II,    388. 

Saint-  Vanne,  monastère  à  Verdun, 
III,   101  1. 

Saint-Venant,  monastère  chartrain, 
III,  76. 

Saint-Victor,  cella  de  S.  Gall,  II, 
10  1. 

Saint- Victor,  monastère  à  Mar- 
seille, I,  2-3,  26,  31  ;  —  II,  189, 
230,  265  ;  —  III,  30  10,  32  1,  34, 
69. 

Saint-Vincent,  cathédrale  de  Ma- 
çon, II,  225,  259  2,  300,  370  ;  — 
III,  69,  80-1. 

Saint-Vincent,    monastère   à    Laon, 

II,  408  2  ;  —  III,  15  1,  80,  100  2, 
101  2. 

Saint-Vincent,  monastère  au  Mans, 

I,  69  ;  —  II,  3  4,  266  1,  273,  291  3. 
Saint-  Vincent,     monastère     italien, 

II,  46  4. 

Saint-V olusien  de  Foix,  monastère, 

III,  31. 
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Saint- Vrain,  église  à  Germes,  I,  79, 
86  ;  —  II,  190,  232,  239,  240  2, 
248. 

Saint-  Wandr Me,  monastère  de  Fon- 
tenelle,  I,  3,  13,  20  1,  21,  25,  31, 
45,  48,  53,  60  3,  62,  65  1,  75,  90, 
97-8,  127,  129,  140  ;  —  II,  141  2, 
151  3,  158,  204,  257,  265,  275  s, 
276-7,  387,  401  a,  442  3,  444  a, 
482  ;  —  III,  29  2  ;  —  abbés  de, 
voir  Anségise,  Bénigne,  Gervol- 
dus,  Tetjtsindus,  Widolaicus. 

Sainte-Cécile,  cathédrale  d'Albi,  III, 
10  5. 

Sainte-Colombe,  cella  de  S.  Mar- 
tin de  Tours,  II,  175. 

Sainte-Colombe,  monastère  à  Sens, 

I,  142  s,  143  1,  200  ;  —  II,  49,  54, 
144,  149  3,  155  s,  159  9,  163-4, 
442  7  ;  —  III,  30  ;  —  abbés  de, 
voir  Conrad,  Guelfon,  Jonas. 

Sainte-Croix,    basilique    à     Autun. 

II,  236,  240  4,  260  9,  356. 
Sainte-Croix,  cathédrale  d'Orléans. 

II,   388,   411  ;  —III,    106  2. 
Sainte-Croix,  monastère  à  Poitiers. 

II,  36  2,  3,  37  3,  169-70,  386  2, 
500  5  ;  —  III,  28  1  ;  —  abbessede 
voir  Hermengarde. 

Sainte-Enimie,  cella  de  S.  Chaffre, 

III,  10  2. 

Sainte- Geneviève,  monastère  en  An- 
jou, III,  15,  46,  105  6. 

Sainte- Geneviève,  monastère  à  Pa- 
ris, I,  200,  388  ;  —  abbé  de,  voir 
Herbert. 

Sainte- Glossindc,  monastère  à  Metz. 
II,  106  1,  110. 

Sainte-  Grata,    monastère,    II,    6  s. 

II,  14,  45  1,  50,  57,  407  2. 

Sainte- M axentia,   cella,   II,    10  1. 

Sainte-Radegonde,  monastère  à  Poi- 
tiers, II,  284  1,  386  2  ;  —  ab- 
besse  de,  voir  Béliarde. 

Sainte-Reine,    église    à    Alésia,    II, 

391  1. 
Sainte-Rictrude,    voir   Marchiennes. 
Sainte-Tanche,    monastère    à    Châ- 

lons,  II,  259,  270. 
Sainte-  Vertu,  villa,  II,  235. 
Sainte-Waudru,  monastère  à  Mons, 

III,  13,  73. 

Saintes,  église,  évêché,  III,  54, 61  ;  — 
évêque  de,  III,  61  ;   voir  Atho, 


Islon  ;  —  pays  de,  I,  108  ;  —  II, 
272, 274  3  ;  —  comte  de,  voir  Lan- 
dry. 
Saintois,  III,  73,  79. 
Saintonge,  1,  97  ;  —  458. 
Saints-Apôtres,    voir    Rome,    église 

de. 
Saiacon,  évêque  de  Dol,  II,  90. 
Salomon,  chapelain,  II,  128,  151  4. 
Salomon,  roi  des  Bretons,  1,   183, 

192,  267  ;  —  II,  68,  71,  72  s,  90, 

91  3,134  5,139,145,232,352,391, 

396  2,  402,  455  s,  464,  484  0  ;  — 

III,  39  1,  40  1. 
Salomon,  évêque  de  Constance,  II, 

82  3,  124  2,  130,  155. 
Salone,  cella  de  S.  Denis,  II,  50  4. 
Saluster,  III,  86. 
Salzbourg,  église,  évêché,  II,  39  2, 

481  s  ;  —  c-vêque  de,  voir  Arn. 
Samoussy,  II,  434  5. 
Sancfrédus,  diacre,  II,  283  6. 
S  anche,  duc  de  Gascogne,  III,  54  4. 
Sanche,  comte,  III,  12  1. 
Saramon,  monastère,  III,  11,  12. 
Sarlat,  voir  S.  Sauveur  de. 
Sarresdorf,  II,  399  s. 
Saumur,  voir  S.  Florent  de. 
Sauxillanges,  monastère,  III,  10  2. 
Savaricus,  évêque  d'Auxerre,  I,  10. 
Savaricus,  évêque  d'Orléans,  I,  11, 

12,  16  i. 
Savary,  vicomte  de  Thouars,  II,  283. 
Savigny,  monastère,  II,  9  4,  283  3. 

308  ;  —  III,  7  4,  58  1,  101  a. 
Savonnières,    I,    266;  —  II,    94-5, 

131,  290,  316  3,  331  2,  409. 
Saxe,  I,  8,  43  ;  —  II,  17  1,   147  3, 

458,460,491. 
Schwurzach,  monastère,    II,  168  4. 
Seckingen,    monastère,    II,    169  0. 
Secqueval,  II,  496  1,  3. 
Sedulius,  Scotus,  II,  30,  222. 
Seez,  diocèse  de,  II,  238. 
Segenfroid,  évêque  du  Mans,  III, 

37  2,  43. 
Semforianus,  évêque  de  Gap,  I,  13. 
Semur,  II,  274  s. 
Serais,  église,  évêché,  III,  36,  45  ; 

—  cité,  I,   178  4,  219  2,  262  ;  - 

II,  384,  385  7,  392  s,  436  *. 
Senones,  monastère,  I,  182  ;  —  II, 

258  :  —  III,  96  1. 
Sénonais,  I.  1  SI  ;  —  II,  164. 
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Sens,  église,  évêché,  I,  36  2,  62,  67, 
252;  —  II,  54,  112,  240,  242  1, 
264,  296  6,  305  2,  307  2,  459  ;  — 
III,  39  ;  —  province,  I,  259  ;  — 
archevêques  de,  II,  442  1,  voir 
Aldric,  Anastase,  Andaldus, 
Anségise,  Ansusus,  Aecham- 
baud,  Egilon,  Emmon,  GaNELON, 
Gautier,  Gerlaud,  Guillaume, 
Hartbert  ;  —  monastères  à  : 
S. -Paul,  8.  Pierre-le-vif,  S.-Re- 
my  de  Vareilles,  Ste-Colombe  ; 
—  cité,  II,  214  1,  408  3  ;  —  com- 
tes, vicomtes,  comté,  I,  189  2  ;  — 
II,  161  2  ;  voirFROMONT, Hugues, 
Renard. 

Septimanie,  I,  161;  —  II,  21,  45, 
57,  239  ;  —  III,  66,  69  ;  —  comte 
de,  voir  Bernard. 

Sergius,  pape,  I,  209  1,  2. 

Servais,  palais,  II,  391  1,  434  4, 
436  4. 

Séulf,  archevêque  de  Reims,  II, 
84  2  ;  —  III,  47  1,  70. 

Sidariacum,  II,  274  3. 

Sidonius,  évêque  de  Constance,  II, 
156  2. 

Sigebert,  roi,  II,  20  2. 

Sigebert,  comte,  I,  192,  193  1. 

Sigebert  de  Gembloux,  II,  21  5. 

SiGEFROiD,  vassal  de  Charles  le 
Chauve,  II,  362  s. 

Sigehard,  historien,  III,  73  2,  84. 

Sigehart,  comte,  II,  244. 

Sigon,  évêque  de  Clermont,  III,  48. 

Sigémundus,  I,   178,  199. 

SlGÉRANNUS,  I,   118. 
SlGIFRED,   I,    176. 
SlGINAND,  II,  9   3. 

Sigismond,  abbé  de  Saint-Calais,  II, 

126,  127. 
Sigismond,  II,  186. 
Sigobald,  abbé  de  Saint-Calais,  II, 

34  5,  35  1,  36  1,  59  1. 
Sigovésus,  I,  61,  97. 
Sikérus,  II,  194. 
Sii.vestre  II,  pape,  III,  90. 
Silvius,  abbé  de  Solignac,  II,  49  4. 
Siméon,  évêque  de  Laon,  II,  111  1, 

118  4. 

SlNGULFUS,  I,  129   1. 

Sion,  église,  évêché,  III,  38,  41 1;  — 

cité,  II,  72. 
Sithiu,  voir  >S'.  Berlin. 


Smaragdus,  abbé  de  S.-Mihiel,  II, 
444  2. 

Soissom,  église,  évêché,  I,  192, 
193  1,  253  ;  —  II,  112,  235  ;  — 
évêque  de,  voir  Rothade  ;  — 
monastères  à,  voir  S.  Crépin, 
S.  Médard  ;  —  cité,  I,  35,  42,  52, 
96,  98,111,  124,  219  2,  234  4,  260, 
262, 267, 332, 346, 457  ;  —  III,  24. 

Solignac,  monastère,  II,  8  6,  46  4, 
48  4,  49,  124  1,  130  3,  131  s, 
388,  401,  406-7  ;  —abbé  de,  voir 
Bernard,  Silvius. 

Sonchamps,  I,  56. 

Soniarius,  abbé  de  S.  Paul  mari- 
time, III,  6. 

Sonnatius,  évêque  de  Reims,  II, 
375  1. 

Sorède,  monastère,  II,  45  1. 

Sorèze,  monastère,  II,  16  ;  —  III, 
11; — abbé   de,   voir  Raimond. 

Soulange,  II,  196. 

Spire,  église,  évêché,  II,  481  8, 484  ; 
—  évoques  de,  II,  471  s  ;  voir 
David. 

Spolète,  II,  440,  442  1,  443  s. 

Stavelot,  monastère,  1,  3,  55,  78, 
141  4,  181,  186,  199;— II,  17, 
72,  134  s,  149  2,  158  1,  163,  176, 
183,  187,  212-3,  264-5,  309,  323, 
337  4,  374  1  ;  —III,  13,  22,  28  2, 
29,  32  a,  33  2,  58  1,  86-7,  90  ;  — 
abbés  de,  voir  Alard,  Gilbert, 

HaRTC  AIRE, HlLDEBOLD, RÉGNIER, 
WlRUNDUS. 

Strassjurt,  II,  458,  491. 
Steltrwang,  cella   de   Kempten,    II, 

10  ],  19  4,  25. 
Strasbovrg,  église,  évêché,  II,  36  3, 

481  s  ;  —  évêques  de,  II,  406  3, 

471  s;  —III,  96. 
Sturm,  abbé  de  Fulda,  II,  3,  53, 460. 
Suèvres,  II,  240. 

Susan,  évêque  de  Vannes,  II,  90. 
Susteren,  monastère,  II,  9  3,   10  1, 

37  4,   38  1. 
Symmaque   pseudo,   I,   241  ;  —  II, 

198,  254;  — III,  110. 


Tartan,  vicomte  de,  voir  arrectort. 
Talloires,  monastère,  II,    10    1  ;  — 
III,  7  4. 
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Tanay,  II,  242  1. 

Tardenois,  II,  488  2. 

Tassii.on,  duc  de  Bavière,  II,  385  :<. 

Taverny,  I,  28-9,  5],  56-7  ;— II, 

218,  277. 
Tbbdon,  évêque  deCambrai,  II,  113, 
Tedbert,  II,   34  0. 
Tedelgrinus,    évêque   de   Nevers, 

II,  290. 
Tédricus,  comte  abbé  de  S.  Quentin, 

II,  135  1,  140,  162  5. 
Téduin,  fidèle  d'Hincmar  de  Laon, 

I,  284  2. 
Téduin,  II,  399  s. 
Tegernsee,   monastère,  TI,   5  2. 
Termes,  I,  69  ;  —  II,  272. 
Testry,  I,  12. 
Teudbert,  fidèle  de  Pépin  le  Bref, 

I,  29,  57. 

Teudbert,  fidèle  de  Louis  l'Aveugle, 

II,  139. 
Teudoinus,  II,  328. 
Teudon,  II,  385  3. 
Teutberge,  abbesse  d'Avenay,  I, 

74  3;— II,   171. 
Teutboldus,    prêtre,   II,   359. 
Teutdgrimnus,  II,  291   2. 
Teutsindus,  abbé  de  S.  Wandrille, 

I,  8  2,  21,  24  1,  25,  27,  28,  63,  98. 
Thégan,  historien,  II,  82,  83  2. 
Théodelin,  abbé  de  Maillezais,  III, 

34. 
Théodinus,  comte,  1, 86. 
Théodrade,   fille  de  Chaiiemagne, 

I,  77  4,  126,    152  ;  —  II,    134  1, 
168,  259,  339,  354,  361. 

Théodulf,    évêque    d'Orléans,    I, 

201  4  ;  —  II,  89,  91,  147,  299  s. 

Théophano,  impératrice,  III,  68  4. 

Théotolon,  archevêque  de  Tours, 

II,  239  e  ;  —  III,    100  2,    101  2. 
Théoton,  chancelier,  abbé  de  Mar- 

moutier,  II,  152,  458,  465. 
Thérouanne,  église,  évêché,  II,  122  ; 

—  III,    36  ;  —  évêques   de,   voir 

GUIFROT,     HÉRILAND,    HUMFRID  ; 

—  pays  de,  II,  142. 

Theux,  I,  187. 

Thiais,  II,  496  s,  498  2. 

Thiathildis,   abbesse   de    Remire- 
mont,  II,  170,  399. 

Thibaut,    archevêque    de    Vienne, 

III,  38. 

Thibaut,  évêque  de  Langres,  III,  48. 


Thibaut,  comte  d'Anjou,  II,  161  4. 
Thibaut,  comte  d'Arras,  I.  86  ;  — 

II,  211. 
Thibaut  le  Tricheur,  comte  de 

Blois  et  de  Chartres,  III,   37  1, 

67  v,  70,  75  s,  76,  100  2. 
Thibaut,  comte  de  Chalon,  III,  11  1. 
Thibaut  miles,  III,  84  4. 
Thierry,  archevêque  de  Besançon, 

I,  25  1. 

Thierry,  évêque  de  Cambrai,  II, 

410. 
Thierry,  saint,  II,  224. 
Thierry  III,  roi,  II,  35  1,  69  2. 
Thierry  IV,  roi,  II,  35  1,  37  1. 
Thieery  I,  duc  de  Haute  Lorraine, 

111,25  2,30,45,  46  3,  51,68,73  3. 
Thierry  III,  comte  d'Autun,  I,  86. 
Thierry  IV,  le  Chambrier,  comte 

d'Autun,  II,  78,  140,  357  4,  468. 

471,  476  2. 
Thierry,  frère  de  Louis  le  Pieux,  IL 

385  a. 
Trtetboldus,  III,  73  5. 
Thietmar,  III,  38,  42, 53. 
Thionville,  I,  166,  168,  209  ;  —  II, 

392  4,  474  4. 
Thomance,  II,  190,  270. 
Thouars,  comté  de,  vicomtes  de,  I, 

171  3  ;  —  II,  238,  283  4  ;  —  III, 

86,  voir  Aimery. 
Thuringe,  I,  8,  191. 
Tillenay,  II,  189,  217,  266  2,  270  2, 

349  1,  352,  353,  371,  379  ;  —  III, 

81. 
Tilpin,  archevêque  de  Reims,  I,  50, 

55,  69,  70,  96,  115  3,  152,  287  ;  — 

II,  103-4, 106, 108  2, 111,  113,  212, 
215,  233,  250,  252,  271,  294  2, 
375  1,  488  2. 

Tonnerre,  pays  de,  I,  10. 

Tonnerrois,  I,  181. 

Tornac,  cella  à  Nîmes,  II,  50  s. 

Tortoldus,  II,  85,  95  2,  122. 

Toul,  église,  évêché,  I,  71,  73,  153-4, 
174,181,186,280;  — 11,9  4,27  1, 
86,  134  3,  135  1,  147,  188,  195  3, 
213,  230,  247  4,  256,  258,  260, 
261  4,  264,  266  1,  285,  290  s, 
351,357  3,365  2,378-9,422,481»; 
—  III,  11,  16  s,  25  4,  36  2,  3,65, 
68,  78  ;  —  cathédrale  de,  voir 
S.  'Etienne  ;  —  évêques  de,  II, 
460  ;  —  III,  87  s,  voir  Drogon, 
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Frothaire,  Gozlin,  Lugdelmus  ; 

—  monastères,  voir  S.  Epvre, 
S.  Germain,  8.  Martin. 

Toulouse,  église,  évêehé,  II,  50  5, 
391,  392  s  ;  —  III,  45,  46  i,  52  s, 
55  ;  —  archevêques  de,  III,  55  2, 
voir  Elipand  ;  —  monastère  à, 
voir  S.  Sernin  ;  —cité,  391,  392  s; 

—  comtes  de,  III,  12.  45,  55,  88, 
98,  voir  Acfred,  Bernard,  Guil- 
laume, Pons,  Raimond. 

Touraine,  II,  164. 

Tournai,  église,  évêehé,  III,  36  ; 
évoques  de,  voir  Gillebert, 
Transmar. 

Tournon,  I,  175  3. 

Tournus,  II,  10  1  ;  voir  S.  Phili- 
bert de. 

Tours,  église,  évêehé,  I,  74,  254  1  ; 

—  II,  64  1,  23S,  242  1,  244,  264, 
296  6,  298  1 0,  306,  395  ;  —  III, 
39,  67,  100  -2  ;  —  cathédrale  de, 
voir  <S'.  Maurice  ;  —  province,  I, 
259  ;  —  II,  154  a  ;  —  diocèse,  III, 
101  2  ;  —  archevêques,  II,  384  1  ; 
voir  Archambaud,  Arduin,  Jo- 
seph, ThÉotolon  ;  —  monastère 
à,  voir  S.  Martin,  S.  Loup  ;  — 
cité,  I,  129  3  ;  —  II,  388,  400, 
402,  411,  437;— III,  68  2  ; — 
concile  de,  II,  297,  315  a  ;  — 
comtes,  comté  de,  II,  162,  239  ; 
voir  Hugues,  Vivien. 

Tousey,  II,  464,  469. 

Trans,  II,  256,  273,  274  s. 

Transmar,  évêque  de  Tournai,  III, 
3  1. 

Tréguier,  évêque  de,  III,  53  ». 

Trêves,  église,  évêehé,  I,  21,  25, 27  2, 
37,  61  4,  62,  67,  85,  122  *,  171  s, 
174,  186,  190  ;  —  II,  3,  4  4,  9  4, 
39  2,  206,  213  3,  227,  234,  258, 
264,  370,  373,  374  2,  378-9,  416  3  ; 

—  III,  36  3,  65  ;  —  cathédrale 
de,  voir#.  Pierre  ;  —  archevêques 
de,  III,  96  ;  voir  Amalaire, 
Basin,  Bertulf,  Hetti,  Léodo- 
nius,  Milon,  Ratbod,  Véomad  ; 

—  monastères  à,  voir  S.  Maxi- 
min,  S.  Martin  ;  —  cité,  II,  180, 
409,  484  3  ;  —  concile  de,  III, 
36  4  ;  —  comtes,  comté  de,  II, 
163, 164. 


Trinité,  monastère  de  la,  à  Châlons, 

I,  74  1  ;  —  II,   196. 
Troandus,  II,  19  s,  25. 
Trohanus,  II,  138  4. 
Trosley,  I,  267  ;  —  III,  49. 
Troyes,    église,    évêehé,  I,   74  ;  — 

II,  235,  241,  248,  264,  296  e, 
302  7  ;  —  III,  56  ;  —  évêques  de, 
II,  399,  voir  Ansécise,  Elie, Pru- 
dence ;  —  monastère  à,  voir  S. 
Loup;  —  cité,II,  391 1,392  5,408  3; 
—  III,  25,  —  pays  de,  I,  10  ;  — 
II,  154  ;  —  comtes,  comté,  III, 
65  ;  voir  Aleaume,  Eudes,  Her- 
bert. 

Trudbaldus,  II,  291  a. 
Tulle,  voir  S.  Martin  de. 
Turenne,    vicomte    de,    III,    20    ; 

voir    Adémar. 
Turholt,    cella,    I,    189  ;  —  II,    9  4, 

139,  148  7,  417  1,  419,  454,  488. 


Urnbra,!,  184  1. 

Unroh,  abbé  de  S.  Bertin,  II,  163  >. 
Urbain  pseudo,  pape,  I,  244. 
Uryel,    église,    évêehé,    II,    21  ;  — 

évêque    d',     voir    Possédonius. 
Utrecht,  église,  évêehé,  I,  3  3,   18, 

36  2. 


Vabre,    monastère,    II,    8  6,    19  ■>, 

56;  —  III,    10  2,   85-6,    112  1. 
Valence,  évêque  de,  voir  Ratbert  ; 

—  cité  de,  I,   180,  271  ;  —  II, 

223,  224,  227,  305  2. 
Val'eline,  I,  172,  174  1  ;  —  II,  245, 

277,  357  2,  487. 
Vannes,  évêque  de,  III,  53  5  ;  voir 

SUSAN. 

Vareilles,  voir  5.  Remy  de. 

Vençay,  III,  75  0. 

Vendeuvre,  II,  245  4,  283  6  ;  —  III, 
67  ;  —  église   à,    voir  S.   Pierre. 

Vendresse,  II,  97. 

Véomad,  évêque  de  Trêves,  1, 62, 85, 
258  s. 

Ver,  I,  51,  99  3,  124,  132,  177,  179, 
196,  209  1,  215,  218-20,  223,  230, 
235,  239,  245,  262,  265,  270  ;  — 
II,  3, 76-7, 102, 111, 222, 269, 355, 
375,  413,  419,  470. 
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Verberie,  I,  200  1  ;  —  II,  59,  60, 

434  4. 
Verceil,  évêque  de,  voir  Atton  ;  — 

cité,  II,  10  i,  83  a. 
Verdun,  église,  évêehé,  II,  488. 
Verdun,  église,  évêehé,  I,  3  a,  18,  31, 

36  s,  73,  171  s,  175  ;  —  II,  9  4, 

85  a,  86,  95,  103,  115,  264,  481  s  ; 

—  III,  36  2,  a,  46  s,  68,  78  ;  — 
diocèse,  II,  155  i  ;  —  évêques  de, 
III,  87  »,  101  i  ;  voir  Adalbéron, 
Austrannus,Hatton,  Hildinus, 
Madelvéus,  Peppon,  Pierre  ;  — 
monastère  à,   voir  Saint-  Vanne  ; 

—  comtes    de,    voir  Godefroy, 

RlCuTN. 

Verdunois,  II,  86. 

Vérendarius,  évêque  de  Coire,  II, 
89. 

Ver  mandais,  1, 193  i  ; — II,  97, 158 1, 
162,  163  i,  335  ;  —  III,  2  a,  5,  16, 
32  2, 56,  67  7,  74  s  ;  —  comtes  de, 
voir  Albert,  Guntard, Herbert. 

Vermerie,  II,  199  s,  222. 

Verneuil,  II,  271. 

Vérone,  église,  évêehé,  II,  97-8,  118  ; 

—  évêque  de,  voir  Rathier. 
Verrières,  II,  496  3. 
Vertéma,  II,  272. 

VÉTÉRANUS,    III,    101    1. 

Vézelay,  monastère,  I,  191,  256  4  ; 

—  II,  31  s,  51  ;  —  III,  10  3,  8S-9, 
90  5,92,95  i. 

Vicbert,  comte,  II,  186. 
Virli,  église,  évêehé,  III,  52. 
Victor,  évêque  de  Coire,  I,  66  a,  87, 

—  II,  6  s,  43,  208,  224,  240  i, 
260  1 1,  328  s,  443  s. 

Vienne,  église,  évêehé,  I,  18,  26,  31, 
73,  174  i,  175,  184  2  ;  —  II,  9  4, 
31  s,  50  i,  83  3,  180,  232,  236, 
240  i,  243-4,  259,  264,  270,  287, 
302  7,  357  2,  4,  376,  378  ;  —  III, 
65  ;  —  cathédrale  de,  voir  Saint- 
Maurice  de  ;  —  archevêques  de, 
voir  Adon,  Agilmar,  Alexandre, 
Thibaut,Willichaire;  —  monas- 
tères, églises  à,  voir  Saint-  André-le 
Bas,  S.  Marcel,  S.  Symphorien  ;  — 
cité,  n,  180,  241  e,  392  5,  i  ;  — 
III,  4,  38  ;  —  comte,  comté  de 
II,  218  4,  236  ;  voir  Gérard. 

Viennois,  comté,  II,  236. 

Vieux,  111,  10  s,  voir  Saint-Eugène  à. 


Vigy,  I,  78  i. 

Vilance,  II,  325. 

Villaines,  II,  256. 

Villeloin,  cella  de  S.  Martin  de  Tours, 

11,  149  a,  162  ;— III,  18. 
Villemeux,  II,  496  i. 
Villeneuve,  II,  496  s. 
Vintleva,  11,273. 274  3. 
Vivien,  comte  de  Tours,  abbé  de 

S.  Martin,  I,  246  ;  —  II,  5  3,  9  3, 

53,  162,  175,  203,  239  e. 
Vivien,  abbé  de  S.  Denis,  III,  21. 
Viviers,  église,  évêehé,  II,  6  5,  9  4, 

17  1,160,237,240  i,357  *. 
Volnay,U,Sm  ;  — 111,66. 
Voncq,  castrum,  II,  260  1 1. 
Vosges,  pays  des,  II,  272. 
Vulfad,  archevêque  de  Bourges,  I, 

67  3,  —II,  944,  117,  119  4,  120-2, 

1663,189  7,294  1,298,300,306  s, 

440    <. 
Vulfad,  abbé  de  Fleury,  III,  37  i. 
Vulfandus,  abbé  de  Montiérender, 

11,159  6,441. 
Vulfardus,  II,  273. 
Vulfarius,  évêque  de  Reims,  II, 

271,  375  i,  444  4. 
Vulfingus,  II,  233,  293  4. 
Vulsindus,  I,  46  2,  68,  91,  95-6, 

103,  118  ;  —II,  259  s,  262,  272-3, 

274  a. 

W 

Waifre,  due  d'Aquitaine,  I,  58,  248. 

Wala,  évêque  d'Auxerre,  1, 178, 279. 

Wala,  abbé  de  Corbie,  I,  125,  138, 
141,  146,  151,  155-6,  162-8,  170  i, 
176, 183, 194, 198,205-6,  212,  238, 
243,  270-1,  290  ;  —  II,  77,  81,  84, 
126, 145, 150, 151  i,  165, 212, 223, 
267-8,375,435  i,  440,  441  2,479; 
—  111,98,122. 

Walafrid,  saint,  II,  18.  1. 

Walafrid  Strabon,  II,  20,  24. 

\Y.\ldo,  abbé  de  Reichenau,  II, 
103  4. 

Walbert,  évêque  de  Noyon,  II,  84  2. 

Waldrade,  I,  199  ;  —  II,  143. 

Wallersheirn,  II,  399  3. 

Walon,  évêque  d'Autun,  III,  81  2. 

Walon,  évêque  de  Metz,  II,  464-5. 

Walter,  comte,  II,  439  s. 

Waltramnus,  II,  20,  24. 

Wandalbert,  III,  101  2. 
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Warengeville,  III,  101  1. 
Warin,  comte  dtAlemanie,  III,  64. 
Warncharius,  I,  124  î. 
Wartjlfus,  II,  290, 294  s  ;  — 111,72. 
Watrigneville,  II,   196,  234  4,  270. 
Werner,    comte    de    Worms,    II, 

374  i  ;  —  III,  67. 
Wettin,  I,  146  ;  —  II,  20  2. 
Wibaut,  évêque  d'Auxerre,  II,  9  4. 
Wicboldus,  I,   154  s. 
Wicfrid,  II,  177  1,  337  4. 
Wichard,  II,  207. 
Widboldtts,  abbé  de  S.  Aubin,  III, 

18  2. 
Wido,  Widolaicus,  abbé  de  Saint- 

Wandrille,  I,  27,  28,  53,  63,  65  1, 

98,  127  ;  —  II,  141  2,  276  2,  277. 
Wifred,    évêque    de   Carcassonne, 

III,  32  1. 
Wifred,  comte  de  Barcelone,  111,52. 
Wigéricus,  comte,  III,  65. 
Wilgise,  I,  128  7. 
Willebert,  évêque  de  Châlons,  II, 

83  2,  121,  443  7. 
Wtllieertus,  I,  69,  96,  103,  151  3  ; 

—  II,    256,    266  1,    273,    274  3, 

290  6,  291   3. 
Willibrord,  saint,  I,  128  7. 
AVillichaire,  évêque  de  Vienne,  I, 

13,  18,  19. 

WlNEBERT,  II,  485-6. 

WlNIFRID,    II,    106    i,    109    1,    2,    110. 

WlNNÉRADUS,  II,  281. 

Winterrschoven,   III,    73  s. 
Wirbald,    évêque    d'Auxerre,    II, 

258  2. 
Wirundus,  abbé  de    Stavelot,   II, 

442   1. 

WlTBOLDUS,  II,   442   3. 

Witoarius,  évêque  d'Augsbourg,  I. 
180  2. 


Witholdus,  abbé  de  Saint-Serge, 
II,    151  3. 

Wisensteig,  monastère,  III,  62,  85. 

Wissembourg,  voir  S.  Pierre  de. 

Worms,  église,  évêché,  I,  16  2,  168  ; 
—  II.  7  1,  299  s,  306  s  ,  460  2, 
481  s  ;  —  évoques  de,  voir  Bern- 

HAR1DS,    BlIRCHARD    ;    cité,    I, 

237;  —  II,  392  4  ;  —  pays  de,  II, 
186,  187  1  ;  —  comtes  de,  II, 
328  ;  voir  Atton,  Werner. 
Wurzbovrg,  église,  évêehé,  II,  109  1, 
168  4,  4m  s  ;  —  évêque  de,  voir 
Arnt. 


Ybert,  II,  21  »,  24,  25  1  ;  —  III, 
5  1,  16  1,  33,  74  4. 

York,  arcbevêque  d\  voir  Ecgbert. 

Yseure,  voir  &.  Pierre  à. 

Yslari,  cella,  II,  10  1. 

Yiitz,  I,  80,  180,  185,  195,  209,  211, 
213-6,  218-20,  222,  224-7,  238-9, 
249  2,  257-8,  262,  265,  270  ;  — 
II,  188,202,207,355  2,414. 

Yverdon,  lac  1',  III,  94. 

Y  vouant,  I,  183  1. 


Zacharie.  pape,  I,  4, 9  1, 15  3,37  1, 
38  1,  40  1,  44-5,  81,  250  ;  —  II, 
3  s,  442  1. 

Zacharie,  abbé,  II,  387. 

Zurich,  voir  S.  Félix  de  ;  —  comté 
de,  III,  66. 

Zwentibold,  roi,  I,  184,  192  ;  — 
—  II,  138  e  ,  150,  168  2,  180,  206, 
227,  370,  374  2,  378,  385  4,  395  3. 
403,417  6;  — III,  16  a. 


(11 


ERRATUM 


Fasc.   i,  p.     63,  4e  ligne,  lire  «  en  dehors  des  »,  au  lieu  de  «  c'est-à-dire  les  ». 

io°  ligne,  la  phrase  «Celui-ci  n'avait  disposé...  »  doit  être  tout 
entière  supprimée. 

p.   251,   n.  1,  5e  ligne,  lire  «  Etienne  VI  »,  au  lieu  de  Etienne  V. 

Fasc.    2,  p.  131,  ligne  20,  lire  «  Raoul  »  au  lieu  de  «  Rodolphe  ». 

p.  137,  n.  3,  ligne  3,  lire  «  Rodolfe  »  au  lieu  de  «  Robert  ». 

p.  148,  n.  6,  3e  ligne,  lire  «JSaint-Germer»,  au  lieu  de  «  Saint-Germain  »• 

p.  219,  ligne  23,  lire  «  Lyon  »,  au  lieu  de  «  Laon  ». 

p.  353,  ligne  28,  lire  «  roi  Eudes  »  au  liep  de  «  roi  Robert  ». 
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